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CONTENANT  les  portraits  politiques  des  Français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  morts 
i  ou  vivans,  qui  se  sont  rendus  plus  ou  moins  célèbres  depuis  le  commencement  de 
.  la  révolution  jusqu'à  nos  jours,  par  leurs  talens,  leurs  emplois,  leurs  malheurs, 
,    leur  courage,  leurs  vertus  ou  leurs  crimes. 

r  DEUXIÈME  ÉDITION, 
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CINQUANTE  PORTRAITS   EN  TAILLE-DOUCE  , 

,  A  laquelle  on  a  ajouté  un  Précis  historique  de  tous  les  érénemens  qui  se  sont  succédés 
depuis  la  convocation  des  Notables  jusqu'au  rétablissement  de  Sa  Majesté  Louis  XVIII 
sur  le  trône  de  France* 
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UuPORT  (André) ,  membre  du 
corps  législatif  et  député  de  la  Gi- 
ronde ,  etc. ,  né  le  3o  juillet   1769. 

Il  était  avocat  et  procureur  du  roi 
aux  eaux  et  forêts  à  l'époque  de  la  ré- 
volution, et  se  trouvait  conseiller  de 
préfecture    à  Bordeaux    lorsqu'il    fut 
proposé  par  le  département  de  la  Gi- 
ronde et  admis  par  le  sénat  «m  1808 
au  corps  législatif.  Il  y  parla  rarement 
dans  les  années  qui  ont  précédé  la  res- 
tauration ;  mais  la  session  de  1814  *u' 
fournit  l'occasion  de  développer  ses  ta- 
lens  et  ses  vues  patriotiques.  Les  pro- 
jets de  loi  sur  le  budjet  de  i8i5,  l'a- 
liénation des  forêts  nationales,  la  pro- 
hibition absolue  des  fers  étrangers,  les 
douanes,  la  taxe  sur  le  sel,  les  dettes 
contractées  par  le   roi  en  pays  étran- 
ger et  diverses  autres  matières ,  furent 
l'objet  de  ses  discussions  et  de  ses  ob~. 
servations  lumineuses.  Le  département 
delà  Gironde  lui  témoigna  de  nouveau 
sa   confiance  en  le  nommant  en  août 
i8i5  à  la  chambre   des  députés  ,    où 
il  vota  constamment  dans  le    système 
de  la  modération  pendant    la  session 
de  i8i5-i8i6. 

DUFOUGERAIS  (  Benjamin-Fran- 
çois Ladouèpe  ) ,  baron  ,  membre  de  la 
chambre  des  députés,  etc. ,  né  le  9  dé- 
cembre 1766. 

Propriétaire  dans  le  département  de 
la  Vendée ,  où  son  père  et  son  oncle 
ont  péri  pendant  les  guerres  civiles 
qui  ont  ravagé  cette  belle  contrée ,  il 
l'ut  nommé  en  181 1  président  du  col- 
lège électoral  de  l'arrondissement  de 
Bourbon  Vendée  qui  le  proposa  comme 


If  mission  chargée  de  proposer 

é^iemei.    ,  et  fut  le  rapporteur  de 

«i  sur  l'importation  des  fers  étran- 


gers ,  dont  il  développa  les  dispositions. 
En  décembre  il  fît  hommage  à  la  cham- 
bre du  recueil  de  poésies  de  François 
(  de  Neufchàteau  )  ,  et  en  fit  ordonner 
le  dépôt  à  la  bibliothèque.  Le  roi  par 
une  faveur  particulière  lui  conféra  le 
titre  de  baron  héréditaire,  en  récom- 
pense du  dévouement  de  son  père  et  de 
sou  oncle  qui  montèrent  tous  deux  à 
l'échafaud  en  1793  et  1794,  et  il  fut  en 
outre  nommé  le  26  juillet  i8i5  ,  prési- 
dent du  collège  électoral  de  son  arron- 
dissement, puis  élu  député  du  dépar- 
tement de  la  Vendée  à  ta  chambre  dis- 
soute par  l'ordonnance  du  5  septembre 
l8ib. 

DUFOUR  f  G.-J.  )  ,  général  de  divi- 
sion ,  commandeur  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  etc. ,  né  le  i5  mars  1758  à  Saint- 
Seine  en  Bourgogne. 

Il  entra  au  service  dans  le  régiment 
de  Nivernois  où  il  devint  fourrier,  et 
passa  ensuite  dans  l'administration  de 
la  marine  à  Rochefort.  Devenu  major 
de  la  garde  nationale  de  cette  ville  au 
commencement  de  la  révolution ,  il 
partit  bientôt  pour  la  frontière  à  la  tête 
d'un  bataillon  de  volontaires  de  la  Cha- 
rente ,  faisait  partie  de  La  garnison  de 
Verdun  lorsque  cette  ville  se  rendij  aux 
Prussiens,  et  fut  un  des  officiers  qui  re- 
fusèrent de  signer  la  capitulation.  Il 
concourut  encore  avec  son  bataillon  à 
la  prise  de  Namur  et  à  la  conquête  de 
la  Belgique,  et  fut  blessé  à  la  bataille 
de  Nerwinde.  Nommé  général  de  bri- 
gade en  floréal  ,  il  fut  employé  dans 
la  Vendée ,  remporta  plusieurs  avan- 
tages sur  Gharette  dans  le  Bocage, 
et  fut  encore  blessé  à  Montai  g  a.  Il 
passa  quelques  temps  après  à  l'armée 
du  Rhin,  fut  fait  prisonnier  parles  Au- 
trichiens le  24  septembre  1795,  après 
avoir  reçu  de  nouveau  plusieurs  bles- 
sures ,  puis  échangé  contre  le  général 
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Provera ,  et  revînt  prendre  son  poste  à 
l'armée  du  Rhin.  Il  contribua  successi- 
vement à  l'invasion  de  la  Bavière  sous 
Moreau  ,  et  ensuite  à  la  défense  de  la 
tétedupontd'Huningue.  Après  la  révo- 
lution du  18  brumaire  il  fut  chargé  du 
commandement  de  plusieurs  divisions 
militaires  ,  encourut  la  disgrâce  de  Bo- 
naparte à  cause  de  ses  principes  poli- 
tiques ,  fut  mis  à  la  solde  de  retraite 
pendant  plusieurs  années ,  et  se  retira 
a  Bordeaux  où  il  était  encore  au  mo- 
ment de  la  chute  de  Bonaparte.  Remis 
en  activité  après  la  restauration,  il  fut 
bientôt  signalé  comme  voulant  favoriser 
le  retour  de  l'usurpateur,  parut  effec- 
tivement au  champ  de  Mai  de  i8i5  en 
qualité  de  commandant  des  gardes  na- 
tionales de  la  Gironde ,  fut  élu  député 
de  ce  département  à  la  chambre  des  re- 
présentai, se  retira  chez  lui  après  le 
retour  du  roi,  y  fut  arrêté  à  la  fin  de 
i8i5,  et  conduit  à  l'Abbaye  où  il  était 
encore  au  mois  de  juin  1816. 

DUFOURNY-DE-VILLIERS  (Louis- 
Pierre*),  architecte,  administrateur  du 
département  de  la  Seine ,  etc. 

Né  à  Paris,il  y  exerçait  avec  distinction 
fa  profession  d'architecte  à  l'époque  de 
la  révolution  ,  dont  il  se  déclara  parti- 
san zélé.  Après  avoir  présidé  au  mois 
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Béarn  de  parens  pauvres,  mais  honnêtes, 
qui  ne  purent  lui  donner  qu'une  édu- 
cation très  médiocre  ;  dut  sa  fortune  et 
son  avancement  à  lui-même ,  travailla 
d'abord  jusqn'à  Page  de   vingt-quatre 
ans  chez  un  négociant  de  Bordeaux  , 
obtint  ensuite  un  médiocre  emploi  à 
Versailles ,  et  fut  successivement  com- 
mis des  affaires  étrangères  sous  le  duc 
de  Choiseul ,  commis  de  la  banque  de 
la  cour  chez  Laborde,  premier  com- 
mis  de  la   cour  d'escompte ,    commis 
du  trésor  royal,  et  enfin  premier  com- 
mis des  nuances  sous  Necker.  Il  devint 
ensuite  intendant  général  des  fonds  de 
la  marine  et  des  colonies,  directeur  du 
trésor  public,  receveur  général  des  fi- 
nances à  Rouen  ,  et  conseiller  d'état 
par  brevet  avant  la  révolution-  Persé- 
cuté  sous  le  régime  delà  terreur  ,  il 
échappa    heureusement    aux  proscrip- 
tions sanglantes  de  cette  époque ,  fut 
élu  en  1795  député  de  Paris  au  conseil 
des  cinq  cents   d'où  il  fut  expulsé   au 
18  fructidor  ,  et  ensuite  rappelé  à  l'ad- 
mi ni  st ra  tion  par  Bonapa r te  alors  consu  1 , 
qui  le  fit  de  nouveau  conseiller  d'état 
et  directeur  général  du  trésor  public. 
Il  mérita  cette  fortune  brillante  par  ses 
talens  et  ses  vertus  ,  et  donna  l'exemple 
de  la  plus  sévère  probité  dans  un  mo- 
ment   où    il  était  rare   d'en    trouver. 


d'avril  1790  le  club  des  droits  de  Vhom-  ment  où  il  était  rare  d'en  trouver. 
me  ,  il  entra  dans  l'administration  du  Frappé  tout  à  coup  de  maladie  à  la 
département  de  Paris,   fit  partie  du     suite  d'nn  travail  excessif,  il  mourut  le 


du 
du 


département  de  Paris  ,  fit  partie 
comité  central  révolutionnaire  et 
club  des  jacobins  ,  et  prit  part  à  la  ré- 
volution du  3i  mai  1793  contre  les  gi- 
rondins. Son  caractère  énergique  et  aus- 
tère lui  suscita  une  foule  d'antagonistes: 
il  attaqua  successivement  tous  les  partis, 
fut  attaqué  par  eux ,  et  eut  tour  a  tour 
à  se  ^fendre  contre  Chahot  et  Bazire% 
les  ^  lleliers  et  Robespierre  ,  Tallien  , 
"Fréroh  et  autres  réacteurs.  Dénoncé  par 
Robespierre  comme  complice  de  Dan- 
ton ,  il  fut  chassé  du  club  sans  avoir  pn 
obtenir  la  parole  pour  se  justifier ,  et 
allait  porter  sa  tête  à  Pécnafaud  lors- 

Suc  la  cbute  du  tyran  lui  sauva  la  vie. 
appelé  dans  la  société  des  jacobins 
après  le  9  thermidor,  il  y  soutint  avec 
opiniâtreté  les  principes  révolution- 
naires contre  la  réaction ,  fut  encore 
décrété  d'arestation  comme  terroriste, 
et  mourut  peu  de  temps  après  l'am- 
nistie du  3  brumaire  an  4. 

DUFRESNE  (Bertrand),  législateur, 
conseiller  d'état ,  directeur  général  dn 
trésor  public ,  etc. 
11  naquit  eu  1736  à  Navarreins  ea 


22  février  r8oi.  Napoléon  qui  mettait 
de  la  vanité  à  bien  traiter  les  gens  qui 
mouraient  à  son  service  ,  vint  voir 
Du  1res  ne  en  grand  appareil  trois  jours 
avant  sa  mort,  et  fit  depuis  placer  son 
buste  dans  une  des  salles  de  la  trésors- 
rie. 

DUFRESSE  C  Simon-Camille  )  ,  ba- 
ron ,  maréchal  de  camp  ,  commandeur 
de  la  légion  d'honneur ,  chevalier  de 
Saint-Louis,  né  le  2  mars  1762. 

Il  était  artiste  dramatique  au  théâtre 
Montansierà  l'époque  de  la  révolution  , 
en  embrassa  la  cause  avec  chaleur,  prit 
ensuite  le  parti  désarmes  ,  se  distingua 
.  dans  quelques  occasions,  et  fut  employé 
à  Lille  en  1793  comme  adjudant  géné- 
ral. Devenu  général  de  l'armée  révolu- 
tionnaire ,  il  fit  plus  de  peur  que  de 
mal  aux  habita ns  du  département  du 
Nord,  fut  néanmoins  l'objet  de  leurs 
dénonciations ,  arrêté  après  le  9  ther- 
midor et  mis  en  arrestation  au  Luxem- 
bourg. Rendu  à  la  liberté  avant  le  i3 
vendémiaire  par  suite  d'un  jugement 
qui  l'acquitta  de  toute  accusation  ,  il 
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'  fut  ensuite  employé  à  l'armée  d'Italie 
sous  Bonaparte  et  s'y  signala  de  nou- 
veau. Il  fit  aussi  partie  de  l'expédition 
de  Naples  sous  Cnampionnet,  fut  en- 
veloppé dans  la  disgrâce  de  ce  général 
*  et  traduit  avec  lui  en  1799  devant  un 
conseil  de  guerre  ;  mais  la  chute  de 
Merlin  et  de  Réveillère-Lépeau*  vint 
encore  le  tirer  de  ce  mauvais  pas.  Ayant 
repris  son  activité  ,  il  commanda  long 
temps  dans  la  12e.  division  militaire*,  où 
il  se  fit  chérir  des  royalistes  par  sa  dou- 
ceur et  son  esprit  ;  fut  employé  en  Es- 
*J  Pagne  pendant  trois  ans  comme  gou- 
verneur de  Valladolid,  obtint  après  la 
fatale  retraite  de  Moscou  le  comman- 
dement de  la  place  de  Stettin  où  il  se 
défendit  vaillamment  et  se  fit  beaucoup 
d'honneur danscette circonstance.  Ren- 
tré en  France  après  la  restauration  ,  il 
reçut  de  Sa  Majesté  le  19  juillet  1814  la 
croix  de  Sain  t-Louis,  e*t  fut  employé  en 
i8i5  après  le  retour  du  roi,  clans  un 
des  départemens  de  la  Bretagne. 

DUGAZON  (  Jean -Baptiste -Henri 
Gowgault  dit  )  ,  acteur  du  Théâtre 
Français. 

Le  célèbre  Préville  brillait  encore  sur 
la  scène  lorsque  Dugazon  se  présenta 

Cour  le  doubler  et  fut  reçu   en  1772. 
rop  souvent  farceur  ,  trivial  et  même 
bas;  il  excella  néanmoins  dans  les  rôles 
de  valets ,  et  fut  sans  contredit  un  des 
meilleurs  comiques  qu'ait  eus  leThéâtre 
Français.  11  faudrait  un   volume  pour 
rapporter  les  aventures  et  les  bons  mots 
attribués  à  ce  comédien  ou  dont  il  fut 
l'objet ,  et  l'on  peut  assurer  que  peu 
d'hommes  ont  poussé  plus  loin  que  lui 
l'audace  et  l'impudence.  Devenu  eni793 
aide  de  camp  du  général  Santerre ,  il 
prit  part  à  tous  les  actes  révolution- 
naires de  cette  époque.  Il  donna  succes- 
sivement  au    théâtre    ¥  Avènement  de 
Mustapha  au  trône  ou  le  Bonnet  de  la 
Vérité ^YEmigrante  ou  le  Père  Capucin^ 
le1  Modéré  et  les    Originaux  ,    toutes 
comédies  de  circonstance   qui  n'eurent 
que  le  mérite  de  l'à-propos.  Dugazon 
signalé  de»  lors  au   public  comme  ja- 
cobin ,  éprouva  plusieurs  fois  depuis  les 
malheureux  effets  de  cette  opinion.  Il 
quitta  le  théâtre  sous  le  règne  de  Bona- 
parte et  se  retira  prés  d'Orléans,  où  il 
mourut  au  mois  d  octobre  1809  à  l'âge 
de  soixante-huit   ans  et  dans  un  état 
d'imbécillité  parfaite. 

DUGOMMIER  (  Jean-François-Ca- 
mille  ) ,  général  en  chef  de  l'armée  des 
Alpes  et  des  Pyrénées. 
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Il  naquit  à  la  Guadeloupe  en  T736  où 
il  possédait  avant  la  révolution  pour 
2.000,000  de  biens  fonds.  Il  entra  au 
service  dès  l'âge  de  treize  ans  ,  obtint 
ensuite  la  croix  de  Saint-Louis  ,  et 
ayant  essuyé  un  passedroit,  abandonna 
la  carrière  militaire  ,  pnis  se  retira  dans 
son  habitation- Nommé  en  1789  colonel 
des  gardes  nationales  de  l'Ile,  il  défendit 
le  fort  Saint-Pierre  contre  M.  de  Bé- 
hague ,  se  prononça  en  faveur  de  la 
révolution  ,  et  fut  envoyé  en  France 
pour  y  solliciter  des.  secours  en  faveur 
des  patriotes.  Il  y  arriva  en  1702  ,  refusa 
d'être  député  des  colonies  à  la  conven- 
tion ,  fut  employé  en  septembre  1793  , 
comme  général  de  brigade  à  l'armée 
d'Italie ,  où  il  obtint  plusieurs  avan- 
tages sur  les  Austro-Sardes  et  presque 
toujours  avec  des  forces  inférieures  ;  se 
conduisit  avec  la  plus  grande  bravoure 
devant  Toulon  dont  il  s'empara ,  devint 
commandant  en  chef  de  l'armée  des 
Pyrénées  Orientales,  et  remporta  sur 
les  Espagnols  des  avantages  aussi  rapi- 
des que  décisifs.  Le  ier  mai,  il  gagna 
la  bataille  des  Alberdes  et  enleva  le 
poste  de  Montesquieu  ,  avantage  qui 
lit  tomber  entre  ses  mains  près  de  deux 
cents  pièces  de  canon  et  deux  mille 
prisonniers.  Le  i3  août  il  défit  à  Saint- 
Laurent  delaMonga  l'armée  espagnole 
forte  d'à  peu  prés  cinquante  mille 
hommes,  et  s'empara  le  17  septembre 
de  Bellegarde ,  dernière  place  française 
occupée  par  les  ennemis.  Il  enleva  de 
nouveau  leur  camp  les  22  et  23  du 
même  mois  à  Coatouge;  mais  il  survécut 
peu  à  ses  victoires,  et  fut  tué  le  17  no- 
vembre 1794  à  l'affaire  de  Saint-Sébas- 
tien ,  où  il  expira  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

DTJGUA  (  Charles-François-  Tn  teph  ), 
généra]  de  division  des  armées  v  -.  la  ré- 
publique. 


»■?  •  * 


Né  a  Valenciennesen  1744  du  major 
de  la  citadelle  de  cette  ville ,  il  y  fit  d'ex- 
cellentes études,  entra  dés  l'âge  de 
seize  ansau  régiment  de  Bourbon  infan- 
terie en  qualité  de  cadet,  et  devint  bien- 
tôt capitaine.  Un  passe-droit  lui  fit  quit- 
ter le  service  en  1776,  et  il  se  retira 
alors  dans  un  petit  domaine  prés  de 
Sens.  Nommé  en  1790  lieutenant  de  gen- 
darmerie à  Toulouse,  il  partit  comme 
colonel  de  ce  corps  à  l'époque  de  l'in- 
vasion des  Espagnols,  devint  peu  de 
temps  après  général  de  brigade  ,  et  se 
trouva  en  1793  au  siège  de  Toulon  en 
qualité  de  chef  d'état  ma jot  du  général 
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Dugommier,  qu'ilsuivit  aussitôt  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées  où  il  se  distingua  de 
nouveau.  Ayant  passé  en  1796  à  celle  de 
l'Ouest  sous  les  ordres  du  général  Ho- 
che, qui  se  plut  souvent  à  rendre  jus- 
tice, à  ses  talens  ,  il  fut  employé  depuis 
en  Italie  où  il  commandait  la  cavalerie 
au  passage  du  Tagliamento,  et  occupa 
la  ville  de  Trieste.  Rentré  en  France" 
après  la  paix  de  Campo  Formio ,  il  fut 
enargédu  commandemeût  delà  14e di- 
vision militaire  ,  suivit  Bonaparte  en 
Egypte,  se  couvrit  de  gloire  à  la  ba- 
taille des  Pyramides,  et  y  décida  la  dé- 
route des  mamelucks.  Pendant  la  mal- 
heureuse campagne  de  Syrie  ,  il  eut  le 
commandement  c!u  Caire,  et  y  étoufta 
plusieurs  révoltes  des  habitans.  De  re- 
tour en  France,  il  lut  nommé  préfet  du 
Calvados,  accompagna  ensuite  à  Saint- 
Domingue  le  capitaine  général  Leclerc 
comme  son  chef  d'état  major ,  contribua 
aux  premierssuccèsde  cette  expédition, 
fut  blessé  deux  fois  à  la  Crète  à  Pierrot, 
et  mourut  le  16  octobre  1802  de  la 
maladie  coutagieuse  qui  enleva  dans 
cette  île  tant  de  braves  à  la  patrie. 

DUHAMEL  (  Louis-Marie  ) ,  baron , 
législateur,  maître  des  requêtes,  etc. 

Il  exerçait  la  profession  d'avocat  avant 
)a  révolution  ,  et  remplit  depuis  avec 
distinction  diverses fonctionspubliques 
dans  le  département  delà  Manché.Après 
avoir  été  maire  de  Coutances  et  vice 
président  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment, puisdécorécfu  titre  de  baron  avec 
majorât  le  i4avrili8io,  il  lut  envoyéen 
députât  ion  auprès  do  gouvernement  par 
le  collège  électoral  du  département  de  la 
Manche  en  l'an  n;  et  bientôt  après 
proposé  comme  candidat  au  corps  légis- 
latif :  il  y  fut  admis  en  janvier  i8i3 , 
obtintla  croix  de  la  légion  d'honneur,  et 
lut  nommé  après  la  restauration  maître 
des  requêtes  attaché  à  la  commission 
des  finances.  Il  parla  le3r  août  1814  eu 
laveur  du  projet  de  loi  sur  le  budjet, 
dont  il  vanta  les  dispositions  avanta- 
geuses pour  le  crédit  public,  regarda 
comme  chimériques  les  alarmes  conçues 
à  l'occasion  de  la  vente  des  forêts  natio- 
nales, et  vota  l'adoption  entière  de  la 
loi.  Après  avoir  été  appelé  en  mai  i8i5 
par  le  département  de  la  Manche  à  la 
cbambredesreprésentans,  il  fut  désigné 
en  juillet  suivant  pour  présider  le  col- 
lège électoral  de' l'arrondissement  de 
Mortain  ;  mais  cette  fois  il  ne  fut  plus 
cuvo)é  au  corps  législatif. 

DUHEM  (  Pierre-Joseph  ) ,  député 
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à  la  convention  nationale,  né  à  Lille 
en  1760. 

Il  fit  d'assez  bonnes  études ,  et  devint 
peu  de  temps  après  maître  dequartier  a  u 
collège  d'Anchin  à  Douai.  Reçu  ensuite 
médecin,  il  fut  bientôt  employé  à  l'hôpi- 
tal de  cette  ville ,  se  prononça  en  faveur 
delà  révolution ,  et  Tut  d'abord  élu  juge 
de  paix,  puis  député  à  la  législature  , 
où  il  déclama  avec  véhémence  contre 
les  prêtres  et  les  ministres  du  roi. Réélu 
en  1792  à  la  convention  nationale ,  il 

Erit  une  grande  part  au  procès  de 
ouis  XVI ,  vota  pour  que  ce  prince 
.  ne  pût  se  choisir  un  conseil,  s'emporta 
contre  le  côté  droit  et  les  partisans  de 
l'appel  au  peuple,  et  combattit  vive- 
ment l'ajournement  de  ce  procès:  Le 
i5  janvier  1793  il  vota  la  mort  de  l'infor- 
tuné monarque.  Depuis,  sa  fureur  con- 
tre les  royalistes  ne  connut  plus  de 
bornes,  et  son  nom  se  trouve  attaché 
à  une  foule  de  motions  révolutionnaires 
plus  exagérées  les  unes  que  les  autres.  Il 
contribua  ensuite  à  la  chute  des  giron- 
dins au  3i  mai  1793  ,  se  brouilla  avec 
Robespierre  un  peu  avant  le  9  thermi- 
dor ,  et  se  félicita  d'abord  de  la  défaite 
de  ce  dernier  ;  mais  la  réaction  le  mit  de 
nouveau  en  fureur,  et  les  séances  de  la 
convention  et  des  jacobins  retentirent 
souvent  de  ses  doléances  à  cet  égard.  La 
rentrée  des  émigrés  ,  la  restitution  des 
biens  des  condamnés,  l'arrestation  des 
patriotes ,  tout  devint  pour  lui  un  sujet 
de  récriminations  contre  le  parti  de 
Tallien  et  de  Fréron. Compris  enfin  dans 
la  proscription  du  12  germinal,  et  dé- 
crété d'arrestation  à  la  suite  de  cette 
journée,  il  fut  conduit  au  château  de 
Ham,d'où  il  sortit  par  l'amnistie  du 
4  brumaire.  Il  abandonna  depuis  cette 
époque  la  carrière  politique ,  reprit, 
son  état  de  médecin ,  fut  employé  dans 
les  hôpitaux  militaires ,  et  mourut 
d'une  névre  catarrhaie  à  Mayence  le  25 
mars  1807. 

DUHESME  (  Guillaume- Philibert)  , 
comte,  lieutenant  général,  grand  offi- 
cier de  la  légion  d'honneur,  chevalier 
de  Saint-Louis ,  etc. ,  né  à  Bourg  Neuf, 
département  de  Saône  et  Loire,  en  1760. 

Il  entra  au  service  en  1794.  Sa 
belle  conduite,  sestalens,  et  des  bles- 
sures qu'il  reçut  à  la  défense  de  la  forêt 
de  Monnaie ,  lui  valurent  bientôt  le 
grade  de  général  de  brigade.  Elevé  le 
§  décembre  1794  à  celui  de  général  de 
division,  il  obtint  ensuite  le  comman- 
dement d'un  corps  de  l'armée  de  Sam- 
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bre  et  Meuse,    fat  employé  en    1795 
contre  les  Vendéens,  et  à  l'armée  du 
Rhin  sous  Mo r eau ,  se  signala  éminem- 
ment au  passage  du  Rhin,  que  sa  divi- 
sion effectua  la  première  en  plein  jour 
et  dans  lequel  il  lut  blessé  ;  passa  Je  là 
à  l'armée  d'Italie,  fitavec  Championnet 
la  conquête  du  royaume  de  Naples,  et 
battit  les  insurgés  de  la  Calabre  et  de  la 
Pouille.    Traduit    devant    un    conseil 
de  guerre  pour  avoir  résisté  au  directoi- 
re, il  reprit  son  activité  après  la  chute 
de  cette  autorité,  et  fat  employé  à  l'ar- 
mée des  Alpes.  IL  servit  aussi  en  1800  à 
l'armée    de  réserve ,  et  se  distingua  à 
Marengo.  Il  fut  ensuite  créé  grand  offi- 
cier de  la  légion  d'honneur,  et  nommé 
commandant  de  la  ville  de  Lyon  et  du 
département  ;  repassa  en  Italie  en  i8o5, 
commanda  trois  ans  après  en  Espagne, 
et  fut  alors  disgracié.  Tant  de  ta  le  n  s  et 
de  bravoure  ne  devaient  pas  rester  long- 
temps oubliés  ,  et  les  malheurs  de  la 
campagne  de  1812  le  firent  reparaître 
avec  distinction   sur  le  théâtre  de  sa 
gloire.  11  rendit  en  effet  de  grands  ser- 
vices en  i8i3  et  au  commencement  de 
1814 ,  et  ayant  adhéré  à  la  déchéance  de 
Bonaparte,  il  fut  au  retour  du  roi  dé- 
coré delà  croix  de  Saint-Louis,   puis 
employé  comme  inspecteur  général  d'in- 
fanterie dans  Li   16e  division  militaire. 
Dévoué  alors  à  la  maison  de  Bourbon  , 
il  avait  inspiré  ses  sentimens  aux  régi- 
mens  qu'il  organisa;   mais  après  l'in- 
vasion de  Bonaparte  en  mars  i8i5,  il 
accepta  le  commandement  des  gardes 
nationales  mobilisées  du  département 
du  Nord,  fut  nommé  pair  le  2  juin  ,  et 
tué  le  18  du  même  mois  à  la  bataille  de 
Waterloo. 

DUHOUX  -  D'HAUTERIVE  ,    chef 
des  armées  royales  vendéennes. 

Issu  d'une  famille  distinguée  du  Poi- 
tou ,  il  embrassa  jeune  la  carrière  des 
aimes.  Après  avoir  été  plusieurs  an- 
nées capitaine  au  régiment  de  Cam- 
bresis  infanterie,  et  avoir  mérité  par 
ses  services  la  croix  de  Saint  -  Louis , 
il  vivait  retiré  dans  ses  terres  lorsque 
l'insurrection  des  vendéens  en  1793  le 
détermina  à  prendre  les  armes  avec 
é'Elbée  son  beau  frère.  Son  expérience 
etsestalens  militaires  le  distinguèrent  , 
non  seulement  dans  les  conseils,  mais 
encore  sur  le  champ  de  bataille,  et  il 
rendit  les  plus  grands  services  à  là  cause 
royale.  Devenu  membre  du  conseil  et 
gouverneur  en  second  du  pays  insurgé 
sons  M.  de  Donojssant ,  il  commandait 
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à  Beaupréau,  et  était  venu  à  bout  d'y 
établir  mie  fabrique  de  poudre  ,  lors- 
que s'étant  réfugié  à  Noirmoutier  avec 
d'Elbée,  il  y  périt  de  la  même  manière 
que  ce  malheureux  général  à  l'âge  de 
cinquante  ans  —  Le  chevalier  Duhoux 
son  parent  éloigné ,  qui  avait  servi  dans 
la  cavalerie   avant  la   révolution,  prit 
aussi  les  armes  avec  beaucoup  de  zèle 
au    premier    moment    dé    l'insurrec- 
tion, devint  adjudant  général,  et  fut 
regardé  comme  un  des  meilleurs  offi- 
ciers de  l'armée  d'Anjou.  Ce  fut  lui  qui 
décida  la  victoire  de  Saint-Lambert , 
en  tournant  la  position  que  comman- 
dait son  frère ,  maréchal  de  camp  ré- 
publicain, aussi  attaché  au    parti  ré- 
volutionnaire qu'il  l'était  lui-même  à 
la  cause  du  roi.  Il  mourut  en  héros  à 
l'âge  de  trente  ans  après  la  défaite  du 
Mans,  pour  n'avoir   pas  voulu  aban- 
donner les  blessés  qu'il  avait  pris  sous 
sa  garde. 

DULATJ  (Jean— Marie) ,  archevêque 
d'Arles  ,  membre  de  l'Assemblée  cons- 
tituante ,  etc. 

Né  au  château   de  la  Coste  prés  de 
Périgueux,  le  3o  octobre  1738,  d'une 
famille   honorable ,  il  embrassa  l'état 
ecclésiastique,   fut  ensuite  pourvu  de 
plusieurs  bénéfices ,  et  obtint  en  1775 
l'archevêché  d'Arles.  Elu  en  1789  dé- 
puté du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
cette  ville  aux  états  généraux ,  il  s'y 
conduisit   avec   modération ,    ne    prit 
aucune  part  à  tout  ce  qui  fut  fait  contre 
l'église  et  la  monarchie,  qu'il  défendit 
au  contraire  avec  une  énergie  dont  on 
ne  l'eût  pas  cru  capable;  fut  dépouillé 
de  son  archevêché  par  la  constitution 
civile  du  clergé,  et  crut  devoir  ensuite 
rester  à  Paris  malgré  les  périls  presque 
certains  qn'il  devait  y  courir.  En  179a 
il  fut  incarcéré  au  couvent  des  carmes 
de  la  rue  de  Vaugirard  :    on  lui  pro- 
posa peu  de  jours  avant  les  massacres 
divers  moyens  pour  sortir  de  sa  pri- 
son ;mais  il  les  rejeta  tous  en   disant 
qu'il  devait  l'exemple  à  ses  respectables 
compagnons  d'infortune.  Le  2  septem- 
bre dix  assassins  qu'on  venait  d'intro- 
duire demandèrent  à  grands  cris  l'ar- 
chevêque d'Arles.  Dès  qu'il  s'entendit 
nommer,  il  pria  le  plus  âgé  des  prêtres 
de  l'absoudre,  puis  se  levant  et  s'a- 
vançant  lentement,  les. mains  croisées 
sur  la  poitrine,  il  dit  aux  meurtriers: 
c  Je   suis  celui  que  vous  cherchez.  Je 
»  m'offre  volontiers  en  sacrifice;  mais 
»  épargnez  ces    dignes   ecclésiastique» 
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»  qui  prieront  pour  tous  sur  la  terre,  dans  ie8  départemens  de  la  Corrèze  et 
»  comme  je  vais  le  faire  devant  l'E-  de  la  Dordogne  ;  devint  membre  du 
»  ternelle  Majesté.  »  Les  sicaires  saisis  conseil  des  cinq  cents  d'où  il  sortit  en 
de  respect  hésitent  quelques  minutes,  I?985  et  y  fut  aussitôt  réélu.  Il  y  pré- 
puis se  reprochent  leur  faiblesse ,  re-  8enta  plusieurs  rapports  sur  l'instruc- 
rulent  et  reviennent  successivement  tion  publique ,  et  dénonça  fortement 
sur  lui.  Enfin  l'un  d'eux  l'accuse  d'avoir  au  mois  d'août  1799  les  écrits  que  les 
lait  assassiner  les  patriotes  d'Arles  ,  et  royalistes  répandaient  à  Toulouse  pour 
plusieurs  coups  de  sabre  et  un  coup  exciter  une  insurrection  dans' le  Midi, 
de  pique  dans  la  poitrine  terminèrent  Depuis  il  a  cessé  de  paraître  sur  la 
la  vie  et  les  douleurs  du  vénérable  8Cène  politique ,  et  il  habitait  encore  la 
prélat.  capitale  en  1816.  On  lui  doit  une  foule  , 

DTJLATJLOY( le  comte), lieutenant  d'écrits  politiques  et  autres  ouvrages 

général ,  inspecteur  général  d'artillerie,  connus  des  bibliographes, 

conseiller  d'état ,   grand  officier  de  la  DTJLONG  ( Louis-Étienne}  ,  baron  , 

légion  d'honneur,  chambellan ,  cheva-  marechal  dc  cvarap    officier  d'e'la  légioiJ 

lier  de  Saint-Louis,  etc.  d'honneur  ,  né  à  Rosnay ,  département 

Issu  d'une  .honnête  famiUe ,  il  em-  de  FAubc  '  ,e  I2  octob;e'     & 

brassa  la  carrière  militaire  dans  larme  ¥1        ,.  '.            ,    «           ',            , 

del'artillerie,etnetardapasàs'yfaire  H  *e  distingua  de  bonne  heure  dans 


eleve  le  27  août  ioco  a  ceiui  ae  gênerai  r  .  — , ~r-  ~: 7 .; 

de  division.  Ses  services  distingués  dans  fa,re.  du  l2  brumaire  au  9 ,  1   ne  quitt 

■     les  campagnes  de  i8o5  ,  1806  et  itio7,  }e  .c,.,amP.  d e  bataille  que  lorsqu  un 

lui  valurent  après  là  paix  de  Tilsitt  le  troisième  blessure  l'eut  mis  hors  d'eta 


merveilles  à  WurUchen  près  de  Bautzen  f0.11^   depuis  a  Mart.gni  en  Valais, 

le  21   du  même  mois,  et  les  journées  lul  .dlt  :  «  J  aime  ^  braves.  »  Nean- 

de  Wachau  et  de  Leipsick  les  16  et  18  1[nol.n1s  *°"  «vancement  ne  fut  pas  très 

octobre,  l'ont  placé  au  rang  des  meil-  raPldc 3  e*  l}  "^  }e  grade  de  ge- 

leurs  générauxrd'artillerie.  Il  entra  au  "eral  de  brigade  que  le  12  avril  i8i3. 

conseil  d'état,  section  de  la  guerre,  en  ?n  le,  comptait  encore  en  1810  au  nouw 

décembre,  puis  fut  nommé  chambellan.  b.re.  des  maréchaux  de  camp  en  acti- 

Aprés  la  restauration  il  obtint  la  croix  v,te* 

de  Saint-Louis  et  l'inspection  gêné-  DUMANOIR-LEPELLEY(le comte), 

raie  des  directions  de  Besançon,  Paris  contre  amiral,  commandeur  de   la  lé* 

et  la  Fère  :   il  rempilait  encore  les  g»°.n  d'honneur,  député  au  corps  légis- 

xnêmes  fonctions  en  1816.  latif ,  etc. 

DULAURE  (J. -^/.  ),  député  à  la  II  entra  jeune  dans  la  marine,  et  dé- 
convention nationale,  législateur,  etc.  buta  en  1786  par  être  élève  de  port.  Il 

Il  était  ingénieur  géographe  avant  la  fit  en  cette  qualité  une  campagne  de 
révolution ,  dont  il  professa  hautement  mer  à  Saint-Domingue  sur  une  flotte 
lesprincipes,  et  fut  élu  député  du  dépar-  du  roi.  Il  fut  promu  au  grade  de  Hau- 
tement du  Puy  de  Dôme  à  la  conven-*  tenant  de  vaisseau  à  l'époque  de  la  ré- 
tion  nationale.  Il  y  vota  la  mort  de  volution,  devint  bientôt  capitaine,  as- 
Louis  XVI ,  fut  signalé  ensuite  comme  sista  en  quelque  sorte  au  combat  de 
partisan  delà  gironde  ,  puis  mis  en  Trafalgar  sans  pouvoir  y  prendre  part , 
accusation  le  22  octobre  1793 ,  et  vint  et  fut  pris  peu  de  temps  après  aux 
à  bout  d'échapper  à  ses  ennemis.  JRap-  attérages  de  France  après  un  combat 
pelé  dans  le  sein  de  la  convention  le  18  opiniâtre.  Il  obtint  depuis  divers  corn- 
décembre  1794,  U  fut  envoyé  en  1795  mandemens,  fut  employé  à  Dantzick 
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•prés  U  campagne  de  Russie,  et  était 
prisonnier  à  Kiow,  lorsque  le  4  juin 
1814,  il  adressa  son  acte  d'adhésion  aux 
événemens  qui  rendirent  le  trône  de 
France  à  la'  maison  de  Bourbon.  Le  roi 
lui  accorda  le  6  septembre  suivant  le 
titre  de  comte,  et  le  département  de 
la  Manche  le  nomma  en  août  i8i5 
député  au  corps  législatif. 

DU  M  ARE&T  (Lambert),  graveur 
en  médailles  et  membre  de  1  institut , 
né  en  1750  à  Saint- Etienne  en  Forez. 

Il  cisela  long-temps  des  gardes  d'épées 
et  des  platines  d'armes  à  feu  9  et  vint 
ensuite  à  Paris  où  il  se  livra  à  la  ci- 
selure pour  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie. 
Ayant  suivi  dès  lors  assiduement  les 
leçons  de  l'académie,  il  devint  en  peu 
de  temps  très  habile  dans  son  art, 
passa  bientôt  en  Angleterre  en  qualité 
de  graveur  attaché  à  la  manufacture 
de  S©ho  près  de  Birmingham  ,  revint 
»  Paris  au  moment  où  la  guerre  allait 
éclater  entre  les  deux  nation»,  et  fut 
appelé  à  des  travaux  d'encouragement. 
Il  exposa  successivement  deux  em- 
preintes de  médailles  ,  l'une  repré- 
sentant la  tête  de  J.-J,  Rousseau  ,  et 
l'autre  le  buste  du  premier  des  Brut  us  , 
qui  curent  le  plus  grand  succès  et 
lui  valurent  le  premier  prix.  Regardé 
depuis  comme  un  très  habile  graveur 
en  médailles,  il  obtint  au  concours 
l'exécution  de  la  médaille  frappée  pour 
la  paix  d* Amiens  >  dont  les  sculpteurs 
estiment  singulièrement  la  composition 
et  le  module,  et  il  allait  consacrer  son 
burin  à  grave*  les  portraits  de  l'élite 
de  nos  grands  talens  dans  les  sciences , 
les  arts  et  les  lettres ,  lorsqu'il  suc- 
comba le  4  avril  1806  à  une  maladie 
longue  et  douloureuse. 

DUMAS  ( Mathieu  ),  comte ,  conseil- 
ler d'état,  lieutenant  général,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Saint -Louis, 
grand  officier  de  la  légion  d'honneur , 
etc. ,  né  à  Montpellier  en  1754. 

Il  entra  dans  le  corps  royal  du  gé- 
nie en  1779  ,  passa  l'année  suivante 
comme  sous  lieutenant  d'infanterie,  au 
régiment  de  Médoc,  se  fit  chérir  du 
comte  de  Pujségur,  et  deviut  son  aide 
de  camp.  Appelé  en  la  même  qualité 
auprès  de  M.  de  Rochambeau  en  1780, 
il  fit  la  guerre  d'Amérique ,  fut  employé 
depuis  en  Hollande,  obtint  le  grade 
de  colonel  en  1788,  et  commandait  à 
Metz  comme  maréchal  de  camp,  lors- 
qu'il fut  élu  en  1791  député  de  Seine 
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et  Oise  à  la  législature.  Il  devint  un  des 
principaux  chefs  du  club  des  Feuillansy 
professa  des  principes  modérés,  et  fit 
tous  ses  efforts  pour  éloigner  la  décla  - 
ration  de  guerre  contre  l'empereur 
d'Autriche.  Il  présida  ensuite  l'assem- 
blée, vota  contre  l'amnistie  demandée 
pour  les  événemens  d'Avignon ,  se  pro- 
nonça contre  le  système  de  la  liberté 
des  noirs,  soutint  que  le  pouvoir  légis- 
latif n'avait  rien  à  prononcer  sur  la 
garde  du  roi,  s'éleva  avec  force  contre 
les  outrages  faits  à  la  personne  de  ce 
prince  dans  la  journée  du  20  juin  1792  , 
dénonça  Dumourtez  comme  s'étant  em- 
paré d'un  commandemant  qui  ne  lui 
avait  été  donné  ni  par  le  roi  ni  par  le 

Sénéral  en  chef  Luckner,  fut  nommé 
irecteur  des  plans  de  campagne,  et 
proscrit  pendant  tout  le  gouvernement 
révolutionnaire.  Elu  en  septembre  179% 
membre  du  conseil  des  anciens,  il  s'j 
prononça  pour  le  parti  de  Llichi,  se 
trouva  .ensuite  compris  dans  la  pros- 
cription du  18  fructidor,  s'échappa  de 
Paris  dans  la  journée   en    feignant  de 
visiter  les  postes  comme  officier  géné- 
ral de  jour,  et  se  retira  en  Allemagne, 
Rentré  en  France  après  le  16  brumaire  , 
il  fut  employé  en  qualité  de  chef  de 
l'état  major  de   la  seconde  armée  de 
réserve,  et  fit  hi  campegne  de  1801  en. 
Suisse.   Nommé   peu  de   temps    après 
conseiller  d'état ,  pnis  attaché  à  la  sec- 
tion de  la  guerre,  c'est  lui  qui  en  août 
1802  présenta  le  projet  de  la  formation 
de  la  légion  d'honneur.  Depuis  cette 
époque  il  fut  élevé  au  grade  de  gêne- 
rai de  division ,  décoré  du  titre  de  grand 
officier  de  la  légion  d'honneur,  et  créé 
chambellan   de    la    maison   de  Joseph 
Bonaparte  qu'il  suivit  à  N  a  pics  en  1806, 
et  dont  il  fut  successivement  le  minis- 
tre de  la  guerre  et  le  grand  maréchal 
du  palais.  Rappelé  au  service  de  France  , 
il  devint  directeur  général  de  la  cons- 
cription, fit  la  campagne  de  Russie  en 
qualité  d'intendant  général  de  l'armée, 
échappa  aux  désastres  qui  en  furent  la 
suite ,  suivit  encore  Napoléon  en  Saxe 
en  i8i3,  fut   fait  prisonnier  après  la 
bataille  de  Leipsick,  devint  conseiller 
d'état  honoraire  en  1814  après  le  retour 
du  roi ,  puis  commandeur  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  et 
accepta  de  Bonaparte  eni8i51a  place  de 
directeur  général  des  gardes  nationales 
de  France  :  depuis  il  est  resté  sans  acti- 
vité. 
DUMAS  (  Charles-Louis  ) ,  doyen  de 
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la  fa  col  té  de  médecine  de  Montpel- 
lier, conseiller  de  l'université,  mem- 
•  bre  de  la  légion  d'honneur,  corres- 
pondant de  l'institut  de  France,  etc. 
Né  à  Lyon  en  1765  ,  il  y  fit  ses  pre- 
mières études  à  l'Oratoire,  étudia  la 
philosophie  et  les  mathématiques  au 
séminaire  de  Saint-lrénée ,  et  fut  en- 
voyé jeune  encore  à  Montpellier,  où 
ses  succès  furent  si  rapides  qu'il  fut 
reçu  docteur  en  médecine  à  l'âge  de 
dix  -neuf  ans,  et  couronné  deux  ans 
après  par  la  société  royale  de  méde- 
cine de  Paris.  Il  concourut  à  vingt-trois 
ans  pour  une  chaire  de  professeur  de  la 
faculté  de  Montpellier.  Employé  de- 
puis comme  médecin  du  grand  Hôtel- 
Dieu  de  Lyon  ,  il  fut  enveloppé  dans 
les  malheureux  événemens  qui  suivi- 
rent le  siège  de  cette  ville,  et  jeté 
dans  les  prisons  avec  un  grand  nom- 
bre de  ses  compatriotes.  Les  soins  d'un 
ami  le  firent  évader,  et  il  fut  obligé 
de  fuir  pendant  quelque  temps.  Nom- 
mé en  1794  médecin  d'une  division  de 
l'armée  des  Alpes ,  il  fut  ramené  à 
Montpellier  par  une  maladie  grave. 
Cette  ville ,  qui  avait  été  témoin  de 
ses  premiers  succès ,  devait  être  aussi 
le  théâtre  de  sa  gloire.  Appelé  en  1795 , 
époque  de  l'organisation  des  écoles  de 
santé,  à  la  chaire  d'anatomie  et  de 
physiologie,  Dumas  fut  ensuite  nom- 
me successivement  professeur  de  mé- 
decine clinique  ,  médecin  de  l'hôpital 
établi  pour  les  maladies  chroniques, 
directeur  de  l'école,  président  du  juri 
de  médecine,  membre  correspondant 
de  l'institut ,  doyen  de  la  faculté  de 
médecine,  recteur4  de  l'académie  de  ~ 
Montpellier,  conseiller  de  l'université 
et  enfin  membre  d'un  grand  nombre 
de  sociétés  savantes.  Laborieux  et  éru- 
dit,  il  publia  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages utiles  et  écrits  avec  élégance.  Il 
mourut  le  3  avril  18 13,  à  Page  de 
quarante-sept  ans. 

DUMAS  ( K-F.}9  président  du  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris. 

Il  naquit  à  Lucy  en  Franche-Comté, 
en  3757,  d'une  famille  originaire  de 
Lorraine,  et  exerçait  la  profession  d'a- 
vocat à  l'époque  de  la  révolution  dont 
il  embrassa  la  cause  et  les  principes 
avec  une  exaltation  extraordinaire. 
Nommé  ,  à  la  formation  des  ad- 
ministrations départementales,  mem- 
bre de  celle  du  Jura,  il  vint  à  Paris 
après  le  10  août  1792,  et  mérita  par 
ses  discours  à  la  tribune  des  jacobins 
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la  place  de  vice-président,  et  bientôt 
celle  de  président  en  titre  d'une  des 
sections  du  tribunal  révolutionnaire. 
Né  tout  à  la  fois  cruel  et  railleur,  il 
s'amusait  à  insulter  les  malheureuses 
victimes  qu'il  faisait  immoler.  On  cite 
parmi  elles  madame  la  maréchale  de 
Noailles  qui ,  âgée  de  plus  de  quatre- 
vingts  ans  et  entièrement  sourde ,  avan- 
çait la  tète  à  toutes  les  questions  ,  et 
répondait  :  Qu'est-ce  que  vous  dites  ? 
«Tu  ne  vois  donc  pas  qu'elle  est 
»  sourde,  dit  à  Dumas  un  de  ses  voi- 
»  sins  ?  —  Eh  bien ,  répondit  il,  elle  a 
»  conspiré  sourdement.  »  Devenu  un 
des  sicaires  les  plus  fidèles  de  Robes- 
pierre,  qu'il  défendit  avec  courage  la 
veille  et  le  jour  de  sa  proscription ,  il 
fut  mis  hors  de  la  loi  avec  lui ,  et 
exécuté  îe  28  juillet  1794,  à  l'âge  de 
trente-sept  ans. 

DUMENIL  -  DENAUX    (J.-x*\), 
capitaine  de  hussards. 

Né  en  1765  d'une  famille  noble,  il 
embrassa  la  carrière  des  armes,  de- 
vint capitaine  au  régiment  d'Ester- 
hazy ,  et  émigra  dans  les  premiers  mo- 
mens  de  la  révolution  avec  une  grande 
partie  de  son  corps.  Employé  ensuite 
dans  l'armée  des  princes  frères  de 
Louis  XVI,  il  combattit  avec  valeur 
lors  de  l'invasion  du  territoire  fran- 
çais par  les  Prussiens ,  fut  fait  prison- 
nier pendant  la  retraite,  livré  à  un 
tiibunal  criminel,  condamné  à  mort 
et  exécuté  le  20  octobre  1792  à  l'âge 
de  vingt-sept  ans.  C'est  un  des  pre- 
miers émigrés  qui  furent  décapités  en 
France. 

DUMESNILC Marie-Françoise),  cé- 
lèbre actrice  du  théâtre  Français,  née 
à  Paris  en  171 3.  *  A 

Elle  fut  pendant  quelque  temps  at- 
tachée aux  théâtres  de  Strasbourg  et 
de  Compiègne,  et  débuta  à  la  comé- 
die Française  le  6  août  1737  par  le 
rôle  de  Clytemnestre ,  d'iphigenie  en 
jiulide.  Son  extérieur,  sans  avoir  rien 
d'irrégulier,  était  loin  d'annoncer  une 
reine  de  théâtre,  et  les  connaisseurs 
ont  toujours  regretté  qu'elle  ne  joi- 
gnît pas  les  grâces  du  maintien  et  la 
noblesse  des  attitudes  au  pathétique 
déchirant  et  souvent  sublime  de  son 
jeu  ;    mais    une    fois  emportée  par   la 

Eassion ,  mademoiselle  Dnmesnif  se  ca- 
lait n'avoir  plus  rien  d'elle-même.  Sa 
voix  était  terrible,  l'expression  de  ses 
yeux  était  foudroyante;  et  son  débit  ra- 
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pide,  brûlant,  désordonné,  électri- 
sait  toutes  les  âmes.  Le  rôle  de  Mé- 
tope ;  ceux  dfsàthalie ,  d'sfgrippine ,  de 
Marguerite  d'sénjou^  ont  successive- 
ment cimenté  sa  réputation  et  éter- 
nisé sa  gloire.  Retirée  du  théâtre  dans 
un  âge  très  avancé  avec  2,5oo  livres 
de  pension,  elle  passa  les  dernières 
années  de  sa  vie  à  Boulogne  sur  Mer, 
et  y  mourut  le  20  février  i8o3  dans 
sa  quatre-vingt-dixième  année,  jouis- 
sant encore  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles. Presque  tous  les  poètes  du  der- 
nier siècle,  entre  autres  Voltaire, 
Boissy  ,  La  Harpe ,  etc. ,  ont  payé  dans 
des  pièces  légères  leur  tribut  d'admi- 
ration à  cette  grande  actrice. 

t)UMEZ( Pierre)^  membre  de  la  com- 
m  une  de  Paris ,  né  en  1747. 

Il  était  ingénieur  avant  la  révolution , 
et  devint  en  1793  membre  de  la  com- 
mune de  Paris.  11  fut  envoyé  par  elle 
en  mission  en  qualité  de  commissaire 
dans  le  département  de  l'Eure  pour  pré- 
venir l'insurrection  que  Buzot  et  \àgi- 
ronde  tâchaient  d'y  exciter  en  leur  fa- 
veur, puis  appelé  à  son  retour  à  Paris 
à  la  place  d'administrateur  des  subsis- 
tances. Il  montra  toujours  beaucoup  de 
modération  dans  sa  conduite  politique, 
ne  se  rendit  coupable  d'aucune  des  hor- 
reurs si  communes  à  cette  époque,  fut 
néanmoins  mis  hors  de  la  loi  au  9  ther- 
midor comme  municipal,  et  exécuté  le 
lendemain  à  l'âge  de  quarante-sept  ans. 

DUMOLARD  (Joseph-Vincent\të- 
puté  à  la  législature  et  au  conseil  des 
cinq  cents,  né  à  Vizille  en  Dauphiné 
le  25  novembre  1766. 

Il  était  avocat  au  parlement  de  Gre- 
noble quand  la  révolution  éclata,  et  fut 
nommé  en  1791  député  du  département 
de  l'Isère  À  la  législature.  Il  >£  parla  sur 
une  infinité  de  sujets  ,  et  se  fit  dés  lors 
cette  réputation  de  loquacité  qu'il  a 
tant  méiitée  depuis.  Il  afficha  pendant 
quelque  temps  des  sentimens  beaucoup 
moins  modérés  que  ceux  qui  l'ont  dis- 
tingué quelques  années  après,  se  pro- 
nonça néanmoins  contre  la  journée  du 
20  juin  1792,  faillit  d'être  assassiné  le 
8  août  au  sortir  de  la  séance  pour  s'ê- 
tre opposé  au  décret  d'accusation  con- 
tre M.  de  la  Fayette,  se  sauva  dans  un 
corps  de  garde  du  Palais  Royal,  et  fut 
conlraint  d'en  sortir  par  une  fenêtre  de 
derrière.  Echappé  aux  proscriptions 
révolutionnaires,  il  fut  élu  en  septem- 
bre 1795,  député  au  conseil  des  cinq 
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cents,  0(1  il  se  prononça  vivement  con- 
tre les  terroristes  et  pour  le  parti  de 
Clichi,  !fit  différentes  sorties  contre  le 
directoire  ,  et  s'attacha  à  censurer  tous 
ses  actes  avec  une  véhémence  qui  sem- 
blait tenir  plutôt  de  la  passion  que  de 
la  justice.  Il  fut  ensuite  compris  dans  la 

Sroscription  du  18  fructidor  et  con- 
amné  a  la  déportation,  su  t  alors  se  déro- 
ber aux  recherches  dirigées  contre  lui, 
et  ne  fut  point  conduit  a  Cayenne.  Dé- 
tenu volontairement  à  Oléron  depuis 
1798  jusqu'au  18  brumaire,  il  fut  rendu 
à  la  liberté  et  à  ses  droits  de  citoyen, 
en  1800,  obtint  ensuite  la  sous  préfec- 
ture de  Cambrai  et  devint  membre  du 
corps  législatif  au  mois  d'octobre  i8o5. 
Le  i3  décembre  1809,  à  l'occasion  de 
l'hommage  fait  par  Brugnière  (du  Gard) 
d'un  poème  intitulé  Napoléon  en  Prus- 
se ,  on  le  vit  s'écrier  :  «  Je  ne  par- 
»  lerai  point  du  talent  du  poète;  mais 
*  que  dirai-je  du  choix*  du  sujet?  Ou 
»  répète  depuis  long  temps  que  pour 
»  peindre  Alexandre  il  faut  être  Û4pel- 
»  les  :  ah  !  soyons  moins  rigoureux  pour 
»  les  poètes  et  les  peintres  de  nos  jours? 
»  Si  Homère  avait  à  chanter  Napoléon 
»  et  ses  triomphes ,  son  embarras  serait 
s  peut  être  de  s'élever  et  de  se  soutenir 
»  à  la  hauteur  de  son  sujet  et  de  son. 
»  héros.  »  Réélu  en  1811  député  pour  le 
département  de  l'Yonne,  il  parut  peu 
à  peu  se  détacher  de  la  cause  du  grand 
homme  qu'il  avait  auparavant  préco- 
nisé ,  fut  du  petit  nombre  des  membres 
courageux  qui  organisèrent  une  oppo- 
sition dans  le  sein  du  corps  législatif  et 
firent  entendre  en  i8i3  des  cris  de  paix 
aux  oreilles  de  Napoléon,  adhéra  en- 
suite  à  sa  déchéance,  émit  son  vœu  en 
faveur  de  la  maison  de  Bourbon ,  parla 
avec  beaucoup  de  chaleur  depuis  la 
restauration  contre  les  divers  projets  des 
ministres  tendant  à  diminuer  les  attri- 
butions de  la  cour  de  cassation,  à  ren- 
dre aux  émigrés  la  totalité  de  leurs 
biens  non  vendus,  et  s'écria  un  jour 
en  défendant  les  privilèges  de  la  liberté 
de  la  presse  :  «  Amis  de  la  liberté,  nous 
»  supportâmes  la  tyrannie  de  Robes- 
»  pierre  ;  mais  le  9  thermidor  perçait 
»  aans  le  lointain  a  travers  les  nuages. 
»  Nous  pûmes  souffrir  celle  de  Napo- 
»  le'on;  mais  le  despotisme  comme  la 
»  guerre  civile  était  en  viager  sur  nos 
»  tètes ,  et  nous  avions  un  avenir.  Fran- 
»  çais  !  cet  avenir  on  veut  l'éteindre,  et 
»  couvrir  à  jamais  d'un  voile  de  plomb 
»  la  statue  de  la  liberté  !  le  souffrirez- 
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»  vous?  Ah!  j'en  appelle  au  roi,  qui 
»  dans  sa  jeunesse  la  protégea  de  son 
»  amour ,  au  roi  que  de  longs  malheurs 
a  n'ont  pu  détourner  de  son  culte,  au 
»  roi  qui  nous  a  juré  de  la  défendre  etde 
»  l'asseoir  sur  les  fondemens  de  la  mo- 

»  narchie  ! s  Sorti  du  corps  législatif 

par  le  retour  de  Bonaparte  en  i8i5  ,  il 
fut  d'abord  nommé  préfet  des  Basses 
Alpes  ,  puis  appelé  à  la  chambre  des  re- 
présenta ns  ,  dans  laquelle  on  l'entendit 
dire  le  6  juin  à  l'occasion  d'une  discus- 
sion sur  le  serment  à  prêter  par  les  dépu- 
tés :  «  Il  faut  que  l'on  sache  que  nous 
a>  sommes  dévoués  à  notre  souverain  y 
»  et  que  nous  le  sommes  d'nne  manière 
»  honorable  ;  mais  s'il  fallait  opter  en- 
»  tre  l'empereur  et  la  nation ,  mon 
»  choix  ne  serait  pas  douteux.  >  Après  la 
bataille  de  Waterloo  et  la  convention 
de  Paris,  il  fut  aussi  un  de  ceux  qui 
proposèrent  à  la  chambre  de  faire  sui- 
vre l'armée  par  des  commissaires  com- 
me le  seul mojen  de  garantie  pour  l'in- 
dépendance nationale.  Depuis  il  s'est 
retiré  en  Bourgogne. 

DTJMONCEAU,  comte  de  Bergen- 
DAL ,  lieutenant  général,  grand  officier 
de  la  légion  d'honneur,  grand'eroix  de 
l'ordre  de  la  réunion,  etc.,  né  à  Bru- 
xelles. 

Il  était  tailleur  depierresà  à  l'époque 
delà  révolution  du  Brabant,  et  fut  d'a- 
bord nommé  lieutenant  dans  le  régi- 
ment de  West  Flandre.  Le  général  K02I- 
ler  avant  remarqué  en  lui  de  l'intelli- 
gence et  du  courage ,  l'éleva  au  grade  de 
capitaine  et  de  major  dans  son  régi- 
ment ,  et  lui  donna  ensuite  le  comman- 
dement d'un  corps  de  husards,  à  la  tête 
duquel  il  se  distingua  souvent  par  son 
intrépidité.  Lorsque  le  Brabant  fut  sou- 
mis, il  passa  en  Hollande,  et  y  fut  fait 
major  géuéral.  Devenu  général  de  bri- 
gade en  1793 ,  il  seconda  les  opérations 
du  général  Sou  ha  m  dans  la  Belgique, 
entra  avec  Pichegru  en  Hollande ,  et 

Êassa  depuis  au  service  de  la  république 
atave. Employé  en  1802  et  i8o5  contre 
les  Anglo-Russes ,  il  signala  son  courage 
en  plusieurs  occasions,  prit  ensuite  le 
commandement  d'une  division  de  l'ar- 
mée du  maréchal  Bernadotte  qui,  tra- 
versa la  Franconie ,  et  se  distingua  de 
nouveau  au  passage  du  Danube  et  à  la 
prise  d'Ingolstadt.  Après  la  paix  de 
Fresbourg,  il  fut  nommé  grand'eroix 
de  l'ordre  royal  de  Hollande,  comr 
manda  les  troupes  hollandaises  auxi- 
liaires de  la  France  en  1806  et  1807  ,  se 
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fit  depuis  naturaliser  hollandais ,  et  fut 
nommé  commandant  d'Amsterdam, 
Lorsque  les  Anglais  firent  une  insurrec- 
tion dans  l'île  de  Walcheren  en  180 1  , 
il  prit  le  commandement  d'un  corps 
d'armée ,  passa  au  service  de  France 
après  la  réunion  de  la  Hollande  en  qua- 
lité de  général  de  division  ,  fut  employé 
au  moment  des  désastres  de  Moscou 
dans  les  villes  anséa tiques ,  et  occupa 
Bremen  sous  les  ordres  du  général 
Vandamme.  En   avril  i8i3,   il    faisait 

Êartie  du  corps  de  ce  général  alors  en 
ohéme  ,  et  eut  le  talent  de  se  replier 
heureusement  sur  le  14e  corps.  La  res- 
tauration lui  valut  la  croix  de  Saint- 
Louis  et  le  cordon  de  grand  officier  de 
la  légion  d'honneur,  et  on  le  comptait 
encore  en  1816  parmi  les  lieutenans 
généraux  en  activité. 

DUMONT  (André),  député  à  la 
convention  nationale ,  sous  préfet ,  pré- 
fet, légionnaire,  etc.,  né  dans  les  en- 
virons d'Abbeville. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution 
avec  beaucoup  d'ardeur,  remplit  d'a- 
bord des  fonctions  municipales,  et  fut 
ensuite  élu  en  179a  député  du  départe- 
ment de  la  Somme  à  la  convention  na- 
tionale, où  il  vota  la  mort  de  Louis 
XVI,  sans  sursis  et  sans  appel.  Il  mit 
depuis  le  plus    grand  acharnement  à 
poursuivre   les  girondins  ,  fut  envoyé 
après  le  3i  mai  1793  dans  le  département 
de  la  Somme  pour  y  faire  exécuter, les 
mesures  révolutionnaires,  et  n'épar- 
gna   pas   même  les  pauvres   auxquels 
il  ordonna  de  porter  k  leur  cou  leurs 
nonv*«etle  lieu  de  leur  domicile.  Il  se 
livra   ensuite  à  ses  fureurs  contre  les 
suspects ,  et  fit  incarcérer  quelques  cen- 
taines de  personnes.  Voici  comment  il 
s'exprimait  à  l'égard  de  soixante  quatre 
prêtres  qui  y  étaient  compris  :  «  J'ai 
2  fait  lier  deux  à  deux  ces  cinq  dou- 
»  zaines  d'animaux ,  de  bêtes  noires  , 
»  et  elles  ont   été  exposées  à  la  risée 
»  publique  sous  la  garde  des    comé- 
»  diens  ,   et  ensuite  incarcérées.  »  Ce 
rapport  était  terminé  par  des  injures 
contre  la  mémoire  de  Louis  XVI,  qu  il 
appelait  Louis  le   racourci.  Il  écrivait 
aussi  peu  de  temps  après  «  tjue   (rois 
a  choses  faisaient  trembler  le  départe- 
tement,  savoir  :  le  tribunal  révolution- 
x  naire,  la  guillotine  et  le   maratiste 
»  André  Dumoat.»  II  serait  impossible 
d'analjser  la  correspondance  de  cepro- 
consul  féroce,  sans  se  sentir  pénétra 
d'indignation;  on  doit  dire  néanmoins» 
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qu'il  ne  fit  périr  personne,  et  que  ses 
actes  se  bornèrent  à  des  arrestations. 
Secrétaire  de  rassemblée  au  9  thermi- 
dor an  2,  ii  se  prononça  vigoureuse- 
ment contre  Robespierre,  devint  des 
lors  un  personnage  dans  la  convention 
qu'il  présida  plusieurs  fois,  fut  succès- 
si ve ment  membre  des  comités  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public ,  se  prononça 
contre  les  terroristes  avee  sa  véhémence 
ordinaire ,  contribua  à  leurs  défaites 
dans  les  journées  des  12  germinal  et 
Ier  prairial,  fit  depuis  des  parties  fas- 
tueuses, et  véent  quelquefois  avec  un 
scandale  révoltant.  Il  agit  néanmoins 
avec  beaucoup  de  vigueur  contre  les 
royalistes  au  i3  vendémiaire,  et  passa  au 
conseil  des  cinq  cents  après  la  session. 
Il  y  parla  le  10  janvier  1796  en  faveur 
des  par  en  s  des  émigrés  avec  une  grande 
hardiesse ,  sorjàt  du  conseil  en  1797 ,  fut 
nommé  après  le  18  brumaire  sous  pré- 
fet à  Abneville  où  il  fit ,  dit-on ,  ou- 
blier ses  opinions  et  ses  torts  révolu- 
tionnaires, exerça  ses  fonctions  jusqu'à 
la  restauration  en  1814,  obtint  de  Na- 
léon  pendant  son  usurpation  de  i8i5  la 
préfecture  du  département  du  Pas  de 
Calais  qu'il  quitta  au  retour  ,de  Sa 
Majesté ,  et  passa  comme  régicide  à 
l'étranger  en  1810. 

DUMONT  -  DE  -  LA  -  CHARNA YE 
(  François)^  législateur,  etc.,  né  le  18 
décembre  1741. 

Il  exerçait  à  l'époque  de  1789  les 
fonctions  d'avocat  au  parlement  et 
de  procureur  du  roi  au  bureau  des  fi- 
'  nances  et  chambre  du  domaine  de  Bour- 
ges. Devenu  procureur  général  sj^idic 
du  département  du  Cher ,  dés  les  pre- 
mières années  de  la  révolution  dont  il 
embrassa  la  cause ,  il  fut  élu  en  septem- 
bre 1795  député  au  conseil  des  anciens 
par  l'assemblée  électorale  de  ce  dépar- 
tement et  s'y  conduisit  avec  beaucoup 
demodération.Ilensortitle2omai  1798, 
fat  appelé  après  le  18  brumaire  an  8  à 
la  place  de  membre  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine,  puis  nom- 
mé conservateur  des  forêts  de  la  8.e  di- 
vision. Elu  en  octobre  i8o5  candidat 
au  sénat  conservateur  par  le  départe- 
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Bourges  il  ne  fut  appel* 
ces  fonctions.  Lors  des  désastres  de  la 
campagne  de  i8i3,  il  vint  comme  mem- 
bre du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Bourges  en  députation  auprès  de  l'im- 
pératrice reine  et  régente,  protester  du 


dévouement  de  ses  concitoyens  à  la  dy- 
nastie de  Napoléon  et  à  la  patrie.  Depuis 
il  a  toujours  gardé  sa  place  dans  l'ad- 
ministration des-foréts,  et  était  encore 
en  1816  conservateur  de  la  8.e  division. 

DUMOVCHEL(  Jean-Baptiste),  rec- 
teur de  l'université  de  Paris ,  membre 
de  l'assemblée  constituante. 

Il  est  fils  d'un  paysan  de  la  Picardie. 
Ayant  obtenu  une  bourse  au  collège  de 
Sa  in  te -Barbe  de  Paris,  il  y  fit  ses  études, 
entra  ensuite  comme  maître  de  quartier 
au  collège  de  Louis  le  Grand  ,  et  alla 
quelque  temps  après  professer  la  rhéto- 
rique à  Rodez,  d'où  il  fut  rappelé  dans 
la  capitale  pour  occuper  une  chaire  au 
collège  de  la  Marche.  Une  physionomie 
spirituelle,  un  caractère  souple  et  quel- 
que littérature  lui  firent  trouver  le 
moyen  d'obtenir  la  place  de  recteur  de 
l'université,  peu  de  temps  avant  la  te- 
nue des  états  généraux  ,  et  de  se  faire 
élire  ensuite  à  cette  assemblée  par  le 
clergé  de  Paris.  Il  y  embrassa  le  parti 
des  novateurs,  se  réunit  au  tiers  état  dès 
les  premières  séances ,  et  se  lia  bientôt 
avec  le  parti  constitutionnel  qui  le 
porta  en  179 1  à  l'évèché  de  Nîmes.  Lors- 

3ue  l'exercice  public  du  culte  fut  défen- 
u,  il  rentra  dans  la  vie  civile  ,  fut  em- 
ployé dans  les  bureaux  du  ministère  de 
l'intérieur ,  d'où  Lucien  Bonaparte  l'ex- 
clut, dit-on,  pour 'discours  déplacés; 
reprit  son  emploi  sous  le  ministère  de 
Cnaptal  et  l'exerça  encore  quelques  an- 
nées. Appelé  depuis  aux  (onctions  de 
chef  de  division  dans  les  bureaux  de  l'u- 
niversité ,  il  conserva  cette  place  jusqu'à 
sa  suppression  arrivée  à  la  fin  de  1814,  et 
fut  mis  à  la  pension. 

DUMOURIEZ  (  Charles-François  )  , 
général  des  armées  de  la  république , 
ministre ,  etc. ,  né  à  Cambrai  le  27  jan- 
vier 1739. 

Il  fut  d'abord  élevé  au  collège  de 
Louis  le  Grand;  mais  comme  il  était 
d'une  mauvaise  santé ,  son  père ,  auteur 
du  joli  poème  de  Richarde t ,  le  retira  de 
cette  maison  ,  acheva  lui-même  son  édu- 
cation et  l'emmena  en  1757  à  l'armée  de 
M.d'Estrécs  où  il  venait  d'être  nommé 
commissaire  des  guerres.  Placé  l'année 
suivante  en  qualité  de  cornette  au  ré- 
giment d'Escars  cavalerie,  il  reçut  une 
blessure  au  combat  d'Emstetten  ,  fut 
blessé  de  nouveau  la  veille  de  la  bataille 
de  Klostercamp  et  fait  prisonnier  à  la 
suite  de  cette  affaire  ,  obtint  en  1761 
le  grade  de  capitaine,  fut  réformé  en 
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1763  ,  et  reçut  alors  la  croix  de  Saint- 
Louis.  Son  esprit  turbulent  ne  lui  per- 
mit^pas  de  vivre  en  repos.  Il  passa  en 
Italie,  offrit  successivement  ses  services 
aux  Génois  et  à  Paoli ,  qui  se  disputaient 
à  cette  époque  la  domination"  de  la  Cor- 
se ;  et  avant  été  refusé  par  les  deux  par- 
tis ,  il  débarqua  dans  cette  île  pour  son 
propre  compte  ,  se  joignit  à  un  des  en- 
nemis du  général  Paoli  et  alla  se  faire 
battre  devant  Bonifacio.  Après  avoir  en- 
core intrigué  quelque  temps  eu  Corse, 
il  revint  en  France,  proposa  des  plans 
pour  s'emparer  de  cette  île,  et  fut  traité 
parle  gouvernement  comme  un  aven- 
turier. Il  se  rendit  alors  en  Espagne  , 
visita  les  frontières  du  Portugal,  publia 
son  ouvrage  intitulé  x^Sssai sur  le  Por- 
tugal ,  et  lorsque  la  conquête  de  la  Corse 
fut  résolue,  vint  à  bout  de  se  faire  em- 
ployer en  qualité  d'aide  major  général 
des  logis  dans  la  petite  armée  qu'on  y 
envoya.  Devenu  bientôt  colonel,  il  se 
brouilla  plusieurs  fois  avec  ses  généraux 
et  notamment  avec  M.  de  Marbeuf,  à 
raison  de  sa  manie  de  tout  diriger;  fut 
envojré  en  Pologne  en  1769,  se  battit 
contre  les  russes  l'année  suivante  et  ob- 
tint ensuite  plusieurs  missions  diploma- 
tiques. A  son  retour  en  France  ,  il  fut 
mis  à  la  Bastille.  Il  était  en  1788  briga- 
dier des  armées  du  roi,  et  commandait  à 
Cherbourg  à  l'époque  de  la  révolution 
dont  il  embrassa  la  cause.  Il  obtint  alors 
le  gouvernement  de  la  Basse  Norman- 
die ,  se  fit  recevoir  aux  jacobins  et  écrivit 
plusieurs  pamphlets  politiques.  Nommé 
commandant  de  l'Alsace,  il  abandonna 
cette  place  pour  celle  de  ministre  des 
affaires  étrangères,  qu'il  vint  à  bout 
d'obtenir  enfin  le  i5  avril  1792. Pendant 
le  peu  de  temps  qu'il  fut  le  maître  de  ce 
dépa  rtemen  t,  il  dirigea  les  espri  ts  contre 
la  maison  d'Au  triche  et  parvint  à  lui  faire 
déclarer  la  guerre.  Il  troqua  bientôt  son 
ministère  contre  celui  de  la  guerre  où 
il  entra  le  i3  juin,  et  donna  sa  démission 
au  moment  où  M.  delà  Fayette  venait  au 
nom  de  son  armée  se  plaindre  de  tous  les 
ministres.  Il  alla  servir  alors  en  qualité 
de  lieutenant  général  dans  l'armée  aux 
ordres  de  Luckner  ,  passa  après  le  10 
août  1792  au  commandement  de  l'armée 
du  Nord,  où  il  eut  à  combattre  les 
Prussiens ,  les  Autrichiens  et  les  émigrés 
réunis ,  qui  s'étant  rendus  maîtres  de 
Longwy  et  de  Verdun,  s'avançaient  vers 
la  Cnampagne.  Il  prit  poste  à  Grand- 
Pré  ,  força  l'ennemi  de  s'arrêter  à  Val- 
mi  et  négocia  ensuite   avec  le  roi  de 
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Prusse;  ce  qui  opéra  la  retraite  des 
Prussiens.  Il  se  rendit  peu  de  temps  a  près 
dans  la  capitale,  assista  au  club  ae$  jaco- 
bins ,  reçut  le  bonnet  rouge  et  l'accolade 
fraternelle  ,  et  fut  dès-lors  recherché  par 
tous  les  partis.  De  retour  à  l'armée,  il 
attaqua  le  6  novembre  1792  les  Autri- 
chiens retranchés  dans  leur  camp  de 
Jemmapes  ,  et  malgré  l'inégalité  du 
nombre  et  la  résistance  des  impériaux , 
il  remporta  une  victoire  éclatante  long- 
temps disputée-  Dèsce  moment  il  s'em- 


la  avec  lesjacobins  ,  et  fit  enfin  arrêter 
les  commissaires  de  la  convention  et  le 
ministre  de  la  guerre  Beurnon ville  , 
qu'il  livra  au  prince  de  Cobourg  en  mars 
1793*.  Il  tenta  vainement  de  marcher 
ensuite  sur  Paris  avec  son  armée  :  il 
fut  abandonné  par  elle  ,  et  obligé 
de  fuir  honteusement  escorté  par  des 
soldats  étrangers ,  par  une  grande  partie 
du  régiment  de  Berchigny  hussards  ,  et 
par  plusieurs  officiers  de  son»  état  ma- 
jor. Il  se  retira  d'abord  à  Bruxelles, 
puis  à  Cologne  ,  où  l'électeur  lui  refusa 
durement  la  permission  de  séjourner  ; 
se  rendit  alors  en  Suisse  >  passa  de  là 
en  Angleterre ,  et  se  vit  obligé  de  quitter 
presque  aussitôt  ce  pays,  d'après  les 
injonctions  du  lord  Greuvill.  Il  erra 
quelque  temps  incognito  en  Suisse  £  en 
Allemagne  ;  retourna  de  nouveau  en 
Angleterre  ,  où  il  fut  adjoint  au  duc 
d'Yorck  en  i8o3  comme  conseiller  de 
guerre,  place  qu'il  ne  garda  pas  long- 
temps; se  réfugia  derechef  en  Prusse 
et  se  fixa  enfin  sur  les  terres  danoises 
près  de  Hambourg,  où  ne  pouvant  plus 
occuper  le  monde  de  lui  par  ses  ex- 
ploits guerriers ,  il  reprit  la  plume  et 
donna  l'histoire  de  sa  vie.  Véritable 
Protée  ,  il  n'est  pas-de  faction  excepté 
la  montagne  pour  laquelle  il  ne  se  soit 
tour  à  tour  déclaré  ,  et  il  n'est  pas  une 
seule  ligne  de  ses  écrits  qu'on  ne  puisse 
réfuter  par  une  autre.  Depuis  ce  temps 
il  intrigua  auprès  de  toutes  les  cours 
en  faveur  de  la  maison  de  Bourbon  , 


lance  particulière  de  Bonaparte  à  l'é- 
tranger ,  et  mourut  dans  les  premiers 
mois  de  181 1  au  moment  où  il  com- 
mençait à  espérer  de  réussir  dans  ses 
projets  politiques. 

DUJUOUST1ER  (Pierre,  comte), 
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lieutenant  général ,  commandeur  de  la 
légion  d'honnenr,  etc. 

II  naquit  à  Saint-Quentin  en  Picar- 
die Je  17  mars  1771,  d'une  famille  pro- 
testante originaire  de  Loudun,  et  illus- 
trée dans  le  commerce  et  la  magistra- 
ture. Il  entra  au  service  en  1793  comme 
soldat ,  passa  successivement  par  tous 
les  grades ,  et  mérita  par  sa  bonne  con- 
duite et  ses  talens  militaires  le  com- 
mandement du  34e  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne  ,  à  la  tête  duquel  il  fit 
les  campagnes  de  i8o5  et  1806  où 
il  continua  de  se  distinguer.  Nommé 
général  de  brigade  le  3o  décembre  de 
cette  dernière  année  ,  il  justifia  en 
Prusse  et  eu  Pologne  la  confiance  juste- 
ment méritée  qui  lui  avait  été  accordée. 
Après  la  célèbre  campagne  ât  1809  où 
il  fit  encore  des  prodiges  de  valeur ,  il 
passa  en  Espagne  à  la  tête  de.  six  régi- 
mens  de  fusiliers  de  la  jeune  garde , 
et  pendant  1810,  181 1  et  1812  ,  soutint 
sa  réputation  dans  toutes  les  circons- 
tances. Le  2  mai  l8i3  il  commandait  une 
division  de  la  jeune  garde  à  la  bataille 
de  Lutzen  ,  et  y  fut  cité  pour  sa  bra- 
voure éclatante  :  il  en  fut  de  même  le 
21  à  la  bataille  de  Wurtschen  près  de 
Bautzen.  Lors  de  l'armistice  du  4  juin, 
il  fut  un  des  commissaires  français  char- 
gés d'en  exécuter  les  dispositions.  Il  fut 
blessé  à  l'affaire  de  Dresde  en  comman- 
dant la  ir#  division  de  la  jeune  garde. 
Les  événemens  de  1814  lui  procurèrent 
un  honorable  repos  ,  et  en  mai  18 [5  le 
département  de  la  Loire  Inférieure  le 
nomma  membre  delà  chambre  des  re- 
présentant. Il  avait  quitté  le  service  en 
181 4  après  avoir  reçu  trois  blessures. 

DUMUY  (  Jean-Baptiste-Louis-Phi- 
lippe ,  comte),  lieutenant  général, 
grand  officier  de  la  légion  d'honneur  , 
commandeur  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  pair  de  France,  etc. 

Il  naquit  à  Aix  le  z5  décembre  ïj5l 
et  était  le  parent  du  maréchal  Dumuy , 
ministre  de  la  guerre  sous  Louis  XV.  Il 
entra  au  service  dans  le  régiment  de 
mestre  de  camp  cavalerie  sous  le  nom 
de  marquis  de  Saint- Mesme  ,  et  était 
parvenu  au  grade  de  capitaine  lorsque 
Louis  XVI  appela  le  chevalier  Dumuy, 
depuis  maréchal  ,  au  ministère  de  la 
guerre.  Celui-ci  fit  prendre  son  nom 
et  ses  armes  au  marquis  ,  qui  devint 
bientôt  colonel  du  régiment  de  Soissou- 
nais  et  passa  en  Amérique  à  la  tête  dece 
corps.  Promu  au  grade  de  maréchal  de 
camp  à  l'époque  de  la  révolution  dont 
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il  embrassa  la  cause ,  il  fit  les  campa- 
gnes de  1792,  1793  et  suivantes,  et  s'y 
fit  remarquer  par  se»-  talens  militaires 
et  son  courage.  Nommé  enfin  général 
de  division,  5  servit  sur  le  Bhin  et  en 
Italie  en  1795  ,  1796  et  1797  >  et  ^ut  sou~ 
rent  honorablement  cité.  Apres  avoir 
aussi  commandé  dans  l'intérieur  pen- 
dant plusieurs  années  ,  il  reparut  en 
ibo5  à  l'armée;  se  distingua  en  1806 au 
siège  de  Neiss ,  et  obtint  le  gouverne- 
ment général  de  la  Sliésie.  Il  fut  en  181 1 
proposé  par  le  département  du  Tarn 
comme  candidat  au  sénat  conservateur, 
commandait  à  Marseille  lors  des  évé- 
nemens* de  mars  et  avril  1814,  et  après 
avoir  applaudi  à  la  choie  de  Bonaparte, 
écrivit  le  Ier  mai  sm  ministre  de  la  guerre 
pour  réclamer  que  des  honneurs  fussent 
reudus  aux  cendres  de  Kléber.  Le  roi 
nomma  successivement  le  comte  Dumuj 
grand  officier  de  la  légion  d'honneur  , 
pair  de  France  et  commandeur  de  l'or- 
dre de  Saint-Louis.  On  le  compte  en- 
core aujourd'hui  parmi  les  lieutenans 
généraux  en  activité. 

DUPAS  (le  comte),  lieutenant  gé- 
néral ,  commandeur  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  etc. ,  né  en  Savoie. 

Il  habitait  la  capitale  en  1789, embrassa 
avec  chaleur  le  parti  de  la  révolution  , 
servit  d'abord  dans  la  garde  nationale 
parisienne  comme  simple  grenadier,  fut 
ensuite  nommé  lieutenant  colonel  delà 
légion  des  Allobroges,  et  fit  aux  jaco- 
bins l'éloge  de  la  conduite  du  général 
Cartaux  clans  le  Midi.  Devenu  chef  de 
bataillon  de  la  27e  légère  employée  à 
l'armée  d'Italie,  il  se  conduisit  avec  un 
courage  héroïque  le  10  mai  1706  au 
passage  du  pont  de  Lodi ,  et  décida  la 
victoire  en  se  précipitant  sur  l'ennemi 
à  la  tète  des  bataillons.  Il  se  signala  éga- 
lement devant  Mantoue  où  il  montra 
la  même  valeur,  et  fut  cité  par  Bona- 
parte comme  un  des  braves  de  l'armée 
d'Italie.  Après  la  révolution  du  78  bru- 
maire an  8,  il  devint  un  des  officiers 
supérieurs  de  la  garde  des  consuls  ,  fut 
nommé  général  de  brigade ,  puis  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur  ,  se 
distingua  éminemment  dans  la  campa- 
gne de  i8j5  en  Autriche ,  et  fut  élevé 
au  grade  de  général  de  division  après 
la  bataille  d'Austerlitz.  Les  campagnes 
de  1806  et  1807  ne  lui  firent  pas  moins 
d'honneur,  etil  rendit  d'importans  ser- 
vices à  Friedland.  Il  obtint  ensuite  le 
commandement  supérieur  de  la  32e  di- 
vision militaire  :  les  événemens  de  1814 
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et  de  i8i51ui  ont  procuré  un  honorable 
repos  et  l'ont  rendu  à  la  vie  privée. 

DUPÉROU  (  N.  ),  agent  royaliste. 

Elevé  pour  la  carrière  diplomatique, 
il  fit  ses  études  à  l'université  d'Heidel- 
berg,  parcourut  une  grande  partie  de 
l'Europe  ,  et  apprit  cinq  langues  vi- 
vantes. Ihse  jetta  ensuite  dans  la  révo- 
lution française,  lut  employé  à  l'étran- 
ger après  le  10  août  1792  par  le  mi- 
nistre Lebrun  pour  s'assurer  des  for- 
ces et  de  la  position  des  armées  enne- 
mies, contribua  par  ses  renseignemens 
au  déblocus  deLandau  et  à  la  prise  deSpi- 
reetde  Neustadt,  et  passa  peu  de  temps 
a  près  d  a  us  les  bureaux  des  affairés  étran- 
gères, sous  Deforgues  et  Charles  Lacroix. 
Desaltercations  avec  son  chef  etla  publi- 
cation de  quelques  écrits  dans  le  sens 
des  vendémiairistcsl'en  firent  renvoyer. 
Il  obtint  néanmoins  un  diplôme  et  un 

Ïûstolet  d'honneur  pour  avoir  défendu 
a  convention  au  i3  vendémiaire  au  mo- 
ment même  où  il  écrivait  contre  elle, 
demeura  quelque  temps  sans  emploi, 
s'attacha  au  parti  royaliste,  dirigea  la 
contre  police  anglaise  à  Paris  ,  et  fut 
arrêté  à  Calais  au  mois  d'avril  1800.  Il 
s'échappa  ensuite,  fut  arrêté  une  se- 
conde fois  et  mis  au  Temple  jusqu'en 
l8o3,  époque  à  laquelle  il  obtint  sa  li- 
berté sous  la  surveillance  des  autorités. 
Il  Se  maria  depuis  à  Grenoble,  et  y  de- 
meurait encore  en  1816. 

DUPERRETou  DEPERRET(Ox«<fc- 
Romain  Laus^^  membre  delà  conven- 
tion nationale. 

Né  en  1747  d'un  gentilhomme  lan- 
guedocien, il  était  cultivateur  à  Pépo- 
3ue.  de  la  révolution  ,  fut  élu  en  1791 , 
épaté  des  Bouches  du  Rhône  à  l'assem- 
blée législative,  puisa  la  convention  où 
il  vota  la  détention  de  Louis  XVI  et  son 
bannissement  àJa  paix.  Attaché  au  parti 
de  la  gironde^  il  fut  un  de  ceux  qni  se 
déclarèrent  le  plus  hautement  contre 
la  montagne ,  et  on  le  vit  notamment 
le  10  avril  .1798  faire  dans  l'assemblée 
tin  vacarme  épouvantable  en  résistant 
aux  jacobins.  L'un  d'eux  l'ayant  menacé 
d'un  pistolet,  il  mit  l'épée  à  la  main, 
et  brava  la  faction  qui  voulait  l'envoyer 
à  l'Abbaye.  Il  ne  fut  cependant  pas 
compris  dans  le  décret  lancé  le  2  juin 
contre  les  girondins  ;  mais  ayant  reçu 


rat,  vint  aisément  à  bout  de  repousser 
*  — itc  inculpation  ,  et  fut  ensuite  dér 
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crété  d'accusation  pour  avoir  été  ré- 
dacteur de  la  fameuse  protestation  du 
6  juin  qui  servit  par  la  suite  de  pré- 
texte à  l'arrestation  des  soixante- treize 
députés.  Traduit  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire de  Paris  peu  de  temps 
après,  il  y  fut  condamné  à  mort  le  3i 
octobre  1793  ,  comme  opposant  aux 
journées  des  3r  mai ,  ier  et  2.  juin. 

DUPETIT-THOUAILS  (Aristide)^*- 
pitaine  de  vaisseau,  etc. ,  né  en  1760  au 
château  de  Bouraois  près  deSaumur. 

Il  fut  d'abord  envoyé  à  l'Ecole  mili- 
taire de  la  Flèche,  d'où  il  passa  h  celle 
de  Paris  où  il  s'appliqua  sérieusement 
à  l'étude,  et  entra  en  1776  dans  le  régi- 
ment de  Poitou  comme  sous  lieutenant. 
La  guerre  avec  l'Angleterre  lui  fournit 
deux  ans  après  la  possibilité  d'obtenir 
du  ministre  la  permission  d'aller  à  Ro- 
chefort ,  où  à  la  suite  d'un  examen 
qu'il  subit  avec  distinction  il  fut  reçu 
garde  marine.  Il  se  trouva  successive- 
ment au  combat  d'Ouessant ,  à  la  prise 
du  Fort  Louis  du  Sénégal  f  au  combat 
de  la  Grenade  et  à  beaucoup  d'autrea 
affaires;  parvint  enfin  au  commande- 
ment duTar/tf/orc, et  fut  employé  pendant 
la  paix  à  des  croisières  durant  lesquelles 
il  ne  négligea  aucune  occasion  de  per- 
fectionner ses  connaissances.  Il  forma 
ensuite  le  projet  d'aller  à  la  recherche 
de  la   Peyrouse,   et  s'étant  associé  son 

I'eune  frère,  officier  au  régiment  de 
a  Couronne  ,  aujourd'hui  botaniste  dis- 
tingué, ils  vendirent  leur  légitime  afin 
de  faire  face  aux  frais  de  l'armement. 
Parti  le  2  août  1792,  il  visita  différente* 
îles  du  cap  Vert,  où  il  sauva  des  hor- 
reurs de  la  famine  quarante  portugais 
qu'il  transporta  à  Pile  Saint-Nicolas  ; 
aborda  ensuite  à  Pile  de  Fernand  de 
Noronha  dont  le  gouverneur  fit  saisir 
son  bâtiment  qui  échoua  en  entrant  à 
Fernambouc,  et  fut  lui-même  conduit 
prisonnier  à  Lisbonne.  Il  y  essuya  une 
assez  longue  captivité ,  fut  enfin  relâ- 
ché et  partit  pour  l'Amérique  septen- 
trionale- Il  eut  quelque  temps  le  des- 
sein de  se  fixer  en  Amérique  ;  mais  une 
apparence  de  tranquillité  le  fit  revenir 
en  France  :  il  reprit  du  service  et  ob- 
tint lors  de  l'expédition  d'Egypte  le  com- 
mandement du  To  nnant.  Il  était  a  utérine 
de  sa  destination ,  quand  la  flotte  qui  de  - 
Tait  en  repartir  fut  retenue  imprudem- 
mentdansla  rade  d'Aboukir, malgré  les 
conseilsdeDifpetit-Thouarsquiditqu'oii 
-était  perdu  si  l'on  attendait  Nelson  dans 
la  fausse  position  où  l'on  se  trouvait. 
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Quelqu'un  ayant  im prouve  cet  avis  sa- 
lutaire :  «  Je  ne  sais  ce  que  l'on  fera , 
a  reprit  Dupetit-Thouars  avec  une  in- 
»  dignation  concentrée  ;  mais  on  peut 
»  être  sûr  que  des  que  je  serai  à  bord, 
»  mon  pavillon  sera  cloué  au  mât.  » 
Il  tint  parole,  se  battit  avec  intrépi- 
dité contre  les  vaisseaux  ennemis  déjà 
victorieux  ,  et  termina  glorieusement 
sa  trop  courte  carrière  le  ier  août  1798. 
DUPHOT  (  #.  ) ,  général  français,  né 
en  1770  à  la  G.u  illoti  é  re ,  faubourg  de 
Lyon. 

11  s'enrôla   dans  un   des  bataillons 
de    volontaires   nationaux  qui    furent 
créés  au  commencement  delà  révolu- 
tion, et  parvint  au   grade  d'adjudant 
général  à  la  prise  de  Figuière*  en  1704 , 
où  il  tua  de  sa  propre  main  un  général 
espagnol.  Employé  depuis  à  l'armée  d'I- 
talie, il  continua  de  se  distinguer  en 
différentes   occasions ,  et    fut   ensuite 
chargé  d'organiser  les  nouvelles  troupes 
de  la  république  cisalpine.  Il  se  trou- 
vait à  Rome  à  la  suite  de  Joseph  Bo- 
naparte ,  lorsqu'une  émeute  éclata  dans 
le  palais  même  de  cet  ambassadeur,  où 
se  réunissaient,  dit -on,  des   hommes 
désignés  comme  ennemis  du    gouver- 
nement papal.    Joseph    Bonaparte    au 
lieu  de  chasser  de  chez  lui  les  révolu- 
tionnaires romains  et  de  se  présenter 
seul  devant  la  troupe  qui  voulait  sé- 
vir contre  eux,  marcha  à  la  tête  d'un 
si  grand  nombre  d'hommes  armés  que 
le  commandant  se  crut  obligé  de  faire 
tirer  sur  eux.  Duphot  qui  se  trouvait 
l'épée  à  la  main  à  côté  de  l'ambassa- 
deur ,  fut  tué  à  la  première  décharge , 
et  périt  la  veille  du  jour  qu'il  devait 
épouser  la  belle  sœur  de  Joseph  ,  de- 
venue depuis  la  femme  du  général  Bcr- 
nadotte. 

DUPIN  (-dfn*.),  membre  de  la  con- 
vention nationale. 

Il  était  employé  des  fermes  au  mo- 
ment de  la  révolution  dont  il  embrassa 
la  cause  avec  transport ,  et  fut  élu  en 
septembre  1792,  député  du  départe- 
ment de  l'Aisne  à-la  convention  natio- 
nale où  il  vota  d'une  manière  singu- 
lière dans  le  procès  de  Louis  XVI  :  il 
demanda  que  ce  prince  subit  la  peine 
la  plus  forte   que    renfermât  le    code 

Sénal  après  la  peine  de  mort.  Lié  avec 
arère ,  il  vota  long-temps  avec  la  mon- 
tagne T  protesta  néanmoins  contre  la 
journée  du  3i  mai  1793,  rétracta  ensuite 
sa  signature  apposée  au  bas  des  protes- 
tations, donna  immédiatement  sa  demis-. 
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si  on,  et  resta  pourtant  dans  l'assemblée. 
Il  fréquenta  aussi  la  société  des  jacobins 
où  il  fut  dénoncé  depuis  comme  pro- 
tégeant les  nobles,  fut  chargé  de  pour- 
suivre, les  fermiers  généraux,  et  fit  les 
rapports  à  la  suite  desquels  on  en  en- 
voya soixante  à  l'échafaud.  Il  préten- 
dit après  le  9  thermidor  que  son  tra- 
vail particulier  se  bornait  a  la  révision 
de  leurs  comptes  ;  mais  que  soumis  aux 
comités  de  gouvernement,  à  quiVadier 
l'avait  dénoncé  comme  vendu  à  ces  mê- 
mes fermiers  générau  x ,  il  s'était  vu  con- 
traint pour  se  sauver  de  fa  ire  alofs  le  rap- 
port qu'on  lui  reprochait. Poursuivi  vi- 
vement parGénissieux  et  Lesage  (d'Eure 
et  Loir),  il  fut  décrété  d'arrestation 
le  9  août  1795  comme  coupable  de  vols 
et  de  dilapidations.  Rendu  ensuite  à  la 
liberté ,  il  fut  obligé  pour  vivre  dé  pos- 
tuler une  place  médiocre  qu'il  exerça 
dans  les  départemens  réunis  jusqu'à 
leur  évacuation  par  les  Français  en 
1814. 

DUPLANTIER  (  C.-M.-VaUntin  )  , 
baron  ,  législateur,  préfet ,  officier  de 
la  légion  d'honneur ,  maître  des  re- 
quêtes ,  etc. 

Il  était  avocat  du  roi  au  bailliage  de 
Bourg  en  Bresse  à  l'époque  de  la  révo- 
lution dpnt  il  embrassa  la  cause ,  et  de- 
vint en  1790  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  du  département  de  l'Ain. Ayant 
pris    part    aux    mouvemens  fédéra  lits 
qui  agitèrent  ces  contrées,  il  n'échappa 
aux  proscriptions  du  régime  de  la  ter- 
reur qu'en  se  cachant  à  l'armée  d'Italie 
comme  employé   dans  les  charrois.  Il 
reparut  après  le  9  thermidor  ,  fut  élu 
député  du  département  de    l'Ain  au 
conseil  des  cinq  cents  en  septembre  1 795, 
où  il  se  prononça  pour  le  parti  de  CU- 
chi)  s'opposa  vivement  à  l'amnistie  de- 
mandée pour  tous  les  délits  révolution- 
naires, et  invoqua  même  l'annullation 
de  la  fameuse  loi  du  3  brumaire  contre 
les  parens  d'émigrés.  Il  défendit  aussi 
en  1787  le  jugement  du    tribunal  de 
cassation  en  faveur  de  Lavilleheurnois 
et  de  ses  co-accusés,   peignit  ensuite 
les  clubs  comme  l'arsenal  du  jacobi- 
nisme ,  dénQnçale  directoire  à  cause  de 
la  marche  des  troupes  sur  Paris  ,  et  fut 
compris  dans  la  proscription  du  18  fruc- 
tidor. Il  échappa  à  la  déportation  à 
Cayenne,se  réfugia  en  Suisse,  puis  en 
Toscane ,  et  fut  rappelé  en  1799.  Rendu 
en  février  1801  à  ses  droits  de  citoyen  , 
il  devint  peu  de  temps  après  conseiller 
de  préfecture  dans  son  département , 
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passa  en  juillet  1802  à  la  préfecture  des 
Landes,  où  il  fut  de'coré  de  la  croix  de 
légionnaire  ,  devint  en  1810  préfet  du 
département  du  Nord  ,  puis  maître  des 
requêtes,  et  mourut  à  Paris  en  1814. 

DUPLÀNTIER  (  Fronton  )  ,  législa- 
teur, conventionnel,  etc.  9  né  à  Bor- 
deaux. 

Il  fut  nommé  en  septembre  1791 
député  suppléant  de  la  Gironde  à  la 
législature,  et  élu  au  mois  de  septem- 
tembre  1792  député  à  la  convention 
nationale  ,  où  il  vota  la  mort  de  Louis 
XVI.  Effrayé  des  suites  que  devaient 
avoir  les  journées  de»  3i  mai ,  ier  et  2 
juin  1793,  il  écrivit  le  7  juin  pour  don- 
ner ta  démission  qui  fut  acceptée.  Il 
devint  ensuite  président  de  l'adminis- 
tration du  département  de  la  Gironde, 
puis  député  de  ce  département  au  con- 
seil des  cinq  cents  en  mars  1798.  Il  en 
fut  élu  secrétaire  le  20  juillet ,  vota 
l'assiette  d'un  impôt  sur  le  tabac ,  et 
présenta  divers  projets  sur  la  législa- 
tion des  émigrés.  En  juin  1799  il  parla 
en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse  et 
pour  la  déclaration  delà  patrie  en  dan- 
ger. S'étant  ensuite  montré  opposé  à  la 
révolution  du  18  brumaire,  il  fut  exclus 
du  conseil,  et  n'a  pas  repa ru  depuis  cette 
époque  sur  la  scène  politique. 

DUPONT  (  Jacques-Charles  ),  che- 
valier, pr^îdent  de  la  cour  royale  de 
Bouen,  législateur,  membre  de  la  lé- 
gion, d'honneur  ,  etc. ,  né  le  27  fé- 
vrier 1765. 

Il  était  avocat  au  parlement  de  Rouen 
à  l'époque  de  la  révolution ,  dont  il 
embrassa  la  cause  avec  zélé,  mais  avec 
sagesse.  Il  devint  successivement  juge  au 
tribunal  du  district  de  Louviers,  sub- 
stitut près  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  l'Eure  ,   accusateur  public 
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toyens.  Il  fut  ensuite  nommé  président 
de  cour  criminelle ,  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Rouen  et  président  de  cham- 
bre ,  puis  proposé  comme  candidat 
au  corps  législatif ,  où  enfin  il  fut  ap- 
pelé le  6  janvier  i8i3.  Il  se  fit  remar- 
quer dans  cette  assemblée  par  les  lu- 
mières et  la  sagesse deses  propositions  , 
et  surtout  parla  pureté  de  ses  principes 
et  un  grand  amour  de  la  liberté.  Elu  en 
i8i5  à  la  chambre  des  représentons, 
dont  il  fut  nommé  vice  président  le 
5  juin ,  il  fit  décréter  le  6  juillet  l'envoi 
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d'une  députation  aux  souverains  alliés  , 
pour  leur  porter  la  déclaration  des  prin- 
cipes patriotiques  adoptés  par  l'assem- 
blée. Ses  efforts  et  ceux  de  quelque» 
amis  furent  inutiles  à  la  cause  qu'ils  dé- 
fendaient, et  Dupont  se  retira  chezlqi 
emportant  l'amitié  et  les  regrets  de  ses 
collègues. 

DUPONT  (  Jacob-  Louis  ) ,  député  à 
la  législature  et  à  la  convention  natio- 
nale. 

Il  devint  maire  de  Pérusson  à  l'épo- 

3ue  de  la  révolution  ,  et  fut  ensuite  élu  * 
éputé  du  département  d'Indre  et  y 
Loire  à  l'assemblée  législative ,  où  il 
parla  quelquefois  sur  les  finances,  puis 
fut  envoyé  à  Noyon  en  qualité  de  com- 
missaire pacificateur  Nommé  après  le 
10  août  1792  député  du  même  départe- 
ment à  la  convention  nationale,  il  y 
vota  la  mort  de  Louis  XVI ,  et  se  vanta 
publiquementà  la  tribuue  d'être  athée, 
c  C'est,  dit  Mercier  dans  son  Nouveau 
»  Paris ,  un  esprit  démanché.  Tantôt 
s  il  p!acardesurlesmursun  cours d'ins- 
x  truction  publique;  puis  il  veut  établir 
»  sa  chaire  tantôt  sur  la  place  delà  revo- 
it lution,  tantôtdans  l'église  Notre  Da- 
»  me.  Il  enseigne  tout ,  il  est  versé  dans 
s  toutes  les  sciences,  il  écrit  aux  deux 

>  conseils,  il  veut  être  professeur  pu- 

>  blic  et  universel;  mais  il  y  a  tant  de 
s  jongleur*,  qu'il  n'a  pu  encore  obtenir 
»  aucune  célébrité  ,  même  celle  du  ri- 
2  dicule.  »  Rentré  dans  l'obscurité  a  près 
la  session  conventionnelle ,  il  demanda 
en  1798  la  salle  du  manège  pour  y  éta- 
blir des  cours  d'agriculture  et  de  mo- 
rale. Il  n'a  plus  reparu  depuis  sur  la 
scène  politique. 

DUPONT-DE  CHAUMONT  (  Pierre- 
Antoine  ) ,  comte ,  lieutenant  général  9 
gouverneur  £e  l'école  royale  militaire  , 
commandeur  de  l'ordre  de  Sa irU -Louis  , 
grand-officier  de  la  légion  d'honneur. 

NécnPérigord  le  27  décembre  1759 
d'une  famille  noble  et  distinguée,il  em- 
brassa la  cause  de  la  révolution  au  ser- 
vice de  laquelle  il  se  dévoua.  Il  parvint 
bientôt  aux  premiers  grades  militaires  , 
et  fut  employé  dans  l'intérieur.  Nommé 
lors  de  la  révolution  du  18  brumaire  an 
8  inspecteur  des  troupes  de  l'armée  du 
Rhin,  il  commanda  à  Turin  en  i8o5,  fut 
ensuite  employé  à  l'armée  de  Hollande  ; 
et  lorsque  Louis  Bonaparte  fut  devenu 
roi,  il  obtint  le  poste  important  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  France  en 
Hollande.  Il  suivit  même  Louis  dans  la 
campagne  de  1806  en  Prusse ,  puis  fut 
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chargé  de  diverses  missions  et  comman- 
demens.  Ayant  adhéré  en  1814  aux 
actes  du  sénat  contre  Napoléon,  il  fut 
successivement  nommé  par  le  roi  inspec- 
teur général  d'infanterie  de  la  ire  divi- 
sion militaire ,  grand  officier  de  la  lé- 
gion d'honneur,  commandeur  de  Tordre 
royal  de  Saint-Louis,  et  gouverneur  de 
l'école  militaire  de  La  Flèche.  On  le 
comptait  encore  en  1816  au  nombre  des 
lieutenans  généraux  en  activité. 

DUPONT- DE  LETANG (le comte), 
l*  A  lieutenant  génér.l,  grand    cordon  de 
[     v  la  légion  d'honneur  ,   commandeur  de 
l'ordre    Saint-Louis,    minisre    de    La 
guerre  ,  pair  de  France ,  etc. ,  frère  du 
précédent. 

Il  embrassa  jeune  le  parti  des  armes, 
alla  chercher  du  service  à  la  cour  de  La 
Haie,  et  fut  employé  dans  les  troupes 
ba tares  qui ,  aidées  de  quelques  corps 
prussiens,  comprimèrent  en  HolJan  le 
l'insurrection    du    parti    républicain. 
Employé  en  1792a  l'armée  de  Théobald 
Dillon,  il  fut  blessé  à  la  tète  lors  de  la 
déroute  de  Tournai,  en  voulant  rallier 
les  fuyards  ,  et  culbuté  dans  un  fossé. 
Carnot  lui   ayant  reconnu    des  talens 
pour  la  partieadministrative, l'employa 
sous  lui  au  comité  de  salut  public  et  au 
directoire,  etlefitchefdu  bureau  topo- 
graphique ,  puis  général  de  division  le 
2  mai  1797.  Au  18  brumaire ,  ilembrassa 
avec  ardeur  le  parti  de  Bonaparte  qu'il 
aida  de  tous  ses  moyens,  fut  ensuite  en- 
voyéà  Turin  en  qualité  de  ministre  pléni- 
potentiaire du  gouvernement  français  , 
passa  de  là  à  la  droite  de  l'armée  d'Ita- 
lie, entra  eu  Toscane  en  octobre  ,  chassa 
l'ennemi    jusqu'à    quelques   lieues   de- 
Florence,  dont  il  s  empara  le  i5  octo- 
bre et  y  organisa  un  gouvernement  pro- 
visoire. Devenu  grand  officie"  de  la  lé- 
gion, puis  employé  à  la  fin  de  i9o5  en 
Allemagne  ,  il  eut  une  grande  part  aux 
succès  de  la  grande  armée,  et    corn- 
manda  même  une  division  à  la  bataille 
d'Austerlitz.  Les  campagnes  de  1806  et 
1807    contribuèrent    encore    puissam- 
ment à  sa  gloire  ,  et  le  firent  avec  raison 
regarder  comme  un  des  meilleurs  géné- 
raux d'infanterie.Chargé  en  1808  du  com- 
mandement d'un  corps  d'armée  en  Es- 
pagne, il  eut  d'abord  des  succès  le  7  juin 
devant  Gordoue  dont  il  s'était  emparé; 
mais  bientôt  il  cessa  d'être  aussi  heureux 
qu'il  l'avait  été  jusqu'alors.  Attaqué  et 
cerné  par  des  forces  bien  supérieures 
aux  siennes,  et  sans  espoir  de  secours  , 
U  fut  contraint  de  capituler  avec  se* 
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troupes  le  19  juillet.  Bonaparte  furieux 
le  traita  ,  ainsi  que  le  général  Marescot 
qui  l'avait  secondé  et  qui  avait  signé  la 
capitulation  ,  avec  une  rigueur  exces- 
sive. Ne  pouvant  les  faire  fusiller  ,  il  les 
fit  détenir  en  prison  jusqu'à  sa  chute  en 
1814.    Le  général  Dupont  fut  aussitôt 
appelé  provisoirement  au  ministère  de 
la  guerre,  etensui  te  confirmé  dans  cette 
place  par  le  roi  qui  le  nomma  le  4  juiu 
membre  de  ta  chambre  des  pairs.  Il  céda 
le  3  décembre  le  portefeuille  au  maré- 
chal Soult,  et  fut  nommé  gouverneur  de 
la  22e  division  militaire,  puis  comman- 
deur de  l'ordre  royalet  militaire  deSainU 
Louis.  Au  mois  de  juillet ï8i5 ,  le  roi  l'ho- 
nora delà  présidence  du  collège  électo- 
ral de  la  Charente, qui  l'élut  son  députa 
au  corps  législatif  en  aoùtsuivaut.  il  est 
aussi    ministre   d'état  et   membre  du  . 
conseil  privé. 

DUPONT-DE-NEMOURS  (P*S.), 
député  aux  états  généraux,  conseiller 
d'état,  légionnaire,  membre  de  l'institut 
de  France,  etc. 

Il  naquit  à  Nemours  dont  il  a  pris  le 
nom,  fit  d'excellé  n  tes  études,  s'adonna 
particulièrement  à  l'économie  politi- 
que, et  passait  pour  être  très  versé  dans 
cette  science,  lorsqu'il  fut  élu  en  1789 
député  du  tiers  état  de  sou  bailliage  aux 
états  généraux.  Attaché  à  la  necte  des 
économistes,  il  en  professa  le  rincipes 
dans  l'assemblée  nationale,  fit  décréter 
la  liberté  absolue  du  commerce  des 
grains,  fit  partie  de  différens  comités 
an  nom  desquels  il  présenta  plusieurs 
rapports  d'intérêt  public,  prononça  le 
24  octobre  ua  discours  fort  adroit  pour 
prouver  que  les  biens  du  clergé  appar- 
tenaient à  la  nation,  se  prononça  en- 
suite pour  la  suppression  des  ordres 
religieux ,  et  fit  aussi  décréter  l'établis- 
sement d'une  banque  nationale.  Au 
mois  de  septembre  1790,  il  s'éleva  vive- 
ment contre  la  création  du  papier  mon- 
naie, et  faillit  d'être  victime  dé  son 
zèle.  Environné  par  la  populace  que 
les  meneurs  avaient  appostée,  il  allait 
être  noyé,  quand  la  garde  nationale  ac- 
courut et  l'arracha  des  mains  des  as- 
sassins. Dans  la  discussion  sur  les  colo- 
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et  ajoutas  que  si  la  scission  des  colonies 

«devait  être  le  résultat  de  cet  ordro  de 
»  choses, il  valait  mieux  lesperdreque  du 
»  sacrifier  les  principes.  »  Après  la  ses- 
sion ,  il  présenta  une  adresse  contre  ics 
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événemcns  du  20  juin  1792 ,  resta  dans 
l'obscurité   pendant  le    gouvernement 
conventionnel,  lut  élu  en  1795  député 
au  conseil  des  anciens  par  le  départe- 
ment du  Loiret,  et    publia   alors  un 
aperçu  très  lumineux  sur  la  situation 
financière  de  la  France ,  dans  lequel  il 
dévoila  les  abus  qui  ruinaient  les  tré- 
sors  de  l'état.  Il  parla  aussi  en  1796  en 
faveur  des  parens  d'émigrés,  et  ne  con- 
tribua pas  peu  à  faire  rejeter  la  loi  qu'on 
Ï>roposait  pour  achever  de  les  dépouit- 
er.  Bientôt  après  il  prononça   un  dis- 
cours véhément  contre  le   rétablisse- 
ment de  la  loterie.  <c  On  vous  fait ,  s'é- 
3»  cria-t-il,  mendiera  la  face  de  l'Eu- 
a  rope  des  moyens  d'opprimer  les  Fran- 
a>  çais!  Et  pourquoi?  parce    que  l'on 
»  veut  créer  des  emplois  lucratifs  pour 
a  enrichir  ses  créatures.  »  Lors  de  la 
catastrophe  du  18  fructidor  an  5  il  fut 
d'abord  compris  dans  la  liste  de  pros- 
cription de  cette  journée,  puis  en  fut 
effacé  sur  ta  vive  réclamation  d'un  de 
ses  collègues  :  il  donna  cependant  sa  dé- 
mission et  se  retira  à  NewYorck,  où  il  for- 
ma un  établissement  de  commerce.  Ren- 
tré en  France  après  la  révolution  du  18 
brumaire,  il  fut  nommé  membre  de  la 
^chambre  du  commerce  de   Paris,  dé- 
tint secrétaire  du  gouvernement  pro- 
visoire   après  la   chute  de   Bonaparte 
en  1814 ,  conseiller  d'état  le  29  juin ,  et 
enfin  chevalier  de  la  légion  d'honneur 
le  i3  septembre  suivant.  L'apparition 
de  Bonaparte  en  i8i5  le  détermina  de 
nouveau  à  se  rendre  aux  Etats  Unis,  et 
il  s'y  trouvait  encore  en  1816  au  mo- 
ment où  nous  écrivions  cet  article. 

DUPORT  (Adrien),  conseiller  au 
parlement  de  Paris  et  député  de  la  no- 
blesse de  cette  ville  aux  états  généraux. 
Il  était  déjà  connu  par  son  opposi- 
tion à  la  cour  avant  la  révolution,  con- 
tribua puissamment  à  la  faire  éclore, 
et  se  montra  depuis  un  de  ses  plus  fou- 
gueux partisans.  Lié  avec  le  duc  d'Or- 
léans et  les  principaux  meneurs  de  cette 
époque,  il  figura  dans  presque  tous  les 
événemensqui  signalèrent  les  premières 
années  de  nos  troubles  politiques,  fut 
un  des  régulateurs  du  côté  gauche  de 
l'assemblée  nationale,  fit  rendre  une 
foule  de  lois  toutes  plus  favorables  les 
unes  que  les  autres  au  parti  popu- 
laire, et  fut  aussi  l'auteurde  l'institution 
salutaire  du  juri  en  matière  criminelle. 
Après  avoir  démoli  pièce  à  pièce  l'é- 
difice de  la  monarchie,  il  voulut  ensuite, 
mais  trop  tard ,  rendre  au  monarque 
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qu'il  avait  détrôné  moralement,  nne 
partie  de  son  autorité  :  l'époque  de  la 
révision  fut  celle  qu'il  choisit  pour  at- 
teindre ce  but.  Devenu  bientôt  suspect 
aux  jacobins ,  ilse  trbnva  dés  lors  l'objet 
de  leur  surveillance   particulière  et  de 
Ieursdénonciations,  fut  néanmoins  élu 
président  du  tribunal  criminel  de  Paris 
jusqu'au  10  août  1792,  se  sauva  alors  à 
Melun  où   il   aurait  été  massacré  sans 
Danton ,  q  ui  lui  avait ,  dit-on  ,  des  obli- 
gations et  qui  le  sauva  ;  passa  à  l'étran- 
ger ,  revint  en  France  avant  le  18  fruc-  -V 
tidor,  fut  chassé   de    nouveau  à  cette* 
époque,  et  alla  mourir  à  Appenzellau  v- 
mois  d'août  1798.  Il  avait  beaucoup  de 
talens  ,  de  pénétration  et  d'astuce  ,  et 
passait  pour  être  l'orateur  sinon  le  plus 
brillant  au  moins   le  plus  profond  de 
l'assemblée  constituante. 

DUPORT-DU-TERTRE  {Marguerite- 
Xouis-François ) ,  avocat,  ministre  de 
la  justice  sous  Louis  XVI ,  etc. 

Il  naquit  a  Paris  le  6  mai  1754 ,  de 
Duport,  homme  de  lettres  et  collabora- 
teur de  Fréron,  fit  ses  études  au  col- 
lège de  Louis  le  Grand,  devint  d'abord 
avocat  et  acquit  une  réputation  de  jus- 
tice et  de  probité  qu'on   ne    lui   con- 
testa jamais  depuis.  Des  idées  philoso- 
phiques le   portèrent  à   embrasser   le 
parti  de  la  révolution,  dans  lequel  il 
se  montra  toujours   modéré;  et  il  fut 
successivement  électeur  en  1789,  puis 
lieutenant  de    maire  au     moment  de 
l'organisation  de  la  première  munici- 
palité, et  enfin  substitut  du  procureur 
de  la  commune.  M.  de  la  Fayette  le  fit 
ensuite  connaître  au  roi  Louis  XVI,  qui 
le  nomma  en  1790  ministre  de  la  justice. 
Il  essaya  vainement  de  suivre  la  consti- 
tution qu'on  venait  d'établir ,  et  quoi- 
que moins  persécuté  que  les  autres  mi- 
nistres, il  fut  cependant  dénoncé  plu- 
sieurs fois  et    forcé  de  céder  enfin  la 
place  aux   partisans  de  Brissot.  Il  se 
retira  dans  son  modeste  asile ,  fut  en- 
veloppé dans  la  proscription  du  10  août 
1792;  puis  envoyé  à  Orléans.  Echappé 
par  miracle  au  massacre  des  prisonniers 
à  Versailles,  il  fut  ensuite  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire ,  et  condamné 
à  mort  le  28  novembre  1793,  comme 
ayant  gêne' la  liberté  de  la  presse ,  quoi- 
qu'il apportât  à  sa  décharge  le  témoi- 
gnage même  de  Marat.  En  entendant 
lire  son  arrêt ,  il  s'écria  :  «  Le»  révo- 
»  lutions  tuent  les  hommes ,  la  posté- 
»  rite  les  juge.  9 
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DUPORTAÏL,  ministre  de  la  guerre 
sous  Louis  XVI. 

Avant  la  révolution  il  était  officier 
au  corps  royal  du  génie,  où  il  jouis- 
sait d'une  réputation  méritée  par  ses 
talens,  lorsque  la  guerre  d'Amérique 
lui  fournit  l'occasion  de  se  signaler.  Il 
s'attacha  à  M.  de  la  Fayette,  contri- 
bua beaucoup  à  ses  succès,  et  revint 
en  France  brigadier  des  armées  du  roi. 
Il  passa  ensuite  à  Naples,  où  il  resta 
peu  de  temps  ;  fut  promu  au  grade  de 
maréchal  de  camp  en  1788,  puis  porté 
en  septembre  1790  au  ministère  de  la 
guerre.  Il  acheva  alors  de  révolutionner 
l'armée  en  faisant  admettre  partout 
dans  les  clubs  les  soldats  des  troupes 
de  ligne  ;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas 
d'être  dénoncé  à  l'assemblée  par  le  parti 
jacobin  et  d'être  obligé  de  quitter  le  mi- 
nistère le  3  décembre  1791.  Sa  retraite  ne 
le  mit  pas  à  l'abri  des  persécutions  : 
décrété  d'accusation  après  le  10  août 
1793,  il  se  cacha  dans  Paris  pendant 
vingt-deux  mois,  quitta  la  France  lors 
de  la  loi  qui  frappait  de  mort  les  ci- 
toyens qui  recelaient  des  proscrits, 
passa  en  Amérique ,  voulut  revenir  en 
JFrance  après  la  révolution  du  18  bru- 
maire, et  mourut  pendant  la  traversée 
en  1802. 

DUPRAT  (Jean]),  député  à  la  con- 
vention nationale. 

Il  était  marchand  à  Avignon  à  l'é- 
poque de  la  révolution  dont  il  em- 
Srassala  cause,  contribua  aux  malheurs 
et  à  la  réunion  de  son  pays  natal  ,  de- 
vint maire ,  puis  fut  élu  en  septembre 
1792  député  des  Bouches  du  Rhône  à 
la  convention  nationale.  Il  vota  la  mort 
de  Louis  XVI ,  se  brouilla  avec  son 
frère  plu»  fougueux  révolutionnaire  que 
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que  ce  irereavaitairigeei 
tre  lui ,  partagea  pourtant  la  chute  du 
parti  de  la  gironde  dans  lequel  Bar- 
baroux  l'avait  entraîné  ,  fut  accusé 
d'avoir  adressé  à  la  ville  d'Aix  une  let- 
tre contre  la  montagne  ,  enfin  enve- 
loppé dans  le  décret  d'accusation  du  3 
octobre  1793  ,  et  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  qui  le  condamna  à 
mort  le  29  du  même  mois.  —  Le 
frère  aîné  dont .  il  est  question  plus 
haut ,  alla  chercher  uu  asile  à  1  ar- 
mée d'Italie ,  ou  il  se  fit  employer 
comme  adjudant  général  chef  d'état  ma- 
jor, et  se  trouvait  encore  compris  en 
1809  au  nombre  des  officier*  supérieurs 


de  Vannée  française  décorés  de  la  croix 
d'officier  de  la  légion  d'honneur. 

DUPUGET  (Edme-Jean-s4ntoine)9 
maréchal  de  camp  ,  associé  de  l'insti- 
tut de  France,  né  à  Joi  nulle  en  1748. 

Il  entra  d'abord  dans  l'arme  de  l'ar- 
tillerie, où  il  se  distingua  bientôt  par 
des  connaissances  peu  communes,  et 
parvint  ensuite  au  grade  de  maréchal 
de  camp.  Choisi  pour  remplir  dans  les 
colonies  les  fonctions  d'inspecteur  gé- 
néral, il  y  passa  les  années  1784, 1785  , 
1786,  et  occupa  ses  mpmens  de  loisir 
par  des  travaux  importans  sur  la  mi- 
néralogie. De  retour  en  France ,  il 
publia  plusieurs  mémoires  intéressans 
sur  les  sciences,  enrichit  le  Muséum 
de  morceaux  curieux  sur  l'histoire  na- 
turelle ,  devint  associé  de  l'institut  et 
membre  de  la  société  d'agriculture  de 
Paris.  Il  mourut  le   t4  avril  1801. 

DUPUIS,  aide  de  camp  vendéen. 

Issu  d'une  famille  noble  du  Poitou, 
il  entra  d'abord  comme  sous  lieute- 
nant d'infanterie  au  régiment  de  Béarn, 
se  montra  opposé  à  la  révolution, 
passa  dans  la  Vendée  et  devint  aide  de 
camp  dans  l'armée  royale.  Surpris  en 
1793  par  des  hussards  républicains  dans 
la  ville  d'Argenton ,  il  lut  conduit  au 
général  Turreau  qui,  sachant  que  ce 
jeune  homme  était  souvent  à  l'état 
major  des  Vendéens  ,  employa  tous  les 
moyens  possibles  pour  en  tirer  des  ren- 
seigneraens  sur  l'état  des  royalistes.  Il 
alla  même  jusqu'à  lui  promettre  la  vie 
que  des  liaisons  agréables  devaient  lui 
iaire  regretter ,  s'il  voulait  lui  dévoi- 
ler ses  secrets;  mais  il  ne  put  rien, 
obtenir,  et  le  jeune  Dupuis  eut  la  tête 
tranchée  à  Sa u mur.  Il  mourut  avec  un 
grand  courage. 

DUPUIS  (Charles -François),  dé- 
puté à  la  convention  nationale  et  au 
corps  législatif,  membre  de  l'insti- 
tut, etc. 

Il  naquit  à  Trye-Château  entre  Gi- 
sors  et  Chaument,  le  26  octobre  1742, 
Il  reçut  de  son  père ,  qui  était  insti- 
tuteur, les  premiers  élémens  des  ma- 
thématiques et  de  l'arpentage ,  fui;  en- 
suite protégé  par  le  duc  de  Laroche- 
foucaull  qui  lui  procura  une  bourse 
au  collège  d' Ha r court,  et  fit  en  peu 
d'années  les  progrès  les  plus  rapides. 
Nommé  à  vingt-quatre  ans  professeur 
de  rhétorique  au  collège  de  Lisieux,  il 
employa  ses  instans  de  loisir  à  faire 
son  cours  de  droit,  et  se  fit  recevoir 
avocat  au  parlement  le  11  août  1770* 
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Les  mathématiques,    qui   avaient  «'té 
l'objet  de   ses  premières   études  ,  de- 
vinrent ppur  lui  le   sujet    d'une  plus 
sérieuse  application.  11   suivit  pendant 
plusieurs  années  le  cours  d'astronomie 
de  Lalande  avec  lequel  il  se  lia  inti- 
mement. Cette  amitié  lui  procura  une 
espèce  de  célébrité  qu'il  aurait  diffici- 
lement obtenue  de  l'enseignement  scho- 
lastique.  Il  s'appliqua  dès  lors  à  l'étude 
de  la  science  des  astres,  consigna  ses 
observations  dans  un  ouvrage  Intitulé  : 
Mémoire    sur    l'origine    des   constella- 
lions  et  sur  V explication  de  la  Fable  par 
V  astronomie ,  et  fut  bientôt  place  parmi 
les  sa  vans.  Appelle  à  l'académie  des  ins- 
criptions et  Délies  lettres  en   1788,  il 
quitta  sa  chaire  de  rhétorique,  et  de- 
vint en  1791    un  des  quatre  commis- 
saires de  l'instruction  publique  du  dé- 
fortement  de  Paris.  Les  orages  révo- 
utionnaires  obligèrent  bientôt  Du  puis 
à  aller  chercher  un  asile  à  Evreux,  et 
il  résidait  encore  dans  cette  ville  lorsqu'il 
lut  élu  en  septembre  1792  député  du 
département   de    Seine    et  Oise    à  la 
convention  nationale.  Il  s'y  fit  remar- 
quer   par    la    modération   de  ses  dis- 
cours  et  de  sa  conduite,  notamment 
dans  le  procès    de    l'infortuné    Louis 
XVI ,  dont  il  vota  la  détention  comme 
mesure  de   sûreté  générale,  a  Je  sou- 
9  haite,  ajouta-t-il,  que  l'opinion  qui 
s  obtiendra  la  majorité    des  suffrages 
2»  fasse  le  bonheur  de  tous  mes  con- 
^a  citoyens;  et  elle  le  fera  si  elle  peut 
»  soutenir    l'examen   sévère   de  1  Eu- 
»  rope   et  de  la   postérité  ,   qui  juge- 
9  ront  le  roi  et  ses  juges.  »  Dupuis  ne 
dut  qu'à  l'opinion  peu  avantageuse  que 
ses  collègues  avaient  de   ses  lumières 
l'impunité  d'un   discours   si  hardi.  Il 
passa    en  l'an    4   au    conseil  des  cinq 
cents.    Ses  travaux   dans  les   deux  as- 
semblées   prouvent  ,    comme    on    l'a 
pensé,  que  dans  les  affaires  politiques 
il  était  placé  hors  de  sa  sphère.  Porté 
trois  ibis  sur  la  liste  pour  être  direc- 
teur,  il  devint  après  le    18  brumaire 
membre  du  corps  législatif  qu'il  pré- 
sida depuis ,  et  fut  nommé  par  le  tri- 
bunat   et  le  corps    législatif  candidat 
au   sénat   où    il  ne   fut  point   appelé. 
Dupuis  avait  publié  en  1794  son  grand 
ouvrage  connu  sous  le  nom  d'Origine 
de  tous  les  Cultes ,  ou  la  Religion  uni- 
perselle ,   et   dont  il  a  donné  l'abrégé. 
Il  mourut  à  Is  sur  TU  le  29  septembre 
1809. 
DUPUIS  (  ,/.-£.- C-H.). 
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Il  était  homme  de  loi  à  .l'époque  de 
la  révolution  dont  il  embrassa  la  cause  , 
et    fut  d'abord  juge  de  paix  à    Mont- 
brison.  Elu  en  1791  député  du  dépar- 
tement de  Rhône  et  Loire  à  l'assem- 
blée législative  où  il  se  fit  peu  remar- 
quer, il  fut  nommé  après  le  10    août 
1792  député  de  ce  même  département 
à  la  convention  nationale,  et  vota  la 
mort  de  Louis  XVI.  Envoyé  ensuite  en 
mission  à  Lyon  pendant  quelque  temps, 
au    moment   où   les    Cou  thon    et    les 
Collot-d'Herbois    exerçaient    leurs   fu- 
reurs sur    cette  malheureuse    ville ,  il 
y  fit  peu  de  sensation  auprès   d'eux , 
disparut   totalement  de  la  scène  poli- 
tique   après   la   session,   et  quitta   la 
Frauce  en  1816  en  exécution  de  la  loi 
sur    l'amnistie  ,    pour    se   réfugier    a 
l'étranger. 

DUPU  Y  (  Lonis  )  _,  secrétaire  de  l'aca- 
démie des  inscriptions  et  belles  lettres  , 
né  à  Lagneux  en  Bugey ,  le  23  novembre 
1709. 

Il  fit  ses  études  à  Lyon  et  vint  à  Paris 
en   T732,  où  le  célèbre  Fourmont  lui 
apprit  les  langues  anciennes  et  lui  fit 
donner  la  rédaction  du  Journal  des  Sa~ 
vans  y  qu'il  enrichit  pendant  trente  an- 
nées d  une  foule  d'extraits  remplis  d'é- 
rudition. Nommé  ensuite  bibliothécaire 
du  prince  de  Soubise,  il  rendit  le  dépôt 
qui  lui  était  confié    un  des  plus  riches 
de  la  capitale,  et  ue  vit  qu'avec  douleur 
la  nécessité  de  s'en  séparer  à   raison  du 
mauvais   état  des  affaires  du    prince. 
Dupuy  ,  outre  le  grec  etl'hébreux,  pos- 
sédait encore  assez  de  mathématiques 
pour  se  faire  un  nom  dans  cette  science 
à  cette  époque  ;  aussi  disait-on  de  lui 
«  qu'il  était  la  moyenne  proportion- 
»  nelle  entre  l'académie  des  sciences  et 
»  celle  des   inscriptions.    »  Appelé  en 
1768    à    la  place  de  secrétaire  de  cette 
dernière  dont  il  était  membre  depuis 
deux  ans ,  il  en  remplit  les  fonctions 
avec  un  zèle  et  une  assiduité  rares,  et 
mourut  le  10  avril  1795 ,  après  sept  ans 
de  son  flrances  continuelles.  On  lui  doit 
plusieurs  ouvrages  estimés. 

DUQUESNOY  (Adrien),  membre 
de  l'assemblée  constituante ,  maire  du 
10e  arrondissement  de  Paris ,  etc. 

Il  était  avocat  et  syndic  provincial 
de  Lorraine  et  Barrois  à  l'époque  de  la 
révolution  ,  fut  élu  député  du  tiers 
état  du  bailliage  de  Bar  le  Duc  aux 
états  généraux,  embrassa  hautement  le 
système  de  régénération  politique  in- 
venté par  les  meneurs,   et  c'est  à  lui 
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iu'on  doit  la  division  de  la  France  en 
le  par  te  mens.  En  1700  ,  il  accusa  les 
ministres  d'avoir  présenté  la  question 
du  droit  de  paix  et  de  guerre  d'une 
manière  insidieuse ,  et  vota  pour  que 
ce  droit  appartînt  aux  pouvoirs  légis- 
latif et  exécutif  réunis.  Il  dénonça  en- 
suite comme  anti  civique  une  lettre  de 
l'évèque  de  Toulon,  reprocha  à  Ma- 
louet  de  toujours  parler  en  faveur  du 
roi ,  et  demanda  le  2.3  décembre  qu'on 
exigeât  de  Louis  XVI  la  sanction  de  la 
constitution  civile  du  clergé.  Devenu 
maire  de  Nanci  après  la  session  ,  il  ne 
tarda  pas  à  être  accusé  lui-même  de 
royalisme  ,  fut  décrété  d'arrestation  le 
5  décembre  1792,  obtint  depuis  la  place 
de  directeur  ae  la  poste  aux  lettres  dans 
la  même  ville  ,  et  futtraduitau  tribunal 
révolutionnaire  après  le  9  thermidor , 
'et  acquitté  le  11  novembre  suivant.  Il 
devint  après  le  18  brumaire  an  8  un  des 
conseillers  intimes  de  Lucien  Bona- 
parte ,  ministre  de  l'intérieur ,  passa 
de  là  à  la  mairie  du  10e  arrondissement 
municipal  de  Paris,  établit  une  fabri- 
que qui  ne  réussit  pas,  se  trouva  ruiné , 
Ï>arce  que  Bonaparte  voulut  le  punir  par 
à  d'avoir  favorisé  le  mariage  de  son 
frère  Lucien  ,  et  se  noya  de  déses- 
poir :  on  trouva  son  corps  dans  la  Seine 
du  côté  de  Rouen  ,  au  mois  de  janvier 
1808.  C'était  un  homme  de  mérite. 

DUQUESNOY  (E.  D.  F.  G.),  dé- 
puté à  la  législature  et  à  la  convention 
nationale ,  né  à  Bouvigny-Bpyeffles  en 
1748. 

Il  se  fit  d'abord  moine ,  quitta  son 
couvent ,  devint  cultivateur,  embrassa 
la  cause  de  la  révolution  avec  une  sorte 
de  fureur ,  et  fut  élu  en  septembre 
.1791  député  du  Pas  de  Calais  à  l'as- 
semblée législative.  Il  s'y  conduisit  en 
jacobin  ardent,  demanda  après  la  jour- 
née du  10  août  1792  qu'où  renfermât 
jusqu'à  la  paix  toutes  les  personnes 
soupçonnées  d'incivisme  ,  et  fut  ainsi 
un  des  provocateurs  de  la  loi  des  sus- 
pects. Devenu  membre  de  la  conven- 
tion nationale ,  il  vota  la  mort  du  roi 
sans  appel  et  sans  sursis;  força  à  coups 
4e  bâton  son  collègue  Bollet'd'en  faire 
autant ,  et  fut  envoyé  à  l'armée  du 
ïïord  âpres  le  3l  mai  1793*  Il  exécuta 
sur  son  passage  les  mesures  de1  terreur 
qui  étaient  à  l'ordre  du  jour,  et  sa 
correspondance  montée  sur  le  ton  des 
formes  acerbes  ,  donna  lieu  depuis  de 
le  présenter  comme  un  être  féroce,  et 
xnéme  comme   l'excitateur  de  Joseph 
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Lebon.  «  Courage,  lui  mandait-il,  va 
»  toujours  ferme  :  nous  reviendrons  , 
»  Saint-Just  et  moi  ,  et  ça  ira  bien, 
9  plus  roide  !...  »  Envoyé  ensuite  à  l'ar- 
mée de  la  Moselle ,  il  y  marcha  à  la  tête 
des  colonnes  républicaines  ,  et  y  porta 
cette  fougue  de  caractère  qui  lui  fit 
commettre  tant  d'actes  arbitraires.  Ren- 
tré dans  le  sein  de  la  convention  après 
le  9  thermidor  an  1 ,  il  continua  de  se 
montrer  un  des  plus  fermes  appuis  des 
jacobins ,  déclara  que  le  patriotisme 
était  opprimé  dans  toute  la  .républi- 
que, défendit  les  membres  des  anciens 
comités  du  gouvernement ,  justifia  ses 
relations  avec  Robespierre  ■>  prit  une 
part  active  à  l'insurrection  jacobine  du 
Ier  prairial  an  3,  fut  arrêté  comme  un 
des  principaux  chefs  de  cette  révolte  , 
et  condamné  à  mort  le  16  juin  1795. 
Dès  qu'il  apprit  son  jugement ,  il  dit 
avec  sang  froid  c  qu'il  desirait  que 
»  son  sang  fut  le  dernier  sang  innocent 
»  versé,  »  et  cria  vive  la  république! 
Il  se  poignarda  et  mourut  dans  sa 
prison. 

DURAND  Ç  Jean- Jacques ) ,-  maire  de 
Montpellier. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution 
avec  modération  ,  fut  dénoncé  le  9  juil- 
let 1793  comme  ennemi  de  la  journée 
du  3i  mai ,  et  défendu  par  Cambacérès 
son  ami  II  abandonna  aès  lors  sa  place 
de  maire ,  fut  encore  attaqué  en  1794 
par  Voulland,  comme  antagoniste  de  la 
montagne ,  et  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris  ,  qui  le  condamna 
à  mort  le  12  janvier  de  la  même  année  , 
«  comme  ayant  participé  aux  manœu- 
9  vves  fédéralistes  du  Midi.  » 

DURAND  ,  membre  du  conseil  royal 
de  Châtillon ,  etc. 

Il  était  curé  de  Bourgmtuf  à  l'époque 
de  la  révolution  et  refusa  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  l'assemblée  natio- 
nale. Il  contribua  au  soulèvement  des 
paysans  au  mois  de  mars  1793  ,  devint 
membre  du  conseil  civil  de  l'armée  des 
royalistes  de  la  Vendée  ,  et  fut  particu- 
lièrement chargé  de  signer  les  assignats 
créés  au  nom  du  roi  Louis  XVII,  afin 
qu'ils  eussent  cours  dans  les  pays  insur- 
gés. Pris  par  les  républicains  dans  une 
affaire  qui  eut  lieu  le  3  janvier  1794» 
il  fut  fusillé  deux  jours  après. 

DURAND-MAILLANE ,  député  aux 
états  généraux ,  à  la  convention  natio- 
nale et  au  corps  législatif ,  né  à  SaiaU 
Rémi. 


a» 


DUR 


Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  ré- 
Tolution  ,  fut  élu  député  du  tiers  état 
de  la  sénéchaussée  d'Arles  aux  états 
généraux ,  où  il  se  montra  peu  exagé- 
ré ;  et  ayant  été  nommé  en  1792  mem- 
bre de  la  convention  nationale  par.  le 
département  dès  Bouches  du  Rhône,  il 
fut  le  seul  de  son  département  avec 
Duperret  qui  ne  vota  pas  la  mort  de 
Louis  XVI.  Opposé  aux  jacobins  ,  il  fut 
dénoncé  comme  fédéraliste  après  les 
journées  des  3l  mai,  ier  et  2  juin 
1793,  resta  néanmoins  dans  la  conven- 
tion, proposa  le  21  août  1794  une  loi 
contre  tous  ceux  qui  voudraient  gê- 
ner la  liberté  des  suffrages  ,  et  demanda 
que  l'on  mit  un  terme  aux  divisions 
qui  avaient  agité  jusqu'alors  l'assemblée. 
On  le  vit  pourtant  le  10  sep  te  mb  resuivant 
faire  une  vive  sortie  contre  les  jacobins, 
et  presser  la  convention  de  dissoudre 
leur  société.  Il  se  prononça  aussi  contre 
les  révoltés  de  prairial,  fit  arrêter  plu- 
sieurs députés,  et  fut  ensuite  envoyé  dans 
le  Midi,  d'où  il  fut  rappelé  peu  de 
temps  après  pour  n'avoir  pas  empêché 
le  massacre  des  terroristes.  Réélu  au 
conseil  des  anciens,  il  s'opposa  le  7  jan- 
vier 1796  à  l'exclusion  de  Job  Aymé , 
parla  en  faveur  des  parens  d'émigrés , 
et  contre  le  serment  républicain  pres- 
crit anx  électeurs,  sortit  du  conseil  en 
1797  à  la  suite  du  18  fructidor ,  fut  mis 
au  Temple  comme  ayant  favorisé  la 
rentrée  des  émigrés ,  obtint  sa  mise 
an  liberté  le  25  février  1798  par  juge- 
ment du  tribunal  criminel  de  la  Seine , 
devint  après  la  révolution  du  18  bru- 
maire an  8  juge  en  la  cour  d'appel 
d'Aix,  et  en  était  encore  juge  hono- 
raire ep  181 1.  Une  déclaration  de  lui 
et  des  documens  trouvés  dans  ses  pa- 
piers ,  ont  servi  depuis  de  base  à  des 
accusations  odieuses  coutre  des  person- 
nages éminens  en  dignité.  Il  mourut 
dans  le  lieu  de  sa  naissance  à  la  fin  de 
1814.  On  lui  doit  un  ouvrage  estimé 
intitulé  :  Histoire  du  comité'  ecclésias- 
tique de  Vassemblée  constituante» 

DTJRANDE  (le  chevalier),  maire  de 
Dijon,  membre  de  la  législature  ,  etc. 

Né  à  Dijon  et  fils  d'un  célèbre  mé- 
decin de  cette  ville,  il  y  professa  le 
même  art  avec  quelque  succès,  et  de- 
vint maire  de  Dijon  sous  Bonaparte, 
qu'il  complimenta  plusieurs  fois  en 
«ette  qualité.  Il  disait  à  la^fin  d'oc- 
tobre i8i3  à  l'impératrice  régente  : 
«  Aucun  Français  n'a  pu  lire  sans  émo- 
9  tion  les  paroles  mémorables    adres- 
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»  sées  par  Votre  Majesté  au  sénat, 
»  L'expression  de  votre  bienveillante 
j>  sollicitude  pour  le  grand  peuple  que 
s  vous  avez  adopté,  vous  garantit  à 
a  jamais  le  dévouement  sans  bornes 
9  qu'il  porte  à  son  auguste  souve- 
»  rain.  a  En  janvier  i8i3  ,  il  offrit  au 
nom  du  corps  municipal  dix  cava- 
liers armés  et  équipés,  et  dit  à  Napo- 
léon :  c  Des  évènemens  imprévus  ont 
»  contrarié  vos  grandes  vues  politi- 
»  ques  ;  mais  ,  sire  ,  nos  coeurs  et  nos 
»  fortunes  sont  à  vous.  Notre  jeunesse 
s  est  prête  à  se  réunir  sous  vos  dra- 
a  peaux  toujours  victorieux,  et  nous 
»  nous  plaisons  à  croire  que  les  enne- 
»  mis  de  ce  vaste  empire  créé  par 
»  votre  génie  sublime  et  affermi  par 
s  vos  hautes  conceptions ,  ne  tarderont 
»  pas  à  connaître  que  des  accidens  im- 
a  prévus  ne  font  que  développer  avec 
»  plus  de  force  l'énergie  nationale  lors- 
»  qu'elle  est  dirigée  et  conduite  par 
*  un  héros.  »  Admis  le  19  avril  1814  à 
l'audience  de  Monsieur  ,  frère  du 
roi ,  il  lui  dit  :  «  Il  y  a  long-temps 
2  que  les  Dijonnais  rappellent  de  tous. 
»  leurs  vœux  le  doux  empire  des  lis. 
»  Quel  bonheur,  après  vingt- cinq 
9  années  de  tourinens,  de  souffrances  , 
»  de  retrouver  enfin  le  repos  sousl'auto- 
3>  rite  paternelle  de  cette  antique  et 
»  auguste  -dynastie  à  qui  la  France  a 
»  dû  tant  de  siècles  de  gloire  et  de 
»  prospérité  !  »  Privé  de  sa  place  de 
maire  lors  de  l'invasion. de  Bonaparte 
en  181 5  ,  il  ne  vint  pas  de  nouveau  le 
féliciter  sur  son  génie  et  ses  vertus; 
mais  en  revanche  il  eut  l'honneur, 
après  le  retour  du  roi,  d'adresser  à 
Sa  Majesté  de  nouvelles  actions  de 
grâces  sur  sa  rentrée  dans  la  ca- 
pitale. 

DURANTON  (iV.),  ministre  de  la 
justice  sous  Louis  XVI,  né  à  Massi- 
don  en  1736. 

Il  exerçait  la  profession  d'avocat  à 
Bordeaux  lorsque  la  révolution  éclata, 
et  devint  bientôt  après  procureur  syn- 
dic du  département  de  la  Gironde. 
Lié  avec  les  chefs  du  parti  de  ce  nom 
à  l'assemblée  législative  ,  il  fut  dési- 
gné par  eux  à  Louis  XVI  qui  l'appela 
au  ministère  de  la  justice  en  mai  1792. 
Représenté  généralement  commelourd , 
paresseux,  vain  ,  timide,  et  borné ,  il  fit 
peu  de  sensation.  Il  dénonça  pourtant 
Cdarat  comme  préchant  l'anarchie  dans 
son  journal,  et  fit  saisir  ses  presses; 
mais  persécuté  prcsqu'au&sitôt  par  les, 
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jacobins ,  il  donna  sa  démission  le  3 
juillet  et  retourna  dans  le  sein  de  sa 
famille,  où  l'obscurité  même  ne  put 
le  dérober  au  ressentiment  des  terro- 
ristes. Arrêté  d'abord  comme  suspect , 
il  fut  ensuite  condamné  à  mort  le  20 
décembre  1795,  »  comme  convaincu 
»  d'avoir  partagé  les  principes  contre- 
»  révolutionnaires  de  Louis  XVI  pen- 
*  dant  son  rainisjtère.  » 

DURBACH  (François-Jean-Frédc'ric)) 
législateur,  né  à  Longuevilie-les-Saint- 
Avold,Je  10  avril  1763. 

Il  fut  peu  de  temps  après  la  révolu- 
tion du  18  brumaire  nommé  au  corps 
législatif,  et  continua  d'y  siéger  jusqu'à 
la  déchéance  de  Bonaparte,  à  laquelle 
il  adhéra  le  3  avril  18 14.  La  restaura- 
tion lui  permit  de  manifester  publi- 
quement ses  sentimens  à  la  tribune  ; 
il  y  parut  plusieurs  fois ,  parla  avec 
chaleur  en  faveur  de  la  liberté  de  la 
presse ,  et  s'éleva  ensuite  contre  les  dis- 
positions du  budjet  concernant  la  créa- 
tion des  bons  royaux  et  l'aliénation  des 
forêts  nationales.  Le  projet  de  loi  sur 
l'importation  des  fers  étrangers  ,  la  dé- 
nonciation portée  contre  le  ministre  de 
la  guerre  au  sujet  du  marché  des  vivres, 
le  projet  de  loi  sur  la  restitution,  des 
biens  non  vendus  aux  émigrés  ,  et  plu- 
sieurs autres  matières ,  furent  aussi 
l'objet  de  ses  observations  souvent 
pleines  de  véhémence.  Nommé  par  le 
département  de  la  Moselle  à  In  cham- 
bre des  représentai  en  mai  i8i5,  il 
fit  le  22  juin,  à  l'occasion  de  la  se- 
conde abdication  de  Bonaparte  et  des 
négociations  â  entamer  avec  les  alliés , 
une  sortie  contre  l'Angleterre  qu'il 
qualifia  d'éternelle  ennemie  de  la  Fran- 
ce ,  et  fut  interrompu  par  de  vio- 
leus  murmures.  «  Nous  verrons,  dit-il 
»  en  quittant  la  tribune,  si  enfin  ces 
x  monarques  étrangers  sont  de  bonne 
»  foi!  >  Le  3o  juin  il  prononça  une 
sorte  de  philippique  contre  les  princes 
de  la  maison  de  Bourbon,  et  proposa 
de  déclarer  aux  puissances  que  ces  prin- 
ces étaient  ennemis  du  peuple  fran- 
çais ,  et  qu'ils  étaient  proscrits  à  ja- 
mais de  son  territoire.  C'est  aussi  lui 
qui  demanda  vainement  le  5  juillet 
que  des  commissaires  de  la  chambre 
suivissent  l'armée  pour  y  maintenir  l'es- 
prit d'ordre,  de  discipline  et  d'amour 
de  la  patrie.  Compris  dans  la  seconde 
Jistedf  l'ordonnance  du  roi  du  24  juillet, 
îl  fut  d'abord  exilé  chez  lui ,  puis  obligé 
de  quitter  la  France.  En  janvier  1816  il 
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s'était   retiré    à  Tœplita   en   Bohème, 

DUREAU-DE-LA-MALLE  C  Jean- 
Baptiste-Joseph-René  ) ,  membre  de 
l'institut  et  du  corps  législatif,  etc. 

Né  le  21  novembre  1742  à  Saint-Do-» 
mingue ,  dont  son  grand  père  avait  été 
nommé  gouverneur  en  récompense  de 
ses  services  militaires  pendant  la  guerre 
delà  succession,  il  y  resta  orphelin  dé» 
la  plus  tendre  jeunesse  ,  fut  envoyé  en 
France  à  peine  âgé  de  cinq  ans  ,  et  en- 
tra aussitôt  au  collège  du  Plessis  où  il 
fit  ses  études  qu'il  perfectionna  depuis 
par  un  travail  assidu.  Savant  sans  pé- 
danterie,  riche  sans  orgueil,  il  reçut 
bientôt  chez  lui  tout  ce  que  Paris  comp- 
tait alors  d'hommes  célèbres  dans  les. 
sciences  et  dans  les  lettres.  D'Alembert, 
La  Harpe,  Marmontel,  Champ  fort  , 
Suart  et  surtout  Delille ,  un  des  pre- 
miers et  des  plus  honorables  amis  de 
Dureau-de-la-Malie ,  s'y  rencontraient 
presque  tous  les  jours  et  exercèrent  une 
influence  salutaire  sur  le  futur  traduc- 
teur des  deux  premiers  historiens  Ja- 
tins.  Son  premier  ouvrage  fut  une  tra- 
duction du  Traité  des  bienfaits  de  Se'-» 
nèque  qu'il  publia  en  J776  ,  et  qui  fut 
suivie,  après  seize  années  d'une  lutte 
continuelle  avec  un  modèle  aussi  dé- 
sespérant, de  sa  célèbre  Traduction  de 
Tacite  qui  parut  en  1790.  Il  n'y  eut 
qu'une  voix  sur  le  mérite  de  cet  ou- 
vrage ,  et  cet  accueil  distingué  engagea 
l'auteur  à  donner  quelques  années  après 
sa  Traduction  de  Salluste,  qui  sans  pou- 
voir ètreplacéeà  côté  de  celle  de  Tacit« 
fut  pourtant  jugée  d'un  mérite  supé- 
rieur. Après  être  successivement  devenu 
membre  du  conseil  général  de  son  dé- 
partement ,  député  au  corps  législatif 
en  1802  et  membre  de  l'insti  tut  en  1804  , 
il  s'occupait  de  la  traduction  de  Tite 
Live  lorsque  la  mort  le  précipita  au 
tombeau  le  19  septembre  1807. 

DURET  (  Antoine),  adjudant  géné- 
ral de  l'armée  révolutionnaire  en  1793, 
dans  le  Beaujolais. 

Jeune  et  ardent,  il  embrassa  la  cause 
de  la  révolution  avec  fureur ,  se  fit  re- 
cevoir membre  du  club  des  cordeliers -y 
devint  adjudant  général  de  l'armée  ré- 
volutionnaire, fut  comme  tel  envoyé 
en  1793  dans  le  Beaujolais  ,  où  il  exerça 
des  cruautés  inouies  sous  la  direction 
de  la  Pallu  ,  et  se  vanta  publiquement 
d'avoir  fait  périr  alors  plus  de  quatre 
cents  personnes.  Arrêté  lui-même  par 
ordre  de  Robespierre  comme  hébertiste  , 
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il  fut  ensuite  mis  au  Luxembourg ,  pnis 
traduit  en  jugement  et  condamné  à 
mort  comme  complice  de  Cbaumette , 
le  i3  avril  1794. 

DUROC,  ducdeFrioul,  grand  ma- 
réchal du  palais  et  grand  officier  de  la 
légion  d'honneur ,  etc. 

Né  à  Pont-à-Mous*on  en  1772  d'un 
père  ancien  officier,  g«nl  il  homme  sans 
fortune  qui  avait  épousé  la  fille  d'un 
notaire  estimé  de  cette  ville,  il  y  fit  d'er- 
ccllentes  études  à  l'école  militaire,  lut 
admis  comme  élève  à  elle  d'artillerie 
de  Chàlpns,  devint  lieutenant  en  1792, 
émîgra  ensuite  arec  Bonaparjc,  dit-on, 
rentra  bientôt  avec  lui  en  France  où 
il  faillit  d'être  arrêté  comme  royaliste , 
s'attacha  au  général  d'Espinasse  en 
qualité  d'aide  de  camp  ,   lut   protégé 

Î>ar  Marmout  auprès  de  Bonaparte  qui 
'attacha  à  sa  personne ,  se  distingua 
particulièrement  le  19  mars  1797  au 
passage  du  Lisonzo,  suivit  ce  général 
en  Egypte,  fut  blessé  d'un  éclat  de 
fcombe  au  siège  dt;  Saint-Jean-d'Acre  , 
revint  en  1799?  et  fut  envoyé  à  la  fin 
de  novembre  près  de  la  cour  de  Ber- 
lin pour  une  mission  diplomatique  ex- 
traordinaire. Il  remplit  depuis  diffé- 
rentes missions  du  même  genre, accom- 
pagna Bonaparte  dans  toutes  ses  cam- 
pagnes ,  fut  chargé  spécialement  de 
Veillera  sa  sûreté,  et  fut  pendant  quinze 
ans  le  confident  de  ses  projets  et  de  ses 
intrigues.  Il  fut  tué  d'un  boulet  le  22 
mai  i8i3  dans  les  champs  de  Bautzen. 
DUROSNEL  (  le  comte  ) ,  lieutenant 

fénéral,  commandant  delà  garde  de 
aris  ,éeuyer ,  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur,  chevalier  de  Saint- Louis,  etc. 
Il  naquit  à  Paris  d'un  chef  de  bureau 
du  ministère  de  la  guerre.  Son  goût  pour 
les  armes  et  une  éducation  soignée  le  fi- 
rent avancer  rapidement  dans  la  car- 
rière militaire,  il  passa  successivement 
par  tous  les  grades  jusqu'à  celui  de  gé- 
néral de  brigade,  qu'il  obtint  le' 24  dé- 
cembre i8oi  pour  sa  conduite  à  la  ba- 
taille d'Austr.rlitz.  Il  ne  se  distingua  pas 
moins  à  celle  d'Iéiia  et  fit  alors  une 
charge  hardiequi  produisit  le  plusgrand 
effet.  Détaché  sur  l'Oder  après  cette 
journée  pour  intercepter  les  convois,  il 
réussit  dans  son  opération,  se  signala 
également  dans  les  campagnes  de  1807  , 
1808  et  1809;  fut  fait  général  de  division 
pendant  cette  dernière  campagne,  dans 
laquelle  ou  le  crut  tué,  mais  où  il  ne  fut 
<jue  blessé  et  fait  prisonnier  ;  et  enfin 
aommé  gouverneur  de  Dresde  après  la 
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prise  de  cette  ville  en  i8i3.  Il  y  resta  jus- 
qu'à la  capitulation,  obtint  dn  roi  en  1814 
la  croix  de  chevalier  de  Saint-Louis,  et 
de  Bonaparte  en  i8i51e  commandement 
en  second  de  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris, et  la  dignité  de  pair  de  France  :  il 
se  trouve  sans  activité  depuis  le  retour 
de  Sa  Majesté. 

DTJHOSOY  (  Barnabe  Farmaing  de 
Rosoy  ,  dit  ) ,  homme  de  lettres ,  né  à 
Paris  en  1745. 

Il  s'adonna  à  la  littérature  et  adopta 
successivement  tous  les  genres«aans  se 
faire  remarquer  dans  aucun.  Mis  à  la 
Bastille  en  1770  pour  des  ouvrages  dont 
il  n'était  pas  l'auteur,  il  en  sortit  avec 
aussi  peu  de  célébrité  qu'il  y  était  entré, 
et  resta  confondu  dans  les  rangs  de  la 
basse  littérature  jusqu'à  l'époque  de 
la  révolution.  Il  donna  alors  la  Bataille 
d'Ipry ,  devint  rédacteur  du  Journal  de 
Paris,  et  c'est  à  lui  qu'on  dut  la  gé- 
néreuse idée  de  présenter  des  otages 
pour  la  sûreté  de  Louis  XVI  qui  venait 
d'être  ramené  de  Va  rennes.  Depuis  ce 
moment  il  ne  cessa  de  donner  les  preu- 
ves du  plus  vif  intérêt  aux  princes  de 
la  maison  de  Bourbon  ,  fut  arrêté  lui- 
mèuae  après  la  fa  taie  journée  du  loaoût 
I792  ,  puis  traduit  bientôt  après  au  tri- 
bunal criminel ,  condamné  a  mort  et 
exécuté  aux  flambeaux  le  25  du  même 
mois.  11  laissa  une  lettre  dans  laquelle 
il  disait  :  «  qu'un  royaliste  comme  lui 
»  était  digne  de  mourir  pour  son  roi 
»  et  sa  religion  le  jour  de  Saint  Louis.  »' 
Il  montra  le  plus  grand  sang  froid, 
monta  sur  l'échafaud  d'un  pas  rapide 
et  demanda  que  sa  mort  fût  utile  au 
genre  humain,  en  faisant  sur  lui  l'expé- 
rience de  la  transfusion  du  sang. 

DTJROURE  (  Louis- Henri -Scipion 
Grimoani-Beaupoir  ),  littérateur. 

Issu  d'une  famille  noble,  il  embrassa 
la  cause  de  la  révolution  avec  ardeur 
et  vint  demeurer  à  Paris.  Il  s'y  fit  re- 
cevoir aux  jacobins  1  fut  chargé  par  la 
commune  en  1792  d'examiner  la  con- 
duite ministérielle  de  Roland  ,  contri- 
bua à  la  journée  du  3i  mai  1793 ,  comme 
officier  municipal }  et  fut  prié  d'en 
écrire  l'histoire.  Echappé  aux  diverses 
proscriptions  qui  pesèrent  également 
sur  les  ennemis  et  les  partisans  de  la 
révolution  ,  il  perdit  une  fortune  con- 
sidérable qu'il  possédait  du  côté  d'Ar- 
les ,  et  dont  il  avait  abandonné  le  soin 
pour  se  livrer  à  la  politique,  s'adonna 
a  la  littérature  étrangèce  ,   et  publia 
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nn«  nouvelle  grammaire  anglaise.  Il  re- 
parut en  1799  dans  le  club  du  manège , 
écrivit  dans  le  jo  •/ mal  des  Hommes  Li- 
ens ,  et  fut 'porté  après  le  18  brumaire 
sur  une  liste  de  déportation  qui  resta 
sans  effet.  Depuis  il  abandonna  entière- 
ment  les  affaires  publiques  et  végétait 
encore  obscurément  dans  la  capitale 
à  la  fin  de  1816. 

DTJBOY,  législateur  et  membre  de 
la  convention. 

Il  exerçait  la  profession  d'à  vorat avant 
la  révolution  et  avait  été  élu  juge  au  tri- 
bunal de  Bernai  dont  il  remplissait  les 
fonctions  lorsqu'il  fut  nommé  en  1791 
suppléant  du  département  de  l'Eure  à 
l'assemblée  législative,  et  ensuite  dé- 
puté à  la  convention  nationale  où  il  vota 
la  mort  de  Louis  XVI.  Il  se  prononça 
aussi  contre  lesgi rondins  au  3i  mai  179$, 
et  provoqua  la  mise  en  accusation  de 
Buzot.  Envoyé  ensuite  à  l'armée  chargée 
deréprimeries/VV/?'ra/fxfe5  du  Calvados, 
il  se  plaignit  à  son  retour  du  luxe  de 
plusieurs  députés ,  entre  autres  de  celui 
de  Merlin  (  de  Thionville  ).  c  J'estime 
»  plus ,  dit-il  à  cette  occasiou  ,  ceux  qui 
»  n'ont  pas  voté  la  mort  du  tyran ,  que 
>  ceux  qui  l'ont  condamné  pour  en  met- 
x  tre  un  autre  à  sa  place.  »  Cette  sortie 
était  dirigée  contre  la  faction  d'Orléans 
qui  avait  alors  perdu  toute  son  influen- 
ce, mais  aux  dépens  de  laquelle  beau- 
coup de  députés  s'étaient  enrichis.  On 
le  vit  aussi  déclamer  contre  les  desti- 
tutions d'uu  grand  nombre  d'officiers, 
a  qui  pour  avoir,  dit-il,  le  malheur 
a  d'être  nés  nobles,  n'en  étaient  pas 
a  moins  sans-culottes.  >  Resté  attaché 
au  parti  montagnard ,  même  après  le  9 
thermidor,  il  devint  un  des  chefs  des 
jacobins;  fut  un  des  moteurs  de  l'in- 
surrection du  ieT  prairial  an  3,  puis 
nommé  membre  du  comité  de  sûreté 
générale  par  lès  factieux,  pendant  leur 
court  triomphe.  Décrété  enfin  d'accu- 
sation et  condamné  à  mort  le  28  prai- 
rial par  un  conseil  militaire  ,  il  se  poi- 
gnarda après  avoir  entendu  la  lecture  de 
son  jugement  5  mais  n'étant  pas  mort 
sur  le  champ  ,   on   l'exécuta   avec  ses 
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collègues.  Il  conserva  un  grand  calme  en 
allant  au  supplice,  et  témoigna  seule- 
ment le  regret  de  s'être  manqué. 

DURUTTE  (le  comte)  ,  lieutenant 

Sénéral ,  grand   officier    de    la  légion 
'honneur,  chcvalierdeSaint-Louis,  etc. 

Il  fit  les  premières  campagnes  de  la 
révolution  et  se  distingua  dans  toutes 


les  occasions  par  son  courage  et  ses  ta- 
lc ns.  Le  grade  de  général  de  division  au- 
quel il  fut  promu  le  27  août  180 3  fut  la  * 
juste  récompense  de  ses  services.  Il  ob- 
tint ensuite  le  commandement  de  la  10e 
division  militaire  à  Toulouse,  et  alla 
commander  peu  de  temps  après  une 
division  active  à  l'armée  d'Italie  où  il  se 
signala  en  différentes  rencontres.  Em- 
ployé sous  les  ordres  du  maréchal  Vie- 
•tor  dans  la  campagne  de  Russie,  il  vint 
en  mars  181 3  couvrir  Dresde  jusqu'à 
ce  que  des  forces  supérieures  l'obligeas- 
sent à  se  retire,  sur  la  Saaie ,  et  prit 
ensuite  le  commandement  d'une  divi- 
sion saxonnequi  faisait  partie  du  7e  corps 
commandé  par  le  général  Reynier  :  tout 
le  monde  connaît  sa  belle  conduite  dans 
cette  campagne,  et  surtout  à  Léipsick, 
où  les  Saxons  l'abandonnèrent  après 
avoir  tourné  leurs  canons  contre  ses 
troupes.  Après  la  restauration,  le  roi  lui 
confia  le  a3  mai  T814,  1e  commande- 
ment delà  3e  division  à  Metz,  puis  le 
nomma  .chevalier  de  Saint.- Louis  et 
grand  officier  de  la  légion  d'honneur  : 
on  le  comptait  encore  en  1816  parmi  les 
lieutenans-géuérauxen  activité. 

DUS  AULX  (  Jean  ) ,  député  à  la  con- 
vention nationale,  membre  de  l'acadé- 
mie des  belles  lettres  et  de  l'institut  de 
France,  etc. 

Il  naquit  à  Chartres  le  28  décembre 
1728  d'une  famille  de  robe.  Il  commença 
ses  études  au  collège  de  la  Flèche ,  et  les 
acheva  dans  celui  de  Louis-le- Grand  , 
où  il  remporta  tous  les  prix.  Il  obtint 
alors  une  charge  de  commissaire  de  la 
gendarmerie,  fit  la  campagne  d'Hanovre 
sous  le  maréchal  de  Richelieu  ,  et  acquit 
l'estime  du  roi  Stanislas.  Revenu  à  Pa- 
ris ,  il  fit  paraître  sa  belle  traduction  de 
Jupénal ,  et  il  fut  admis  en  1776  au  nom- 
bre des  membres  de  l'académie  des  ins- 
criptions et  belles  lettres.  Rempli  d'une» 
philosophie  douce ,  il  embrassa  la  cause 
de  la  révolution  avec  transport  et  crut 
voir  en  elle  les  moyens  de  perfectionner 
les  institutions  sociales.  Nommé  député 
suppléant  de  Paris  à  l'assemblée  législa- 
tive,  il  y  fut  admis  le  6  juin  1792 ,  se  pro- 
nonça contre  les  fureurs  populaires,  et 
fut  pourtant  élu  membre  de  la  conven- 
tion nationale  où  il  vota  la  détention  de 
Louis  XVI ,  et  son  bannissement  à  la 
paix.  Après  le  3i  mai  1793 ,  Billaud-Va- 
rennes  demanda ,  mais  sans  succès  ,  sa 
mise  en  accusation  comme  girondin ,  et 
le  fit  ensuite  comprendre  au  nombre  des 
soixante-treize  députés  décrétés  d'ar- 
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restation  le  3  octobre  comme  opposa  n  s 
à  cette  journée.  Rentré  à  la  convention 
après  la  mort  de  Robespierre,  il  protesta 
au  nom  de  ses  collègues  qu'ils  avaient 
tous  laissé  le  souvenir  du  passé  dans  leur 
prison,  et  demanda  qu'il  fût  élevé  un  au- 
tel expiatoire  du  sang  français  injuste- 
ment répandu  depuis  1789.  Devenu 
membre  du  conseil  des  anciens  ,  il  le 
présida  en  juillet  1796 ,  sortit  du  conseil 
en  mai  1798 ,  et  mourut  le  16  mars  1799 
après  une  maladie  longue  et  doulou- 
reuse. On  connaît  son  ouvrage  sur  la 
passion  du  jeu  ,  publié  en  1787. 

DUSSAULT  (  Jean-Joseph) ,  homme 
de  lettres,  né  à  Paris  en  1769. 

Il  mit  à  profit  les  vingt  années  de 
calme  qui  précédèrent  la  tourmente 
révolutionnaire  en  faisant  de  bonnes 
études  au  collège  de  Sainte-Barbe  ,  se 
distingua  dans  ses  classes  ,  et  remporta 
des  prix  au  concours  général  de  l'uni 
versité.  Les  événemens  de  1789  déve- 
loppèrent ses  talens,  mais  ne  le  firent 
point  sortir  de  la  ligne  de  l'honneur. 
Loin  de  se  mettre  en  avant  comme 
tous  les  ambitieux  d'alors,  il  sut  con- 
server la  noble  indépendance  de  l'hom- 
me de  lettres ,  et  s'isolant  de  tout  em- 
ploi ,  il  se  borna  à  défendre  avec  sa 
plume  les  bons  principes  si  souvent  ou- 


DUS  * 

cîpes  en  littérature  ,  en  morale  et  en: 
politique.  Son  style  est  clair  et  orné  ; 


)ournal  qui  ne  renfermait  rien  a^ors 
que  le  goût  et  la  saine  politique  ne  pus- 
sent avouer,  et  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  VOrateur  du  peuple  con- 
nu précédemment.  Dans  cet  inter- 
valle ,  Dussault  publia  un  Fragment 
pour  servir  à  Vnisloire  de  la  conven- 
tion, morceau  écrit  d'un  style  ra- 
pide et  nerveux,  dans  lequel  on  remar- 
qua plusieurs  portraits  pleins  de  force 
et  de  vérité,  et  qui  annonçait  un  his- 
torien de  plus  à  la  France.  On  doit 
aussi  à  Dussault  quelques  lettres  polé- 
miques à  Rœderer,  à  Louoet,  à  Real ,  à 
Fréron,  etc.  Attaché  dans  la  suite  au 
Journal  de  VEmpire  aujourd'hui  Jour- 
val  des  Déhats  dont  il  est  le  plus  an- 
cien rédacteur,  il  se  voua  entièrement 
à  la  critique  littéraire.  C'est  lui  qui  fut 
toujours  chargé  de  rendre  compte  des 
ouvrages  de  littérature  les  plus  iin- 
portans  :  dans  cette  feuille  il  a  paru  de 
lui ,  jusqu'à  présent,  plus  de  sept  cents 
articles,  qui  sont  tous  autant  de  preu- 
ves de  ses  vastes  connaissances  ,  de  son 
goût  sûr  et  de  la  pureté  de  ses  prin- 


n'a  pas  d'adversaire  plus  redoutable 
que  cet  écrivain.  On  connaît  son  sys- 
tème, erroné  peut-être,  mais  bien  sou- 
tenu, contre  les  traductions  des  ouvrages 
de  l'antiquité.  Sa  réputation  comme 
critique  est  aujourd'hui  solidement  éta- 
blie :  on  peut  dire  qu'il  a  rendu  et  qu'il 
rend  tous  les  jours  de  véritables  ser- 
vices aux  lettres  et  aux  mœurs  par  la 
solidité  de  ses  jugemens,  et  par  son, 
attachement  invariable  aux  saines  doc- 
trines* 

DUSSEK  (Jean- Louis') ,  composi- 
teur de  musique  instrumentale  et  pia- 
niste célèbre. 

Il  naquit  à  Czaslau  en   Bohême    en 
1760,  d'une  famille  qui  a  donné  d'ex- 
cellens  organistes  à  l'Allemagne.  Il  com- 
posa dès  Page  de  treize  ans,  une  messe 
solennelle,  et  il  en  avait  à  peine  vingt 
lorsqu'il  se  fit  entendre  à  la   Haie ,  où 
les  bienfaits  du  stathouder  le  retinrent 
pendant  qnelques  années.  Il  partit  en- 
suite pour  le  nord  de  l'Europe ,  pro- 
fita   durant    son    séjour  à   Hambourg 
des  conseils  du  célèbre  Emmanuel  Bach 
et  se  fixa   pendant  deux  ans  près  du 
prince  Charles  Radzivil  en   Lithuanie. 
Il  vint  ensuite  à  Paris  qu'il  habita  jus- 
qu'au commencement  de  la  révolution, 
et  d'où  il  partit  pour  aller  en  Angle- 
terre. Il  revint  en  France  en  1800  au- 
près du  prince  de  Bénévent  auquel  il 
a    été  constamment  attaché  et  publia 
successivement  des  œuvres  de  musique 
connues  des  amateurs.  Dussek  ne  jouis- 
sait pas  d'une  moindre  réputation  com- 
me virtuose  sur  le  piano;  mais  comme 
on  ne  le   connaissait  guère  que   dans 
quelques  sociétés,  on  le  détermina  enfin 
se  faire  entendre  en  public  :  il  eut  un 
très  grand  succès  dans  les  concerts  qu'il 
donna  à  l'Odéon  quelque  temps  avant 
sa  mort ,  arrivée  dans  le  courant  de 
1812. 

DUSSIEUX  (Louis),  homme  de  let- 
tres, membre  du  conseil  des  anciens,  etc. 

Il  naquit  à  Angoulèmeen  1744,  d'une 
famille  noble.  Il  s'adonna  à  la  littéra- 
ture, consacra  une  partie  de  sa  for- 
tune à  des  spéculations  purement  lit- 
téraires et  fut  un  des  fondateurs  pçor*. 
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priétairesdn  Journal  de  Pans. Plusieurs 
ouvrages  d'un  mérite  médiocre  le  mi- 
rent en  relation  avec  des  gens  de  let- 
tres de  son  temps,  et  il  se  trouva  lié 
naturellement  avec  les  coryphées  du 
parti  philosophique,  dont  il  ne  parta- 
geait néanmoins  ni  les  principes  poli- 
tiques ni  les  senti  m  en  s  antireligieux. 
Il  se  prononça  même  avec  tant  de  cha- 
leur a  l'époque  de  la  révolution  contre 
toute  innovation  quelque  utile  qu'elle 
fut  d'ailleurs  ,  que  Champfort  ne  l'ap- 
pela plus  dès  lorsque  Dussieux le  féo- 
dal. Elu  en  1797  député  au  conseil  des 
anciens  par  le  département  d'Eure  et 
Loir ,  il  y  vota  constamment  avec  le 
parti  clichien  ,  échappa  pourtant  à  la 
proscription  du  18  fructidor,  se  retira 
dans  le  Perche  après  la  session  ,  et  y 
mourut  le  21  août  l8o5  à  l'âge  de  cin- 
quante-neuf ans. 

DUTAILLIS  (  le  comte),  lieutenant 
général  ,  commandeur  de  la  légion 
d'honneur,  chevalier  de  Saint-Louis, etc. 

Les  premières  campagnes  delà  révo- 
lution contribuèrent  à  développer  ses 
talens  pour  l'art  militaire ,  et  sa  bra- 
voure Peut  bientôt  élevé  au  rang  de  gé- 
néral de  brigade.  Il  était  employé  en 
cette  qualité  au  camp  de  Bruges  en  1804, 
fit  les  campagnes  de  i8o5  et  1806  ,  et  si- 
gna comme  chef  d'état  major  du  maré- 
chal Ney,  la  capitulation  de  Magde- 
bourg.  Il  commanda  à  Munich  dans  la 
campagne  de  1809, et  fut  nommé grand'- 
croix  de  l'ordre  du  mérite  militaire  de 
Maximiiien- Joseph.  11  fut  élu  en  1811 
par  le  département  de  Seiueet  Marne 
candidat  au  sénat  conservateur.  Il  passa 
en  Pologne  au  moment  de  la  guerre  de 
Russie ,  devint  gouverneur  de  Warsovie 
et  fut  présenté  depuis  par  l'abbé  de 
Pradt  comme  ayant  aggravé  par  sa  con- 
duite les  maux  des  Polonais  à  cette  épo- 
que, assertion  qu'il  a  démentie  aussitôt. 
Appelé  lors  de  la  retraite  deLeipsick  en 
iol3  au  commandement  de  la  place  de 
Torgau  ,  il  devint  gouverneur  le  17 
novembre  après  la  mort  du  comte  de 
Nar bonne.  Rentré  en  France  après  la 
restauration  ilobtintdu  roi  la  croix  de 
chevalier  de  Saint-Louis  ,  et  se  trouvait 
encore  en  1816  parmi  les  généraux  en 
activité. 

DUTEIL  (  Jean-Philippe  ) ,  maréchal 
de  camp ,  etc. 

Il  était  officier  d'artillerie  avant  la 
révolution  dout  il  embrassa  la  cause 
avec  modération, obtint  un  avancement 


DUV 


27 


rapide  ,  et  fut  élevé  an  grade  de  ma- 
réchal de  camp  en  juin  1791  Employé 
ensuite  dans  les  armées  de  la  républi- 
que comme  général  de  brigade  ,  il  fut 
arrêté  en  1794,  traduit  pardevant  la 
commission  militaire  de  Lyon  et  con- 
damné à  mort  le  22  février  comme 
traître  à  la  patrie. 

DUTROU-BORNIER  ,  membre  des 
assemblées  constituante  et  convention- 
nelle ,  des  conseils  des  cinq  cents  et  des 
anciens. 

11  était  conseiller  au  présidial  de 
Mont  Morillon  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion ,  fut  élu  en  1789  député  du  tiers 
état  du  Poitou  aux  états  généraux, où 
il  se  fit  peu  remarquer,  devint  après 
la  session  membre  du  tribunal  de  cas- 
sation, fut  nommé  en  septembre  1792 
député  du  département  de  la  Vienne  à 
la  convention  nationale ,  où  il  vota  la 
réclusion  de  Louis  XVI  pendant  la 
guerre  et  son  exil  à  la  paix  ;  passa  au 
conseil  des  anciens  d'où  il  sortit  en 
I797  ,  fut  réélu  aussitôt  à  celui*  des 
cinq  cents,  et  après  la  révolution  du 
18  brumaire,  fit  partie  du  nouveau  corps 
législatif  jusqu'en  i8o3.  Depuis  il  n'a 
plus  reparu  sur  la  scène  politique. 

DU  VAL  (  Maurice) ,  chevalier ,  com- 
missaire général  de  police  ,  préfet ,  lé- 
gionnaire ,  etc. 

.  Il  était  avocat  à  Rouen  avant  la  révo- 
tion,  devint  en  1789  procureur  de  la 
commune  de  cette  ville  ,  et  fut  nommé 
en  septembre  1792  député  de  la  Seine 
Inférieure  à  la  convention  nationale, 
où  il  vota  la  détention  de  Louis  XVI 
pendant  la  guerre  et  son  bannissement 
à  la  paix,  après  s'être  opposé  à  ce  que 
l'assemblée  jugeât  ce  prince,  et  s'être 
prononcé  pour  l'appel  au  peuple  et  le 
sursis.  Décrété  d'accusation  et  envoyé 
au  tribunal  révolutionnaire  par  suit» 
des  événemens  du  3i  mai  1793 ,  il  vint  à 
bout  de  se  soustraire  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui  ,et  rentra  dans  le  sein 
de  la  convention  après  la  chute  de  la 
montagne.  Devenu  membre  du  conseil 
des  cinq  cents ,  il  en  sortit  en  mai  1797  , 
et  fut  nommé  ministre  de  la  police  gé- 
nérale le  29  octobre  1798.  Il  se  voua 
dans  cette  place  aux  intérêts  du  direc- 
toire, mais  avec  beaucoup  de  douceur 
et  de  modération,  etfut  porté  sur  la  liste 
des  candidats  pour  remplacer  Rewbell  ; 
mais  àSieyes  l'emporta  ,  et  bientôt 
la  chute  du  directoire  Merlin  en  179^ 
entraîna  celle  de  Duval.  Après  la  revu- 
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ïution  du  18 brumaire  an  8, Duvalentra 


passa 

au  commissariat  général  de  la  police  de 
Nantes,  fut  nommé  en  l8o5  préfet  du 
département  des  Basses  Alpes  qu'il  ad- 
ministra dix  ans,  et  passa  ensuite  à  la 
préfecture  de  la  Charente  le  6  avril 
1816,  lors  de  la  seconde  apparition  de 
Bonaparte.  Depuis  il  s'est  retiré  dans  sa 
province,  et  y  vit  en  citoyen  soumis 
aux  lois. 

DUVAL  (Pierre),  recteur  de  l'uni- 
versité, professeur  de    philosophie  au 
-collège  d  Harcourt ,  etc. ,  '  né  en  1730 , 
au  village  de  Breauté,  en  Normandie. 

Il  vintlaire  ses  études  à  Paris,  et 
donna  de  si  bonne  heure  des  preuves 
de  sa  grande  capacité  et  de  ses  talens 
qu'il  obtint  à  l'âge  de  vingfl-deux  ans 
la  chaire  de  philosophie  au  collège 
d'Harcourt.  Il  fut  ensuite  nommé  suc- 
cessivement bibliothécaire  du  collège 
de  Louis  le  Grand  ,  proviseur  du  col- 
lège d'Harcourt,  et  recteur  de  l'uni- 
•versité.  On  a  remarqué  qu'il  était  le 
premier  normand  qui  ait  été  élevé  à 
cette  dignité.  Les  chagrins  que  lui  donna 
la  révolution  commencèrent  à  affai- 
blir sa  santé  ,  et  comme  elle  s'altérait 
déplus  en  plus,  il  offrit  sa  démission 
en  1790  et  fut  remplacé  par  M.  Dai- 
reaux.  Dénoncé  en  1792  par  un  domes- 
tique infidèle  comme  n'ayant  pas  obéi 
au  décret  qui  ordonnait  déporter  l'ar- 
genterie à  la  monnaie,  il  se  vit  con- 
traint de  se  priver  de  la  ressource  qu'il 
s'était  ménagée  pour  sa  vieillesse  ;  se 
trouva  bientôt  dans  un*  état  de  dénue- 
ment presque  absolu  ,  et  se  fit  trans- 
porter en  1795  chez  un  de  ses  frères  à 
Guerba ville  dans  le  pays  de  Caux  où 
il  mourut  le  20 mai  1797  9  ^Se  de  soixante- 
sept  ans.  On  lui  doit  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Essai  sur  les  différent  sujets  de 
philosophie. 

DUVAL  (  d'IUe  et  Villaine) ,  député 
à  la  convention  nationale,  etc. 

Il  était  avocat  à  la  Guerche  à  l'épo- 
que de  la  révolution  dont  il  se  mon- 
tra le  partisan ,  y  devint  ensuite  juge 
du  tribunal  du  district,  et  fut  élu  en 
1792  député  du  département  d'Hle  et 
"Vilaine  a  la  convention  nationale ,  où 
il  vota  la  mort  de  Louis  XVI  sans  appel 
et  sans  sursis.  Attaché  au  parti  de  la 
montagne ,  il  fut  chargé  par  la  société 
des  jacobins  de  rédiger  le  journal  qui 
<*n  portait  le  titre ,  se  prononça  néan- 
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moins  contre  Robespierre  au  9  ther- 
midor ,  et  fut  alors  proposé  pour  le  rem- 
placer au  comité  de  salut  public.  Passé 
aji  conseil  des  cinq  cents  après  la  ses- 
sion, il  y  accusa  Merlin  (de  Th ion- 
ville)  de  s'être  enrichi  aux  dépens  de 
la  France  en  vendant  Manheim  et 
Mayencc  aux  ennemis ,  sortit  du  con- 
seil le  20  mai  1797 ,  fit  paraître  sous 
son  nom  et  rédigea  long-temps  le  Jour- 
nal des  Hommes  libres,  obtint  enfin 
un  emploi  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  droits  réunis,  qu'il  exer- 
çait encore  à  l'époque  de  la  restaura- 
tion, et  y  fut  remplacé  après  la  se- 
conde chu  te  de  Napoléon  eni8i5.  Depuis 
il  est  sorti  de  France  comme  régicide 
et  s'est  réfugié  à  l'étranger. 

DU VERNES-DE-PRESLES  (  T.-L.- 
M,  ),  agent  royaliste  eu  France. 

Neveu  d'un  officier  général  qui  périt 
malheureusement  sur  l'échafaud  révo- 
lutionnaire, et  officier  de  la  marine 
royale  à  l'époque  de  la  révolution  ,  il 
émigra  d'aborâ  ,  revint  ensuite  en 
France  sous  le  nom  de  Théodore  Dunan, 
travailla  sous  ce  nom  en  faveur  des  prin- 
ces de  la  maison  de  Bourbon ,  et  fut  dé- 
noncé en  janvier  1797  par  le  chef  d'esca- 
dron Malo,  comme  un  des  auteurs  d'une 
conspiration  royaliste  dont  M.  de  La- 
villeheumois  était  le  chef.Arrêté  avec  ce 
" dernier  à  la  caserne  de  l'Ecole  Mili- 
taire, où  Malo  les  avait  attirés,  ils  fu- 
rent traduits  devant  un  conseil  de 
guerre ,  et  condamués  à  mort  avec 
commutation  de  peine  en  celle  de  dix 
années  de  fers.  A  l'époque  du  18  fructi- 
dor an  5,  Duverne,  qu'on  al  la  H  dépor- 
ter ,  acheta  sa  grâce  en  devenant,  di  ton, 
le  dénonciateur  de  ses  co-accusés,  et 
servit  depuis  la  police  des  divers  mi- 
nistres qui  se  sont  succédés^  jusque  dans 
ces  derniers  temps. 

DUVEYRIER  (  H.  )  ,  baron ,  député 
suppléant  aux  états  généraux,  tribun  , 
premier  président  à  la  cour  de  Montpel- 
lier, légionnaire,  etc. 

Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  révo- 
lution ,  fut  d'abord  nommé  électeur  en 
1789,  puis  élu  député  suppléant  aux 
états  généraux ,  et  ensuite  membre  du. 
comité  permanent  de  l'Hôtel  de  Ville. 
Envoyé  en  1790  à  Nanci ,  ainsi  que  Ca- 
hier de  Ger ville ,  pour  informer  sur 
l'affaire  qui  venait  de  s'y  passer,  ils  y 
rétablirent  le  club ,  firent  réarmer  la 
garde  nationale,  élargir  les  soldats  ar- 
rêtés par  ordre  de  M.  de  Bouille,  et  dans 
leur  rapport  rejetèrent  tout  le  tort  de 
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l'insurrection   sur  les  officiers.    C'est 
aussi  lui  qui  en  1791  alla  de  la  part  du 
garde  des  sceaux  remettre  à  Worms  à 
M.leprincedeCondé,  un  décret  et  une 
lettre  du  roi  dont  le  but  e'tait  d'engager 
S.  A.     à    rentrer  en  France.  Nommé 
en  170,2  secrétaire  général  du  ministre 
delà  justice,  il  fut  bientôt  accusé  d'in- 
civisme, mis  en  arrestation,  et  il  était 
encore  détenu  dans  les  prisons  au  mo- 
ment des  massacres  de  septembre,  lors- 
qu'il fut  élargi  par  l'espèce  de  tribunal 
qui  y  siégeait.  Employé  en  1793  dans  la 
diplomatie, il  se trouvaitenDanemarck 
à  l'époque  de  la  révolution  du  3i  mai, 
à  laquelle  il  adhéra  par  lettre;  devint 
en   1797  administrateur   des    hôpitaux 
militaires,  fut  appelé  au  tribu nat  en 
février  1800,  et  y   parla  avec  violence 
contre  les  émigrés.  Il  vota  successive- 
ment pour  l'établissement  destribunauz 
spéciaux,  en  faveur  du  nouveau  code 
.  civil ,  et  en  généralpour  tous  les  projets 
présentés  par  le  gouvernement  de  Bo- 
naparte. Ce  fut  aussi  lui  qui  le  il  sep- 
tembre 1807  ,  en  qualité  d'orateur  au 
tribu  nat  au  corps  législatif,  lui  porta 
1  adhésion  de  ce  corps  en   faveur    du 
code  de  commerce.  Il  s'exprima  en  ces 
termes  :  «  Ainsi  s'avance  ce  temple  de 
»  la  loi  dont  le  code  Napoléon  sera  le 
>  sanctuaire,  et  que  le  héros  vainqueur, 
»  pacificateur,  législateur,  préfère  aux 
»  trophées  de  toutes  les  victoires  qui  le 
»  rendentimuiortel.Henrcux  ceuxqui , 
»  sous  l'influence  céleste -du  plus  grand 
»  génie,  sont    appelés  à   terminer  ce 
»  monument    majestueux    élevé  à    sa 
a»  gloire,  au  bonheur  et  à  l'admiration 
»  de  la  postérité.  »  A  la  suppression  du 
tribunat,  le  baron  Duveyner  fut  nom- 
mé premier  président  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Montpellier ,  place  qu'il  occupa 
jusqu'à    la  restauration,  et  qu'il  exer- 
çait encore  en  1816  au  moment  où  il  fut 
remplacé  par  M.  de  Forton. 

DUVIGNAU   {Pierre  Henri),  gref- 
fier du  tribunal  criminel  de  Bordeaux. 
Il  était  avocat  et  littérateur  à  l'é- 

Î>oquede  la  révolution  dont  il  embrassa 
a  cause  avec  chaleur  et  publia  plusieurs 
écrits  en  sa  faveur  ;  donna  au  théâtre 
une  comédie  intitulée  Suzette,  et  devint 
ensuite  greffier  du  tribunal  deJBo_rdeaux. 
S'étant  lié  avec  les  meneurs ^^e  la 
gironde ,  il  osa  combattre  les  jacobins 
jusque  dans  le  sein  de,',  la  convention. 
Peu  de  jours  avant  le  3i  mai  1793,  Du- 
vignau  parut  à  la  barre* de  l'assemblée 
à  la  tête  d'une  députa tibfl  de  la'ville 
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de  Bordeaux ,  et  annonça  qu'aussitôt 
que  les  Bordelais  avaient  a'ppris  qu'une 
partie  de  ses  membres  était  menacée, 
ils  avaient  arrêté  que  la  garde  natio- 
nale de  Bordeaux  se  tiendrait  prête  à 
marcher  vers  Paris ,  pour  empêcher  le 
règne  des  brigands  et  des  assassins.  Ar- 
rêté bientôt  après  comme  fédéraliste , 
il  fut  traduit  à  la  commission  militaire 
de  Bordeaux ,  condamné  à  mort  comme 
contre  révolutionnaire  ,  et  exécute'  le  26 
juillet  1794. 

DUVIQUET,  chef  de  chouans,  etc. 

Il  commandait  dans  un  canton  du 
département. d'Ille  et  Vilaine  pendant 
les  troubles  de  ces  contrées ,  et  s'y  fit 
d'abord  peu  remarquer  ;  mais>après  la 
pacification  de  Hoche,  il  continua  de 
résider  dans  les  environs  de  Rennes,  où 
il  se  rendit  fameux  par  ses  brigandages. 
Arrêté  en'  T796  il  s'évada ,  et  fut  con- 
damné à  mort  par  contumace.  Saisi  de 
nouveau  en  juin  1798,  il  fut  traduit 
devant  la  commission  militaire  de 
Rennes,  qui  après  avoir  constaté  l'i- 
dentité de  sa  personne ,  le  condamna 
à  être  fusillé.  Il  s'écriait  en  allant  au 
supplice  :  «  Vice  mon  Dieu  !  vive  mon 
roi  1  » 

DUVIQUET  (P.),  législateur ,  avo- 
cat à  là  cour  de  cassation,  etc.,  natif 
de  Clamecy. 

Né  de  parens  pauvres ,  il  participa 
au  bienfait  des  études  gratuites  au  col- 
lège de  Lisieux  et  ensuite  à  celui  de 
Louis  le  Grand ,  où  il  était  maitre  de 
quartier  à  l'époque  de  la  révolution. 
Des  reproches  graves  le  forcèrent,  dit- 
on  ,  de  retourner  dans  son  pays  :  il  y 
professa  les  belles  lettres  et  se  jeta  en- 
suite dans  la  carrière  administrative. 
Opposé  au  3i  mai  1793  ,  il  se  déroba 
aux  suites  du  triomphe  de  la  montagne 
en  s'enrôlant  dans  un  bataillon  de  vo- 
lontaires ,  puis  trouva  moyen  de  se  faire 
nommer  secrétaire  général  de  la  com- 
mission temporaire  de  Lyon  au  moment 
même  de  la  plus  grande  terreur.  Rap- 
pelé à  Paris  par  les  événemens  politi- 
3ues,  il  se  lia  avec  les  meneurs  du  parti 
irectorial ,  obtint  en  1796  la  place  de 
secrétaire  en  chef  du  ministère  de  la 
justice  ,  fit  peu  de  temps  après  un  ma- 
riage avantageux  avec  une  riche  veuve 
qu'il  abandonna  depuis  ,  coopéra  en- 
suite à  la  rédaction  de  Yudmi  des  lois 
dont  il  fut  propriétaire  avec  Poultier  , 
devint  député  de  la  Nièvre  au  conseil 
des  cinq  cents  en  mars  1798  ?  ou  il  se 
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montra   partisan  télé  du  directoire ,  et 
apru   In  révolution  du  lii  brumaire  un 

hunal  civil  de  Clamée»  ,  fonction  qu'il 
abandonna  eu  1806  pour  celle  d'avocat 
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fut  nommé  le  q  avril  de  la  mtat  annpV, 

?8io  a  l'archevêché  d'Ai* ,'  il  preïéra. 
rester  à  Nantes,  où sts vertus  le  faisaient 
:ter  généralement.  Elevé 


specter  g. 

i'il  ne  garda      en  181a  à  la  dignité  d 

se  du  muu-  section  de  l'intérieur,  ii  j  justifia  l'ci- 
■s  alî'aires.  Depuis,  il  l'ut  pinionquescséuiincntesqualitésavaieiit 
.  maître  de  quartier  dan.  tait  concevoir  de  lui.  Il  mourut  le  10 
littérateur  et  journaliste:      juillet  i8i3  généralement  regretté  de  se* 


e  teuilleton  du  Je. 

des  Débats,  hors,  de  l'invasion  deNapo 
léon  en  i8i5  ,  il  accepta  l'acte  addition 


DYZÈS, comte  d'Arcne,  membre  de 

l'assemblée  constituante,   législateur, 
sénateur  ,   commandeur  de  la  légion 
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député  de  cédé  parte  ment  à  la  législature, 
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n  Fiatio: 


le  siège  épiscopal  de  Nantes  auquel  il     de  sa  lïiuill 


il  vota  la  mort  de  Louis  XVI.  Il  marqua 
fort  peu  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  as- 
semblées et  se  prononça  faible  ment  pour 
le  parti  révolutionnaire.  Ajaol  conservé 
desliaisons  avec Roger-Ducos, il  passa  en 
décembre  1799  au  sénat  conservateur  , 
dont  il  faisait  encore  partie  lors  de  la 
suppression  de  ce  corps  après  la  restau- 
ration. Rejeté  par  le  roi  eji  1814,  ou- 
blié par  Bonaparte  en  l8t5  pour  avoir 
voté  la  décheanre,  il  ne  l'ut  appelé  » 
aucune  des  chambrer  des  pairs  créées 
cette  époque  ,  et  s'eat  retiré  au  sein 


l  fut  chargé  de  dïri 
nçaise  au  siège  de 

e"de  55a  jYj  a"5"6 


EbLÉ  (le  baron  ),  général  de  divi-  ] 

sion  ,    premier   inspecteur  général   de  tillerie  français 

l'artillerie,  grand  officier  de  la  légion  Rodrigo. Employé ■ 

d'honneur,  etc.  pagne  de  1811 ,  il 

Les  premières  campagnes  de  la  révo-  dément  des  équipages  de  pont, 

lution  contribuèrent  à  développer  1rs  gnala  partout,  notamment  à  la  bataille 

lalcns    qu'une    éducation    soignée    lui  de  Smolenskle  17  août.  Il  venait  d'être 
nommé  premier  inspecteur  général  du 

>  h'Eiiiphïi   .     ir  suite  des  (alignas  de 
•  guêtre  :  c'a'  m    un  artilleur  du  pre- 

J  1  !  11  ii  iTi'li  marquis  d'),  gentil- 

Ciinime  ii  t \      il  montre  l'ennemi  de 


,  .rslepriide 
ses  eiploits.  Après  la  paii  deTilsitt,  il 
passa  au  service  du  roi  de  West pha lie,  et 

de  la  guerreet  colonel  de  ses  gardes  du 
corps.  En  1810  il  rentra  au  service  de 
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la  révolution  dès  1789 ,  la  populace 
de  Boulay,  département  de  la  Moselle  * 
mit  le  feu  à  son  château ,  et  il  se  ca- 
cha dans  nn  souterrain ,  enveloppé  dans 
une  couverture  mouillée;  mais  il  y  fut 
découvert.  On  le  tua  à  coups  de  fusil, 
puis  on  lui  coupa  la  tête  qui  fut  portée 
dans  la  ville  au  bout  d'une  piqué. 

EDOUARD ,  dépnté  à  la  convention 
nationale.  * 

Il  était  marchand  à  l'époque  de  la 
révolution  ;  il  en  embrassa  la  cause  avec 
chaleur,  devint  administrateur  du  dé- 
partement de  la  Côte  d'Or  en  1790 ,  et 
lut  nommé  au  mois  de  septembre  1791, 
député  suppléant  à  l'assemblée  législa- 
tive, où  il  ne  parut  pas  ;  et  ensuite  élu 
à  la  convention  nationale,  où  il  fut 
appelé  après  le  procès  de  Louis  XVI, 
pour  y  remplir  une  place  vacante.  Il  en 
sortit  à  la  fin  de  la  session  ,  sans  qu'il 
eût  presque  été  question  de  lui,  sinon 
à  l'époque  des  insurrections  de  germi- 
nal et  prairial,  qu'il  fut  accusé  d'avoir 
crié  victoire  en  faveur  des  jacobins.  Il 
devint  maire  de  Beaunesous  Bonaparte, 
et  fut  nommé  en  avril  i8i5,  membre 
de  la  chambre  des  représentai. 

EHPiMANN  (J-F-h  député  à  la  con- 
vention nationale  ,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Colmar ,  etc. 

Il  était  avocat  avant  la  révolution  dont 
il  se  montra  le  partisan,  remplit  d'abord 
des  fonctions  judiciaires  dans  sa  pro- 
vince ,  puis  fut  élu  en  1792  député  du 

•Bas  Rhin  à  la  convention  nationale ,  où 
il  ne  vota  pas  dans  le  procès  de  Louis 
XVI  pour  cause  de  maladie.  Etranger 
aux  factions,  il  échappa  à  leurs  fureurs, 
se  fit  peu  remarquer,  et  demanda  seu- 
lement le  17  juin  1793 ,  la  création  d'un 
petit  tribunal  sans  culotte  qui  jugerait 
gratuitement  les  procès  au-dessous  de 
5o  francs.  Envoyé  prés  des  armées  de 
Rhin  et  Moselle  ,  il  adressa  à  la  conven- 
tion en  don  patriotique  ,  une  chaîne 
d'or  qui  lui  avait  été  donnée  par  une 

.  femme,  à  la  possession  de  laquelle  il  était 
obligé  de  renoncer ,  et  ajouta  qu'il  pos- 
sédait quelques  cadavres  <Por  à  l'effigie 
de  Capet  qu'il  promettait  de  faire  en- 
terrer au  trésor  national.  Le-  i3  août 
1794  il  s'éleva  contre  les  mises  en  li- 

•  berté  qui  avaient  eu  lieu  depuis  le  9 
thermidor,  s'opposa  ensuite  à  la  rentrée 
des  émigrés  des  Haut  et  fias  Rhin  et  à 
l'a  nnu  Hat  ion  des  taxes  révolutionnaires, 
fut  réélu  au  conseil  des  cinq  Cents  après 
la  session ,  vota  en  général  dan.sk  sens 
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du  directoire,  et  sortitdu  conseil  en  mai 
1798.  Depuis  la  révolution  du  18  bru- 
maire il  a  été  appelé  a  une  place  de 
juge  de  la  cour  «rappel  de  Colmar,  et 
il  exerce  encore  aujourd'hui  les  même» 
fonctions  en  qualité  de  conseiller  à  là 
cour  royale  de  cette  ville. 

ELBËE(i\T.  Gfgostd')  généralissime 
des  armées  catholiques  et  royales  dans 
la   Vendée. 

•  Né  à  Dresde  en  1751  de  parens  origi- 
naires du  Poitou ,  il  passa  en  Saxe  sa  pre- 
mière jeunesse,  entra  au  service  de  l'é- 
lecteur, revint  en  France,  et  fut  fait 
lieutenant  au  régiment  de  Dauphin  ca- 
valerie ;  mais  n'a  y  a  ni  pu  obtenir  une 
compagnie  ,  il  donna  bientôt  sa  démis- 
sion et  se  retira  dans  ses  terres.  Il  ne 
prit  d'abord  aucune  part  aux  premiers 
mouvemens  de  la  Vendée  qu'il  regar- 
dait comme  prématurés,  se  mit  pour- 
tant à  la  tête  des  royalistes  après  qu'ils 
se  furent  emparés  delà  ville  défera  upréau 
et  se  réunit  à  Cathelineau  et  à  Stofflet 
le  4  mars  1793. A  une  physionomie  agréa- 
ble et  distinguée,  il  joignait  le  caractère 
et  les  talens  nécessaires  à  un  chef  de 
parti.  Son  éloquence  était  douce  et 
persuasive  ,  et  il  savait  selon  les  cir- 
constances varier  ses  formes  et  ses  tons. 
Militaire  consommé,  il  forma  les  Ven- 
déens a  la  manière  de  combattre  la  plus 
convenable  anx  localités  et  au  génie  de 
ce  peuple  ,  et  c'est  lui  qui  fut  la  vé- 
ritable cause  de  la  grandeur  momen- 
tanée du  parti  royaliste.  Après  la  jonc- 
tion dont  nous  venons  de  parler ,  il 
établit  son  quartier  généralà  Mortagnc, 
s'empara  ensuite  des  villes  de  Chàtillon, 
Bressuire  et  Tiffauge  ,  et  dès  cette  épo- 
que se  trouvait  à  la  tète  de  près  de 
trente  mille  hommes.  Quand  il  se  fut 
réuni  à  M.  de  Bonchamp ,  ils  se  trou- 
vèrent avoir  vingt- une  pièces  de  canon. 
Après  des  succès  divers  contre  les  ré- 
publicains ,  il  remporta  sur  eux  une 
victoire  complète  à  la  Chataigneraye, 
défit  quelque  temps  après  les  généraux 
Santerre  et  Menou  à  Vihiers ,  et  leur 
tua  ou  prit  environ  dix  mille  hommes. 
Le  surlendemain  il  attaqua  encore  les 
patriotes  dans  Saumur ,  où  le  combat 
dura  trente-six  heures,  et  les  battit  à 
platte  couture.  Immédiatement;  après 
il  s'empara  de  la  ville  d'Angers,  qu'il 
évacua  bientôt  pour  se  porter  sur  Nan- 
tes ;  mais  mal  secondé  par  quelques 
chefs ,  et  affaibli  par  la  défection  des 
troupes  Angevines  encore  peu  aguer- 
ries ,  il  se  vit  contraint  d'en  lever  le 
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siège  et  de  se  retirer  à  Mortagne  :  ce 
fat  à  cette  époque  qu'on  le  no  nma  gé- 
néralissime. Après  de  nouvelle»  vic- 
toires à  Chatenay  et  à  Beau  lieu»,  les 
troupes  vendéennes  ne  voyant  plus  d'en- 
nemis à  combattre,  refusèrent  de  tenir 
la  campagne  et  retournèrent  dans  leurs 
foyers. Cependant  les  républicains  profi- 
tant de  cette  sécuri  té  rassemblèrent  a  us- 
ai tôt  leurs  fonces,  se  rendirent  maîtres 
de  Chatillon  et  de  Mortagne,  et  se  pré- 
sentèrent ensuite  devant  Chollet  ou  se 
trouvait  d'Elbée  qui  les  repoussa,  mais 

3ui  finit  par  succomber.  Transporté 
ans  l'île  ci e  Noirmoutiers,  il  négligea 
ses  blessures  qui  devinrent  mortelles  , 
tant  par  le  peu  de  soin  qu'il  en  prit 
que  par  le  chagrin  de  voir  régner  la 
mésintelligence  entre  les  di fierons  chefs. 
Enfin  après  la  reprise  de  l'île  parle  gé- 
néral Turreau  ,  M.  d'Elbée  fut  con- 
damné à  mort  et  aussitôt  exécuté  à 
l'âge  de  quarante -deux  ans  :  il  était 
alors  si  faible  qu'on  fut  obligé  de  le 
porter  au  lieu  du  supplice. 

ELBECO  (Pierre-,Joseph  comte  d'), 
maréchal  de  camp,  député  aux  états 
généraux. 

Ancien  militaire ,  il  était  déjà  officier 
général  à  l'époque  de  la  révolution , 
fut  d'abord  nommé  député  suppléant 
de  la  noblesse  du  bailliage  de  Lille  aux 
états  généraux  de  1789,  et  y  remplaça  le 
baron  de  Noy elles.  Il  embrassa  le  parti 
populaire,  rendit  compte  au  mois  de 
juin  1790,  du  bon  esprit  de  la  confé- 
dération formée  par  les  départemens 
du  Nord ,  de  la  Somme  et  du  Pas  de 
Calais,  fut  quelque  temps  après  rap- 
porteur de  1  organisation  de  l'armée  , 
s'opposa  ensuite  au  paiement  de  la  dette 
publique  en  assignats  forcés,  protesta 
de  son  dévouement  à  la  nation  au  mo- 
ment de  la  fuite  du  roi  en  1791 ,  et  pro- 
voqua la  prestation  de  ce  serment  par 
tous  les  militaires  membres  de  l'assem- 
blée. Employé  après  la  session  comme 
général  divisionnaire,  il  servit  en  1792 
a  l'armée  du  Nord,  passa  l'année  sui- 
vante au  commandement  de  celle  des 
PyrénéesOrien taies  et  y  mourut  au  mois 
de  septembre  1793. 

ELIE  (J.J.)  ,  lieutenant  général, 
chevalier  de  la  légion  d'honneur,  etc. 

Il  était  porte  drapeau  au  régiment  de 
la  reine  infanterie  au  moment  de  nos 
troubles  politiques, dirigea  le  14  juillet 
1789,  les  habitans  de  la  capitale  qui  se 
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portaient  sur  la  Bastille ,  et  fut  cour 
ronné  par  ses  compagnons  comme  le 
héros  de  la  journée.  Il  montra  beau-, 
coup  d'humanité  dans  la  victoire,  vint 
à  bout  d'arracher  plusieurs  malheureux 
des  mains  du  peuple,  et  s'élança  même 
de  dessus  l'espèce  de  brancard  où  il 
était  assis,  pour  sauver  la  vie  à  quel- 
ques-victimes.  Employé  ensuite  à  l'ar- 
mée et  devenu  général  de  division,  il  fut 
envoyé  en  1793  sur  la  frontière  des  Ar- 
dennes  avec  un  corps  de  troupes,  et 
éprouva  en  avant  de  Philippeville  9 
un  échec  considérable.  Il  fut  pourvu 
en  1797  du  commandement  de  Lyon, 
et  oDtint  ensuite  sa  retraite  :  on  le 
comptait  encore  en  1816  parmi  les 
lieutennns  généraux. 


*■»*■• 


ELISABETH  (Philippine-Ma'ie- 
Hélène  Madame  ) ,  sœur  de  Louis  XV I. 

Née  à  Versailles  le  z3  mai  1764,  elle 
y  fut  élevée  par  madame  de  Mackau  , 
sous  gouvernante  desenfans  de  France, 
Attentive  à  tousses  devoirs,  elle  sut  les 
ennoblir  par  la  religion  ,  et  développa 
de  bonne  heure  le  germe  des  plus  ex- 
cellentes qualités  comme  des  plus  so- 
lides vertus.  Douée  d'un  esprit  solide  , 
elle  étudia  l'histoire  et  les  mathéma- 
tiques avec  fruit.  Elle  chérissait  surtout 
la  douce  société  de  ses  frères,  et  celle  de 
madame  de  Mackau  et  de  ses  deux  filles. 
La  lecture,  la  promenade,  l'exercice 
du  cheval  qui  lui  plaisait  beaqcoup,  et 
de  fréquentes  visites  à  Saint  -  Cyr  et 
auprès  de  madame  LouUe  sa  tante, 
partageaient  son  temps  et  ses  loisirs. 
«  Je  ne  demande  pas  mieux  ,  lui  di- 
»  sait  le  roi  ,  que  vous  alliez  souvent 
»  voir  notre  tante ,  à  condition  que 
»  vous  ne  l'imiterez  pas  en  mequittant  ; 
»  car,  Elisabeth,  j'ai  besoin  de  vous.  » 
Lorsqu'on  forma  sa  maison  ,  25,ooo  fr. 
furent  affectés  par  au  née  pour  la  dé- 
pense de  ses  diamans  ;  mais  madame 
Elisabeth  obtint  que  cette  somme  se- 
rait comptée  six  ans  de  Suite  à  une 
jeune  personne  qu'elle  aimait  ,  et  dont 
l'indigence  empêchait  l'établissement. 
Devenue  propriétaire,  d'une  maison 
charmante  à  Montreuil ,  elle  y  passa 
les  plus  doux  momens  de  sa  vie  dans 
les  soins  champêtres ,  la  pratique  de 
la  bienfaisance  et  les  senti  mens  doux 
qu'inspire  le  spectacle  de  la  nature. 
Elle  y  forma  une  laiterie  pour  laquelle 
elle  fit  acheter  en  Suisse  quatre  gé- 
nisses superbes ,  dont  le  soin  fut  confié 
à  une  jeune  fille  venue  exprés  du  Valais. 
Belle,uaïve;mais  toujours  mélancolique, 
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Marie ,  c'est  le  nom  de  la  jeune  Valaisan- 
Êe,  n'e'tait  pas  éblouie  par  l'éclat  de  sa 
nouvelle  place  :  elle  ne  pouvait  oublier 
ses  montagnes,  et  surtout  Jacques  à 
qui  elle  avait  été  promise.  Elle  confia 
sa  peine  à  madame  Thévenet ,  qui 
composa  aussitôt  la  romance  :  Pauvre 
Jacques  ,  quand  fêtais  près  de  toi,  etc. 
Marie  l'apprit  et  la  chanta  au  moment 
où  madame  Elisabeth  passait.  Etonnée 
de  la  flexibilité  de  sa  voix,  la  pria- 
cesse  prit  intérêt  à  cette  fille,  et  ap- 
prenant que  la  romance  peignait  sa  vé- 
ritable situation  ,  elle  fit  venir  le  bon 
Jacques  et  l'unit  à  sa  fidèle  Marie.  La 
révolution  vint  changer  ces  occupations 
de  paix  et  de  bonheur:  madame  Eli- 
sabeth ne  vit  qu'avec  effroi  la  convo- 
cation des  états  généraux.  Mais  lors- 
qu'ils eurent  commencé  leurs  opéra- 
tions 9  se  dévouant  tonte  entière  à  son 
frère,  elle  adoucit  les  chagrins  dont  il  lut 
successivement  accablé.  Ramenée  avec 
lui  à  Paris  le  6  octobre  1789 ,  elle  s'était 
ensuite  déterminée  à  suivre  ses  tantes 
h  Rome  ;  mais  à  la  vue  des  périls  qui 
environnaient  la  famille  royale  ,  elle 
hésita,  et  dès.  que  la  reine  Marie-An- 
toinette lui  eut  dit  :  «  et  vous  aussi 
2  vous  nous  abandonnez?  »  elle  lui  jura 
départager  son  sort.  Elle  tint  parole. 
On  voulut  en  vain  l'engager  à  se  reti- 
rer «  Turin  près  de  sa  sœur  :«  une 
a  femme  ,  répondit  -  elle  ,  n'a  que  des 
»  soins,  des  consolations  à  offrir;  je 
«les  dois  à  ceux  qui  en  ont  besoin.  » 
Ce  fut  elle  en  effet  qui  devint  la  con- 
solatrice de  ses  amis  ;  c'est  elle  dont  la 
force  mêlée  de  douceur  ,  mais  iné- 
branlable, soutint  souvent  leur  cou- 
rage au  milieu  de  ces  longues  épreuves 
faites  pour  abattre  la  vertu  la  plus  fer- 
me. Les  cruels  ennemis  de  sa  famille 
ne  furent  point  désarmés  par  ses  ver- 
tus, et  elle  fut  condamnée  à  mort  le  10 
mai  1794*  Elle  monta  sur  l'échafaud 
avec  calme  et  résignation  ,  ne  proféra 
pas  une  plainte,  et  semblait  heureuse 
d'aller  rejoindre  dans  une  autre  vie  ceux 
qu'elle   avait  tant  si  mes  dans  celle-ci. 

Ployez  Antoinette  et  Courtois. 
EMERIAU  (  Maurice  -  Julien  ) , 
comte  ;  vice  amiral,  grand  cordon 
de  la  légion  d'honneur,  grand'eroix  de 
l'ordre  de  la  réunion,  membre  de  l'or- 
dre de  Cincinnatus,  inspecteur  géné- 
ral des  côtes  de  la  Ligurie,  chevalier 
de  Saint-Louis,  etc. 

Il  naquit  à  Carhaix,  département  du 
Finistère ,  en  1762,  d'une  famille  hon- 

T.  II. 


EME 


33 


néte.  Ses  par  en  s  le  destinaient  au  gé- 
nie militaire;  mais  son  goût  le  porta 
vers  (a  marine  ,  dans  laquelle  il  com- 
mença  sa   carrière  comme    volontaire 
d'honneur     quelque    temps    avant    la 
g,uerre  d'Amérique.   La   campagne  de 
1778  lui  fournit  l'occasion  de   se  dis- 
tinguer, et    durant  le   cours  de  cette 
guerre ,  il  prit  part  à  douze  combats 
et  sièges,  fut  blessé  dans  trois  affaires, 
et  se   fit  particulièrement    remarquer 
du  comte  d'Estaing  pour  sa  conduite 
aux  sièges  et  combats  de  la  Grenade  et 
de  Savanah,  où  il  sauta  l'un  des  pre- 
miers dans  la  tranchée  et  y  reçut  une 
blessure  grave  :  il  avait  alors  dix-sept 
ans,   et  fut  fait  lieutenant  de  frégate 
auxiliaire.  Il  mérita  constamment  l'es- 
time et  l'éloge  de  ses  chefs.  En  1786, 
il  fut  nommé  sous  lieutenant  de  vais- 
seau, et  'passa  au  grade  de  lieutenant 
en  1791.  La  guerre  de  la  révolution  ou- 
vrit une  nouvelle  carrière  à  son  cou- 
rage,    et    lui    procura  successivement 
tous   les  grades  jusqu'à    celui  de  vice 
amiral.    Il  commanda  diveis  vaisseaux 
et  divisions,  remplit  avec  succès  toutes 
les    missions  qui  lui    furent  confiées, 
et  fit    la    campagne    d'Egypte.  Nom- 
mé chef  de  file  de  l'armée  et  comman- 
dant la   ire  division  d'avant  garde,  il 
entra  le  premier  à  Malte  sur  le  vais- 
seau le  Spartiate*  Au  combat-  d'Abou- 
kir ,  attaqué  en  même  temps  par  quatre 
'vaisseaux  anglais,  il  fit  une  longue  et 
courageuse    résistance,   désempara    le 
vaisseau  le  Wangard  monté  par  l'ami- 
ral Nelson,  et  reçut  dans  cette  affaire 
deux  blessures  graves.  Devenu  chef  mi- 
litaire au  port  de  Toulon  ,  il  fut  chargé 
en  l'an  11  du  commandement  d'une  ex- 

E édition  pour  Saint-Domingue,  réta- 
lit  les  communications  dans  toule  la 
bande  du  sud  de  l'île,  et  sauva  la  ville 
du  Port-au-Prince  assiégée  par  Dessa- 
lines. De  retour  en  France,  il  fut  ap- 
pelé au  commandement  de  toute  l'aile 
droite  de  la  flottille,  et  reçut  divers 
commandemens  importa ns.  En  i8o.3 ,  il 
fut  nommé  préfet  maritime  à  Toulon: 
il  administra  pendant  huit  ans  cette 
grande  préfecture  avec  talent,  sagesse 
etprobité.  Il  Commanda  en  1811  l'es- 
cadre de  ce  port,  créée  comme  par 
enchantement  et  portée  à  vingt-deux 
vaisseaux,  un  grand  nombre  de  fré- 
gates et  autres  bàtimens,  parmi  les- 
quels on  comptait  quinze  superbes 
vaisseaux  et  dix  frégates  qu'il  avait  fait 
construire  ?  armer  et  équiper  pendant 
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son  administration  réparatrice  :  il  ma- 
noeuvra constamment  en  présence  d'une 
escadre  anglaise  beaucoup    plus  forte 

3ue  la  sienne,  eut  divers  engagemens 
ont  les  résultats  lui  furent  toujours 
honorables ,  protégea  efficacement  la 
navigation  du  commerce  ,  fit  entrer  à 
Toulon,  en  présence  et  sous  le  canon 
de  l'ennemi ,  quatre-vingts  convois  aussi 
riches  que  nombreux ,  et  n'éprouva  cas 

Sendant  les  trois  ans  qu'il  fut  à  la  tête 
e  la  flotte  française  la  perte  d'un  seul 
l)àtimen t.  Bloqué  dés  le  commencement 
de  1814  par  une  escadre  anglaise  très 
supérieure  en  force  et  ayant  vingt- 
deux  mille  hommes  de  débarquement, 
il  dirigea  et  organisa  tous  les  moyens 
de  défense  propres  à  couvrir  la  rade, 
le  port  et  tout  le  littoral  de  Toulon  ; 
réussit  à  en  imposer  à  l'ennemi,  et 
c'est  à  son  habileté  prévoyante  et  à 
son  infatigable  activité  ^u'on  dut  à 
cette  époque  la  conservation  du  port 
de  Toulon ,  de  son  arsenal  et  de  la  plus 
belle  moitié  de  la  marine  française. 
Aussitôt  qu'il  counut  la  déchéance  de 
Bonaparte,  il  s'empressa  de  faire  arbo- 
rer sur  son  escadre  le  pavillon  blanc, 
adressa  au  gouvernement  provisoire  sa 
soumission  et  celle  de  tous  les  officiers 
et  marins  sons  ses  ordres,  lit  reconnaî- 
tre et  proclamer  l'heureuse  arrivée  et 
l'autorité  du  roi,  conclut  avec  l'ami- 
ral lord  Exmouth  un  armistice  qui 
assura  la  libre  navigation  des  batimens 
français,  et  conserva  enfin  au  roi  dans 
cette  circonstance  difficile  un  des  plus 
précieux  dépôts  de  son  royaume.  Ses 
soins  obtinrent  aussi  la  prompte  libé- 
ration de  quatre  mille  Français  déte- 
nus depuis  trois  ans  dans  une  des  îles 
Baléares  auparavant  inhabitée,  où  ces 
malheureux  étaient  exposés  à  toutes  les 

f>  rivât  ion»  et  aux  injures  du  climat.  Il 
ut  nommé  le  19  mai  1814  membre  de 
différentes  commissions  chargées  d'exa- 
miner les  services  des  officiers  de  la 
marine,  et  de  donner  leurs  avis  sur  l'or- 

fanisation  de  ce  corps  et  des  différentes 
ranches  du  service  maritime.  Il  reçut 
du  roi  le  9  juin  la  croix  de  Saint-Louis, 
et  le  24  août  suivant  le  grand  cordon 
de  la  légion  d'honneur.  Bonaparte  l'a- 
vait nommé  pair  en  i8i5;  mais  il  ne 
prit  aucune  part  aux  délibérations  de 
la  chambre.  Au  retour  de  Sa  Majesté, 
il  fut  conservé  au  nombre  des  vice 
amiraux  en  activité ,  puis  admis  à  la 
retraite  en  juillet  1 816. 
ÉMERIG  -  DAVID  (  Toussaint  -  B*r- 


EMM 

n«rd),  avocat,  législateur,  chevalier  de 
l'ordre  de  la  réunion ,  rtc. 

Né  à  Aix  le  20  avril  1755,  il  était 
avocat  dans  cette  ville  à  l'épocjue  de 
la  révolution ,  et  il  en  devint  maire  en 
1791.  11  était  déjà  connu  dans  la  litté- 
rature par  plusieurs  productions  esti- 
mables, lorsqu'il  fut  élu  en  1809  par 
le  sénat  conservateur  membre  du  corps 
législatif  pour  le  département  des  Bou- 
ches du  Rhône.  Il  parla  peu  dans  cette 
assemblée  avant  la  déchéance  de  Bona- 
parte; mais  dans  la  session  de  1814  il 
prit  souvent  la  parole,  notamment  pour 
combattre  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'importation  aes  fers  étrangers.  IL  s'é- 
leva ensuite  contre  l'impôt  des  boissons 
dont  il  démontra  l'illégalité  ,  discuta 
quelques  dispositions  du  tarif  des  doua- 
nes ,  demanda  que  le  roi  fût  invité  à 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  l'article  io3  du  code  civil  re- 
latif aux  prohibitions  de  mariage  entre 
l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu, 
le  beau  frère  et  la  belle  sœur,  et  pro- 
voqua peu  de  temps  après  la  franchise 
pleine  et  entière ,  sans  aucune  restric- 
tion, du  port  de  Marseille.  Depuis  la 
dissolution  du  corps  dont  il  fesait  partie, 
il  n'a  plus  paru  sur  la  scène  politique. 

EMMERY  (Jean~Louis-Claude) com- 
te de  Grozyeulx  ,  conseiller  d'état,  sé- 
nateur, pair  de  France,  commandeur 
de  la  légion  d'honneur,  etc. 

Né  à  Metz  le  26  avril  1752 ,  il  y  exer- 
çait la  profession  d'avocat  à  l'époque 
de  la  révolution ,  et  fut  élu  en  1789 
député  du  tiers  état  de  cette  ville  aux 
états  généraux.  Quoiqu'ami  de  la  ré- 
volution ,  il  ne  se  montra  jamais  exagé- 
ré ,  fut  rapporteur  des  troubles  de 
Nanci  dont  il  fit  poursuivre  les  auteurs 
par  un  décret ,  présida  l'assemblée  le  25 
septembre  ,  et  fut  réélu  président  le" 
4  janvier  1791.  Il  contribua  aux  mesures 
de  sûreté  prises  lors  du  voyage  du  roi 
à  Varennes  en  juin  1791 ,  proposa  bien- 
tôt l'arrestation  de  M.  de  Bouille,  qu'il 
vantait  néanmoins  quelques  mois  au- 
paravant ;  fit  bientôt  après  adopter  di- 
vers décrets  sur  le  régime  militaire ,  les 
tribunaux  et  les  colonies,  et  entra  après 
la  session  au  tribunal  de  cassation* 
Demeuré  obscur  pendant  la  terreur  9 
il  ne  reparut  qu'en  1797  comme  député 
du  département  delà  Seine  au  conseil 
des  cinq  cents,  où  il  professa  des  prin- 
cipes très  modérés.  Le  3o  juin  il  pro- 
posa l'abrogation  de  la  loi  qui  dépouil- 
lait les  parens  d'émigrés  pour  des  év«—» 
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Bernent  qu'ils  n'a?  ai  eût  pu  empêcher, 
fit  annuller  ensuite  le  décret  qui  pesait 
sur  les  fortunes  des  pères  et  mères  des 
émigrés,  fut  appelé  au  conseil  d'état 
après  le  18  brumaire,  et  passa  au  sénat 
conservateur  au  mois  d  août  i8o3.  Il 
prit  part  à  tous  ses  actes  jusqu'à  la  dé- 
chéance de  Bonaparte  qu'il  vota  le  Ier 
avril  1814,  et  fui  nommé  pair  de  France 
le  4  juin  suivant. 

EMMERY  (J.-itf.-J.),  maire  de  Dun- 
kerque,  législateur,  chevalier  de  la  lé- 
gion d'honneur,  né  le  16  janvier  1764. 

Ilétait  négociant  à  l*epoque  de  la  révo- 
lution, et  devint  colonel  do  la  garde  natio- 
nale de  Du  nkerque  qu'il  contribua  à  sau- 
ver de»  mains  des  Auglais ,  lorsque  cette 
ville  fut  assiégée  en  1793  par  le  duc 
d'Yorck.Elu  député  du  département  du 
Nord  à  l'asseinbléelégislative,ils'y  fit  peu 
remarquer,  parla  sur  quelques  objets 
d'intérêt  particulier,  remplit  de  nou- 
veau les  fonctions  de  maire  après  la 
session ,  et  sauva, en  1795  la  vie  au  nom- 
mé Va  n-Ricke,  un  des  principaux  agens 
de  la  terreur  sur  le- point  d'être  massacré 

Ï>ar  ceux  qu'il  avait  persécutés.  Après 
a  révolution  du  18  brumaire  an  8,  il 
devint  encore  une  fois  maire  de  cette 
ville,  fit  ensuite  partie  du  conseil  de 
commerce  prés  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, et  fut  élu  membre  du  corps  lé- 
gislatif  en  octobre  i8o5.  Il  y  siégea  jus- 
qu'en 1814 ,  et  retourna  alors  jouir  par- 
mi ses  concitoyens  de  l'estime  publique 
que  sa  conduite  lui  a  justement  méritée. 

ENGERRAND,  député  à  la  conven- 
tion nationale. 

Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  ré- 
volution dont  il  embrassa  la  cause , 
et  fut  élu  en  septembre  1792  député 
du  département  de  la  Manche  à  la  con- 
vention nationale.  Il  déclara  le  9  dé- 
cembre qu'il  croyait  que  Louis  XVI 
avait  mérité  la  mort;  mais  qu'il  pen- 
sait en  même  temps  qu'on  devait  in- 
viter le  peuple  à  commuer  la  peine  j 
vota  lors  de  l'appel  nominal  la  déten- 
tion de  ce  prince  et  son  bannissement 
à  la  paix  ,  combattit  quelquefois  les 
jacobins  ,  osa  même  parler  en  faveur  de 
firissot  déjà  proscrit,  et  menaçaThuriot 
son  accusateur  de  le  dénoncer  lui  mê- 
me. On  le  vit  aussi  dans  la  séance  du 
19  mars  1995,  reprocher  à  Lecointre 
(de  Versailles)  d'avoir  été  l'un  des  plus 
actifs  pourvoyeurs  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. Passé  au  conseil  des  cinq 
cents,  il  s'y  occupa  de  finances,  fit 
plusieurs  rapports  contre  les  parens 
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d'émigrés,  s'opposa  aussi  en  I796  au 
rapport  de  là  loi  qui  ordonnait  la  dé- 
portation des  prêtres  ,  et  fut  élu  secré- 
taire le  19  février  1799  au  nouveau 
corps  législatif,  d'où  il  sortit  en  i8o3 
pour  aller  vivre  au  sein  de  sa  famille. 

ENGHIEN  (Louis-Antoine-Henri  de 
Bourbon  dnc  d'  )  ,  né  à  Chantilli  le  a 
août  1772. 

Il  joignait  aux  qualités  physiques  les 
plus  agréables  celles  du  cœur  et  de  l'es- 
prit ,  fruit  de  son  illustre  naissance  et 
de  la  plus  brillante  éducation.  Sorti  de 
France  le  16  juillet  1789,  il  parcourut 
diftérens  Etats  de  l'Europe ,  revint  en 
Flandre  avec  son  gère  en  1792 ,  et  fit 
la  campagne  sous  ses  ordres.  Il  rejoignit 
ensuite  le  corps  d'armée  de  M.  le  prince 
deCondé  en  Brisgau  et  y  servit  jusqu'au 
licenciement  arrivé  en  1801.  Les  pro- 
diges de  valeur  qu'il  fit  en  1793  et  ses 
manoeuvres  habiles  excitèrent  alors 
l'admiration  des  vieux  capitaines  ,  qui 
reconnurent  en  ce  jeune  prince  le  digne 
rejeton  des  Condé.  Reçu  chevalier  de 
Saint-Louis  en  1794  ,  il  obtint  en  1790 
le  commandement  de  l'avant  garde,  et 
justifia  cette  confiance  par  de  brillans 
succès.  Après  le  traité  de  Leoben  en 
1797  ,  la  cour  de  Vienne  ordonna  le  li- 
cenciement du  corps  de  Condé  ,  qui 
alors  passa  en  Russie  :  le  duc  d'Enghien 
y  resta  avec  son  ayeul  jusqu'en  170a 
qu'il  revînt  en  Souabe ,  et  lut  ensuite 
chargé  de  défendre  Constance.  Ses  ac- 
tions dans  cette  campagne  et  la  suivante 
sont  trop  connues  pour  avoir  besoin 
d'être  rappelées.  Nous  citerons  seule- 
ment ce  trait  particulier  d'humanité  et 
de  grandeur  d'ame  du  jeune  prince: 
rencontrant  un  hussard  républicain 
blessé ,  il  le  fit  relever  et  mettre  dans 
son  propre  lit ,  donna  ordre  à  son  chi- 
rurgien de  lui  prodiguer  tous  ses  soins  , 
et  le  fit  reconduire  aux  avant  postes 
français  après  sa  guérison.  Le  traité  de 
Lunéville  amena  une  seconde  fois  le 
licenciement  du   corps  de  Condé.  Le 

S  rince  se  rendit  en  Angleterre  et  le  duc 
'Enghien  ,  sur  les  pressantes  sollicita- 
tions du  cardinal  de  Rohan  ,  revint  à 
Ettenheim  avec  la  princesse  Charlotte 
de  Rohan-Rochefort ,  poiir  laquelle  il 
éprouvait  depuis  long-temps  des  sen- 
timens  de  tendresse.  Il  y  vivait  en  sim- 
ple particulier  avec  l'autorisation  du 
margrave  de  Bade,  cultivant  des  fleurs 
etprenantsouventleplaisirdela  chasse, 
lorsqu'il  fut  arrêté  dans  la  nuit  du  i5 
mars  1804 ,  amené  à  Vincennes ,  cou- 
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'  damné  à  mort  et  fusillé  le  2T  du  même 
mois ,  avec  une  barbarie  digne  du  tyran 
qui  ordonnait  ce  meurtre. 

ENJUBAULT  (  Mathurin-Etienne  )  , 
député  à  la  convention  nationale  et  au 
corps  législatif,  né  le  28  janvier  1748. 

Il  exerçait  la  profession  de  notaire  à 
l'époque  de  la  révolution  ,  devint  ad- 
ministrateur du  département  de  la 
Mayenne,  et  fut  élu  en  1792 «député  à 
la  convention  nationale  où  il  vota  la 
mort  de  Louis  XVI  en  cas  d'invasion  du 
territoire  français  par  les  puissances 
étrangères,  et  une  nouvelle  délibéra- 
tion sur  le  sort  de  ce  prince  dans  le  cas 
de  non  invasion.  E^ meure  obscur  pen- 
dant le  reste  de  la  session ,  il  ffessa  en 
I795  au  conseil  des  cinq  cents,  dont  il 
sortit  le  20  mai  1798  ,  et  auquel  il  fut 
aussitôt  réélu  ;  fit  partie  du  nouveau 
corps  législatif  organisé  après  le  18  bru- 
maire, et  y  resta  jusqu'en  i8o3.  Depuis 
il  a  disparu  de  la  scène  politique. 

ENJUBAULT-DE-LA-ROCHE 
(René),  membre  de  l'assemblée  cons- 
tituante, etc. 

Il  était  juge  du  comté  pairie  de  Laval 
à  l'époque  de  la  révolution  ,  et  fut  élu 
en  1789  député  de  la  sénéchaussée  du 
Maine  aux  états  généraux,  où  il  em- 
brassa le  parti  modéré  ,  s'occupa  parti- 
culièrement des  finances,  et  fit  décré- 
ter la  suppression  des  maisons  et  apa- 
nages des  princes  et  leur  remplacement 
par  une  pension  sur  le  trésor  public, 
tetourné  dans  sa  province  après  la  ses- 
sion, il  fut  arrêté  pour  sesopinions  roya- 
listes vn s  la  fin  de  I7ç3;  puis,  comme 
complice  du  prince  de  Talmont,généra- 
lissime  des  vendéens  pris  les  armes  à  la 
main  ,  il  fut  mis  en  jugement  ,  con- 
damné à  mort  et  exécuté  à  Laval  le  i3 
pluviôse  an  2.  C'est  à  tort  qu'il  a  jus- 
qu'ici été  confondu  avec  le  précédent. 

ENLARD  (Nicolas-Françoù-Ma rie\ 
conventionnel,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  etc. ,  né  le  25  mars  1760. 

Il  était  avocat  à  Montreuil  a  l'époque 
de  la  révolution.  Elu  aux  états  généraux 
de  1789,  il  devint  après  la  session  admi- 
nistrateur du  département  du  Pas  de 
Calais  jusqu'au  10  août  179a  ,  qu'il 
donna  .sa  démission  ;  fut  nommé  en  sep- 
tembre membre  de  la  convention  natio- 
nale ,  promit  aux  électeurs  qui  le  choi- 
sirent de  montrer  plus  de  fcruietéqu'au 
département,  vota  dans  le  procès  de 
Louis  XVI  le  bannissement  de  ce  prince 
a  la  paix,  et  s'absenta  au  second  appel 
sur  la  question  du  sursis. Echappé  nèau- 
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moins  à  la  fureur  de  ses  collègues  corn* 
patriotes,  parmi  lesquels  on  comptait 
Robespierre,  Duquesnoy  et  Joseph  Le- 
bon,  il  fit  différens  rapports  sur  des 
objets  d'administration  ,  et  vécut  retiré 
depuis  au  sein  de  sa  famille.  Il  reparut 
en  iBco  dans  les  fonctions  de  président 
du  tribunal  civil  de  Montreuil,  qu'il 
occupait  encore  en  i8i5  quand  il  fut 
nommé  par  le  département  au  Pasde  Ca- 
lais membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentai, lia  été  remplacé  en  1816. 

ENOCH  (Etiennr-Celestin),  évèquedc 
Rennes,  membre  de  la  légion  d'honneur. 

Ne  à  Heniu-Liétard ,  département 
du  Pas  de  Calais,  le  22  novembre  1742» 
d'honnêtes  païens  qui  ,  sans  être  opu- 
lens  ,  firent  des  efforts  au  dessus  de  leurs 
moyenspour  le  faire  étudier  à  l'univer- 
sité de  Douai, il  y  fit  de  bonnes  études  et 
embrassa  ensuite  l'état  ecclésiastique. 
Ses  vertuset  son  savoir  le  firent  bientôt 
remarquer,  et  il  obtint  à  l'époque  du 
concordat  de  1802  l'é^èché  de  Rennes  , 
auquel  il  fut  appelé  le  3o  mai  i8o5. 
Des  mœurs  douces  et  l'esprit  de  soa 
état  Jui  ont  concilié  dans  son  diocèse 
la  vénération  publique  :  il  a  aussi  comme 
beaucoup  de  ses  confrères  célébré  dans 
ses  manaemens  les  victoires  de  Bona- 
parte et  préconisé  ses  vertus.  Il  pré- 
sida en  juillet  181 5  le  collège  électo- 
ral de  l'arrondissement  de  Renne*. 

ENTRAIGUES  (  Emmanuel-Louis- 
Henri  Delauney  ,  comte  d'),  député  à 
l'assemblée  nationale,  homme  de  lettres. 

Connu  avant   la  révolution  par   des 
brochures  philosophiques  et  remplies 
des  idées  nouvelles,  il  fut   nommé  en 
1789  député  delà  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Villeneuve  de  Berg  aux  états 
généraux  où  il  soutint  le  système  de  dé- 
libération par  chambres,  et  s'opposa  à 
la  réunion  des  trois  ordres.  Le  3  juillet 
il  se  prononça    néanmoins    en  faveur 
d'une  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  demanda  qu'elle  fût  posée  sur  des  bases 
justes.  On  le  vit  aussi  dans  la  séance  du 
2  septembre  défendre,  à  l'occasion  du 
veto*,   la  prérogative  royale  avec   une 
éloquence  entraînante.  Il  émigra  après 
la  session  ,  fut  accusé  d'intrigues  de  tou- 
tes espèces  par  les  amis  et  les  ennemis 
de  la  révolution  ,  obtint  des  missions 
diplomatiques  du  cabinet  Russe,  et  fut 
arrêté  à   "Venise  en  1797  par  ordre  de 
Bonaparte.  Il  vint  à  bout  de  s'évader  à 
l'aide  de  madame  Saint-Huberti,  qu'il 
épousa  depuis,  et  mourut  assassiné  en 
Angleterre  le  22  juillet  1812,  avec  le 
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titre  de  conseiller  d'état  de  l'empire 
Russe.  Considéré  comme  écrivain  ,  M. 
d'Entraigues  peut  être  rangé  parmi  les 
plus  forts  et  les  plus  éloquen-.  publicistes 
que  la  révolution  ait  produits  :  son  Mé- 
moire snr  les  états  généraux  est  un  chef 
d'oeuvre  sous  le  rapport  de  l'érudition 
et  du  stvle. 

ENTRECASTEAUX(.7o^/i-.^n/o/rt* 
Bruni  d'),  contre  amiral  et  navigateur. 
Né  en  1739  à  Aix  et  fils  d'un  président 
au  parlement  de  Provence,  il  y  fit  ses 
-premières  études  chez  les  jésuites  et  en- 
tra ensuite  dans  la  marine.  Son   début 
dans  la  carrière  militaire  n'offrit  rien  de 
remarquable   II  fit  son  premier  ap,  ren- 
tissage  sous  les  ordres  du  bailli  de  Suf- 
fi'eu  ,  son  parent,  comme  enseigne  de 
-vaisseau  ,  et  confirma  bientôt  la  bonne 
opinion  qu'on  avait  conçue  de  ses  talons. 
Elevé  au  commandement  d'une  frégate 
au  commencement  de  la  guerre  de  1778, 
et  chargé  de  convoyer  plusieurs  bàti- 
mens  marchands  du  port  de  Marseille 
dans  les  différentes  échelles  du  levant  , 
il  rencontra  deux  corsaires  dont  chacun 
«tait  plus  fort  que  son  bâtiment,  s'op- 
posa à  leurs  attaques  avec  habileté  et 
sauva  son  convoi.  Devenu  capitaine  de 
pavillon  sur  le  Majestueux,  vaisseau  de 
110  canons,  il  fut  dés  lors  placé  par  sa 
bravoure,  son  sang  froid  et  ses  talens 
parmi  les  officiers  les  plus  distingués. 
Aussi  utile  pendant  la  paix  que  pendant 
la  guerre  .,  il  ne  se  fit  pas  moins  remar- 
quer dans  l'administration  des  ports  et 
arsenaux,  par    l'intégrité,  la   justesse 
d'esprit   et  l'étendue  de   vues  dont    il 
était  particulièrement  doué.  Nommé  en 
1781   commandant    des   forces   navales 
dans  l'Inde,  puis  gouverneur  de  l'Ile  de 
France  ,  il  alla  en  Chine  par  le  détroit 
de  la  Sonde  et  les  Moluques ,  pénétra 
dans  le  grand  océan  d'Asie  ,  et  arriva  à 
Canton  après  avoir  contourné  par  l'est 
et  par  le  nord  les  îles  Mariaues  et  Phi- 
lippines. Les  talens  qu'il  montra  dans 
cette  navigation  dangereuse,  le  firent 
design*  r  ensuite  pour  aller  à  la  recher- 
che de  la  Pe>  rouse,  et  il  partit  pou r  rem- 
plir cette  nouvelle  etglorieuse  mission  au 
mois  de  septembre  1791.  Si  le  succès  n'a 
pas  entièrement  couronné  ses  efforts,  les 
nombreuses  découvertes  qu'il  a   faites 
rendent  au  moins  sa  campagne  une  des 
plus  brillantes  et   des  plus  utiles  qui 
aient  jamais' été  entreprises.  Attaqué  du 
scorbut  peu  de  jours  avant  son  arrivée  à 
l'île  de  Java,  il  succomba  le 20 juillet  1793, 
à  l'âge  d'environ  cinquante-quatre  ans. 
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EON  -  DE  -  BEAU  MONT  f  Charles- 

Geneviève  -  Louise  -  sluguste  -  Thimo- 
thée  de  ),  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis  ,  etc. 

Ce  singulier    personnage    naquit    à 
Tonnerre  le  6  octobre  1728  ,  d'un  avo- 
cat au  parlement,  conseiller  du  roi  et 
subdélégué  de  l'intendant  delà  généra- 
lité de  Paris.  Il  fit  ses  études  dans  la  ca- 
pitale, fut  reçu  avocat  au  parlement , 
et  obtint  ensuite  par  la  protection  du 
prince  de  Conti,  une  mission  diploma- 
tique à  Péteisbourg,  où  il  prit  des  ha- 
bits de  femme.On  eut  peine  à  concevoir 
les  raisons  d'état  qui  avaient  fuit  exiger 
de  l'amour  propre  de  d'Eon  un  aussi 
grand  sacrifice.  De  là  des  conjectures  de 
toute  espèce  ,    des  paris  ouverts  ,  des 
confidences  dévoilées. Chacun  prétendit 
être  mieux  instruit,  et  cependant  on. 
resta  dans  le  doute  sur  son  sexe  jusqu'à 
sa  mort:  la  vérité  fut  alors  reconnue,  et 
toutes  les  i  neertitudes  semblen  t  a  voi  r  été 
fixées  par  des  témoignages  irrécusables* 
On  rendit  au  chevalier  d'Eon  la  justice 
et  le  tribut  d'éloges  qui  lui  revenaient* 
LaFrance  lui  duten  effet  de  grands  servi- 
ces en  Russie  et  en  Angleterre,  et  lorsque 
ses  talens  étaient  inutiles  à  sa  patrie  dans 
les  missions  diplomatiques,  on  le  voyait 
la  défendre  l'épée  à  la  main,  et  mériter 
avec  le  grade  de  capitaine  de  dragons  la 
croix  de  Saint-Louis.  Eloigné  pendant 
plusieurs  années  de  la  France ,  où  il  ne 
rentra  qu'après  l'avènement  de  Louis 
XVI'  au   trône  et  sous  la  condition  de 
porter  des  habits  de  femme  5  il  fut  obligé 
par  suite  de  la  révolution  d'émigrer  et 
de  passer  en  Angleterre,  où  son  exis- 
tence fut  si  malheureuse  qu'il  dut  sou- 
vent avoir  recours  à  son  habileté  dans 
l'art  de  l'escrime  pour  trouver  des  res- 
sources. Il  mourut  le  21  mai  1810.  —  La 
métamorphose  du  chevalier  d'Eon  en 
femme  et  celle  de   madame  df'Eon  en 
hommesont  deschosessi  extraordinaires 
que,  malgré  la   juste  confiance  et   la 
considération    dont    jouissent  les  per-< 
sonnes  qui  ont  constaté  le  sexe  de  celui 
qui  est  mort  sous  ce  nom  en  Angleterre, 
il  se  trouve  encore  des  gens  qui  doutent 
que  l'homme   donf  il   s'agit  soit  bien 
réellement  le  personnage  long-temps 
connu  en  Europe    pour   la  chevalier» 
d'Eon.  Voici    leurs  principales  objec- 
tions :  tf  Comment  a-t-on  attendu  sa 
»  mort   pour    déclarer    son    véritable 
»  sexe?  Quelles  raisons  a-t-il  eu  pour 
a  laisser  subsister  pendant  le  reste  de 
»  sa  vie  l'injuste  opinion  qui  le.  laisaiV 
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»  regarder  comme  une  femme  ?  D'Eon, 
d  soit  femme ,  soit  homme ,  n'avait-il 
9  pas  fait  assez  de  bruit  dans  le  monde 
»  pour  mériter  l'attention  de9  gouver- 
3»  nemens  étrangers,  et  pour  ne  pas 
»  être  réduit  par  conséquent  à  faire 
»  chez  eux  le  métier  de  maître  d'es- 
a>  crime?  Comment  ce  personnage  équi- 
»  Toque  n'a-t-il  pas  tâché  de  rentrer 
»  en  France  sous  le  gouvernement  de 
»  Bonaparte ,  qui ,  par  charlatanisme  , 
»  n'eût  pas  manqué  de  l'accueillir  avec 
»  éclat?  Ce  maître  d'armes  mort  à 
a  Londres  ne  serait-il  pas  plutôt  un 
%  imposteur  qui ,  pour  se  rendre  inté- 
»  ressant ,  aurait  usurpé  le  nom  de 
»  d'Eon  ?  »  Une  réponse  précise  à 
chacune  de  ces  questions  contenterait 
certainement  plus  d'un  lecteur.  —  Le 
Dictionnaire  historique  de  Chaudon  et 
Delandine  avait  fixé  en  1790  l'époque  de 
la  mort  de  la  chevalière  a'Éon. 

EPÉE  (  Charles-Michel,  abbé  de  V  )  , 
instituteur  des  Sourds  Muets ,  etc. 

Il  naquit  à  Versailles  le  25  novembre 
I712,  d  un  architecte   estimé  dans  sa 

Î>rofession.  Il  embrassa  de  bonne  heure 
'état  ecclésiastique  ,  que  le  refus  de 
signer  le  formulaire  le  força  ensuite  d'a- 
bandonner pour  quelque  temps  ;  se  fit 
recevoir  avocat  au  parlement  de  Paris, 
«t  fut  bientôt  après  ordonné  prêtre  par 
Jlossuet,  qui  l'avait  attiré  dans  son  dio- 
cèse. Lié  d'amitié  avec  l'évèque  Soanen  , 
et  pensant  comme  lui  sur  les  affaires  de 
l'église  ,  il  encourutles  censures  de  l'ar- 
chevêque de  Paris,  fut  interdit  même  à 
l'égard  de  ses  élèves,  et  se  livra  néan- 
moins aux  exercices  de  son  saint  minis- 
tère en  leur  faveur.  Il  avait  à  peu  près 
7000l.de  rentes  lorsqu'il  se  consacra  tout 
entier  à  l'instruction  et  aux  besoins  des 
sourds  muets.  Les  frais  d'établissement 
ayant  presque  absorbé  tout  son  revenu,  il 
reçut  des  secours  du  duc  de  Penthièvre 
tt  de  plusieurs  a  litres  personnes, et  refusa 
ceux  de  l'impératrice  de  Russie  par  es- 
prit de  patriotisme.  On  connaît  ses  suc- 
ces  et  sa  méthode ,  et  l'humanité  le  re- 
gardera long-temps  comme  un  de  ses 
bienfaiteurs.  Un  zèle  trop  ardent  pour 
un  jeune  sourd  muet  qu'il  avait  cru 
être  l'héritier  de  la  maison  de  Solar  y 
lui  attira  des  désagrémens  de  toute  es- 

§èce,  outre  un  procès  long  et  dispen- 
ieux  qui  se  termina  à  son  désavantage. 
Moins  heureux  que  son  successeur ,  l'ab- 
bé de  l'Epée  ne  put  obtenir  que  son  éta- 
blissement ,  qui  faisait  l'admiration  de 
j 'Europe,  et  que  plusieurs  souverains 
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avaient  imité  dans  leurs  états,  fût  adopté 
par  le  gouvernement  français:  les  acadé- 
mies même  ne  s'empressèrent  point  de 
rechercher  et  d'admettre  dans  leur  sein 
cet  homme  illustre  sous  tant  de  rap- 

Î>orts,  et  il  était  seulement  membre  de 
a  société  philanthropique  lorsqu'il 
mourut  le  23  décembe  1^89 ,  universel- 
lement regretté  des  malheureux.  L'ab- 
bé Fauchet  prononça  son  oraison  funè- 
bre le  23  février  1790. 

EPINAY  (  iï/.-P.  ),  chef  vendéen*. 

Issu  d'une  famille  noble  et  ancien 
militaire  ,  il  prit  les  armes  dans  la  Ven- 
dée au  moment  de  l'insurrection  , 
servit  Charelte ,  et  fut  ensuite  un  des 
chefs  qui  signèrent  l'accord  fait  en 
1795  avec  les  républicains.  Mais  cette 
espèce  de  pacification  fut  bientôt  rom- 
pue ,  et  M.  d'Epinay  fut  arrêté  comme 
un  des  fn Tracteurs  de  la  paix  ,  traduit  à 
une  commission  militaire  ,  condamné  à 
mort  et  exécuté  le  4  janvier  1796. 

ERNOtF  (le  chevalier),  lieutenant 
général,  grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur, capitaine  général  de  la  Guadelou- 
pe ,  membre  de  la  chambre  des  députés. 

Né  à  Alençon,  département  de  l'Orne, 
d'une  famille  peu  fortunée ,  il  y  fut 
quelque  temps  professeur  de  danse,  et 
prit  ensuite  le  parti  des  armes  à  l'é- 
poque de  la  révolution.  D'abord  ser- 
gent major,  puis  adjudant  d'un  ba- 
taillon de  l'Orne,  il  tint  garnison  dans 
le  Pas  de  Calais  où  il  connut  Jourdan  , 
s'attacha  à  lui,  et  parvint  de  grade 
en  grade  jusqu'à  celui  de  général  de 
division  auquel  il  fut  promu  le  12  no- 
vembre 1793.  Employé  en  1794a  l'armé* 
de  la  Moseile,  il  se  trouva  à  la  bataille 
de  Fleurus,  et  continua  en  1795  et  1796 
d'être  employé  comme  chef  de  l'état 
major  de  1  armée  de  Sambre  et  Meuse. 
II  servait  encore  sous  Jourdan  à  l'ar- 
mée du  Danube  en  1799  »  ^ors  de  **  dé- 
faite de  ce  général  à  la  bataille  de  Sto- 
kach ,  et  prit  alors  le  commandement 
en  chef.  Il  montra  peu  de  talens  mi- 
litaires, fut  attaqué  par  les  paysans  du 
Spesart ,  qui  pillèrent  la  caisse  et  tous 
les  effets  de  l'armée,  et  ne  dut  lui- 
même  son  salut  qu'à  la  fuite.  Arrivé  à 
Bruxelles ,  il  donna  sa  démission  ;  mais 
il  ne  put  éviter. qu'on  l'accusât  d'avoir 
causé  la  perte  du  trésor  ,  de  l'artille- 
rie, des  bagages,  etc.,  en  exaspérant 
les  habita ns  de  la  Franconie  par  des 
contributions  arbitraires  levées  à  son 
profit,  et  en  employant  ensuite  dans, 
la    retraite  les  chevaux   de  l'artillerie 
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et  des  équipages  à  son  service  personnel. 
Arrêté  le  4  octobre ,  amené  à  Paris  et 
acquitté,  il  devint  peu  de  temps  après 
la  révolution  du  18  brumaire  inspec- 
teur général  de  l'armée  de  l'Ouest,  d'où 
il  passa  en  1802  en  Italie.  Il  fut  aussi 
nommé  capitaine  général  de  la  Gua- 
deloupe en  i8o3,  nt  parveuir  l'année 
suivante  à  Bonaparte  une  adresse  pour 
le  féliciter  sur  son  élévation  à  l'empire , 
à  laquelle  il  joignit  le  détail  des  fêtes 
qui  avaient  eu  lieu  dans  l'île  à  cette 
occasion  ,  gouverna  cette  colonie  jus- 
qu'à ce  que  les  Anglais  l'obligeassent  à 
capituler,  et  fut  encore  accusé  à  son  re- 
tour en  France  de  concussions,  dilapi- 
dations, actes  arbitraires, etc.  Traduit 
à  la  Conciergerie  à  la  suite  d'une  or- 
donnance de  prise  de  Corps  du  tribu- 
nal de  ire  instance,  il  allait  être  mis 
en  jugement  lorsque  la  chute  de  Na- 

{>oléon  et  la  restauration  lui  rendirent 
a  liberté.  Il  obtint  alors  du  roi  la  croix 
de  Saint-Louis,  prononça  en  janvier 
i8i5 ,  sur  la  tombe  de  Legrand ,  l'éloge 
de  ce  général  distingué ,  fut  envoyé 
quelque  temps  après  avec  un  comman- 
dement dans  le  Midi,  et  faisait  partie 
du  corps  d'armée  que  M.  le  duc  d'An- 
gouléme  y  avait  rassemblé  en  avril.  Sa 
prompte  dissolution  obligea  Ernouf  de 
passer  à  l'étranger  à  la  suite  de  ce  prince, 
et  il  rentra  en  France  le  8  juillet  où  il  ne 
tarda  pas  à  être  nommé  par  le  départe- 
ment de  l'Orne  membre  de  la  chambre 
des  députés.  Le  3  mai  1816,  il  fut  élevé 
à  la  dignité  de  commandeur  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

ESCHASSÉRIAUX  l'ainé,  législa- 
teur ,  conventionnel ,  membre  du  con- 
seil des  cinq  cents,  tribun,  chargé 
d'affaires  en  Valais  ,  membre  de  la  lé- 
gion d'honneur,  etc. 

Il  était  homme    de  loi  à  Saintes  à 
l'époque  de  la  révolution,  fut  nommé 
en    1790   administrateur  du    départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  ,  puis 
élu  en  1791  député  de  ce  département 
à  la  législature  et  ensuite  à  la  conven- 
tion nationale   où  il  vota  la  mort  de 
Louis  XVI.   Il  se   montra  assez  cons- 
tammentattaché  au  parti  démocratique, 
entra  au  comité  de  salut  public  après  la 
chute  de  la  montagne,    et   fit   depuis 
cette  époque  de  fréquens  rapports,  par- 
ticulièrement  sur    les  subsistances   et 
sur  des  objets  de  police  et  d'adminis- 
tration intérieure.    Peu   favorable  aux 
émigrés t  il  s'opposa  aussi  à  la  rentrée 
des  prêtres  9  et  défendit  les  clubs  con- 
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tre.  les    membres    du     parti    modéré. 
Lorsqu'il  fut  entré  au  conseil  des  cinq^ 
cents  ,  il  y  présenta  plusieurs  rapports 
sur   les  finances,  fut  élu  secrétaire  le 
21  mai  1796,  et  lors  de  la  discussion  sur 
la  police  des  cultes  le   11  juillet  1797 , 
demanda  comment ,  en  ne  reconnais- 
sant aucune    religion,    on    prétendait 
doter  le  culte  catholique  d'églises  et  de 
presbytères.  «  Bientôt  ,     dit -il  ,     la 
»  royauté  elle-même  se  masquant  sous 
»  des  formes  populaires  ,  trouvera  dès 
»  pétitionnaires   assez  audacieux  pour 
»  présenter  à  la  barre  l'expression  con- 
»  Irerévolutionnairc  de  ses  vœux.  Vous 
qui  parlez  sans  cesse  de  la  religion  de 
vos  pères,  non  vous  ne  nous  ramè- 
nerez pas  à  d'absurdes  croyances,  * 
En    1799 ,    il   insista  vivement  sur  les 
dangers  de  la  patrie  en  disant  :  «  Que 
»  les  projets    des  puissances  coalisées 
9  étaient   moins  à   craindre  que   ceux 
9  des  ennemis  intérieurs  ,  et  qu'il  était 
»  impolitique     de    redouter    quelques 
9  hommes,  ennemis  de  la  constitution  , 
9  plus  que  les  sanguinaires  royalistes, 
9  qui  tous  les  jours    perçaient  la   ré- 
9  publique  au  cœur.  9  Après  la  révo- 
lution des  18  et  19  brumaire,  il  entra 
au   tribunat,  fut  nommé  membre  de 
la  légion   d'honneur  le  27   novembre 
1804,  puis  envoyé  comme  chargé  d'af- 
faires   dans    le    Valais    en    décembre 
suivant.  Depuis,  il  a  rempli  différentes 
missions  •diplomatiques  en  Italie,   n'a 
pas  reparu  sur  la  scène  politique   de- 

Çuis  la  restauration  de   1814,  et  vit  à 
aris  auprès  de  son  beau  père    l'ex- 
sénateur  Monge. 

ESCHASSERIAUX   jeune,  membre 
des  assemblées  législative,  convention- 
nelle ;  du  conseil  aes  cinq  cents,  maire. 
Il  exerçait  la  profession  de  médecin  à 
l'époque  de  la  révolution  ,  et  fut  en  1790 
appelé  à  la  place  de  membre  du  directoi- 
re du  district  de  Saiutes,  puis  élu  successi- 
vement suppléant  de  la  Charente  Infé- 
rieure, à  la  législature  et  enfin  député  à  la 
convention.  Il  n'entra  dans  cette  der- 
nière assemblée  qu'après  le  procès  de 
Louis    XVI,  s'y  montra  plus    modéré 
que  son  frère,  et  fit  ainsi  que  lui  de 
fréquens  rapports  au  nom  des  comités. 
On  le  vit  aussi  prendre  plusieurs  fois 
la  parole  en  faveur  des  créanciers  et 
des  parens  des  émigrés ,  et  sur  la  ma- 
nière de  se  pourvoir  en  radiation.  Elu 
secrétaire  le   17  octobre  1794  ,    iLfit 
rendre  en  1795  les  biens  à  la  famille 
Dlétrich  ,  sortit  en  1798  du  conseil  des 
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cinq  cents  et  y  fut  aussitôt  réélu.  Il  vota 
en  1799  pour  la  suppression  des  lois 
compressives  de  la  presse,  et  rentra  en 
décembre  1799  au  corps  législatif,  d'où 
il  sortit  en  i8p3.  Il  remplit  depuis  les 
fonctions  de  conseiller  de  préfecture 
du  département  de  la  Charente  Infé- 
rieure jusqu'en  1810,  donna  alors  sa  dé- 
mission ,  fut  nommé  maire  de  Saintes 
peu  de  temps  après,  et  élu  eu  mai  i8i5 
député  de  son  département  à  la  cham- 
bre des  représentans. 

ESCUDIER ,  député  à  la  convention 
nationale. 

Révolutionnaire  forcené  dès  les  pre- 
miers instans  de  nos  troubles  politiques , 
il  fut  successivement  officier  munici pal , 
administrateur  du  département  et  enfin 
e'iu  en  septembre  1792 ,  député  par  le 
département  du  Var  à  la  convention 
nationale  ,  où  il  vota  la  mort  de  Louis 
XVI.  Nommé  en  1793  commissaire  à 
l'armée  de  Cartaux  ,  chargé  alors  de 
soumettre  les  Marseillais  qui  avaient 
voulu  marcher  au  secours  de  Lyon ,  il 
pénétra  dans  Marseille  à  la  tète  de  l'ar- 
mée ,  et  quoique  jacobin  zélé  on  doit  à 
la  vérité  de  déclarer  que  la  conduite  q  u'il 
y  tint  parut  presque  modérée,  en  com- 
paraison de  celle  des  représentans  qui  lui 
succédérent.On  le  vit  néanmoins  après  le 
g  thermidor ,  défendre  les  membres  de 
l'ancien  comité  de  salut  public ,  et  être 
accusé  en  juin  1795  d'avoir  çlé  un  des 
instigateurs  de  la  révolte  jacobine  qui 
avait  eu  lieu  le  Ier  prairial  à  Tonlon.  Il 
fut  alors  décrété  d'arrestation  ;  mais 
l'amnistie  lui  rendit  la  liberté,  et  il  n'a 
pas  reparu  depuis  sur  la  scène  politique. 

ESMENARD  (  Joseph -Alphonse  )  , 
membre  de  l'institut  de  France  ,  etc. , 
lié  à  Pélissane  dans  la  Provence  en  1770. 

Il  fit  ses  études  chez  les  pères  de  l'ora- 
toire de  Marseille ,  et  partit  ensuite 
pour  Saint  Domingue.  De  retour  dans 
sa  patrie  il  fut  entraîné  vers  la  littéra- 
ture ,  vint  se  fixer  à  Paris  en  1790,  et 
s'occupa  de  la   rédaction  de  plusieurs 

Î'ournaux  politiques  consacrés  à  la  dé- 
ense  du  roi.  Il  se  retira  en  Angleterre 
après  le  10  août  1792,,  passa  de  là  en 
Hollande,  parcourut  l'Allemagne  et  une 
partie  de  l'Italie,  et  se  rendit  peu  de 
temps  après  à  Constanlinopie  ,  où  il  fut 
accueilli  d'une  manière  distinguée  par 
M-  de  C.hoiseul  Gosiffier.  S'étant  en- 
suite rendu  à  Venise  ,  il  offrit  ses  ser- 
vices à  Monsieub  ,  frère  de  Louis  XVI , 
aujourd'hui  sur  le  trône  de  France,  et 
ce  fut  pendant  son  séjour  dans  cette  ré- 


ESP 

publique  qu'il  commença  son  poème 
de  la  Navigation*  Rentré  en  France  en 
I797  ,  il  fut  détenu  quelque  temps  aa 
Temple  après  le  18  fructidor ,  et  quitta 
de  nouveau  la  France  jusqu'après  le  18 
brumaire.  Rendu  alors  à  la  littérature, 
il  travailla  au  Mercure  de  France  avec 
La  Harpe  et  M.  de  Fontancs ,  publia 
quelques  fragmens  de  son  poëme  ,  et 
suivit  ensuite  successivement  les  capi- 
taines généraux  Leclerc  et  Villaret- 
Joveuse  à  Saint  -  Domingue  et  à  la 
Martinique  ;  toujours  occupé  de  son 
poème  de  la  navigation  ,  il  brava  comme 
Vernet  les  orages  de  la  mer  pour  pou- 
voir les  décrire.  11  donna  jen  1808  l'o- 
péra de  Trajan  en  l'honneur  de  Na- 
poléon ,  et  fut  moins  heureux  dans  celui 
de  Fernand  Cort es.  Elu  membre  de  l'ins- 
titut en  1810,  il  fit  imprimer  dans  le 
Journal  des  Débats  une  satire  contre 
un  envoyé  russe ,  ce  qui  l'obligea  de 
quitter  encore  la  France  et  de  se  retirer 
en  Italie.  Il  partait  de  Naples  après 
trois  mois  d'exil  pour  revenir  en  France, 
quand  il  fut  tout  à  coup  entraîné  sur 
la  route  de  Fondi  par  des  chevaux  fou- 
gueux qui  le  conduisirent  vers  un  pré- 
cipe  où  il  eut  la  tète  brisée  contre  un 
rocher:  il  expira  le  25  juin  1811  ,  laissant 
une  femme  et  trois  filles  sans  fortune. 

ESNUE-LA VALLÉE  (  F.-S.  ) ,  légis- 
lateur et  conventionnel. 

Il  était  juge  au  tribunal  de  Craon  à 
l'époque  ne  la  révolution,  fut  nommé 
en  septembre  1791  député  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne  à  la  législature  , 
où  il  se  fit  peu  remarquer  quoique 
ayant  embrassé  le  parti  de  la  gironde , 
et  fut  élu  en  1792  député  de  son  dé- 
partement à  la  convention  nationale, 
où  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI.  En- 
voyé en  mission  dans  le  Maine  pendant 
le  régime  de  la  terreur,  il  y  commit 
tant  d'atrocités  que  les  administrations 
le  dénoncèrent  en  1795  comme  un 
bourreau  et  le  firent  décréter  d'arres- 
tation le  27  mai.  Esnue-La vallée  s'était 
surtout  acharné  contre  l'ex-constituant 
Enjuhault  de  Laroche,  et  afin  de  le 
perdre  plus  sûrement  il  eut  soin  de 
mêler  sou  procès  avec  celui  du  prince 
de  Taluiont  pris  les  armes  à  la  main. 
Il  est  rentre  depuis  dans  l'obscurité 
d'où  il  n'eùl  jamais  dû  sortir  ,  et  u*a 
plus  reparu  sur  la  scène  politique. 

ESPAGNAC  (  Jl/.-H.  Sahug..et  d')f 
chanoine  de  l'église  de  Paris,  entrepre- 
neur général  etc.,  né  à   Paris  en   1754, 

Fils  du  baron  d'Espagnac ,  gonver- 
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Heur  des  invalides  et  lieutenant  gêne- 
rai, il  fut  destine' à  l'état  ecclésiastique 
plutôt  pour  servir  les  intérêts  de  sa  fa- 
mille que  par  sa  propre  vocation.  De- 
Tenu  chanoine  de  Notre-Dame  et  libre 
en   quelque  sorte  de   disposer    de    sa 
personne  ,    il    commença    à    négliger 
les    occupations    de  la   prêtrise    pour 
les   amusemens    littéraires ,   et   quitta 
bientôt  après  le  culte  des  Muses  pour 
celui  de  Plutus.  Ayant  fait  connaissance 
avec  M.  de  Calonne,  il  devint  son  agent 
secret  ,  et  s'immisça  dans  plusieurs  en- 
treprises de  finances  qui  lui  valurent 
beaucoup   d'argent.   Exilé    lors  de    la 
disgrâce  de  son  protecteur,  il  reparut 
en  1789  avec  le  projet  de  profiter  des 
circonstances  pour  remplir  ses  coffres 
et  son  portefeuille ,  et  se  fit  recevoir  au 
club  des  révolutionnaires.   Lorsque  la 
guerre  fut  déclarée  ,  l'abbé  d'Espagnac 
se  chargea  de  h  fourniture  de  l'armée 
des  Alpes  ;  mais  présenté  bientôt  à  l'as- 
semblée conventionnelle   comme  cou- 
pable de  marchés  frauduleux  ,   il  fut 
décrété  d'arrestation,  mis  en  jugement 
et  déchargé  d'accusation.    Un  homme 
prudent  eut  alors  mis  sa  fortune  et  sa 
personne  en  sûreté  ;   mais  son  amour 
insatiable  pour  l'or  lui  fit  prendre  l'en- 
treprise des  charrois  de  l'année  de  Du- 
mo uriez.  Il  fonda  un  club  à  Bruxelles 
pour  se  couvrir  de  la  faveur  populaire , 
partagea  ensuite  la  défaveur  de  ce  géné- 
ral, fut  dénoncé  derechef  comme  four- 
nisseur infidèle  et  complice  4' un  traître , 
arrêté  au  mois  d'avril  1793,  et  envoyé 
au  tribunal  révolutionnaire  qui  le  con- 
damna à  mort  le  5  avril  1794. 

ESPAGNE  ,    général  de  division  , 
grand  officier  delà  légion  d'honueur,etc. 

Les  premières  campagnes  de  la  révo- 
lution lui  donnèrent  l'occasion  de  dé- 
velopper ses  talens  pour  l'art  militai- 
re ,  et  il  parvint  rapidement  aux  pre- 
miers grade*  :  il  devint  en  1804  com- 
mandant de  \a  21*  division  militaire  tà 
Poitiers,  et  fut  employé  en  i8o5  à  l'ar- 
mée d'Italie  sous  le  maréchal  Masséna. 
Il  y  commanda  la  division  des  chasseurs 
à  cheval ,  se  distingua  dans  les  combats 
des  1er,  2  et  19  novembre,  passa  en 
1806  à  Naples  avec  l'armée  et  a  la  suite 
de  plusieurs  succès  contre  les  insurgés 
Calabrois  ,  fut  pourvu  du  commande- 
ment de  la  province  de  Labour  et  des 
deux  principautés  qui  en  dépendent.  Il 
vintà  la  fin  de  la  même  année  partager  la 
gloire  de  la  grande  armée  avec  une  divi- 
sion de  cuirassiers,  arriva  en  décembre  à 
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Berlin,  et  se  signala  en  beaucoup  d'occa- 
sions, notamment  le  10  juin  àHeilsberg 
où  il  fut  blessé.  Nommé  grand  officier 
de  la  légion  d'honneur  le  11  juillet,  la 

.  campague  d'Autriche  en  1809  mit  le 
comble  à  sa  gloire.  Il  fit  en  effet  des  pro- 
diges de  valeur  à  la  bataille  de  Warrant 
le  6  juillet,  et  y  fut  tué  par  un  boulet. 
ESPREMENIL  (  Jacques-Duvald1), 
conseiller  au  parlement,  membre  de 
l'assemblée  constituante ,  etc. 

Né  à  Pondichery  en  1746  ,  il  vint  très 
jeune  en  France  ,  fit  détonnes  études 
et  fut  d'abord  avocat  du  roi  au  Chàtelet  9 
puis  conseiller  au  parlement  de  Paris. 
Déjà  connu  dès  1787  par  son  opposition 

*  à  la  cour  lors  de  l'enregistrement  des 
édits  bursaux ,  et  regardé  dès  lors  coin-« 
me  un  des  soutiens  du  parti  populaire  , 
il  fut  élu  député  de  la  noblesse  de 
Paris  aux  états  généraux  de  1789. Doué 
d'une  éloquence  mâle,  d'une  érudition 
sure  et  variée,  d'une  voix  sonore  et  agréa- 
ble ,  d'une  mémoire  prodigieuse  et  de 
connaissances  étendues,  il  fixa  bientôt 
les  regards  de  la  France  entière,  et  trom- 

Î>a  l'attente  de  tous. Ennemi  fougueux  de 
a  cour  à  l'époque  de  l'assemblée  des  no- 
tables, il  se  prononça  en  sa  faveur  dès 
les  premières  séances  des  états  généraux 
dont  il  avait  été  le  provocateur  le  plus 
ardent ,   et   voyant  la  minorité  de   la 
noblesse  abandonner  sa  chambre  ,    il 
s'écria  :  «  Nous  sommes  sur  le  champ 
»  de  bataille,  les  lâches  désertent  ;  mais 
»  serrons  nos  rangs,  et  nous  sommes 
»  encore  assez  forts.  »  Dès  que  la  réu- 
nion des  ordres  se  fut  opérée ,  d'Espré- 
menil  qui  jusqu'alors   avait  combattu 
cette  mesure  avec  beaucoup  de  force 
et  de  talens ,  ne  parut  plus  que  rare- 
ment à  la  tribune  ;  parce  que  la  vio- 
lence de  son  caractère  ne  lui  permettait 
guère  de  parler  dans  une  assemblée  où 
il  était  sur  d'être  interrompu.  Il  re- 
procha néanmoins  à  Mirabeau  avec  la 
plus  piquante  ironie  la  confiance  aveu- 
gle qu'il  lui  supposait  pour  M.  Necker 
en   matière    de   finances ,    et  s'opposa 
vivement  à    l'établissement  du   papier 
monnaie  :  ce  fut  à  l'occasion  de  ce  pro- 
jet qu'il  hasarda  la    motion    vraiment 
singulière  à  cette  époque ,  de  rétablir 
le   gouvernement    monarchique    dans 
toute  sa  plénitude.  Au  commencement 
de  1791;  il  combattit  avec  sa  véhémence 
ordinaire    plusieurs    décrets    proposés 
pour  avilir  l'autorité  royale ,  et  signa 
toutes  les  protestations  faites  par  les 
députés  contre  l'acte  constitutionnel. 
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Le  27  juillet  1792  ,  il  fut  assailli  sur  la  1778  au  rang  de  vice  amiral ,  il  fat  en» 

terrasse  des  Feuillans ,  par  une  troupe  voyé  en  Amérique  avec  douze  vaisseaux 

de  gens  armes  qui  le  poursuivirent  jus-  de  ligne  pour  tavoriser  l'indépendance 

qu'au  Palais-Royal  y  où  il  fut  presque  américaine.    Il  combattit  bientôt  l'a- 

assommé  et  blessé  'de  plusieurs  coups  mirai  Howe ,  et  ayant  eu  son  vaisseau 

de  sabre  :  la  garde  l'arracha  des  mains  démâté  et  rasé  comme  un  ponton  ,  il 

de  ces  assassins  ^  nu,  couvert  de  sang  et  yint  à  bout,  par  sa  présence  d'esprit  et 

presque  mort.  Apercevant  alors  près  de  son  courage  ,  de  se  aégager  et  de  réunir 

lui  le  maire  Pétion  ,  il  lui  dit  :  «  Fais  tous  ses  vaisseaux  à  Boston.  Le  comte 

m  un  retour  sur  toi-même Moi  aussi ,  de  Grasse  et  la  Motte  Piquet  le  rejoi- 


voir.  Quant  il  fut  rétabli,  ses  amis  l'en-  le  pavillon  français  que  l'amiral  Byron  , 
gagèrent  à  sortir  de  France  ;  mais  il  s'y  parut  avec  une  escadre  de  vingt-un  vais- 
refusa  en  disant  :  c  Qu'il  devait  suivre  seaux,  et  des  troupes  de  débarquement 
»  toutes  les  vicissitudes  d'une  révolu-  pour  secourir  ou  reprendre  Pile.  D'Esr 
>  tion  dont  il  avait  été  un  des  premiers  taing  appareille  sur  le  champ  ,  attaque 
»  moteurs,  »  Arrêté  en  septembre  1793  l'ennemi  avec  dix-sept  vaisseaux  ,  et  le 
et  traduit  ensuite  au  tribunal  révolu-  bai  complètement.  Revenu  en  France 
tionnaire ,  il  y  fut  condamné  à  mort  en  1780  ,  il  obtint  l'année  suivante  le 
comme  conspirateur Je  3  floréal,  et  fut  commandement  d'une   flotte  qu'il  ra- 
accompagné  en  allant  au  supplice  par  mena  de  Cadix  à  Brest ,  et  il  était  à  la 
les  cris  de  rage  de  ce  même  peuple ,  qui.  tète  des  flottes  combinées  de  France  et 
jadis  l'avait  béni  comme  son  défenseur.  d'Espagne  prêt  à  partir  pour   une  ex- 
Lechapelier  son  collègue  aux  états  gé-  pédition  ,  lorsque  la  paix  de  1783  le  fit 
néraux  ,  et  son  compagnon  en  allant  au  reparaître  à  la  cour.  Au  moment  de  la 
supplice,  lui  dit:c  Monsieur,  on  nous  révolution  il  se  jeta  dans  le  parti  popu- 
»  donne  dans  nos  derniers  momens  dn  laire  ,  et  commandait  la  .garde  natio- 
»  terrible  problème  à  résoudre.  —  Quel  nale  de  Versailles  dans  les  funestes  jour- 
»  problème  ?  —  C'est  de  savoir  quand  nées  des  5  et  ô  octobre  1789,  Il  vint  se 
*     »  nous  serons  sur  la  charrette ,   à  qui  fixer  à  Paris  après  ces  fâcheux  événe- 
»  de  nous  deux  s'adresseront  les  huées,  mens,  s'enrôla  dans  la  garde  nationale 
»  —  A  tous  deux,  répondit  d'Espréme-  parisienne,  où  il  servit  comme  simple 
»  nil.»  Il  périt  âgé  de  quarante-huit  ans.  grenadier,  et  lors  du  voyage  du  roi  à 
ESTAING  (Charles-Hector  comte  d'),  Varennes,  il  protesta  de  son  dévouement 
licutenaut  général  des  armées  navales,  à  l'assemblée  nationale.  Il  sertint  à  l'é- 
etc. ,  né  au  château  de  Ruvel  en  Au-  cart  les  20  juin  et  10  août  1792  ;  mais  il 
vergne  en  1729.  ne  put  échapper  ensuite  à  la  loi  des  sus- 
Issu  d'une  famille  noble  et  ancienne  pects  de  1793 ,  et  fut  mis  en  arrestation, 
du  Rouergue ,  il  commença  sa  carrière  a  Sainte-Pélagie  ,  d'où  il  vint  déposer 
militaire  par  le  grade  de  colonel  dans  comme  témoin  au  tribunal  révolution-* 
un  régiment  d'infanterie.  Devenu  bri-  naire  dans  le  procès  de  la  reine.   Tra- 
gadier  des  armées  du  roi  ,  il  alla  servir  duit  lui-même  a  ce  tribunal  de  sang, 
dans  les  Grandes  Indes  sous  le  comte  de  il  fut  condamné  à  mort  le  28  avril  1794. 
LalLy ,  fut  pris  en  1759  au  siège  de  Ma-  ESTÈVE  (J.-B.),  baron  ,  maréchal 
dras,  obtint  sa  liberté  sur  parole,  et  de  camp,  officier  de  la  légion  d'honneur, 
oublia  bientôt  l'engagement  qu'il  avait  chevalier  de  Saint-Louis,  etc. 
contracté.  S'étant  mis  à  la  tète  d'un  Après  avoir  passé  par  tous  les  grades 
parti  français ,  il  fit  beaucoup  de  mal  militaires   pendant  la   révolution  ,    et 
au  commerce  anglais  dans  ces  parages  ;  s'être  en  toute  occasion  fait  remarquer 
mais  ayant  eu  la  maladresse  de  se  lais-  par  son  courage  ,  sa  bonne  conduite  et 
ser  prendre   une  seconde  fois  ,    il  fut  ses  talens,  il  parvint  au  grade  de  major 
traité  avec  sévérité,"  envoyé  en  Angle-  du   premier  régiment  de  la  garde  de 
terre  et  jeté  dans  les  cachots  de  Ports-  Paris  ,  qu'il  commaudait  en  Espagne  au 
mouth.  Rentré  en  France,  il  voua  une  moment  de  la  première  insurrection, 
haine  éternelle  aux  Anglais  ,  obtint  le  Devenu  colonel  en  1808  ,  il  battit  coin- 
grade  de  lieutenant  général  des  armées  plètement   deux  ans  après  le  général 
navales  en  17Ô3  ;  et  ayant  été  élevé  en  espagnol  Bassecourt  qu'il  attaqua  ave<* 
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intrépidité,  et  qu'il  força  de  fuir  après 
lui  avoir  enlevé  toutes  ses  positions  à  la 
baïonnette.  Il  ne  se  fit  pas  moins  d'hon- 
neur au  combat  de  Villena  ,  où  il  cerna 
le  fort  de  cette  ville  avee  beaucoup  d'in- 
telligence, et  le  força  de  capituler  le 
lendemain.  De  retour  en  France  après 
les  désastres  de  la  campagne  de  Moscou, 
il  fut  mis  à  la  tête  du  4*  régiment  des 
voltigeurs  de  la  garde  ,  fit  la  campagne 
de  Saxe  ,  et  fut  élevé  au  grade  de  gé- 
néral le  a3  juillet  i8i3.  Après  les  évé- 
nemens  d'avril  1814  qui  mirent  fin  à  la 

Îuerre,  il  obtint  du  roi  la  croix  de  Saint- 
touis,  et  on  le  comptait  encore  en  18 15 
parmi  les  maréchaux  de  ca  mp  en  acti  vite. 
ESTISSAC.    P'oyez  Larochefou- 
CAULD  {François*"),  fils  aîné. 

ESTOURMEL  {Louis  -  Marie  ,  mar- 

3uis  d'N)  ,  maréchal  de  camp,  chevalier 
e  la  légion  d'honneur  et  de  Saint-Louis, 
député,  etc. 

Il  naquit  le  11  mai  1744  en  Picardie 
où  il  a  des  propriétés  considérables.  Il 
entra  d'abord  dans  les  mousquetaires, 
et  devint  successivement  officier  supé- 
rieur de  gendarmerie ,  mestre  de  camp 
colonel  en  second  du  régiment  de  Conti 
dragons ,  brigadier  clés  armées  du  roi , 
et  colonel  de  Royal  Pologne  cavalerie. 
Nommé  membre  de  l'assemblée  des  no- 
tables en  1787,  puis  élu  député  de  la 
noblesse  du  Cambrésis  aux  états  géné- 
raux de  1789,  il  embrassa  le  parti  de  la 
révolution,  renonça  aux  privilèges  héré- 
ditaires dans  la  fameuse  nuit  du  4  août, 
demanda  en  1790  que  Robespierre  fût 
rappelée  l'ordre  pour  avoir  parlé  du  roi 

Î>eu  respectueusement,  vota  pour  que 
e  droit  de  paix  et  de  guerre  fût  conféré 
à  ce  prince  ,  et  parla  plusieurs  fois  dans 
les  discussions  relatives  au  clergé.  Il 
combattit  aussi  avec  vigueur  le  projet 
relatif  à  la  résidence  du  roi  et  à  son  ab- 
dication ,  dans  le  cas  où  il  sortirait  du 
royaume ,  s'opposa  à  la  correspondance 
des  sociétés  populaires  avec  les  régi- 
mens,  et  fut  employé  à  l'armée  du  Nord 
après  la  session.  Dénoncé  par  Custines 
en  1793  ,  il  fut  décrété  d'arrestation  le 
7  avril  comme  étant  la  cause  des  revers 
de  l'armée  ;  mais  il  parvint  ensuite  à  se 
justifier  ,  et  le  26  mai  un  nouveau  dé- 
cret déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
accusation  contre  lui.  Echappé  avec 
peine  au  régime  révolutionnaire,  il  fut 
nommé  à  la  fin  de  i8o5  député  du  dé- 
partement de  la  Somme  au  corps  légis- 
latif, auquel  il  fut  réélu  en  181 7,  et  il  en 
faisait  encore  partie  lors  de,  événemens 
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de  mars  181 4.  Il  adhéra  le  3  avril  à  la 
déchéance  de  Bonaparte  ,  et  il  se  pro- 
nonça le  .8  octobre  en  faveur  de  la  loi 
sur  la  restitution  à  faire  aux  émigrés  de 
leurs  biens  non  vendus  :  «  Leurs  mal- 
»  heurs,  dit-il,  sont  d'autant  plus  di- 
»  gnes  d'intérêt,  que  la  plupart  ont  été 
»  forcés  d'abandonner  leur  patrie  pour 
»  éviter  la  mort.»— Son  fils  après  avoir 
été  successivement  auditeur  au  conseil 
d'état,  sous  préfet  à  Château  Gontier,  et 
chef  de  cohorte  de  la  garde  nationale 
de  cette  ville  avant  la  restauration,  a 
été  nommé  préfet  de  l'Aveyron  le  12 
juillet  18 r\  et  membre  de  la  chambre 
des  députés  pour  le  département  du 
Nord  au  mois  d'août  suivant. 

ÉTOURNEAU  (C-^.-D.) ,  gentil- 
homme français,  né  à  Laroche  en  Sain- 
tunge  en  1768. 

Quoiqu'il  fût  issu  d'une  famille  no- 
ble, les  malheurs  de  la  révolution  le 
forcèrent  d'accepter  la  place  de  précep- 
teur des  enfans  du  ministre  des  affaires 
étrangères  Lebrun  ,  dont  il  partagea 
ensuite  la  proscription.  Retire  à  Bor- 
deaux après  la  chute  de  ce  ministre,  il 
y  fut  arrêté  comme  suspect ,  traduit  à 
la  commission  militaire ,  condamné  à 
mort  et  exécuté  le  17  pluviôse  an  2  y 
«  comme  contre  révolutionnaire,  pour 
»  avoir  accepté  la  place  de  précepteur 
9  des  enfans  du  ministre  Lebrun,  afin 
»  de  les  fortifier  dans  les  sentimens  de 
*  leur  père,  et  aussi  pour  n'avoir  pas 
»  accepté  la  constitution  de  1793.  » 

EUGÈNE  DE  BEAUHARNAIS  , 
prince  ,  vice  roi  d'Italie  ,  maréchal  de 
France  ,  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur  ,  grand'eroix  de  l'ordre  de 
Saint-Etienne  de  Hongrie ,  etc. 

Né  le  3  septembre  1780  ,  du  vicomte 
de  Beauhamais  et  de  Joséphine  Tascher 
de  la  Pagerie ,  il  sortait  à  peine  de  l'en- 
fance lorsque  son  père  fut  conduit  à 
l'échafaud.  Sa  mère  épousa  Bonaparte 
en  1796  :  Eugène  devint  bientôt  son  aide 
de  camp ,  et  le  suivit  en  Italie  et  en 
Egypte.  A  son  retour  de  cette  expédi- 
tion ,  il  fut  nommé  chef  d'escadron  des 
chasseurs  de  la  garde ,  dont  il  obtint 
peu  de  temps  après  le  commandement 
en  chef.  Il  accompagna  constamment 
Napoléon  dans  tous  ses  voyages  ,  fut 
promu  au  grade  de  général  de  briga- 
de, et  nommé  ensuite  colonel 
Val  des  chasseurs.  Elevé  en  i8o5 


gene- 


la 


dignité  de  prince  français,  d'archi- 
cbancelier  d'état  et  de  grand  officier 
de  la  légion  d'honneur ,  il  reçut  quel- 
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Iues  mois  après  la  croix  du  grand  ordre 
c  Saint  -  Hubert  de  Ravière  ,    devint 
-    presque  aussitôt  vice  roi  du   royaume 
d'Italie ,  seconda  puissamment  les  des- 
seins de  son  beau  père  contre  l'Autri- 
che ,  épousa  après  la  paix  de  Presbourg 
la  princesse  Augusta  ae  Bavière  ,  et  fut 
déclaré  en  1807  fils  adoptif  et  héritier 
de  Napoléon  ,  puis  créé  prince  de  Ve- 
nise. Il  administra  les  états  d'Italie  avec 
beaucoup  de  sagesse,   se  fit  générale- 
ment chérir  et   estimer  ,    et    montra 
alors  des  vertus  politiques  et   des  ta- 
lens  militaires  qu'on  ne  lui  soupçon- 
nait pas.  Lors  de  la  reprise  des  hosti- 
lités en  1809,  il  marcha  avec  rapidité 
contre  les  Autrichiens  qu'il  battit  les  8 
et  25  mai  sur  la  Piave  et  près  de  Léo- 
ben ,  opéra  ensuite  sa  jonction  avec  la 
grande  armée,  pénétra  en  Hongrie  , 
et  gagna  le  14  juin  la  célèbre  bataille 
de  Raab  contre  les  archiducs.  Il  con- 
•    tribua  aussi  puissamment  au  succès  de 
la  «journée  de  Wagram ,  et  s'y  fit  re- 
marquer par  sa  valeur  et  sou  sang  froid. 
C'est  à  la  fin    de   cette  même    année 
qu'ayant  été  appelé  au  sénat,  il  y  vit 
prononcer  la   dissolution   du  mariage 
de  sa  mère  avec  Napoléon ,  et  qu'il  se 
conduisit  avec  une  décence  et  une  mo- 
dération qui  ne  firent  que  lui  conci- 
lier de  plus  en  plus  l'estime  générale. 
Le  3  mars  1810  ,   il  fut  déclaré  grand 
duc   de   Francfort.    La    campagne  de 
Hussie  fut  pour  lui  uue  source  de  gloire 
et  de  calamités  tout  à  la  fois.  Comman- 
dant du  4e  corps  ,    il  fit  avec  lui   des 
prodiges  de  valeur  aux  combats  d'Os- 
trowno  et  de   Mohilow  ,  à  la  bataille 
de   la   Moskowa  ,    et  généralement  à 
toutes  les  affaires  un  peu  chaudes  qui 
eurent  lieu  à  cette  époque  ;  mais  c'est 
surtout    dans  la  retraite   qu'il   excita 
l'admiration  de  l'armée  par  son  dévoue- 
ment,  ses  soins,  et  ses  attentions  gé- 
néreuses envers  les  soldats,  dont  il  par- 
tagea toujours  les  fatigues  et  les  priva-;, 
tions.  On  le  vit  souvent  faire  l'arrière 
garde  avec  un  fusil  sur  l'épaule  ,  et  c'est 
à  lui  et  au  maréchal  Ney  que  l'on  doit 
la  conservation  des  illustres  débris  de 
cette  malheureuse  campagne.    Chargé 
du  commandement  en  chef  de  l'armée 
après  le  départ  de  Murât ,  il  fit  sa  re- 
traite en  bon  ordre  ,   défendit  le  ter- 
rain   pied  à    pied ,    fut   encore  quel' 
quefois   vainqueur,    et   ne    revint    en 
France   cjue    lorsque   sa    présence  fut 
devenue  inutile  à  l'armée.  On  le  revit 
en  i8i3  à  la  bataille  de  Lutzen ,  où  il 
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commandait  la  gauche  et  où  il  se  con- 
duisit avec  sa  bravoure  ordinaire.  Ren- 
voyé en  Italie  pour  y  diriger' les  opé- 
rations contre  les  Autrichiens  ,  il  les 
battit  d'abord  à  Lavbach,  dont  il  s'em- 
para ,  défendit  ensuite  l'Italie  contre 
eux  en  janvier  et  février  1814,  et  serait 
sans  doute  venu  à  bout  de  les  en 
chasser  ,  si  Murât  par  sa  défection 
inattendue,  n'eut  opéré  une  diver- 
sion puissante  en  leur  faveur.  Forcé 
alors  de  conclure  un  armistice  avec  le 
comte  de  Bellegarde,  Eugène  se  retira 
chez  le  roi  von  beau  père  à  Munich  , 
assista  au  congiVs  de  Vienne  en  1814  , 
fut  obligé  de  quitter  cette  capitale  à 
la  nouvelle  de  l'invasion  de  Bonaparte 
en  i8i5  ,  et  se  retira  à  Bayreuth  ,  où 
il  vivait  encore  en  1816  entouré  de  sa 
famille  et  de  quelques  a  mis. 

EXCELMANS  (le  comte),  lieute- 
nant général ,  grand  officier  de  la  lé- 
gion d'honneur,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  pair  ,  etc. ,  né  à  Bar  le  Duc. 

Il  embras>a  jeune  encore  la  carrière 
désarmes,  et  se  fit  bientôt  remarquer 

f>ar  son  courage  et  ses  talens,  ce  qui 
ui  mérita  l'emploi  de  premier  aide  de 
camp  du  général  Broussier  son    com- 
patriote.   Devenu    chef   d'escadron   et 
aide  de  camp  de  Murât,   il  se  couvrit 
de  gloire  à  la  fameuse  affaire  de  Wer- 
tingen ,   où    il   eut  deux  chevaux  tués 
sous  lui,  apporta  à  Bonaparte  les  dra- 
peaux qu'il  avait  pris  sur  l'ennemi,  et 
reçut  de  lui  cet  éloge  :  «  Je  sais  qu'on  ne 
»  peut  être   plus   brave   que  vous;   je 
»  vous  fais  officier  de  la  légion  d'hon- 
»  neur.  »  Nommé  le  27  décembre  i8o5 
colonel  du  Ier  régiment  de  chasseurs  à 
cheval,  il  soutint  dans  la  campagne  de 
1806  contre  les  Prussiens  et  les  Busses 
sa  brillante    réputation ,  s'empara    de 
Posen   capitale  de  la  grande  Pologne  , 
fut  alors  élevé  au  grade  de  général  de 
brigade,  et  pa>«sa  ensuite  au  service  de 
Naples  ,  où  il  devint  grand  maréchal  du 
palais.  L'amour  de  la   patrie  le  ramena 
en  France  malgré  les  offres  brillantes 
qui  lui  avaient  été  faites  pour  son  avan- 
cement et  sa  fortune.  Il  fut  nommé  gé- 
néral de  division  le  8  septembre  1812, 
fit  la   campagne  de  Russie  et  celle  de 
Saxe  avec  son  intrépidité  ordinaire ,  et 
continua  d'être  employé  après  la  restau- 
ration. Il  avait  même  été  nommé  cheva- 
lier de  Saint-Louis  parle  roi  le  19  juil- 
let 1814,  lorsqu'une  lettre  qu'il  avait 
écrite  au  roi  de  Naples  Murât  son  ancien 
protecteur ,  lui  attira  des  désagrément 
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ejle  fit  exiler  par  le  ministre  Soult  à 
BarsurOrnain.Commeils'étuit  soustrait 
il  cet  ordre ,  il  Tut  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre  à  Lille,  qui  l'acquitta 
À  l'unanimité'.  Lors  de  l'invasion  de 
Bonaparte  en  i8i5,  il  obtint,  outre  la 
pairie  le  commandement  d'un  corps  de 
cavalerie  ,  à  la  tète  duquel  il  se  mit  à  la 
poursuite  de  la  petite  armée  qui  acconi- 

Ïtagnait  le  roi,  qu'il  suivit  jusqu'à  la 
rontière.  Il  soutint  sa  réputation  de 
valeur  à  la  bataille  de  Fieurus  etàceile 
de  Waterloo  ,.  ramena  sa  division  sous 
Paris,  et  chassa  de  Versa ill  s  l'ennemi 
beaucoup  plus  fort  que  lui.  Compris 
depuis  dans  l'ordonnance  du  24  juillet , 
et  mis  d'abord  sous  la  surveillance  du 
ministre  de  la  police ,  il  cessa  de  faire 
partie  des  officiers  généraux  en  ac- 
tivité, se  réfugia  en  Belgique  et  partit 
d'Anvers  le  25  mai  1810  pour  aller  à 
Hambourg  ,  d'où  il  revint  à  Bruxelles 
peu  de  temps  après. 

EXPERT ,  membre  de  la  convention 
nationale. 

Il  était  avocat  à  la  révolution ,  dont 
il  embrassa  la  cause  ,  fut  élu  en  sep- 
tembre 1792  député  de  l'Arriége  à  la 
convention  nationale  ,  où  il  vota  la 
mort  de  Louis  XVI ,  fut  ensuite  en- 
voyé successivement  près  des  armées 
des  Pyrénées  et  à  Lyon ,  se  montra 
partout  favorable  aux  terroristes  sans 
se  couvrir  cependant  lui-même  d'au- 
cuj  crime  connu,  siégea  toujours  à  la 
montqgne  de  la  convention  ,  et  lut  em- 
ployé par  le  directoire  après  La  session 
eu  qualité  de  commissaire.  Il  n'a  plus 
occupé  de  fonctions  publiques  depuis  la 
chute  de  cette  autorité. 

EXPILLY(/y.-^.),inembrederassem- 
blée  constituante  et  évéquede  Quitnper. 

A  l'époque  de  la  révolution  ,  il  était 
curé  de  Saint-Martin  de  Morlaix  ;  fut 
nommé  député  du  clergé  de  Saint^Pol 
de  Léon  aux  états  généraux  de  1789, 
et  y  embrassa  le  parti  des  novateurs. 
Élu  en  avril  1790  membre  du  comité 
chargé  d'examiner  et  de  publier  le 
Livre  rouge ,  il  fit  le  22  juillet  un  rap- 
port contre  le  droit  de  propriété  du 
clergé  9  et  prêta  en  décembre  son  ser- 
ment civique  et  religieux.  Appelé  en 
février  1791  à  l'évéché  constitutionnel 
du  Finistère,  il  disparut  de  la  scène 
politique  pendant  le  règne  de  la  ter- 
reur. Depuis  cette  époque  il  n'a  plus 
ligure  dans  le  clergé  français. 

EYMAR  (>4.  M.  d'),*  membre  de 
l'assemblée  constituante. 
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Nommé  député  de  la  noblesse  de  For- 
calquier  et  Sisteron  aux  états  générant 
de  1789,  il  se  réunit  un  des  premiers 
de  son  ordre  au  tiers  état.  Admirateur 
outré  de  J.  J.  Rousseau  à  qui  il  fit  dé- 
cerner une  statue,  il  se  fit  un  évan- 
gile des  opinions  de  cet  écrivain,  sans 
les  modifier  et  sans  même  croire  qu'on 
pût  s'en  écarter.  Nommé  ambassadeur 
en  Piémont  après  la  session  ,  il  décou- 
vrit qu'un  traité  secret  venait  d'unir  le 
roi  de  Sardaigne  aux  puissances  coa- 
lisées contre  la  France ,  en  feignant 
auprès  du  ministre  de  ce  monarrue 
d'en  connaître  tous  les  détails.  Dés  lors 
d'Evmar  devint  un  des  auteurs  de  la 
révolution  qui  força  le  roi  de  Sardai- 
gne à  s'expatrier  et  à  sortir  de  ses  Etats. 
Après  avoir  envo)é  en  France  plusieurs 
otages  p  têtu  on  tais  ,  et  s'être  fait  la  ré- 
putation d'un  chaud  républicain  ,  il  fut 
rappeié  par  Je  directoire.  Après  le  18 
brumaire  il  fut  nommé  préfet  du  Léman. 
Son  administration  y  fut  douce, il  y  favo- 
risa les  artistes,  et  chercha  même  à  don- 
ner de  l'éclat  à  leurs  découvertes.  Il 
est  mort  à  Genève  le  1 1  janvier  i8o3. 

EYMARD  (l'abbé  d'),  député  aux 
états  généraux. 

Il  était  prévôt  de  Neuviller  en  Alsace 
à  l'époque  delà  révolution,  fut  élu  dé- 
pute du  clergé  du  bailliage  de  Hague- 
nau  et  Weissembonrg  au*  états  géné- 
raux de  1789,  et  s'opposa  à  ce  que  les 
propriétés  du  clergé  fussent  déclarées 
appartenir  à  la  nation.  Il  demanda  aussi 
que  la  religion  catholique  lut  déclarée 
religion  de,  l'état,  fut  nommé  se- 
crétaire le  14  septembre,  puis  accusé 
peu  de  jours  après  de  partialité  dans  la 
rédaction  des  procès- verbaux  de  l'as- 
semblée. Il  s'éleva  le  i3  février  1790 
contre  l'abolition  des  ordres  religieux, 
et  déclara  que  la  Basse  Alsace  réclamait 
contre  ce  décret.  Il  vota  ensuite  contre 
la  suppression  des  dimes  et  l'entretien 
des  ministres  du  culte ,  et  reproduisit 
l'offre  déjà  faite  au  nom  du  clergé 
d'un  emprunt  de  400,000,000.  Il  eut 
bientôt  à  repousser  1  s  inculpations 
dirigées  contre  lui  pour  ses»  opinions 
dans  le  rapport  de  Salles,  qui  l'accu- 
sait des  manœuvres  contrerévolution- 
naires  pratiquées  en  Alsace,  et  justifia 
le  clergé  de  cette  province  en  butte 
aux  mêmes  imputations.  Après  avoir 
défendu  le  cardinal  de  Rohan  contre 
une  inculpation  de  même  nature,  il 
euvoya  sa  démission  le  3o  novembre 
I7Q0.  Il  ne  tarda  pas  à  passer  à  l'ctran- 


46 


FAB 


ger,  Tl  s'établit  auprès  des  princes  fran- 
çais émigrés ,  et  fut  arrêté  à  Offembourg 
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en  1804,  en  même  temps   que  le  duc 
d'Eughien. 
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1?  ABRE   (Jean)  ,  commerçant  à  Nî- 
mes. 

Il  naquit  à  Nîmes  le  18  août  1727 
d'une  famille  de  commerça ns  qui  pro- 
fessaient la  religion  protestante.  Il  avait 
accompagné  son  père  le  Ier  janvier  1756 
au  lieu  où  ses  co-réligionnaires  étaient 
dans  l'usage  de  se  réunir  depuis  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes,  lorsque 
un  détachement  de  troupes  fondit  sur 
l'assemblée.  Comme  il  y  allait  des  ga- 
lères ,  Fabre  jeune  et  fort  chercha  son 
salut  dans  la  fuite;  mais  ayant  tu  son 
père  au  pouvoir  de  la  troupe ,  il  re- 
vint sur  ses  pas ,  demanda  comme  un 
bienfait  de  prendre  la  place  de  l'auteur 
de  ses  jours  ,  et  malgré  la  résistance 
du  vieillard ,  obtint  à  force  de  sollici- 
tations auprès  du  commandant  atten- 
dri ,  ce  généreux  échange.  Enchaîné 
comme  un  criminel ,  Fabre  conduit 
à  Toulon  sur  la  fatale  galère ,  ne  fut 
rendu  à  sa  famille  que  le  21  mai  1762, 
après  plus  de  6  ans  de  captivité.  Une 
union  depuis  long-temps  désirée  avec 
une  de  ses  parentes  qui  ,  inébranlable 
dans  sa  fidélité,  avait  refusé  les  pro- 
positions d'établissement  les  plus  avanta- 
geuses, vint  ensuite  adoucir  ses  maux  que 
la  protection  généreuse  du  prince  de 
Beauvauntbientotentierementcesser.il 
s'adonna  au  commerce  après  avoir  réuni 
les  débris  de  sa  petite  fortune,  et  ayant 
perdu  .«a  femme,  il  se  retira  chez  son  fils 
aîné,  établi  à  Cette,  où  il  mourut  le  3i 
mai  1797.  C'est  lui  qui  a  fourni  à  Fe- 
nouillot  de  Falbaire  le  sujet  de  la  pièce 
intitiilée  VHonnête  criminel. 

FABRE  (  Jean-Pierre)  (  de  l'Aude)  , 
comte,  législateur,  sénateur,  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur,  pair 
de  France ,  etc. 

11  était  avocat  à  Carcassonne  à  l'é- 
poque de  la  révolution  dont  il  embrassa 
la  cause  ,  devint  président  de  l'admi- 
nistration du  district  de  cette  ville ,  et 
fut  nommé  en  septembre  1791  ,  député 
de  l'Aude  à  l'assemblée  législative.  Il 
s'y  fit  peu  remarquer,  vota  avec  le  parti 
modéré,  survécut  aux  orages-du  régime 
de    la    terreur  ,   et  reparut   en   1796 


comme  députe  dn  'même  département 
au  conseil  des  cinq  cents.  Il  s'y  occupa 

{tarticulièrement  des  finances  ,  et  on 
e  vit  prêcher  plusieurs  fois  l'écono- 
mie au  gouvernement  directorial.  Il 
parla  en  mars  1797  pour  <IU«  ks  élec- 
teurs fussent  tenus  de  prêter  le  ser- 
ment républicain  ,  provoqua  l'impôt 
sur  les  billets  de  spectacles,  appuya 
le  rétablissement  des  rentes  foncières, 
fut  ensuite  adjoint  à  la  commission 
des  finances ,  et  présenta  des  moyens 
de  faire  cesser  l'état  pénible  du  trésor 
public.  Il  devait  sortir  du  corps  légis- 
latif en  1799  >  ma'8  '1  fut  réélu  aussi- 
tôt ,  adhéra  à  la  révolution  du  18  bru«- 
mairean  8,  et  fut  envoyé  quelque  temps 
après  dans  les  départemens  des  Bouches 
du  Rhône  et  du  Var  ,  pour  en  observer 
et  diriger  l'esprit  public.  A  son  retour 
il  passa  au  tribunat ,  où  il  continua  de 
s'occuper  d'objets  de  finance ,  et  vint 
à  l'avènement  de  Napoléon  à  la  dignité 
impériale  le  féliciter  et  former  des  vœux 
pour  que  sa  dynastie  régnât  aussi  long- 
temps que  celle  qui  l'avait  précédée. 
Nommé  membre  du  sénat  le  14  août 
1807 ,  il  jouit  dans  ce  corps  de  beau- 
coup de  considération ,  et  à  dater  du  28 
décembre  1809  ,  fit  partie  du  grand 
conseil  d'administration,  puis  fut  appelé 
en  1811  à  la  place  de  .procureur  géné- 
ral du  sceau  des  titres.  Le  ter  avru  1814 
il  vota  néanmoins  la  création  d'un  gou- 
vernement provisoire  ,  et  l'expulsion  de 
Bonaparte  du  trône  de  France  ;  fut  créé 
pairle4  juin  parle  roi,  puis  encore  pair 
par  Bonaparte  lors  de  son  invasion  en 
1810 ,  et  se  conduisit  d'une  manière  plus 
qu'équivoque  après  la  deuxième  chute 
de  Napoléon.  Compris  depuis  dans  l'or- 
donnance du  roi  du  24  juillet,  et  exclus 
de  la  chambre  des  pairs ,  le  comte  Fa- 
bre (de  l'Aude)  se  trouve  aujourd'hui 
réduit  à  la  condition  privée. 

FABRE  (  de  l'Hérault) ,  membre  de 
la  convention  nationale. 

Né  à  Montpellier,  il  yjétait  avocat  à 
l'époque  de  la  révolution  ,  et  fut  élu  en. 
septembre  1792 ,  député  à  la  convention 
nationale  par  le  département  de  l'Hér 
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ràult.  Il  siégea  constamment  à  la  mon- 
tagne et  vota  la  mort  de  Louis  XVI  , 
sans'appel  et  sans  sursis.  Envoyé  après 
la  journée  du  3l  mai  1793  à  l'armée  des 
Pyrénées  Orientales,  il  fut  tué  le  la 
janvier  1794 ,'  en  combattant  à  la  tète 
des  troupes.  La  convention  lui  décerna 
les  honneurs  du  Panthéon  qui  lui  furent 
ensuite  retirés  ,  et  une  pension  fut  ac- 
cordée à  sa  veuve  quelques  années 
après. 

FABRE-p'ÉGLANTINE  (  Philippe- 
"François-Nazaire  ) ,  homme  de  lettres  , 
député  à  la  convention  nationale,  né  à 
Carcassonne  le  28  décembre  1755. 

Il   obtint,  jeune  encore,    aux  jeux 
floraux,  le   prix  de  l'églantine  dont  il 
ajouta  le  nom  au  sien  ,  quitta  ensuite  la 
maison  paternelle,  et  fut  tour  à  tour 
peintre,  musicien,  graveur,  poète  et 
comédien.  Il  quitta  le  théâtre  comme 
acteur  pour  y  reparaître  comme  écri- 
vain, donna  successivement  plusieurs 
pièces  satiriques ,    et  son  Philinte  de 
Molière  justifia  pleinement  l'idée  qu'on 
s'était  faite  de  son  talent  pour  peindre 
les  caractères.  Bientôt  la  révolution  vint 
l'arrachera  la  scèae  dramatique:  il  en 
embrassa  la  cause  avec  transport,  se  lia 
avecDanton ,  Robespierre,  etc.,  et  com- 
mença d'être  important  après  la  journée 
du  10  août  1792.  Nommé   ce    jour-là 
membre  de  la  municipalité   qui  s'ins- 
talla elle-même ,  il  obtint  aussitôt  la 
place  de  secrétaire  du  ministre  de  la 
justice  et  contribua  aux  massacres  des 
prisons  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre. Elu  dans  le  même  mois  député 
à  la  convention   nationale ,    il  vota  la 
mort  de  Louis  XVI,  entra  au  second 
comité  de   salut  public,   resta  encore 
long-temps  attaché  au  parti  de  la  com- 
mune ,  et  partagea ,  dit-on,   avec  un 
grand  nombre  d'autres   membres   des 
cordeliers ,  le  projet  d'élever  cette  com- 
mune sur  les  débris  de  la  convention.  Il 
fit  aussi  adapter  au  calendrier  républi- 
cain une  série  de  noms  destinés  à  y  rem- 
placer ceux  des  saints  et  qui  le  ren- 
daient ridicule.  Ce  fut  vers  la  fin  de  179^, 
queFabre,  Chabot  et  Bazire  commen- 
cèrent à  attaquer  le  système  delà  ter- 
reur. Il  s'opposa  aussi   peu    de    temps 
après  à   ce  que  l'on   portât  le    bonnet 
rouge,  et  fit  arrêter  Mazuel  et  Vincent 
chefs  des   cordeliers -  hébertistes  ;  mais 
•dès  lors  sa  perte  fut  jurée  par  Robes- 
pierre et  par  Hébert.  Expulsé  des  cor- 
deliers comme   indigne  de  leur  con- 
fiance, il  fat  décrété  d'arrestation  le 


*  FAG  47 

l3  janvier  1794  comme  complice  deDe- 
launay  (d'Angers)  et  Chabot,  et  con- 
damné à  mort  le  6  avril  suivant  avec 
Danton,  Bazire*,  etc. 

F ABUR- VERN ANT  (  D.-H.  ) ,  fer- 
mier général,  etc. 

Né  à  Paris  d'une  famille  de  finance, 
il  embrassa  la  même  carrière,  et  de- 
vint fermier  général  à  l'époque  de  la 
révolution.  Il  s'en  déclara  d  abord  le 
partisan ,  et  commanda  même  pendant 
quelque  temps  un  bataillon  de  la  garde 
nationale  parisienne;  mais  les  progrès 
funestes  de  cet  incendie  politique  le 
forcèrent  bientôt  de  renoncer  à  ses 
opinions.  Il  alla  fixer  alors  son  domi- 
cile à  Caeu,  où  il  fut  incarcéré  en 
I79.3  comme  suspect.  Traduit  quelques 
mois  après  au  tribunal  révolutionnaire 
avec  les  autres  fermiers  généraux  ,  il  y 
fut  condamné  à  mort  comme  contre - 
»  révolutionnaire,  et  comme  ayant  mis 
»  dans  le  tabac  de  l'eau  et  des  ingré- 
»  diens  nuisibles  à  la  santé  des  ci- 
»  toyens.  » 

FAGET-DE-BAURE  (Jacques-Jean) , 
législateur  ,  président  à  la  cour  royale 
de  Paris,  chevalier  de  l'ordre  de  la 
réunion ,  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur, né  le  3o  octobre  1755. 

Il  était  avocat  général  au  parlement 
de  Navarre  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion, et  devint  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées.  Il  était  le  collaborateur  de 
M.  Daru  sou  beau  frère,  lorsqu'il  fut 
élu  le  io  août  1810  membre  du  corps 
législatif  pour  le  département  des  Basses 
Pyrénées.  Ses  connaissances  profondes 
en  législation  le  firent  nommer  le  27 

{'uin  1811  membre  de  la  commission  de 
égislation  civile  et  criminelle  qu'il  pré- 
sida, puis  il  fut  attaché  aussi  en  qualité 
de  président  à  la  cour  impériale  de 
Paris.  Après  avoir  le  7  avril  ioi4  adhéré 
à  la  déchéance  de  Bonaparte,  il  vota 
le  8  pour  le  rappel  des  Bourbons  au 
trône  de  France,  fit  partie  de  la  com- 
mission chargée  de  la  rédaction  de  la 
charte  constitutionnelle,  se  pronouça 
au  mois  d'août  snivant  contre  la  liberté 
delà  presse,  fit  le  27  octobre  un  dis- 
cours étendu  sur  la  restitution  à  faire 
aux  émigrés  de  leurs  biens  non  vendus, 
exposa  dans  un  ordre  chronologique 
très  circonstancié  le  tableau  de  la  légis- 
lation sur  les  émigrés  ,  s'appuya  de  l'in- 
térêt public  pour  défendre  celui  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  et  fut 
nommé  conseiller  de  l'université  le  17 
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février  i8i5.Au  mots  de  juillet  suivant, 
il  présida  le  collège  électoral  des  Lau- 
des ,  et  fut  encore  élu  par  celui  des 
Basses  Pyrénées  membre  de  la  chambre 
des  députés ,  où  il  s'est  distingué  pen- 
dant la  dernière  session. 

FALBAIRE  (Châties- Georges  FV- 
nouillot  de  ) ,  auteur  dramatique  et  ins- 
pecteur général  des  salines  de  l'est, né 
a  Salins  le  16  juillet  1727. 

Il  fit  ses  études  à  Paris  au  collège  de 
Louis  ie  Grand  avec  un  succès  qui  dé- 
termina sa  vocation  pour  les  lettres. 
Son  père  le  destinait  a  l'état  ecclésias- 
tique ,  et  il  en  porta  même  l'habit 
pendant  quelques  années;  mais  ayant 
obtenu  par  le  crédit  de  M.  Trudaine 
un  emploi  dans  les  finances  qui  lui 
assurait  une  existence  honorable,  il 
suivit  alors  son  goût  pour  la  littérature, 
et  son  premier  ouvrage  fut  V Honnête 
Criminel,  qui  obtint  un  grand  succès. 
Falbaire  continua  d'écrire;  mais  il  ne 
fut  pas  aussi  heureux,  et  de  ses  autres 
productions  il  ne  resta  au  théâtre  que 
les  deux  yl pares.  Il  acquit  en  1778  la 
terre  de  Quingey  en  Franche-Comté, 
dont  il  obtint  la  permission  de  prendre 
le  titre;  fut  nommé  en  1782  inspec- 
teur général  des  salines  de  l'est ,  et 
s'occupa  avec  succès  d'en  accroître  le 
revenu  pour  l'Etat.  La  révolution,  en 
le  privant  de  ses  emplois  ,  détruisit  sa 
fortune  et  le  força  de  se  retirer  avec 
sa  famille  à  Sainte-Menehould ,  où  il 
mourut  le  28  octobre  1800  ,  à  l'âge  de 
soixante-treize  ans. 

FALLOT-DE-BEAUMONT  (E.-A.E. 
de  Paule),  évèque  de  Gand  ,  puis  de 
Plaisance,  archevêque  de  Bourges, 
membre  de  la  légion  d'honneur,pai  r,  etc. 

Né  à  Avignon  le  ier  avril  1750,  d'une 
famille  noble  du  pays,  il  embrassa  Té- 
tât ecclésiastique ,  lut  sacré  le  z3  dé- 
cembre 1782  évèque  deSebastopolis  ,  et 
nommé  ensuite  coadjuteur  de  Vaisons. 
Dénoncé  en  1791  comme  provocateur 
de  1  assassinat  des  patriotes  du  Comtat , 
il  prouva  qu'il  était  absent  de  Yaisons 
au  moment  où  les  assassinats  furent 
commis ,  resta  ignoré  pendant  les  orages 
de  la  révolution,  et  obtint  après  la  si- 
gnature du  concordat  en  1802  le  siège 
épiscopal  de  Gand  et  la  croix  de  lé- 
gionnaire. Le  22  mars  1807,  il  passa  à 
l'évèché  de  Plaisance ,  adressa  en  1811 
à  Bonaparte  sa  profession  de  foi  en 
faveur  des  libertés  de  l'église  gallicane, 
et  dit  :  «  Je  me  suis  toujours  fait  gloire 
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»  d'appartenir  à  cette  illustre  portion 
»  de  l'église  universelle  ,  distinguée 
»  dans  tons  les  temps  par  son  inaité- 
9  rable  fidélité  envers  ses  souverains. 
»  Votre  Majesté  unit  au  titre  auguste 
a  d'empereur  des  Français  celui  de 
»  restaurateur  des  autels.  Ses  victoires 
»  ont  toutes  été  à  l'avantage  de  la  re- 
»  ligioncatholique ,  etla  reconnaissance 
»  comme  évèque  est  un  sentiment  que 
»  je  dois  ajouter  à  tous  ceux  que  je 
»  suis  obligé  d'offrir  comme  sujet.  Je 
»  m'empresse  donc  d'adresser  à  Votre 
»  Majesté  la  déclaration  de  mes  sen- 
»  timens,  comme  une  preuve  de  la  fidé- 
»  lité  et  du  dévouement  que  j'aurai 
»  toujours  pour  sa  personne  sacrée.  » 
Nommé  en  i8i3  archevêque  de  Bourges, 
il  vint  le  i5  août  prêter  serment  es 
mains  de  l'impératrice,  et  fut  créé  pair 
par  Napoléon  le  2  juin  i8i5. 

FARGUES  ( Henri  ) ,  législateur ,  sé- 
nateur, commandant  de  la  légion  d'hon- 
neur, trésorier,  etc.,  né  à  Saint-Jean- 
Pied-de-Port. 

Il  fut  élevé  dans  le  collège  de  Bayon* 
ne,  et  destiné  au  commerce  des  laines 
avec  l'Espagne.  Il  apporta  dans  cette 
carrière  un  esprit  actif  qui  le  fit  réus- 
sir.11  fut  nommé  dès  les  commencemens 
de  la  révolution,  maire  de  sa  ville  nata- 
le ,  puis  électeur  en  1790,  et  enfin  juge 
de  paix.  La  guerre  le  rendit  militaire 
et  il  organisa  les  régimens  de  chasseurs 
basques  dont  la  valeur  était  si  renom- 
mée dans  les  camps.  Béputé  suspect  en 
1793,  il  conserva  néanmoins  sa  liberté , 
et  ne  fut  prisonnier  que  sur  parole. Après 
cet  orage  ,  il  devint  président  du  direc- 
toire de  son  département,  et  fui  peu  de 
temps  après  appelé  au  conseil  des  cinq 
cents,  où  on  le  vit  lei5  août  1797  dénon- 
cer les  démagogues  que  le  directoire 
appelait  dans  la  capitale  pour  se  défen- 
dre contre  les  conseils.  Cependant  il  ne 
fut  pas  compris  dans  la  proscription 
du  18  fructidor,  et  il  continua  même 
à  se  montrer  impunément  l'ennemi  des 
révolutionnaires.  Elu  de  nouveau  le  20 
mai  3798,  député  au  conseil  des  an- â 
ciens,  il  s'y  distingua  par  sa  sagesse  et 
sa  modération,  et  contribua  à  la  jour- 
née du  18  brumaire  comme  membre 
de  la  commission  des  inspecteurs.  En 
récompense  de  son  dévouement,  il  ob- 
tint une  place  de  sénateur.  Présenté 
ensuite  comme  candidat  pour  celle  de 
trésorier  du  sénat ,  il  y  fut  nommé  par 
Napoléon  dans  les  premiers  jours  de 
l'an  12.  Il  alla  peu  de  temps  après  pré- 
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tider  le  collège  électoral  de  son  dépar- 
tement ,  revint  immédiatement  à  Paris, 
et  mourut  subitement  à  Autcuil  chez 
son  collègue  Berthollct,  le  23  septembre 
X804.  r 

FARINE  (le  baron),  maréchal  de 
camp  ,  commandeur  de  la  légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  Saint-Louis,  etc. 

Il  fit  presque  toutes  les  campagnes  de 
la  révolution  et  parvint  rapidement  aux 
premiers  grades.  S'étant  distingué  en 
1806  à  la  tète  d'un  escadron  du  23e  de 
dragons,  il  obtint  presqu'aussitât  l'em- 
ploi de  major  du  29e  régiment  de  la  mê- 
me arme,  et  la  campagne  de  1809  lui  va- 
lut celui  de  colonel  du  4e  régiment.  Il 
passa  en  Espagne  en  1810,  se  fit  re- 
marquer au  combat  de  Torre  delaPena. 
le  4  mars ,  où  il  battit  les  insurgés  qu'il 
chassa  des  montagnes  après  leur  avoir 
fait  essuyer  beaucoup  de  perte  ,  et  se 
porta  ensuite  sur  Tarifa ,  dont  il  s'em- 
para. 11  fut  encore  cité  avec  éloge  en 
2811  ,  pour  sa  conduite  au  siège  de  Ba- 
dajoz  et  aux  combats  de  Santa  Marta  et 
de  Villa lb a.  Il  fit  aussi  partie  de  l'expé- 
dition de  Russie  dans  laquelle  il  sou- 
tint sa  réputation ,  et  après  les  désastres 
de  cette  malheureuse  campagne  ,  il  se 
jeta  dans  la  place  de  Dantzick  avec  les 
débris  de  son  corps  et  contribua  de  tous 
•es  moyens  et  par  sa  bravoureà  la  défen- 
dre. Nommé  général  de  brigade  le  26 
juin  i8i3  en  récompense  deses  exploits, 
il  rentra  en  France  en  1814 ,  fut  décoré 
de  la  croix  de  Saint-Louis  le  19  juillet , 
et  créé  le  23  août  suivant  commandant 
de  la  légion  d'honneur.  11  reprit  du  ser- 
vice en  i8i5  sous  Napoléon  ,  fut  blessé 
grièvement  à  la  bataille  de  Warterloo  , 
et  se  trouvait  encore  en  1816  au  nombre 
des  maréchaux  de  camp  de  l'armée 
française. 

FÂUCHET  (Claude"),  évéçjue  du 
Calvados ,  député  à  la  convention  na- 
tionale ,  né  à  Dorne ,  département  de 
la  Nièvre,  le  22  septembre  1744* 

Il  fut  d'abord  grand  vicaire  de  l'ar- 
chevêque de  Bourges,  et  s'étant  acquis 
une  espèce  de  réputation  par  son  talent 
pour  la  chaire  ,  devint  prédicateur  du 
roi  et  obtint  l'abbaye  de  Mont  for  t. 
A  peine  la  révolution  avait-elle  éclaté, 
qu'il  intrigua  parmi  les  électeurs  et  se  si  - 
gnala  dans  les  divers  mouvemens  qui 
amenèrent  la  prise  de  la  Bastille  ,  où  il 
parut  à  la  tète  des  assaillans  le  sabre  à 
la  main.  Il  resta  attaché  au  corps  muni- 
cipal, fut  élu  en  mai  1791  évéque  cons- 
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titutionnel  du  Calvados,  publia  à  Evreux 
une  brochure  dans  laquelle  il  proposait 
d'établir  la  loi  agraire,  et  fut  décréta 
d'accusation  par  le  tribunal  du  district» 
Nommé  ensuite; député  à  la  législature, 
il  y  fit  une  sortie  véhémente  contre  les 
prêtres  non  assermentés ,  dénonça  avec 
violence  le  ministre  de  l'intérieur  De- 
lessart,  et  sa  fureur  en  prononçant  ce 
discours  alla  si  loin,  que  ses  partisans 
eux-mêmes  en  eurent  honte.  Il  devint 

S  eu  de  temps  a  prés  président  du  comité 
c  surveillance ,  déclama  contre  le  fa- 
meux comité  autrichien  et  prétendit 
qu'on  faisait  aux  Tuileries  un  dépôt 
d'armes  :  la  veille ,  il  avait  aussi  dénoncé 
M.  de  la  Fayette  comme  voulant  atten- 
ter à  la  liberté  du  peuple.  Devenu  mem- 
bre de  la  convention  nationale ,  il  s'y 
montra  plus  modéré  que  ses  opinions 
précédentesne  semblaient  le  promettre, 
s'opposa  à  la  mise  en  jugement  de  Louis 
XVI  dont  il  ne  vota  ensuite  que  la  ré- 
clusion ,  et  rédigea  le  journal  des  Veux 
s4mis  dans  lequel  il  combattit  les  opi- 
na ns  pour  la  mort  de  ce  prince.  Lié  avec 
le  parti  de  la  gironde ,  il  ne  tarda  pas  à 
être  persécuté  par  les  montagnards ,  et 
on  le  raya  d'abord  de  la  liste  des  jaco- 
bins pour  avoir  procuré  un  passeport 
à  Pcx- ministre  Narbonne.  De  son  côté  il 
attaquait  vivement  le  parti  de  la  mon- 
tagne dans  son  journal  de  la  Bouche  de 
Fer  ,  et  répétait  souvent,  avec  une  sorte 
de  rage  :  «  Que  faut-il  donc  faire  pour 
»  être  assassiné  par  ses  gens-là  »  ?  Com- 
pris enfin  dans  la  proscription  du  3l 
mai  1793  comme  fédéraliste  et  com- 
plice de  Charlotte  Cordai ,  il  fut  arrêté, 
décrété  d'accusation  et  enfin  condamné 
à  mort  le  3r  octobre. 

FAUCHET  (Joseph") ,  baron ,  préfet, 
commandeur  de  la  légion  d'honneur  , 
membre  de  la  chambre  des  représen- 
tai, etc.,  néle3i  août  1761. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution, 
et  publia  en  1791  un  écrit  intitulé  :  la 
France  heureuse  par  la  constitution.  De- 
venu en  1793  sécréta  ire  de  la  mairie  sous 
Pache, il  fut  nommé  l'année  suivante  mi- 
nistre de  France  aux  Etats  Unis  d'Amé- 
rique. Il  y  porta  ses  principes  populaires, 
sent  chérir  des  uns  et  haïr  desautres,  et 
fut  rappelé  dans  sa  patrie  après  lé  9 
thermidor.  Il  demeura  ensuite  long- 
temps obscur,  reparut  sur  la  scène  po- 
litique en  1799 ,  et  *ut  env°yé  parle 
directoire  commissaire  a  Saint-Domin- 
gue. Les  révolutions  politiques  qui  eu- 
rent lieu  à  la  même  époque  lempè- 
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chèrent  de  partir  pour  cette  destina- 
tion ,  et  il  obtint  en  1800  la  place  de 
préfet  du  Var,  qu'il  remplit  jusqu'en 
i8o5.  Nommé  préfet  de  la  Gironde  en 
1806,  il  passa  le  17  mars  1809  à  la  pré- 
fecture de  l'Arno  à  Florence,  fut  ensuite 
nommé  commanda  nt  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  revint  en  France  après  l'évacua- 
tion de  l'Italie ,  resta  sans  fonctions  jus- 
qu'au 6  avril  i8i5,  que  Bonaparte  lui 
confia  de  nouveau  la  préfecture  de  la 
Gironde,  et  fut  élu  peu  de  tçmps après 
membre  de  la  chambre  des  représen- 
tai. 

FAUCIGNY-LUCINGE  (  L.-C.-A. 
comte  de  ),  député  aux  états  généraux 
de  1789. 

Jssu  d'une  famille  illustre  du  Bugey , 
il  entra  de  bonne  heure  comme  sous 
lieutenant  au  rigiment  de  royal  cava- 
lerie, se  fit  bientôt  remarquer  par  son 
élourderie,  sa  bravoure  et  sa  prodiga- 
lité, et  était  capitaine  au  régiment  de 
Normandie  quand,  à  la  grande  surprise 
de  ses  amis,  il  fut  élu  en  1789  député 
la  noblesse  de  la  Bresse  aux  états  géné- 
raux. Né  avec  un  caractère  violent ,  il 
s'emporta  plusieurs  foisdans  l'assemblée 
contre  le  parti  populaire,  et  s'opposa 
de  toutes  ses  forces  à  l'abolition  de  la 
noblesse.  C'est  lui  qui ,  au  milieu  d'une 
discussion  très  orageuse,  s'écria  :  «jPuis- 
»  que  la  raison  n'y  peut  rien ,  il  ne  nous 
»  reste  plus  qu'à  tomber  le  sabre  à  la 
»  main  sur  ces  gredins-là.  »  Il  fut  aussi 
un  des  signataires  des  protestations  des 
12  et  i5  septembre  1 791,  et  se  réfugia  dans 
l'étranger  après  la  session  :  depuis  il  n'a 
plus  reparu  sur  la  scène  politique. 

FAUDOAS  (  Pierre  Paul  baron  de  ), 
évéque  de  Meaux,  membre  de  la  légion 
d'honneur. 

Né  à  Lalaine  le  ier  avril  1750  d'une 
famille  distinguée ,  il  embrassa  l'état 
ecclésiastique  ,  se  trouva  impliqué  en 
1802  dans  un  complot  royaliste  décou- 
vert par  la  police,  et  fut  néanmoins 
pourv  u  le  3o  janvier  i8o5  de  l'évéché  de 
Meaux.  Après  la  bataille  d'Austerlitz,  il 
publia  un  mandement  dans  lequel  il 
exaltait  la  gloire ,  le  génie ,  les  vertus  et 
la  modération  de  Bonaparte;  obtint  par 
la  suite  la  croix  de  la  légion  d'honneur 
et  le  titre  de  baron ,  et  fait  encore  par- 
tie des  prélats  de  l'église  gallicane.  II 
est  oncle  de  madame  Savari ,  duchesse 
de  Rovigo. 

FAUDOAS  (A.  H-,  marquis  de), 
gentilhomme  français,  né  à  Bayeux  en 
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Il  embrassa  d'abord  le  parti  des  ar- 
mes et  sa  trouvait  officier  général  à 
l'époque  de  la  révolution.  Réfugié  à 
Saint-JLô,  il  y  fut  arrêté  comme  sus- 
pect en  1793,  amené  à  Paris  et  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire  qui 
le  condamna  à  mort  comme  conspira- 
teur le  i3  juillet  1794.  —  Sa  fille  âgée 
de  seize  ans,  et  sa  soeur,  madame  de 
Beaurepaire?  âgée  de  quarante-neuf 
ans  et  domiciliée  à  Falaise ,  furent  éga- 
lement condamnées  le  même  jour  par 
ee  tribunal  de  sang,  et  envoyées  à  l'é- 
ehafaud  comme  conspiratrices. 

FAULCON  (*V/i*),  chevalier,  mem- 
bre de  l'assemblée  constituante  ,  lé- 
gislateur, officier  de  la  légion  d'hon- 
neur, etc. 

Né  à  Poitiers  en  1758,  ilétait  conseiller 
au  présidial  de  cette  ville  en  1789 ,  et  fut 
nommé  dépu  té  su  ppléant  du  tiers  état  de 
la  sénéchaussée  du,  Poitou  aux  états  gé- 
néraux ,  où  il  remplaça  M.  Filleau.  Il  s'j 
fit  peu  remarquer  ,  échappa  au  régime 
delà  terreur,  et  reparut  sur  la  scène 
politique  en  1795,  comme  député  au 
conseil  des  cinq  cents  par  le  département 
de  la  Vienne.  Il  y  embrassa  le  parti  mo- 
déré, accusa  le  directoire  de  gêner  la 
liberté  de  la  presse,  soutint  que  l'utilité 
du  divorce  ne  résidait  pas  dans  le  mode 
d'incompatibilité  ,  et  ajouta  :  «  Si  ce 
a>  mode  était  rejeté,  le  divorce  serait 
9  rabaissé  au  niveau  de  ces  scandaleuses 
»  demandes  en  séparation  qui ,  en  dé- 
*  voilant  les  turpitudes  cachées  du  ma- 
»  riage,  furent  long-temps  le  fléau  des 
»  mœurs.  »  Le  24  mars  1798,  il  solli- 
cita des  ménagemens  en  faveur  des 
prêtres  qu'on  voulait  exclure  de  l'ins- 
truction publique,  entra  de  nouveau 
après  le  18  brumaire  au  corps  législatif, 
d'où  il  sortit  en  1804;  fut  nommé  en 
1806  membre  du  conseil  de  discipline 
et  d'enseignement  de  l'école  de  droit 
de  Poitiers,  et  réélu  en  180g  au  corps 
législatif  qu'il  présida  le  3  avril  181 4, 
et  auquel  il  proposa  la  déchéance  de 
Bonaparte  et  des  membres  de  sa  fa- 
mille. Le  6  juin  il  porta  la  parole  au 
roi,  et  exprima  la  reconnaissance  de 
son  corps  pour  la  charte  contitntion- 
nelle.  L'invasion  de  Bonaparte  en  mars 
j8i5  le  priva  de  ses  fonctions  législa- 
tives et  le  rendit  à  la  vie  privée.  Il  est 
aussi  correspondant  de  l'institut  depuis 
i8o3,  et  fut  décoré  en  i8i6dela  croix 
d'officier  de  la  légion  d'honneur. 

F  AUBE  (de  la  Haute  Loire)  j  con- 
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vent  ïonnrl ,  membre  des  conseils  des  an- 
ciens et  des  cinq  cents,  législateur,  etc. 

Il  était  avocat  au  Puy  avant  la  ré- 
volution. Il  s'en  montra  le  par- 
tisan ,  remplit  d'abord  des  fonctions 
judiciaires  dans  son  département ,  et  v 
fut  élu  en  septembre  1792  député  à 
la  convention  nationale.  Il  j  vota  la 
mort  de  Louis  XVI  et  son  exécution 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  de- 
manda en  septembre  suivant  que  l'on 
débarrassât  le  tribunal  révolutionnaire 
des  formes  trop  lentes  qui  retardaient 
sa  marche.  On  l'accusa  d'avoir  commis 
bien  des  folies  et  des  extravagances, mais 
peu  de  vexations,  dans  les  départemeus 
des  Vosges,  delà  Meurthe  et  de  la  Mo- 
selle ,  qu'il  parcourut  à  grands  frais ,  ac- 
compagné de  deux  femmesde  Strasbourg 
qu'ilavaitdécoréesdunomd'héroïncsdu 
6  octobre  1789,  et  auxquelles  il  faisait 
rendre  des  honneurs  dans  toutes  les  so- 
ciétés populaires.  Dénoncé  d'abord  aux 
jacobins  pour  ses  opérations  à  Nanci , 
et  accuse  par  Jean  -  Baptiste  Lacoste 
d'avoir  développé  des  principes  exagé- 
rés et  désorganisateurs,  il  n'en  con- 
tinua pas  moins  ses  missions  révolu- 
tionnaires, dont  son  département  de- 
vint aussi  le  théâtre.  Nommé  membre 
du  conseil  des  cinq  cents,  il.  en  sortit 
en  17989  fut  aussitôt  réélu  à  celui  des 
anciens,  et  entra  en  1799  au  corps 
législatif,  d'où  il  sortit  en  i8o3.  Depuis 
il  fut  réduit  pour  Subsister  à  solliciter 
la  place  de  greffier  de  justice  de  paix  à 
Toul,  qu'il  remplissait  assez  mal  :  de 
là  il  passa  à  celle  de  greffier  du  tribunal 
de  Saint- Jean-de-Losne,  où  il  mourut 
il  y  a  quelques  années. 

F AU RE {Louis-Joseph)  (de  la  Seine), 
chevalier,  législateur,  tribun  ,  conseil- 
ler d'état,  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur et  chevalier  de  l'ordre  de  la  réu- 
nion, etc.,  né  au  Havre. 

Avant  la  révolution  il  exerçait  avec 
estime  la  profession  d'avocat,  devint  en 
1791  juge  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris,  fut  nommé  en  1793 
pour  remplir  les  fonctions  d'accusateur 
public  près  le  tribunal  extraordinaire, 
et  se  conduisit  dans  l'une  et  l'autre  place 
avec  beaucoup  de  modération.  Il  fut  en- 
suite employé  par  le  directoire  en  la  inè- 
roequalité,etentra  en  17Ç9  au  conseil  des 
cinq  cents  comme  député  du  départe- 
ment de  la  Seine  Inférieure. Appelé  après 
le  18  brumaire  à  la  place  de  tribun,  il 
s'occupa  exclusivement  de  matières  ju- 
diciaires, et  fit  plusieurs  rapports  sur 
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cette  partie.  Il  vota  aussi  en  mai  1804 
pour  que  Bonaparte  fut  déclaré  em- 
pereur, et  combattit  vivement  le  dis- 
cours que  fit  Carnot  à  cette  occasion. 
Depuis  cette  époque  Faure  fut  chargé 
de  présider  la  section  de  législation 
du  tribu nat,  et  obtint  ensuite  Je  titre 
d'officier  de  la  légion  d'honneur.  De- 
venu conseiller  d'état  après  la  paix 
de  Tilsitt  ,  il  parut  à  la.  tribune  du. 
corps  législatif  au  nom  du  gouverne- 
ment pour  exposer  les  motifs  d'un  pro- 
jet de  lof  sur  les  attributions  de  la 
cour  de  cassation,  en  ajoutant  que  la 
mesure  proposée  serait  un  nouveau 
monument  des  soins  constans  que  l'em- 
pereur apportait  à  perfectionner  toutes 
les  branches  de  l'administration.  Le 
18  décembre  il  fut  nommé  membre  de 
la  commission  de  gouvernement  des 
départemens  formés  des  villes  anséati* 
ques,  et  spécialement  chargé  de  l'or- 
ganisation des  cours  et  tribunaux.  Il 
adhéra  en  1814  à  la  déchéance  de 
Bonaparte  et  au  rétablissement  des 
Bourbons  sur  le  trône  de  France,  et 
fut  admis  au  conseil  d'état  pour  le  co- 
mité contentieux  après  la  restaura- 
tion. 

FAURE  (Guillaume -Stanislas)  (de  la 
Seine  Inférieure)  , conventionnel,  sous 
préfet,  législateur,  etc.,  né  au   HVvre 
le  ier  mai  176.5,  et  frère  du  précédent. 
Il  était  aussi  avocat  à  l'époque  de  la 
révolution.    Il    fut    élu    en    septembre 
1792  député  de  la  Seine  Inférieure  à 
la  convention  nationale,  où  il  vota  la 
détention  de  Louis  XVI  jusqu'à  la  paix. 
On  remarqua  dans  son  opinion  les  pas- 
sages su i vans  :  «  J'ai   paru  a   cette  tri- 
»  bune  pour  soutenir  que  le  ci-devant 
»  roi    n'était  pas  jugeable   d'après  la 
»  constitution  :  vous  avez  proscrit  ma 
»  prétention.  J'ai  avancé  que  ce  n'était 
»  pas  à  vous  à  le  juger  :  vous  av«z  pensé 
»  différemment,    et  ce  qui  m'afflige  , 
»  c'est  que  vous   avez  porté   le   désir 
»  de  juger  jusqu'au  scandale.  Ce  n'est 
»  point  la  chaleur  effrénée  de  quelques 
»  uns  de  vos  membres, l'indécence  de 
»  leurs  déclamations,  le  ton  désisif  qu'ils 
»  prennent  dans  ce^procès,  qui  prou- 
»  vent  à   mes  yeux  la  vérité  de  leur 
»  civisme.  Un  citoyen  modéré  me  pa- 
»  raitra    toujours  beaucoup    plus  sûr 
»  que  ces  agitateurs  qui  prêchent  per- 
»  pétuellement  le  meurtre  et  le  car- 
»  nage.  Vous  remplissez  ici  scandalcu- 
jB  sèment  tous  les  rôles  de  l'ordre  judi- 
»  ciaire,  de  jurés  comme  de  témoins , 
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»  à?  accusateurs  y  comme  de  juges.  Je 
»  demande  non  seulement  le  rapport 
>  des  décrets  relatifs  au  procès  de 
»  Louis ,  mais  encore  la  formation  d'un 
»  tribunal  plus  légalement  di^ne  que 
»  vous  de  finir  un  procès  qui  étonne 
x  toute  l'Europe.  »  Robespierre  que 
Faure  semblait  désigner  à  chaque  mot 
de  ce  discours,  ne  le  lui  pardonna  pas, 
et  le  fit  comprendre  parmi  les  députés 
mis  en  arrestation  à  la  suite  du  3i  mai 
I^g3,  pour  avoir  protesté  contre  cette 
révolution.  Rentré  à  la  convention  après 
le  9  thermidor,  il  n'y  prit  aucune  cou- 
leur politique,  retourna  à  l'exercice  de 
sa  profession,  et  obtint  en  1814  des 
lettres  de  noblesse.— Son  fils ,  d'abord 
sous  préfet  du  Hâvreren  i8i3  et  mem- 
bre du  corps  législatif  depuis  1810,  fit 
le  4  juillet  1814  une  motion  d'ordre 
sur  la  liberté  de  la  presse.  Après  avoir 
cité  divers  auteurs,  et  développé  ses 
idées  sur  les  bases  de  la  loi  à  rendre 
sur  cet  objet,  il  sollicita  vivement  ses 
collègues  ae  s'en  occuper.  Le  19  no- 
vembre il  parla  sur  les  douanes ,  et  fit 
valoir  les  motifs  qui  avaient  porté  la 
commission  à  proposer  la  prohibition 
des  sucres  rafinés.  11  a  cessé  de  faire 
partie  du  corps  législatif  depuis  l'inva- 
sion de  Bonaparte  en  mars  i8i5. 

FAUVRE-LABRTJNERIE  (C.  J3.), 
député  à  la  convention  nationale. 

Après  avoir  embrassé  le  parti  de  la 
révolution  avec  chaleur,  et  rempli  d'a- 
bord diverses  fonctions  publiques,  il 
fut  «lu  en  septembre  1792,  député  du 
département  du  Cher  a  la  convention 
nationale  où  il  vota  la  mort  de  Louis 
XVI.  Devenu  membre  du  conseil  des 
anciens  dont  il  fut  le  secrétaire  en 
1797  y  il  sortit  de  ce  corps  en  1798  et 
y  fut  aussitôt  réélu  pour  deux  ans. 
N'ayant  pas  passé  au  corps  législatif 
organisé  après  le  18  brumaire,  il  dis- 
parut dés  lors  de  la  scène  politique  et 
quitta  la  France  comme  régicide  à  la 
fin  de  février  1816,  pour  se  réfugier 
en  Suisse. 


FAVARD-DE-LANGLADE  (  Guil- 
laume- Jean)  ,  baron ,  membre  du  con- 
seil des  cinq  cents  ,  tribun  ,  législateur, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation ,  maî- 
tre des  requêtes,  etc.,  né  le  3  avril 
1762. 

H  était  avocat  à  Paris  à  l'époque  de 
la  révolution,  remplit  d'abord  diver- 
ses fonctions  publiques  dans  le  dépar- 
tement du  Puy  de  Dôme ,  échappa  aux 
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orages  politiques ,  et  fut  nommé  par  son 
département  en  septembre  1795  mem- 
bre du  conseil  des  cinq  cents  où  il  se 
fit  remarquer  par  sa  modération.  On 
le  vit  en  1796  et  1797  parler  plusieurs 
fois  en  faveur  des  prêtres  non  asser- 
mentés et  des  enfans  des  émigrés ,  s'op- 
poser aux  visites  domiciliaires  noctur- 
nesj  prononcer  en  1797  un  discours  en 
faveur  des  enfans  nés  hors  du  mariage, 
et  s'élever  peu  de  temps  après  contre 
la  trop  grande  facilité  accordée  au  di- 
vorce car  la  loi.  Il  sortit  du  conseil  le  20 
mai  suivant;  mais  il  y  fut  aussitôt  réélu 
et  entra  en  décembre  au  tribunal.  II 
y  appuya  en  1800  la  nouvelle  organi- 
sation judiciaire,  combattit  le  projet 
pour  le  remplacement  des  conscrits, 
et  parla  aussi  pour  qu'on  rendit  aux 
pères  de  famille  la,  faculté  de  tester. 
Il  vota  également  en  mai  1804  pour  que 
Bonaparte  fût  déclaré  empereur,  et  fut 
désigné  en  février  i8o5  pour  suppléer 
le  procureur  général  impérial  près  la 
haute  cour  :  le  5  décembre  1809,  le 
sénat  l'élut  juge  à  la  cour  de  cassa- 
tion. Elevé  à  la  dignité  de  baron  avec 
majorât  le  25  juillet  181 1 ,  il  devint 
maître  des  requêtes  en  i8i3,  adhéra 
l'année  suivante  à  la  déchéance  de  Bo- 
naparte ,  fut  aussi  nommé  par  le  roi 
maitre  des  requêtes  en  son  conseil 
d'état,  puis  appelé  en  i8i5  par  le  dé- 
partement de  la  Drôme  à  la  chambre 
des  représenta ns.  Il  obtint  néanmoins 
la  présidence  du  collège  électoral  du 
département  de  la  Corrèze  depuis  1* 
retour  de  Sa  Majesté,  et  faisait  en- 
core partie  des  maîtres  des  requêtes 
en  101 6.  Il  est  à  remarquer  que 
M.  Favard  de  Langlade  n'a  cessé  d'être 
favorisé  sous  tous  les  régimes  et  par 
toutes  les  révolutions ,  ce  qui  prouve 
qu'il  est  utile  de  savoir  réunir  l'adresse 
au  mérite. 

FAVART    (Charles-Simon),    poète 
dramatique. 

Né  à  Paris  le  i3  novembre  1710,  et 
fils  d'un  pâtissier  qui  se  glorifiait  d'être 
V  inventeur  des  é chaude  s ,  il  y  fit  ses  étu- 
des au  collège  de  Louis  le  Grand ,  et 
débuta  dans  le  monde  littéraire  par  un 
poème  intitulé  :  la  France  délivrée  par 
la  Pucelle  d'Otle'ans,  qui  lui  valut  un 
prix  à  l'académie  des  jeux  floraux.  Il 
s'attacha  ensuite  à  la  littérature  dra- 
matique, et  donna  successivement  plus 
de  soixante  pièces  de  théâtre  qui 
eurent  presque  toutes  un  grand  succès  , 
et  parmi  lesquelles  on  cite  encore  avec: 
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plaisir  la  Chercheuse  d* esprit ,  \Annette 
et  Lubin  ,  Ni  net  te  à  la  Cour,  Isabelle 
et  Gcrtrudc,  la  Fée  Urgèle ,  V^Lmitîé  à 
YEpreupe,  la  Belle  Arsène  et  les  trois 
Sultanes.  Ses  liaisons  avec  l'abbé  de 
Voisenon  firent  douter  quelquefois  qu'il 
fut  le  seul  auteur  de  ses  pièces;  mais 
on  sut  depuis  qu'à  peu  de  chose  près 
Favart  en  avait  tout  le  mérite.  Il  mou- 
rut à  Paris  le  12  mai  1792. 

FAVART-D'HERBIGNY  (Nicolas- 
Merni'),  général  de  division  du  génie, 
né  à  Reims  en  1735. 

Il  fut  admis  en  1^56  dans  le  corps 
du  génie,  et  il  était  employé  au  Port- 
liOuis  en  1761  lorsque  les  Anglais  atta- 

Suérent  Belle-Isle.  Plusieurs  ingénieurs 
e  diffe'rens  grades  reçurent  l'ordre, 
d'essayer  d'y  passer  :  le  seul  Favart , 
avec  cette  perspicacité  qui  lui  était 
propre,  s'embarqua  à  l'Ue  de  Groix, 
gagna  le  large  dans  une  chaloupe  de 
pêcheurs,  et  aborda  avec  un  de  ses 
camarades  sur  la  côte  de  la  mer  sau- 
vage. Il  eut  la  plus  grande  part  à 
l'exécution  des  ouvrages  extérieurs  qui 
arrêtèrent  l'ennemi  plus  long -temps 
que  la  place  même ,  voulut  être  de 
toutes  les  sorties,  et  y  fut  blessé  griè- 
vement à  la  mâchoire.  Enfin,  après 
deux  mois  d'un  service  pénible  et 
glorieux ,  il  sortit  par  la  brèche  avec 
la  garnison.  Envoyé  en  Amérique  à 
la  paix ,  il  servit  pendant  plusieurs 
années  à  la  Martinique,  et  de  retour 
en  Europe,  fut  chargé  de  la  cons- 
truction du  Château  neuf.  Employé 
en  1782  à  la  petite  expédition  de  Ge- 
nève, il  fut  chargé  de  tracer  et  de 
faire  exécuter  divers  onvrages  qui 
effrayèrent  tellement  les  assiégés,  q u  ils 
ouvrirent  leurs  portes  sans  coup  férir. 
Devenu  général  et  commandant  de  la 
place  de  Neuf-  Brisack  ,  il  sauva  au 
mois  de  juin  1792  la  vie  à  plusieurs 
personnes  en  exposant  la  sienne.  Chargé 
ensuite  de  mettre  en  défense  toutes  les 
places  de  l'Alsace ,  il  mit  dans  l'exé- 
cution autant  de  promptitude  que  d'in- 
telligence. U  est  mort  a  Paris  le  5  mai 
1800,  et  a  laissé  des  Mémoires  précieux 
sur  la  défense  des  côtes, 

FAVEROLLES  (tf.-X.-C),  aide  de 
camp  de  Durnouriez. 

Né  à  Paris  en  1758  d'une  famille 
noble ,  il  embrassa  l'état  ecclésiasti- 
que ,  se  prononça  pour  la  révolution , 
et  ayant  ensuite  pris  le  parti  des  ar- 
mes,  devint    lieutenant    d'infanterie. 
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Attaché  peu  de  temps  après  à  Durnou- 
riez comme  aide  de  camp,  il  partagea 
la  proscription  de  ce  général  en  1793  , 
fut  arrête  au  Havre  dans  un  grenier  à 
foin  où  il  s'était  caché  avec  sa  mai- 
tresse,  amené  à  Paris,  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire  ,  condamné  à 
mort  comme  convaincu  de  correspon- 
dance avec  les  ennemis  de  la  républi- 
que ,  et  exécuté  le  Ier  janvier  1794. 

FAVRAS  (Thomas  Mahi,  marquis 
de  ) ,  gentilhomme  français  ,  né  à  Blois 
en  174a. 

Il  entra  au  service  dans  les  mousque- 
taires, et  fit  avec  ce  corps  la  campagne 
de  1761.  Devenu  capitaine  et  aide  ma- 
jor dans  le  régiment  de  Belsunce,  il 
passa  lieutenant  des  Suisses  de  la  garde 
de  Monsieur  frère  du  roi ,  et  se  dé- 
mit de  cette  charge  en  1775  pour  aller 
à  Vienne  faire  reconnaître  sa  femme 
comme  fille  unique  et  légitime  du  prince 
d'Anhalt-Schawenbourg.  De  retour  en 
France  au  moment  de  la  révolution ,  il 
conçut,  dit-on  ,  des  projets  qui  Le  ren- 
dirent suspect  an  parti  populaire  ,  et  en 
firent  dès  lors  une  victime  dévouée.  Ac- 
cusé en  décembre  1789  «  d'avoir  voulu 
»  introduire  la  nuit  dans  Paris  des  gens 
»  armés,  afin  de  se  défaire  des  trois 
a  principaux  chefs  de  l'administration, 
»  d'attaquer  la  garde  du  roi,  d'enlever 
>  lesceau  de  l'état  et  même  d'entraîner 
»  le  roi  et  sa  famille  à  Péronne ,  »  il  fut 
arrêté  par  ordre  du  comité  des  re- 
cherches et  traduit  au  Chàtelet,  où  il 
se  défendit  avec  autant  de  calme  que  de 
présence  d'esprit.  Il  repoussa  avec  force 
les  accusations  portées  contre  lui  , 
nia  la  plupart  des  faits  allégués ,  dé- 
clara que  son  plan  n'avait  rapport  qu'à 
la  levée  d'une  troupe  destinée  à  favori- 
ser la  révolution  qui  se  préparait  dans 
le  Brabant,  et  ne  perdit  jamais  cette 
attitude  qui  convient  à  l'innocence.  Pen- 
dant que  dura  la  procédure,  la  popu- 
lace ne  cessa  de  crier  à  la  lanterne ,  et 
Monsieur,  aujourd'hui  Louis  XVIII, 
étant  désigné  dans  le  public  comme 
ayant  pris  part  à  ce  complot,  crut  de- 
voir se  rendre  à  l'hôtel  de  ville  pour 
déclarer  qu'il  y  était  tout  à  fait  étranger1. 
Favras,  condamné  à  faire  amende  ho- 
norable devant  la  cathédrale  et  à  être 
pendu  en  place  de  Grève,  .entendît 
prononcer  son  arrêt  avec  un  calme  ad- 
mirable ,  et  son  rapporteur  lui  ayant 
dit  :  c  Je  n'ai  d'autres  consolations  à 
a>  vous  donner  que  celles  que  vous  offre 
»  la  religion  $  »  il  répondit  avee  no- 
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blesse  î  «  Mes  plus  grandes  consola- 
»  tions  sont  celles  que  me  donne  mon 
3»  innocence.  »  Arrivé  le  19  février 
1790  devant  l'église  Notre-Dame,  il  prit 
son  arrêt  des  mains  du  greffier  et  en  fit 
lui-même lectu re à  ha ute  voix. Lorscj u'il 
fut  à  l'hôtel  de  ville ,  il  dicta  une  décla- 
ration qui  attestait  son  innocence.  Il 
corrigea  ensuite  avec  beaucoup  de  sang 
froid  les  fautes  d'orthographe  faites  par 
le  greffier,  et  dit  adieu  à  tous  ceux  qui 
l'entouraient.  Le  juge  rapporteur  l'in- 
vita encore  une  fois  à  nommer  ses  com- 
plices. Il  répondit  :  «  Je  suis  innocent, 
»  jlen  appelle  au  trouble  où  je  vous 
»  vois.  »  Lorsqu'il  fut  sur  réchelle,  il 
se  tourna  vers  le  peuple  et  s'écria  : 
c  Citoyens,  je  meurs  innocent  ',  priez 
»  pour  moi  le  Dieu  de  bonté.  »  Puis 
s'a d ressaut  au  bourreau ,  il  lui  dit  : 
«  Faites  votre  office.  » 

FAY  AU ,  membre  de  la  convention 
nationale,  procureur  impérial,  etc. 

Député  de  la  Vendée  à  la  convention 
où  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI ,  il  de- 
vint secrétaire  de  l'assemblée  en  août 
1793 ,  et  fut  envoyé  peu  de  temps  après 
en  qualité  de  commissaire  dans  son  dé- 
partement pour  organiseras  levées  en 
masse. Il  se  prononça  constamment  pour 
les   moyens  extrêmes,  demanda  le  ra- 
vage universel  du  sol  de  la  Vendée  de 
manière  à  le  rendre  inhabitable  pen- 
dant un  an,  et  fit  en  17945a  fameuse 
motion  des  loups  qu'il  compara    aux 
aristocrates,  et  qui  fut  depuis  parodiée 
par  Lemarchand-Gomicourt ,  et  rétor- 
quée   contre    les  jacobins  eux-mêmes. 
Après  le  9  thermidor,  il  fut  un  des.  pre- 
miers qui  s'élevèrent  contre  la  marche 
rétrograde  de  la  convention  ,  et  défen- 
dit vivement  les  sociétés  populaires  lors 
des  premières  attaques  qui  leur  furent 
portées.  On  le  vit  aussi  au  commence- 
ment de  1795  faire  une  vive  sortie  con- 
tre le  modérantisme  ,  se  plaindre  de  ce 
que  les  y  vais  patriotes  étaient  persécutés 
et  invoquer  à  cette  occasion  l'ame  de 
Marat.   Décrété  enfin    d'accusation  et 
arrêté  comme  un  des  chefs  de  la  révolte 
du  1er  prairial  an  3,  il  fut  rendu  à  la 
liberté  par  l'amnistie  de  brumaire  an  4. 
Nommé  après  la  session  chef  de  bu- 
reau au  ministère  de  la  justice  ,  il  de- 
vint ensuite  commissaire  près  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  dcMontai- 
gu  ,  et  exerça  les  fonctions  de  procureur 
impérial  près  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  Laroche-sur-Yon  jus- 
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qu'à  la  réorganisation  des  tribunaux  en 
1811. 

FAYDEL  (le  chevalier),  membre 
de  l'assemblée  nationale  ,  législa- 
teur, etc. 

11  était  avocat  à  Gahors  à  l'époque  de 
la  révolution  dont  il  embrassa  la  cause , 
et   fut    élu    dépoté    du   tiers   état  du 
Quercy  aux  états  généraux  de  1789.  Il 
défendit  l'année  suivante  le  comte  de  la 
Tour  du  Pin,    ministre  delà  guerre, 
inculpé  relativement  aux  troubles  des 
provinces,  fut  ensuite    un    des  signa- 
taires de  la  protestation  des  12  et   i5 
septembre  179 1   contre  les  innovations 
de  l'assemblée  nationale ,  et  après  avoir 
rempli  dans  son  département  diverses 
fonctions   publiques  jusqu'au    18  bru- 
maire, devint  à  l'organisation  des  pré- 
fectures conseiller  de  celle  du  dépar- 
tement du  Lot  :  il   occupa  cette  place 
jusqu'à  sa  nomination  par  le  sénat  au 
corps    législatif   le    10    août    1810.   Il 
adhéra  en  avril  1814  à  la  déchéance  de 
Bonaparte ,  et  parut  à  la  tribune  les  6  et 
9  septembre  suivant  pour  provoquer  un 
projet  de  loi  sur  l'exercice  du  droit  de 
pétition.  Il  s'éleva  ensuite  avec  chaleur 
contre  l'article  qui  autorisait  les  visites 
domiciliaires  chez  tous  les  particuliers 
soupçonnés  de  faire  ou  de  favorisor  la 
fraude,   et   s'écria    :    «  Nos    asiles   ne 
»  seront  plus  inviolables ,  quoique  d'a- 
»  prés  la  charte  nos  propriétés  le  soient. 
»  N'est-il  pas  vexatoire  d'appliquer  une 
»  mesure  de  cette  nature  a  toutes  les 
»  classes  de  citoyens  indistinctement, 
»  surtout  lorsque   son  exécution  doit 
»  dépendre  de  la  seule  volonté  des  agens 
»  de  la  direction?  »   Le  département 
du  Lot  le  nomma  en  août  i8i5  membre 
de  la  chambre  des  députés. 

FELTRE  (le  duc  de).  F  oyez  Cl  ARKE. 
FAYOLLE  (  J.-iî.  ) ,  député  à  la  con- 
vention nationale ,  chevalier  de  la  légion 
d'honneur ,  conseiller ,  etc. ,  natif  du 
Dauphiné. 

Il  était  avocat  à  l'époque  de  nos  trou- 
bles politiques  ,  et  fut  élu  en  septem- 
bre 1792  député  du  département  de 
la  Drôme  à  la  convention  nationale  , 
où  il  vota  comme  législateur  et  non 
comme  juge  ,  la  détention  de  Louis 
XVI  et  son  bannissement  à  la  paix. 
Attaché  au  parti  modéré ,  il  fut  com- 
pris après  le  3i  mai  1793  parmi  les 
soixante-treize  députés  arrêtés  comme 
partisans  de  làgironde,  puis  mis  enli- 
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berté  après  la  chute  de  Robespierre  au  II  fut  pendant  longtemps  aumônier 
g  thermidor.  Rentre'  dans  la  convention  de  la  reine  femme  de  Louis  XV ,  quitta 
nationale ,  il  ne  prit  aucune  part  osten-  la  cour  à  la  mort  de  cette  princesse, 
stble  aux  discussious,  passa  en  septembre  et  se  retira  au  pri?uré  de  Saiut-Sernin 
1795  au  conseil  des  cinq  cents  où  il  fit  un  du  Bois  prés  a"  Au  tu  n  ,  seul  bénéfice 
rapport  en  faveur  des  parens  d'émigrés.,  dont  il  ait  jamais  joui.  Dans  ce  pars 
fat  arrêté  le  18  fructidor  an  5  et  ren-  montagneux  et  alors  peuplé  de  pauvres 
fermé  au  Temple,  d'où  il  fut  presque  main-mort  cible  s ,  il  ne  perdit  aucune 
aussitôt  relâché  par  les  ordres  du  di-  occasion  d'exercer  cette  charité  douce 
rectoire;  sortit  du  corps  législatif  le  et  bienfaisante  que  semble  promettre 
2e  mai  1798 ,  devint  après  la  révolution  le  nom  deYillustre  archevêque  de  Ca in- 
du 18  brumaire  juge  en  la  cour  d'appel  brai ,  et  qui  rend  si  chères  aux  âmes 
de  Grenoble  ,  et  en  faisait  encore  partie  sensibles  sa  mémoire  et  celle  de  son 
en  1816  sous  le  titre  de  conseiller  :  il  digne  héritier  ,  en  qui  l'on  croyait  le 
est  aussi  membre  de  la  légion  d'hon-  voir  revivre.  L'abbé  de  Fénélon  rendit 
neur.  libres  tous  ses  vassaux ,  encouragea  la 

FAYPOULT  (  Guillaume-Charles )  ,  culture  des  terres,  .établit  des  forges 

ministre  des  finances   sous    le  direc-  pour  faciliter  le  débit  du  charbon  abon- 

toire  ,  etc.  dant  dans  la   contrée ,    et  abondonna 

Il  était  officier  du  génie  à  l'épo-  pour  les  faire  prospérer  le  produit  d'un 
que  de  la  révolution  ,  dont  il  em-  étang  qui  faisait  la  meilleure  partie  de 
brassa  la  cause  ,  fut  électeur  de  la  ville  son  revenu.  Appelé  par  ses  affaires  à 
de  Paris  en  1792,  et  devint  chef  de  di-  Paris,  il  eut  bientôt  connaissance  de 
sion  au  ministère  de  l'intérieur  sous  l'établissement  formé  par  l'abbé  de 
Roland  et  Garât.  Il  passa  de  leurs  bu-  Pont-Brian t  en  faveur  des  Savoyards  > 
reaux  dans  ceux  du  comité  de  salut  pu-  fut  sollicité  d'en  prendre  la  direction  , 
blic  et  sut  se  rendre  agréable  à  tous  les  et  entreprit  de  faire  connaître  à  ces 
partis*  Un  Essai  sur  les,  finance  s  publié  petits  infortunés  les  utiles  vérités  de  La 
en  1795  ,  dont  la  médiocrité  justifiait  religion  et  de  leur  donner  une  instruc- 
assez  bien  la  modestie  du  titre,  lui  valut  tion  qui -pût  les  préserver  des  mauvaises 
néanmoins  le  ministère  des  finances  ,  mœurs.  Il  les  réunit  autour  de  lui,  fit 
qui  lui  fut  retiré  au  commencement  de  surveiller  leur  conduite,  aida  de  sa 
1796.  Consolé  de  cette  disgrâce  par  bourse  ceux  que  des  maladies  ou  le  dé- 
l'ambassade  de  Gênes ,  il  exigea  dès  son  faut  d'ouvrage  laissaient  sans  ressources, 
arrivée  dans  cette  ville  le  bannissement  et  les  encouragea  au  bien  en  donnant 
de  plusieurs  génois,  le  renvoi  du  mi-  de  petites  médailles  de  cuivre  à  ceux 
nistre  de  l'empereur  et  l'expulsion  des  qui  étaient  constamment  appliqués  à 
émigrés.  Ayant  essuyé  quelques  de'sa-  leurs  devoirs.  Ce  fut  lui  aussi  qui  leur 
grémens ,  il  fut  remplacé  par  Belleville  fit  joindre  au  métier  de  ramoneur  celui 
en  170/7  ,  et  passa  à  Rome  en  qualité  de  de  décroteur,  et  qui  leur  fournit  d'abord 
commissaire  pour  l'installation  du  gou-  les  outils  nécessaires.  On  le  voyait  sou- 
vernement  de  la  république  romaine,  veut  s'arrêter  près  d'eux  dans  les  car-* 
Employé  ensuite  à  Milan  ,  il  contribua  refours,  s'informer  de  leurs  gains,  de 
au  changement  des  premières  autorités  leurs  besoins,  et  ensuite  quand  ses 
delà  république  cisalpine  ,  fut  dénoncé  moyens  étaient  épuisés ,  intéresser  les  ri- 
en 1799  par  Bertrand  (  du  Calvados)  ches  en  leur  faveur.  Cette  conduite 
comme  dilapidateur  ,  et  poursuivi  par  philanthropique  qui  lui  avait  mérité  le 
le  tribunal  criminel  de  la  Seine  :  mais  titre  honorable  à? évoque  des  Savoyards  , 
ces  poursuites  s'arrêtèrent  d'elles-  ne  put  trouver  grâce  devant  les  révo- 
mémes,  et  finirent  avec  les  courts  mo-  lutionnaires  :  il  fut  arrêté*  comme  sus- 
mens  de  puissance  du  parti  qui  les  avait  pect  en  1793  et  transféré  au  Luxeni- 
provoquees.  Nommé  après  le  18  bru-  bourg.  Les  Savoyards  réclamèrent  en- 
maire  préfet  de  l'Escaut,  il  en  exerça  vain  leur  père  et  leur  unique  appui; 
les  fonctions  jusqu'en  1808.  H  était  aussi  il  fut  traduit  au  tribunal  révolution- 
à  cette  époque  décoré  de  la  croix  de  naire  ,  condamné  à  mort  et  décapité  le 
légionnaire.  17  juillet  1794  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans. 

FÉNELON  (J.-B.-s4.  Salignac  de  FENILLE  (  N.  garenne  de  ),  rece- 
la Mothe),  aumônier  de  la  reine  sous  veur  général  des  états  de  Bresse 
Louis  XV  ,  né  à  Saint-Jean  d'Estissac  Issu  d'une  famille  honorable,  il  rem- 
en  Périgord  en  1714*    ■  plît  son  emploi  avec  distinction ,  et  »'«*> 
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cupa  pendant  vingt  ans  d'expériences 
et  d'enserva  lions  sur  les  qualités  indi- 
viduelles des  bois.  Un  ouvrage  qu'il  pu- 
blia à  ce  sujet  en  1790  fit  beaucoup 
d'honneur  à  ses  connaissances  ,  et  il  se 
livrait  avec  ardeur  à  de  nouveaux  tra- 
vaux ,  lorsqu'il  fut  arrêté  comme  sus- 
pect en  septembre  1793  et  transféré  de 
Bourg  à  Lyon,  où  il  eut  la  tète  tran- 
chée en  arrivant,  avec  quinze  autres  dé- 
tenu», lans  avoir  même  subliles  formes 
illusoires  d'un  jugement  préalable. 

FÉRAUD,  député  aux  états  géné- 
raux, etc. 

A  l'époque  de  la  révolution  il  était 
avocat  et  consul  de  Brignolles ,  fut  élu 
en  1789  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Toulon  aux  états  géné- 
raux ,  fit  décréter  en  1790  que  tous  les 
membres  absens  seraient  privés  de  leur 
traitement,  vota  en  7791  pour  donner 
le  titre  de  prince  aux  membres  de  la 
famille  royale  ,  se  retira  chez  lui  après 
la  session  ,  et  devint,après  le  18  bru- 
maire président  du  tribunal  civil  de 
Brignolles,  fonctions  qu'il  remplissait 
encore  en  1814 ,  et  dans  lesquelles  il  fut 
remplacé  l'année  suivante. 

FERINO  (  Pierre-Marie-Barthelemi), 
comte  ,  général  de  division,  sénateur  , 
grand  officier  de  la  légion  d'honneur, 
chevalier  de  Saint-Louis,  né  en  Pié- 
mont. 

Il  était  major  d'unrégimentautrichien 
à  l'époque  de  la  révolution  ,  prit  du 
service  en  France  ,  parvint  rapidement 
aux  premiers  grades ,  et  se  trouvait  déjà 
général  lorsqu'il  fut  employé  en  1794 
et  179b  à  l'armée  du  Rhin  ,  où  il  acquit 
une  grande  réputation  de  bravoure  qui 
lui  mérita  le  grade  de  général  de  divi- 
sion. Il  commandait  sous  Desaix  en  1796 
la  iTe  division  de  l'armée  de  Moreau 
oui  passa  le  Rhin  à  Kehl  et  défit  alors 
1  armée  des  cercles.Le  24  août  il  traversa 
le  Lech  avec  U  plus  grande  intrépidité, 
battit  les  Autrichiens  et  continua  de 
servir  utilement  le  reste  de  la  campa- 
gne. Employé  ensuite  à  la  défense  de  la 
tète  du  pont  d'Huningue,  il  se  signala 
particulièrement  à  la  sortie  qu'il  opéra 
pendant  la  nuit  du  28  au  29  janvier 
x797  ?  dans  laquelle  il  encloua  l'artillerie 
«le  l'ennemi  et  détruisit  une  partie  de 
ses  travaux.  En  1799  ^  commandait  la 
17e  division  militaire,  passa  dans  la  3e 
en  i8o3  ,  et  fut  nommé  membre  du 
sénat  conservateur  le  Ier  février  i8o5. 
Décoré  en   même  temps  du  titre  de 
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£pand  officier  de  la  légion  d'honneur  ,' 
il  obtint  ensuite  la  sënatorerie  de  Flo- 
rence ,  fut  pourvu  en  1807  du  gouver- 
nement de  la  ville  et  des  ports  d'An- 
vers, et  revint  siéger  au  sénat ,  aux  actes 
duquel  il  pritpart  jusqu'à  la  déchéance 
de  Bonaparte  qu'il  vota  le  ieT  avril  1814. 
Le  roi  lui  accorda  la  croix  de  Saint- 
Louis  le  27  juin ,  et  des  lettres  de  natu- 
ralisation en  décembre  suivant.  Distin- 
gué par  sa  valeur  et  par  ses  longs  et 
utiles  services,  le  comte  Ferino laissa  de 
justes  regrets  aux  anciens  sénateurs  ses 
collègues,  et  mourut  à  Paris  le  28  juin 
18 16  âgé  de  soixante-huit  ans. 

FERNIG  (les  demoiselles),  aides  de 
camp  de  Du  mou  riez,  etc. 

Filles  d'un  greffier  de  Mortagne ,  elles 
embrassèrent  la  cause  de  la  révolution 
avec  une  exaltation  peu  commune ,  et 
servirent  auprès  de  Du  mouriez ,  dont 
elles  étaient  devenues  les  aides  de  camp 
en  1792,  à  exciter  l'ardeur  patriotique 
de  ses  soldats.  Elles  accompagnèrent 
constamment  ce  général  pendant:  les 
campagnes  de  1792  et  179^,  et  on  les 
vit  toujours  à  ses  côtés,  à  table  comme 
sur  le  champ  de  bataille.  Elles  mon- 
trèrent effectivement  beaucoup  de  bra- 
voure ,  et  un  décret  déclara  qu'elles 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie  :  on  fit 
même  rebâtir  aux  frais  de  l'état  leur 
maison  qu'avaient  brûlée  les  Autri- 
chiens. AL  époque  de  la  défection  de  Du- 
mouriez,  les  demoiselles  Fernig  quittè- 
rent la  France  avec  leur  protecteur, 
et  l'une  d'elles  ayant  eu  son  cheval  tué 
t>ouselle,  lorsque  les  volontaires  de  Ver- 
sailles firent  feu  sur  le  général  ,  monta 
lestement  en  croupe  derrière  sa  sœur  , 
et  elles  traversèrent  ainsi  l'Escaut.  De- 
puis ce  moment  elles  vécurent  plusieurs 
années  à  Altona ,  plongées  dans  la  plus 
profonde  misère.  On  assure  que  la  plus 
jeune  s'est  mariée  dans  les  environs  de 
Paris,  où  elle  remplit  ses  devoirs  d'é- 
pouse et  de  mère  d  une  manière  exem- 
plaire. 

FERRAND  (le  comte  Antoine)  ,  mi- 
nistre d'état,  chevalier  de  Saint-Louis, 
membre  du  conseil  privé ,  pair  de  Fran- 
ce y  etc. 

Il  était  conseiller  au  parlement  de 
Paris  à  l'époque  de  la  révolution  ,  qu'il 
provoqua  en  proposant  à  cettecompagnie 
de  demander  au  roi  la  convocation  des 
états  généraux.  Il  se  montra  pourtant 
dés  1789  opposé  aux  novateurs.  Il  quitta 
la  France  presque  aussitôt,   s'attacha 
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au  sort  des  princes ,  et  publia  dans 
l'étranger  plusieurs  brochures  pour  la 
came  de  la  monarchie. Rentre' en  France 
après  le  18  brumaire,  il  y  composa  di- 
vers autres  ouvrages  ,  notamment  un 
Kloge  historique  de  Madame  Elisabeth, 
La  restauration  de  1814  le  fit  reparaître 
sur  la  scène  politique  ,  et  le  roi  pour  re- 
connaître sa  fidélité  et  ses  anciens  ser- 
vices ,  le  nomma  le  i3  mai  ministre  d'é- 
tat et  directeur  général  des  postes.  De- 
Tenu  à  la  fin  de  juillet  membre  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  des 
demandes  en  restitution  des  biens  non 
vendus,  c'e«t  lui  qui  fit  le  rapport  objet 
tout  à  la  fois  des  craintes  et  des  espé- 
rances des  émigrés,  et  dont  les  partis 
se  servirent  tour  à  tour  po  ur  ou  contre 
lui ,  selon  leurs  passions  et  leurs  intérêts. 
Il  eut  ensuite  le  portefeuille  de  la  marine 
par  intérim ,  se  laissa  circonvenir  par 
La  Valette  dans  l'administration  des 
postes  qu'il  quitta  lors  de  l'invasion  de 
Bonaparte  en  i8i5, suivit  le  roi  àGand  , 
revint  à  sa  suite,  et  fut  nommé  pair 
de  France  le  19  août,  puis  membre  du 
conseil  privé  le  19  septembre. 

FERRAND( Marie-Louis),  général 
de  division  ,  commandant  de  la  légion 
d'honneur. 

Né  à  Besançon  le  12  octobre  1^53 
d'honnêtes  parens  qui  ne  négligèrent 
rien  pour  lui  donner  une  excellente 
éducation ,  il  y  fit  de  bonnes  études  , 
et  partit  ensuite  pour  l'Amérique  avec 
un  de  ses  frères ,  pharmacien  en  chef 
de  l'armée  de  Rochambeau.  A  son  re- 
tour en  France,  il  prit  du  service  dans 
un  régiment  de  dragons,  mérita  bien- 
tôt la  bienveillance  de  son  colonel  qui 
le  prit  pour  son  secrétaire  ,  fut  nommé 
en  I701  lieutenant  de  cavalerie  ,  et  ob- 
tint l'année  suivante  le  grade  de  chef 
d'escadron.  Arrêté  comme  suspect  pen- 
dant la  terreur  ,  il  fut  réemployé  après 
le  9  thermidor  et  nommé  général  de  bri- 
gade en  1795.  Il  servit  successivement 
en  cette  qualité  dans  les  armées  de 
l'Ouest ,  des  Ardennes  et  de  Sambre 
et  Meuse,  devint  à  la  paix  d'Amiens 
commandant  du  département  du  Pas 
de  Calais ,  et  fut  désigné  quelque  temps 
après  pour  faire  partie  de  l'expédition 
de  Saint-Domingue.  Après  la  mort  de 
Leclerc  et  l'occupation  du  Cap  par 
Dessalines,  il  se  retira  à  Santo- Do- 
mingo dont  le  commandement  lui  fut 
unaniment  déféré  ,  et  qu'il  défendit 
avec  autant  de  talent  que  de  courage 
contre  les  noirs ,  qu'il  obligea  de  lever 
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le  siège  le  î8  mars  i8o5.  Ferrand  s'oc- 
cupa alors  d'adoucir  le  sort  des  ha  bilans 
espagnols,  et  la  colonie  semblait  jouir 
d'une  tranquillité  parfaite,  lorsque  la 
révolution  arrivée  en  Espagne  en  1808 
porta  le  gouverneur  de  Porto  Rico  à 
déclarer  la  guerre  au  général  français. 
Celui-ci  fort  de  l'attachement  des  co- 
lons, avait  résolu  d'attendre  les  événe- 
mens  sans  en  hâter  l'issue  ;  mais  une  in- 
surrection ayant  éclaté  à  Baralioude, 
força  Ferrand  de  sortir  de  Santo-Do- 
mingo  pour  aller  avec  cinq  cents  hom- 
mes contre  les  rebelles  quatre  fois  plus 
nombreux.  Il  fit  sur-le-champ  ses  dispo- 
sitions ,  et  donna  Tordre  de  l'attaque. 
Le  premier  choc  fut  terrible  :  bientôt 
les  deux  ailes  du  corps  français  furent 
débordées  parla  cavalerie  ennemie,  et 
le  désordre  se  mit  dans  les  rangs  malgré 
les  efforts  héroïques  du  chef  pour  ral- 
lier sa  petite  troupe.  Se  voyant  alors 
abandonné  par  les  hommes  en  qui  il 
avait  mis  le  plus  de  confiance  et  privé 
de  ses  plus  braves  officiers ,  Ferrand  se 
brûla  la  cervelle  d'un  coup  de  pistolet 
le  7  novembre  1808. 

FERRAND  (de  l'Ain)  ,  député  a  la 
convention  nationale  et  au  conseil  des 
cinq  cents. 

Il  était  homme  de  loi  à  l'époque  de 
la  révolution  dont  il  embrassa  la  cause 
avec  modération  ,  remplit  d'abord  di- 
verses fonctions  publiques'  ,  adminis- 
tratives et  judiciaires,  et  fut  élu  en  sep- 
tembre 1792  député  suppléant  du  dé- 
partement de  l'Ain  à  la  convention , 
où  il  ne  fut  appelé  qu'après  le  procès 
de  Louis  XVI.  Il  y  combattit  le  projet 
de  taxe  sur  les  grains  ,  et  vota  le  20 
août  1795  pour  que  la  réélection  to- 
tale des  membres  de  la  convention  fût 
faite  par  les  assemblées  électorales  ; 
passa  après  la  session  au  conseil  des 
cinq  cents,  et  proposa  de  faire  payer 
en  papier  monnaie  au  cours  le  dernier 

3uart  des  biens  nationaux  aliénés  ,  et 
e  vendre  les  antres  à  l'enchère.  Le 
28  juillet ,  lorsque  Vitet  dénonça  les 
troubles  de  Lyon  qu'il  attribuait  aux 
compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil ,  Fer- 
rand lui  donna  un  démenti  formel,  et 
sortit  du  conseil  au  mois  de  mai  1797. 
Il  devinten  1808  président  du  tribunal 
civil  de  Bclley,  ou  il  exerçait  encore 
les  mêmes  fonctions  en  1816  à  la  sa- 
tisfaction de  ses  concitoyens. 

FERRAND  -  DE  -  LA  -  CAUSSADE 
(Jean-Henri  Becays) ,  général  de  divi- 
sion ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  xxii- 
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litaire  de  Saint-Louis ,  membre  de  la 
légion  d'honneur  ,  etc. ,  né  le  16  sep* 
tembre  1736  à  Mont  Flanquia  en  Agé- 
nois. 

Il  embrassa  très  jeune   la   carrière 
des  armes ,  et  ayant  obtenu  en   1746 
une  lieutenance  au  régiment  de  Nor- 
mandie infanterie ,  il  fit  les  campagnes 
de  1747  et  1748,  et  assista  aux  sièges  de 
Berg  -  o p  -  Zoom  ,  du  fort  Lillo  et  de 
Maastricht ,  puis  à  la  bataille  de  Lan» 
feld.  Blessé  grièvement  au  combat  de 
Clostercamp  pendant  la  guerre  de  sept 
ans,  il  fut  élevé  au  grade  de  capitaine 
en  175$,  décoré  de  la  croix  de  Saint* 
Louis  en  1767 ,  et  fait  major  de  Va- 
lenciennes  en  juillet  1773,  place  qu'il 
occupa  jusqu'à  la  suppression  des  états 
majors  des  places  en  1790.  A  l'époque 
de  la  révolution  ,  les  habitans  Je  va- 
lenciennes   qui   avaient   apprécié   son 
mérite,  le  choisirent  pour  commander 
la  garde  nationale  de  cette  ville ,  où  il 
eut  le  bonheur  de  maintenir  le  bon  or- 
dre. Nommé  maréchal  de  camp  le  20 
août  1772 ,  il  rejoignit  l'armée  du  Nord, 
et  commanda  l'aile  gauche  à  la  bataille 
de  Jemmappe.  11  décida  le  sort  de  la 
journée  en  manœuvrant  sur  le  flanc 
droit  de  l'armée  ennemie,  après  avoir 
emporté  à  la  baïonnette  les  villages  de 
Carignan   et   de   Jemmappe.    Devenu 
commandant  de   Mons  après  la  prise 
de  cette  ville,  il  fut  élevé  au  grade  de 
général  de  division  le  i5  mars ,  et  avant 
reçu  l'ordre  de  Dumouriez  d'évacuer 
Mons  le  26  mars  pour  se  retirer  avec 
ses  troupes  sur  Condé  et  Valenciennes, 
il  prit  le  commandement  de  cette  der- 
nière place  ,  et  par  son  refus  d'y  rece- 
voir les  troupes  de  Dumouriez ,  conserva 
cette  ville  à  la  France.  Il  y  fit  ensuite 
une  brillante  défense  contre  l'ennemi, 
et  ne  capitula  qu'après  avoir  repoussé 
quatre  assautset  ayant  déjà  trois  brèches 
praticables  depuis  huit  jours  au  corps 
de  la  place.  Cette  défense  qui  passe  avec 
raison  pour  un  des  beaux  faits  d'armes 
de  la  guerre  de  la  révolution  ,  n'empê- 
cha pas  néanmoins  le  général  Ferrand 
d'être  incarcéré  pendant  neuf  mois,  et 
il  ne  dut  sa  liberté  qu'à  la  chute  de  Ro- 
bespierre. Le  délabrement  de  sa  santé 
lui  fit  alors  demander  sa  retraite  ,   et 
après  avoir  été  préfet  de  la  Meuse  In- 
férieure en  1802,  il  se  retira  deux  ans 
après  à  la  Planchette  prés  de  Paris ,  où 
il  termina  son  honorable  carrière  le  28 
novembre  180  5. 

FERRAUD;  membre  de  la  conven  lion 
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nationale,  né  dans  la  vallée  d'Aure  an 
pied  des  Pyrénées. 

Il  embrassa  la  cause  delà  révolution  , 
et  fut  élu  en  septembre  1792  député 
des  Hautes  Pyrénées  à  la  convention 
nationale,  où  il  vota  la  mort  de  Louis 
XVI.  Attaché  au  parti  girondin  ,  il  eût 
sans  doute  été  proscrit  avec  lui  au  3l 
mai  1793  ,  si  une  mission  à   l'armée  des 
Pyrénées  Occidentales  ne  fût  venue  le 
soustraire  à  la  rage  des  montagnards.  Il 
v  montra  beaucoup  de  bravoure,  fut 
blessé  en  chargeant  à  la  tète  des  colon- 
nes ,  et  devint  à  l'époquedu  9  thermidor 
un  des  adjoints  de  Barras  pour  diriger 
la  force  armée  contre  Robespierre.  Lors 
de  la  révolte  du  Ier  prairial  an  3,  Fer- 
ra ud  fut  celui  de  tous  les  députés  qui 
s'opposa  le  plus  vivement  aux  terroristes 
à  l'instant  où  ils  forcèrent  l'entrée  de  la 
salle  ,  et  il  finit  par  être  la  victime  de 
son  généreux  dévouement  :  un  coup  de 
pistolet  qu'il   reçut  dans  la  poitrine  à, 
l'instant  même  où  il  essayait  de  repous- 
ser plusieurs  hommes  qui  mettaient  en 
joue  le  pré  ident,  termina  sa  vie.  Son 
corps  fut  traiué  dans  le  couloir  voisin  , 
et  on  lui  coupa  la  tète  que  l'on  apporta 
un  instant  après  au  bout  d'une  pique 
dans  la  salle.  L'assemblée  célébra  parla, 
suite  une  fête  funèbre  en  son  honneur, 
et  Lui  fit  ériger  un  tombeau. 

FERRIERES  (Jean-Marie),  député 
à  l'assemblée  nationale  législative ,  né 
dans  l'Anjou. 

Il  était  avocat  à  la  révolution,  devint 
ensuite  juge  au  tribunal  du  district  de 
Beaugé,  et  était  administrateur  du  dé- 
parlement de  Maine  et  Loire,  lorsqu'il 
fut  élu  en  179 1  député  de  ce  départe- 
ment à  l'assemblée  législative,  où  il  se 
réunit  au  parti  modéré.  Il  s'opposa  vi- 
vement le  22  mai  1792  aux  mesures  de 
rigueur  que  proposait  Thuriot  contre 
les  prêtres,  combattit  quelque  temps 
après  avec  une  véhémence  honorable 
la  motion  faite  par  Guérin  (de  la  Sar- 
the)  de  prononcer  la  déchéance  du 
roi ,  et  s'éleva  aussi  avec  beaucoup  de 
force  contre  la  pétition  des  fédérés 
demandant  la  suspension  du  pouvoir 
exécutif  et  une  convention  nationale.il 
vota  constamment  depuis  dans  les  mê- 
mes principes  ,  échappa  néanmoins  aux 
orages  révolutionnaires,  et  devint  en 
1800  juge  au  tribunal  d'appel  d'An- 
gers ,  dont  il  faisait  encore  partie  en 
1806. 

FERRIERES  (  Gharles-Élie ,  marquia 
de  ) ,  député  aux  états  généraux ,  etc» 
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Né  à  Poitiers  le  27  janvier  1741  d'une 
famille  noble  et  distinguée  du  pays, 
il  embrassa  d'abord  la  carrière  des  ar- 
mes ,  servit  dans  les  chevau -légers  de 
la  garde  du  roi ,  et  préférant  ensuite 
l'étude  des  belles  lettres  à  la  vie  mi- 
litaire ,  il  se  retira  au  château  de  Mar- 
say  près  de  Mirabeau ,  et  publia  au 
moment  de  la  révolution  un  ouvrage, 
intitulé  :  le  Théisme ,  ou  recherches  sur 
la  nature  de  P homme  ,  et  sur  ses  rapports 
apec  les  autres  hommes  dans  l'ordre  mo- 
ral et  dans  V ordre  politique.  Nommé 
peu  de  temps  après  député  de  la  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  de  Sa u mur 
aux  états  généraux,  il  y  présenta  un 
plan  de  finance  ,  et  fit  paraître  succes- 
sivement divers  écrits  sur  la  politique 
et  la  littérature.  Ses  Mémoires  pour 
servir  à  l'histoire  de  l'assemblée  cons- 
tituante et  de  la  révolution  de  1789 
furent  recherchés  avec  beaucoup  d'enT- 

Î> ressèment  à  cause  de  leur  impartia- 
ité.  Échappé  heureusement  au  régime 
de  la  terreur  ,  M.  de  Ferriéres  vécut 
constamment  depuis  dans  la  retraite  , 
et  mourut  dans  son  château  de  Marsay 
le  3o  juillet  1804. 

FERRIÉRES  (  2V\  ),  général  au  ser- 
vice de  la  république  française. 

Il  naquit  à  Bclfort,  et  était  fils  d'un 
avocat  de  cette  ville  devenu  bailli  de 
Giromagni.  Il  entra  au  service  dans  le 
régiment  de  Bouillon,  passa  en  1 770  dans 
la  légion  de  Soubise,  et  fut  employé 
ensuite  par  M.  de  Vaux  avec  le  grade  de 
major  dans  l'état  major  général  de  l'ar- 
mée. Ayant  été  réformé  quelque  temps 
après ,  il  fut  envoyé  à  Vienne  par  l'abbé 
de  Breteuil  pour  y  suivre  un  procès 
que  la  maison  d'Orléans  avait  devant  le 
conseil  auliqae.  Le  procès  fut  perdu  ; 
mais  Ferriéres  devint  successivement 
colonel  et  secrétaire  des  commande*- 
mensdu  duc  d'Orléans,  qui  le  fit  élever, 
en  1788  au  grade  de  maréchal  de  camp. 
Soutenu  par  ce  protecteur  puissant , 
Ferrièrcsfut  employé,  au  moment  delà 
révolution  ,  dans  le  comtat  où  il  fut 
loin  de-s'op poser  aux  fureurs  de  Jourdan 
Coupe- tète  et  de  ses  complices.  Passé  en 
1792  sous  les  ordres  de  Custines  à  l'ar- 
mée d'Alsace,  il  attaqua  le  17  mai  1793 
les  avant  postes  autrichiens ,  surprit 
d'abord  ceux  du  corps  de  Condé ,  et  fut 
ensuite  repoussé  avec  tant  de  vigueur 
qu'il  se  retira  dans  un  désordre  tel  que 
ses  troupes  se  prenant  réciproquement 
pour  des  ennemis,  se  fusillèrent  entre 
«lies  et  se  firent  plus  de  mal  qu'elles 


FER 


59 


n'en  avaient  éprouvé  dans  le  combat. 
Peu  de  temps  après,  il  suivit  Custines  à 
l'armée  du  Nord  ,  où  tandis  qu'il  accu- 
sait ce  général  d'incivisme ,  celui-ci  le 
dénonçait  comme  un  perfide ,  un  lâche 
et  un  homme  sans  moyens.  11  remplaça 
néanmoins  Houchard  dans  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle ,  fut  bientôt  arrêté  et  emprisonné 
à  Strasbourg  pour  s'être  laissé  battre 
par  l'armée  de  Condé ,  et  retomba  de- 
puis dans  l'obscurité. 

FERRIÉRES  -S  AU  VEBOETJF  (  le 
comte  de  ),  membre  du  club  àe&jaco~ 
bins  de  Paris. 

Issu  d'une  famille  noble ,  il  embrassa 
la  cause  delà  révolution  avec  beaucoup 
d'exaltation  ,  se  fit  recevoir  dans  la  so- 
ciété des  jacobins  et  y  fut  dénoncé  en, 
1794  pour  avoir  ,  en  sa  qualité  de  mem- 
bre du  comité  des  défenseurs  officieux, 
fait  rendre  la  liberté  à  plusieurs  déte- 
nus. Il  se  justifia  en  alléguant  que  si 
parmi  ces  élargis  il  y  avait  quelques  cu- 
lottés y  c'est  qu'ils  avaient  rendus  deg 
services  à  des  sans-culottes.  JLxclu&  néan- 
moins de  la  société  et  traduit  au  co- 
mité de  sûreté  générale ,  il  fut  quelque 
temps  renfermé  au  Luxembourg  d  où. 
il  sortit  après  le  9  thermidor,  et  fui 
envoyé  en  1799  en  qualité  de  commis- 
saire secret  du  directoire  auprès  de 
l'armée  de  Schérer  ,  au  moment  où  elle 
était  repoussée.  Mais  comme  les  pouvoirs 
de  Ferriéres  n'étaient  point  ostensibles  , 
ce  général  le  fit  arrêter  et  renfermer 
dansle  château  de  Milan ,  d'où  il  s'évada 
pour  revenir  publier  à  Paris  un  pam- 
phlet contre  l'ex-ministre.  Depuis  il  a 
vécu  obscurément.  Il  a  donné  au  pu- 
blic des  Mémoires  historiques  ,  politi- 
ques et  géographiques^  sur  ses  voyages 
en  Turquie  et  en  Arabie ,  de  1782  à 
1789. 

FERROUX  (  Etienne-Joseph  )  ,  dé- 
puté à  la  convention  nationale ,  né  à 
Salins  en  Franche  Comté. 

Il  se  montra  partisan  de  la  révolu- 
tion et  fut  élu  en  septembre  179a  dé- 
puté du  département  du  Jura  à  la  con- 
vention nationale  ,  où  il  vota  la  mort 
de  Louis  XVI  le  17  janvier  1793.  Il  s'op- 
posa ensuite  à  la  révolution  du  3i  mai, 
signala  les  protestations  dirigées  contre 
les  auteurs  de  cette  journée ,  et  fut  com- 
pris au  nombre  des  soixante-treize  dé- 
putés décrétés  d'arrestation.  Rentré 
dans  la  convention  après  la  chute  de  Ro- 
bespierre ,  il  passa  au  conseL  des  anciens 
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en  septembre  1795  d'où  il  sortit  le  20 
mai  1798,  se  retira  daos  sa  province, 
devint  sous  Bonaparte  directeur  descon- 
tributions directes  du  département  du 
Doubs,  et  fut  obligé  de  quitter  la  France 
au  mois  de  février  1816  pour  se  réfugier 
en  Suisse  ,  où  il  obtint  enfin  la  permis- 
sion de  se  fixer  au  mois  d'août  suivant, 

FESCH  (Joseph  )  ,  cardinal ,  arche- 
vêque de  Lyon ,  sénateur ,  grand  aumô- 
nier, grand  cordon  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  etc. 

Né  à  Ajaccio  le  3  janvier  1763 ,  il  fut 
élevé  en  Corse  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans, 
et  ensuite  envoyé  au  séminaire  d'Aix, 
où  il  était  encore  à  l'époque  de  la  révo- 
lution. Agé  alors  d'environ  vingt-six 
ans,  il  fut  employé  dans  les  vivres  comme 
garde-magasin  et  s'y  montra  en  fougueux 
partisan  de  la  révolution.  Quelques  an- 
nées après  il  se  jeta  dans  la  carrière  ec- 
clésiastique ,  où  il  s'éleva  par  l'ascen- 
dant de  Bonaparte  son  neveu  ,  oui ,  lors 
du  concordat,  le  nomma  archevêque 
de  Lyon  et  le  fit  sacrer  par  le  cardinal 
légat  le  i5août  i8o2.Ilobtint  aussi  de  Pie 
"VII  le  chapeau  de  cardinal  en  janvier 
ï8o3  ,  fut  bientôt  envoyé  à  Home  com- 
me ambassadeur  et  y  reçut  du  souverain 
pontife  l'accueil  le  plus  distingué.  Il 
se  fit,  dit-on,  chérir  dans  cette  ville 
par  ses  vertus  et  sa  bienfaisance ,  devint 
sénateur  le  ier  février  i8o5 ,  et  avait 
été  peu  de  temps  auparavant  nommé 
grand  aumônier  de  France ,  puis  décoré 
du  cordon  rouge.  En  juillet  delà  même 
année ,  le  roi  d'Espagne  lui  envoya  l'or- 
dre delà  toison  d'or,  et  lorsque  le  pape 
-vint  en  1814  sacrer  Napoléon,  le  cardi- 
nal Fesch  arriva  à  Fontainebleau  avec 
lui.  Il  fut  désigné  en  juin  1806  par  le 
prince  primat  archichancelier  de  l'em- 
pire Germanique ,  comme  son  coadju- 
teur  et  son  successeur.  Mais  il  fut  dé- 
pouillé de  cette  expectative  par  Bona- 
parte, à  cause  de  la  fermeté  qu'il  mon- 
tra lorsqu'il  présidait  eu  février  1810 
le  concile  national.  Il  refusa  égale- 
ment l'archevêché  de  Paris,  et  vé- 
cut dans  une  sorte  de  disgrâce  jusqu'à 
la  déchéance  de  Napoléon.  Il  reparut 
néanmoins  après  l'invasion  de  ce  der- 
nier ,  qui  le  nomma  pairie  2  juin  i8t5; 
mais  il  ne  tarda  pas  à  reprendre  la  route 
de  l'Italie  avec  sa  sœur.  Soit  amour  pour 
la  religion  ,  soit  politique, il esteertain 
que  le  cardinal  Fesch ,  dont  les  prin- 
cipes et  la  conduite  dans  les  premières 
années  de  la  révolution  n'avaient  été 
rien  moins  qu'édifians,  manifesta  une 
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opposition  telle  aux  rues  religieuses  de 

bord,  et 
des  gens 


Bonaparte ,  qu'elle  étonna  d'abord ,  et 
finit  par  lui  concilier  l'estime 
de  bien. 

FETJRS  (  le  comte  de  ) ,  gentimomme 
français. 

Issu  d'une  famille  distinguée^  prit  le 
parti  des  armes ,  se  prononça  contre  la 
révolution,  et  commanda  une  partie  des 
gentilshommes  de  la  province  du  Fo- 
rez, qui  se  jetèrent  dans  Lyon  en  179$ 
pour  défendre  cette  ville  contre  l'armée 
conventionnelle.  Il  combattit  avec  beau- 
coup de  valf  ur  et  fut  tué  le  29  septem- 
bre a  l'attaque  de  l'Ile  Perrache,  que 
les  Lyonnais  reprirent  ce  jour  là  sur  les 
républicains. 

FEYDEAU-DE-BROU  (  Charles- 
Henri  ) ,  conseiller  d'état ,  etc. 

Né  à  Paris  le  a5  août  1754  d'une  fa- 
mille distinguée  dans  la  magistrature, 
il  y  suivit  la  même  carrière  ,  devint 
maître  des  requêtes  en  1775,  et  obtint 
ensuite  successivement  l'intendance  des 
provinces  de  Berri  et  de  Bourgogne.  Ap- 
pelé au  conseil  d'état  en  1787,  il  fut 
bientôt  après  chargé  delà  direction  des 
économats  ,  se  retira  dans  une  solitude 

Îirofonde  pendant  les  orages  de  la  révo- 
ution  ,  et  mourut  à  Paris  le  10  décem- 
bre 1802.  On  lui  doit  comme  littérateur 
une  traduction  d'Euler  en  manuscrit , 
enrichies  d'observations  et  de  notes  très 
curieuses. 

.  FI  LASSIER  (  Jean-Jacques  ),  député 
à  l'assemblée  nationale ,  etc. ,  né  à 
Warwick  Sud  en  Flandre  vers  içr36. 

Au  sortir  de  ses  études  il  s'adonna  à 
la  lecture  des  ouvrages  philosophiques. 
Partisan  exalté  de  Rousseau ,  il  s'occupa 
en  relisant  Emile  des  moyens  de  per- 
fectionner le  système  d'éducation  qu'on 
suivait  alors.  Il  s'associa  un  ancien  ma- 
gistrat nommé  Rose ,  et  l'on  doit  à  leurs 
travaux  Eraste  ou  Vs4mi  de  la  Jeunesse^ 
ouvrage  qui  eut  un  grand  succès  dans 
sa  nouveauté  et  mérita  aux  auteurs  leur 
admission  à  l'académie  d'Arras.  Filas- 
sier  qui  aimait  le  séjour  de  la  cam- 
pagne et  cultivait  pour  se  délasser  de 
ses  études  quelques  ârpens  déterre  ,  fut 
attiré  dans  le  voisinage  de  Paris ,  et  se 
chargea  de  diriger  la  pépinière  de  Cla- 
mart.  La  révolution  vint  troubler  la 
tranquillité  dont  il  jouissait  dans  cette 
agréable  retraite.  11  ne  prit  aucune  part 
aux  événemens  ;  mais  il  ne  put  refuser 
la  place  de  procureur  syndic  du  district 
de  Bouxg-U-Rcia«  ,  à  laquelle  les  vieeux 
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«tes  habita ns  rappelèrent.  Nommé  en- 
suite député  à  l'assemblée  législative ,  il 
y  parla  en  faveur  de  la  liberté  de  cons- 
cience ,  fut  dénoncé  après  le  io«aoùt 
1792  comme  royaliste,  parvint  néan- 
moins à  se  justifier ,  et  retourna  dans 
sa  commune  dont  il  fut  élu  juge  de  paix. 
Suspendu  de  ses  fonctions  après  le  9 
thermidor ,  il  réclama  contre  cette  me- 
sure illégale  ,  et  n'ayant  pu  obtenir  sa 
réintégration ,  il  reprit  ses  anciennes 
et  douces  habitudes.  Il  mourut  à  Cla- 
ma rt  en  1806,  âgé  de  soixante-dix  ans. 

FINOT  ,  député  à  la  convention  na- 
tionale. 

Il  était  huissier  à  l'époque  de  la  ré- 
volution. Il  en  embrassa  la  cause ,  et 
fut  élu  en  septembre  1792  député  du 
département  de  l'Yonne  à  la  convention, 
où  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI.  Dé- 
signé par  le  sort  en  1795  pour  étie  un 
des  viugt  commissaires  chargés  d'exa- 
miner la  conduite  de  Lebon  ,  il  se  pro- 
nonça contre  ce  député ,  ne  passa  pas 
au  conseil  après  la  session  convention- 
nelle ,  et  fut  nommé  en  1796  président 
de  l'administration  centrale  de  l'Yonne. 
Employé  ensuite  comme  commissaire  du 
directoire  dans  sa  province,  il  disparut 
depuis  de  latacéne  politique  et  quitta  la 
France  en  1816  pour  se  réfugier  en 
Suisse. 

FIpUET  (  F.-F.  ),  député  à  la  con- 
vention nationale. 

Devenu  procureur  syndic  du  district 
de  Soissons  à  cause  du  patriotisme 
qu'il  avait  montré  depuis  la  révolution, 
il  fut  élu  en  septembre  1792  député  du 
département  de  l'Aisne  à  la  convention 
nationale ,  où  il  vota  la  réclusion  de 
Louis  XVI  et  sa  déportation  à  la  paix. 
Passé  au  conseil  des  cinq  cents  après  la 
session ,  il  y  resta  confondu  dans  la  foule 
et  en  sortit  le  20  mai  1798.  On  ignorait 
même  son  existence  lorsqu'il  parut  dans 
l'arène  judiciaire  en  1816,  et  prit  à 
partie  comme  calomniateurs  le  libraire 
et  l'imprimeur  d'une  Biographie  con- 
ventionnelle ,  dans  laquelle  on  l'avait, 
d'après  le  Moniteur  et  beaucoup  d'au- 
tres ouvrages  publiés  depuis  viugt  ans, 
compris  au  nombre  des  députés  qui 
avaient  voté  la  mort  du  roi.  Cette  af- 
faire donna  lieu  de  remarquer  que  beau- 
coup de  conventionnels  qui  avaient  par 
erreur  été  considérés  jusqu'ici  comme 
régicides  ,  n'ont  jamais  réclamé  con- 
tre cette  imputation  sous  les  divers 
gouvernemens  qui  ont  succédé  à  la  coa- 
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veotion  jusqu'en  1814,  et  qu'au  con- 
traire plusieurs  d'entre  eux  ont  profité 
de  cette  même  erreur  pour  obtenir  ou 
conserver  des  emplois.  Nous  sommes 
loin  de  prétendre  faire  l'application 
particulière  de  cette  remarque  à  M.  Fi- 
quet  ;  mais  nous  observerons  pourtant 
qu'il  eût  été  plus  courageux  de  sa  part , 
plus  conforme  à  la  justice  et  à  la  vérité 
de  réclamer,  avant  que  le  second  retour 
des  princes  de  la  maison  de  Bourbon 
lui  en  imposât  la  nécessité  à  raison  de 
son  intérêt  personnel. 

FLAHAUT  (le  comte  ),  lieutenant 
général, commandeurdelalégiond'hon- 
neur ,  chevalier  de  Saint- Louis,  etc. 

Né  gentilhomme  et  fils  d'un  officier 
général,  il  s'attacha  à  la  fortune  de  Bo- 
naparte ,  et  parvint  par  son  courage  et 
ses  talens  militaires  au  grade  de  chef 
d'escadron  du  i3e  régiment  de  chasseurs 
à  cheval.  Nommé  officier  de  la  légion 
d'honneur  après  l'affaire  de  Friedland  , 
il  obtint  à  la  suite  des  campagnes  de 
1808  et  1809  l'emploi  de  colonel  aide 
de  camp  du  prince  de  Neufchàtel.  Em- 
ployé en  1812  en  Russie,  il  fut  cité 
au  combat  de  Mohilow,  et  devint  bien- 
tôt apj  es  général  de  brigade  et  aide 
de  camp  de  Bonaparte  ,  qui  en  i8i3  le 
nomma  un  des  commissaires  chargés 
de  l'exécution  des  dispositions  de  l'ar- 
mistice du  4  juin.  Il  se  signala  depuis  aux 
affaires  de  Dresde,  Leipsick  et  Hanau  , 
se  réunit  inutilement  le  22  février  1814 
aux  plénipotentiaires  russes ,  autri- 
chiens et  prussiens  à  Luzigoi  pour 
traiter  d'un  nouvel  armistice,  et  obtint 
du  roi  en  1814  la  croix  de  Saint-Louis 
et  le  titre  de  commandant  de  la  légion 
d'honneur.  Créé  pair  de  France  le  2 
juin  i8i5  par  Napoléon  qu'il  suivit  à 
l'armée,  il  combattit  vaillamment  à  la 
bataille  de  Waterloo.  De  retour  à  la 
chambre  des  pairs, il  défendit  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  attaqué  parle 
maréchal  Ney  ,  et  certifia  que  les  faits 
annoncés  par  le  ministre  étaient  vrais.  Il 
donna  aussi  desdétailssur  les  opérations 
du  maréchal  Grouchy,  et  assura  qu'il 
avait  réellement  alors  quarante  mille 
hommes  à  ses  ordres.  Il  appuya  ensuite 
fortement  la  proposition  de  Jjucien  pour 
faire  reconnaître  Napoléon  II  ,  et  dit: 
«  Si  l'empereuravaitététiié,n'est-cepa» 
»  sonTils  qui  lui  succéderait?  Il  a  abdi- 
»  que ,  donc  il  est  mort  politiquement; 
»  pourquoi  son  fils  ne  lui  succéderait- 
»  il  pas?  »  Depuis  le  retour  du  roi  il 
resta  sans  activité}  et  passa  ménle  eu 
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Angleterre,  où  il  se  trouvait  encore  a  a 
mois  de  septembre  1816. 

FLANDRIN  (  Pierre  ) ,  directeur  de 
l'école  vétérinaire  ,  associé  de  l'institut 
de  France,  etc. 

Né  à  Lyon  le  12  septembre  1752 ,  il 
entra  dès  l'âge  de  quatorze  ans  à  l'école 
vétérinaire  de  cette  ville  sous  les  aus- 
pices de  son  oncle  Chabert  qui  en  était 
professeur,  et  s'y  distingua  bientôt  par 
son    application    et   son   intelligence. 
Choisi  quelque  temps  après  pour  dé- 
montrer l'anatomie  aux  autres  élèves , 
il  fut  bientôt  appelé  à  l'école  d' AI  fort 
en  qualité  d'adjoint  de  son  oncle  qui 
en  était  devenu  le  directeur,  et  mérita 
depuis  par  ses  travaux  sur  Vsinatomie 
comparée ^?s  bienfaits  et  la  confiance  du 
gouvernement.  Envoyé  successivement 
en  Angleterre  et  en  Espagne  pour  con- 
naitre la  manière  de  conduire  et  diriger 
l'éducation  des  moutons  à  laine  fine  ,  il 
publia  à  son  retour  sur  cette  matière  un 
traité  complet ,  qui  fut  précédé  et  suivi 
de  différens  autres  ouvrages  sur  l'anato- 
mie du  cheval  et  les  moyens  d'en  amé- 
liorer la  race.  Nommé  en  1701  corres- 
pondant de  l'académie  des  sciences  ,  il 
venait  d'être  amis  à  l'institut  comme 
associé  lorsqu'il  mourut  au  commence- 
ment de  juin  T796. 

FLAUGERGUES  (  Pierre-Erançois 
de  )  ,  membre  du  corps  législatif  et  de 
la  légion  d'honneur,  etc. 

Il  est  né  en  1767  d'une  famille  hono- 
rable sous  tous  les  rapports.  Frère  d'un 
homme  déjà  célèbre  dans  les  fastes  de 
l'astronomie ,  il  étudia  d'abord  le  droit, 
se  fit  recevoir  avocat,  et  obtint  ensuite 
la  place  de  sous  préfet  de  Milhau.  Il  en 
exerçait  déjà  les  fonctions  depuis  plu- 
sieurs années ,  lorsqu'il  fut  élu  au  corps 
législatif  pour  le  département  de  l'A- 
veyron.  Son  caractère  élevé  et  sa  probité 
à  toute  épreuve  lui  firent  dédaigner  les 
faveurs  qu'il  eût  fallu  acheter  par  des 
bassesses  auprès  des  grands  ,  et  il  resta 
dans  son  heureuse  obscurité  jusqu'à  l'é- 
poque où  les  désastres  de  la  campa- 
gne de  Russie  avant  rendu  la  parole  aux 
législateurs,  lui  permirent  de  paraître 
sur  la  scène  politique  avec  tout  l'éclat 
que  méritaient  ses  vertus  et  son  courage. 
Elu  le  22  décembre  i8i3  membre  de  la 
commission  extraordinaire  des  cinq 
avec  MM.  Laine  et  autres,  il  appuya 
vivement  les  mesures  tendant  à  forcer 
Bonaparte  à  recourir  à  la  paix  ,  comme 
un  moyen  de  salut  pour  la  France  9  et 
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dit  au  duc  de  Massa  ,  qui  lui  reprochait 
V inconstitutionnalité d'une  observation  : 
«  Je  ne  connais  ici  rien  de  plus  inconsfi- 
»  tionnel  que  vous-même ,  vous  qui  au 
»  mépris  de  nos  lois ,  venez  présider  les 
»  représentans  du  peuple ,  quand  vous 
»  n'avez  pas  même  le  droit  de  siégera 
»  leurs  côtés.  »  Traité  publiquement  de 
factieux  par  Napoléon  ,  il  sut  se  sous- 
traire à  sa  vengeance ,  et  adhéra  l'un 
des  premiers  à  sa  déchéance  en  1814.  H 
parla  ensuite  et  successivement  en  fa- 
veur de  la  liberté  de  la  presse,  con- 
tre le  budget  dont  il  critiqua  les  dispo- 
sitions ,  et  pour  la  conservation  de  l'ar- 
ticle 16  du  projet  de  loi  sur  la  restitu- 
tion à  faire  aux  émigrés  de  leurs  biens 
non  vendus.  Il  fit  encore  un  rapport  sur 
l'organisation  de  la  cour  de  cassation,  et 
contraria  de  nouveau  les  vues  du  minis- 
tère à  cetégard.  L'invasion  de  Napoléon 
en  mars  18  r5  termina  les  fonctions  légis- 
latives de  M  deFlaugergues.il  fut  appelé 
au  mois  de  mai  suivant  à  la  chambre  des 
représentans  dont  il  fut  élu  vice  pré- 
sident le  5  juin ,  parla  plusieurs  fois  et 
avec  éloquence  sur  divers  sujets  d'inté- 
rêt public,  fut  nommé  par  le  gouver- 
nement  provisoire   après    la    seconde 
chute  de  Bonaparte  pour  aller  négocier 
avec  lord  Wellington  ,  et  se  conduisit 
dans  cette  session    avec  beaucoup  de 
prudence  et  de  ménagement.  Le  roi  à 
son  retour  l'honora  de  la  présidence  du 
collège  électoral  de  l'A  veyron  ,  par  le- 
quel il  fut  élu  député  à  la  chambre  qui 
vient^  d'être  dissoute  par  l'ordonnance 
du  roi  du  5  septembre  ,  et  dans  laquelle 
il  n'a  pas  siégé. 

FLÀVIGNYf  Ce'sar-François,  comte 
de  ) ,  militaire  et  littérateur. 

Né  en  1740  à  Craonnc  en  Picardie  , 
d'une  famille  noble  de  cette  province  , 
il  embrassa  de  bonue  heure  la  profes- 
sion des  armes ,  et  parvint  au  grade  de 
lieutenant  colonel  d'un  régiment  de 
dragons.  Il  se  décida  par  goût  pour  la 
littérature  à  habiter  la  capitale  ,  se  pro- 
cura une  compagnie  dans  les  gardes 
françaises,  et  publia  plusieurs  ouvrages  ' 
sur  VEîaL  militaire,  V Histoire  naturelle  , 
et  la  Géographie  de  V Espagne.  Devenu 
maréchal  de  camp  en  1788,  il  se  retira 
après  le  licenciement  de  la  maison  du 
roi  opéré  par  la  révolution  ,  dans  sa 
terre  de  Charmes  près  de  La  Fère ,  et  y 
mourut  le  n  décembre  i8o3 ,  laissant  la 
réputation  d'un  homme  d'esprit  et  de 
mérite.  — Son  fils  unique,  né  en  1764, 
avant  obtenu  une  lieutenance  dans  les 
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gardés  françaises,  se  dévoua  particuliè- 
rement au  service  de  Louis  XVI  de- 
puis les  fatales  journées  des  5  et  6  octo- 
bre 1789,  et  se  rendit  constamment  au- 
près de  sa  personne  à  chaque  crise  poli- 
tique qui  menaçait  les  jours  du  monar- 
que. Arrête'  et  mis  en  prison  après  le  10 
août  1792,  il  resta  détenu  pendant  près 
de  dix-huit  mois  dans  la  maison  de 
Saint-Lazare,  fut  ensuite  compris  dans 
la  prétendue  conspiration  de  cette  pri- 
son ,  puis  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire qui  le  condamna  à  mort  le 
24  juillet  1794 ,  au  moment  où  la  chute 
de  Robespierre  allait  le  rendre  à  son  père 
et  à  son  pays. 

FLERS  (  iV.  de  ),  maréchal  de  camp 
des  armées  du  roi ,  etc. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution  , 
se  fit  employer  en  1792 ,  fut  blessé  à 
une  affaire  prés  du  camp  de  Maulde  , 
puis  chargé  par  Dumou  riez  du  comman- 
dement de  Breda  en  février  1793.  Le  2 
mars  il  rendit  cette  place  aux  alliés  et 
se  retira  ayec  les  honneurs  de  la  guerre. 
Devenu  commandant  de  l'armée  des 
Pyrénées  à  la  place  de  Servan ,  il  n'y 
éprouva  que  des  revers  ,  fut  accusé  de 
trahison,  arrêté,  renfermé  au  Luxem- 
bourg, et  condamné  à  mort  le  4  ther- 
midor an  2  comme  complice  de  la  cons- 
piration des  prisons. 

ELESSELLES  f  de  ) ,  conseiller  d)é- 
tat ,  et  prévôt  des  marchands  de  Paris  9 
né  en  1721. 

Issu  d'une  famille  de  robe  il  devint 
d'abord  maître  des  requêtes  ^  et  figura 
lors  des  troubles  de  la  Bretagne,  dans 
le  parti  du  duc  d'Aiguillon  contre 
M.  de  la  Chalotais.  Envoyé  ensuite 
en  qualité  d'intendant  à  Lyon  en  ré- 
compense de  sa  conduite  dans  cette 
circonstance,  il  s'y  fit  aimer  parsa  dou- 
ceur, sa  probité  et  son  goût  pour  la  so- 
ciété; devint  prévôt  des  marchands  de 
Paris  an  commencement  de  la  révolu- 
tion, et  ne  montra  ni  le  caractère ,  ni 
les  talensqui  convenaient  à  cette  place 
dans  un  moment  aussi  difficile.  Accusé 
de  trahison  par  le  parti  populaire  le 
14  juillet  1789,  jour  de  la  prise  de  la 
Bastille,  il  crut  se  sauver  en  tergiver- 
sant, et  cherchant  à  ménager  les  deux 
partis,  il  se  rendit  suspecta  tous.  Une 
lettre  trouvée  sur  M.  Delaunay ,  gou- 
verneur de  la  Bastille,  par  laquelle  il 
l'exhortait  à  se  défendre,décida  sa  perte. 
Menacé  d'abord  à  l'Hôtel  de  Ville  ,  il 
voulut  fuir  chez  lui ,  en  promettant  de 
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se  justifier;  mais  il  fut  atteint  d'un  coup 
de  pistolet  sur  les  marches  mêmes  de 
l'Hôtel  de  Ville  et  percé  de  mille  coups. 
On  fit  subir  à  son  cadavre  des  indigni- 
tés que  la  plume  se  refuse  à  décrire. 

FLEURIEU  (Charles-Pierre  Ciaret, 
comte  de  ) ,  ministre  de  la  marine  sous 
Louis  XVI ,  sénateur ,  conseiller  d'état 
à  vie ,  grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur, gouverneur  des  Tuileries  et  du 
Louvre,  membre  de  l'Institut,  etc. 

Né  à  Lyon  le  2  juillet  1738  d'une  fa- 
mille distinguée  de  cette  ville,  il  fut 
d'abord  destiné  à  l'état  ecclésiastique  à 
cause  de  sa  dmeeuret  de  son  goût  pour 
l'étude;  mais  son  inclination  le  porta 
yer  la  marine.  11  y  entra  dès  avant  l'âge 
dequatorzean  ,  et  s'y  distingua  par  une 
aptitude  et  des  connaissances  qui  lui 
méritèrent  en  T776 la  pluce  dedirecteur 


nature  et  qu'il  rendit  de  si  important 
services  à  l'état.  Appelé  le  27  octobre 
1790  au  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  il  en  remplit  les  fonctions 
avec  Tintégrité  qui  l'avait  toujours 
fait  remarquer  et  donna  sa  démis- 
sion le  17  mai  1791,  à  la  suite  des  per- 
sécutions du  parti  jacobin  ,  qui  voulait 
le  remplacer  par  une  de  ses  créatures. 
Nommé  quelque  temps  après  par  l'in- 
fortuné Louis  XVI,  qui  l'aimait  etl'es- 
timait,  gouverneur  du  Dauphin  de- 
venu prince  royal ,  il  fut  arraché  de  ses 
fonctions  par  les  orages  politiques  de 
1792,  qui  le  forcèrent  de  chercher  des 
consolations  dans  l'étude.  Arrêté  en 
septembre  179?  et  renfermé  aux  Made- 
lonnettes,  il  survécut  néanmoins  au 
régime  de  la  terreur,  fut  élu  en  1797 
député  du  département  de  la  Seine  au 
conseil  des  anciens  dont  il  fut  exclus 
au  18  fructidor,  et  devint  conseiller 
d'état  après  la  révolution  du  18  bru- 
maire. Passé  ensuite  à  l'intendance  de 
la  maison  de  Napoléon  et  décoré  du 
titrede  grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur, ilquitta  cette  place  eu  i8o5  pour 
prendre  celle  de  gouverneur  du  palais 
des  Tuileries  et  de  membre  du  sénat. 
Il  mourut  le  18  août  1810. 

FLEURIO T-DE-LA;-FLEURIAYE , 
général  vendéen ,  maréchal  de  camp, 
etc. ,  parent  de  Charette. 

Il  était  garde  du  corps  de  Louis  XVI  à 
l'époque  de  la  révolution.  Il  figura  avec 
son  frère  aine  dans  la  guerre  de  la  Veu- 
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et  ils  devinrent  tons  deux  chefs  de 
ion.  Fleuriot  l'aine  blessé  mortelle- 
t  à  l'attaque  de  Nantes,  expira  quel- 
jours  après  ;  alors  Fleuriotlc  jeune 
à  l'armée  de  Boncbamp  en  j  uin  1793, 
ut  chargé  lors  du  passage  de  la 
e  ,  de  couvrir  la  retraite  à  Ancéuis. 
distingua  par  une  bravoure  extra- 
aaire  pendant  l'incursion  d'outre 
e,  et  dirigea  avec  le  prince  de Tal- 
t  la  colonne  qui  se  porta  sur  Vitré. 
»s  avoir  échappé  au  carnage  du 
s ,  il  rallia  un  corps  de,  sept  mille 
[éens ,  qu'il  commandait  en  chef  à  la 
ite  de  Savenay.  Il  se  sauva  avec 
e,  accompagné  d'un  petit  nombre 
avaliers ,  repassa  peu  de  temps 
s  sur  la  rive  gauche,  fit  encore  la 
pagne  de  1794  avec  Sapinaud  à  l'ar- 
du centre,  et  signa  en  1795  le  traité 
aix  conclu  avec  la  république.  De- 
,  il  vécut  paisible  dans  les  environs 
Tantes,  et  fut  élevé  au  grade  de  ma- 
alde  camp  dans  les  premiers  jours 
îillet  1816. 

.EURIOT-LESCOT  (  J.-A.-C.  )  , 
*e  de  Paris  sous  Robespierre. 

é  à  Bruxelles  en  1761 ,  il  quitta  son 

lors  des  troubles  du  Brabant  qui 

édèrent  la  révolution  française  ,  et 

se  fixer  à  Paris  ,  où  il  exerça  la  pro- 

on  d'architecte.  Devenu  successive- 

t  commissaire  aux  travaux  publics 

ibtitut  de  l'accusateur   public  au 

inaî  révolutionnaire,  il  fut  admis 

îacobins  à  l'époque  de  la  terreur  et 

lé  ensuite  aux  fonctions  de  maire 

a  ris,   en  remplacement  de  Chau- 

e.  Dévoué  particulièrement  à  Ro- 

îerre  ,  il  montra  dans  la  journée  du 

Tin  ici  or  une  fermeté  de  caractère 

1  ne  lui  supposait  pas,  et  fut  le 

m  pal  moteur  de  l'insurrection  di- 

à  cette  époque  contre  la  conven- 

Mis  enfin  hors  de  la  loi  et  arrêté 

que  Robespierre  ,  il  fut  conduit  à 

ifaud  le  28  juillet  1794  en  même 

s  que  plusieurs  de  ses  collègues  de 

m  m  mie,  et  mourut  avec  courage 

ig  froid. 

EURY  (  Marie-MaximilienHector 
osset,  comte  de),  gentilhomme 
lis. 

laquit  à  Paris  en  1771 ,  et  était  de 
tne  fa  mi  J  le  que  le  cardinal  de  ce 
Il  fut  arrêté  en  1793  comme  sus- 
t  renfermé  au  Luxembourg.  Sa 
'naturelle  et  son  extrême  jeunesse 
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lui  firent  d'abord  supporter  sa  détention 
avec  résignation  ,  et  il  n'était  occupé 
toute  la  journée  qu'à  jouer  à  la  boulle 
ou  aux  barres  dans  la  cour  de  sa  prison  ; 
mais  la  mort  d'une  grande  partie  de  ses 
parenset  de  ses  amis  vint  bientôt  alté- 
rer la  sérénité  de  son  ame,et  ne  consul- 
tant plus  que  son  désespoir,  il  écrivit  à 
Dumas ,  président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, une  lettre  conçue  en  ces 
termes  :  «  Homme  de  sang  !  égorgeur  ! 
»  cannibale!  monstre!  scélérat!  tu  as 
»  fait  périr  ma  famille ,  et  tu  vas  encore 
»  envoyer  à  l'échaftaud  ceux  quiparais- 
»  sent  aujourd'hui  devant  ton  tribunal  : 
»  tu  peux  me  faire  subir  le  même  sort , 
9  car  jeté  déclare  que  je  partage  leurs 
»  senti  m  en  s.  »  Vois  le  billet  doux  qu'on 
m'écrit,  dit  Dumas  à  Fouquier-Tinvillc  ; 
prends-en  lecture  et  dis-moi  ce  qu'il 
Faut  répondre  à  celui  qui  me  l'adresse, 
c  Ce  monsieur  paraît  pressé,  répond 
»  Fouquier,  il  faut  le  satisfaire  !. ..  » 
Aussitôt  deux  gendarmes  vont  prendre 
le  jeune  comte  ,  le  font  monter  sur  les 
gradins  avec  cinqua  rite  au  très  personnes 

3u'il  n'avait  jamais  connues, et  il  est  con- 
amné  à  mort  et  exécuté  le  18  juin  1794, 
comme  complice  de  V assassinat  de  CoUot- 
d'JJerbois. 

FLINS-DES-OLIVIERS  (  Claude- 
Marie-  Louis-  Emmanuel  Carbon  de)9 
littérateur  français. 

Né  à  Reims  en  1757  ,  il  y  fit  d'excel- 
lentes études  et  s'y  trouvait  encore  en 
1775  au  momentdu  sacre  de  Louis XVI , 
en  l'honneur  duquel  il  composa  une 
ode  qui  annonçait  des  talens  poétiques. 
Devenu  conseiller  en  la  cour  des  mon- 
naies de  Paris  et  collègue  d'un  de  ses 
oncles  maternels  également  connu  par 
son  amour  pour  les  lettres,  Flins  se  li- 
vra entièrement  à  son  goût  pour  la 
poésie ,  et  publia  successivement  divers 
ouvrages  qui  eurent  plus  ou  moins  de 
succès.  Il  donna  également  au  théâtre 
différentes  pièces  oubliées  aujourd'hui  , 
à  l'exception  de  la  Jeune  Hôtesse  re- 
présentée pour  la  première  fois  en  1792. 
La  révolution  qui  l'avait  privé  de  sa 
charge  de  conseiller,  le  força  ensuite 
d'aller  habiter  le  presbytère  de'  Sermiers 
près  de  Reims  qu'il  avait  acheté  ,  et 
où  il  resta  jusqu'à  ce  que  M.  de  Fonta- 
nes  ,  dont  il  avait  été  le  collaborateur 
dans  la  rédaction  du  journal  intitulé  le 
Modérateur ,  lui  eut  fait  obtenir  la  place 
de  commissaire  impérial  près  le  tribunal 
civil  de  Vervins.  Il  y  mourut  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  en  1806. 
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FLORIAN  (Jean-Pierre  Claris  de) , 
gentilhomme  du  duc  de  Penthièvre ,  de 
l'académie  française,  etc. 

Né  en  1755  au  château  de  Florian 
dans  les  basses  Cévennes,  d'une  famille 
noble  et  distinguée,  il  perdit  sa  mère 
dans  son  adolescence  et  lut  mis  en  pen- 
sion   à  Saint-Hypolite.    Son  oncle,  le 
marquis  de  Florian,  avait  épousé  la 
nièce  de  Voltaire,  ce  qui  fit  désirer  à  ce 
dernier  de  voir  à  Ferney  le  jeune  Flo- 
rian :  ce  grand  poète  sourit  aux  saillies 
d'un   enfant  spirituel.  Attaché  bientôt 
près  du  duc  de  Penthièvre  comme  page, 
Florian  fut  ensuite  nommépar  ce  prince 
officier  dans  le  régiment  de  dragons  de 
son  nom.  La  vie   dissipée  et  oisive  des 
villes  de  garnison  ne  le  détourna  pas  de 
son  penchant  pour  l'étude ,  et  il  se  pro- 
posa de  rajeunir  les  peinturesdes  mœurs 
chevaleresques  et  même  les  douces  chi- 
mères de l'a  m  ou  r  pastoral.  Ses  premières 
Ï>roductions  annoncèrent  du  goût  et  de 
a  délicatesse ,  et  Galaiée  ,  roman  imité 
de  Cervantes  ,  plut  beaucoup  au  public 
et  particulièrement  à  la  cour.  Estelle , 
qui  parut  quelque  temps  après,  eut  un 
succès    inférieur.    Son   théâtre   italien 
composé  de  plusieurs  pièces ,  telles  que 
les  Deux  billets ,    le    Bon  ménage ,   la 
Sonne  mère  ,  le  Bon  père,  les  Jumeaux 
de  Bergame  ,  et  enfin  les  Nouvelles  qui 
retraçaient  les  combats  et  les  amours  de 
l'ancienne  chevalerie ,  achevèi  ent  sa  ré- 
putation littéraire.  Admis  en  1788  à  l'a- 
cadémie française,  il  redoubla  d'ardeur 
pour  l'étude  ,etNuma  Pompilius,  Gon- 
zalpe deCordouf9etson  Précis  historique 
sur  les  Maures,  parurent  bientôt  après  sa 
réception.  Ses  Fables  spirituelles ,  naïves 
et  charmantes,  où  les  pensées  les  plus 
ingénieuses  s'allient  si  bien  avec  le  plus 
heureux  naturel ,  fireut  encore  mieux 
connaître  son  cai  artère  bon  et  aimable, 
et  lui  méritèrent  dans  l'opinion  des  gens 
de  lettres  et  de  ta  Harpe»  en  particu- 
lier, d'être  placé  immédiatement  après 
la  Fontaine.  Doux  ,  sensible  et  humain , 
il  ne  put  voir  avec  indifférence  les  maux 
qu'une  révolution  sans  exemple  accu- 
mulait sur  sa  malheureuse  patrie,  et  sur 
les  princes  objet  de  son  amour  et  de  sa 
gratitude.  Victime  lui  même  des  dénon- 
ciations de  quelques  envieux,    il   fut 
privé  de  sa   liberté  cju'il   ne   recouvra 
qu'après  le  9  thermidor;  et  n'ayant  pu 
arracher  de  son  coeur  des  souvenirs  de- 
chirans ,  il  mourut  de  chagrin  au  mois 
de  septembre  1794. 
FOLLEYILLE  (l'abbé  Gujot  de), 

T.  II. 
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conmr  sous   le  nom  de  Vévêque  d's4- 
g/a ,  etc. 

Il  naquit  à  Saint-Malo  d'un  ancien 
commissaire  de  marine,  embrassa  d'a- 
bord le  parti  de  la  révolution ,  devin* 
vicaire  constitutionnel  de  Dol,  rétracta 
ensuite  son  serment,  vint  à  Paris     se 
réfugia  ensuite  à  Poitiers,  et  se  trou- 
vait à  Thouars  lorsque   les  Vendéen* 
s'emparèrent   de   cette    ville  en  1793. 
Amené    devant  M.  de  Villeneuve   un 
des  chefs  de  l'armée  royale  ,  qui  le  re- 
connut pour  son  camarade  de  collège, 
l'abbé  de   Folleville  se  donna  comme 
evécjue  d'Agra,  et  ajouta  qu'il  était  en- 
voyé par  le  pape  dans  les  départemen» 
de  1  ouest  en  qualité,  de  vicaire  aposto- 
lique. On  douta  d'abord  delà  vérité  de 
cette  mission;  mais  on  y  crut  ensuite 
ou  Ion  feignit  d'y  croire,  parce  qu'on 
s'aperçut  que  la  présence  de  l'évéque 
produisait  le  plus   grand  effet  sur  les 
paysans,  et  les  attachait  de    plus  en 
plus  à  la  cause  de  l'autel  et  du  trône. 
Nommé  ensuite  président  du  conseil  su- 

Sérieur  établi  à  Chàtillon,  il  montra  peu 
e  talens  et  de  capacité  dans  ce  poste', 
lut  éclipsé  peu  à  peu  par  le  fameux 
Bernier ,  et  était  presque  disgraciédaus 
l'esprit  de»  chefs  de  l'armée  royale, 
lorsqu'après  le  passage  de  la  Loire  et  la! 
déroute  du  Mans  il  fut  pris,  conduit  à 
Angers  et  condamné  à  mort  le  5  janvier 
1794.  On  lui  donna  long-temps  une  im- 
portance qu'il  ne  méritait  sous  aucun 
rapport ,  et  tou  t  porte  à  croire  que  le 
rôle  qu'il  joua  fut  produit  plutôt  par  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  se  trou- 
va ,  que  par  le  dessein  formé  de  faire 
servir  un  mensonge  peu  réfléchi  au  suc- 
cès de  son  ambition. 

FOLLEVILLE-DE-LA-VESPIÈRE 
(•^.-C-Cr.,  marquis  de),  député  aux 
états  généraux. 

Il  était  conseiller  au  parlement  de 
Paris  avant  la  révolution,  fut  nommé 
député  suppléant  de  la  noblesse  de 
Péronne  aux  états  généraux,  et  admis 
à  l'assemblée  nationale  pour  y  rempla- 
cer M.  de  Mailly.  Il  s'y  fit  remarquer  par 
une  opiniâtreté  rare,  et  s'il  ne  pro- 
nonça pas  de  longs  discours  à  la  tri- 
bune, il  y  parla  souvent  du  moins  avec 
esprit  et  facilité.  Il  combattit  la  pro- 
position de  faire  une  loi  contre  le  duel, 


aux    prêtres    insermentés.   Il  réclama 
aussi  contre  la  sommation  faite  à  M.  le 
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prince  de  Condç  de  rentrer  en  France  , 
appuya  Dcspréménil  qui  voulait  pré- 
senter une  déclaration  d'un  très  grand 
nombre  de  ses  collègue»  contre  l'acte 
constitutionnel,  réclama  en  faveur  de 
l'abbé  Maury  qui  demandait  que  l'as- 
semblée présentât  à  la  nation  le  compte 
de  ses  finances  ,  et  après  la  session  de 
rassemblée  constituante,  crut  devoir 
chercher  sa  sûreté  personnelle  dans  les 
pays  étrangers.  Il  ne  rentra  en  France 
que  quand  nos  orages  politiques  furent 
appaisés.  On  le  comptait  encore  en  1816 

Sarmi  les  plus  riches  propriétaires  du 
épartément  de  la  Somme. 
FOLTIER ,  négociant  à  Lyon ,  etc. 
S'étant  prononcé  contre  la  conven- 
tion après  le    3i    mai  1793,   et  ayant 
pris  les  armes  pour  repousser  les  trou- 
pes républicaines,  il  fut  arrêté  après 
le  siège  que  soutint  cette  ville  ,  traduit 
à  la  commission  populaire  et  condamné 
à  mort..  Son  fils  encore  très  jeune,  à 
qui  ses  bourreaux  offrirent  la  vie  à  con- 
dition qu'ilavouerait  que  son  père  l'avait 
séduit,  rejeta  cette  proposition  avec  le 
genre  d'indignation  que  permettait  son 
âge,  et  demanda    à    mourir  avec   son 
père.  On  les  lia  en  effet  tous  deux  par 
le  bras ,  et  ils  périrent  ensemble  au 
mois  de  juin  1794* 

FONTANELLE  (  Jean  Gaspard  Du- 
bois de  )  ,  homme  de  lettres  ,  etc. ,  né  à 
Grenoble  le  29  octobre  1737. 

Il  cultiva  les  lettres  et  la  philosophie  , 
publia  différens  ouvrages  en  vers  et  en 
prose,  et  donna  en  1768  un  drame  inti- 
tulé :  Ericie  ou  la  Vestale  ,  dirigé  con- 
tre le  fanatisme  religieux  et  les  vœux 
monastiques,    qui  fut  défendu  par  la 
police  ,  et  que  le  public  se  fit  gloire  de 
protéger.  Celte  pièce  fut  suivie  de  beau- 
coup d'autres  productions    littéraires 
qui  justifièrent  la  réputation  de  son  au- 
teur. Devenu  successivement  un  des  ré- 
dacteurs du   Journal  de  Politiqne  et  de 
Littérature  et  du  Mercure  de  France  , 
puis  professeur  à  l'école  centrale  du  dé- 
partement de  l'Isère  depuis  la  révolu- 
tion ,  Fontanelle  mourut  le  i5  février 
1812  ,  et  laissa  en  manuscrit  un  Cours 
de  belles  lettres  qui  fut  publié  depuis 
par  son  petit-fils. 

FONT  ANES  (  Louis  de  ) ,  comte ,  sé- 
nateur ,  grand  maître  de  l'université, 
pair  de  France,  membre  de  l'institut, 
grand  officier  de  la  légion  d'honneur,etc. 
Il  naquit  à  Niort  en  1752  d'une  fa- 
mille protestante.  Il  s'adonna  à  la  litté- 
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rature ,  et  s'y  était  déjà  fait  un  nom  à 
l'époque   de   nos    troubles    politiques* 
Alternativement  poète  et  journaliste, 
il  fut  toujours  l'ami  de  la  modération  , 
occupa  divers  emplois  peu  importans  , 
fut  compris  dans  la  proscription  du  18 
fructidor  comme  rédacteur  du  Mémo- 
rial ,  publié  en  son  nom  et  en  celui  de 
MM.  de  la  Harpe  et  de  Vauxcelles  ,  et 
n'obtint  de  célébrité  politique  qu'après 
la  révolution  du  18  brumaire  an  8.  Rap- 
pelé à  l'institut  où  il  avait  été  remplac/é 
pendant  sa  proscription  ,  il  fut  ensuite 
nommé  membre  du  corps  législatif  dont 
il  devint  le  président  en  janvier  i8o3. 
A  dater  de  cette  époque,  il  prononça 
presque  tous  les  discours  d'apparat  qui 
avaient  pour    objet    les   victoires,    la 
gloire  et  le  génie  de  Napoléon  :  nous 
nous  bornerons  à  en   citer  seulement 
quelques  esquisses ,  afin  de  mettre  le 
lecteur  à  même  de  juger  sous  le  point 
de  vue  politique  l'éloquence  de  M.  de 
Fontanes.  En  mars  1806,  il  disait  à  Bo- 
naparte :  «  Le  monde  se  croit  revenu 
»  a  ces  temps  où  la  marche  des  vain- 
»  queurs  était  si  rapide ,  que  l'univers 
»  semblait  plutôt  le  prix  de  la  course 

a  que  celui  delà  victoire.. .Les  mai- 

»  sons  souveraines  brillent  d^un  nouvel 
»  éclat  en  se  rapprochant  des  rayons  de 
»  votre  couronne;  maison  aimesurtout 
»  à  louer  en  vous  ce  désir  d'épargner  le 
»  sang  des  hommes ,  que  vous  avez  si 
»  souvent  manifesté.  *  Après  la  paix  de 
Tilsitt,  il  assura  Napoléon  quela  posté- 
rité dirait  un  jour  de  lui ,  «  que  la  des- 
»  tinée  du  pauvre  occupait  aussi  celui 
»  qui   faisait  celle  de   tant  de  rois.  » 
Nommé  grand  maître  de  l'université  au 
mois  de  septembre  1808,  il  jura  sur  les 
saints  évangiles  d'être  fidèle  à  ce  prince 
et  à  sa  dynastie,  prononça  en  janvier 
1809  le  discours  de  clôture  de  la  session, 
et  s'écria  en  recevant  les  drapeaux  espa- 
gnols envoyés  de  Madrid  :  oc  L'empereur 
a  est  trop  accoutumé  à  vaincre  pou r  que 
s  nous  remarquions  dans  sou  histoire 
»  un  triomphe  de  plus  ;  il  suffit  dédire 
»  qu'après  quelques  marches   il   était 
»  bien   au   delà  de  l'Ebre  où  s'arrêta 
»  Charlemagne,  et  que  supérieur  à  tous 
a  les  grands  hommes  qui  le  précèdent, 
»  il  ne  trouva  point  de  Roncevaux»  »  On. 
le  vit  encore  à  la  paix  de  Vienne  venir 
complimenter  le  héros  d'alors  au  nom 
de  l'université,  et  lui  apprendre  que 
»  cette  fille  aînée  des  rois  disait  autre- 
»  fois,  pour  relever  l'éclat  de  son  01  i- 
»  ginc,  qu'elle  avait  eu  Charlemagne 
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*  pour  son  père  ;   maïs  que  désormais 
»  elle  citerait  son  nouveau   fondateur 
»  avec  plus  d'orgueil  que  le  premier.  » 
Ces  beaux  discours  méritaient  une  nou- 
velle récompense ,  et  le  6  lévrier  1810 
une  place  au  sénat  pa  va  M.  de  Fontanes 
de  ses  éloges.  La  réception  de  M.  Etienne 
comme  membre  de  l'institut  lui  four- 
nit en  1811  encore  l'occasion  de  répéter 
le  chapitre  inépuisable  des  louanges,  et 
après  avoir  vanté  les  succès  militaires, 
les  codes  et  les  édifices  dont  Bonaparte 
était  selon  lui  le  seul  auteur,  ilajouta  : 
«  Tant  de  victoires,  de  trônes  détruits, 
»  donnés  ou  conquis  en  moins  de  temps 
»  qu'on  ne  prenait  jadis  une  ville;  tant 
»  Je  travaux,  de  splendeur  et  de  pros- 
»  périté;   un   même  code  gouvernant 
»  vingt  nations  différentes;  ce  Louvre 
»  que  dix  rois  ébauchèrent  et  qu'un  seul 
»  acheva;  tant  de  merveilles  enfin  éton- 
»  neront  les   muses  elles-mêmes  lors- 
»  qu'elles  composeront  le  tableau  de  ce 
»  régne  héroïque.  »  Mais  c'est  surtout 
après  les  funestes  campagnes  de  Russie 
et  de  Saxe  qu'il  faut  voir  l'adresse  de 
l'orateur,   a  Le  premier  devoir  du  s^- 
»  nat  envers  le  monarque  et  le  peuple 
»  est  la  vérité»  disait-il  le  27  décembre 
1812  à  ce  même  Napoléon  qu'il  voyait 
déjà  chancelant  sur  son  trône;  les  cir- 
»  constances  extraordinaires  où  se  trou* 
»  ve  la  patrie  rendent   ce  devoir  plus 
»  rigoureux    encore,    etc.,    etc.  »  Le 
1er  avril  1814,  il  vota  pourtant  son  expul- 
sion du   trône  de  France  ,  fit  délier  les 
Français  du  sermentide  fidélité  qu'ils  lui 
avaient  prêté ,  et  contribua  au  rappel  de 
la  maison  de  Bourbon.  Admis  le  22  avril 
à  l'audience  de  Monsieur,  il  lai  dit: 
e  Tout  parle  à  l'université  de  la  gloire 
%  de  vos   ancêtres.  François  Ier  fut  le 
»  restaurateur   des    lettres;   Louis  le 
»  Grand  immortalisa  son  règne  par  la 
9  protection  qu'il  leur  accorda:  c'est 
>  au  roi  votre  auguste  frère  qu'appar- 
»  tient  la  gloire  de  perfectionner  cette 
»  institution ,  pou  rie  bonheur  des  peu- 
»  pies  et  le  soutien  du  trône,  »  II  fit 
ensuite  partie  de  la  commission  chargée 
de  rédiger  la  charte  constitutionnelle, 
fut  créé  pair  par  le  roi  le  4  juin  1814, 
puis  remplacé  à  l'université  par  M.  de 
Beaussct,  et  décoré  du  grand  cordon 
de   la  légion    d'honneur  le  17   février 
i8l5.  L'invasion  de  Bonaparte  l'obligea 
de  se  tenir  un  peu  à  l'écart;  mais  après 
le  retour  du  roi ,  il  fut  chargé  de  la  pré- 
sidence du  collège  électoral  des  Deux 
Sèvres,  et  on  le  comptait  encore  en 
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1816  parmi  les  pairs  de  France  qui  font 
honneur  à  cette  chambre  par  leurs  ta- 
ie os.  Il  est  aussi  membre  du  conseil 
privé. 

FONTANGES  (  François  de  ) ,  évo- 
que de  Nanci,  archevêque  de  Bourges 
et  de  Toulouse  ,  évèque  d'Àutun  ,  offi- 
cier  de  la  légion  d'honneur ,  etc. 

Il  naquit  à  la  Faucon  ni  ère  diocèse  de 
Clermont  le  8  mars  7744  ,  embrassa 
l'état  ecclésiastique,  et  fut  sacré  évèque 
de  Nanci  le  17  août  1785.  Il  quitta  ce 
siège  en  1787  pour  l'archevêché  do 
Bourges,  d'où  il  passa  l'année  suivante 
à  celui  de  Toulouse.  Elu  en  1789  député 
du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  cette 
ville  aux  états  généraux ,  il  y  combattit 
le  4  mai  1790  le  rapport  présenté  sur 
les  troubles  religieux  qu'il  attribua  à 
l'esprit  d'innovation  ,  emigra  peu  de 
temps  après  ,  rentra  en  France  depuis 
le  18  brumaire  an  8,  et  obtint  l'évêché 
d'Autun  en  1802  en  conservant  soa 
titre  et  son  rang  d'archevêque.  Il  fut 
ensuite  décoré  du  titre  d'officier  de  la 
légion  d'honneur ,  et  mourut  en  1806. 

FONTENAY ,  membre  de  l'assem- 
blée constituante  ,  maire  de  Rouen  , 
sénatei1** ,  commandant  de  la  légion 
d'honneur,  etc. 

Il  était  négociant  et  ancien  échevin. 
de  Rouen  à  l'époque  de  la  révolution , 
fut  nommé  en  1789  député  du  tiers  état 
de  cette  ville  aux  états  généraux,  ré- 
clama en  1791  contre  l'insertion  de  son 
nom  sur  la  liste  du  club  monarchique  ,  et 
traversa  heureusement  les  orages  révolu- 
tionnaires. Devenu  après  le  18  brumaire 
an  8  maire  de  Rouen  ,  il  fut  appelé 
au  sénat  conservateur  le  17  février  1804, 
et  décoré  ensuite  du  titre  de  comman- 
dant de  la  légion  d'honneu  r:  il  mourut 
quelques  années  après,  emportant  les 
regrets  et  l'estime  de  ses  collègues. 

FONTENAY  (  Louis-Abel  de  Bone» 
fons  connu  sous  le  nom  à? abbé  de  )  ^ 
homme  de  lettres ,  etc. 

Il  naquit  à  Castelnau  du  Brassac  près 
de  Castres  en  1737,  entra  chez  les  jé- 
suites à  l'âge  de  seize  ans ,  et  professa 
ensuite  les  humanités  à  Tournon.  Lors- 
que la  dissolution  de  cette  société  l'eut 
rendu  à  la  liberté  civile  ,  il  vint  se  fixer 
à  Paris,  s'occupa  exclusivement  de  lit- 
térature ,  publia  plusieurs  ouvrages  qui 
lui  firent  une  sorte  de  réputation,  et 
rédigea  successivement  les  Affiches  dû 
province  et  le  Journal  général  de  France 
jusqu'à  la  fatale  journée   du  10  août 
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1792.  Proscrit  immédiatement  comme 
ayant  défendu  dans  sa  feuille  les  intérêts 
<k  la  monarchie,  il  passa  à  l'étranger, 
revint  en  France  après  la  révolution  du 
18  brumaire ,  s'adonna  de  nouveau  à 
la  littérature  ,  et  mourut  le  28  mars 
1806  à  la  suite  d'une  maladie  longue  et 
douloureuse. 

FONTENAY  (  Henri  ) ,  député  sup- 

Eléant  aux  états  généraux ,  officier  de 
1  légion  d'honneur,  etc. 

Il  embrassa  la  cause  delà  révolution , 
fut  élu  en  1789  député  suppléant  du 
tiers  état  de  Touraine  aux  états  gêné' 
raux  où  il  ne  fut  point  appelé ,  et  exerça 
}a  place  de  membre  du  comité  provi- 
soire de  Tours  jusqu'à  la  fin  de  1790. 
Devenu  en  1701  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Marolles  jusqu'en  1793,  il 
s'occupa  alors  de  recrutement ,  fut  ar- 
rêté au  mois  de  novembre  et  mis  en  ju- 
gement par  la  commission  de  Tours 
qui  l'acquitta,  et  remplit  successive- 
ment en  1794  et  1795  les  fonctions  d'as- 
sesseur du  juge  de  paix ,  d'agent  natio- 
nal, d'administrateur  du  district,  d'é- 
lecteur et  enfin  de  député  d'Indre  et 
Loire  au  conseil  des  anciens.  Exclus 
d'abord  du  corps  législatif  comme  se 
trouvant  inscrit  sur  une  liste  d'émigrés, 
il  vint  à  bout  de  se  faire  rayer  de  dessus 
cette  liste  en  1796  ,  et  fut  ensuite  admis 
au  conseil.  Nommé  en  décembre  1799 
membre  dn  corps  législatif  organisé  à 
la  suite  du  18  brumaire,  il  obtint  de- 
puis la  place  de  trésorier  de  la  i5e  co- 
horte de  la  légion  d'honneur ,  qu'il  pos- 
sédait encore  au  moment  de  la  restau- 
ration de  1814. 

FONTIGN Y  (fharles-Marie  ) ,  gen- 
tilhomme français ,  etc. 

Né  à  Paris  en  1730  d'une  famille 
noble ,  il  embrassa  la  cause  de  la  révo- 
lution fut  nommé  commissaire  du  roi 
aux  iles  du  Vent  et  revint  en  France 
en  T790.  Inculpé  relativement  à  sa  con- 
duite politique  pendant  sa  mission  ,  il 
fut  acquitté  par  un  décret  de  la  conven- 
tion, déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
a  accusation  contre  lui  ;  mais  ensuite 
il  n'en  fut  pas  moins  arrêté  comme  sus- 
pect ,  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire et  condamné  à  mort  comme  contre- 
révolutionnaire  le  19  messidor  an  2. 

FORBONNAIS  (  François  Feron  de), 
inspecteur  général  des  monnaies,  de 
l'institut  de  France  ,  etc. 

Ne  au  Mans  le  3  octobre  1722 ,  d'une 
famille  illustrée  dans  le  commerce  de- 
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puis  des  siècles,  il  termina  ses  études 
a  Paris  ,  et  voyagea  ensuite  en  Italie  et 
en  Espagne  pour  les  affaires  de  son  père. 
Ayant  été  appelle  en  1743  auprès  d'un 
oncle,  riche  armateur  à  Nantes  ,  il  se 
livra  entièrement  à  l'étude  de  l'écono- 
mie politique  ,   et  publia  en  1750  un 
Extrait  de  V esprit  des  lois ,  qui  fit  juger 
des  lors  ce  qu'on  devait  attendre  de  lui 
par  la  suite.  En  effet  s'étant  fixé  deux 
ans  après  à  Paris ,  où  ses  liaisons  avec 
les  économistes  achevèrent  de  tourner 
toutes  ses  idées  vers  la  science  du  com- 
merce ,  il  mit  au  jour  diffère ns  ouvrages 
qui  portèrent  sa   réputation   au  plus 
haut  point.   Nommé   en  1756  inspec- 
teur général  des  monnaies  de  France , 
il  devint  bientôt  premier  commis  des 
finances  ,    donna  quclqu'éelat  au  mi- 
nistère de  M.  de  Silhouette,   proposa 
depuis     divers     plans    financiers    qui 
eussent  évité   les    embarras    dans  les- 
quels on  se  trouva  depuis ,  et  fut  cons- 
tamment contrarié  dans  ses  vues  par 
madame    de  Pompadour  qui    parvint 
même  à  le  faire  exiler  dans  ses  terres. 
ILs'y  livra  aux  charmes  de  l'agriculture 
et  des  beaux  arts  ,  acheta  une  place  de 
conseiller  au   parlement  de  Metz,  et 
refusa  de  rentrer  au  contrôle  général 
sous  le  ministère  de  l'abbé  Terrai ,  qui 
l'en  avait  instamment  prié.  Appelé  en 
1790   au  comité  des  finances    de  l'as- 
semblée nationale  pour  y  être  consulté  , 
il  eut  la  plus  grande  part  aux  lois  ren- 
dues sur  les  monnaies  ,  se  retira  de  nou- 
veau dans  sa  province,  revint  à  Paris 
en  1799    à  cause  des  troubles  qui  agi- 
taient la  Sarthe  ,  et  y  mourut  le  20  sep- 
tembre 1800. 

FORESTIER ,  membrede  la  conven- 
tion nationale. 

Il  exerçait  la  profession  d'avocat  à 
Cusset  à  l'époque  de  la  révolution  , -et 
devint  procureur  syndic  de  son  district. 
Elu  en  septembre  1792  ,  député  du  dé- 
partement de  l'Allier  à  la  convention 
nationale  où  il  vota  la  mort  de  Louis 
XVI ,  il  s'y  montra  constamment  l'ami 
des  terroristes ,  défendit  le  comité  révo- 
lutionnaire de  Cusset,  et  fut  accusé 
a  prés  le  9  thermidor  de  cruautés  inouïes 
dans  ses  missions.  Ayant  pris  ensuite  une 
part  active  à  l'insurrection  du  Ier  prai- 
rial an  3  ,  il  fut  décrété  d'accusation 
le  5  du  même  mois,  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  militaire,  et  condamné 
à  rester  en  prison  sous  la  surveillance 
du  comité  de  sûreté  générale.  Amnistié 
par  la  loi  du  3  brumaire  an  4 ,  il  re- 
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tourna  dans  sa  province  9  abandonna 
la  carrière  politique  et  fut  obligé  de 
quitter  la  France  en  1816  pour  se  réfu- 
gier en  Suisse  :  il  avait  alors  près  de 
quatre-vingts  ans. 

FORESTIER  (  Gaspard  )  ,  maréchal 
de  camp  ,  commandeur  de  la  légion 
d'honneur,  chevalier  deSaint-Louis,etc. 

Des  connaissances  fruit  d'une  bonne 
éducation  et  un  goût  décidé  pour  l'état 
militaire  l'eurent  bientôt  fait  distin- 
guer, et  il  était  déjà  chef  de  bataillon 
attaché  à  l'état  major  ,  lorsqu'à  prés 
s'être  sigualé  dans  la  première  campa- 
gne d'Espagne  ,  il  fut  nommé  adjudant 
commandant  et  officier  de  la  légion 
d'honneur  après  l'affaire  de  Médina  del 
Rio  Secco  en  1809.  Il  passa  en  Italie , 
fut  cité  avec  éloges  aux  combats  de  la 
Piave  et  du  Tagliamento ,  revint  en  Es- 
pagne en  i8ii\  se  fit  remarquer  à  l'af- 
faire de  la  Gébora  ,  et  fut  alors  pro- 
posé pour  une  baronie  qu'il  n'obtint 
pourtant  pas.  Il  n'en  continua  pas  moins 
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a  servir  avec  son  zèle  et  son  courage  or- 
dinaire ,  et  (ut  enfin  nommé  général  de 
brigade  le  3o  mai  181 3.  Il  fit  aussi  des 
prodiges  de  valeur  à  l'affaire  deBrienne 
où  il  lut  grièvement  blessé  le  29  janvier 
1814  ,  et  obtint  a  près  la  restauration  la 
croix  de  Saint-Louis  et  celle  de  com- 
mandeur de  la  légion  d'honneur. 
FORESTIER  (Henri  %  chef  vendéen. 

Fils  d'un  cordonnier  delà  Pomeraye, 
département  de  Maine  et  Loire  ,  il  fut 


commanda  une  partie  de  sa  cavalerie. 
Terrible  dans  l'action  et  humain  par- 
tout ailleurs,  il  se  faisait  tout  à  la  fois 
redouter  et  chérir  de  ses  ennemis.  Resté 
après  la  défaite  de  Savenay  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire  ,  il  seconda  Puisaye 
dans    l'organisation    de    la    première 
chouannerie  ,  refusa  à  dix-huit  ans  le 
commandement  en  chef  de  la  cavalerie 
vendéenne,  repassa  ensuite  dans  l'Anjou 
et  rejoignit  enfin  StofQet.  Employé  en 
1799  comme  chef  de  division  ,   il  fut 
grièvement  blessé  à  la  première  affaire, 
et  ne  reparut  qu'à  la  pacification.  Il 
vint  presque  aussitôt  à  Paris,  et  passa 
en  Espagne  en  1801 ,  d'où  il  se  rendit 
à  Londres.  Chargé  après  la  rupture  du 
traité  d'Amiens  de  soulever  la  Guienne, 
il  se  rendit  furtivemept  à  Bordeaux  et 
y  établit  une  agence  qui  fut  découverte 
presque  en  même  temps  que  la  cons- 


piration de  Georges.  Forestier  condam- 
né à  mort  par  contumace  ,  retourna 
pour  lors  en  Espagne  et  mourut  en  An- 
gleterre en  1806,  justement  regretté  de 
ses  anciens  camarades  qui  avaient  su  ap- 
précier son  noble  caractère ,  son  cou- 
rage et  ses  vertus. 

F0RFAIT  (  Pierre- Alexandre-Lau- 
rent), ministre  de  la  marine ,  conseiller 
d'état ,  préfet  maritime  ,  commandant 
de  la  légion  d'honneur ,  etc. 

Né  à  Rouen  en  1752 ,  il  y  fit  d'excel- 
lentes études  et  exerça  d'abord  les  fonc- 
tions d'ingénieur  à  Brest  jusqu'en  1782, 
Su'il  accompagna  le  comte  d'Estaing  à 
adix.  Devenu  ingénieur  constructeur 
de  la  marine  au  Havre  à  l'époque  de 
la  révolution,  il  en  embrassa  la  cause  , 
et  fut  élu  en  1791  député  de  la  Seine 
Inférieure  à  la  législature,  où  il  parut 
tenir  une  espère  de  milieu   entre  les 
partis  opposés.  Il  accusa  néanmoins  les 
clubistes.  des. désordres  du  port  de  Brest, 
fit  décréter  que  les  trois  grandes  armées 
seraient  payées  en  argent ,  échappa  au 
régime  de  la  terreur,   fut  nommé   en 
1798  commissaire  pour  l'organisation  de 
la  descente  contre  l'Angleterre  à  l'occa- 
sion de  laquelle  il  fit  armer  des  bombar- 
des au  Havre  ,  et  devint  à  la  suite  du  18 
brumaire  ministre  de  la  marine.  Il  succé- 
da aussi  en  1800  à  l'académicien  Leroy,  et 
lut  à  l'institut  un  mémoire  pour  dé- 
montrer la  possibilité  de  construire  un 
port  à  Paris.  Remplacé  bientôt  an  mi- 
nistère par  Decrés,  il  entra  en  1801  au 
conseil  d'état  et  fut  nommé  en  juin  i8o5 
préfet  maritime  à  Gènes.  Le  mauvais 
état  de  sa  santé  l'obligea  en  1807  de 

Suitter  ses  fonctions,  et  il  vint  mourir  à 
ouenle  8  novembre  mémo  année.  —  Il 
ne  faut  pas  le  confondre  a  vccForfaix, 
digne  collègue  de  Rapinat  en  Suisse  et 
protégé  de  Rcwbell. 

FORGEOT   (Nicolas- Julien),  au-, 
teur  dramatique. 

Né  à  Paris  au  mois  de  juillet  1758,  il  y 
fit  ses  études  au  collège  de  Louis-le- 
Grand  ,  étudia  le  droit,  se  fit  recevoir 
avocat  au  parlement,  et  se  lia  ensuite 
avec  sindrieux  et  Pons  (  de  Verdun  )  , 
qui  déjà  s'étaientsignalés  comme  poètes. 
Devenu  lui-même  auteur  dramatique, 
Forgeot  donna  successivement  plusieurs 
pièces  qui  eurent  peu  de  succès, et  parmi 
lesquelles  on  cite  néanmoins  les  Pom- 
miers et  le  Moulin ,  les  Dettes ,  la  Ca- 
verne ,  etc.  Employé  ensuite  à  l'adminis- 
tration des  postes  en  qualité  de  commis, 
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puis  d'inspecteur ,  il  mourut  à  Paris  le 
4  avril  1798  ,  avec  le  regret  de  n'avoir 
laissé  aucune  œuvre  dramatique  qui  pût 
immortaliser  son  nom. 

FORNIER-DE-SAINT-LARY  (  Ber- 
trand-Pierre- Dominique) ,  membre  du 
corps  législatif,  né  le  n  mars  1763. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution  , 
et  lut  un  des  députés  de  sa  prbvincç  à 
la  fédération  du  14  juillet  1790.  Nommé 
en  1791  député  du  département  des 
Hautes  Pyrénées  à  l'assemblée  législa- 
tive ,  il  s'y  fit  peu  remarquer  et  vécut 
loin  des  affaires  jusqu'après  le  18  bru- 
maire. Devenu  alors  membre  du  conseil 
général  de  son  département,  il  présida 
en  1811  le  collège  électoral  de  l'arron- 
dissement de  Bngnères,  et  fut  élu  le  3 
mai  au  corps  législatif  pour  le  départe- 
ment des  Hautes  Pyrénées.  11  se  montra 
5 eu  à  la  tribune  jusqu'aux  événemens 
C1814,  adhéra  le  3  avril  à  la  déchéance 
de  Bonaparte ,  et  demanda  le  22  juillet 

3uc  le  roi  fut  supplié  de  donner  l'état 
e  ses  dettes  ,  afin  qu'elles  fussent  ac- 
quittées par  la  nation.  Le  8  août  il  se 
prononça  en  faveur  de  la  libeité  illi- 
mitée de  la  presse  sans  aucune  entrave  , 
et  vota  en  conséquence  le  rejet  du  pro- 
jet de  loi  présenté  parles  ministres.  Il 
attaqua  ensuite  divers  articles  de  celui 
sur  le  budjet,  fit  valoir  les  motifs  d'in- 
térêt public  qui  s'opposaient  aux  me- 
sures qu'il  combattait  ,  et  proposa  le 
prompt  établissement  d'une  caisse  d'a- 
mortissement indépendante  du  gouver- 
nement. Il  parla  ensuite  avec  chaleur 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  prohibi- 
tion des  fers  étrangers  et  sur  les  douanes, 
s'éleva  contre  tout  système  de  prohibi- 
tion y  et  demanda  lVjournement  à  la 
session  prochaine.  L'invasion  de  Bona- 
parte en  i8i5  fit  cesser  ses  fonctions  lé- 
gislatives; mais  le  roi  le  nomma  le  26 
juillet  président  du  collège  électoral 
de  l'arrondissement  de  Bagnéres,  oui 
l'élut  de  nouveau  à  la  chambre  des  dé- 
pute's  dissoute  par  l'ordonnance  du  5 
Septembre  1816. 

FOUCAULT  -  DE  -  LARDIMALIE 
(Louis,  marquis  de)  membre  de  l'as- 
semblée constituante ,  etc. 

A  l'époque  de  la  révolution  il  était 
capitaine  de  chasseurs  à  cheval ,  fut  élu 
député  de  la  noblesse  du  Périgord  aux 
états  généraux  de  1789 ,  et  s'y  montra 
l'un  des  plus  vigoureux  défenseurs  du 
trône  et  de  la  noblesse.  Quoique  peu 
cloquent,  il  se  lit  remarquer  par  un 
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courage  à  toute  épreuve ,  et  par  aft 
organe  qui  perçait  a  travers  les  cris  des 
tribunes  et  du  côté  gauche.  Mirabeau 
lui  rendait  la  justice  de  dire  :  «  Qu'il 
»  redoutait  plus  son  gros  bon  sens  que 
»  l'esprit  et  l'éloquence  de  beaucoup 
»  d'autres  membres  du  côte'  droit.  » 
Dans  la  procédure  qu'instruisit  le  chà- 
teletsur  les  journées  des  5  et  6  octobre 
1789,  il  déposa  avoir  vu  le  duc  d'Or- 
léans déguisé  au  milieu  de  la  populace 
pendant  la  matinée  du  5 ,  défendit  en- 
suite les  émigrés  lors  de  la  première 
discussion  qui  s'éleva  à  leur  égard  ,  et 

Justifia  leur  fuite  par  les  dangers  que 
eur  offraient  les  lanternes  et  les  baïon- 
nettes. Inculpé  peu  de  temps  après  par 
le  comité  des  recherches,  comme  ayant 
contribué  à  faire  évader  M.  de  Bonne- 
Savardin ,  il  avoua  à  la  tribune  l'avoir 
caché  plusieurs  jours  chez  lui ,  et  ajouta 
c  que  sa  conscience  l'assurait  qu'il  n'a- 
»  vait  fait  en  cela   que  ce  qu'ordon- 
»  naient  l'humanité    et    la    justice.  » 
Menacé  dans  une  séance  orageuse  d'ê- 
tre envoyé   à  l'Abbaye ,  il  défia   har- 
diment le  coté  gauche  ,  et  déclara  que 
la  partie  droite  était  décidée  à  résister 
à  l'oppression.  Il  combattit  ensuite  la 
loi   sur  le   duel  ,  parla  plusieurs   fois 
contre  les  clubs ,  fut  un  des  signataires 
des  protestations  des  12  et  i5  septem- 
bre ,  é migra  après  la  session ,  servit  en 
1792  à  l'avant  garde  de  l'armée  des  prin- 
ces frères  de  Louis  XVI ,  passa  en  1798 
à  celle    de  Condé ,  et   y   fut  employé 
comme  officier  dans  les  corps  nobles. 
Rentré  en  France  après  l'amnistie  de 
l'an  10 ,  il  se  retira  dans  les  terres  qui 
lui  restaient ,  et  fut  tué  en  1804  dans 
son  château  de  Lardimalie  par  la  chute 
d'un  mur  qu'il  faisait  réparer.- 

FOUCHÉ  (de  Nantes),  duc  d'O-  x 
trante,  député  à  la  convention  natio- 
nale ,  ministre  de  la  police  générale  , 
sénateur,  pair,  etc. 

Il  était  membre  distingué  de  la  con- 

frégation  de  l'Oratoire  à  l'époque  de 
a  révolution  dont  il  embrassa  la  cause 
avec  chaleur,  fut  élu  député  de  la  Loire 
Inférieure  à  la  convention  nationale  , 
et  y  vota  la  mort  de  Louis  XVI.  Il  se  fit 
peu  remarquer  à  la  tribune  avant  le  9 
thermidor ,  fui  presque  toujours  en 
mission  à  Nantes ,  à  Nevers ,  à  Mou- 
lins et  à  Lyon  ,  où  il  fit  couler  le  sang 
avec  une  fureur  que  peu  de  proconsuls 
ont  surpassée,  se  brouilla  avec  Robes- 
pierre peu  de  temps  avant  sa  chute  ,  et 
se  ménagea  pourtant  des  liaisons  inti- 
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ânes  dans  la  propre  maison  de  ce  re- 
doutable députe,  qui  lui  servirent  à 
pénétrer  ses  desseins  et  à  les  faire  avorter. 
.Après  la  mort  du  tyran,  Fouché  in- 
trigua plus  que  jamais  auprès  des  ther- 
midoriens et  des  montagnards ,  s'attacha 
successivement  a  l'un  et  a  l'autre  parti, 
ou  plutôt  les  fit  servir  tous  les  deux  à 
garantir  sa  personne  de  la  juste  ven- 
geance des  Lyonnais  ;  échappa  ainsi  aux 
nombreuses  dénonciations  dirigées  con- 
tre lui ,  fut  menacé  plusieurs  fois  d'ar- 
restation ,  et  compris  enfin  au  nombre 
des  députés  proscrits  après  l'insurrection 
jacobine  du  Ier  prairial  an  3  à  laquelle 
il  avait  puissamment  contribué.  Am- 
nistié par  la  loi  du  4  brumaire ,  il  vé- 
cut dans  la  retraite  jusqu'en  1799  , 
remplaça  à  cette  époque  Trouvé ,  mi- 
nistre du  directoire  à  Milan ,  fut  des- 
tiné ensuite  à  la  place  d'en  vové  près  la  ré- 
publique batave,  et  appelé  peu  de  temps 
après  au  ministère  de  la  police,  où  il 
ne  tarda  pas  à  se  montrer  l'ennemi  de 
ces  mêmes  jacobins  qu'il  avait  aimés  et 
défendus  si  long-temps*  Toujours  infa- 
tigable dans  les  intrigues  politiques  , 
il  chercha  bientôt  à  se  servi r  d e  l'autorité 
qui  venait  de  lui  être  confiée  pour  accé- 
lérer la  chute  du  directoire  de  qui  il  la 
tenait,  et  contribua,  s'il  ne  la  provoqua 
pas,  à  la  révolution  du  18  brumaire. 
Resté  ministre  de  la  police  sous  Bona- 
parte qu'il  venait  de  donner  pour  maî- 
tre à  la  France,  il  déploya  de  grands 
talens  dans  cette  administration ,  et  s'y 
conduisit  généralement  moins  en  inqui- 
siteur qu'en  homme  d'état.  Froid  et 
sans  passions ,  observateur  fin ,  adroit, 
rusé ,  et  profondément  versé  dans 
l'histoire  secrète  des  hommes  et  des 
choses ,  il  possédait  les  qualités  pro- 
pres à  remplir  dignement  ses  impor- 
tantes fonctions  ;  et  si  elles  n'eurent 
pour  résultat  qu'une  effroyable  tyran- 
nie et  un  despotisme  intolérable ,  on 
doit  dire  au  moins  que  Fouché  fit  tou- 
jours ce  qui  dépendit  de  lui  pour  adou- 
cir des  rigueurs  qui  lui  étaient  com- 
mandées. C'est  néanmoins  sous  son 
ministère  que  furent  frappés  de  mort 
ou  de  déportation  cette  foule  de  mal- 
heureux jacobins  et  royalistes  ,  pour 
des  conspirations  souvent  inventées  et 
presque  toujours  dirigées  par  la  police 
elle-même  ;  c'est  sous  son  ministère  que 
malgré  le  droit  des  gens  et  celui  de  l'hu- 
manité, on  tortura ,  dit-on,  des  étran- 
gers ,  parmi  lesquels  on  citait  le  capi- 
taine anglais  Wright  et  le  saxon  Sahla7 
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pour  le nr  faire  avouer  des  choses  qu'ils 
ignoraient,  ou  qu'il  n'était  pas  de  leur 
honneur  de  dévoiler;  c'est  enfin  sous 
son  ministère  que  renaquirent  ces  in- 
fâmes prisons  d  état,  toujours  remplies 
d'une  foule  de  victimes  qui  ne  durent 
la  cessation  de  leurs  maux  qu'à  la  chute 
du  tyran1.  Devenu  sénateur  malgré  lui 
à  la  fin  de  1802,  Fouché  reprit  les  rê- 
nes de  la  police  en  1804 ,  fut  encore 
disgracié  et  remplacé  par  Sa  va  ry  en  1810, 

Î ou  ravoir,  assure-t-on  ,  fait  prévenir 
tucien  Bonaparte  que  son  frère  voulait 
le  faire  arrêter  ;  puis  envoyé  successive- 
ment à  Rome  ou  il  ne  se  rendit  pas, 
et  dans  sa  sénatorerie  d'Aix  où  il  resta 
jusqu'en  i8i3  ,  que  son  successeur  à  la 
police  ayant  voulu  s'emparer  de  sa  per- 
sonne ,  l'obligea  de  se  eauver  à  Dresde 
auprès  de  Napoléon.  Il  alla  de  là  rem- 
placer Junot  dans  le  gouvernement  gé- 
néral des  provinces  Illyrieunes ,  et  se 
sauva  à  Naples  aussitôt  que  les  Autri- 
chiens eurent  pris  possession  de  Lay- 
bach.  Convaincu  dès  lors  que  la  cause 
de  Bonaparte  était  perdue ,  il  insinua 
à  ce  qu'on  prétend  dans  l'esprit  de 
Murât  l'idée  de  traiter  avec  les  An- 
glais, et  c'est  à  lui  qu'on  doit  la  rédac- 
tion du  traité  qui  lia  ce  transfuge  à  une 
coalition  qui  devait  amener  sa  perte. 
Peu  content  de  ce  succès  qui  n'était 
que  le  prélude  de  plus  grands  desseins  , 
il  se  rendit  à  Lyon  près  du  maréchal 
Augereau  ,  qu'il  tâcha  de  convaincre 
de  l'inutilité  de  sa  défense  ,  et  qu'il 
voulait,  dit-on,  faire  déclarer  dès  lors 
pour  un  prince  de  la  maison  de  Bour- 
bon. Repoussé  parce  vieux  républicain, 
qu'il  ne  put  séduire ,  mais  qu'il  ébranla 
pourtant ,  il  se  rendit  à  Toulouse  auprès 
du  maréchal  Soult  dans  les  mêmes  vues, 
et  ne  cessa  ses  instances  à  cet  égard 
que  quand  il  fut  convaincu  par  une  dé- 
pèche de  lord  Wellington,  qui  avait  été 
consulté  à  ce  sujet ,  que  les  alliés  trai- 
taient franchement  avec  Napoléon  au 
congrès  de  Chatillon.  Demeuré  sans 
emploi  pendant  la  restauration  ,  il  de- 
vint l'objet  des  inquiétudes  des  uns  et 
des  espérances  des  autres  ,  et  vit  secrè- 
tement les  coryphées  de  chacun  des 
partis  déçus  dans  leurs  espérances. 
Échappé  a  l'arrestation  dont  il  avait 
été  menacé  depuis  le  débarquement 
de  Bonaparte  ,  il  redevint  son  ministre 
le  20  mars  i8i5  ,  fut  ensuite  élu  dé- 
puté à  la  chambre  des  représentans  par 
Ï plusieurs  départemens  ,  puis  créé  pair 
e  a  juin.  Il  montra  beaucoup  de  mo- 
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dération  pendant  la  courte  durée  du 
second  règne  de  Napoléon  ,  laissa  par- 
ler et  agir  librement  contre  l'empereur, 
et  ménagea  tellement  les  choses  qu'il 
était  tout  à  la  fois  l'espoir  des  royalistes, 
le  régulateur  des  républicains ,  et  l'hom- 
me de  confiance  des  Bonapartistes  qui 
voulaient  une  régence  etfNapoléon  II. 
On  sait  comment  il  se  conduisit  dans 
le  gouvernement  provisoire  qu'il  pré- 
sidait ,  et  avec  quelle  adresse  il  amena 
les  partis  à  la  nécessité  de  s'entendre  et 
de  capituler  sans  effusion  de  sang.  Après 
le  retour  du  roi  il  fut  conservé  au  mi- 
nistère à  la  grande  surprise  des  uns 
et  à  la  satisfaction  des  autres  ;  mais  il 
était  impossible  qu'un  tel  homme  con- 
servât iong-temps  la  confiance  :  aussi 
fut-il  remplacé  deux  mois  après,  envojé 
à  Dresde  en  qualité  d'ambassadeur,  puis 
révoqué  à  la  fin  de  i8i5.  Le  temps  nous 
apprendra  si  ce  caméléon  politique  en. 
est  enfin  à  sa  dernière  couleur ,  et  s'il 
n'aura  pas  encore  le  talent  de  tromper 
l<s  projets  de  quelque  gouvernement. 
On  annonçait  en  1816  des  Mémoires 
de  sa  vie  ,*  qui  ne  peuvent  manquer 
d'être  curieux. 

FOUCHER  (Joseph) ,  députe  à  la  lé- 
gislature et  à  la  convention  nationale. 

Il  était  homme  de  loi  et  notaire  à  Aubi- 
gnyà  l'époque  de  la  révolution  dont  il  se 
montra  le  partisan  ,  fut  élu  en  sep- 
tembre 1792,  député  du  département 
du  Cher  à  la  législature ,  et  ensuite  à 
la  convention  où  il  vota  la  mort  de 
Louis  XVI.  Il  parla  peu  dans  l'une  et 
l'autre  assemblée,  parut  seulement  à 
la  tribune  de  la  convention  le  19  fé- 
vrier 1793,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines dont  il  faisait  partie,  pour  faire 
■on  rapport  sur  la  terre  d'Aubigny  pos- 
sédée par  le  duc  de  Richemond ,  pair 
d'Angleterre ,  et  proposa  de  la  séques- 
trer à  raison  de  la  guerre  survenue 
entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne. Employé  par  le  directoire  après 
la  session  en  qualité  de  commissaire, 
il  reprit  ensuite  l'exercice  de  son  état, 
et  fut  obligé  de  quitter  la  France  en 
1816  pou*  se  réfugier  en  Suisse. 

FOUGÈRES  (Pierre),  député  anx 
états  généraux ,  etc. ,  né  en  1742. 

Il  était  curédeSaint^Laurent  de  Ne- 
vers  à  l'époque  de  nos  troubles  politi- 
ques. Elu  député  du  clergé  du  bail- 
liage du  Nivernoisaux  états  généraux 
de  1789  ,  il  vota  constamment  avec  les 
membres  du  côté  droit ,  refusa  de  pré- 


FOU 

ter  le  serment  ecclésiastique,  et  fut  un 
des  signataires  des  protestations  des  12 
et  i5  septembre  1791.  Renfermé  aux 
Carmes  après  la  session  comme  prêtre 
insoumis ,  il  y  fut  massacré  le  ô  sep- 
tembre 1792. 

FOULON  (.AT.),  conseiller  d'état, 
contrôleur  général  des  finances  ,  etc. 

Issu  d'une  famille  bourgeoise ,  il  en- 
tra dan/ la  carrière  administrative  sous 
le  ministère  de  M.  de  Choiseul,  devint 
successivement  commissaire  des  guer- 
res et  iutendant  d'armée  pendant  la 
guerre  de  1756,  et  fut  ensuite  élevé  à 
la  dignité  de  conseiller  d'état.  Nommé 
contrôleur  général  des  finances  le  12 
juillet  1789,  à  la  place  de  M;  Necker 
qui  venait  d'être  renvoyé  ,  il  devint 
presque  aussitôt  par  cela  même  odieux 
a  la  multitude,  et  fut  accusé  d'avoir 
dit  à  quelqu'un  qui  lui  parlait  de  la 
misère  du  peuple  :«  Eh  bien  !  si  cette 
«  canaille  n'a  pas  de  pain,  qu'elle  man- 
»  ge  du  foin  !  »  La  prise  de  la  Bastille 
ne  lui  permit  pas  de  continuer  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ministérielles ,  et 
il  quitta  immédiatement  la  capitale 
pour  se  retirer  dans  le  château  de  Vire 
appartenant  à  M.  de  Sartines.  Il  se' fit 
d'abord  passer  pour  mort;  mais  ayant 
été  découvert  et  saisi  par  des  paysans  , 
qui  lui  mirent  un  bouquet  d'orties  à 
la  boutonnière  et  une  botte  de  foin  su* 
le  dos  avec  une  inscription  rappelant 
le  propos  qu'on  lui  attribuait,  il  lut  livré 

5a r  eux  aux  émissaires  de  la  commune 
e  Paris  qui  le  conduisirent  à  l'hôtel  de 
ville,  où  il  fut  massacré  le  22  juillet 
I789,  à  l'âge  de  soixante-douze  ans. 

FOUQUET  (Henri),  célèbre  pro- 
fesseur de  médecine  ,  correspondant  de 
l'institut  de  France  ,  membre  de  la  lé- 
gion d'honneur ,  né  à  Montpellier  en 
1727. 

Il  se  distingua  de  bonne  heure  par 
la  pénétration  de  son  esprit,  et  mani- 
festa nn  goût  déterminé  pour  les  scien- 
ces. Destiné  par  son  père  au  commerce, 
il  fut  oblige  de  renoncer  à  l'étude ,  et 
ne  pouvant  se  plier  aux  détails  de  l'é- 
tat qu'on  l'avait  forcé  d'embrasser,  il 


un  homme  d'un  haut  rang,  et  devint 
par  la  Suite  secrétaire  général  de  l'in- 
tendance du  Roussi  lion.  Après  avoir 
passé  plusieurs  années  dans  l'exercice 
de  ces  fonctions,  il  revint  à  Montpel- 
lier ,  se  livra  pour  lors  à  son  goût  pour 
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la  médecine,  et  reçut  en  1759  le  titre 
de  bachelier  es  arts.  La  publication  de 
plusieurs  ouvrages  estimés,  le  fit  en- 
suite connaître  avantageusement ,  et  il 
obtint  la  place  de  médecin  de  l'hô- 
pital militaire.  Il  contribua  beaucoup 
à  répandre  enFrance  l'heureuse  pratique 
de  l'inocula  tion.Devenu  enfin  après  trois 
concours  à  différentes  époques,  pro- 
fesseur de  médecine  à  la  faculté  de 
Montpellier,  il  fit  aussi  des  cours  par- 
ticuliers et  se  rendit  célèbre  dans  la 
clinique.  Nommé  depuis  correspondant 
de  l'institut  et  membre  de  la  légion 
d'honneur,  il  mourut  le  10  octobre 
1806. 

FOUQUIER -TIN VILLE  {Antoine- 
Quentin)  ,  accusateur  public  du  tribu- 
nal révolutionnaire  de  Paris. 

Il  naquit  en  1747  d'un  cultivateur 
d'Héronelle  en  Artois ,  fit  ses  études  à 
Saint-Quentin  ,  vint  ensuite  se  fixer  à 
Paris  où  il  suivit  le  barrean  ,  9e  fit  rece- 
voir procureur  au  Chàtelet,  et  termina  sa 
«•arrière  delégistepar  une  banqueroute. 
-  Employé  ensuite  en  qualité  de  commis 
au  bureau  de  la  police,  il  fut  nommé 
en  1793  directeur  du  juri  au  tribunal 
révolutionnaire ,  et  enfin  accusateur  pu- 
blic à  ce  même  tribunal.  Il  serait  im- 
possible de  retracer  tous  les  actes  de 
ïérocitéqui  ont  signalé  son  affreux  mi- 
nistère ,  et  de  nombrer  les  victimes 
de  ses  fureurs  :  il  suffira  de  le  nommer 
au  lecteur  et  de  citer  quelques  unes  de 
ses  actions  pour  le  faire  reconnaître 
comme  un  monstre.  Il  traduisit  succes- 
sivement en  jugement  et  fit  condamner 
à  mort  la  reine  Marre- Antoinette ,  ma- 
dame Elisabeth  ,  et  cette  foule  d'inno- 
cens  détenus  comme  suspects  dans  les 
prisons  de  Paris.  C'est  aussi  à  lui  que 
les  divers  partis  de  la  convention  du- 
rent alternativement  la  perte  de  leurs  ri- 
vaux. Brissot,  P^ergniaud,  Hébert,  Chau- 
mette ,  Ronsin,  Danton  ,  Camille-Des- 
moulins ,  Chabot,  Robespierre,  Saint- 
Just ,  Couthon ,  furent  tour  à  tour  en- 
voyés au  supplice  sur  ses  conclusions. 
Destitué,  malgré  son  audace- et  la  pro- 
tection des  membres  du  comité  de  sa- 
lut public  qui  avaient  perdu  Robes- 
pierre, et  ensuite  décrété  d'arrestation , 
il  fut  enfin  pris  et  mis  en  jugement  lui- 
même  comme  leur  complice ,  et  con- 
damné à  mort  le  17  floréal  an  3 ,  pour 
avoir  fait  périr  innocemment  une  joule 
innombrable  de  Français  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe. 

FQURCADE  (Pascal-Thomas),  con- 
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sul  général  à  Salonique ,  etc. ,  né  à  Pau 
en  1769. 

Il  montra  dès  sa  plus  tendre  enfance 
une  imagination  ardente,  une  concep- 
tion facile  et  nne  mémoire  prodigieuse. 
Il  vint  se  fixer  à  Paris  au  moment  de- 
là révolution,  parut  plusieurs  fois  à  la 
tête  des  faubourgs  de  la  capitale,  dont 
il  était  l'orateur  habituel,  et  joua  un 
rôle  dans  presque  toutes  nos  crises  po- 
litiques. Il  publia  aussi  uu  journal  anti- 
fédéraliste ,  devint  adjoint  de  la  com- 
mission d'instruction  publique  d'où  il 
fut  expulsé  après  le  9  thermidor,  ob- 
tint en  1795  la  place  de  consul  de  France 
à  Saint-Jean  d'Acre,  et  n'était  pas  en- 
core arrivé  à  sa  destination  lorsqu'il 
reçut  l'ordre  d'aller  exercer  les  mêmes 
fonctions  à  la  Ganée.  L'expédition  d'E- 
gypte irrita  les  Turcs  contre  la  France  :  ' 
Fourcade  fut  en  conséquence  inhumai- 
nement jeté  dans  un  cachot ,  traité  avec 
indignité,  et  tranféréàConstantinopie. 
NomméàlapaixconsulàSynope,  il  pro- 
fita de  son  séjour  dans  cette  contrée 
pour  y  faire  des  recherches  et  des  ob- 
servations utiles  aux  sciences  et  aux 
arts,  et  fut  élu  ensuite  correspondant  de 
l'institut.  Appelé  en  1812  au  consulat 
général  de  Salonique,  il  allait  se  livrer 
de  nouveau  à  des  excursions  scientifi- 
ques lorsqu'il  mourut  le  11  septembre 
i8i5,  des  suites  d'une  dyssenterie  cau- 
sée par  l'insalubrité  du  climat. 

FÔTJRCROY  (Antoine-François  de), 
conseiller  d'état  à  vie ,  membre  de  l'ins- 
titut, commandant  de  la  légion  d'hon- 
neur, etc. 

Il  naquit  à  Paris  lé i5  juin  1755  d'une 
famille  considérée,  mais  pauvre.  Son 
père,  pharmacien  du  duc  d'Orléans, 
perdit  sa  charge  et  le  droit  d'exercer 
dans  la  capitale  en  vertu  d'arrange- 
mens  pris  avec  la  corporation  des  apo- 
thicaires, et  le  jeune  Fourcroy  serait 
peut  -  être  tombé  dans  le  besoin  si 
vicq-d'Azir,  ami  de  sa  famille,  ne  l'eût 
aidé,  encouragé  et  soutenu  de  tousses 
moyens.  Devenu  ensuite  l'élève  favori 
de  Bu  guet,  célèbre  professeur  de  chi- 
mie, il  montra  des  talens  et  une  élo- 
quence si  rare  qu'il  obtint  en  1784  la 
chaire  de  chimie  du  jardin  du  Roi.  La 

Îmblicationde  plusieurs  ouvrages  lui  va- 
ut bientôt  aussi  la  place  de  membre  as- 
socié de  l'académie  des  sciences,  et  mal- 
gré tant  de  titres  à  la  confiance  ,  sa 
fortune  était  restée  beaucoup  au  dessous 
de  son  mérite  lorsque  la  révolution 
éclata.  Déjà   prévenu  contre   l'anciea 


l'A- 


FOU 


ordre  de  choses,  à  cause  des  tracasse- 
ries et  des  injustices  qu'il  avait  éprou- 
vées à   son  début  dans  la  carrière  des 
sciences,  il  embrassa  le  parti  des  no- 
vateurs avec    transport,  se  fit  remar- 
quer dans  les  assemblées  de  section  par 
sa  facilité  et  son  éloquence^et  fut  nommé 
en  1702  électeur  de  la  ville  de  Paris,  puis 
suppléant  à   la   convention    nationale 
où  il  ne  fut  appelé  qu'après  le  procès 
de  Louis  X"VI  et  la  mort  de  Marat.   Il 
fit  adopter  en  septembre  1793  un  pro- 
jet pour  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sure», et  présida  les  jacobins  en  sep- 
tembre suivant.  Devenu    membre  du 
romité  de  salut  public  après  la  mort  de 
Robespierre,  il  s'y   occupa  des   écoles 
et  des  institutions  relatives  à  l'éduca- 
tion ,  passa  au  conseil  des  anciens  par 
la  réélection  des  deux  tiers  des  con- 
ventionnels ,  fut  ensuite  nommé  pro- 
fesseur de  chimie  ,   puis   membre  de 
l'institut,  et  sortit  du  conseil  le  20  mai 
1797.  En  1799,  Bonaparte  devenu  pre- 
mier consul  l'appela  au  conseil  d'état, 
section  de  l'intérieur,  et  il  remplaça 
Rcederer  à  la  direction  de  l'instruction 
publique  le  i5  septembre  1802.  Lors- 
qu'en  janvier  180 5  ,   le  pape  alla  vi- 
siter le  jardin   des  Plantes,  Fourcroy 
«dit  à  S.  S.   «  qu'il   était   heureux  de 
»  pouvoir  étaler  à  ses  yeux  les  monu- 
»  mens  de  la  sagesse  d'un  Dieu ,  dont 
a  il  était  sur   la  terre   une  image   si 
»  fidèle.  »  La  mort  l'enleva  aux  scien- 
ces le  16  décembre  180Q. 

F0UBCR0Y-DE-~RA;MEC0URT 
(Charles-René) ,  maréchal  de  camp  du 
génie ,  membre  de  l'académie  des  scien- 
ces, etc.,  etc. 

Ne  à  Paris  le  19  janvier  1715,  et  fils 
d'un  avocat  célèbre ,  il  fut  destiné  au 
barreau  dès  son  enfance ,  étudia  le  droit 
pour  plaire  à  sa  famille,  et  se  sentant 
entraîné  d'une  manière  irrésistible  vers 
les  sciences,  il  s'y  livra  en  secret  avec 
une  telle  application  qu'il  acquit  en 
fort  peu  de  temps  les  connaissances 
exigées  alors  pour  entrer  dans  le  génie. 
Admis  dans  ce  corps  en  1735 ,  41  fit 
plusieurs  campagnes  sous  les  ordres  du 
maréchal  d'Asfeld ,  commanda  en  1761 
le  corps  des  ingénieurs  sur  les  côtes  de 
Bretagne,  et  se  trouva  aussi  en  1764  au 
siège  d'Almeyda  en  Portugal.  Lorsque 
la  paix  lui  eut  permis  de  se  livrer  de 
nouveau  à  son  goût  pour  l'étude  des 
sciences  exactes,  il  fit  plusieurs  expé- 
riences qui  appelèrent  sur  lui,  d'une 
manière  Uatteuse ,  l'attention  des  sa- 
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vans,  et  obtint  une  place  d'associé  dans 
l'académie  des  sciences.  Devedu  enfin 
maréchal  de  camp  ,  il  fut  employé  suc- 
cessivement à  Calais  ^  en  Roussi  lion  et 
en  Corse,  puis  appelé  en  1776  à  la 
direction  de  la  division  du  génie  au 
département  de  la  gurrre ,  place  qu'il 
occupa  plusieurs  années  et  qu'il  quitta 
avec  le  titre  de  directeur  général  de 
cette  arme,  Il  mourut  à  Paris  le  12  jan- 
vier 1791. 

FOURÏER  (  Je  an-Baptiste- Joseph  ), 
baron ,  préfet,  légionnaire ,  etc.j  né  eu 

i77°-  «• 

Il  était  professeur  à  l'école  polytech- 
nique au  moment  de  l'expédition  d'E- 
gypte, suivit  les  troupes  françaises  daus 
ces  contrées,  fut  membre  de  l'institut 
du  Caire  et  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  divan  de  cette  ville y  revint 
en  France  avec  Bonaparte,  obtint  en- 
suite la  préfecture  de  l'Isère  à  Greno- 
ble ,  et  administrait  encore  ce  dépar- 
tement au  moment  de  la  restauration 
de  1814.  Confirmé  dans  ses  fonctions 
par  Sa  Majesté,  il  était  d'abord  resté 
fidèle  à  ses  derniers  sermens  lors  de 
l'invasion  de  Napoléon  en  i8i5?  ets'était 
refusé  à  toute  espèce  de  négociation  avec 
ses  agens;  maiss'étant  réfugié  à  Lyon  , 
il  y  vit  enfin  l'usurpateur  qui  lui  con- 
féra la  préfecture  au  Rhône,  dans  la- 
quelle il  fut  quelques  jours  après  rem- 
placé par  Pons  (  de  Cette  ).  Depuis  cette 
époque  M.  Fourier  est  resté  sans  em- 
ploi. 

FOURNIER,  dit  V Américain  ,  célè- 
bre révolutionnaire ,  né  à  Saint-Domin- 
gue, et  mulâtre  d'origine. 

Des  passions  vives  l'entraînèrent  bien- 
tôt dans  des  excès  coupables,  et  il  était 
en  prison  en  France  lorsque  la  révolu- 
tion éclata  et  lui  rendit  la  liberté.  De- 
venu un  des  motionneurs  de  la  capi- 
tale et  l'agent  le  plus  fidèle  des  me- 
neurs de  cette  époque,  il  figura  dans 
toutes  les  émeutes  populaires,  se  si- 
gnala en  1791  au  Champ  de  Mars,  où  il 
faillit  à  tuerM.de  la  Fayette  d'un  coup 
de  pistolet,  commanda  au  10  août  1792, 
une  compagnie  de  Marseillais,  et  fut 
un  de  ceux  qui  contribuèrent  le  plus 
à  la  chute  du  trône  dans  cette  fatale 
journée.  Il  sauva  néanmoins  de  la  fu- 
reur des  vainqueurs  plusieurs  person- 
nes qui  avaient  été  trouvées  dans  le 
château  après  l'affaire,  fut  ensuite  char- 
gé d'aller  chercher  à  Orléans  les  pri- 
sonniers de  la  haute  cour,  et  les  fit  in- 
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fiumnincment  massacrer  à  Versailles  le 
9  septembre  1792.  Arrête'  plusieurs  fois 
depuis  et  vendu  à  la  police,  il  fut 
enfin  compris  dans  .la  liste  de  dépor- 
tation du  3  nivôse  y  et  conduit  aux  lies 
Séchelies  où  on  le  croyait  mort  ,  lors- 
qu'il reparut  à  Paris  en  i8i5  après  la 
chute  de  Bonaparte. 

FOURNIER  (Antoine),  député  à  la 
convention  nationale,  messager  d'état. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolu- 
tion ,  remplit  d'abord  des  fonctions 
municipales ,  et  fut  enfin  élu  en  sep- 
tembre 1792,  député  du  département  du 
Rhône  et  Loire  à  la  convention  natio- 
nale, où  il  vota  la  détention  deLouisXVI 
et  son  bannissement  à  la  paix.  Demeuré 
obscur  au  milieu  des  factions  qui  si- 
gualérent  cette  assemblée ,  il  resta  con- 
fondu dans  la  foule  des  députés ,  et  ne 
parut  qu'une  fois  à  la  tribune  pour 
proposer  la  déportation  de  Vadier,  au 
moment  de  l'insurrection  du  12  germi- 
nal. Devenu  après  la  session  messager 
d'état  du  conseil  des  cinq  cents ,  il 
exerçait  les  mêmes  fonctions  auprès  du 
corps  législatif ,  lorsqu'il  fut  remplacé 
en  i8i5  par  le  sieur  Caron. 

FOY  (le  comte  de),  lieutenant  gé- 
néral ,  grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  Saint-Louis,  etc. 

Né  à  Villeneuve  près  de  Sens,  il  em- 
brassa le  parti  des  armes  dès  les  pre- 
mières années  de  la  révolution,  se  fit 
bientôt  remarquer  par  son  courage ,  et 
fut  élevé  rapidement  aux  grades  supé- 
rieurs. Déjà  général  de  brigade  avant  la 
guerre  d'Espagne,  puis  général  division- 
naire, il  y  vint  en  1810  soutenir  la  ré- 
putation qu'il  s'était  faite  dans  les  pré- 
cédentes campagnes^  Arroyo  del  Puer- 
co ,  Alméida ,  Poza ,  Burgos ,  Palencia , 
Tordesillas ,  Gracos-Los-Térénia  et  di- 
vers autres  champs  de  bataille  en  Es- 
pagne, en  Portugal  et  en  France,  tant 
contre  les  Anglais  que  contre  les  Espa- 
gnols ,  en  1811,  1812,  i8i3  et  1814,  attes- 
tent ses  hauts  faits.  Après  la  restaura- 
tion le  roi  le  nomma  grand  officier  de 
la  légion  d'honneur,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  et  lui  donna  l'inspection  géné- 
rale de  l'infanterie  de  la  14e  division 
militaire. 

FRAMERY  (Nicolas-Etienne'),  hom- 
me de  lettres,  né  à  Rouen  le  26  mars 

1745. 

Il  s'adonna  à  la  littérature,  cultiva 
successivement  la  poésie, la  musique  et 
l'art  dramatique,  mit  alternativement 
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au  jour  des  romans  ,  des  m/moires  sur 
Part  musical  et  des  pièces  de  théâtre 
parmi  lesquelles  on  peut  citer  la  Folie 
et  Vlnfante  de  Zamora ,  et  resta  néan- 
moins confondu  dans  la  foule  des  au- 
teurs médiocres  ,  quoiqu'il  ne  man- 
quât ni  de  talent,  ni  de  connaissances. 
Il  parodia   aussi  avec  plus  de  succès 

3uelques  opéras  bouffons  italiens  qui 
onnèrent  àSacchini  l'occasion  de  faire 
entendre  sa  charmante  musique,  rédi- 
gea avec  Ginguené  la  première  partie 
du  tome  Ier  du  Dictionnaire  de  musique 
de  ly Encyclopédie  ,  fut  pendant  long- 
temps l'agent  des  auteurs  qui  travail- 
laient pour  le  théâtre ,  et  mourut  à  Paris 
le  26  novembre  1810. 

FRANÇAIS  (Antoine)  (de Nantes), 
conseiller  d'état,  directeur  général  des 
droits  réunis,  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  de 
la  réunion,  etc.,  né  à  Beau  repaire  en 
Dauphiné  le  17  janvier  1756. 

Il  était  à  l'époque  de  révolution  avo- 
cat et  chef  de  la  direction  des  douanes 
à  Na\i tes.  Devenu  officier  municipal  de 
cette  ville,  il  fut  nommé  en  septem- 
bre 1791,  député  du  département  de  la 
Loire  Inférieure  à  l'assemblée  lé- 
gislative. Il  s'j  fit  remarquer  par  on 
caractère  bouillant  et  par  un  rapport 
contre  les  prêtres  réfrac taires,  qui  fit 
dans  le  temps  beaucoup  de  sensation  : 
c'est  aussi  à  lui  qu'on  doit  le  partage 
des  biens  communaux.  Resté  dans  l'ou- 
bli pendant  les  orages  de  la  terreur,  il  re- 
parut en  1798,  et  fut  alors  nommé  député 
de  l'Isère  au  conseil  des  cinq  cents.  Il 

Îr  dénonça  en  1799  les  projets  des  roya- 
istes  du'  midi  de  la  France ,  et  pro- 
posa que  les  veuves  et  les  enfans  des 
patriotes  massacrés  par  eux  fussent  trai- 
tés comme  ceux  des  défenseurs  de  la 
patrie.  Lié  avec  le  parti  des  conseils  qui 
passait  pour  jacobin ,  il  contribua  puis- 
samment à  la  chute  du  directoire  Mer- 
lin ,  parut  néanmoins  opposé  à  la  révo- 
lution du  18  brumaire,  et  passa  néan- 
moins peu  de  temps  après  comme  pré- 
fet dans  le  département  de  la  Cha- 
rente Inférieure.  Appelé  ensuite  au 
conseil  d'état  et  chargé  de  la  direc- 
tion générale  des  droits  réunis  ;  il 
exerça  cet  emploi  jusqu'à  la  restaura- 
tion ,  adhéra  le  11  avril  1814,  à  la  dé- 
chéance de  Bonaparte  et  au  rétablis- 
sement des  Bourbons  sur  le  trône  de 
France  ,  fut  nommé  conseiller  d'état 
par  le  roi  le  29  juin  suivant ,  fit  égale- 
ment partie  du  conseil  d'état  de  Nu- 
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polcon  à  la  suite  du  20  mars  i8i5,  et 
resta  sans  emploi  après  la  seconde  chute 
de  l'usurpateur. 

FRANCASTEL,  membre  de  la  con- 
vention nationale. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution 
avec  chaleur ,  fut  élu  en  septembre  1792 
député  suppléant  du  département  de 
l'Eure  à  la  convention  nationale ,  et  n'y 
entra  qu'après  le  procès  de  Louis  XVI. 
11  se  joignit  aussitôt  à  la  montagne ,  fut 
adjoint  au  comité  de  salut  public ,  puis 
envoyé  en  mission  prés  de  l'armée  de 
l'Ouest.  Doux  et  même  faible  de  ca- 
ractère, il  se  laissa  gouverner  par  son 
collègue  Hentz,  fut  associé  à  toutes  ses 
mesures  révolutionnaires,  et  sans  être 
méchant  partagea  néanmoins  l'horrible 
célébrité  attachée  au  nom  de  ce  dernier. 
Ce  qui  semblerait  prouver  que  ses  torts 
ne  provenaient  que  de .  faiblesse ,  c'est 
qu'il  osa  immédiatement  après  le  9  ther- 
midor accuser  Carrier  et  le  général  Tu  r- 
reau  d'être  les  dévastateurs  de  la  Ven- 
dée ,  et  qu'il  ne  fut  nullement  accusé 
lui  même  à  cette  époque.  Rentré  après 
la  session  de  la  convention  dans  des  fonc- 
tions obscures ,  il  remplaça  quelque 
temps  Gilbert  en  qualité  ae commissaire 
d  u  gouvernement  sur  les  fron  tiéres  d'Es- 
pagne pour  l'introduction  des  béliers 
de  race  espagnole  ,  devint  en  1799  chef 
de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur 
d'où  il  sortit  à  la  retraite  de  Quinette  , 
et  fut  mis  ensuite  à  la  tète  de  la  ména- 
gerie de  Versailles.  Depuis  plusieurs  an- 
nées, il  ne  figure  plus  parmi  les  employés 
du  gouvernement,  et  vit  retiré  dans  une 
sorte  d'ermitage  qu'il  a  acquis  près  de 
la  capitale. 

FRANÇOIS  (DE  NEUFCHATEAU), 
(  Nicolas  ) ,  comte ,  membre  de  l'as- 
semblée législative  et  de  l'institut,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  directeur,  séna- 
teur, grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  etc. 

Il  naquit  en  1752  au  bourg  de  Lifol  le 
Grand,  d'un  père  maître  d'école  et  rece- 
Teur  des  traites  foraines,  et  annonça  de 
bonne  heure  les  plus  heureuses  disposi- 
tions. La  marquise  d'Alsace  et  le  grand 
prieur  de  Malte,  qui  vivaient  à  Neufchà- 
teau  enLorraine,  petite  ville  du  voisina- 
ge, ayant  reconnu  la  capacité  naissante 
du  petitprodige,leprirentsous  leur  pro- 
tection, et  le  confièrent  à  un  excellent 
maître,  l'abbé  Vintrignier,  qui  tenait 
alors  un  collège  à  Neu (château.  Lesétu-» 
des  du  jeune  François  furent  brillantes. 


FRA 

Bientôt  il  en  montra  les  fruits  en  pu- 
bliant dès  l'enfance  un  recueil  de  poé- 
sies dont  le  mérite  n'a    pas  été  terni 
parsesproductionsd'uu  âge  plus  avancé, 
et  qui  lui  ouvrirent  à  treize  ans  la  porte 
des  académies  de  Nanci ,  de  Marseille  , 
de  Lyon,  et  de  Dijon.  U  entra  ensuite 
dans  le  barreau  ,  fut  reçu  avocat  au  par- 
lement ,  et  donna  au  public  le  Diction- 
naire des  anciennes  ordonnances  de  Lor- 
rame.  Après  avoir  été  rayédu  tableau  des 
avocats  parce  qu'il  avait  épousé  la  nièce 
du  célèbre  acteur  Préville  ,  il  acheta  la 
charge  de  lieutenant  général  au  prési- 
dial  de  Mirecourt ,  et  obtint  en  1^83  la 
place  de  procureur  général  au  couseil 
supérieur  du  Cap  à  Saint-Domingue.  Il 
occupa  quelque  temps  cet  emploi ,  puis 
le  vendit,  couvertit  la  somme  qu'il  en-- 
retira  en  une  pension  viagère ,  et  se  fixa 
dans  la  capitale,  où  il  rechercha  la  fa- 
veur delà  maison  d'Orléans.  Il  embrassa 
ensuite  le  parti  delà  révolution  ,  et  fut 
arrêté  à  Bicqueley  près  de  Toulpar  or- 
dre du  lieutenant  de  roi,  et  conduit  à 
Metz  pour  avoir  provoqué  un  rassemble- 
ment prétendu  illégal.  M.  de  Bouille  le 
fit  relâcher  aussitôt.  Il  fut  nommé  en 
1790  j  uge  de  paix  du  canton  de  Vicherey, 
puis   administrateur   du   département 
clés  Vosges,  et  enfin  élu  en  septembre 
1791 ,  député  de  ce  département  à  la 
législature,  qu'il  présida  le  3  octobre 
suivant. Ily  fit  un  rapportvirulent contre 
les  prêtres  qui  troublaient  l'ordre  pu- 
blic ,  et  fit  retirer  la  pension  à  ceux  qui 
ne  prêteraient  pas  le  serment  civique. 
On  le  vit  aussi  voter  pour  la  vente  par 
petits  lots  des  biens  nationaux,  afin  d'at- 
tacher parla  les  pauvres  à  la  révolution. 
N'ayant  pas  été  appelé  à  la  convention  , 
il  fut  nommé  par  elle  ministre  de  la  jus- 
tice le  6  octobre  1792 ,  refusa  cette  place 
pour  raison  de  santé ,  mais  dans  le  fond 
pour  n'être  pas  en  butte  à  la  fureur  des 
partis;  fit  jouer  au  théâtre  de  la  Nation 
une  pièce  intitulée  Paméla ,  qualifiée 
de  modérée  par  les  jacobins  ,  et  fut  em- 
prisonné  le  4  septembre,  malgré  ses 
odes  et  ses  chants  à  la  liberté ,  etc.  Après 
le  9  thermidor ,  il  fut  immédiatement 
nommé  juge  au  tribunal  de  cassation, 
puis  envoyé  en  1795   comme  commis- 
saire du  directoire  dans  le  département 
desVosges.Ils'y  conduisitavec  beaucoup 
de  fermeté,  publia  le  poème  des\fy'osges 
à  cette  époque ,  fut  nommé  ministre  dç 
l'intérieur  en  1797 ,  mit  au  jour  pendant 
son  ministère  le   Manuel  républicain  + 
dans  la  préface  duquel  il  dit  a  que  l'his- 
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s  toire  de  la  monarchie  fait  aimer  1a 
»  république  s,  et  remplaça  Carnotau 
directoire  après  le  18  fructidor:  il  fut 
aussi  presque  en  même  temps  élu  mem- 
bre de  l'institut.  Sorti  du  directoire 
par  le  sort  le  9  mai  1798 ,  il  reprit  le  17 
juin  le  ministère  de  l'intérieur,  qu'il 
ne  conserva  que  jusqu'au  22  juin  de  l'an- 
née suivante.  Il  fut  appelé  à  la  suite  du 
18  brumaire  au  sénat  conservateur,  qu'il 
présida  plusieurs  fois,  entre  autres  au 
moment  où  Bonaparte  se  Jnt  empereur. 
Nous  citerons  quelques  passages  de  plu- 
sieurs discours  étendus  qu'il  prononça 
comme  président  du  sénat.  Lorsque  le 
trône  impérial  fut  établi ,  François  (de 
Neufchàteau  )  fit  l'éloge  des  grandes 
qualités  de  Bonaparte,  le  compara  aux 
grands  hommes  dé  l'antiquité,  dit  que 
Dieu  protégeait  la  France  puisqu'il  Pa- 
yait créé  pour  elle  ,  et  termina  par  lui 
demander  comme  père  de  la  patrie  de 
répandre  sa  bénédiction  sur  ses  enfans. 
Il  se  présenta  ensuite  chez  le  pape,  qu'il 
félicita  d'être  désigné  par  la  providence 
pour  sacrer  le  héros  incomparable  et 
rendre  la  paix  an  monde.  A  l'occasion 
de  la  bataille  d'Austerlitz,  il  lit  encore 
un  éloge  pompeux  de  Napoléon  ,  qu'il 
appela  grand ,  auguste  et  sauveur  du, 
monde  ;  et  dit  que  demander  à  Dieu  sa 
conservation ,  c'était  demander  qu'il 
affermit  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
France.  Au  sujet  du  traité  de  Presbourg, 
il  dit  que  le  sort  du  monde  entier  pou- 
vait en  être  amélioré,  et  que  Napoléon 
le  Grand  serait  tout  à  la  fois  Vami  du 
peuple  et  le  père  du  genre  humain.  Fran- 
çois (  de  Neufchàteau  )  envoya  néan- 
moins le  3  avril  1814  son  acte  d'adhésion 
aux  mesures  du  sénat  contre  ce  même 
Bonaparte ,  et  présenta  au  roi  le  it\  jan- 
vier i8i5  un  exemplaire  de  ses  Fables  , 
contes  et  poésies.  Il  habitait  encore  la 
capitale  em8i6et  s'y  occupait  d^agricuU 
f /*re.  Tout  le  monde  sait  que  M.  le  comte 
François  (de  Neufchàteau)*oubliant  son 
ancienne  antipathie  pour  les  titres  et  le 
blason  ,  a  fait  graver  sur  les  livres  de  sa 
bibliothèque,  outre  l'écusson  de  ses  ar- 
mes, l'énumération  de  toutes  ses  quali- 
tés honorifiques  ;  mais  on  ne  sait  peut 
être  pas  aussi  généralement  que  depuis 
quelques  années  il  a  fait  disparaître  de 
sa  signature  la  parenthèse  qui  renfer- 
mait le  nom  Ae  Neuf  château:  or,comme 
nous  aimons  à  rendre  à  César  ce  qui  est 
à  César,  nous  restituons  à  M.  François 
(  de  Neufchâteau  )  sa  parenthèse. 
FRANCO  VILLE  9  membre  de  l'as- 
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semblée  constituante  et  du  corps  légis- 
latif ,  né  à  Ardres  le  12  septembre  1757. 
Il  exerçait  la  profession  d'avocat  à 
Saint-Omer,  lorsqu'il  fut  élu  dépoté 
du  tiers  état  du  bailliage  de  Calais  aor 
états  généraux  de  1789.  Il  y  défendit  le 
ministre  Montmorin  accusé  au  sujet  du 
passeport  siguéde  lui,  délivré  à  la  reine 
tors  delà  fuite  du  roiàVarennes.  Il  vécus 
a  l'écart  après  la  session  de  l'assemblée 
nationale ,  parvint  à  échapper  aux  ora- 
ges de  la  révolution,  et  devint  après  le 
18  brumaire  juge  au  tribunal  civil  de 
Saint-Omer.  Il  in  exerça  les  fonctions 
jusqu'à  Sa  nomination  au  corps  législa- 
tif en  1809,  où  il  siégea  jusqu'en  1814. 
En  qualité  d'officier  de  la  garde  natio- 
nale d 'Ardres ,  il  envoya  à  l'impératrice 
une  adresse  ainsi  conçue  :  a  A  trois  épo- 
»  ques  mémorables  ,  les  habitans  de 
»  celte  ville  ont  su  la  conserver  à  la 
»  France.  Nous  imiterons  nos  pères,  et 
»  tous  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  pour 
»  Anne  d'Autriche  reine  et  régente , 
s  nous  les  ferons  pour  Ma  rie- Louise  , 
»  pour  son  fils  l'espoir  de  la  France ,  et 
»  pour  notre  auguste  empereur;  nous 
»  lui  conserverons  notre  ville  et 
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»  resterons  Français.  »  11  adhéra  cepen- 
dant le  3  avril  à  fa  déchéance  de  Bona- 
parte, parla  sur  le  budjet  dont  il  atta- 
qua les  dispositions  ,  fit  le  12  novembre 
un  rapport  étendu  sur  les  douanes ,  et 
s'éleva  le  5  décembre  contre  la  franchise 
du  portde  Marseille ,  demandant  qu'elle 
fut  restreinte  à  un  entrepôt  fictif.  L'in- 
vasion de  Bonaparte  en  mars  i8i5  fit 
cesser  ses  fonctions  législatives:  il  re- 
tourna dans  sa  famille,  et  fut  depuis 
honoré  par  le  roi  de  la  présidence  du. 
collège  électoral  de  l'arrondissement  de 
Saint-Omer.  - 

FREGEVILLE  (  Henri,  marquisde  ), 
général  de  division  ,  député  au  corps 
législatif,  etc. 

Il  était  capitaine  de  dragons  au  régi- 
ment de  Condé  avant  la  révolution.  Il 
en  embrassa  le  parti ,  se  fit  connaître  d*? 
Dumouriez  qui  l'employa  en  1792  et 
lui  confia  la  conduite  de  ses  troupes  lé- 
gères, devint  général  de  brigade  ,  ser- 
vit ensuite  utilement  et  avec  succès  à 
l'armée  des  Pyrénées  Occidentales ,  pas- 
sa en  1795  a  celle  de  la  Vendée  ,  réprima 
l'année  suivante  à  Montpellier  les  ja- 
cobins qui  voulaient  remuer  alors  en 
faveur  de  Drouet  et  de  Babeuf,  fut  élu 
en  mars  1799  député  du  département 
de  l'Hérault  au  conseil  des  cinq  cents , 
fut  élu  membre  de  la  commission  des 


5» 


FRE 


inspecteurs,  qui  prépara  le  18  brumaire 
et  arrêta  les  progrès  du  parti  républi- 
cain en  empêchant  que  la  patrie  ne  fût 
déclarée  en  danger.  A  la  séance  extraor- 
dinaire deSaint-Cloud,ilfit  astreindre 
les  consuls  à  prêter  sermentà  la  liberté, 
à  l'égalité età la souverainrtédupeuple, 
passa  au  nouveau  corps  législatif  reprit 
ensui  le  son  service  militaire ,  commanda 
depuis  différentes  divisions  actives  à  la 
tète  desquelles  il  soutint  son  ancienne 
réputation  ,  et  mourut  en  i8o3. 

FREGEVILLE(C/mrfcj,marquis  de), 
lieutenant  général  des  armées  du  roi , 
grand  officier  de  la  légion  d'honneur , 
chevalier  de  Saint-Louis,  etc.,  né  en 
I762  au  château  de  Frégeville ,  départe- 
ment du  Tarn ,  et  frère  cadet  du  pré- 
cédent. 

Il  était  aussi  capitaine  de  dragons  au 
régiment  de  Condé  ,  lorsque  la  révolu- 
tion éclata.  Devenu  successivement  lieu- 
tenant colonel ,  puis  colonel  des  hussards 
de  Chamboran ,  il  se  signala  d'une  ma- 
nière particulière  à  la  bataille  de  Jem- 
mappes,  et  emporta  de  vive  force  une 
redoute  hérissée  d'artillerie.  On  le  vit 
aussi  à  la  retraite  de  Grandpré  résister 
seul,  avec  son  régiment  qui  déjà  avait 
éprouvé  bit n des  pertes, aux  efforts  vio- 
lens  de  quinze  cents  hussards  prussiens. 
Nommé  général  de  brigade  le  i5  mai 
Ing3  ,  Frégeville  se  distingua  encore  à 
Pavant-garde  de  l'armée  des  Pyrénées 
Orientales  ,  obtint  ensuite  un  comman- 
dement dans  le  midi  et  y  contint  toutes 
les  factions.  Promu  au  grade  de  général 
de  division  le  28  mars  1800 ,  il  fut  envoyé 
à l'arméed'Italie  en  q ualité  d'inspecteur 
général  de  la  cavalerie.  Il  y  déploya  de 
nouveau  les  talens  ,  la  bravoure  et  le 
caractère  de  sagesse  qu'il  avait  montrés 
dans  ses  divers  emplois.  Appelé  depuis 
à  un  commandement  militaire  dans  l'in- 
térieur ,  il  fut  constamment  employé 
jusqu'à  la  restauration,  et  se  trouvait 
encore  en  1816  inspecteur  général  de 
cavalerie. 

FRÉMANGER,  député  à  la  conven- 
tion nationale. 

Il  était  huissier  à  Dreux  à  l'époque  de 
la  révolution.  Il  en  embrassa  la  cause 
avec  transport  ,  remplit  d'abord  des 
fonctions  municipales ,  et  fut  enfin  élu 
en  septembre  1792  député  du  départer 
meut  d'Eure  et  Loir  à  la  convention 
nationale  ,  où  il  vota  la  mort  de  Louis 
XVI.  Il  fut  ensuite  chargé  pendantquel- 
que   temps  des  approvisionnement  de 
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Paris ,  fut  maintenu  dans  la  société  de» 
jacobins  en  mai  1794 ,  après  avoir  été 
soumis  au  scrutin  épuratoire,  devint 
après  la  session  conventionnelle  mes- 
sager d'état  du  conseil  des  anciens,  et 
exerçait  encore  les  mêmes  fonctions  au- 
près du  corps  législatif  lorsqu'il  mou- 
rut en  1807. 

FRERE  (  le  comte  ) ,  lieutenant  gé- 
néral, commandeur  de  la  légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  Saint-Louis ,  etc. 

Ayant  embrassé  l'état  militaire  dès  les 
premières  années  de  la  révolution ,  il 
trouva  bien  tôt  l'occasion  de  développer 
son  courage  et  ses  talens.  Devenu  gé- 
néral de  brigade ,  il  se  distingua  dans 
les  campagnes  de  i8o5,  1806  et  1807, 
et  fut  plusieurs  fois  cité  honorablement. 
Passé  en  Espagne  en  1808  avec  le  grade 
de  général  de  division  qu'il  avait  obte- 
nu le  6  mars  de  la  même  année  ,  il  em- 
porta d'abord  Ségovie  de  vive  force  ,  et 
vint  ensuite  faire  la  campagne  de  1809. 
Il  se  signala  àWagram  où  il  fut  blessé  , 
retourna  en  i8ioen  Espagne,  contribua 
au  siège  et  à  la  prise  de  Tortose  et  sou- 
tint partout  la  réputation  brillante  que 
ses  services  et  ses  actions  d'éclat  lui 
avaient  acquise.  Il  commanda  depuis  la 
i3e  division  militaire  à  Rennes,  et 
adhéra  en  1814  à  la  déchéance  de  Bo- 
naparte.Le  roi  lui  donna  depuis  la  croix 
de  Saint-Louis,  et  on  le  comptait  encore 
en  1816  parmi  les  lieuteuans  généraux 
en  activité. 

FRERON  (Louis-Stanislas),  mem- 
bre de  la  convention  nationale. 

Il  était  le  fils  du  journaliste  Fréron  et 
le  filleul  du  roi  de  Pologne  Stanislas.  Il 
fut  élevé  au  collège  de  Louis  le  Grand 
avec  Robespierre,  dont  il  se  montra 
pendant  la  révolution  tour  à  tour  l'ami, 
l'émule  et  le  dénonciateur.  Après  la 
mort  de  son  père ,  il  publia  V  Année  Lit" 
téraire,  dont  le  privilège  lui  avait  été 
continué  et  où  il  combattait  pour  le 
trône  et  l'autel,  et  commença  en  1789 
V  Orateur  du  Peuple ,  où  en  disciple  de 
Marat  il  prêchait  une  doctrine  diamé- 
tralement opposée.  Fréron  qui  demanda 
dès  179 1  la  mort  de  Louis  XVI ,  figura 
ensuite  dans  la  municipalité  qui  acheva 
de  renverser  la  monarchie  au  10  août 
1792  ,  fut  élu  en  septembre  député  de 
Paris  à  la  convention  ,  où  il  vota  la  mort 
du  roi  ,  et  se  signala  depuis  dans  ses 
missions  delà  manière  la  plus  révolu- 
tionnaire. Envoyé  dans  le  Midi  avec 
Barras,  il  montra  un  fond  inépuisable 
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de  cruauté  dans  sa  correspondance  et 
dans  sa    conduite.   En    effet,    à   peine 
étaient-ils  arrives  à  Marseille  dans  les 
premiers  jours  d'octobre  1793  ,  qu'ils  y 
publièrent   une   proclamation  annon- 
çant que  la  terreur  était  à   L'ordre  du 
jour,  et  que  sauver  Marseille  et  raser 
Toulon  était  le  but  de  leurs  travaux. 
Fréron    s'attacha    particulièrement  et 
avec  une  sorte  de  fureur  à  la  dernière 
de  ces  villes,  et  fit  travailler  jusqu'à 
douze  mille  maçons  à  la   fois  à  sa  des- 
truction. Il  épargna  encore  moins  le 
sang  des  hommes,  et  tout  ce  qu'il  put 
trouver  de  suspect  tomba  impitoyable- 
ment sous   la    hache    homicide  de  ses 
bourreaux.  Il  en  fit  à  peu  près  autant  à 
Marseille,  et  revint  ensuite  dans  le  sein 
de  la  convention  se  faire  proclamer  le 
sauveur  du   Midi.  Cependant  il  devint 
bientôt lui-mèmesuspect  à  Robespierre, 
qui  le  fit  chasser  de  la  société  des  ya- 
cobins.  Joignant  alors  ses  efforts  à  ceux; 
de  Tallien,  Barras  et  autres  terroristes, 
qui  se  voyaient  également   menacés  ,  il 
attaqua  Robespierreles  8  et  9  thermidor, 
et  ne  contribua  pas  peu  à  sa  perte.  Tou- 
jours possédé  de  la  rage  des  démoli  lions, 
on  l'entendit  encore  proposer  ce  jour  là 
de   faire  détruire  les  bàtimens   de  la 
commune  de  Paris.  Depuis  cette  époque 
ilse  montra  l'ennemi  des  terroristes  qu'il 
poursuivit  avec  l'acharnement  d'un  an- 
cien complice,et  ce  ne  fut  qu'à  l'époque 
du  1 3  vendémiaire  qu'il  revint  sur  ses  pas, 
et  qu'il  tourna  toutes  ses  fureurs  contre 
les  sectionna  ires  royalistes  de  la  capitale. 
Envoyé  de   nouveau  dans  le  Midi  à  la 
fin  de  la  session,  il  y  déploya  un  faste 
révoltant,  s'environna  d'une  force  ar- 
mée imposante  pour  se  mettre  à  l'abri 
de  la  vengeance  publique,  fut  obligé  en 
revenant  dese  faire  suivre  jusqu'à  Lyon 
par  200  hommes  de  cavalerie  ,  et  ne  fut 
élu  au  conseil  des  cinq  cents  que  par  la 
Guiane     dont    la    députation    ne  fut 
point  admise.  Nommé  m  17Q9  commis- 
saire du  directoire  à  Saint-Domingue  , 
il  ne  partit  point  alors,  entra  à  la  direc- 
tion des  hospices,  et  obtint  lors  de  l'ex- 
pédition du  général  Leclcrc  en   1802, 
d'être  nommé  préfet  du  Sud.  Il  rem- 
plaça d'abord  le  préfet  Benezech  après 
sa  mort,  et  ne  lui  survécut  pas  long- 
temps. 

FRÉTEATJ-DE-SAINT-JUST  (Em<- 
M.-M.-P.})  député  aux  états  généraux. 
Il  était  conseiller  de  grand'chambre 
au  parlement  de  Paris  avant  ia  révolu- 
tion y  et  fut  élu  en  1789  député  de  la  no- 


FRI 


79 


blesse  du  bailliage  de  Melun  aux  états 
généraux.  Voué,  dit-on  ,  à  la  faction 
d'Orléans,  il  s'était  mêlé  «en  ^88  des 
dispute*  du  parlement  avec  la  cour,  et 
avait  dès  lors  cherché  à  exaspérer  et  à 
égarer  ceux  de  ses  confrères  qui  s'oppo- 
saient aux  innovations  tentées  par  les 
ministres.  Il  fut  arrêté  par  suite  de  ces 
événemens  dans  le  courant  de  mai,  et 
relâché  après  la  disgrâce  de  MM.  de  La- 
moignon  et  de  Brienne.  Entré  aux  états 
généraux,  ii  passaaveclaminoritédeson 
ordr?  à  la  chambre  du  tiers. état;  mais 
méprisé  par  Mirabeau  qui  le  couvrit  de 
ridicule  en  le  surnommant  la  comme  ra 
Fre'teau  ,  et  repoussé  par  le  reste  delà, 
faction  d'Orléans,  il  essaya  de  jouer  le 
rôle  de  conciliateur  entre  les  différens 
partis  qu'il  flatta  tous  chacun  à  leur 
tour,  et  finit  par  devenir  en  quelque 
sorte  l'objet  du  mépris  général.  On  ne 

ÏK-nt  nier  néanmoins  que  M.  Fréteau  ne 
ùt  un  homme  estimable  sous  beaucoup 
de  rapports,  et  qu'il  ne  manquait  pas 
de  talens,  ainsi  qu'il  le  prouva  dans  les 
deux  fois  qu'il  présida  l'assemblée  na- 
tionale. Nommé  après  la  session  juge  du 
tribunal  du  2e  arrondissement  de  Paris  , 
il  devint  ensuite  la  victime  des  jacobins  , 
fut  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire, 
et  condamné  à  mort  le  2  prairial  an  % 
à  l'âge  de  quarante-neuf  ans. —Son  fils  ^ 
•devenu  depuis  baron  de  Peny,  après 
avoir  été  aide  de  camp  du  général 
Cambis,  quitta  l'état  militaire  pour 
lequel  il  n'avait  nulle  vocation,  entra 
dans  l'ordre  judiciaire ,  et  fut  nommé 
en  (8o5  substitut  du  commissaire  impé- 
rial près  le  tribunal  de  ire  instance  de 
Paris.  Il  pas^a  ensuite  en  qualité  d'à-  * 
vocat  général  à  la  cour  royale  de  Paris, 
et  en  remplit  les  fonctions  jusqu'en 
,  i8i5 ,  époque  où  il  fut  révoqué. 

FRIANT  (le  comte),  lieutenant  gé- 
néral ,  grand  cordon  de  la  légion  d'hon- 
neur, chevalier  do  Saint-Louis,  etc. 

Nommé  en  1792  commandant  d'un 
bataillon  de  volontaires  de  Paris,  il 
servit  en  cette  qualité  en  Champagne  , 
puis  à  l'armée  des  Ardcnnes  et  à  celle 
de  Sarnbre  et  Meuse  où  il  devint  géné- 
ral de  brigade,  et  fut  employé  au  siège 
de  Luxembourg.  Il  passa  ensuite  en  Ita- 
lie ,  puis  en  Egypte ,  et  s'y  distingua 
dans  plusienrs  occasions.  Devenu  gé- 
néral de  divisiou  et  commandant  de  la 
légion  d'honneur,  il  était  à  la  grande 
armée  d'Allemagne  en  i8o5,  etsetrouva 
à  la  bataille  d'Austerl.tz,  à  la  suite  de 
laquelle  il  obtint  le  grand  cordon  de 
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la  légion  d'honneur,  après  avoir  eu 
quatre  chevaux  tués  sous  lui.  Les  cam- 
pagnes de  1806,  1807,  1809,  1812, 
i8i3  et  1814  l'ont  illustré  de  nouveau. 
Souvent  blessé,   il   n'attendait  pas  sa 

fuérison  pour  se  remettre  à  la  tète  des 
raves.  Il  commandait  encore  le  18 
{"uin  i8i5  à  Waterloo  une  division  de 
a  garde ,  lorsqu'il  fut  encore  griève- 
ment blessé.  Bonaparte  l'avait  aussi  créé 
membre  de  sa  chambre  des  pairs. 

FRICAUD  (député  aux  états  géné- 
raux). 

*  Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  ré- 
volution, et  fut  élu  député  du  tiers 
état  du  bailliage  de  Charollesaux  états' 
généraux  de  1789  où  il  vota  avec  le 
côté  gauche,  et  fit  en  1790  un  rap- 
port sur  la  conduite  séditieuse  de 
l'abbé  Carrion,  curé  d'Issigny-Lévè- 
que ,  contre  lequel  il  provoqua  des 
mesures  de  rigueur.  Nommé  en  1792 
juge  du  tribunal,  du  district  de  Cha- 
rolles,  il  se  plaignit  à  l'assemblée  lé- 
gislative de  l'audace  des  prêtres  ré- 
fracta ires  ,  et  sollicita  contre  eux  des 
moyens  de  répression.  Il  exerçait  encore 
ses  fonctions  de  juge  à  Ch  a  rolles  lors- 
qu'il mourut  en  1808. 

FROCHOT  ÇNicola  s-Thérèse-Benoîi\ 
comte,  conseiller  d'état ,  préfet, grand 
officier  de  la  légion  d'honneur ,  etc. 

Avant  la  révolution,  il  était  avocat 
et  prévôt  royal  d'Arnay  le  Duc,  fut  élu 
député  du  bailliage  de  la  Montagne  aux 
états  généraux  de  1789,  et  se  montra  à 
l'assemblée  nationale  l'a  mi  de  Mirabeau 
et  l'un  de  ses  coopérateurs.  Devenu  juge 
de  paix  en  1792 ,  il  se  porta  différentes 
fois  le  défenseur  de  la  mémoire  de  son 
ami,  vécut  obscurément  jusqu'au  18 
brumaire,  fut  alors  appelé  au  corps  lé- 
gislatif ,  et  ensuite  à  la  préfecture  de 
Paris.  Son  administration  justifia  l'idée 
qu'on  en  avait  conçue 5  et  il  fut  nommé 
conseiller  d'état  le  28  mai  1804,  puis 
décoré  du  titre  de  commandant  de  la 
légion  d'honneur.  On  lui  reproche  pour- 
tant d'avoir  par  de  basses  adulations 
contribué  à  égarer  Bonaparte,  et  à  le 
porter  à  ce  despotisme  qui  fut  si  fatal 
a  la  France.  En  effet,  chaque  fois  que 
Napoléon  revenait  des  années,  Fro- 
chot  s'empressait  de  le  venir  féliciter 
sur  ses  succès  vrais  ou  faux,  se  servant 
d'expressions  dictées  par  la  plus  insigne 
flatterie.  Compromis  néanmoins,  mal- 
gié  ses  protestations  de  fidélité  et  de 
dévouement 9  dans  la  conspiration  des 
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généraux  Mallet,  Lahprie,  Guidai  et 
autres,  il  fut  destitué  d'après  l'avis 
de  toutes  les  sections  réunies  du  conseil 
d'état;  et  déclaré  incapable  d'occuper 
aucune  fonction  publique,  à  cause  de 
la  faiblesse  qu'il  avait  montrée  dans 
cette  circonstance.  Créé  conseiller  d'état 
honoraire  par  le  roi  en~i8i4 ,  il  reçut  de 
Napoléon  le  6  avril  i8i5  la  préfecture 
des  Bouches  du  Rhône  ;  mais  il  resta 
peu  à  Marseille ,  d'où  il  fut  chassé  par 
une  insurrection  ,  et  revint  en  toute 
hâte  à  Paris,  où  il  est  resté  depuis.  On 
doit  pourtant  rendre  hommage  à  sa  pro- 
bité qui  n'a  jamais  souffert  la  moindre 
atteinte ,  et  s'il  montra  une  sorte  d'hé- 
sitation dans  l'affaire  du  général  Mallet, 
elle  prouve,  ce  qu'on  pensait  déjà  de- 
puis long- temps,  que  Frochot  n'aurait 
pas  été  fâché  de  la  chute  de  Napoléon  , 
et  que  s'il  ne  se  prononça  pas  plus  fran- 
chement ,  c'est  qu'il  ne  vit  pasde  moyens 
de  le  faire  alors  avec  succès.  On  n'ou- 
bliera pas  non  plus  qu'il  se  refusa  tou- 
jours opiniâtrement  à  donner  l'exemple 
qu'on  voulait  lui  imposer,  d'adresser 
dorénavant  à  genoux  la  parole  à  l'em- 
pereur Bonaparte. 

FROIDURE  (  N.-A.-M.  )  ,  officier 
municipal  de  Paris,  natif  de  Tours. 

Il  était  domicilié  dans  la  capitale  à 
l'époque  de  la  révolution  dont  il  em- 
brassa la  cause,  devint  en  1793 adminis- 
trateur de  la  police  de  Paris  ,  fut  men- 
tionné au  procès- verbal  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  «  pour  être  trop 
»  accessible  aux  jolies  solliciteuses ,  » 
fut  ensuite  compromis  dans  l'affaire  de 
la  dame  Jarry,éinigrée cautionnée  par  le 
député  Osseïin,  puis  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  et  condamné  à  mort  le  7 
juin  1794  avec  cinquante-quatre  co- 
accusél,  e  comme  complice  Je  la  cons- 
»  piration  de  l'étranger.  »  Froidure 
avait  été  aussi  particulièrement  accusé 
d'avoir  facilité  l'entrée  de  la  prison  du 
Temple  à  un  chevalier  de  Saint-Louis , 
qui  était  parvenu,  dit-on,  à  remettre  à  la 
reine  un  billet  renfermé  dans  un  œillet. 

FROMAGE-DES-FETJGRÈS  (Chât- 
ies-Michel-François  )  ,  célèbre  vétéri- 
naire. 

Né  à  Viette  brès  de  Lisiéux,  le  3i  dé- 
cembre 1770,  il  fit  d'excellentes  étude» 
dans  cettte  ville  et  y  professa  la  philo- 
sophie de  1791  à  1793.  Nommé  l'année 
suivante  élève  de  l'école  normale,  il  de- 
vint peu  de  temps  après  professeur  à 
Alfort,  et  s'y  fit  remarquer  par  ses  ta- 
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lens  et  son  mérite.  Devenu  associe'  à 
plusieurs  académies  ,  il  lut  ensuite  vé- 
térinaire en  chef  de  la  gendarmerie  de 
la  garde  impériale*,  et  obtint  l'étoile  de 
la  légion  d'honneur.  Il  suivit  l'armée 
française  dans  la  funeste  campagne  de 
Moscou  en  1812,  et  mourut  pendant 
la  retraite.  On  lui  doit  plusieurs  ou- 
vrages estimes  sur  l'agriculture  et  l'amé- 
lioration des  animaux  domestiques. 

FRONDEVILLE  (Thomas-Louis- 
César-Lambert,  marquis  de),  député 
aux  états  généraux,  etc. 

Né  à  Lisieux  en  1756  et  fils  d'un 
simple,  gentilhomme  ,  il  se  fit  d'abord 
recevoir  avocat  à  Rouen ,  devint  ensuite 
conseiller  au  parlement  de  cette  ville, 
et  succéda  depuis  à  M.  de  Bec-Thomas , 
président  à  mortier.  Elu  à  l'époque  de 
la  révolution  député  de  la  nêmesse  du 
bailliage  de  Rouen  aux  états  généraux, 
il  parut  rarement  à  la  tribune;  mais  il 
y  montra  des  connaissances  et  beaucou  p  * 
de  caractère  et  de  zèle  pour  la  monar- 
chie. 11  défendit  successivement  la  cham- 
bre des  vacations  de  Rouen  et  le  parle- 
ment de  Rennes  avec  une  adresse  et  une 
sensibilité  qui  émurent  l'assemblée.  Il 

S  aria  aussi  en  faveur  de  M.  de  Bonne- 
avardin,  arrêté  comme  conspirateur, 
s'éleva  contre  la  tyrannie  du  comité  des 
recherches,  et  s'indigna  que  «  depuis 
»  dix  mois  les  assassins  des  princes  par- 
9  courussent  librement  l'enceinte  de  la 
»  capitale.  >  Condamné  à  huit  jours 
d'arrêts  chez  lui ,  pour  un  écrit  où  il 
déclarait  s'honorer  de  la  censure  de 
l'assemblée ,  il  s'opposa  ensuite  à  la 
réunion  d'Avignon  a  la  France,  fut  un 
des  signataires  des  protestations  des  12 
et  i5  septembre  même  année ,  émigra 
après  la  session  de  l'assemblée  consti- 
tuante, rentra  en  France  après  le  18 
brumaire  et  fut  nommé  le  10  juin  1814 
préfet  de  l'Allier.  Il  suivit  le  roi  à  Gand 
lors  de  l'invasion  de  Bonaparte,  obtint 
de  Sa  Majesté  en  i8i5  le  titre  de  con- 
seiller d'état  honoraire  et  la  dignité  de 
pair  de  France,  et  mourut  à  Paris  le  17 
juin  1816.    , 

FROTTE  (Louis  de),  général  des 
armées  royalistes. 

Ce  gentilhomme  de  Normandie  com- 
mença de  figurer  parmi  les  chouans 
royalistes  ,  en  qualité  de  général ,  vers 
la  fin  de  1794,  et  commanda  en  1795 
dans  la  Basse  Normandie.  Il  fut  aussi  un 
des  chefs  qui  les  premiers  reprirent 
les  armes  en  1799,  délivra  alors  sa  mère 
et  un  grand  nombre  de  personnes  qui 
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venaient  d'être  emprisonnées  en  exécu- 
tion de  la  loi  des  otages,  et  se  trouva 
bientôt  à  la  tète  de  fortes  considéra* 
blés.  Lorsque  le  général  Brune  marcha 
contre  les  chouans,  M.  de  Frotté  rejeta 
d'abord  long-temps  la  pacification  of- 
ferte par  les  consuls;  mais  voyant  néan- 
moins tous  les  chefs  y  accéder,  il  se  dé- 
termina enfiu  à  écrire  au  général  Gui- 
dai le  28  janvier  1800 ,  pour  déclarer 
qu'il  souscrivait  aux  lois  de  la  répu- 
blique. Malheureusement ,  une  lettre 
par  laquelle  il  annonçait  à  un  de  ses  amis 
au'il  fallait  se  soumettre  à  tout  hors  au. 
désarmement,  le  fit  tomber  presque 
aussitôt  entre  les  mains  des  républi- 
cains, avec  six  de  ses  officiers.  Tra- 
duit le  18  février  ainsi  que  les  officiers 
devant  un  conseil  militaire  formé  à  Ver- 
neuil,  il  parut  devant  ses  juges  avec 
l'audace  qui  l'avait  toujours  caractérisé, 
se  fit  apporter  du  vin  au  milieu  des  dé- 
bats, et  proposa  à  ses  co-accusés  da 
boire  à  la  santé  du  roi.  Condamné  à 
mort  le  même  jour,  il  fut  conduit  le 
lendemain  au  lieu  de  son- supplice,  et 
mourut  courageusement  à  l'âge  de  qua- 
rante-cinq ans. 

FROULLE  (Jean-François  ) ,  impri* 
meur  libraire  à  Paris, 

Né  à  Paris  en  1734,  il  était  imprimeur 
dans  cette  capitale  au  moment  delà  ré- 
volution dont  il  se  montra  l'ennemi.  Il 
fut  arrêté  comme  suspect  en  1793  pour 
avoirimprimé  un  ouvrage  intitulé  :£/*/# 
comparative  des  cinq  appels  nominaux  , 
dans  lequel  se  trouve  la  relation  des  vingt" 
quatre  heures  d'angoisses  qui  ont  pré- 
cédé la  mort  de  Louis  Xf^l.  Traduit  a  a 
tribunal  révolutionnaire  ,  il  y  fut  con- 
damné à  mort  le  i3  ventôse  an  2. 

FUMEL  r  Jean-Félix-Henri  de  ),  évé- 
que  de  Lodève  ,  etc. 

Né  à  Toulouse  en  1717  d'une  famille 
distinguée,  il  embrassa  l'état  ecclésias- 
tique, completta  son  instruction  reli- 
gieuse à  Saint-Sulpice ,  et  futsacré  évé- 
que  de  Lodève  le 5  juillet  1750.  Il  rem- 
plit ses  devoirs  épiscopaux  avec  un  zèle 
et  une  assiduité  rares  à  l'époque  où  il 
vivait ,  publia  divers  écrits  contre  Vin- 
crédulité y  et  s'unit  à  divers  prélats  ac- 
cusés de  jansénisme  ponr  défendre  les 
droits  et  l'autorité  de  l'église.  Estimé 
des  gens  de  bien  «t  révéré  dans  son 
diocèse  pour  sa  piété ,  ses  vertus  et  ses 
largesses,  il  mourut  le  26  janvier  1790 , 
et  institua  pour  héritier  de  ses  biens 
l'hôpital  de  Lodève  qu'il  avait  déjà  coin 
blé  dt  bienfaits. 
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FUMEL-DE-MONTSEGUR  (  le  mar- 
quis de  )  ,  député  aux  états  généraux. 

Issu  d'une  famille  illustre  et  ancien 
militaire,  il  était  commandant  del'A- 
.géntôt  lorsqu'il  fut  élu  député  de  la 
*  ■"  noblesse  d'Agen  aux  états  généraux  de 
1  1789.  Il  vota  d'abord  avec  le  coté  gauche, 
se  rangea  ensuite  du  parti  contraire , 
et  s'opposa  au  Son  de 900,000  livres  of- 
fert à  l'assemblée  constituante  par  la 
Tille  de  Genève,  en  disant  qu'il  n'était 

Ï»as  de  la  dignité  de  la  France  de  rece voi  r 
'aumône.  Le  26  mars  1790  il  s'éleva  aussi 
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contre  le  projet  de  la  contribution  pa- 
triotique ,  et  se  plaignit  à  cette  occasion 
des  papiers  incendiaires  qui  égaraient 
le  peuple.  Il  émigra  en  1792 ,  après  avoir 
adressé  une  lettre  à  Custines  contenant 
l'exposé  de  ses  principes  sur  les  événe- 
mens  du  10  août  et  sur  son  attachement 
à  la  monarchie  constitutionnelle.  —Une 
de  ses  parentes  âgée  de  quarante  et  un 
ans,  née  et  domiciliée  à  Bordeaux  ,  fut 
condamnée  à  mort  le  i3  pluviAsc  an  a 
par  la  commission  militaire  de  cette 
ville  ,  comme  'contre  révolutionnaire* 
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VTABIOT  (  Jean-Louis  ),  auteur  dra- 
matique. 

Né  à  Salins  en  Franche  Comté  en 
7.759  ,  il  y  fit  de  très  bonnes  études  chez 
les  pères  de  l'Oratoire  ,  et  vint  se  fixer 
à  Paris  à  l'âge  de  dix-huit  ans  sans  autre 
ressource  qu'un  grand  fonds  d'instruc- 
tion et  une  légère  somme  qu'il  avait 
obtenue  de  ses  parens.  Placé  bientôt 
comme  instituteur  dans  un  pensionnat , 
il  s'occupa  dans  ses  momens  de  loisir  à 
refondre  une  comédie  en  cinq  actes  ,  in- 
titulée: le  Point  d'Honneur,  qu'il  présen- 
ta ensuite  inutilement  aux  comédiens 
français.  Dégoûté  des  grands  théâtres 
par  cette  première  tentative,  il  s'atta- 
cha à  yiudinot  pour  lequel  il  composa 
depuis  plus  de  soixante  pièces  en  tous 
genres ,  qui  eurent  toutes  du  succès 
sans  enrichir  leur  auteur.  Obligé  de  re- 
courir de  nouveau  à  l'état  d'instituteur, 
Gnbiot  mourut  à  Paris  le  12  septembre 
1811 ,  dans  un  état  voisin  de  l'indigence. 

GAGNANT  (  J.-N.-V.  )  ,  peintre  à 

Paris. 

Ayant  embrassé  la  cause  de  la  révo- 
lution avec  chaleur,  il  fut  nommé  en 
1793  adjoint  à  l'administration  de  po- 
lice de  la  commune  ,  puis  accusé  de 
modérant isme  et  envoyé  à  l'Abbaye 
pour  vingt-quatre  heures.  Exclus  en- 
suite du  conseir général ,  il  était  par- 
venu à  y  rentrer  lorsqu'un  arrête  du 
comité  de  salut  public  le  destitua  de 
nouveau.  Devenu  secrétaire  de  Drouet 
après  la  session  conventionnelle  ,  Ga- 
gnant contribua  beaucoup  à  favoriser 


son  évasion  de  l'Abbaye  en  1796  ,  et  se 
trouva  encore  compromis  dans  l'affaire 
de  Grenelle  ,  où  il  fut  pris  les  armes  à 
la  main, puis  traduit  devant  une  commis- 
sion militaire  et  condamné  à  mort  le 

10  octobre  1796.  Lorsqu'on  le  conduisit 
au  supplice  ,  il  se  glissa  doucement  au 
bas  de  la  voiture  et  serait  parvenu  à 
s'évader ,  si  un  cavalier  qui  le  poursuivit 
ne  l'eût  mutilé  à  coups  de  sabre  et 
réuni  avec  les  autres  :  il  avait  alors 
vingt-neuf  ans. 

GAILLARD  (  Gabriel-Henri  ),  un 
des  quarante  de  l'académie  française  , 
membre  de  l'institut ,  etc. . 

Il  naquit  à  Ostel ,  petit  village  de 
l'ancien  diocèse  deSoissons,  le  26  mars 
1726  ,  fit  ses  humanités  au  collège  de 
Senlis,  et  montra  de  bonne  heure  un 
goût  très  vif  pour  les  lettres  et  parti- 
culièrement pour  la  poésie  et  l'éloquen- 
ce. Son  père  ne  négligea  rien  pour  son 
éducation,  et  l'envoya  étudier  en  droit 
à  l'université  de  Paris.  Quoique  l'étude 
des  lois  eût  peu  d'attraits  pour  le  jeune 
Gaillard ,  il  s'y  livra  cependant  avec 
zèle  et  fut  bientôt  reçu  avocat  ;  mais 
entraîné  vers  les  lettres  par  un  penchant 
irrésistible,  il  finit  par  abandonner  le 
barreau  ets'appliqua  entièrement  à  l'é- 
tude des  grands  écrivains  de  l'antiquité. 

11  n'avait  pas  vingt  ans  lorsqu'il  mit  au 

{our  en  I74S  la  Rhétorique  française  à 
'usage  des  demoiselles ,  dont  le  succès 
passa  ses  espérances.  Cet  ouvrage    fut 
suivi  de  V Histoire  de  Marie   de    Bour- 
gogne ,  qui  lui  ouvrit  les  portes  de  l'aca- 
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demie  des  belles  lettres  en  1760.  Il  osa 
aussi  disputer  la  palme  de  l'éloquence 
a  Thomas ,  et  réussit  à  partager  le  prix 
avec  ce  rirai.  Admis  à  l'académie  fran- 

Î;aise  en  1771 ,  il  publia  successivement 
' Histoire  de  François  PT  ,  celle  àeChar- 
lemagne  et  V Histoire  de  la  rivalité  de  la 
France  et  de  ly Angleterre,  Celle  de  la 
Rivalité  de  la  France  et  de  VEspagne 
publiée  en  180I,  ne  fit  qu'ajouter  à  sa 
réputation,  à  laquelle  le  Dictionnaire 
historique  de  V Encyclopédie  méthodique' 
vint  mettre  le  sceau.  La  révolution  en 
frappant  ou  dispersant  ses  amis  les  plus 
chers  ,  l'obligea  de  se  réfugier  à  Saint- 
Firmin  près  de  Chantilly  ,  ou  il  mou- 
rut le  i3  février  1806  à  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans. 

GAILL  \RD  (  Armand) ,  un  des  co-ac- 
cusés  de  Georges ,  né  en  1775  à  Guer- 
ville  prés  de  Rouen. 

Il  partit  en  1792  avec  un  bataillon  de 
volontaires  dans  lequel  il  servit  pen- 
dant vingt  mois,     et  revint   ensuite 
trouver  sa  mère  qui  le  fit  entrer  dans 
une  maison  de  commerce  à  Rouen.  Il 
y  resta  environ  deux    ans  ,   prit  parti 
parmi  Les  chouans,  revint  après  la  pa- 
cification dans  son  pays  natal,  partagea 
la  succession  de  son  père  avec  ses  frères, 
et  partit  bientôt  avec  l'un  d'eux  pour 
l'Angleterre.  Placé  dans  le  dépôt  du  ré- 
giment de  la  Châtre  émigré  ,  il  fut  en- 
voyé en    France  en  1804  et  débarqua 
avec  Pichegru  sur  la  falaise  de  Bé ville. 
Il  trouva  le  moyen  de  se  soustraire  à 
la  police  ,  et  demeura  caché  dans  Paris 
d'où  il  sortit  avec  son  frère  ,  et  passa 
la  nuit  dans  la  forêt  de  Montmorenci. 
S'étant  présenté  le  lendemain  pour  tra- 
verser la  rivière  d'Oise  ,   le  gendarme 
de  service  au  bac  leur  demanda  leurs 
papiers  ;  mais  comme  ils  n'en  avaient 
pas  ,  ils  prirent  la  Cuite  vers  la  forêt  où 
ils  furent  entourés  sur  le  champ.  Ils 
opposèrent  la  plus  vigoureuse  résistance, 
Raoul  Gaillard  blessé  mortellement  à 
côté  de  son  frère  mourut  le  lendemain  , 
et  Armand  fait]  prisonnier  fut  mis  en 
jugement  avec  Georges  et  condamné  à 
mort  le  10  juin  1804.  Napoléon  sur  les 
instances  de  sa  sœur  lui  fit  grâce  de  la 
vie  ,  et  commua  sa  peine  en  celle  de  la 
déportation   après    une  détention    de 
quatre  ans  au  château  de  Bouillon.  11 
est  aujourd'hui   employé  dans  les  bu- 
reaux de  la  maison  du  roi. 

GALARD-DE-TERRATJBE  (  Marie- 
Joseph  ) ,  évéque  du  Puy ,  etc. 
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Né  lé  20  mai  1736  dans  le  diocèse  de 
Lectour  d'une  famille  distinguée  de 
sa  province,  il  embrassa  l'état  ecclé- 
siastique ,  et  fut  sacré  évéque  du  Puy 
le  24  juillet  1774.  H  émigra  à  l'époque 
de  la  révolution  avec  le  haut  clergé  de 
France ,  et  se  retira  en  Allemagne. 
L'empereur  Napoléon  lui  permit  au 
moment  du  concordat  de  demeu- 
rer le  reste  de  ses  jours  à  Ratisbonne  , 
où  il  mourut  le  8  octobre  1804  ,  âgé  de 
soiiante-huit  ans.— Un  prêtre  de  ses  pa~ 
rens  ,  né  à  Serville,  devint  commis  né- 
gociant à  Bordeaux  pendant  la  révolu- 
tion ,  et  fut  condamné  à  mort  par  la 
commission  militaire  de  cette  ville  le 
18  février  1794,  eomme  contre  révolu- 
tionnaire :  il  était  alors  âgé  de  cinquante- 
cinq  an*. 

GALLOIS  (Jean-s4ntoine  Cauvin-")  , 
tribun,  législateur,  légionnaire,   etc. 

Il  était  nomme  de  lettres  avant  la 
révolution ,  dont  il  embrassa  la  cause 
avec  sagesse ,  fut  envoyé  en  qualité  de 
commissaire  de  l'instructiou  publique 
dans  la  Vendée  ,  puis  dans  les  paya 
conquis  ,  et  devint  ensuite  membre  as- 
socie de  L'institut.  Chargé  en  1798  de 
l'échange  des  prisonniers  français  en 
Angleterre,  il  fut  à  son  retour  nom- 
mé membre  du  tribunat ,  dont  il  fut 
élu  président  en  mai  1802.  Le  3  mai 
1804 ,  il  parla  pour  que  Bonaparte  lut 
déclaré  empereur  ,  et  avait  été  dé- 
coré auparavant  de  la  croix  de  légion- 
naire. Après  la  suppression  du  tribunat, 
il  passa  au  corps  législatif,  où  il  siégeait 
encore  au  moment  de  la  déchéance  de 
Bonaparte  à  laquelle  il  adhéra  le  3  avril 
1814,  après  avoir  été  un  des  membres 
de  la  fameuse  commission  des  cinq , 
dont  on  fit  honneur  depuis  à  M.  Laine. 
Il  faisait  aussi  partie  de  ce  corps  après 
la  restauration  ,  fut  élu  le  7  juin  can- 
didat pour  la  présidence,  et  prononça 
le  6  août  un  discours  étendu  contre  le 

Îiroiet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 
I  développa  avec  force  les  conséquen- 
ces de  la  juridiction  littéraire  que  l'on 
voulait  établir,  et  dit  qu'il  apparte- 
nait aux  seuls  gouvernemens  despoti- 
ques de  la  comprimer  et  de  la  craindre. 
Le  26  novembre  suivant,  il  combattit 
les  dispositions  de  l'article  3â  du  projet 
de  loi  sur  les  douanes,  comme  incons- 
titutionnelles et  subversives  des  tran- 
sactions commerciales, "etc.  Depuis  l'in- 
vasion de  Bonaparte  il  n'a  plus  fait 
partie  du  corps  législatif.  On  lui  doit 
comme  littérateur  une  traduction  des 
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ouvrages  de  Filangieri  sur  la  législation, 
M.  Gallois  jouit  d'ailleurs  d'une  répu- 
tation excellente  qu'il  mérite  à  tous 
égards. 

GAMON  (François  -  Joseph") ,  con- 
ventionnel 9  législateur,  président  de 
la  cour  de  Nîmes ,  légionnaire ,  né  le 
6  avril  1757. 

It  était  homme  de  loi  à  Antraigues 
«Tant  la  révolution  ,  et  fut  élu  en  1791 
député  suppléant  du  département  de 
PArdèche  à  la  législature  ,  et  ensuite 
à  la  convention  nationale  9  où  il  vota 
la  mort   de  Louis  XVI  avec   sursis  à 
l'exécution  jusqu'à  l'invasion  du  terri- 
toire français  par  les  étrangers.  Atta- 
ché au  parti   de   la  gironde ,  il  signa 
depuis  la  protestation  du  6  juin  1793 
contre  les  événemens  du  3i  mai ,  fut 
décrété  d'accusation   le   28  juillet,  et 
vint  néanmoins  à  bout  de  se  soustraire 
à  l'eiécution  de  cette  mesure.  Rentré 
en  1795  dans  le  sein  de  la  convention  , 
il   attaqua    vivement   les  confiscations 
^révolutionnaires,  et  vota  la  restitution 
des  biens  aux  parens  des  condamnés. 
Entré  le  3  juin  au  comité  de  salut  pu- 
blic ,    il  appuja  ensuite  un  projet  de 
Henri  -  Larivière  contenant  un  mode 
de  jugement  des  terroristes  détenus,  et 
observa  à  cette  occasion  que  la  con- 
vention devait  frapper  tous  ses  enne- 
mis  terroristes    et   royalistes.    Devenu 
membre  du  conseil  des  cinq  cents ,  il 
ne  parut  point  à  la  tribune  de  cette 
assemblée ,  et  sortit  du  conseil  en  mai 
1797.  Nommé  en  1800  juge  d'appel  à 
Nîmes,  puis  président  du  tribunal  cri- 
minel de  l'Ardèche  ,  il  passa  ensuite  à 
la  cour  impériale  de  Nîmes  ,  dont  il 
était  encore  un  des  présidens  à  la  dé- 
chéance de  Bonaparte.  Il  n'a  plus  fait 
partie  de  la  cour  royale  lors  de  son  or- 
ganisation en  1814.  Elu  en  i8i5  mem- 
bre de  la  chambre  -des  représentans  , 
il  fut  un  des  membres  de  la  commis- 
sion créée  à  l'occasion  des  dangers  de 
la  patrie,   et  dit  le  28  juin  après  uu 
discours  très  étendu  sur  la  situation 
de  la  France  :   c  Nous  sommes  des- 
a  cendus  d'un  haut  degré  de  puissance 
a  et  de  gloire,  parce  que  l'exagération 
a»  de  l'amour  de  la  liberté  nous  em- 
»  porta  au  delà  des  bornes;  parce  que 
a  l'anarchie    défigurant    cette    liberté 
»  sainte,  objet  de  notre  culte,  ne  nous 
a  la  montra  plus  que  sous  les  traits  hi- 
»  deux  de  la  licence  ;  nous  en  sommes 
a  descendus  parce  que  le  génie  extraor- 
»  dinaire  qui  pouvait  après  notre  chute 
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a  nous  relever  vers  la  liberté  et  nous 
a  la  reconquérir,  livré  à  la  séduction 
a  intéressée  dès  courtisans  du  pouvoir 
a  absolu  ,  ne  songea  qu'à  donner  de 
a  l'éclat  à  son  sceptre  ,  qu'à  parcourir, 
a  à  conquérir,  à  ravager  des  royaumes; 
a  parce  qu'enfin  changeant  de  princi- 
a  pes,  de  sentiments  et  de  costumes, 
a  des  hommes  à  grands  talens  prosti- 
a  tuèrent  à  la  tyrannie  le  noble  et  pur 
»  encens  qu'ils  devaient  à  la  liberté. 
a  Que  nous  reste -t- il  donc?  Quelle 
a  planche  aborder  au  milieu  de  ce  grand 
a  naufrage?  Je  n'en  connais  pas  d'autre 
a  que  la  constitution  de  1791.  Cette 
a  constitution  veut  un  roi  :  qui  de  nous 
a  nommera  ce  monarque  ?  Ce  ne  sera 
a  pas  moi  :  je  ne  veux  servir  aucun 
a  parti.  Je  sais  que  Napoléon  II ,  que 
a  Louis  XVIII ,  que  le  dac  d'Orléans 
a  même  ont  des  partisans  ;  moi  je  veux 
a  la  liberté  et  le  bonheur  de  ma  pa- 
a  trie ,  je  veux  que  notre  roi  donne 
a  à  l'Europe  des  garanties  pour  une 
a  paix  durable.  Je  trouve  tout  réuni 
a  dans  la  constitution  de  1791,  et  je 
a  vous  propose  de  l'adopter,  a  II  quitta 
la  France  en  18x6  ,  et  se  réfugia  en 

GANDOLPHES  (JV.)  ,  député  aur 
états-généraux. 

A  l'époque  de  la  révolution  il  était 
curé  de  Sèvres ,  fut  élu  en  1789  dé- 

Suté  suppléant  du  clergé  de  la  prévoté 
e  Paris  aux  états  généraux,  et  rem- 
Slaça  à  l'assemblée  nationale  M.  de 
eauvais  ,  ancien  évéque  de  Senez, 
mort  le  4  avril  1790. Il  signales  pro- 
testations des  12  et  i3  septembre  1791 , 
échappa  au  régime  de  la  terreur  ,  et 
devint  en  1802  curé  de  Versailles,  où 
il  se  fit  autant  chérir  par  ses  vertus 
que  distinguer  par  ses  connaissances. 
—  Son  frère  ,  ancien  secrétaire  de  M.  de 
Mont  moi  in ,  et  long-temps  employé  aii 
ministère  des  relations  extérieures,  fut 
emprisonné  après  le  10  août;  et  n'é- 
chappa aux  massacres  de  septembre  que 
par  une  sorte  de  prodige.  Nommé  mi- 
nistre de  France  en  i8o3  auprès  de  la 
république  du  Valais  ,  il  passa  en  1804 
comme  secrétaire  d'ambassade  à  Rome  , 
où  il  remplaça  M.  de  Chateaubriand: 
il  y  mourut  quatre  mois  après. 

fcANTHEAUME  (  Honore"),  comte, 
vice  amiral ,  conseiller  d'état ,  inspec- 
teur général  des  cotes  de  l'Océan,  grand 
cordon  de  la  légion  d'honneur ,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  et  militaire  d« 
Saint-Louis,  pair  de  France,  etc. 
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Tfé  à  la  Ciotat  en  Provence  le  i3  avril 
1756  d'un   capitaine  de  vaisseau    mar- 
chand   faisant  le  commerce    dans  les 
Echelles  du  Levant,  il  commença  très 
jeune  à  naviguer  sous  son  père  ;  mais 
ton  génie  ardent  et  son   goût  décidé 
pour  la  marine  lui  firent  bientôt  trou- 
ver  la  Méditerranée    un    bassin  trop 
étroit  ,  et  la  guerre  d'Amérique   qui 
Tenait  d'éclater  parut  lui  offrir  un  théâ- 
tre plus  digne  de  son  courage.  Devenu 
officier  en  1778,  il  eut  l'avantage  de  se 
faire  remarquer  du  comte  d'Estaing  au 
combat  de  la  Grenade ,  et  fut  alors  nom- 
mé lieutenant  de  frégate  auxiliaire.  Il 
fit  ensuite  partie  de  l'escadre  du  bailli 
de  Suffren  dans  l'Inde ,  et  partagea  ses 
combats  et  ses  succès.  Promu  au  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau  en  1786 ,  il 
commanda  en  179 1  et  1792  un  vaisseau 
de  la   compagnie  des  Indes,  pénétra 
jusqu'à  Suez  par  la  mer    Rouge  ,  et 
fut  fait  prisonnier  au  commencement 
de  1793  en  revenant  en  France.  Nommé 
capitaine  de  vaisseau  après  sa  rentrée 
des  prisons  d'Angleterre ,  il  combattit 
vaillamment  à   l'affaire  du   i3  prairial 
an  2 ,  passa  à  Toulon  ,  eut  divers  cora- 
mandemeus  dans  la  Méditerranée  ,  fut 
nommé  chef  d'état  major  de  l'escadre 
de  l'amiral  Brueys ,  et  eut  le  bonheur 
d'échapper   a   l'explosion   du   vaisseau 
amiral   au  combat  d'Aboukir.  Chargé 
comme  contre  amiral  de  quelques  ex- 
péditions sur  les  côtes  d'Egypte  et  de 
Syrie ,  il  ramena  en   septembre  1799 
Bonaparte  en   France ,   et  les  consuls 
le  nommèrent  membre  du  conseil  d'é- 
tat et  président  de  la  section  de  ma- 
rine. En  1802,  il  commanda  l'expédi- 
tion sortie  du  port  de  Brest ,  et  tenta 
sans  succès  de  porter  du  renfort  à  l'ar- 
mée  d'Egypte  commandée   alors    par 
le  général  Menou.  Il  fut  aussi  chargé 
de  conduire  l'expédition  de  Saint-Do- 
mingue où  il  arriva  en  février ,  et  re- 
vint en  France  au  mois  d'août  suivant. 
Nommé  depuis  préfet  maritime  à  Tou- 
lon et  élevé  au  grade  de  vice  amiral , 
puis  décoré  du   cordon  rouge  le   Ier 
lévrier  i8o5 ,  il  commanda  successive- 
ment dans  divers  ports,  et  fut  nommé 
à  là-fin  de   18 13  commissaire  extraor- 
dinaire  chargé  des   mesures  de  salut 
public  dans  la   8e    division    militaire 
)usqu'à    la    déchéance    de    Bonaparte, 
Créé  chevalier  de  Saint-Louis  en  1814 , 
et  enfin   membre  de  la  chambre  des 
pain  le  17  août  i8i5,  il  obtint  la  dé- 
coration  de  commandeur   de   L'ordre 
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royal  et  militaire  de  Saint-Louis  le  3 
mai  1816. 

GARAT  ÇDominique-JosÏDh  )  ,  dé- 
puté aux  états  généraux,  ministre,  lé- 
gislateur ,  comte  ,  sénateur  ,  comman- 
deur de  la  légion  d'honneur ,  membre 
de  l'institut,  etc. 

Il  naquit  à  Bordeaux  et  était  homme 
de  lettres  avant  la  révolution  dont  il 
embrassa  la  cause  avec  chaleur.  Il  fut 
élu  en  7789  député  du  tiers  état  du  La-% 
bour  aux  états  généraux  ,  parut  rare- 
ment à  la  tribune  de  l'assemblée  cons- 
tituante, et  manifesta  pourtant  ses  opi- 
nions dans  l'article  des  séances  du  Jour- 
nal de  Paris,  Porté  le  3  octobre  179a 
au  ministère  de  la  justice ,  c'est  lui  qui 
fut  chargé  d'annoncer  à  Louis  XVI  sa 
condamnation  à  mort.  Le  18  mars  179? 
il  passa  au  département  de  l'intérieur, 
fit  un  rapport  à  l'assemblée  quatre  jours- 
avant  le  61  mai  pour  la  rassurer  sur  les 
attroupemens  et  la  force  armée,  justifia 
Pache  et  fJéhert  des  accusations  dirigées- 
contre  eux ,  et  protesta  qu'il  n'y  avait 
aucun  danger  pour  les  députés.  Le  i5 
août  il  quitta  le  ministère  et  annonça 
que  pour  continuer  d'être  utile  à  la  ré- 
publique ,  il  allait  rédiger  une  feuille 
périodique  républicaine.  Misen arresta- 
tion au  commencement  d'octobre ,  il' 
ne  tarda  pas  à  être  rendu  à  la  liberté  y 
devint  après  le  9  thermidor  an  a ,  mem- 
bre de  la  commission  de  l'instruction, 
publique  et  professeur  de  l'école  nor- 
male ,  fnt  ensuite  remplacé  par  Gin- 
guené ,   puis  envoyé  à  Naples  en  1798 
comme  ambassadeur.  Il    prit  bientôt 
congé  de  cette  cour,  où  d'ailleurs  il 
avait  peu  réussi  par  ses  discours  et  ses 
formes ,  et  vint  siéger  au  conseil  des  an- 
ciens dont  il  fut  nommé  secrétaire  le  19 
août ,  et  président  le  ai  janvier  1799.  A. 
l'époque  des  élections,  il  prit  la  défense 
de  François  (de Neufchàteau) alors  mi* 
nistre  de  l'intérieur ,  dévoua  à  la  ven- 
geance de  tous  les  peuples  les  auteur» 
du  massacre  de  Rastadt,  et  fut  chargé 
de  prononcer  l*n raison  funèbre  des  mi- 
nistres qui  en  avaient  été  les  victimes. 
Aux  approches  delà  crise  du  3o  prairial, 
il  s'éleva  contre  les  dilapidateurs  de  la 
fortune  publique  ,  et  parut  désigner 
Rewbell  qui  siégeait  à  ses  côtés.  On  le* 
vit  aussi  appuyer  la  résolution  sur  les 
otages,  et  défendre  Sièges  attaqué  par- 
le Journal  des  Hommes  libres.  Use  mon- 
tra ensuite  partisan  delà  révolution  dut 
18  brumaire ,  fut  appelé  au  sénat  con- 
servateur. ,  et  nomme'  en  1804  eommaa* 
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dant  de  la  légion  d'honneur.  Ce  fat  lui 
qaî  prononça  au  sénat  à  l'occasion  de 
la  bataille  d'Austerlitz,  un  discours  clo- 
quent dans  lequel  il  éleva  Napoléon  au-  ' 
dessus  de  César  et  de  Frédéric ,  après  les 
avoir  comparés  l'un  à  l'autre.  Président 
de  l'institut  en  février  1806 ,  il  vint  en- 
core féliciter  Bonaparte  arrivant  d'Es- 
pagne :  «  Telle  est  votre  destinée ,  dit-il, 
»  que  votre  puissance  née  de  votre  gra  n- 
»  aeur  personnelle,  fondée  dans  son  ori- 
»  gine  sur  des  trophées ,  s'entoure ,  s'a- 
»  grandit  sans  cesse  de  trophées  nou- 
ai, yeauz....  Depuis  plusde  deux  mille  ans , 
»  l'histoire  répète  avec  amour  le  nom  de 
»  ce  Gélon  qui ,  vainqueur  des  Cartha- 
»  ginois ,  leur  imposa  pour  condition 
»  de  paix  l'abolition  des  sacrifices  hu- 
ai mains.  Abolir  l'inquisition  a  été  un 
»  un  plus  grand  bienfait  encore  ;  car 
»  les  statues  embrasées  de  Carthage  ne 
»  dévoraient  que  quelques  victimes  in- 
»  nocentes ,  et  les  bûchers  de  l'inquisi- 
»  tion  étouffaient  encore  la  pensée  et 
a>  la  raison,  »  Depuis  il  parut  néanmoins 
opposé  aux  vues  de  cet  empereur  ,  vota 
avec  la  minorité  courageuse  qui  tenta 
plusieurs  fois  de  résister  à  son  despo- 
tisme ,  adhéra  le  Ier  avril  18 14  à  la 
création  d'un  gouvernement  provisoire 
et  à  la  déchéance  de  Bonaparte,  et  faisait 
partie  de  la  commission  spéciale  choisie 
a  cet  effet  par  le  sénat.  Il  ne  fut  pas 
nommé  parle  roi  à  la  chambre  des  pairs, 
,  et  devint  après  l'invasion  de  Bonaparte 
en  i8i5  membre  de  la  chambre  des 
représenta ns.  Il  y  vota  pour  qu'on  re- 
connut Napoléon  II  ,  et  prétendit  que 
•ion  laissait  le  moindre  espoir  aux  Bour- 
bons ,  la  guerre  civile  était  inévitable. 
Le  4  juillet, aussitôt  après  la  lecture  de 
la  convention  faite  avec  les  alliés ,  il 
proposa  à  la  chambre  d'adopter  une  dé- 
claration des  droits  des  Français,  et  des 
principes  fondamentaux  de  leur  consti- 
tution dont  il  développa  les  motifs.  Le 
retour  du  roi  rendit  M.  le  comte  Garât 
à  la  vie  privée ,  et  il  fut  même  rayé  de 
la  liste  des  membres  de  l'institut  au 
mois  d  avril  1816. 

GARDANNE  (  ^nge  )  ,  général  de 
division  9  gouverneur  des  pages  ,  aide 
de  camp  ,  commandant  de  la  légion 
d'honneur  ,  etc.  ,  natif  de  la  Provence. 

Il  habitait  le  département  du  Var  à 
l'époque  du  siège  de  Toulon  ,  et  ayaut 
servi  autrefois ,  il  se  mit  à  la  tête  des 
paysans  qui  se  levèrent  en  faveur  delà 
convention  ,  et  les  fit  servir  utilement 
aux  travaux  du  siège  et  aux  expéditions 
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intérieures.  Se  trouvant  à  Paris  aux  ap- 
proches du  i3  vendémiaire,  il  fut  em- 
ployé contre  les  sections  en  qualité  d'ad- 
judant général ,  et  concourut  à  leur 
défaite.  Il  servit  ensuite  en  Italie  sous 
le  général  Bonaparte  ,  et  se  distingua 
particulièrement  le  16  juin  1796 à  l'at- 
taque du  Mincio,  qu'il  traversa  à  la 
tête  de  cent  grenadiers  avant  de  l'eau 
jusqu'au  menton  et  en  présence  de  l'en- 
nemi. Il  se  conduisit  d'une  manière  aussi 
brillante  à  la  bataille  d'Arcole  où  il  fnt 
blessé ,  fut  employé  en  1797  comme  chef 
de  brigade  sur  le  Rhin  ,  se  distingua  par 
son  sang  froid  et  l'habileté  de  ses  ma- 
noeuvres à  la  bataille  de  Neuwied ,  ser- 
vit de  nouveau  en  1799  en  Italie ,  dé- 
fendit sans  succès  la  citadelle  d'Alexan- 
drie ,  qu'il  rendit  à  l'ennemi  après  la 
bataille  de  Trébia ,  fut  ensuite  employé 
dans  l'intérieur  par  Bonaparte,  et  servit 
aussi  à  réprimer  les  chouans  en  1800. 
Bientôt  il  passa  de  nouveau  en  Italie  , 
et  sa  conduite  à  Marengo  lui  mérita  un 
sabre  d'honneur  :  il  avait  été  élevé  peu 
d*  temps  auparavant  au  grade  de  général 
divisionnaire. En  ibo3  il  commanda  dans 
laLigurie  et  le  Mantouan  ,  fut  rappelé 
à  Paris  en  septembre  1804,  puis  nommé 
gouverneur  des  pages  de  l'empereur  et 
commandant  de  la  légion  d  honneur. 
Employé  dans  les  campagnes  de  1806 
et  1807 ,  il  se  distingua  aux  combats  des 
5  et  6  février ,  et  reçut  une  forte  con- 
tusion à  la  poitrine.  Il  revenait  en  France 
après  la  paix  de  Tilsitt,  lorsqu'une  ma- 
ladie cruelle,  suite  des  fatigues  de  la 
guerre ,  vint  l'arrêter  à  Breslau  ,  où  il 
mourut  le  4  août  1807. 

GARDIEN,  (  Jean-François-Marie  )  , 
député  à  la  convention  nationale ,  etc. , 
né  en  1751. 

Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  révo- 
lution, devint  ensuite  procureur  syndic 
du  district  de  Chàtellerault,  et  fut  élu 
en  septembre  1792  député  du  départe- 
ment de  la  Vienne  à  la  convention  na- 
tionale ,  où  il  vota  la  détention  de  Louis 
XVI  pendant  la  guerre  et  son  bannisse- 
ment à  la  paix.  Il  avait  néanmoins  fait 
le  23  novembre  1792  un  rapport  sur 

Quelques  papiers  trouvés  dans  l'armoire 
e  1er  aux  Tuileries,  parmi  lesquels  se 
trouvait  une  lettre  du  roi  qui  félicitait 
M.  de  Bouille  sur  sa  conduite  dans  l'af- 
faire de  Nanci ,  et  lui  annonçait  le  don 
qu'il  lui  faisait  d'un  cheval  qu'il  avait 
monté;  d'oùGardien  inféra  que  ce  prince 
avait  ordonné  les  massacres  qui  avaient 
eu  lieu  à  Nanci  le  3i  août  1790.  Attaché 
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an  parti  de  la  gironde,  pour  lequel  il 
abandonna  celui  de  la  montagne ,  Gar- 
dien tut  élu  membre  de  la  commission 
des  douze  créée  aux  approches  du  3r 
mai  1793  ,  et  offrit  sa  démission  à  la  suite 
de  diverses  dénonciations  dirigées  con- 
tre cette  commission.  Décrété  d'arres- 
tation le  2  juin  et  d'accusation  le  3  oc- 
tobre, il  fut  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire et  condamné  à  mort  le 
3i  octobre  suivant. 

GARNIER  (  Germain  ) ,  comte ,  me  ai- 
de l'assemblée  constituante,  sénateur, 
grand  officier  de  la  légion  d'honneur  et 
de  Tordre  delà  réunion,  pair  de  France, 
ministre  d'état ,  etc. ,  né  à  Auxerre  le 
8  novembre  1754. 

Il  exerçait  la  profession  d'avocat  lors- 
qu'il obtint  en  1789  la  place  de  secré- 
taire de  madame  Adélaïde,  tante  du 
roi,  et  qu'il  fut  élu  député  suppléant 
de  Paris  aux  états  généraux.  Devenu 
après  la  session  de  l'assemblée  nationale 
membre  du  directoire  du  département, 
il  refusa  en  1792  le  ministère  de  la  jus- 
tice, et  fut  en  1797  un  des  candidats 
pour  la  place  vacante  au  directoire. 
Nommé  ensuite  préfet  de  Seine  et 
Oise  par  le  gouvernement  consulaire, 
il  fut  appelé  le  27  mars  1804  au  sénat 
conservateur,  sur  la  présentation  du 
collège  électoral  de  Versailles ,  et  ob- 
tint depuis  la  sénatorerie  de  Trêves.  En 
qualité  de  président  du  sénat',  il  vint 
en  1809  féliciter  Napoléon  après  la  paix 
de  Vienne ,  et  lui  dit  :  «  L'honneur 
;»  français  fait  désormais  cause  com- 
»  mune  avec  la  paix  et  la  liberté  du 
»  monde  ;  vos  armées,  toutes  de  héros, 
»  sont  soutenues  par  une  nation  toute 
»  de  braves,  et  d'un  hémisphère  à  l'au- 
»  tre ,  les  peuples  s'empressent  d'entrer 
»  dans  la  ligue  sacrée  qce  vous  avez  for- 
»  mée  pour  l'affranchissement  du  com- 
»  merce  et  l'indépendance  des  nations. 
»  Le  sénat  qui  sert  la  patrie  etl'huma- 
»  nitë  en  concourant  à  l'exécution  de 
»  vos  nobles  desseins,  vient  mettre  à 
»  vos  pieds  son  tribut  d'amour  et  d'ad- 
»  miration.  »  Il  se  présenta  encore  de- 
vant Napoléon  pendant  la  grossesse  de 
Marie -Louise  et  après  la  naissance  de 
•on  fils ,  et  ses  discours  respiraient  tou- 
jours les  mêmes  sentimens  d'amour, 
de  dévouement  et  de  fidélité.  Créé  pair 
de  France  le  2  juin  1814,  il  fit  aussi  par- 
tie de  la  commission  chargée  de  prépa- 
rer la  charte  constitutionnelle  ,  quitta 
Paris  le  20  marsi8i5,  présida  au  mois 
de  juillet  suivant  le  collège  électoral  de 


GAR 


«7 


Seine  et  Oise  ,  et  devint  peu  de  temps 
après  ministre  d'état  et  membre  du 
conseil  privé. 

GARNIER  (  Jean-Jacques ,  dit  l'ab- 
bé )  ,  historiographe  de  France,  etc. 

11  naquit  à  Goron,  bourg  du  Maine, 
le  18  mars  1729,  de  pauvres  parens  qui 
lui  donnèrent  pourtant  une  éducation 
supérieure  à  leur  fortune.  11  se  rendit  à 
Paris  a  l'âge  de  dit-huit  ans,  ne  possé- 
dant lorsqu'il  y  entra  que  vingt-quatre 
sous  pour  toute  richesse.  Passant  par  la 
rue  de  la  Harpe  vis  à  vis  le  collège 
d'Harcourt,  il  suivit  les  écoliers  dans 
la  cour ,  fut  questionné  par  un  sous 
principal  qui  lui  procura  sur  le  champ 
une  place  dans  ce  collège.  Devenu  par 
la  suite  professeur  d'hébreu  ou  collège 
de  France,  et  enfin  inspecteur,  il  fut 
admis  en  1761  à  l'académie  des  inscrip- 
tions et  bellrs  lettres ,  et  publia  succes- 
sivement divers  ouvrages  utiles.  Il  avait 
été  choisi  après  la  mort  de  Villaretpour 
continuer  V Histoire  de  France  com- 
mencée parVelly  ,  quand  la  révolution 
vint  interrompre  ses  travaux  littéraires 
et  le  rendit  à  ses  anciennes  études  $ 
mais  réduit  bientôt  à  ta  plus  grande  dé- 
tresse ,  il  serait  peut-être  mort  de  foi  m 
si  Lalande  ne  lui  eût  fait  obtenir  une 
pension  de  1200  francs.  Depuis  il  fut 
compris  dans  la  classe  d'histoire  et  de 
littérature  ancienne  à  la  formation  de 
l'institut  national.  Il  mourut  le  21  fé- 
vrier i8o5. 

GARNIER  (de  l'Aube) ,  membre  de 
la  convention  nationale. 

Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  révo- 
lution ,  en  embrassa  la  cause ,  rem- 
plit d'abord  des  fonctions  publiques  , 
et  fut  ensuite  élu  en  septembre  1792 
député  du  département  de  l'Aube  à  la 
convention  nationale,  où  il  vota  la  mort 
de  Louis  XVI.  Envoyé  plusieurs  fois  en 
mission,  il  se  montra  constamment  favo- 
rable aux  principes  des  terroristes ,  et 
organisa,  notamment  à  Troyes ,  un  co- 
mité révolutionnaire  qui  commit  toutes 
sortes  de  vexations  et  de  cruautés.  Atta- 
ché au  parti  de  Danton  ,  il  se  prononça 
contre  Robespierre  au  9  thermidor ,  et 
lorsque  celui-ci  voulut  parler,  il  lui  cria  s 
<  Le  sang  de  Danton  te  sort  par  labou- 
»  che.  »  Nommé  au  mois  de  novembre 
suivant  membre  du  comité  de  sûreté 
générale,  it  demanda  lors  du  mou  veinent 
jacobin  du  12  germinal,  l'arrestation 
de  tous  Us  membres  des  anciens  comités 
de  gouvernement.  Il  ne  passa  pas  aux 
conseils %  et  lut  employé  parle  diece* 
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toire  eomme  commissaire  dans  son  dé- 
partement. Depuis  il  n'a  plus  occupé  de 
fonctions  publiques. 

GARN1ER  (Charles -Georges -Tho- 
mas], littérateur  et  commissaire  du 
Toi ,  né  à  Auierre  le  21  septembre  1766. 

Il  fit  d'excellentes  études  au  collège 
du  Plessis  à  Paris ,  et  se  fit  ensuite  rece- 
voir avocat  au  parlement.  Il  se  distingua 
dans  l'exercice  de  sa  profession  par  des 
Mémoires  pleins  d'esprit  et  de  raison  , 
cultiva  en  même  temps  les  lettres  avec 
succès,  et  donna  successivement  des 
Proverbes  dramatiques  destinés  à  l'édu- 
cation de  mademoiselle  de  Condé ,  et 
des  Romans  de  Chevalerie  qui  firent 
honneur  à  ses  talens  et  à  ses  moeurs.  On 
lui  dut  par  la  suite  la  collection  choisie 
des  Contes  de  fées ,  et  l'édition  des 
Œuvres  des  comtes  de  Gaylus  et  de 
ZCressan.  Appelé  en  1791  à  la  place  de 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du 
3*  arrondissement  de  la  capitale,  il 
srlla  deux  ans  après  remplir  celle  de 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
celui  du  département  de  l'Yonne  à 
Auxonne,  où  sa  modestie,  sa  candeur 
et  la  simplicité  de  ses  manières,  lui  fi- 
xent autant  d'amis  qu'il  y  avait  d'habi- 
tans.  Des  chagrins  occasionnés  par  l'in- 
juste proscription  dont  son  frère  avait 
été  la  victime  pendant  le  régime  de  la 
terreur,  vinrent  troubler  sa  tranquil- 
lité et  le  conduisirent  au  tombeau  en 
février  1795. 

GARNIER  (  de  Saintes  ),  membre  de 
la  convention  nationale,  du  conseil  des 
cinq  cents,  de  la  légion  d'honneur,  et 
de  la  chambre  des  représentans ,  etc. 

fié  le  Ier  février  1^55  à  Saintes,  il  y 
exerçait  la  profession  d'avocat ,  lorsqu'il 
fut  élu  en  1792  député  de  la  Charente 
Inférieure  à  la  convention  nationale ,  où 
il  vota  la  mort  de  Louis  XVI.  Lors  de  la 
défection  de  Dumouriez,  il  proposa  à  la 
convention  de  s'emparer  de  tous  les 
pouvoirs  et  de  les  confier  à  un  comité 
de  douze  membres,  attendu,  dit-il, 
qu'il  n'avait  vu  jusqu'alors  que  des  mi- 
nistres traîtres.  Il  proposa  ensuite  de 
déclarer  M.  Pitt  ennemi  du  genre  hu- 
main, et  d'inviter  tous  les  républicains 
a  en  purger  la  terre.  Envoyé  peu  de  temps 
après  en  mission  dans  le  département  ae 
la  Manche  et  ensuite  dans  la  Vendée  , 
il  y  déploya  des  mesu  res  vigoureuses  con- 
tre les  révoltés,  tint  la  même  conduite 
dans  le  département  de  la  Charente  In- 
férieure où  il  séjourna  peu  de  temps  , 
et   passa  dans  celui  de  la  Gironde  où 
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il  ne  Tuf  pour  ainsi  dire  que  spectateur 
des  opérations  révolutionnaires  de  Tal- 
lien  et  d'Isa  beau.  Le  lendemain  des 
troubles  de  prairial  an  3,  il  se  déclara, 
contre  les  terroristes ,  et  provoqua  un 
coupde  vigueur  contre  ceux  qui  étaient 
allés  défendre  les  faubourgs,  «  S'il  faut 
»  que  le  canon  gronde  aujourd'hui  , 
»  ait-il ,  qu'il  gronde  contre  les  astas- 
»  sins.  ^  Après  la  session  de  la  conven- 
tion nationale,  il  entra  au  conseil  des 
cinq  cents,  et  provoqua  au  18  fructidor 
la  déportation  des  mauvai  s  journaliste  s  > 
dont  il  désigna  plusieurs.  On  le  vit  aussi 
en  1798  invoquer  des  mesures  pour  as- 
su  jétir  aune  forte  taxe  les  nouveaux  en- 
richis. Sorti  du  conseille  20  mai,  il  fut 
désigné  aussitôt  pour  remplir  la  place 
de  vice  consul  aux  Etats  Unis;  mais  il  ne 
s'y  rendit  pas,  et  devint  président  do, 
tribunal  criminel  de  la  Cna  rente  Infé-* 
Heure,  fonction  qu'il  exerça  jusqu'à  la 
suppression  de  ces  tribunaux  en  181 1» 
Elu  député  de  son  département  à  la- 
chambre  des  représentans  en  i8i5  ,  il  j 
parla  sur  les  dangers  de  la  patrie,  et 
montra  des  talens  dans  la  discussion  qui 
eut  lieu  à  ce  sujet.  Il  prononça  aussi  un 
discours  à  la  gloire  des  armées  françaises,, 
et  demanda  que  cinq  membres  se  ren- 
dissent au  camp  pour  y  faire  connaître 
les  actes  de  la  chambre.  Compris  après 
le  retour  du  roi  dans  l'ordonnance  du 
24  juillet,  il  se  retira  d'abord  à  Bru- 
xelles et  s'était  embarqué  pour  les  Etats 
Unis ,  lorsqu'il  fit  naufrage  près  de  Fles- 
singue.  11  se  fixa  enfin  à  Breaa  en  1816.    . 

GARNIER-OE-LAUN4Y ,  juge  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 
Né  et  domicilié  à  Paris,  il  y  devint  en 

1792  membre  de  la  municipalité  du  10 
août ,  qui  s'installa  elle  même  pour  ac- 
célérer la  chute  de  la  monarchie;  fut 
accusé  ensuite  devant  l'assemblée  légis- 
lative comme  dilapida teur,  exerça  en 

1793  les  fonctions  de  juge  au  tribunal 
révolutionnaire  ,  fut  mis  en  arresta- 
tion avec  Fouquier-Thinville  ,  et  con- 
damné à  mort  le  7  mai  1795 ,  à  l'âge  de 
soixante- un  ans.  Il  cria  vive  la  républi- 
que lorsqu'il  entendit  prononcer  son 
jugement,  et  mourut  avec  fermeté. 

GARNIER-DESCHENES   (   Edme- 
Hilaire  ),  député  au  conseil  des  cina 
cents ,  etc. ,   né  à  Montpellier  le    1 
mars  1727. 

Il  vint  se  fixer  à  Paris  et  y  exerçait  l'é- 
tat de  notaire  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion. Devenu  directeur  et  administra- 
teur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
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vi aines ,  il  fat  élu  en  mari  Ï799  députe 
du  département  de  Seine  et  Oise  au 
conseil  des  cinq  cents,  et  n'y  fut  admis 
qu'après  quelques  contestation*  fondées 
sur  les  principes  politiques  qu'il  avait 
manifestés  jusqu'alors.  Appelé  au  nou- 
veau corps  législatif  organisé  après  le 
18  brumaire,  il  cessa  ses  fonctions  en 
1801 ,  et  retourna  en  qualité  d'adminis- 
trateur à  la  régie  des  domaines.  Il  était 
aussi  membre  de  la  société  d'agricul- 
ture du  département  de  la  Seine,  pu- 
blia divers  ouvrages  lur  le  notariat  et 
les  finances ,  et  mourut  à  Paris  le  6  jan- 
vier 181 2. 

GARNIER-LABOISSIERE,  séna- 
teur ,  comle ,  général ,  etc. ,  né  en  r755. 

Après  avoir  servi  d'une  manière 
distinguée  pendant  toutes  les  campa- 
gnes depuis  179a,  et  mérité  le  grade 
de  général  de  division  ,  il  s'était  retiré 
chez  lui ,  et  ne  reparut  sur  la  scène 
politique  qu'après  le  18  brumaire  an 
8.  Elu  en  l8o3  par  le  collège  du  dépar- 
tement de  la  Charente  où  il  résidait  , 
candidat  au  sénat  conservateur,  il  fut 
appelé  dans  ce  corps  le  25  août  de  la 
même  année,  et  pourvu  en  1804  de  la 
sénatc.erie  de  Bourges,  puis  nommé 
grand  officier  de  la  légion  d'honneur. 
Peu  de  temps  après  il  devint  chambel- 
lan de  l'empereur.  Après  avoir  siégé  au 
sénat  jusqu'en  1809,  il  mourut  le  il 
avril  de  la  même  année,  dans  un  âge 
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1>eu  avancé,  emportant  les  regrets  et 
'estime  de  ses  anciens  camarades  et  de 
ses  collègues. 

GARAN-DE-COULON  (Jean- Phi- 
lippe), député  à  la  première  législature, 
membre  de  la  convention  nationale ,  de 
l'institut,  du  conseil  des  cinq  cents, 
sénateur,  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur,  comte,  etc. 

A  l'époque  de  la  révolution  ,  il  se  fit 
d'abord  connaître  par  des  écrits  patrio- 
tiques ,  devint  membre  du  comité  des 
recherches  de  la  commune  en  1789  ,  et 
fit  de  vtains  efforts  pour  arracher  le  bou- 
langer François  à  la  fureur  de  la  popu- 
lace. Il  présenta  ensuite  un  rapport  con- 
tre la  cour ,' dans  lequel  il  inculpa  gra- 
vement MM.  de  Barentin  ,  de  Broglie  , 
Puvséçur,  Bezenval  et  autres  ;  fut  nom- 
me député  de  Paris  à  la  législature  où 
il  défendit  l'élection  de  l'abbé  Fauchet, 
appuya  la  proposition  de  supprimer  les 
titres  de  Sire  et  de  Majesté  en  pariant 
au  roi ,  se  montra  vivement  attaché  au 
parti  des  amis  des  Noirs,  et  fut  aussi  un 
des  avocats  des  soldats  de  Chàl  eau  vieux 


condamnés  aux  galères  pour  l'insurrec- 
tion de  Nanci.  Elu  pendant  le  cours  de 
celte  session  grand  juge  à  la  haute  cour 
nationale  d'Orléans ,  il  fit  les  plu*  grands 
efforts  pour  sauver  les  détenus  du  fer 
des  assassinn ,  et  pour  empêcher  ensuite 
leur  translation  à  Versailles  où  ils  fu- 
rent massacrés:  on  l'entendit  même 
s'écrier ,  à  l'instant  du  départ  de  ces 
victimes  ordonné  par  Léonard  Bour- 
don :  «  Ce  Bourdon  est  un  grand 
»  monstre  !  ^  Nommé  en  septembre 
1792  député  dn  Loiret  à  la  convention 
nationale,  il  s'éleva  dans  le  procès  de 
Louis  XVI  contre  la  eu  mutation  de 
pouvoirs  quese  permettait  l'assemblée, 
refu  a  de  prononcer  comme  juge  sur  le 
sort  de  ce  prince  ,  et  vota  comme  légis-» 
lateurla  réclusion  du  monarque.  Lors 
de  l'insurrection  de  prairial  an  3,  il 
combattit  comme  immorale  la  propo- 
sition de  Clausel,  tendant  à  traduire 
devant  la  commission  militaire  ceux  qui 
donneraient  asile  aux  représen tans  con- 
damnés à  la  déportation,  et  défendit 
Drouet  qu'on  proposait  d'exclure  aussi 
du  corps  législatif  :  «  Souvenez- vous, 
»  dit-if,  que  ce  même  homme  est  celui 
9  qui  arrêta  dans  sa  fuite  un  roi  per- 
»  nde  qui  trahissait  ses  sermens  et  la 
»  nation  entière.  ^  Réélu  au  conseil 
des  cinq  cents,  il  y  proposa  le  Ier  sep- 
tembre 1796  d'autoriser  des  visites  do- 
miciliaires pour  la  recherche  des  indi- 
vidus échappés  au  camp  de  Grenelle; 
défendit  en  1797  Sonthonaxdont  il  jus- 
tifia l'administration  ,  vota  le  21  juillet 
en  faveur  des  sociétés  populaires,  et 
déclara  même  qu'il  était  membre  de 
celle  de  Paris.  Après  sa  sortie  du  con- 
seil ,  il  fut  nommé  pour  remplacer  Gé- 
nissieux  dans  les  fonctions  de  commis- 
saire du  directoire  prés  le  tribunal  de 
cassation,  et  la  révolution  du  18  bru- 
maire l'éleva  ensuite  à  la  place  de  séna- 
teur. En  mai  1804  il  obtint  la  sénatore- 
rie  de  Riom  «t  le  titre  de  grand  officier 
de  la  Légion  d'honneur.  Il  prit  part  à 
tous  les  actes  du  sénat  contrée  on  a  par  te 
en  1814,  et  ne  fut  pourtant  pas  compris 
au  nombre  des  pairs  nommés  par  le 
roi.—  Son  fils ,  qui  avait  embrassé  la 
carrière  militaire,  fut  tué  à  la  bataille 
de  Friedland. 

GARREAU  (  ^.),  député  à  la  pre- 
mière législature  et  à  la  convention  na- 
tionale, membre  du  conseil  des  cinq 
cents, inspecteur  aux  revues,  membre 
de  la  chambre  des  représen  tans,  lé- 
gionnaire, etc. 
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Il  exerçait  la  profession  d'avocat  à 
l'époque  delà  révolution,  dont  il  em- 
brassa la  cause  avec  chaleur.  Il  fut  nom- 
mé en  1790  président  du  district  de  Li- 
bourne,  puis  élu  en  1791  député  sup- 
pléant du  département  de  la  Gironde 
a  la  législature,  et  ensuite  appelé  à  la 
convention  national**  où  il  rota  la  mort 
de  Louis  XVI.  Il  se  montra  constamment 
dans  ses  nombreuses  missions,  ainsi  qu'à 
l'assemblée  ,  le  partisan  zélé  des  me- 
sures révolutionnaires  ,  et  quoique  dé- 
puté de  la  Gironde ,  fut  un  des  ennemis 
les  pins  acharnés  des  girondins*  La  loi 
du  maximum  et  celle  contre  les  parens 
des  émigrés  ou  des  condamnés,  trou- 
vèrent aussi  en  lui  un  défenseur  ardent. 
A  la  fin  de  la  session  il  donna  sa  démis- 
sion de  membre  du  conseil  des  cinq 
cents,  auquel  il  avait  été  nommé  en  ver- 
tu de  la  réélection  des  deux  tiers,  parce 
Îu'il  n'avait  pas  été  élu  par  le  peuple  ; 
ut  ensuite  envoyé  à  l'armée  d'Italie  en 
qualité  de  commissaire  du  gouverne- 
ment, et  rappelé  à  la  fin  de  1796  au 
conseil  des  cinq  cents.  Il  y  porta  les 
mêmes  principes  qu'à  la  convention ,  fut 
un  des  membres  qui  eu  1709  voulurent 
faire  déclarer  la  patrie  en  danger ,  con- 
tribua puissamment  à  la  chute  du  direc- 
toire Merlin ,  et  fut  exclus  lui-même  du 
corps  législatif  après  la  révolution  du 
18  brumaire.  Nommé  peu  de  temps 
après  inspecteur  aux  revues ,  il  en  exerça 
les  fonctions})  usqu'en  1814,  fut  appelé  en 
mai  i8i5  à  la  chambre  des  représenta  ns, 
et  y  montra  le  même  caractère  politique 
qu'à  la  convention  et  au  corps  législa- 
tif. On  le  vit  en  effet  le  22  juin  faire  lec- 
ture de  l'article  67  de  l'acte  additionnel 
contre  la  famille  des  Bourbons  ,  et  pro- 
voquer un  grand  mouvement  dans  l'as- 
semblée à  cette  occasion.  Le  3o  il  dé- 
nonça Malle  ville  fils  en  l'opposant  à 
lui  même  dans  ses  discours  et  dans  ses 
écrits  pour  et  contre  la  famille  royale , 
et  proposa  de  le  déclarer  aliéné.  Com- 
pris dans  l'ordonnance  du  roi  du  24 
juillet  et  mis  sous  la  surveillance  du 
ministre  de  la  police ,  il  se  retira  d'abord 
dans  ses  propriétés  ,  passa  ensuite  à 
l'étranger,  et  se  fixa  dans  la  Belgique 
en  1816. 

GASPARIN  (  T.-^T.  ) ,  dépoté  à  la 
convention  nationale. 

Issu  d'une  famille  noble  ,  il  était  ca- 
pitaine au  régiment  de  Picardie  à  l'é- 
poque de  la  révolution ,  fut  élu  en  1791 
député  du  département  des  Bouches  du 
Rhône  à  la  législature  où  il  se  fit  peu 
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remarquer,  et  enfin  nommé  en  179a 
membre  de  la  convention  nationa  e,où 
il  vota  la  mort  de  Louis  XVI.  Il  entra 
en  1793  au  comité  de  salut  public ,  don- 
na sa  démission  peu  de  jours  après ,  fut 
envoyé  ensuite  en  qualité  de  commis- 
saire à  Marseille  et  à  Toulon,  avec  Sa- 
licrtti,  Barras  ctFréron  ,  participa  aux 
opérations  de  ces  députés  dans  ces  deux 
villes,  et  mourut  peu  de  temps  après 
dans  le  département  de  Vaucluse. 

GASSENDI  (Jean-Jacqn  es-Basilieh)^ 
lieutenant  général,  sénateur  ,  pair  de 


France,  comte,  grand  officier  de  la  lé- 
gion d'honneur  et  delà  réunion,  ins- 
Secteur  général  d'artillerie,  conseiller 
'état,  etc.,  né  le  18  décembre  1748. 
Iletait  déjà  très  distingué  comme  of- 
ficier d'artillerie  à  l'époque  delà  révolu» 
tion,  et  ses  connaissances  dans  son  arme 
l'eurent  bientôt  élevé  aux  grades  supé- 
rieurs. Devenu  général  de  brigade,  il 
fut  choisi  par  Bonaparte  en  1800  pour 
commander  le  parc  d'artillerie  au  camp 
de  réserve  formé  à  Dijon  ,  passa  en  i8o5 
au  ministère  de  la  guerre  comme  chef  de 
la  6e  division,  fut  ensuite  nommé  conseil- 
ler d'état,  puis  décoré  le  3o  juin  181 1  du 
titre  de  grand  officier  delà  légion  d'hon- 
neur. Sur  la  proposition  du  départe- 
ment du  Var,  il  fut  admis  au  sénat  con- 
servateur le  5  avril  i8i3,  adhéra  le  3 
avril  1814  à  ladéchéancede  Bonaparte, 
fut  créé  pair  de  France  le  41  uin  suivant  , 
accepta  la  même  dignité/de  Bonaparte 
le  2  juin  i8i5  ,  et  en  fut  exclus  par  l'or- 
donnance du  roi  du  24  juillet  suivant. 
-—  Un  autre  Gassendi,  curé  de  Barras 
à  l'époque  de  la  révolution,  fut  élu  en 
178g  député  du  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée de  Forcalquier  aux  états  séné  taux 
où  il  embrassa  le  parti  révolutionnaire, 
et  prêta  serment  a  la  constitution  civile 
décrétée  par  l'assemblée  nationale.  De- 
venu en  décembre  1799  membre  du 
corps  législatif,  il  en  sortit  en  i8o3 ,  et 
n'y  à  pas  reparu  depuis. 

GASTELIER  (it.-G.),  député  à 
l'assemblée  législative,  né  à  Ferriéres 
en  Gàtinoisle  ier  octobre  1741. 

Il  était  médecin  à  Montargis  à  l'é- 
poque de  la  révolution,  devint  ensuite 
maire  de  cette  ville ,  fut  élu  en  1791  dé- 
puté du  Loiret  à  la  législature,  où  il 
s'éleva  contre  les  pétitions  continuelles 
dont  l'assemblée  était  assaillie  par  les 
habita  ns  de  la  capitale,  et  représenta 
à  cette  occasion  que  quatre-vingt-deux 
départemtns  11'avaient  pas  envoyé  des 
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députés  pour  écouter  sans  celte  le 
quatre-vingt-troisième.  Employé  en- 
suite par  le  gouvernement  pour  le  trai- 
tement des  maladies  épiaéraiques  et 
épizôotiques ,  il  a  publié  depuis  1771 
jusqu'en  18 1 3  une  multitude  de  mé- 
moires et  d'observations  sur  les  diver- 
ses maladies  auxquelles  sont  sujets  les 
bommes  et  les  bestiaux. 

GASTON  (Marie-Joseph-Hyacinthê 
de),  chevalier  de  Malte,  poète,  etc. 

Il  naquit  à  Rbodez  en  1767  d'une  fa- 
mille   distinguée    du    Rouergue,    fut 
amené  fort  jeune  à  Paris ,  fit  ses  études 
au  collège  au   Plessis,  prit  ensuite  le 
parti  des  armes ,  et  se  trouvait  déjà  ca- 
pitaine de  cavalerie  quand  la  révolution 
éclata.  Il  émigra  en  1790,  se  réfugia  à 
Coblentz ,  servit  dans  l'armée  de  Condé  , 
passa  de  là  à  Hambourg,  et  avant  ob- 
tenu une  faible  somme  de  son  oncle ,  il 
fit  à  pied  le  voyage  de   Saint-Péters- 
bourg, et  y  donna  depuis  des  leçons  de 
français  pour  subsister.  Ayant  obtenu 
ensuite  la  direction  du   Journal  litté- 
raire de  la  capitale  et  une  place  à  la 
bibliothèque   impériale,    il    crayonna 
dès  lors  les,  premiers  vers  de  sa  traduc- 
tion de  VEnéide ,  fut  créé  chevalier  de 
Malte  par  Paul  Ier,  et  revint  en  France 
après  le  18  brumaire.  Il  publia  ensuite 
son  j£nezVfc,qui  eut  d'abord  un  succès 
prodigieux   et  fut  ensuite  rangée  dans 
la  classe  des  productions  médiocres.  Il 
avait  été  nommé  proviseur  du  lycée  de 
Limoges  par  la  protection  du  conseiller 
d'état   Fourcroy,    son    parent,   alors 
directeur  général  de  l'instruction  pu- 
blique;  mais  sa  santé  déjà  altérée  «le 
lui  permit  pas  de  remplir  ses  fonctions  , 
et  il  mourut  le  14  décembre  1808  d'une 
maladie  de  poitrine. 

GASTON   (Robert),   député  à   la 
convention  nationale. 

Il  était  juge  de  paix  à  Foix  lorsqu'il 
fut  élu  en  1791  député  du  département 
de  l'Arriége   à  Ja    législature.   Il  de- 
manda que  la  peine  de   confiscation  à 
cause   de    l'émigration  ne  s'appliquât 
qu'aux  princes  du  sang  et  aux  fonction- 
naires   publics  ,  provoqua  le    24  mai 
1792  la  mise  hors  de  la  loi  des  prêtres 
qui  refuseraient   de  prêter  Je  serment 
civique,  et  devint  ensuite  membredela 
convention  où  il  vota  la  mortde  Louis 
•XVI,  en  invoquant  à  l'appui  de  son 
opinion    «  la  raison,  la  justice,  l'ha-* 
»  manité,  le  ciel  et  la  terre.»  Envoyé 
en  1793  à  l'armée  des  Pyrénées,  il  pro- 
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mît  «  d'amener  bientôt  le  roi  d'Espagne 
»  à  la  barre  de  la  convention.  »  Après 
le  9  thermidor ,  il  se  montra  opposé  aux 
thermidoriens,  et  menaça  Legendre  du 
bâton  en  s'écriant  :  «  je  jure  par  le» 
»  douze  cent  mille  défenseurs  de  la  pa- 
»  trie  et  par  quatre  millions  de  pa- 
»  triotes  qui  sont  liés  sur  tous  le» 
»  points  de  la  république  ,  que  la 
»  contrerévolution  ne  se  fera  pas.  » 
Une  autre  fois,  il  tira  son  sabre  au  mi- 
lieu de  l'assemblée  pour  défendre  son 
collègue  Armonville.  Il  s'opposa  depuis 
à  toute  modification  de  la  constitution 
démocratique  de  1793 ,  fut  désigné  com- 
me ayant  applaudi  aux  succès  des  in* 
surgés  du  ie*  prairial ,  et  échappa  néan- 
moins à  l'arrestation.  Il  ne  passa  point 
aux  conseils,  et  disparut  de  la  scène 
politique  après  la  session  convention- 
nelle. 

GATTEY  (François-Charles),  li- 
braire au  Palais  Royal,  né  à  Autun  en 

1756. 

Il  s'établit  libraire  à  Paris ,  et  sa  mai- 
son devint  pendant  les  premières  années 
de  la  révolution  le  rendez-vous  de  tous 
les  royalistes.  Sa  boutique  fut  souvent 
assaillie  par  la  populace ,  qui  enleva  un 
soir  tous  les  journaux  antipatriotiques  et 
les  brûla  dans  le  jardin  du  Palais  Royal. 
Arrêté  d'abord  comme  suspect  en  1793, 
il  fut  ensuite  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris,  qui  le  condamna 
à  mort  le  14  avril  1794 ,  comme  ennemi 
du  peuple.  —  Sa  cousine,  ex-religieuse  à 
Saint-Lazare,  fut  aussi  condamnée  à 
mort  pour  avoir  crié  vive  le  roi  au 
milieu  de  la  salle  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, au  moment  où  l'on  prononça 
l'arrêt  de  mort  de  son  parent. 

GATTEY  (  Klienne-François  ) ,  cé- 
lèbre calculateur,  né  à  Dijon  le  8 
juillet  1756 ,  et  parent  du  précédent. 

Il  fut  d'abord  secrétaire  de  M.  de 
Villedeuil ,  et  devint  ensuite  receveur 
général  à  Chàlons  sur  Saône.  Appelé  en 
1795  à  la  direction  des  nouveaux  poids 
et  mesures,  il  publia  sur  cette  partie  plu- 
sieurs ouvrages  qui  firent  honneur  à 
ses  connaissances  et  à  ses  talens.  M.  Gat- 
tey  passe  encore  aujourd'hui  pour  un 
des  calculateurs  les  plus  exacts  et  les 
plus  habiles  de  France. 

GATT  (le  chevalier),  conseiller  d'état  ,4gk 
commandeur  de  la  légion  d'honneur.      ™ 

U  était  commissaire  des  guerres  à  l'é- 
poque de  la  révolution.  Il  devint  depuis 
secrétaire  du  député  Aubry,   lorsque 
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celui-ci  comme  membre  do  comité'  de 
Mlut  public,  était  charge  de  la  partie 
militaire;  fut  élu  par  le  département 
de  l'Yonne  au  mois  de  septembre  1795 
député  au  conseil  des  cinq  cents,  d'où  il 
fut  exclus  par  l'application  de  la  loi  du 
3  brumaire;  mais  cette  loi  fut  rappor- 
tée en  mai  1797,  6a u  entra  au  conseil 
et  fut  ensuite  compris  au  nombre  des 
députés  qui  devaient  être  déportés  au 
18  fructidor.  S'étant  heureusement  sous- 
trait à  la  première  déportation,  il  se 
rendit  à  Oléron,  d'où  les  consuls  le 
rappelèrent  en  décembre  1799*  H  entra 
peu  de  temps  après  au  ministère  de  la 
guerre  comme  chef  de  division  ,  et  au 
conseil  d'état  en  1802.  Il  est  aussi  com- 
mandeur de  la  légion  d'honneur,  et 
conseiller  d'état  honoraire  depuis  le  19 

juin  1814* 

GATJBERT ,  clerc  tonsuré ,  se  disant 
communément  à  Paris  abbédeGaillac, 
né  vers  le  milieu  du  dernier  siècle  à 
Gaillac,  département  du  Tarn. 

Quelques  années  avant  la  révolution , 
il  fit  une  spéculation  qui  lui  procura 
fort  aisément  les  moyens  de  vivre  en 
abbé  de  cour,  sans  dépenser  ni  son  ar- 
gent, ni  son  esprit.  Arrivait-il  un  évé- 
nement notable  en  Europe?  naissait-il, 
mourait- il    quelqu'un  de  marque?  se 
formait-il  une  union  illustre?  aussitôt  il 
accourait  chez  un  écrivain  connu,  lui  de- 
mandait une  notice  historique,  une  élé- 
gie, une  oraison  funèbre,  un  épithalame 
qti'ilachetait  et  faisait  imprimer  sous  son 
nom;  ensuite  il  adressait  son  oposcule 
à  tous  les  souverains  étrangers  et  le  col- 
portait lui  -  même  en   manteau  court 
chez  tous  les  grands  seigneurs.   On  a 
tu  son   portefeuille  rempli  de   lettres 
de  souverains  et  de  princes  :  aussi  di- 
aait-il  qu'il  ne  communiquait  qu'avec 
les  têtes  couronnées.  Nous  ne  donne- 
rons qu'un  exemple   du  bénéfice  qu'il 
tirait    de    ce    manège  :    au    commen- 
cement  de  1790,  il   reçut  de  Cathe- 
rine II  cent  roubles  pour  la  dédicace 
qu'il  avait  faite  à  Sa  Majesté  de  l'E- 
loge historique  du  président  d*Ormes» 
son.  Ce  qui  lui  avait  procuré  sa  bonne 
fortune  lut  aussi  la  cause  de  sa  perte. 
Peu  de  jours  avant  la  catastrophe  du 
10  août  1792  ,  il  adressa  à  la  reine  Ma- 
rie-Antoinette une  vingtaine  de  petits 
vers  français  pour  le  jour  de  sa  fête. 
Ces  vers  trouvés  dans  l'armoire  de  fer 
furent  imprimés  dans  un  des  bulletins 
où   l'on   rendait   compte  de    tous  les 
papiers  qu'on  v  avait  découverts.  Ar- 
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rété  le  18  août ,  Gaubert  fut  le  qua- 
trième qui  périt  à  l'Abbaye  dans  le 
massacre  du  2  septembre.  Si  l'on  eût 
alors  connu  le  véritable  auteur  de  ces. 
vers  ,  au  lieu  de  publier  aujourd'hui 
cet  article ,  il  n'aurait  sans  doute  pas 
évité  le  sort  de  celui  qui  se  les  était 
appropriés. 

GAUDIN  (iV.),  duc  de  Gaëte,  ministre 
des  finances,  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur  ,  chevalier  de  l'ordre  du 
Christ  de  Portugal ,  pair ,  etc. 

Il  était  employé  au  trésor  royal  à 
l'époque  de  la  révolution.  Ses  con-* 
naissances  dans  la  partie  des  finances 
firent  jeter  les  jeux  sur  lui  par  le  di- 
rectoire exécutif  au  moment  de  son 
installation  en  1795 ,  et  déterminèrent 
cette  autorité  naissante  à  lui  confier 
le  portefeuille  drs  finances  ,  qu'il  re- 
fusa alors  et  qu'il  céda  à  Faypoult.  Il 
refusa  aussi  en  1797  la  place  de  com- 
missaire de  la  trésorerie  ,  et  n'accepta 
le  ministère  des  finances  qu'après  la 
révolution  dn  18  brumaire.  Il  le  con- 
serva jusqu'à  la  restauration  de  1814, 
resta  sans  emploi  jusqu'à  l'invasion  de 
Bonaparte  en  i8i5  ,  qui  outre  le  por- 
tefeuille qu'il  lui  rendit ,  le  nomma 
encore  pair  le  2  juin.  Il  quitta  l'une 
et  l'autre  fonction  au  retour  du  roi 
le  8  juillet,  et  a  été  nommé  depuis* 
membre  de  la  chambre  deV  députés 
pour  le  département  de  l'Aisne.  M.  Gan- 
din a  des  talens  ,  du  mérite ,  de  la  pro- 
bité et  jouit  d'une  réputation  distinguée 
comme  financier. 

GAUDIN  (J.  M.  J.  F,  )  ,  député  à  la 
législature  et  à  la  convention  nationale  f 
ne  a  Luçon. 

Il  était  prêtre  au  moment  de  la  ré- 
volution, dont  il  embrassa  la  cause.  Ir 
fut  élu  en  septembre  1791  député  du  dé- 
partement de  la  Vendée  à  l'assemblée 
législative ,  et  ensuite  à  la  convention? 
nationale  où  il  vota  la  détention  de 
Louis  XVI  et  son  bannissement  à  la 
paix.  Envoyé  depuis  en  mission  dans  les 
départemens  de  l'Ouest ,  il  s'y  condui- 
sit avec  beaucoup  de  modération  ,  et 
fut  rappelé  au  mois  de  septembre  1793 
comme  partisan  des  girondins.  Ayant 
voulu  le  4  mars  1794  prendre  la  défense 
des  habitans  de  la  Vendée  contre  Car- 
rier ,  il  fut  de  nouveau  vivement  in- 
culpé par  Bourdon  (de  l'Oise)  qui  hû 
reprocha  ses  opinions  contre  révolu- 
tionnaires ,  et  l'accusa  d'avoir  excité 
ses  concitoyens  à  rejeter  la  constitu- 
tion démocratique  de  1^3,  au  lieu,  d& 
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Combattre  les  Vendéens.  Il  fut  encore 
délégué  dans  l'Ouest  après  le  9  ther- 
midor pour  travailler  à  la  pacification 
de  ces  contrées,  et  il  en  rut  rappelé 
en  179b.  Devenu  membre  du  conseil 
des  cinq  cents  ,  il  vota  constamment 
en  faveur  du  directoire  et  contre  le 
parti  de  Clichi  ,  passa  ensuite  au  con- 
seil des  anciens  ,  où  il  s'opposa  en  1799 
à  ce  qu'on  formât  une  légion  destinée 
à  combattre  spécialement  les  royalistes 
de  l'Ouest ,  et  fut  appelé  après  le  18 
brumaire  au  nouveau  corps  législatif, 
dont  il  faisait  encore  partie  en  1806 ,  et 
d'où  il  sortit  peu  de  temps  après. 

GAUDIN  (  Joseph  )  ,  député  à  ras- 
semblée législative  et  parent  du  précé- 
dent. 

Il  était  négociant  aux  Sables  d'Olonne 
à  l'époque  delà  révolution,  devint  maire 
de  cette  ville ,  et  fut  élu  en  1791  député 
du  département  de  la  Vendée  à  la  lé- 
gislature, où  il  s'occupa  particulière- 
ment des  finances.  On  le  vit  aussi  dans 
la  discussion  relative  aux  prêtres  inser- 
mentés ,  opiner  pour  que  les  directoires 
de  département  fussent  autorisés  à  les 
chasser.  Après  la  session ,  il  reprit  ses 
fonctions  de  maire ,  et  lors  de  l'insur- 
rection de  la  Vendée,  il  se  mit  à  la  tète 
des  patriotes  de  sa  commune  pour  la 
défendre  contre  les  attaques  des  roya- 
listes. 

GAURAN,  membre  du  conseil  des 
cinq  cents,  conseillera  la  cour  royale 
d'Agen,  etc. 

Il  exerçait  la  profession  d'avocat  à 
l'époque  âe  la  révolution  dont  il  em- 
brassa la  cause ,  et  fut  nommé  juge  de 
paix  à  Lectour.  Appelé  en  1796  au  con- 
seil des  cinq  cents  par  le  département 
du  Gers,  on  le  vit  le  14  mars  1798  à  la 
suite  d'une  motion  d'ordre,  parodier  le 
delenda  est  Carthago  de  Caton ,  et  de- 
mander que  toutes  les  séances  fussent 
terminées  par  ce  cri  :  «  Vengeance  !  ven- 
»  geance  contre  le'  gouvernement  an- 
»  glais ,  oppresseur  de  toutes  les  na- 
»  tions  !  »  Au  moment  de  la  discussion 
de  la  fameuse  loi  du  22  floréal  sur  les 
élections  ,  il  combattit  le  projet  direc- 
torial ,  et  fit  l'éloge  des  élections  du  dé- 
Îartement  de  la  Haute  -  Vienne  et  de 
amarque,  qu'on  proposait  d'exclure. 
Il  se  prononça  en  1799  pour  la  déclara- 
tion de  la  patrie  en  danger  ,  rendit 
compte  des  troubles  élevés  dans  le 
Gers  et  les  Hautes  Pyrénées ,  où  une 
société  dite  des  affid/s  philanthropes  , 
«ttaquait  les  républicains  $  fat  exclus 
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du  corps  législatif  au  18  brumaire,  et 
devint  ensuite  juge  au  tribunal  civil 
de  Lot  et  Garonne  ,  d'où  il  passa  ea 
1804  à  la  cour  d'appel  d'Agen.  Lors 
de  la  recomposition  des  tribunaux  en 
18 n  ,  il  fut  conservé  dans  ses  fonc- 
tions sous  le  titre  de  conseiller  à  la 
cour  impériale  d'Agen  ,  et  les  exerce 
encore  depuis  la  restauration. 

GAUSSERAND  (  J.-G.  ) ,  député  aux 
états  généraux ,  évéque  constitution- 
nel ,  etc. 

Il  était  curé  de  Rivières  en  Albigeois 
au  moment  de  nos  troubles  politiques. x 
Il  fut  élu  en  1789  député  du  clergé  do 
la  sénéchaussée  de  Toulouse  aux  états 
généraux  où  il  vota  &vec  le  oô té  gauche  y 

Eréta  le  serment  décrété  par  ï'assem- 
lée  nationale ,  fut  nomme  en  1791  évé- 
que constitutionnel  du  Tarn  à  Alby  , 
et  disparut  de  la  scène  politique  à  l'épo- 
que de  la  dissolution  du  clergé  patriote. 
—Un  autre  Gausser  and  son  parent, 
né  à  AlbV;  ayant  été  élu  membre  de 
l'assemblée  législative  de  1791,  fit  partie 
du  comité  d'instruction  publique  ,  et 
fut  appelé  depuis  aux  fonctions  de  pré- 
sident de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  Tarn  :  il  mourut  eu  1814  a  Toulouse. 
GAUTHEROT  (  Nicolas),  célèbre 
compositeur.  * 

Il  naquit  à  Is  sur  Til  en  1753  d'une 
famille  pauvre,  qui  le  plaça  comme  en- 
fajit  de  chœur  à  la  cathédrale  de  Dijon. 
Il  manifesta  de  bonne  heure  un  goût 
décidé  pour  la  musique,  et  devint  en- 
suite un  des  plus  savans  démonstrateurs 
de  cet  art.  Son  ouvrage  sur  la  Théorie 
des  sons  publié  en  1799  fit  honneur  à 
x  son  génie  musical,  et  le  plaça  dès  lors 
au  rang  des  compositeurs  les  plus  célè- 
bres. Il  s'occupa  aussi  des  sciences  phy- 
siques et  mathématiques,  rechercha  les 
causes  de  l'électricité  et  du  galvanisme  , 
et  lut  à  ce  sujet  plusieurs  mémoires  qui 
furent  applaudis  et  goûtés  de  la  clas.* 
de  physique  de  l'institut.  Il  se  prome- 
nait l'esprit  préoccupé  d'une  nouvelle 
expérience ,  lorsqu'il  se  heurta  contre 
le  timon  d'une  charrette  qu'il  n'avait 
point  aperçue  :  le  coup  devint  mortel 
et  il  expira  à  Paris  le  29  novembre 
i8o3. 

GAUTHEY  (  Emilien-Marie  ) ,  ins- 
pecteur général  des  ponts  et  chaussées , 
commandant  de  la  légion  d'honneur , 
etc. ,  né  à  Chàlons  sur  Saône  le  3o  dé- 
cembre 1732. 

Son  oncle  professeur  des  pages  le  fit 
Tenir  à  Versailles  et  le  plaça  ensuite  à 
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l'école  des  ponts  et  chaussée».  Nommé 
en  1758  sons  ingénieur  des  états  de 
Bourgogne  ,  il  fut  admis  peu  de  temps 
après  à  l'académie  des  sciences  de  Di- 
jon ,  et  donna  en  1767  l'idée  de  joindre 
la  Saône  à  la  Loire  ,  projet  qui  rut  exé- 
cuté depuis  et  qui  lui  fit  une  réputa- 
tion justement  méritée.  Devenu  ingé- 
nieur en  chef  et  directeur  général  des 
canaux  de  la  Bourgogne ,  il  nt  exécuter 
dans  cette  province  différent  travaux 
importons,  et  devait  en  être  récompensé 

Ear  le  cordon  de  Saint-Michel  lorsque 
1  révolution  éclata.  Appelé  en  1791  • 
la  tête  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées comme  inspecteur  genéral,il  signala 
de  nouveau  son  zèle  et  ses  talens  dans 
une  infinité  de  projets  d'utilité  publi- 
que, Tut  successivement  décoré  fde  la 
croix  de  la  légion  d'honneur  et  de  l'étoile 
de  commandant  de  cet  ordre,  et  mourut 
le  14  juillet  1806  des  suites  d'une  stran- 
gorie  ,  occasionnée  par  la  fatigue  de  sa 
dernière  tournée  en  province.  On  lui 
doit  plusieurs  ouvrages  estimés  sur  son 
art. 

GAUTHIER ,  général  des  armées  de 
la  république ,  maréchal  de  camp ,  com- 
mandeur ae  la  légion  d'honneur,  che- 
valier de  Saint-Louis. 

Emplojé  en  179a  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales ,  il  fut  défait  par  les 
Espagnols,  et  les  commissaires  de  la 
convention  rejetèrent  sur  lui  ce  désa- 
vantage. Cependant  il  ne  cessa  pas  d'être 
en  activité ,  et  en  1798  il  commanda 
provisoirement  l'armée  d'Italie.  Il  eut 
ensuite  le  commandement  des  troupes 
qui  occupèrent  la  Toscane  en  1799  ,  et 
fat  obligé  de  l'évacuer  à  la  suite  d'une 
insurrection  qui  eut  lieu  à  Florence ,  et 
qu'il  ne  sut  ni  prévoir  ni  empêcher.  Il 
emmena  dans  le  pays  de  Lucquesles 
débris  de  sa  division ,  réduite  à  mille 
hommes  parles  difFérens  combats  qu'elle 
avait  soutenus  contre  les  insurgés  ,  et 
commanda  depnis  dans  l'intérieur.  On 
le  comptait  encore  en  1816  parmi  les  of- 
ficiers généraux  en  activité  :  ilestaussi 
commandeur  de  la  légion  d'honneur. 

GAUTHIER,  député  aux  états  gé- 
néraux et  au  conseil  des  anciens. 

Il  était  avocat  du  roi  au  présidial  de 
Tours  au  moment  de  la  convocation  des 
états  généraux.  Il  fut  élu  eu  1^89  dé- 
puté du  tiers  état  du  bailliage  de  Tou- 
la i  ne  à  l'assemblée  nationale  où  il  se 
fit  peu  remarquer ,  fut  nommé  en  1797 
par  le  département  d'Indre  et  Loire 
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membre  du  conseil  des  anciens,  et  vît 
sa  ro  mi  nation  annullée  par  suite  de  la 
journée  du  18  fructidor.  Devenu  depuis 
le  18  brumaire  président  du  tribunal 
civil  de  Tours ,  il  en  exerçait  encore  les 
fonctions  en  1816  avec  cette  juste  et  sé- 
vère impartialité  qui  distingue  l'homme 
de  bien. 
GAUTHIER-DE-BIAUZAT.  Voy* 

BlAUZAT. 

GAUTIER  -  DES  -  ORCIÉRES  (  de 
l'Ain  ),  député  à  l'assemblée  consti- 
tuante et  à  la  convention  ,  membre 
du  conseil  des  anciens }  etc. 

Il  exerçait  à  Bourg  la  profession  d'a- 
yocat  à  l'époque  de  la  révolution.  Il  fut 
élu  en  1789  député  du  tiers  état  de 
Bresse  aux  états  généraux,  siégea  au 
àôté  gauche ,  et  se  fit  peu  remarquer 
dans  cette  assemblée.  Nommé  en  1792 
député  du  département  de  l'Ain  à  la 
convention  nationale ,  ou  il  vota  la  mort 
de  Louis  XVI ,  il  fut  un  des  monta- 
gnards envoyés  à  Lyon  en  1793  au  mo- 
ment où  les  citoyens  de  cette  ville  pri- 
rent les  armes  contre  la  municipalité 
dévouée  au  parti  jacobin.  Gautier  favo- 
risa hautement  le  parti  de  Lhaliery  fut 
arrêté  comme  otage  par  les  sectionnai- 
res,  et  finit  par  retourner  à  l'armée 
d'Italie  sans  avoir  rieo  fait  pour  rame- 
ner l'ordre  dans  cette  malheureuse  ville. 
Il  revint  ensuite  contre  elle  avec  Dubois- 
Crancé  et  l'armée  des  Alpes,  fut  accusé 
à  la  convention  de  traîner  le  siège  en  lon- 
gueur, et  rappelé  le  7  octobre  sur  la 
proposition  de  Bi lia ud -Va rennes.  Entré 
au  mois  d'août  1795  au  comité  de  sû- 
reté générale  ,  il  s'y  montra  un  des  plus 
violens  ennemis  des  sectionnaires  à  l'é- 
poque du  i3  vendémiaire,  devint  mem- 
bre du  conseil  des  anciens  ,  d'où  il  sor- 
tit en  1798  et  où  il  fut  aussitôt  réélu  , 
fut  nommé  après  le  18  brumaire  juge 
au  tribunal  de  ire  instance  de  Paris, 
et  en  exerça  les  fonctions  jusqu'en  1811, 
qu'il  devint  vice  président  du  même 
tribunal.  Il  l'était  encore  en  i8i5  lors- 
que Bonaparte  le  nomma  conseiller  a  la 
cour  d'appel  de  Paris;  mais  le  retour 
du  roi  lui  fit  perdre  cette  dernière  pla- 
ce, et  l'obligea  même  de  sortir  de  France 
en  18 16. 

GAVINIÉS  (Pierre)  ,  célèbre  vio- 
lon, etc.,  né  à  Bordeaux  le  26  mai  1726. 

Il  montra  presque  en  naissant  des  dis- 
positions extraordinaires  pour  le  violon, 
et  parut  à  l'âge  de  treize  ans  au  con- 
cert spirituel,  où  il  étonna  par  la  su- 
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périorité  de  son  jeu  et  réunit  tous  las 
suffrages.  Depuis  ce  moment  sa  réfu- 
tation ne  fit  que  s'accroître,  et  Viofti9 
dont  le  talent  est  également  célèbre , 
ne  l'appelait  jamais  que  le  Ta  rti  ni  fran- 
çais. Gavioiés  tirait  en  effet  de  son  vio- 
lon des  sons  si  beaux  et  si  touchans ,  et 
il  improvisait  avec  tant  d'art,  qu'il  ar- 
rachait à  son  gré  des  larmes  à  ses  au- 
diteurs. Une  intrigue  d'amour  lui  fit 
quitter  brusquement  la  capitale;  mais 
arrêté  à  quatre  lieues  de  Paris  avec  sa 
proie ,  il  y  fut  reconduit  et  demeura 
un  an  en  prison.  Lors  de  l'établisse- 
ment du  conservatoire  en  1794 ,  il  y 
devint  professeur,  et  conserva  cet  em- 
ploi jusqu'à  sa  mort  arrivée  le  9  sep- 
tembre 1800. 

GAY-VERNON  (  Léonard)  ,  député 
à  la  convention  nationale,  membre  du 
conseil  des  cinq  cents. 

Il  était  curé  de  Compreignac  en  Li- 
mousin  à   l'époque  de  la   révolution  , 
dont  il  embrassa  la  cause  avec  chaleur. 
Il  devint  par  suite  de  ses  principes  po- 
litiques évêque  constitutionnel  de  Li- 
moges, fut  peu  de  temps  après  élu  dé- 
puté de  la  Haute  Vienne  a  la  législa- 
ture ,  et  ensuite  a  la  convention   na- 
tionale où   il  vota  la  mort  du  roi.  On 
l'avait  vu  le  5  avril  1792  faire  hommage 
de  sa  croix  épiscôpale  à  l'assemblée , 
et  annoncer  que  dorénavant  il  se  con- 
tenterait d'une  croix  de  bois.  Le  7  no- 
vembre de  la  même  année  il  renonça 
aux  fonctions  ecclésiastiques ,  et  déclara 
qu'il  n'ambitionnait  d'autre  titre  que 
celui  de  citoyen.  Il  faisait  'aussi  partie 
du  fameux  comité  de. salut  public   à 
l'époque  du  9  thermidor ,  et  fut  le  pre- 
mier de  ses  membres  qui  se  pronon- 
cèrent  contre    Robespierre.    Passé   au 
conseil  des  cinq  cents  en  1795  ,  il  pro- 
posa d'exclure  les  nobles  de  toutes  les 
fonctions  publiques,  et  appuya  vive- 
ment le  projet  de  les  déporter.  Il  sortit 
du  conseil  en  mai  1798  ,  fut  nommé  par 
le  directoire  consul  à  Tripoli  de  Syrie  , 
où  il  ne  se  rendit  point ,  et  alla  occuper 
la  place  de  secrétaire  du  consulat  à  Rome. 
Il  y  déplut  au  directoire  qui  le  fit  exclure 
par  la    loi  du  22  floréal  du  conseil  des 
cinq  cents  où  il  venait  d'être  réélu,  et 
le  déclara  même  déchu  du  titre  de  ci- 
toyen. Gay-Vernon  réclama  contre  cet 
acte  arbitraire   après  la    crise   du   3o 
prairial ,  et    fut   nommé  commissaire 
près  le  département  de  la  Somme.    11 
donna   sa   démission   au    18   brumaire 
pour  ne   point  servir  sous  le*  ordres 
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de  Napoléon  qu'il  regardait  comme  un 
usurpateur ,  vécut  à  compter  de  ce 
moment  dans  la  plus  profonde  retraite, 
et  sortit  de  France  en  1816  comme  ré- 
gicide ayant  signé  l'acte  additionnel 
aux  constitutions. 

GAY-VERNON  (  Simon-François  )  , 
baron  ,  adjudant  commandant,  etc. 

Né  en  1760  et  élève  du  génie  dès  1779  , 
il  fut  nommé  capitaine  en  1792  ,  passa 
sous  l»*s  ordres  de  Custines  à  l'armée 
du  Rhin,  devint  successivement  lieu- 
tenant colonel ,  colonel  et  adjudant  gé- 
néral ,  dirigea  long-temps  lés  travaux 
de  la  tète  du  pont  de  Casel,  fut  sus- 
pendu de  ses  fonctions  après  la  bataille 
d'Hoondscotte  ,  et  traduit  à  la  Con- 
ciergerie d'où  il  ne  sortit  qu'à  l'époque 
du  o  thermidor.  Appelé  en  1798  à 
l'école  polytechnique  en  qualité  de  co- 
lonel du  génie,  puis  de  commandant  en 
second  ,  il  y  composa  un  Traité  de  Part 
militaire ,  fut  mis  en  retraite  au  mois 
d'avril  1812,  et  reçut  la  même  année 
l'ordre  de  prendre  le  commandement 
delà  75e  conorte  qu'il  conduisit  à  Mag- 
debourg.  Nommé  ensuite  chef  de  l'état 
major  du  5e  corps  d'armée ,  il  assista 
aux  batailles  de  Lutsen  et  de  Bautzen  , 
commanda  peu  de  temps  après  la  place 
de  Torgau  ,  et  rentra  en  France  après 
la  restauration  :  depuis  ce  moment  il 
jouit  de  sa  solde  de  non  activité. 

GAZ  AN,   comte  de  la   Peyrière  , 
lieutenant  général  ,  inspecteur  général 
d'infanterie,  grand  cordon  delà  légion 
d'honneur ,  chevalier  de  Saint- Louis  , 
né  à  Grasse. 

Dès  son  jeune  âge  il  avait  embrassé 
la  carrière  des  armes.  Il  fit  les  pre- 
mières campagnes  de  la  révolution  avec 
distinction  ,  et  parvint  bientôt  au  grade 
de  général  de  brigade.  Nommé  géné- 
ral de  division  le  18  octobre  1799  ,  il 
passa  à  l'armée  d'Helvétie  commandée 
par  Masséna  ,  et  le  seconda  de  tous  ses 
moyens  et  de  son  courage  dans  la  pour- 
suite de  l'armée  de  Suwarow.  Le  com- 
bat de  Diernstein  contre  l'armée  du 
général  Kutusow  le  11  novembre  i8o5  , 
fit  tant  d'honneur  au  général  Gazan, 
que  Napoléon  en  récompense  de  se* 
services,  et  de  la  belle  tenue.de  sa  di- 
vision, le  nomma  grand  officier  de  la 
légion  d'honneur  en  février  i8c6.  Il  con- 
tribua  aussi  au  succès  de  la  bataille 
d'Iéna  et  fut  encore  cité  à  cette  occa- 
sion. Passé  en  Espagne  en  1808  ,  il  y 
soutint  sa  réputation ,  tant  au  siège  de 
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Sarragosse  que  contre  Balle jsteros  qui 
l'avait  attaqué  avec  des  forces  supé- 
rieures ,  et  qu'il  battit  complètement 
le  16  mars  1810.  Il  eut  de  nouveaitl'oc- 
casion  de  se  mesurer  avec  lui  en  181 1 
et  18 12,  et  Gazan  eut  encore  l'avantage. 
Après  les  événemens  de  1814 ,  le  roi  le 
nomma  successivement  chevalier  de 
Saint-Louis ,  grand  cordon  de  la  légion 
d'honneur  et  inspecteur  général  d'in- 
fanterie dans  les  places  de  Lille,  Va- 
leDciennes  et  Douai.  Bonaparte  l'avait 
nommé  pair  de  France  en  i8i5  ;  mais 
le  retour  du  roi  lui  ôta  cette  dignité 
et  le  laissa  sans  activité. 

GENEVOIS  (  L.-B.  )  ,  membre  de  la 
convention  nationale  ,  conseiller  à  la 
cour  de  cassation  ,  légionnaire  ,  etc. 

Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  révo- 
lution. Il  fut  nommé  en  179 1  par  le 
département  de  l'Isère  président  du 
tribunal  criminel  de  Grenoble ,  et  élu 
«n  1792  député  à  la  convention  nation 
nale  où  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI 
et  son  exécution  dans  le  plus  court  dé- 
lai. Envoyé  dans  le  département  de  1a 
JMeurthe  après  le  9  thermidor ,  il  Y  per- 
sécuta néanmoins  les  jacobins ,  devint 
ensuite  membre  du  comité  de  sûreté 
générale ,  présenta  au  nom  de  ce  co- 
mité le  plan  d'établissement  d'une  com- 
mission de  police  extraordinaire  des- 
tinée à  prononcer  sur  les  délits  imputés 
aux  individus  détenus  pour  faits  révo- 
lutionnaires, entra  au  conseil  des  cinq 
cents  d'où  il  sortit  en  mai  1798,  fut 
nommé  en  avril  1800,  membre  du  tri- 
bunal de  cassation  ,  et  exerçait  encore 
les  fonctions  de  conseiller  près  cette 
cour  au  commencement  de  i8i5  ;  mais 
il  en  fut  exclus  lors  de  la  première  épu- 
ration ordonnée  par  le  roi ,  et  y  fut 
rappelé  momentanément  par  Napoléon. 
La  chute  de  celui-ci  amena  de  nouveau 
celle  de  Genevois ,  qui  se  réfugia  en 
Suisse  en  1816. 

GÉNISSIETJX  (J.-J.-F.  )  ,  député  à 
la  convention  nationale  ,  ministre  de 
la  justice,  membre  du  conseil  des  cinq 
cents. 

Il  exerçait  la  profession  d'avocat  à 
l'époqnè  de  la  révolution  dont  il  em- 
brassa la  cause  avec  chaleur ,  et  fut 
nommé  en  1793  député  du  département 
de  l'Isère  à  la  convention  nationale  ,  où 
il  vota  la  mort  de  LouisXVI  et  demanda 
de  plus  le  bannissement  des  Bourbons. 
Travailleur  infatigable,  il  fut  employé 
constamment  dans  les  comités,  fit  sou- 
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▼ent  des  rapports  en  leur  nom  ,  parti- 
culièrement sur  la  législation ,  la  police 
et  les  jnesures  de  sûreté  intérieure ,  et 
poursuivit  presque  toujours  avec  achar- 
nement les  nobles,  les  prêtres  et  les 
parens  d'émigrés.  Le  6  mai  1795  ,  il 
s'éleva  contre  les  facilités  accordées  aux 
émigrés  pour  leur  rentrée  en  France  k 
la  faveur  du  rappel  des  citoyens  qni 
avaient  fui  parla  terreur.  Il  parla  cepen- 
dant en  septembre  en  faveur  des  prêtres 
et  de  leurs  familles  ;  mais  il  s'opposa  en 
même  temps  à  la  rentrée  de  M.  aeTalley- 
rand-Périgord  et  du  général  Montes - 
quiou.  Il  fut  élu  député  au  conseil  des 
cinq  cents  dés  la  formation ,  eut  le  20  dé- 
cembre une  altercation  avecDumolard, 
auquel  il  reprocha  d'attaquer  la  loi  du  3 
brumaire,  demanda  l'exclusion  de  Job 
Aymé,  comme  chef  des  compagnies  de 
Jésus  et  du  Soleil,  fut  nommé  par  le 
directoire  ministre  delà  justice  le  3  jan- 
vier 1796  ,  et  ne  garda  cette  place  que 
jusqu'au  3  avril  suivant.  Devenu  alors 
consul  à  Barcelone ,  il  refusa  cet  emploi 
et  passa  anx  fonctions  de  substitut  du 
commissaire  du  gouvernement  prés  le 
tribunal  de  cassation.  Il  présida  aussi 
en  1798  l'assemblée  électorale  de  la 
Seine,  qui  l'élut  au  conseil  des  cinq 
cents ,  où  il  contribua  à  la  révolution 
du  18  fructidor  et  attaqua  violemment 
son  collègue  Crochon  qui  s'opposait  à 
la  confiscation  des  biens  des  déportés  à 
la  suite  de  cette  journée.  Arrêté  mo- 
mentanément à  l'époque  du  18  bru- 
maire an  8,  ainsi  que  plusieurs  autres 
députés  et  conduit  à  la  Conciergerie ,  il 
fut  rendu  à  la  liberté  le  même  jour  ,  et 
devint  peu  de  temps  après  juge  au  tri- 
bunal d'appel  de  la  Seine.  Il  mourut 
▼ers  la  fin  d'octobre  1804,  laissant  une 
fortune  assez  considérable  à  ses  héri- 
tiers 

GENSONNÉ  C  Armand  }  ,  avocat  , 
juge  à  la  cour  de  cassation ,  député  , 
membre  de  là  première  législature  et 
de  la  convention  nationale. 

Il  naquit  à  Bordeaux  le  10  août  1758, 
et  exerçait  la  profession  d'avocat  lors- 
qu'il fut  nommé  en  1791  juge  au  tri- 
bunal de  cassation  ,  et  ensuite  élu  dé- 
Iuité  du  département  de  la  Gironde  à 
a  législature.  Lié  avec  Guadet ,  Roland  , 
Brissot,  etc.,  il  obtint  beaucoup  d'in- 
fluence pendant  l'assemblée  législative 
au  moyen  des  comités  ,  qu'il  domina 
moins  par  ses  talens  que  par  une  caus- 
ticité et  nn  entêtement  qui  le  faisaient 
redouter  de  ses  collègues.  A  l'exemple 
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des  girondins ,  il  se  montra  beaucoup 
plus  exalté  à  la  législature  qu'à  la  cou- 
mention  ,  et  ce  fut  lui  qui  le  o  février 
1793  fit  décréter  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés.  Il  se  distingua  aussi  parmi 
les  dénonciateurs  du  prétendu  comité 
autrichien  ,  vota  la  déclaration  de  guerre 
contre  l'Autriche ,  et  devint  ensuite 
membre  du  comité  de  constitution. 
Réélu  à  la  convention  nationale ,  il  y 
prononça  un  discours  sur  la  nécessité 
de  renvoyer  le  jugement  du  roi  aux  as- 
semblées primaires  ,  et  n'en  vota  pas 
moins  quelque  temps  après  la  mort  de 
ce  prince.  Au  commencement  de  1793 
il  s'opposa  vivement  au  parti  de  la  mon- 
tagne :  il  eut  même  alors  le  courage  de 
demander  le  châtiment  des  septembri- 
seurs. Porté  à  la  présidence  le  26  mars, 
il  fut  presque  aussitôt  nommé  membre 
du  comité  de  défense  générale  et  de  sa- 
lut public.  C'est  à  cette  époque  que  les 
sections  de  Paris  l'enveloppèrent  dans 
leurs  accusations  contre  le  parti  de  la 
gironde ,  et  provoquèrent  sa  mise  en  ac- 
cusation. On  le  vit  néanmoins  dans  la 
séance  orageuse  du  19  avril,  demander 
la  convocation  des  assemblées  primaires, 
s'opposer  le  7  mai  à  la  latitude  des 
pouvoirs  des  représentans  en  mission  , 
et  ayant  dit  <r  qu'on  voulait  «ter  au 
»  peuple  ses  droits  ,  pour  en  investir 
»  quelques  individus  ,  »  il  fut  traité  de 
conspirateur  par  Marat.  Enveloppé 
enfin  dans  la  chute  de  son  parti  au  3l 
mai ,  il  fut  arrêté  le  2  juin  et  condamné 
à  mort  le  3i  octobre  suivant. 

GENTY  (Louis),  membre  de  l'as- 
semblée législative. 

Deveuu  procureur  syndic  du  district 
d'Orléans  depuis  la  révolution,  il  fut 
élu  en  septembre  1791,  député  du  dé- 
partement du  Loiret  à  la  législature, 
où  il  se  montra  très  modéré,  et  com- 
battit même  avec  courage  le  parti  de 
la  Gironde  et  celui  des  jacobins.  On  le 
vit  en -effet  s'opposer  successivement  en 
1792  aux  décrets  proposés  contre  les 
frères  de  Louis  XVI,  à  la  déclaration 
de  guerre  qu'on  voulait  faire  à  l'empe- 
reur, et  à  la  mise  en  accusation  du 
juge  de  paix  la  Rivière.  Il  s'éleva  aussi 
contre  les  crimes  imputés  à  Jourdan 
Coupe  -  tête  dont  il  sollicita  la  puni- 
tion ,  et  fut  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir 
improuvé  hautement  un  discours  in- 
cendiaire de  Guadet  en  faveur  de  ce 
misérable.  11  se  prononça  également 
le  i3  uillet  contre  Pétion  9  qu'il  ac- 
cusa d'être  l'auteur  des  évcncoiens  du 
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20  juin  1792,  et  garda  le  plus  profond 
silence  après  la  fatale  journée  du  10 
août.  Il  n'a  reparu  dans  aucune  de 
noajissemblées  législatives  depuis  cette 
époque. 

GEOFFROY  (Antoine),  député  aux 
états  généraux,  etc. 

Il  était  avocat  au  moment  de  la  ré- 
volution. Il  fut  élu  en  1789  député  du 
tiers  état  de  la  ville  de  Charolle  aux 
états  généraux  ,  où  il  fut  chargé  de 
présenter  à  l'assemblée  nationale  un 
mémoire  pour  demander  que  le  prince 
de  Condé  fut  dépouillé  de  la  possession 
du  Clermontois.  Devenu  depuis  le  18 
brumaire  sous  préfet  àe  Charolle,  il 
en  exerça  les  fonctions  jusqu'il  la  res- 
tauration de  1814,  et  fut  alors  rem- 
placé par  M.  Bruvs-d'Ouiliy. 

GEOFFROY  \  Antoine-Louis),  ré- 
dacteur du  feuilleton  du  Journal  des 
Débats ,  etc. ,  né  en  1725. 

Littérateur  presqu'à  sa  sortie  du  col- 
lège, il-  fut  tour  à  tour  professeur  de 
rhétorique  au  collège  des  Quatre  Na- 
tions, et  collaborateur  de  l'abbé  Roy  ou 
dans  la  rédaction  de  V Année  Littéraire , 
dont  Fréron  fils  venait  d'hériter  de  sou 
père.  C'est  dans  ce  journal,  consacré  en- 
tièrement à  la  défense  du  clergé  et 
de  la  religion ,  que  Geoffroy  fit  ses  pre- 
mières armes  dans  le  genre  polémique, 
et  qu'il  préluda  parues  articles  contre 
Voltaire  et  le  philosophisme  moderne 
aux  attaques  qu'il  dirigea  sans  cesse  de- 
depuis  contre  ce  patriarche  de  la  littéra- 
rature  française  et  contre  ses  sectateurs. 
Demeuré  obscur  pendant  les  années  les 
plus  orageuses  de  la  révolution  j  il  es- 
saya vainement,  après  le  18  brumaire, 
de  ressusciter  V Année  Littéraire:  cette 
entreprise  n'eut  point  de  succès,  et  il 
se  livra  bientôt  exclusivement  à  la  ré- 
daction du  feuilleton  du  Journal  des 
Débats  ou  de  l'Empire.  Des  talens ,  une 
critique  saine  et  raisonnée , des  connais- 
sances littéraires  fort  étendues  distin- 
guèrent d'abord  le  nouvel  aristarque, 
et  donnèrent  à  ses  arrêts  une  autorité 
que  le  public  confirmait  presaue  tou- 
jours; mais  s'il  faut  en  croire  les  jour- 
naux du  temps,  entraîné  peu  à  peu  par 
une  cupidité  qui  ne  connut  point  de 
bornes  ,  il  n'eut  bientôt  plus  autant 
d'équité,  et  ses  jugemens  furent  sou- 
vent marqués  au  coin  de  la  partialité  la 
plus  révoltante  :  la  faveur  rut,  dit-on  ^ 
pour  celui  qui  donna  le  plus.  Auteurs, 
acteurs, danseurs,  etc.,  tout  passa  suc- 
cessivement sous  la  férule  de  cet  hyper- 
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critique.  Les  réputations  le»  mieux  éta- 
blies, les  talens  les  plus  distingués  fu- 
rent impitoyablement  méconnus  ou 
déchirés;  la  médiocrité  généreuse  fut 
préconisée  et  portée  aux  nues,  et  le 
mélodrame  même  eut  sa  part  de  l'en- 
cens vénal  prodigué  par  le  reconnais- 
sant auteur  des  feuilletons.  Devenu 
bientôt  l'objet  d'une  foule  4e  plaisan- 
teries et  de  caricatures  très  plaisantes, 
Geoffroy  perdit  tout  à  coup  l'ascen- 
dant qu'il  avait  mérité  à  si  juste  titre, 
et  l'on  put  juger  de  l'importance  des 
cadeaux  qu'il  avait  reçus ,  par  le  plus 
ou  moins  de  faveur  qu'il  accordait  à 
Fauteur  ou  à  l'acteur.  Nous  ne  devons 
pas  oublier  non  plus  l'adresse  avec  la- 
quelle il  fesait  entrer  l'éloge  de  Bona- 
parte dans  ses  articles  Spectacles;  mais 
comme  cette  erreur  fut  partagée  par 
tous  les  auteurs  de  son  temps,  il  serait 
injuste  de  lui  en  faire  un  crime.  D'ail- 
leurs |  il  lui  eût  été  peut-être  plus 
difficile  qu'à  tout  autre  de  résister  à 
Y  appât  qui  conduisait  la  plume  de  ces 
messieurs.  Il  mourut  à  Paris  au  mois 
d'août  i8ro,  à  l'âge  de  quatre-vingt- 
cinq  ans.  On  lui  doit  comme  littéra- 
teur une  Traduction  des  Idilles  de  The'o- 
critey  un  Nouveau  commentaire  des  Œu- 
vres de  Racine  ,  et  d'autres  ouvrages 
peu  connus. 

GEOFFROY  (jeune)  ,  député  à  la 
convention  nationale,  etc. 

Il  embrassa  le  parti  de  la  révolution , 
remplit  d'abord  diverses  fonctions  publi- 
ques secondaires,  et  futélu  en  septembre 
1792  député  du  département  de  Seine 
et  Marne  à  la  convention  nationale  ,  où 
il  vota  la  détention  de  Louis  XVI  et  sa 
déportation  à  la  paix.  Après  la  session 
il  devint  messager  d'état  du  conseil  des 
anciens,  et  exerçait  encore  les  mêmes 
fonctions  près  du 'tribunat  au  moment 
de  la  suppression  de  cette  autorité. 

GEORGES  ,  député  aux  états  géné- 
raux ,  etc. 

Il  fut  nommé  en  1789  maire  de  Varen- 
pes  et  député  suppléant  du  tiers  état 
du  bailliage  de  Verdun  et  Clermont  aux 
états  généraux.  Il  remplaça  M.  Du  pré  à 
l'assemblée  nationale,  et  ce  fut  lui  qui 
présenta  à  la  barre  les  habita ns  de  Va- 
rennes  qui  avaient  le  plus  contribué  à 
l'arrestation  du  roi  au  moisde  juin  179 1, 
et  qui  sollicita  des  récompenses  en  leur 
laveur. Son  fils  commandant  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville  ayant  été  désigné 
pour  une  gratification  de  6000  francs  , 
cumin*  étant  un   de  ceux  qui  avaient 
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montré  le  plus  de  zèle  dans  cette  occa- 
sion ,  renonça  à  cette  somme.  Le  père 
et  le  fils  ont'  disparu  de  la  scène  poli- 
tique depuis  cette  époque. 

GEORGES  CADOUDAL ,  chef  des 
armées  royalistes  de  Bretagne. 

Fils  d'un  meunier  de  Brexe  ,  village 
à  deux  lieues  d'Auray,il  avait  à  peine 
fini  ses  études  à  Vannes,  lorsque  la  ré- 
volution éclata.  Il  n'y  prit  d'abord  au- 
cune part,  servit  lors  de  l'insurrection 
de  la  Bretagne  comme  simple  cavalier, 
vint  ensuite  avec  quelques  Bretons  se 
réunir  aux  Vendéens  à  Laval  après  leur 
passage  de  la  Loire ,  et  fut  nommé  offi- 
cier au  siège  de  Granville.  Après  les 
déroutes  du  Mans  et  de  Savenay,  il  se 
sauva  dans  son  pays  natal  ;  mais  ne  pou- 
vant y  vivre  à  l'abri  des  recherches  de 
l'autorité  publique,  il  enrôla  des  pay- 
sans et  des  matelots  oisifs  ,  et  se  mit  à 
leur  tète.  Des  troupes  furent  dirigées 
contre  lui  :  il  fut  surpris  par  une  colonne 
républicaine  et  conduit  dans  les  prisons 
de  Brest  avec  son  père.  Après  une  dé- 
tention assez  longue ,  il  se  sauva  dégufsé 
en  matelot ,  et  prit  alors  le  commande- 
ment de  son  canton.  Il  commanda 
aussi  eu  1796  la  division  du  Morbihan , 
et  fut  un  des  chefs  qui  en  1799  rassem- 
bla le  plus  de  forces  autour  de  lui.  Il 
occupa  de  nouveau  à  cette  époque  la 
Basse  Bretagne,  et  se  trouvait  le  seul 
général  en  chef  qui  ne  fût  pas  gentil -s 
homme.  Il  refusa  long-temps  la  paix  of- 
ferte par  les  consuls;  mais  a  la  suite* de 
plusieurs  affaires  qui  furent  assez  san- 
glantes, et  voyant  d'ailleurs  les  princi- 
paux chefs  se  soumettre  aux  lois  de  la 
république ,  il  songea  à  conclure  la  paix 
pendant  qu'il  en  était  encore  temps»  * 
Après  la  pacification  consulaire ,  il  vint 
à  Paris,  où  du  service  lui  fut  offert  dans 
l'armée  républicaine  ;  mais-  il  partit 
brusquement  pour  Londres  «  où  il  fut 
parfaitement  accueilli  des  princes  fran- 
çais et  du  ministère  britannique.  On 
prétend  que  c'est  de  lui  que  vint  l'idée 
de  la  machine  infernale  du  3  nivôse.  Il 
passa  même  en  France  pour  en  ordon- 
ner l'exécution ,  retourna  ensuite  en 
Angleterre  ,  et  n'en  revint  une  seconde 
foisque  pour  trouver  la  moqt.  Débarqué 
sur  la  falaise  de  Beville  au  mois  d'août 
1804  avec  Pichegrn  et  autres  ,  il  se  tint 
caché  dans  la  capitale  jusqu'au  moisde 
mars,  époque  à  laquelle  la  police,  ayant 
obtenu  des  révélations  de  quelques  uns  • 
des  agens  de  la  conjuration  ,  le  fit  re- 
chercher avec    une  activité   extraof- 
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d  in  aire.  Arrêté  près  du  Luxembourg  par 
des  a  gens  de  police ,  il  en  renversa  deux 
à  ses  pieds  de  deux  coups  de  pistolets  , 
et,  sautant  à  bas  de  son  cabriolet,  il 
voulut  s'échapper  ;  mais  la  populace  s'é- 
tant  réunie  autour  de  lui,  il  fut  arrêté 
parles  efforts  d'un  boucher,  conduit  à 
la  préfecture  et  ensuite  au  Temple.  Tra- 
duit au  tribunal  criminel  avec  un  grand 
nombre  de  complices,  il  fut  condamné  à 
mort  le  n  mai  1804,  et  exécuté  le  24  juin 
Suivant: il  était  alors  âgé  de  trente-cinq 
ans.  Il  montra  dans  toute  la  procédure 
beaucoup  de  sang  froid,  s'abstint  cons- 
tamment de  compromettre  ses  partisans 
par  ses  réponses,et  fit  hautement  profes- 
sion de  dévouement  à  la  cause  de  la 
maison  de  Bourbon.  —  Son  père,  Joseph 
Cadoudal,  a  été  anobli  par  lettres 
patentes  du  roi  du  12  octobre  1814»  en 
récompense  des  services  de  son  fils.— 
Son  frère,  nommé  aussi  Joseph  CADOU- 
DAL,  autrefois  matelot ,  a  pour  les  mê- 
mes motifs  été  nommé  colonel  de  la  lé- 
gion «départementale  du  Morbihan. 

GÉRARD,  député  aux  états  géné- 
raux ,  connu  sons  le  nom  du  père  Gérard. 

Il  était  laboureur  à  Montgermont  au 
moment  de  la  convocation  des  états 
généraux  et  fut  élu  député  du  tiers  état 
delà  sénéchaussée  de  Renne»,  où  il  se  fit 
remarquer  par  sa  simplicité,  son  bon 
sens  et  sa  franchise  bretonne.  Voici 
comment  il  s'exprimait  dans  une  lettre  à 
ses  commettons  au  sujet  des  opérations 
de  rassemblée  nationale  :  «  Que  puis-je 
s  faire  au  milieu  d'une  foule  d'avocats 
»  et  de  petits  praticiens  qui  croient 
%  tout  savoir?  qui  se  regardent  comme 
»  membres  du  haut  tiers,  quoique  la 
»  majeure  partie  d'entre  eux  ne  possède 
9  pas  un  pouce  de  terre  sous  le  soleil, 
»  et  qui  ne  peuvent  que  gagner  à  la  sub- 
»  version  totale  de  la  Fiance  ?»  Il  con- 
serva toujours  son  costume  de  paysan  , 
et  un  de  ses  collègues  lui  ayant  de- 
mandé :  «  Eh  bien,  père" Gérard,  que 
»  pensez-vons  de  tout  ceci  ? — Je  pense , 
»  répondit-il,  qu'il  y  a  beaucoup  de 
»  coquins  parmi  nous  9  II  demanda  le 
12  décembre  1789  la  suppression  des 
droits  de  bétail  dans  la  Bretagne,  vota 
le  Ier  mars  1790  la  suppression  de  toutes 
les  bannalités,  et  sollicita  ensuite  l'aug- 
mentation du  traitement  des  curés  de 
campagne.  Le  22  juin  il  fit  décréter  que 
tous  les  membres  absens  ou  qui  s'ab-< 
senteraient  seraient  privés  de  leur 
traitement, et  s'écria  datis  la  séance  du 
7  novembre  :  «  Je  demande  que  puisque 
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>  l'assemblée  nationale  ne  veut  pa» 
»  avancer  sur  la  constitution,  elle  ne 
»  M>it  pas  payée  passé  cette  année.  »  Il 
retourna  dans  sa  province  après  la  ses- 
sion ,  et  reprit  la  culture  de  ses  champs, 
avec  sa  première  simplicité.  Collot- 
d'Herboisfit  paraître  en  1791  un  alma- 
nach  populaire  sous  le  nom  du  Père 
GY/ar</,qui  eut  alors beaucoupde  succès. 
GERARD  (  le  comte  ),  lieutenant 
général ,  grand  cordon  de  la  légion 
d'honneur,  chevalier  de  Saint-Louis  , 

{>air ,  etc. ,  né  dans  le  département  dé 
a  Meuse. 

Parvenu  rapidement  par  son  courage 
et  ses  talens  militaires  aux  grades  supé- 
rieurs dans  les  premières  campagnes  de 
la  révolution  ,  il  avait  d'abord  été  aide 
de  camp  du  général  Bernadotte  pendant 
plusieurs  années,  et  était  déjà  général 
de  brigade  lors  de  la  campagne  de  1809. 
Il  fut  cité  au  combat  d'Urfar  en  avant 
du  pont  de  Lintz  et  dans  toutes  les  af- 
faires où  il  se  trouva,  et  la  campagne  de 
Russie  lui  donna  l'occasion  de  se  faire 
remarquer  de  nouveau.  Le  combat  de 
Valontina ,  où  le  général  Gudin  fut  tué, 
lui  valut  legrade  de  généralde  division  9 
et  si  la  bataille  de  la  Moskowa  il  montra 
qu'il  était  digne  de  cet  avancement.  Use 
signala  aussi  plusieurs  fois  dans  la  re- 
traite ,  et  notamment  à  la  défense  du 
pont  de  Francfort  sur  l'Oder,  où  il 
marcha  contre  deux  mille  hommes  de 
cavalerie  russe  qui  lui  avaient  coupé  la 
route  de  Berlin,  les  culbuta,  brûla  le 
pont,  et  se  réunit  ensuite  au  vice  roi. 
Le 23 aoûtsuivant  fut  encore  un  jour  de 
gloire  pour  lui.  Attaqué  par  lesPrussiens 
à  Médereau,  il  les  repoussa  avec  perte  , 
et  ne  contribua  pas  moins  au  commen- 
cement de  1814  aux  succès  de  l'armée 
française  à  Brienne,  àNogent,  à  Nangis 
etàMontereau.C'està  la  réputation  qu'il 
s'était  acquise  dans  cette  mémorable 
campagne,  qu'il  dut  le  commandement 
des  troupes  qui  élaient  à  Hambourg  et 
qu'il  ramena  en  France  après  leur  avoir 
lait  connaître  les  événemens  qui  s'y 
étaient  passés. Récompensé  de  ses  services 
par  la  croix  de  Saint-Louis  et  le  grand 
cordon  de  la  légion  d'honneur  qu'il  ob- 
tint du  roi  en  1814,  il  parut  au  retour  de 
Bonaparte  avoir  oublié  ces  faveurs  si- 
gnalées. Nommé  pair  le  2  juin  i8i5,  et 
chargé  du  commandement  du  4e  corps 
sous  les  ordres  du  maréchal  Grouchy,  il 
concourut  à  la  prise  de  Namur ,  ne  se 
trouva  pas  à  l'affaire  du  Mont  Saint- 
Jean  ,   resta  sans  activité  depuis  cette 
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époque ,  et  quitta  la  France  dans  les 
premiers  mois  de  1816  pour  se  rendre 
en  Suéde. 

GÉRENTE  (J.-F.-  Olipier)  ,  con- 
ventionnel ,  membre  du  conseil  des 
anciens,  baron,  député  à  la  chambre 
des  représentans ,  etc. 

Nommé  en  1792  député  de  la  Dr  Ame 
à  la  convention ,  il  y  déclara  ne  pouvoir 
prononcer  comme  juge  dans  le  procès 
de  Louis  XVI,  et  vota  comme  législa- 
teur la  détention  de  ce  prince.  Avant 
ensuite  signé  la  protestation  du  6  juin 
I793,  il  fut  un  des  soixante-treize  dé- 
putés décrétés  d'arrestation  comme 
partisans  de  la  gironde  ,  et  réintégrés 
après  la  chute  de  Robespierre.  Il  de- 
manda à  cette  époque  que  la  conven- 
tion décrétât  en  présence  du  peuple , 
qu'elle  ferait  justice  du  terrorisme  ^  et 
qu'il  fut  institué  une  fête  pour  célé- 
brer le  9  thermidor.  Envoyé  dans  le 
Midi  en  1795 ,  il  en  fut  rappelé  au  mois 
d'octobre ,  devint  membre  du  conseil 
des  anciens  ,  et  en  sortit  au  mois  de 
mai  1797.— -Son  fils  nommé  inspecteur 
des  forêts  à  Avignon  ,  emploi  qu'il  oc- 
cupait encore  en  i8i5  ,  fut  élu  par  le 
collège  électoral  du  département  de 
Van  cl  use  membre  de  la  chambre  des 
représentans ,  où  il  garda  le  silence , 
et  retourna  à  ses  fouctions  forestières 
après  la  seconde  chute  de  Napoléon. 

GERI  (de),  officier  de  la  marine 
française. 

Il  éiiiigra  au  commencement  de  la 
révolution,  passa  en  Angleterre,  et  fit 
partie  de  la  malheureuse  expédition  de 
Quiberon  en  1795:1!  se  trouvait  au  fort 
Neuf  lorsque  M.  de  Sombreuil  annonça 
au  milieu  delà  bataille  du  21  juillet  que 
le  général  Hoche  accordait  une  capi- 
tulation. Se  jeter  à  la  nage  et  se  rendre 
à  la  frégade  anglaise  l'Àrck,  pour  en 
faire  ce.-ser  le  feu  en  annonçant  cette 
nouvelle,  ne  fut  pour  M.  de  Geri  que 
l'affaire  d'un  instant.  Il  revint  ensuite  à 
son  corps,  et  fut  fusillé  quelques  jours 
après  avec  tous  ses  camarades  d'infor- 
tune* 

GERLE  (dom^.-G.),  chartreux, 
membre  de  l'assemblée  constituante. 

Elu  député  suppléant  du  clergé  de 
Rio  m  aux  états  généraux,  ily  prit  séance 
à  la  place  de  M.  de  la  Bastide ,  et  prêta 
le  serment  civique  du  Jeu  de  Paume. 
Il  demanda  le  12  décembre  1789,  qu'il 
fût  permis  aux  moines  ennuyés  de  leur 
couvent,  d'en  sortir  en  attendant  les 
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brefs  de  sécularisation  qu'ils  seraient 
autorisés  à  solliciter;  garda  néanmoins 
l'habit  de  son  ordre  jusqu'au  décret  qui 
supprima  les  corporations  religieuses, 
fit  la  motion  que  la' religion  catholique 
fût  déclarée  la  religion  dominante  du 
royaume,  et  retira  le  lendemain  même 
celle  proposition.  Mélange  bizarre  de 
philosophisme  et  de  superstition  ,  il  était 
lié,  même  avant  les  troubles,  avec  la 
prophétesse  Catherine  Théos,  à  qui  Ton 
lit  jouer  un  rôle  si  ridicule  pendant  le 
régne  de  la  terreur.  Il  avait  aussi  voulu 
le  i3  juin  1790  ,  entretenir  l'assemblée 
nationale  des  prédictions  de  Suzanne 
Labroussc5  qu\  fut  depuis  enfermée  à 
Rome.  Nommé  électeur  en  1792,  il  fut 
traduit  en  1794  au  tribunal  révolution- 
naire pour  la  préteudue  conspiration 
de  Catherine  Théos,  qui  se  prétendait 
mère  de  Dieu.  Dom  Gerle  implora 
alors  la  protection  de  Robespierre,  et 
lui  écrivit  plusieurs  fois  pour  lui  expli- 
quer ses  visions.  Rendu  a  la  liberté  après 
le  9  thermidor,  il  fut  ensuite  employé 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, d'où  il  est  sorti  depuis  plusieurs 
années. 

GERMAIN  (Auguste-Jean')^  comte 
de  Montforton ,  chambellan,  ministre 
plénipotentiaire,  envoyé  extraordinaire 
à  Wurtzbourg,  aide  major  général  de 
la  garde  nationale  de  Paris ,  préfet ,  of- 
ficier de  la  légion  d'honneur,  etc. 

Né  riche,  il  s'attacha  à  la  fortune  de 
Bonaparte  dont  il  devint  le  chambel- 
lan, qui  l'éleva  à  la  dignité  de  comte 
le  19  décembre  1809  et  signa  ensuite 
le  24  février  1812  son  contrat  de  ma- 
riage avec  mademoiselle  d'Houdetot. 
Nommé  bientôt  ministre  plénipoten- 
tiaire de  France  et  envoyé  extraordi- 
naire près  le  grand  duede  Wurtzbourg, 
il  célébra  avec  pompe  le  i5  août  i8i3, 
la  fête  de  Napoléon.  De  retour  en 
France  après  l'évacuation  de  l'Allema- 
gne par  les  armées  françaises  ,  il  devint 
aide  major  général  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  ,  prêta  encore  le  16  jan- 
vier 1814  serment  de  fidélité  à  Bona- 
parte ,  accepta  du  roi  peu  de  temps 
après  la  prélecture  de  Saône  et  Loire  , 
et  reçut  de  Monsieur  ,  lors  du  voyage 
de  Son  Altesse  Royale  en  Bourgogne  , 
la  croix  d'officier  de  la  légion  d'honneur  : 
il  était  encore  à  la  fin  de  1816  préfet 
du  département  de  Seine  et  Marne. 

GESLIN  -DE-LA  -  VILLE  -  NEUVE 
(  R.-G.-P.-G.-L.  ),  gentilhomme  fran- 
çais ,  etc. ,  né  en  1752. 
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Il  était  colonel  de  cavalerie  à  l'épo- 
que de  la  révolution.  Ilémigra  en  1790, 
rentra  en  France  en  1793  ,  et  fut  arrêté 
dans  la  commune  de  Nonancourt ,  sous 
le  nom  de  Lesage  et  muni  de  passeports 
du  comte  de  Puisa  je  et  de  papiers  qui 
le  firent  reconnaître  comme  un  agent . 
royaliste.  Traduit  presque  aussitôt  de- 
vant un  conseil  militaire  a  Paris  ,  il  lut 
condamné  à  mort,  et  subit  son  jugement 
avec  beaucoup  de  fermeté  en  s'écriant: 
c  Je  meurs  pour  mon  Dieu  et  pour  mon 
»  roi  !  »  Il  avait  épousé  une  nlle  natu- 
relle de  Louis  XV. 

GESTAS  (  Charles-Simon-Henri  de  ) , 
maréchal  de  camp ,  etc. 

Né  à  Douzen  en  1751  d'une  famille 
noble,  il  prit  le  parti  dès  armes,  devint 
colonel  du  régiment  de  la  marine  et 
obtint  le  grade  de  maréchal  de  camp  à 
l'époque  de  la  révolution.  Il  servit  en- 
•  suite  comme  général  de  brigade  ,  fixa 
son  domicile  à  Bordeaux  quand"  il  eut 
abandonné  la  carrière  militaire,  et  y 
fut  condamné  à  mort  le  27  décembre 
1793  ,  «  pour  avoir  correspondu  avec- sa 
s  belle-sœur ,  son  épouse  et  plusieurs 
»  autres  émigrés.  » 

GIBERGUES  (  Pierre),  député  à  la 
convention  nationale. 

Il  était  prêtre  à  Saint-Florent,  dé- 
partement du  Puy  de  Dôme,  à  l'époque 
de  la  révolution  dont  il  embrassa  la 
cause  avec  chaleur  ,  fut  élu  en  septem- 
bre 1791 ,  député  de  ce  département  à 
l'assemblée  législative ,  et  passa  ensuite 
à  la  convention  nationale  où  il  vota  la 
mort  de  Louis  XVI.  Il  dénonça  en  1795 
son  collègue  Maure  pour  avoir  applaudi 
à  l'insurrection  jacobine  du  Ier  prairial , 
devint  membre  du  conseil  des  anciens 
et  en  sortit  en  mai  1797* 

GIBON  ,  chef  de  chouans. 

Après  avoir  été  d'abord  chef  de  canton 
dans  la  division  du  Chandellier  de  Pierre 
Ville ,  il  donna  des  preuves  d'un  cou- 
rage et  d'une  audace  extraordinaire , 
et  ne  voulut  jamais  se  soumettre.  Ar- 
rêté enfin  sur  les  confins  de  l'Eure  et 
du  Calvados  ,  il  parvint  à  s'évader  des 
prisons  de  Lisieux  et  se  retira  à  Caen. 
Il  y  fut  arrêté  de  nouveau  au  mois  de 
juin  1798 ,  traduit  immédiatement  à 
une  commission  militaire  ,  condamné  à 
mort  et  fusillé. 

GILBERT  (  François-Henri'),  mem- 
bre de  l'institut  de  France  ,  etc. 

Né  à  ChàteUerault  le  18  mars  1757  , 
il  y  fit  des  études  qu'ilMnt  ensuite  ache- 
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ver  à  Paris.  Il  devint  vétérinaire  après 
avoir  lu  l'éloge  du  cheval  par  Buffon. 
Sans  fortune  et  presque  sans  moyens 
d'existence ,  il  se  présenta  à  l'audience 
de  M.  Necker  ,  qui  frappé  de  l'air  as- 
suré du  jeune  homme ,  lui  donna  une 
place  gratuite  à  l'école  d'Alfort.  Trois 
ans  après ,  il  en  fut  nommé  professeur , 
se  fit  alors  connaître  par  divers  Mé- 
moires,  et  fut  envoyé  en  Angleterre 
{tour  y  étudier  la  manière  de  conduire 
es  mérinos.  Après  la  paix  avec  l'Espagne, 
il  fut  chargé  d'aller  dans  ce  royaume 
pour  acheter  quelques  milliers  de  ces 
moutons  précieux  ;  mais  il  ne  trouva 
à  son  arrivée  à  Madrid  que3o,ooo  fr., 
au  lieu  des  millions  qui  étaient  néces- 
saires pour  cette  opération:  le  chagrin 
qu'il  éprouva  et  les  fatigues  des  voyages 
qu'il  fut  obligé  de  faire  dans  les  mon- 
tagnes de  Léon  ,  abrégèrent  ses  jours  , 
et  il  mourut  à  Segnoriolano  près  de 
Saint  -  UdephoBse  le  5  septembre  1800. 
On  lui  doit  plusieurs  ouvrages  estimés, 

GILBERT-DES-MOLIÈRES,  mem- 
bre du  conseil  des  cinq  cents. 

Il  était  avocat  avant  la  révolution 
dont  il  embrassa  La  cause  avec  modé- 
ration ,  et  fut  élu  en  1796  député  du 
département  de  la  Seine  au  couseil  des 
cinq  cents.  Il  fit  en  1796  comme  mem- 
bre de  la  commission  des  finances ,  plu- 
sieurs rapports  contre  le  directoire  et 
contre  les  dilapidations  qu'il  autorisait 
dans  les  deniers  publics.  Gilbert  s'étant 
ensuite  prononcé  en  faveur  du  corps  lé- 
gislatif dans  la  lutte  qui  s'établit  à  cette 
époque  entre  la  majorité  des  conseils  et 
celle  dn  directoire,  fut  compris  dans 
la  proscription  du  18  fructidor  an  5, 
et  réussit  d'abord  à  se  soustraire  à  la 
déportation  ;  mais  ayant  ensuite  été  ar- 
rêté à  Villers  près  de  Paris  ,  il  fut  con- 
duit à  Cayenne  en  1798,  et  y  mou  ut 
en  juin  1799  a  l'*5e  de  cinquante  deux 
ans. 

GILBERT-DE-VOISINS(P.-<?.-Z>.), 
père  ,  président  au  parlement. 

Issu  d'une  famille  de  robe ,  il  était 
président  à  mortier  au  parlement  de 
Paris  à  l'époque  de  la  révolution  ,  et 
resta  fidèle  à  la  cause  de  la  monarchie. 
Ennemi  prononcé  des  innovations  pro- 
duites par  les  nonveaux  systèmes  poli- 
tiques, il  se  livra  tout  entier  aux  vues 
des  princes  retirés  à  Coblentz  pour 
faire  renaître  l'ancien  ordre  de  choses  , 
et  les  servit  de  sa  personne.  Rentré  en 
France ,  il  correspondit  avec  eux  ,  sa- 
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crifia  une  grande  partie  de  ses  biens 
pour  leur  service ,  et  souscrivit  même 
pour  400,000  francs  de  traites,  qui  fu- 
rent depuis  acquittées  par  son  fils.  De- 
venu suspect  aux  jacobins  par  sa  con- 
duite et  ses  principes  ,  il  fut  arrêté 
comme  royaliste  en  1793,  puis  traduit 
au  tribunal  révolutionnaireeteondamné 
a  mort  comme  émigré  le  25  brumaire 
an  2. 

GILBERT  -  DE  -  VOISINS  (  Pierre- 
Paul- Alexandre  )  ,  comte  ,  premier 
président  de  la  cour  impériale  ae  Paris, 
chevalier  de  l'ordre  de  la  réunion  et  de 
la  légion  d'honneur ,  etc. ,  fils  du  pré- 
cédent, né  à  Paris. 

II  était  destiné  à  la  haute  magistra- 
ture lorsque  la  révolution  éclata  et  le 
força  d'émigrer  avec  son  père.  Il  servit 
dans  les  corps  nobles  de  Farinée  de 
M.  le  prince  de  Condé  ,  rentra  en  France 
aprèsie  i8brumaire,  et  accepta  d'abord 
xi  ne  place  de  juge  suppléant  au  tribunal 
de  ire instance.  Il  v  devint  ensuite  juge, 
et  lors  de  l'érection  des  cours  d'appel 
en  1811,  il  passa  en  qualité  de  prési- 
dent à  celle  de  Paris.  Il  y  fit  preuve  de 
talens ,  de  lumières  ,  de  sagesse  et  de 
modération  ,  se  fit  chérir  et  estimer  gé- 
néralement, et  obtint  au  commence- 
ment de  181 3  le  titre  et  les  fonctions 
de  maitre  des  requêtes.  Chargé  ensuite 
du  commandement  d'un  bataillon  de 
la  garde  nationale,  il  se  partagea  entre 
tous  «es  devoirs ,  se  montrant  tout  à  la 
lois  magistrat  intègre  au    râlais,  rap- 

Î)orteur  fidèle  au  conseil  d'état,  et  mi- 
itaire  dévoué  pendant  son  service.  Tant 
de  qualités  réunies  et  les  généreux  sa- 
crifices de  son  père  firent  jeter  les  yeux 
sur  lui  après  la  restauration  de  1814, 

Îiour  aller  pacifier  les  départemens  de 
'Ouest.  Il  s'y  conduisit  avec  autant  de 
douceur  que  de  fermeté,  vint  à  bout 
de  rétablir  le  calme  dans  ces  contrées, 
et  fut  compris  à  son  retour  au  nombre 
des  maîtres  des  requêtes  de  l'Hôtel:  il 
en  exerçait  1rs  fonctions  lorsque  Na- 
poléon revint  en  i8i5  changer  encore 
une  fois  les  destinées  de  la  France.  Choisi 
par  lui  pour  remplir  la  place  de  pre- 
mier président  de  la  cour  impériale  , 
M.  Gilbert-de-Voisins  crut  devoir  à  la 
patrie  le  sacrifice  de  sa  répugnance  ,  et 
accepta  l'emploi  qui  lui  était  confié.  Il 
devint  aussi  pair  le  2  juin,  et  fut  le 
rapporteur  de  cette  loi  de  police  géné- 
rale ,  qui  donna  lieu  à  tant  de  discus- 
sions et  ne  reçut  pas  même  un  eom- 
moncemmt   d'exécution.  Il  témoigna 
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dans  la  chambre  quelque  dévouement 
à  la  personne  ou  plutôt  à  la  dynastie 
de  l'usurpateur  ,  sans  cependant  rien 
faire  qui  méritât  l'espèce  de  réproba- 
tion dont  il  a  été  frappé  depuis  :  le  rap- 
port dont  nous  avons  parlé  parait  être 
en  effet  le  seul  acte  qui  puisse  donner 
matière  à  des  reproches  contre  lui. 

GILLET  (  Jean-Claude-Michel')  y  dé- 
puté au  conseil  des  cinq  cents,  tri- 
bun ,  etc. ,  né  le  7  mars  1759. 

Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  ré- 
volution, fut  d'abord  accusateur  pu- 
blic du  tribunal  criminel  de  Seine  et 
Oise,  et  devint  en  1799  député  de  ce 
département  au  conseil  des  cinq  cents. 
Il  s'y  prononça  pour  les  directeurs  ren- 
versés au  3o  prairial,  passa  au  tribu- 
nal après  le  18  brumaire,  vota  contre 
la  nomination  des  maires  par  les  pré- 
fets, appuya  le  projet  d'amortissement 
de  la  dette  publique  ,  demanda  en  1804 
que  Bonaparte  fût  déclaré  empereur, 
obtint  un  peu  après  la  croix  de  la  lé- 
gion ,  fut  nommé  à  la  place  de  maître 
des  comptes  après  la  dissolution  du  tri- 
bunat,  et  mourut  le  3  septembre  1810. 

GILLET  -  LA  -  JACQUEMINIÈRE  , 
député  aux  états  généraux,  membre 
du  conseil  des  cinq  cents. ,  tribun , 
maître  des  comptes  à  vie  ,  légionnaire. 

Elu  en  1789  député  du  tiers  état  du. 
bailliage  du  Montargis  aux  étals  géné- 
raux, il  y  parla  quelquefois  sur  les  finan- 
ces y  vota  en  1790  pour  la  liberté  abso- 
lue du  commerce  des  grains,  et  reparut 
sur  la  scène  politique  en  1799  comme 
député  du  département  du  Loiret  au 
conseil  des  cinq  cents.  II. passa  au  tri- 
bunal après  la  révolution  du  18  bru- 
maire, devint  successivement  secrétaire 
et  président  de  ce  corps  en  1802  et 
1804,  demanda  à  cette  époque  que  Bo- 
naparte fût  déclaré  empereur,  pro- 
Î)bsa  en  1806  l'adoption  du  1er  livre  de 
a  2e  partie  du  code  de  procédure  ci- 
vile ,  et  porta  en  septembre  1807  le 
vœu  du  tribunatau  corps  législatif  pour 
la  création  de  la  cour  des  comptes,  ce  En 
»  considérant,  dit-il,  tout  le  bien  qui 
»  résultera  d'une  telle  loi,  qui  peut 
a  s'empêcher  d'être  pénétré  dadmira- 
»  lion  et  de  reconnaissance  pour  le 
a  génie  qui  en  méditait  les  bases  à  cinq 
»  cents  lieues  de  sa  capitale ,  et  sur 
»  les  champs  mêmes  de  son  triomphe  ?  » 
Le  14  septembre  suivant,  il  fut  égale- 
ment l'orateur  du  tribunat  pour  faire 
adopter  le   code   de  commerce  par  le 
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corps  législatif,  et  fut  nttamé  maître 
des  comptes  le  28  du  même  mois.  Il 
remplissait  encore  en  1816  ces  fonctions 
fous  le  titre  de  conseiller  maître  des 
comptes  à  vie. 

GILLY  (Jacques-Laurent),  lieute- 
nant général ,  baron ,  etc.,  né  à  Four- 
nés,  département  du  Gard,  en  1769. 

Ayant  embrassé  l'état  militaire  à  l'é- 
poque de  la  guerre  de  la  révolution ,  il 
parvint  successivement  de  grade  en 
grade  jusqu'à  celui  de  général  de  bri- 
gade et  fut  nommé  général  divisionnaire 
le  16  août  1809,  pour  s'être  distingué 
dans  la  campagne  contre  l'Autriche.  Il 
était  néanmoins  demeuré  dans  une  sorte 
d'obscurité  lorsqu'il  en  fut  tiré  parla 
part  qu'il  prit  aux  événemeus  de  18 15. 
il  se  trouvait  dans  son  département 
lors  de  l'invasion  de  Bonaparte ,  et  s'é- 
tan't  mis  à  la  tête  de  quelques  troupes, 
il  marcha  contre  M.  le  duc  d'Angou- 
léme  qu'il  força  bientôt  à  capituler.  Il 
servit  ensuite  l'usurpateur  ,  opposa 
même  après  sa  seconde  chute  ,  une 
résistance  opiniâtre  aux  ordres  de  Sa 
Majesté,  disparut  ensuite  du  territoire 
français,  se  réfugia  aux  Etats  Unis  d'A- 
mérique, et  fut  condamné  à  mort  par 
contumace  le  24juini8i6. 

GIN  (Pierre-Louis-Claude'),  con- 
seiller au  parlement  et  littérateur ,  etc. 

Né  à  Paris  le  17  novembre  1726,011 
il  se  fit  recevoir  avocat  dès  son  jeune 
âge ,  il  y  devint  conseiller  au  parle- 
ment et  passa  en  la  même  qualité  au 
grand  conseil  lors  de  la  révolution  opé- 
rée en  177 1  dans  la  magistrature  par 
le  chancelier  Maupeou.  Il  publia  suc- 
cessivement divers  ouvrages  parmi  les- 
quels on  citait  son  Traité  de  V Eloquence 
du  Barreau.  Egalement  yersé  dans  la  li  t- 
térature  grecque  et  latine,  il  traduisit 
successivement  Hésiode,  Démûsthène , 
Homère,  Théocrite  ,  Virgile,  etc.  ;  et 
le  Vicaire  de  Wakefield,  qu'il  fit  pa- 
raître ensuite,  prouva  que  la  connais- 
sance des  langues  modernes  ne  lui  était 
pas  étrangère.  Au  moment  où  la  con- 
vention nationale  s'occupait  du  procès 
de  Louis  XVI,  Gin  eut  le  courage  d'a- 
dresser à  cette  assemblée  un  plaidoyer 
en  faveur  de  l'infortuné  monarque.  Il 
mourut  à  Paris  le  19  octobre  1807. 

GINGUENÉ  (Pierre -Louis),  am- 
bassadeur, tribun,  membre  de  l'insti- 
tut, chevalier  de  l'ordre  de  la  réunion , 
9e  à  Rennes  en  1748. 

Il  vint  fort  jeune  à  Paris ,  et  fut  d'à- 
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Bord  précepteur  dans  une  maison  par- 
ticulière. Il  se  lia  par  la  suite  avec 
Champibrt  dont  il  partagea  les  prin- 
cipes politiques,  et  concourut  à  la  ré- 
daction de  la  Feuille  villageoise.  Il  se 
fit  néanmoins  peu  remarquer  jusqu'au 


et    fut   bientôt  seul   chargé  de    cette 


partie  :  peu  de  temps  après,  il  fit  aussi 
partie  de  l'institut  ae  France.  Nommé 
depuis  ministre  de  France  près  les  villes 
anséatiques,  il  refusa  cette  place  et 
passa  à  l'ambassade  de  Sardaigne.  Il 
eut  des  différends  avec  la  cour  de  Tu- 
rin relativement  à  l'application  do 
l'amnistie-  aux  insurgés  piémontais  , 
conclut  pourtant  au  mois  de  juin  1798 
l'arrangement  qui  mit  la  citadelle  dé 
Turin  au  pouvoir  des  Français,  et  fut 
remplacé  peu  de  temps  après  par  d'Ey- 
mar.  Il  resta  sans  emploi  jusqu'après 
la  révolution  du  18  brumaire  an  8  qui 
lui  ouvrit  la  carrière  du  tribunat,  où 
il  débuta  par  un  discours  contre  le 
projet  relatif  au  mode  de  correspon- 
dance er-lre  les  premières  autorités. 
L'année  suivante,  il  combattit  avec 
force  celui  portant  création  de  tribu- 
naux spéciaux,  et  fut  compris  dans  le 
premier  cinquième  des  tribuns  éliminés 
en  1802.  Il  est  resté  depuis  sans  em- 
ploi public,  s'est,  livré  à  la  Littéra- 
ture, et  a  publié  plusieurs  ouvrages 
qui  font  honneur  à  ses  talens.  On  le 
comptait  encore  en  18 r 6  parmi  les 
membres  de  l'institut  de  France. 

GIRARD  (de  l'Aude ),  député  à  la 
convention  nationale. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution  , 
remplit  d'abord  des  fonctions  munici- 
pales ,  et  fut  élu  en  septembre  1792 
député  du  département  de  l'Aude  à  la 
convention  nationale ,  où  il  rota  la 
mort  de  Louis  XVI.  Il  ne  reparut  à 
la  tribune  qu'après  le  9  thermidorans, 
appuya  le  3  mai  1795  l'avis  de  Louvet 
pour  la  confiscation  du  bien  des  émi- 
grés et  la  restitution  de  ceux  des  con- 
damnés ,  et  posa  en  principe  que  «  nul 
a  11e  peut  hériter  de  celui  qu'il  a  assas- 
»  sine.»  Dans  les  journées  des  12  germi- 
nal et  iar  prairial,  il  se  prononça  contre 
le  parti  insurrecteur  et  .dénonça  même 
Miihaud  (du  Cantal)  comme  partisan 
des  terroristes.  Réélu  au  conseil  des  an- 
ciens, il  vota  en  faveur  de  la  résolu- 
tion relative  à  l'emprunt  forcé,  et  ap- 
puya l'exclusion  de  Job  Aymé  des  foc:- 
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tions  législative».  Il  s'éleva  aussi  le  6  mat 
1996  contre  les  a  pplau  disse  mens  donnés 
à  un  discours  de  Mura  ire  en  faveur  des 
parens  d'émigrés,  et  sortit  du  conseil 
au  mois  de  mai  1797* 

GIRARD  (  le  baron  ) ,  lieutenant  gé- 
néral ,  grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  Saint-Louis ,  pair 
de  France. 

A  la  bataille  d'Austerlitz,  il  était  déjà 
adjudant  coin  mandant  de  la  réserve  de 
cavalerie  de  la  grande  armée ,  obtint  ■ 
la  croix  de  commandant  de  la  légion 
d'honneur  pour  sa  belle  conduite  dans 
la  campagne  de  i8o5,  et  celles  de  1806  et 
1807  lui  valurent  le  grade  de  général  de 
brigade.  Il  passa  en  Espagne  o.ù  il  devint 
général  de  division  en  1809.  Cité  avec 
distinction  pour  la  sagesse  de  ses  dis- 
positions au  passage  du  Tage   prés  de 
Ta  lave  ira ,  et  à  la  bataille  d'Occana ,  au 
eain  de  laquelle  il  contribua  particu- 
lièrement et  où  il  fut  blessé ,  il  ne  se  dis- 
tingua pas  moins  honorablement  dans 
Ja  campagne  de  1609,  et  dans  celle  de 
181 1 ,  Aracena  et  Bienvenida ,  Olivenca  , 
les  hauteurs  de  San-Christoval,  la  Ge- 
bora,  Santamarta  et  Villalba  ont  été 
successivement  les  théâtres  et  les  té- 
moins de  ses  exploits  glorieux.  En  ren- 
dant hommage  a  sa  valeur,  il  ne  nous 
est  pas  permis  de   passer  sous  silence 
une  grave  imprudence  qu'il  commit  â 
Cacérès,  où  après  avoir  en  novembre 
1811  dispersé  le  corps  d'armée  de  Cos- 
ta nos  qu'il  força  de  se  réfugier  en  Por- 
tugal ,  il  resta  dans  la  même  position 
çans  avoir  établi  de  postes,  et  fut  atta- 
qué, surpris  et  forcé  de«e  sauver  dans 
les  montagnes  après  une  perte  de  la 
moitié  de  son  corps  d'armée.  Il  fit  ou- 
blier cette  faute  par  sa  conduite  à  Lut- 
zen  '  le  2  mai  1812.  Blessé  de  plusieurs 
balles,  il    ne  voulut    point  quitter  le 
champ  de  bataille,  disant  «  que  c'était 
a  le  moment  pour  tous  les  Français  de 
9  vaincre  ou  de  périr,  »  Rétabli 'de  ses 
blessures,   il   se  trouva  à  l'affaire  de 
î)resde,  et  poursuivit  l'ennemi  de  Bis- 
cboffwerda  jusqu'à  la  Spréc.  Le  8  avril 
X814,  il  adhéra  a  la  déchéance  de  Na- 
poléon ,  accepta  la  croix  de  Saint-Louis 
que  le  roi  lui  donna  le'2  juin  ,  se  ran- 
gea sous  les  aigles  de    Bonaparte    en 
»7i5,  fnt  nommé  pair  de  France,  et  com- 
manda une  division  à  la  tète  de  laquelle 
il  se  fit  tu  r  le  i5  juin  à  la  bataiLe  de 
Fleur  us. 

GIRARDIN  {Louis-Stanislas-Xa- 
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pier,  comte  de  ) ,   législateur ,  préfet , 
commandeur  de  la  légion  d'honneur.   • 

Il  est  fils  de  M.  «de*  Girardin  ,  pro- 
priétaire de  la  terre  d'Ermenonville  et 
ami  de  J.  J.  Rousseau.  Il  fut  quelque 
temps  partisan  zélé  de  la  révolution, 
devint  membre  du  club  des  jacobins,  et 
présida  ensuite  l'administration  dépar- 
tementale de  l'Oise.  Nommé  à  l'assem- 
blée législative   de  179 1,  il  appuya  le 
décret  qui  supprimait  à  l'égard  du  roi 
les  titres  de  sire  ei  de  majesté ,  vota  la 
conservation  du  traitement  des  ecclé- 
siastiques qui  se  mariaient,  et  combat- 
tit néanmoins  les    premières  mesures 
{proposées  contre  les  émigrans.  Lorsque 
e    ministre    Narbonne     vint   accuser 
le  général  Barba ntane  à  l'occasion  du 
désarmement  du   régiment  d'Ernest  , 
M.  de  Girardin  justifia  cet  officier  c  dont 
»  le  tort ,  dit*il,  était  d'appartenir  à  une 
»  société  (les  jacobins)  persécutée  par 
»  les  puissances  étrangères,  »  On  le  vit 
aussi  peu  de.  temps  après  tonner  avec 
véhémence  contre  les  ministres  dont  il 
demanda  la  mise  en  accusation  ,  en  di- 
sant :  «  Que  l'un  d'eux  était  plutôt  le 
»  ministre  de    Léopold  que    celui   de 
»  Louis  XVI.  »  Dans  la  suite  il  passa  au 
club  desjeuillans ,  formé  par  une  scis- 
sion de  celui  des  jacobins.  Le    3   mai 
1792 ,  il  s'opposa  à  ce  qu'on  poursuivit 
Marat,   éditeur  de   l*sémi  au  peuple; 
s'étonna  qu'on  ne  parlât  point  aussi  de 
Vs4mi   du  roi,  aussi  incendiaire    que 
celui-ci  dans  un  sens  opposé ,  et  défen- 
dit à  cette   occasion  la  liberté  de  la 
presse.  La  surveille  du  10  août ,  M.  de 
Girardin  et  plusieurs  des  députés  qui 
s'étaient  prononcés  en  faveur  de  M.  de 
la  Fayette  et  de    la  monarchie  ayant 
été  maltraités  par  les  fédérés,  il  s'en, 
plaignit  vivement  à  la  tribune,  j  et  dé- 
clara que  l'assemblée  n'était  plus  libre. 
Il  disparut  de  la  scène  politique  après 
la  session  ,  fut  appelé  au  tribunat  lors 
de  la  création   en  décembre    17999  et 
dans  la  séance  du  26  avril  1802,  défen- 
dit contre  les   assertions    de  Carion- 
Nisas  la  mémoire  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau,   dont  il  se  fit  l'honneur  d'être 
l'élève.   11  vota    quelque   temps   apès 
pour  rétablissement  de  la  légion  d'hon- 
neur, recouvra  son  grade  clans  Tannée 
en  1804,  et  obtint  en  même  temps  le 
titre  décommandant  de  la  légion  d'hon- 
neur. Appelé  en  1809  au  corps  législa- 
tif,   et  nommé  quelque   temps    après 
président  de  la  commission  d'adminis- 
tration intérieure,  il  fit  le  19  juillet 
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l8n  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  rétablissement  d'une  sous- 
préfecture  à  Rambouillet,  et  dit  «  que 
»  ce  chef-lieu  serait  vivifié  et  honoré 

>  chaque  année  par  la  présence  d'un 
»  monarque  qui  marquait  toujours  son 

>  passage   par   les    bienfaits   les  plus 

>  utiles.  *  Devenu  en  1812  préfet  ae  la 
Seine  Inférieure,  il  adhéra  le  3  avril 
18 14   à  la  déchéance    de    Bonaparte 

u'il  annonça  le  8  aux  habitans  de  son 
éparlement  par  une  proclamation, 
continua  d'administrer  ce  département 
après  l'invasion  de  Napoléon  en  vertu 
d'un  décret  du  6  avril  i8i5,  et  passa 
le  17  mai  à  la  préfecture  de  Seine  et 
Oise ,  d'où  une  ordonnance  du  roi  du 
14  juillet  le  renvoya  à  celle  de  la  Seine 
Inférieure.  Il  y  fut  remplacé  en  1816,  et 
vit  actuellement  dans  sa  terre  d'Er- 
menonville. 

OIRARDIN  (Alexi-François-Louis y 
comte  de),  lieutenant  général,  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur ,  che- 
valier de  Saint-Louis ,  etc. ,  frère  du  pré- 
cédent. 

Il  embrassa  jeune  encore  la  carrière 
des  armes,  se  distingua  en  différentes 
occasions,  et  devint  en  1806  aide  de 
camp  d'Alexandre  Berihier,  prince  de 
Neufchâtel.  Créé  officier  de  la  légion 
d'honneur  après  la  bataille  d'Auster- 
liU,  il  fit  ensuite  la  campagne  de  Prusse 
et  de  Pologne  contre  les  Russes ,  ce  qui 
lui  valut  la  place  de  colonel  du  8e  ré- 
giment de  dragons.  Devenu  en  1808 
premier  écuyer  du  roi  de  Naplcs ,  Jo- 
seph Bonaparte,  et  grand  dignitaire 
de  lWdre  des  Deux  Siciies,  il  suivit 
ce  monarque  de  fraîche  date  en  Es- 
pagne lorsqu'il  y  alla  régner,  et  resta 
Pendant  quelque  temps  à  son  service, 
a  campagne  de  1812  le  ramena  sous 
les  drapeaux  français:  il  pas«a  alors  en 
Russie  en  qualité  de  général  de  brigade, 
se  signala  à  la  bataille  de  Mohilow,  fit 
les  campagnes  de  i8i3  et  1814  ,  et  ob- 
tînt le  16  février  le  grade  de  général 
de  division.  Le  roi  à  son  retour  lui 
donna  la  croix  de  Saint-Louis. 

GIRAULD(  Charles-Joseph  ),  député 
à  la  convention  nationale. 

Elu  en  septembre  1793  député  du 
département  des  Cotes  du  nord  à  la 
convention  nationale,  il  parla  le  9  no- 
vembre pour  démontrer  que  la  conven- 
tion n'avait  aucun  droit  de  faire  le  pro- 
cès à  Louis  XVI ,  et  qu'elle  n'en  avait 
même  pas  sur  sa  liberté;  il  vota  ensuite 
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comme  législateur  la  détention  provi- 
soire de  ce  prince ,  fut  compris  après  le 
3i  mai  1793  au  nombre  ae  soixante- 
treize  députés  décrétés  d'arrestation 
sous  le  régime  de  Robespierre  et  réin- 
tégrés dans  l'assemblée  après  sa  mort, 
et  devint  après  la  session  membre  du 
conseil  des  anciens  ,  d'où  il  sortit  le  20 
mai  1797. 

GIRAULT  (  François-Félix)  ,  baron 
de  Martigny ,  colonel  de  dragons,  etc. 

Il  naquit  à  Chalons  sur  Saône  le  10 
marsi77i ,  et  était  le  neveu  du  célèbre 
médecin  de  ce  nom.  Il  commença  sa 
carrière  militaire  en  qualité  de  sous 
lieutenant  au  12e  régiment  de  dragons, 
et  fit  en  1792  des  prodiges  de  valeur  an 
combat  de  Valmi ,  où  il  eût  son  habit 
criblé  de  balles.  Devenu  en  1793  aide  de 
camp  du  général  Beauvoir ,  il  reçut  à 
l'armée  du  Rhin  plusieurs  coups  do 
sabre  et  retourna  ensuite  à  son  régiment 
avec  lequel  il  fit  les  campagnes  de  1394» 
1795  et  1796.  11  accompagna  depuis  le 

général  Clarke  dans  son  ambassade 
'Etrurie,  fut  nommé  à  son  retour  co- 
lonel du  11e  de  dragons ,  se  signala  par- 
ticulièrement à  la  bataille  d'Austerlitz  , 
et  abattit  d'un  coup  de  sabre  la  tète 
d'un  canonnier  russe  au  moment  où  il 
allait  mettre  le  feu  à  une  batterie  poin- 
tée contre  les  troupes  qu'il  commandait. 
Passé  enfin  comme  colonel  dans  son  an- 
cien régiment,  il  se  distingua  aux  ba- 
tailles d'Iéna  et  d'Eylau,  fut  envoyé  en 
"Espagne  en  1808,  et  y  remplissait  les 
fonctions  de  général  de  brigade ,  lors- 
qu'il fut  frappé  mortellement  le  s5  mars 
1809  à  la  tète  des  éclaireurs  de  la  divi- 
sion Milhaud  :  il  rendit  le  dernier  soupir 
à  Occana  le  3o  du  même  mois. 

GIRËY-DUPRE  (  L.-MJ,  homme  de 
lettres  et  journaliste. 

Né  à  Paris  en  1769 ,  il  fit  ses  études 
à  l'université  de  cette  ville  et  les 
finissait  lorsque  la  révolution  éclata. 
Il  en  embrassa  la  cause  avec  toute  l'ar- 
deur de  la  jeunesse,  publia  bientôt  de 
Ï>etites  pièces  de  vers  pleines  de  cha- 
euret  de  sentiment,  qui  le  firent  re- 
marquer et  lui  procurèrent  la  place  de 
sous  inspecteur  des  manuscrits  de  la 
bibliothèque  royale.  Il  rédigea  ensuite 
avec  Brissot  le  Patriote  français ,  et 
s'éleva  avec  tant  de  force  contre  V anar- 
chie et  la  terreur^  qu'il  fut  enveloppé 
dans  la  proscription  qui  suivit  le  3i 
mai  1793.  Il  échappa  d'abord  à  la  mort; 
mais  ayant  été  découvert  à  Bordeaux  et 
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ramené  à  Paris ,  il  ne  tarda  pas  à  être 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 
In  ter  logé  sur  ses  relations  avec  les  chefs 
de  la  giron  de \ ,  il  répondit  :  «  J'ai  connu 
»  Brissot;  j'atteste  qu'il  a  vécu  comme 
»  Aristide  et  qu'il  est  mort  comme 
»  Sidney ,  martyr  de  la  liberté.  *  Peu 
4e  momens  avant  de  paraître  devant  le 
tribunal ,  il  avait  composé  des  couplets 
patriotiques  qu'il  chanta  sur  la  l'a  ta  Je 
charrette  :  il  mourut  le  20  novembre 
x793. 

GIROD  (Jean-Louis)  (de  l'Ain),  dé- 
puté à  la  législature ,  au  conseil  des 
cinq  cents,  maitre  des  comptes, baron, 
légionnaire ,  etc. ,  né  le  8  juillet  1753. 

Il  était  avocat  dans  la  petite  ville  de 
Gex  avant  la  révolution  dont  il  em- 
brassa la  cause,  et  fut  élu  en  1791  dé- 
puté de  l'Ain  à  la  législature,  où  il  se 
lit  peu  remarquer.  Nommé  au  conseil 
des  anciens  en  septembre  1795 ,  il  com- 
battit la  vente  des  biens  nationaux  dans 
la  Belgique,  lut  élu  secrétaire  le  21 
décembre  1796,  fit  rayer  en  1797  Im- 
bert-Colomès  de  la  liste  des  émigrés , 
se  déclara  en  1799  partisan  d'un  im- 
pôt sur  le  sel ,  sortit  du  conseil  en 
mai  de  la  même  année,  fut  aussitôt 
réélu  à  celui  des  cinq  cents,  et  entra 
en  décembre  au  nouveau  corps  législa- 
tif, dont  il  fut  nommé  président  en 
180 3.  Devenu  maitre  des  comptes  en 
1807 ,  il  exerçait  encore  les  mêmes 
fonctions  en  1616  sous  le  titre  de  con- 
seiller des  comptes  à  vie. 

GIROD-DE-POUZOL ,  (  Jean-Bap- 
tiste ) ,  membre  de  l'assemblée  consti- 
tuante ,  de  la  convention  nationale  ,  du 
conseil  des  cinq  cents ,  etc. ,  né  le  19 
janvier  1753. 

H  fut  élu  en  1789  député  du  tiers 
état  de  Riom  aux  états  généraux,  et 
se  distingua  à  l'assemblée  nationale  par- 
mi les  pins  chauds  partisans  des  nou- 
veaux systèmes  politiques.  Nommé  en 
septembre  1792  à  la  convention  par  le 
département  du  Puy-de-Dôme,  A  vota 
la  réclusion  de  Louis  XVI  jusqu'à  la 
paix,et  son  bannissement  après  ainsi  que 
celui  de  toute  la  maison  de  Bourbon. 
Envoyé  ensuite  dans  les  départemens 
du  Gard  et  de  l'Hérault,  il  s'y  con- 
duisit avec  modération ,  fit  le  8  août 
I795  un  rapport  contre  les  députés  ac- 
cusés de  terrorisme  ,  se  prononça  en- 
suite pour  la  réélection  par  la  conven- 
tion des  deux  tiers  de  ses  membres  pour 
former  les  conseils,  et  piovoqua  des 
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mesures  contre  les  sectionnaires  de  Pa- 
ris, révoltés  en  vendémiaire.  Devenu 
en  septembre  179.5  membre  du  conseil 
des  anciens ,  il  y  combattit  sans  succès 
au  18  fructidor  le  projet  qui  annullait 
les  élections  de  quarante-huit  dépar- 
temens ,  sortit  du  conseil  en  1798,  fut 
aussitôt  réélu  à  celui  des  cinq  cents  , 
et  «'étant  montré  favorable  à  ra  révo- 
lution du  18  brumaire ,  devint  mem- 
bre de  la  commission  intermédiaire  dit 
conseil  et  du  nouveau  corps  législatif. 
Ce  fut  lui  qui  le  24  décembre  pré- 
senta le  projet  de  la  suppression  des 
fêtes  nationales,  excepte  celles  des  14 
juillet  et  ior  vendémiaire.  Il  présida 
le  20  février  suivant  le  corps  législatif  > 
et  en  sortit  en  i8o3,  Depuis,  il  n'a  plu* 
occupé  de  fonctions  publiques. 

GIROUARD  ,  imprimeur  à  Paris. 

Zélé  partisan  de  la  monarchie ,  il 
imprima  dans  le  cours  delà  révolution 
et  notamment  à  l'époque  du  procès  de 
Louis  XVI ,  une  foule  de  pamphlets  qui 
le  firent  arrêter  peu  de  temps  après  la 
condamnation  de  ce  prince.  Traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  ,  il  y  fut  con- 
damné à  mort  comme  ennemi  du  peuple. 
—  Sa  sœur,  ex-religieuse  ,  qui  s'était 
rendue  à  l'audience  ,  entendant  pro- 
noncer la  sentence  de  mort ,  se  leva  avec 
courage  pour  accuser  les  juges,  et  de- 
manda à  subir  le  même  sort.  On  voulut 
vainement  la  forcer  de  se  re  irer,  ellç 
éleva  la  voix  plus  fortement  encore  en 
criant  vive  le  roi!  Fouquier  la  fit  alors 
mettre  en  jugement,  et  elle  fut  con- 
damnée et  exécutée  avec  son  frère. 

GIROUST,  député  à  la  législature  et 
à  la  convention  nationale. 

Devenu  juge  au  tribunal  du  district, 
de  Nogent-le-Rotrou  depuis  la  révo- 
lution, il  fut  élu  en  septembre  1791  dé^ 
pu  té  du  département  d'Indre  et  Loire  à 
Ja  législature,  et  passa  ensuite  à  la  con- 
vention nationale, où  il  vota  seulement 
comme  législateur  la  réclusion  et  le 
bannissement  de  Louis  XVI.  Il  s'était 
néanmoins  distingué  parmi  ceux  des 
membres  de  l'assemblée  législative  qui 
avaient  demandé  la  déchéance  de  ce 
prince.  Décrété  d'arrestation  pendant 
le  régime  delà  terreur  comme  partisan 
des  girondins ,  il  se  sauva  à  Brest  où  il 
fut  ensuite  arrêté  par  Laignelot,  obtint 
sa  réintégration  au  sein  de  la  conven- 
tion après  le  9  thermidor,  et  fut  peu  de 
temps  après  envoyé  en  mission  aux  ar- 
mées du  Nord  et  de  Sambre  et  Meuscv 
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Passé  en  septembre  1795  au  conseil  des 
cinq  cents ,  il  en  sortit  en  1798 ,  fut 
nommé  à  la  suite  du  18  brumaire  au  8  , 
président  du  tribunal  civil  de  Nogeut, 
et  en  exerçait  encore  les  fonctions  en 
1816. 

GLEIZAL ,  membre  de  la  convention 
nationale ,  secrétaire  re'dacteur  du  corps 
législatif ,  etc. 

Elu  en  septembre  1792,  député  du 
département  de  l'Ardéche  à  la  conven- 
tion nationale,  il  y  vota  la  mort  de 
Louis  XVI  en  fces  termes  :  «  Je  prononce 
»  la  peine  de  mort  contre  Louis  Ca pet, 
a  avec  sursis  jusqu'à  l'expulsion  de  tous 
»  les  Bourbons  et  les  mesures  de  tran- 
si quillité  publique.  »  Nommé  après  la 
session  secrétaire  rédacteur  du  conseil 
des  cinq  cents,  il  exerçait  encore  les 
mêmes  ton  étions  auprès  du  corps  légis- 
latif, lorsque  la  restauration  de  1814 
lui  fit  donner  sa  démission. 

GLOUTIER  (^.))  administrateur 
de  département,  membre  de  l'institut 
du  Caire  ,  etc. ,  né  à  Ni  n  ville  en  Cham- 
pagne. 

Après  avoir  été  destiné  à  l'état  ecclé- 
siastique ,  qu'il  abandonna  malgré  le 
voeu  de  ses  parens ,  il  devint  précepteur 
des  en  fans  de  Diétrich ,  maire  de  Stras- 
bourg ,  et  concourut  avec  lui  n  propager 
sur  les  bords  du  Rhin  les  principes  de 
la  révolution.  Nomme!  administrateur 
du  département  du  Bas  Rhin  en  1791 ,  il 
fut  entraîné  dans  la  chute  de  ce  même 
Diétrich ,  et  Suspendu  de  ses  fonctions 
après  le  10  août  1792.  Bientôt  son  ami 
se  constitua  prisonnier;  Gloutier  le 
suivit  à  Paris  et  se  proclama  son  défen- 
seur avec  tant  de  véhémence ,  qu'il  de- 
vint suspect  aux  comités  de  la  conven- 
tion et  lut  frappé  d'un  mandat  d'arrêt. 
Use  retira  alors  dans  le  lieu  de  sa  nais- 
sance, où  il  recueillit  les  deux  fils  de 
Diétrich  aussi  proscrits,  et  ne  tarda  pas 
à  être  arrêté  avec  eux.  Ilétait  au  moment 
d'être  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire ,  lorsqu'on  obtint  l'ordre  de  le  dé- 
porter en  Suisse. Délivrédeleutecrainte 
après  le  9  thermidor  et  attiré  à  Paris 
par  des  protecteurs  puissans ,  il  occupa 
une  place  de  chef  de  bureau1  prés  du 
comité  de  salut  public.  En  1797  il  fit 
aussi  partie  de  l'expédition  d'Egypte. 
Elu  d'abord  membre  de  l'institut  du 
Caire ,  puis  nommé  administrateur  gé- 
néral des  finances  de  l'Orient ,  il  mou- 
rut au  Caire  le  6  avril  1800. 

GOBEL  (Jean-Baptiste),  évéque  de 
!Lvdda ,  in  partibus ,  archevêque  consti- 
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tntionnel  de  Paris ,  membre  de  l'assem- 
blée constituante,  etc.,  né  à  Hanne  , 
département  du  Haut  Rhin. 

Ilétait  évéque  de  Lydda  in  partibus  , 
suffragant  de  l'évéque  de  Bàle ,  lors- 
qu'il fut  élu  en  1789  député  du  clergé 
de  Huningue  et  Belfort  aux  états  géné- 
raux. Il  .y  embrassa  le  parti  populaire  , 
et  devint  souvent  odieux  et  presque 
toujours  ridicule  pendant  la  révolution 
sans  pouvoir  néanmoins  y  jouer  un  rôle 
important.  Le  2  janvier  1791,  il  prêta 
son  serment  de  fidélité  à  la  nouvelle 
constitution  civile  du  clergé,  fut  ensuite 
nommé  archevêque  constitutionnel 
de  Paris,et  publia  aussi  tôt  une  lettre  pas- 
torale afin  de  prouver  que  les  élections 
populaires  remontaient  au  temps  de  la 
primitive  église.  Il  fut  admis  au  club 
des  jacobins,  et  un  des  premiers  à  pren- 
dre le  costume  de  sans  culotte  :  on  as- 
sure même,  quoi  qne.ee  fait  eut  été 
contredit  depuis ,  que  poussé  par  Hé- 
bert et  Chaumette,  il  ne  craignit  pas 
à  l'âge  de  soixante-dix  ans  de  déclarer 
à  la  barre  de  la  convention  «  qu'il  avait 
»  été  soixante  années  de  sa  vie  un  hypo- 
»  crite  ,  et  que  la  religion  qu'il  profes- 
x  sait  des  son  enfance  n'avait  pour  base 
»  que  le  mensonge  et  l'erreur.  »DAion- 
cé  bientôt  par  les  jacobins  de  Poren- 
truy  ,  où  il  avait  été  envoyé  après  le  10 
août  1792  en  qualité  de  délégué  du  pou- 
voir exécutif,  puis  arrêté  comme  com- 
plice de  Chaumette,  d'Hébert,  de 
Clootz  et  ô^e  la  faction  des  athées ,  il  fut 
condamné  à  la  peine  capitale  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris ,  et  exé- 
cuté le  24  germinal  an  2.  Il  mourut  eu 
donnant  des  marques  de  son  repentir.  Il 
paraît  que  la  faiblesse  de  son  caractère 
et  son  grand  âge  causèrent  en  partie  ses 
erreurs  et  qu'il  fut  le  docile  instrument 
d'intrigans  plus  adroits  et  plus  exercés 
que  lui. 

GOBERT  (J-iV.),  générai  de  divi- 
sion ,  commandant  de  la  légion  d'hou- 
neur,  né  à  la  Guadeloupe  le  Ier  juin 

I79°- 

Il  fut  nommé  sous  lieutenant  à  l'école 

du  génie  en  1780 ,  et  devint  successive- 
ment lieutenant  et  capitaine  dans  le 
même  corps.  Elevé  depuis  par  son 
mérite  et  ses  talens  distingués  au 
grade  de  général  de  division,  il  s'est 
trouvé  à  quatre  batailles  rangées  ,  a 
assisté  à  trois  sièges,  et  a  eu  part  à 
douze  affaires  extrêmement  meurtrières, 
où  il  a  reçu  des  blessures  honorables. 
11  commandait  à  Bologne  au  mois  dft 
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brumaire  an*> ,  comprima  par  ton  cou- 
rage et  sa  présence  cr esprit  une  insur- 
rection violente  contre  les  Français ,  et 
préserva  ensuite  la  ville  d'un  massacre 
et  d'un  pillage  général.  Passé  aux  colo- 
nies avec  le  général  Leclerc ,  on  le  vit 
à  l'attaque  du  port  de  Dole  le  25  mai 
16*02,  délivrer  d'une  manière  étonnante 
quatre-vingts  femmes  et  enfans  blancs , 

3ue  les  noirs  révoltés  avaient  rassemblés 
ans  une  maison  qu'ils  devaient  faire 
sauter  en  cas  de  réussite  de  la  part  des 
troupes  françaises.  Gobert  aperçoit  un 
mouchoir  blanc  qui  flotte  d'une  fenêtre 
en  signe  de  détresse  ;  ils'entoure  du  peu 
de  braves  qu'il  avait ,  et  arrive  assez  à 
temps  malgré  la  mitraille  des  assassins  , 
pour  tuer  le  nègre  qui  allait  mettre  le 
l'eu  aux  poudres.  De  retour  en  France, 
il  fut  employé  en  Espagne  en  1808,  et 
se  trouva  aux  premières  affaires  qui  sui- 
virent l'insurrection.  Il  se  joignit  depuis 
à  l'armée  du  général  Dupont, dont  il  fut 
-contraint  de  partager  le  sort  lors  de  la 
capitulation  de  Baylen,  et  mourut  pri- 
sonnier des  Anglais. 

GODINOT  (le baron),  général  de 
division,  commandant  de  la  légion 
«Fhonjieur ,  ect. 

Après  avoir  fait  ses  premières  armes 
dans  les  campagnes  de  la  révolution  et 
y  avoir  mérité  tous  les  grades  subal- 
ternes par  ses  belles  actions ,  il  était 
devenu  en  1804  colonel  du  25e  régiment 
d'infanterie  légère  9  à  la  tête  duquel  il 
combattit  avec  honneur  à  Ulmet  a  Aus- 
terlitz.  Elevé  bientôt  au  grade  de  géné- 
ral de  brigade ,  il  dut  à  ses  talens  l'em- 
ploi de  chef  d'état  major  général  dans 
la  campagne  de  1806  contre  les  Prus- 
siens. Après  la  paix  de  Tilsitt ,  il  passa 
en  Espagne ,  et  fit  les  campagnes  de  1808, 
1809  ,  1810  et  1811  ;  fut  cité  honorable- 
mentaux  affaires  de  Tolède,  deSégurra, 
de  Sautamarta  et  de  Villalba  ;  battit 
Blacke  dans  les  premiers  jours  d'août 
1811 ,  et,  après  avoir  été  nommé  géné- 
ral de  division  et  s'être  distingué  de 
nouveau  à  l'attaque  et  à  la  prise  du 
camp  de  Saint-Roch  ,  rentra  a  Séville 
et  le  lendemain  de  son  arrivée  ,  se  tua 
d'un  coup  de  fusil  à  la  suite  d'une  at- 
taque de  nerfs  à  laquelle  il  était  sujet. 
Officier  brave,  loyal,  d'un  mérite  dis- 
tingué ,  il  fut  universellement  regretté. 

GOGUET,  général  républicain. 

De  commandant  d'un  bataillon  de 
volontaires ,  il  devint  général  de  division 
et  prévint  les  commissaires  delaconven- 


GOL 

tion  du  complot  de  Du  mou  riez  :  l'as* 
semblée  rendit  un  décret  qui  approu- 
vait sa  conduite  dans  cette  circonstance 
et  ordonna  son  avancement.  Après  avoir 
servi  avec  succès  en  1793  contre  les  Es- 
pagnols ,  il  passa  à  l'armée  du  Nord  et 
fut  tué  d'un  coup  de  fusil  le  21  avril  1796, 
à  l'attaque  d'un  village  près  de  Mau-. 
beuge,  par  un  fuyard  qu'il  voulait  ra- 
mener au  combat. 

GOHIER  ( Louis-Joseph) ,  membre 
de  la  première  assemblée  législative, 
ministre  de  la  justice,  directeur,  con- 
sul général ,  chevalier  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  etc. 

Il  était  avocat  à  Rennes  à  l'époque  de 
la  révolution  dont  il  embrassa  la  cause 
avec  chaleur,  et  fut  élu  en  1791  député 
d'Ille  et  Villa ine  à  la  législature.  Il  pa- 
rut souvent  à  la  tribune  pour  y  faire  des 
rapports  contre  les  prêtres  insermentés, 
presser  la  suppression  des  droits  féodaux, 
enlever  auxministres  des  cultes  lesactes 
de  naissances ,  mariages  et  décès  ;  de- 
mander que  l'autorité  paternelle  cessât 
dès  que  les  enfans  auraient  atteint  l'âge 
de  vingt  ans ,  etc.  Sorti  du  corps  légis- 
latif en  1792  ,  il  fut  nommé  ministre  de 
la  justice  le 20  mars  1793  ,  et  ayant  sur- 
vécu au  régne  sanglant  de  la  montagne , 
il  devint  en  1796  président  du  tribunal 
criminel dn  département  de  la  Seine, et 
enfin  membre  du  directoire  en  1799.  Il 
n'occupa  que  très  peu  de  temps  cet  em- 

Ïdoi ,  dont  il  fut  culbuté  par  la  révo- 
utiondu  18  brumaire.  Use  retira  alors 
dans  son  hôtel  de  Saint-Chaumont ,  et 
accepta  depuis  la  place  de  commissaire 
général  des  relations  commerciales  à 
Amsterdam,  qu'il  conserva  jusqu'à  la 
réunion  de  la  Hollande  à  la  France,  et 
qu'on  remplaça  par  celle  de  consul  de 
France  en  Amérique  quSl  n'accepta 
point  :  il  est  aussi  membre  de  la  légion 
d'honneur.  Madame  Roland  le  repré- 
sente dansses  mémoires  comme  un  hom- 
me très  méd  iocre  ,  manquant  de  carac- 
tère; mais  ayant  beaucoup  d'ambition  ; 
etRœderer,  dans  un  ouvrage  sur  le  r8 
brumaire,  ajoute  que  Gohier  était  un 
homme absolume  nt  incapable  des  hauts 
emplois,  très  ami  des  plaisirs  de  la  ta- 
ble ,  etc.  Il  assure  même  que  le  jour  où 


main  à  ce  général. 

GOLZARD  (  N.-C.  )  ,  député  à  l'as- 
semblée législative  et  au  conseil  des 
cinq  cents. 
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11  avait  été  nommé  procureur  syndic 
du  district  de  Grand-Pré,  lorsqu'il  fut 
élu  au  mois  de  septembre  179I5  député 
du  département  des  Ardennes  à  la  lé- 
gislature où  il  se  fit  peu  remarquer. 
Il  fut  persécuté  pendant  le  régime  de 
la  terreur  à  cause  de  ses  principes  po- 
litiques ,  passa  en  1795  au  conseil  des 
cinq  cents  d'où  il  sortit  en  1799.,  fut 
nommé  en  1800  sous  préfet  de  Vouziers, 
puis  appelé  en  mars  1802  au  corps  lé- 
gislatif lors  de  son  premier  renouvelle- 
ment. Il  en  faisait  encore  partie  en 
1811 9  et  n'y  a  pas  reparu  depuis. 

GOMAIRE ,  député  à  la  convention 
nationale. 

Elu  en  179a  député  du  département 
du  Finistère  à  la  convention  nationale  , 
il  vota  la  détention  de  Louis  XVI  et  son 
bannissement  à  la  paix,  fut  nommé  en 
mars  1793  ,  membre  de  la  commission 
des  douze  pour  la  recherche  des  com- 
plots dirigés  par  la  commune  de  Paris 
contre  la  convention  ,  et  fut  par  cela 
même  compris  au  nombre  des  soixante- 
treize  députés  exclus  à  la  suite  du  3i 
mai  1793,  et  mis  en  arrestation.  Rap- 
pelé au  sein  de  l'assemblée  après  la 
chute  de  Robespierre  ,  il  travailla  dans 
le  comité  des  décrets  ,  et  fit  depuis  dif. 
férens  rapports  sur  l'acceptation  de  la 
constitution.*  Il  passa  ensuite  au  con- 
seil des  cinq  cents,  où  il  fut  dénoncé 
comme  atteint  par  la  loi  du  3  brumaire, 
et  resta  néanmoins  membre  du  conseil 
dont  il  fut  même  élu  secrétaire  le  20 
janvier  1798.  Il  proposa  peu  de  temps 
après  de  supprimer  l'usage  des  mots 
sieur  et  monsieur  dans  les  lettres  de 
change ,  et  sortit  du  conseil  le  20  mai 
de  la  même  année. 

GOMBAUD(J.-ZX-^03gentilhomine 
français. 

Ne\à  Bordeaux  en  1724  d'une  famjUe 
noble ,  il  s'y  trouvait  encore  domicilié 
au  moment  du  règne  de  la  terreur,  et 
fut  arrêté  comme  suspect  en  1793.  Tra- 
duit l'année  suivante  pardevantla  com- 
mission militaire  de  cette  ville ,  pour 
avoir  dit  précédemment  au  procureur 
de  la  commune  de  la  Réole  «  que  ja- 
»  mais  la  tyrannie  n'avait  été  exercée 
»  avec  autant  de  force  et  de  rigueur,  » 
il  fut  condamné  à  mort  comme  aristo- 
crate, père  d'émigré,  et  exécuté  le  4 

juin  1794.  _        _ 

GONDELIN  (  Guillaume-Joseph  j, 
député  à  la  convention  nationale  et  au 
conseil  des  cinq  cents. 
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Devenu  à  la  révolution  administrateur 
du  district  de  Broons  en  Bretagne ,  il 
fut  élu  en  septembre  1792  ,  député  du 
département  des  Cotes  du  Nord  à  la 
convention  nationale  ,  où  il  vota  la  ré- 
clusion de  Louis  XVI  et  son  bannisse- 
ment à  la  paix ,  «  sauf  en  cas  d'invasion 
a  du  territoire  français  par  l'ennemi , 
»  à  faire  tomber  sa  téfe  si  le  peuple  la 
»  demandait,  »  Passé  au  conseil  des  cinq 
cents  après  la  session ,  il  en  sortit  en 
mai  1798  ,  obtint  après  le  18  brumaire 
une  place  de  juge  au  tribnnal  civil  de 
Dinan ,  et  y  fut  remplacé  en  1816. 

GONDOIN  (  V.-L.  de),  major  de 
cavalerie ,  etc. 

Né  à  Paris  en  1742  d'une  famille 
noble  ,  il  entra  de  bonne  heure  au  ser- 
vice et  se  retira  à  Moulins,  après  avoir 
obtenu  le  grade  de  major  et  la  croix 
de  Saint-Louis.  Ayant  pris  depuis  une 
part  active  à  la  révolute  des  Lyonnais 
contre  la  convention  après  la  journée 
du  3i  mai  1703  ,  il  fut  arrêté  à  la  suite 
du  siège,  puis  traduit  pardevant  la  com- 
mission révolutionnaire  de  Lyon,  qui  le 
'condamna  à  mort  le  Ier  janvier  1794, 
comme  conspirateur, 

GORSAS  (  si.-J.  )  ,  membre  de  la 
convention  nationale. 

Il  naquit  à  Limoges  en  1761 ,  et  fut 
mis  en  1788  a  Bicétre,  pour  avoir ,  dit-on, 
corrompu  des  petits  garçons  dans,  une 
pension  dont  il  était  le  directeur  à  Ver- 
sailles. £n  1789  il  se  mit  à  rédiger  un 
journal  inti'ulé  :  le  Courrier  des  dépar- 
temens  ,  et  fut  un  des  premiers  provo- 
cateurs de  la  révolution.  Il  contribua 
aussi  aux  journées  des  20  juin  et  10  août 
179a  tant  par  ses  écrits  que  par  ses 
discours  dans  les  groupes ,  et  fut  nommé 
en  septembre  députe  du  département 
de  Seine  et  Oise  à  la  convention  natio- 
nale ,  où  il  vota  la  détention  de  Louis 
XVI  et  son  bannissement  à  la  paix. 
Attaché  quelque  temps  à  la  faction  d'Or- 
léans ,  il  se  lia  ensuite  avec  le  ministre 
Roland  et  les  girondins  }  et  leu  r  con- 
sacra sa  plume.  Devenu  ennemi  pro- 
noncé de  Marat ,  de  la  commune  de 
Paris  et  de  la  montagne  ,  il  se  trouva 
dès  lors  l'objet  de  leur  ressentiment ,  et 
le  8  mars  1793  un  rassemblement  d'hom- 
mes armés  se  porta  chez  lui  pour  briser 
ses  presses  :  ce  fut  à  cette  occasion  que 
l'assemblée  décréta  que  ceux  de  ses 
membres  qui  s'occupaient  de  la  rédac- 
tion de  journaux,  seraient  tenus  d'opter 
entre  les  fonctions  de  députés  ou  l'état 


no 


GOS 


de  journaliste,  mesure  qui  ne  reçut  pas 
même  un  commencement  d'exécution. 
Décrété  d'arrestation  le  2  juin  1793  , 
il  se  sauva  d'abord  à  Caen  avec  Buzot  et 
"Wimpfen  ,  fut  mis  hors  de  la  loi  le  28 
juillet ,  revint  à  Paris  après  la  dissolu- 
tion de  l'armée  du  Calvados ,  et  eut 
l'imprudence  de  se  rendre  en  plein  jour 
au  Palais-Royal ,  où  sa  maltresse  Brigitte 
Mathei  tenait  un  cabinet  de  librairie. 
Arrêté  presque  aussitôt  et  traduit  au 
tribunal  criminel ,  il  fut  condamné  à 
mort  et  guillotiné  le  7  octobre.  Gorsas 
est  auteur  d'un  ouvrage  satirique  atsez 
plaisant ,  intitulé  ;  Vu4ne  promeneur  ou 
Crités  promené  par  son  àne  ,  et  devint 
lui-même  pendant  la  révolution  l'objet 
de  couplets  satiriques  connus  sous  le 
nom  de  :  Rendez-donc  la  chemise  à  Gor- 
sas     etc 

GOSSENAY  (  François  )  ,  militaire 
français ,  né  à  Chàlons  sur  Saône  en 
1767. 

Il  s'enrôla  d'abord  dans  le  régiment 
de  Foix  ,  où  il  devint  fourrier  des  gre- 
nadiers ,  passa  ensuite  dans  les  hussards 
de  Berchigny,  et  suivit  en  1792  la  partie 
de  ce  corps  qui  se  rendit  à  Coblentz  près 
des  frères  de  Louis  XVI.  Bentré  en 
France  après  la  campagne  de  Cham- 
pagne ,  et  nommé  aide  de  camp  provi- 
soire du  général  Vats ,  il  fut  bientôt 
dénoncé  comme  émigré  et  renfermé  à 
la  Conciergerie  ,  où  il  montra  un  désir 
de  mourir  qui  surprit  et  intéressa  tout 
à  la  fois  tous  les  détenus.  Lorsqu'on  lui 
apporta  son  acte  d'accusation ,  il  le  prît 
froidement  et  en  alluma  sa  pipe.  Une 
seconde  copie  qu'on  lui  fit  remettre  eut 
le  même  sort.  Conduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire ,  il  convint  avec  tran- 
quillité que  tous  les  faits  énoncés  contre 
lui  étaient  vrais,  et  son  défenseur  avant 
voulu  observer  qu'il  n'avait  pas  sa  tête 
à  lui ,  il  répondit  :  «  Jamais  ma  tête  ne 
»  fut  plus  à  moi  qu'en  ce  moment, 
»  quoique  je  sois  à  la  veille  de  la  perdre. 
»  Défenseur  officieux  ,  je  te  défends  de 
s  medéfendre:  qu'où  nie  mène  à  laguil- 
»  loline  !  »En  y  allant  il  salua  ses  cama- 
rades de  prison  avec  sa  gaieté  ordi- 
naire ,  but  avec  eux  avant  de  les  quitter  , 
et  se  voyant  sur  sa  route  insulté  par  la 
populace  ,  il  s'écria  :  c  Lâches  que  vous 
3»  êtes  ,  vous  m'insultez  !  Eh  bien  ,  irez- 
2  vous  à  la  mort  avec  autant  de  cou- 
»  rage?  »  Arrivé  à  l'échafaud  ,  il  ajouta  : 
c  Me  voilà  donc  enfin  où  j'en  voulais 
»  veuir  !  »... 
.     GOSSIN  C  Pierre-François  J  ,  député 
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aux  états  généraux  ,  etc. ,  né  à  Souilly 
en  Lorraine  en  1754. 

Il  était  lieutenant  général  civil  et  cri- 
minel au  bailliage  de  Bar  le  Dite  à  l'é- 
poque de  la  révolution,  et  fut  élu  en 
1789  député  du  tiers  état  de  ce  bailliage 
aux  états  généraux,  où  il  fut  employé 
dans  les  comités  de  constitution  et  de 
division  du  rovaume. L'organisation  ter- 
ritoriale des  départemens  et  des  district» 
le  rendit  presque  étranger  aux  autres 
opérations  de  l'assemblée  nationale  ,  et 
s'il  parla  quelque  fois  sur  la  législation  , 
ce  ne  fut  que  pour  des  objets  de  peu 
d'importance  :  il  demeura  néanmoins 
toujours  attaché  au  parti  constitution- 
nel. A  la  tin  de  la  session  il  fut  nommé 
Î>rocoreur  syndic  du  département  de 
a  Meuse ,  et  ayant  été  mandé  à  Verdun 
par  le  roi  de  Prusse  après  la  prise  de 
cette  ville  en  septembre  1792  ,  il  refusa 
d'abord  d'obéir  ;  mais  il  finit  par  céder 
aux  désirs  des  habitans  de  Bar  qui  espé- 
raient beaucoup  de  cette  entrevue  pour 
les  intérêts  du  pays.  Accusé  de  trahison 
après  la  retraite  des  Prussiens  ,  Use  jus- 
tifia en  déclarant  *  qu'il  avait  été  forcé 
»  d'obtempérer  à  la  sommation  du  duc 
»  de  Brunswick  pour  régler  les  affaires 
»  du  département.  »  Décrété  d'accusa- 
tion et  conduit  à  Paris,  il  fut  enfermé 
au  Luxembourg ,  puis  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire  qui  le  condamna 
à  mort  le  22  juillet  1794  ,  cinq  jours 
avantla  chute  de  Robespierre.  M.Gossin 
fut  extrêmement  regretté  de  ses  com- 
patriotes ,  et  le  méritait  par  ses  vertus. 

GOSSUIN  (  C.-J.-E.  )  ,  membre  de  la 
première  législature  ,  de  la  convention 
nationale ,  du  conseil  des  cinq  cents, 
du  corps  législatif,  de  la  chambre  des 
représentans  ,  administrateur  des  fo- 
rêts ,  etc. ,  né  à  Avesnes  (  Nord  ). 

Il  devint  en  1790  administrateur  de 
son  département,  et  fut  nommé  en  sep- 
tembre 1791  député  à  la  législature,  où 
il  fit  quelques  rapports  au  nom  du  co- 
mité des  douze.  Elu  en  septembre  1792 
à  la  convention  nationale  ,  il  ne  vota  pas 
dans  le  procès  de  Louis  XVI  pour  caus« 
d'absence  ;  mais  il  proposa  dès  le  8  octo- 
bre 1792  de  mettre  à  prix  la  tète  du 
prince  Albert  de  Saxc-ïeschen  pour 
avoir  bombardé  Lille.  11  resta  quelque, 
temps  prés  de  l'armée  du  Nord  en  qua- 
lité de  commissaire ,  fut  élu  secrétaire 
à  son  retour,  et  fit  ensuite  partie  du 
comité  militaire  au  nom  duquel  il  fit 
difiérens  rapports.  Il  s'occupa  des  mê- 
mes objets  au  conseil  des  cinq  cents , 
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dont  il  sortit  en  1797.  II  y  fut  aussitôt 
réélu  pour  deux  ans,  et  entra  en  dé- 
cembre 1799  an  nouveau  corps  légis- 
latif, qu'il  quitta  en  février  1001  pour 
remplir  les  fonctions  d'administrateur 
des  eaux  et  forêts  ,  qu'il  exerçait  en- 
core en  mai  i8i5  lorsque  ce  départe- 
ment le  nomma  membre  de  la  chambre 
des  représenta ns,  et  qu'il  conserva  après 
le  retour  du  roi.  —  bon  frère  aîné  ayant 
été  élu  député  aux  états  généraux  de 
1789,  embrassa  le  parti  révolutionnaire, 
devint  membre  du  comité  d'aliénation 
des  biens  nationaux  ,  et  obtint  peu  de 
temps  après  la  session  la  place  de  rece- 
veur général  du  département  du  Nord , 
dont  il  exerçait  encore  les  fonctions  en 
18 16.  Monseigneur  le  duc  de  Berri  lui 
accorda  la  croix  de  la  légion  d'honneur 
lors  de  son  voyage  à  Lille  en  août  1814. 

GOTJDART,  député  aux  états  géné- 
raux. 

Il  était  négociant  à  Lyon  à  l'époque 
de  la  révolution,  fut  élu  en  1789  dé- 
puté du  tiers  état  de  cette  ville  aux  états 
généraux,  et  y  présenta  en  J790  le  vœu 
de  la  municipalité  en  faveur  du  décret 
sur  une  nouvelle  émission  d'assignats. 
Devenu  membre  du  comité  de  com- 
merce ,  il  fit  un  rapport  sur  le  recule- 
mentdes  barrières  en  France,  et  dé- 
créter successivement  le  tarif  des  droits 
d'entrée  et  la  suppression  de  toutes  les 
chambres  de  commerce.  Échappé  heu- 
reusement aux  proscriptions  du  régime 
de  la  terreur,  il  reprit  son  commerce  et 
se  précipita  dans  la  Seine  au  mois  de 
février  1799,  sans  qu'on  put  connaître 
le  motif  de  ce  désespoir  subit. 

GOUDET  (dit  Charles),  chef  de 
chouans. 

Il  naquit  dans  le  Berri  d'un  receveur 
général  des  fermes.  Il  émigra  jeune 
encore,  s'enrôla  ensuite  dans  la  légion 
de  Choiseul,  passa  depuis  en  Normandie 
où  il  servit  pendant  la  première  guerre 
des  chouans  s  eus  les  ordres  de  M.  de 
Frotté.  Ayant  repris  les  armes  en  1799 , 
il  fut  employé  en  qualité  de  chef  de 
division  dans  l'armée  de  M.  de  Bour- 
xnont,  et  commandait  alors  entre  Alen-  , 
çôn  et  le  Mans.  Doué  d'un  caractère 
hardi  et  entreprenant,  il  s'est  surtout 
rendu  célèbre  après  la  pacification  par 
Fenlèvement  du  sénateur  Clément  de 
Ris ,  et  ce  fut  lui  qui  dirigea  cette  en- 
treprise qui  a  coûté  la  vie  à  presque 
tous  ceux  qui  y  ont  pris  part.  Plus  heu- 
reux, il  parvint  à  se  soustraire  aux  re- 
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cherches  de  la  police  et  passa  en  Angle- 
terre. 

GOTTJON  (  J.-M.-C-A.  ) ,  député  à 
la  convention  nationale. 

Il  naquit  à  Bourg  en  Bresse  en  1766 
d'un  directeur  de  la  poste  aux  lettres, 
vint  jeune  encore  se  fixer  dans  les  en- 
virons de  Paris  ,  et  devint  en  1793  ad- 
ministrateur du  département  de  Seine 
et  Oise;  qui  le  nomma  député  suppléant 
à  la  convention  nationale  ,  où  il  n'entra 
qu'après  le   procès  de  Louis  XVI.  En- 
voyé en  1794  à  l'armée  de  la  Moselle  , 
il  s'y  conduisit  avec  beaucoup  de  cou- 
rage et  de  modération ,  combattit  après 
le  9   thermidor  les  mesures  réaction- 
naires provoquées  par  Taliien ,  Barras  , 
Fréron  et  autres  ,    vota  seul  contre  le 
décret  qui   rappelait  les   députés  mis 
hors  de  la  loi  par  suite  de  la  révolu- 
tion du  3i  mai  1703  ,  et  lors  de  l'insur- 
rection jacobine  au  Ier  prairial  an  3  , 
insista  dans  le  sens  des  révoltés  pour  la 
formation  d'une  commission  chargée  de 
l'exécution  des  décrets  rendus  dans  cette 
séance.  Décrété  presque  aussitôt  d'ac- 
cusation ,    il  fut  d'abord  transféré  au 
château  du  Taureau  ,    puis  ramené  à 
Paris,  et  traduit  devant  unecommission 
militaire  qui  le  condamna  à  mort.  Pen- 
dant l'instruction  de   la  procédure,  il 
montra  beaucoup  de  sang-froid,  et  après 
la  lecture  du  jugement,  déposa  sur  le 
bureau  son  portrait,  en  priant  qu'on 
le  fit  passer  à  sa  femme.  Il  se  frappa 
ensuite  de  plusieurs  coups  de  couteau 
en  descendant  l'escalier,  et  mourut  sur- 
le-champ  :  il  avait  composé  pendant  sa 
courte  détention  un  hymne  de  mort  , 
dont  Lays  fit  depuis  la  musique.  A  l'exa- 
gération de  ses  principes  poli  tiques  près, 
Goujon  possédait  des   qualités  qui  le 
firent  chérir  et  estimer  de  ceux  qui  le 
connurent.  Il  avait  aussi  un  grand  fonds 
de  connaissances ,  fruits  de  l'étude  et 
d'une  bonne  éducation ,  et  l'on   peut 
ajouter  aussi  à  sa  louange  qu'aucun  de 
ses  actes  révolutionnaires  ne  lut  jamais 
l'objet  de  plaintes  ni  de  dénonciations: 
il  est  si  peu  de  ses  collègues   dans  le 
même  cas  ,  que  nous  avons  cru  Gonve- 
nable  de  lui  rendre  la  justice  qu'il  mé- 
rite. 

GOULIN  C  Joseph  ) ,  littérateur    et 

{professeur  d'histoire,  etc.  né  à  Reims 
e  10,  février  1728. 

Il  fit  ses  études  au  collège  de  Navarre 
à  Paris,  entra  ensuite  en  qualité  de  ré* 
pétiteur  chez  un  maître  de  pension  ,  et 


lia 


GOU 


suivit  en  même  temps  les  cours  d'ans- 
tomie  aux  écoles  de  médecine  et  de  cli- 
nique à  l'Hôtel  Dieu.  Sans  cesse  aux 
prises  avec  le  besoin ,  il  vendit  deux  fois 
sa  bibliothèque,  travailla  en  1783  avec 
l'abbé  de  Fontenay  aux  affiches  de  pro- 
vince ,  et  se  trouvait  enfin  dans  la  plus 
profonde  misère  lorsqu'il  entra  en  1794 
au  dépôt  littéraire  de  la  rue  Saint- Antoi- 
ne. 11  y  fit  en  peu  de  jou  rs  su  r  des  cartes ,  . 
plus  de  quinze  cents  inscriptions  d'ou- 
vrages grecs  et  latins,  fut  nommé  en 
1795  professeur  d'histoire  de  la  méde- 
cine dans  l'école  de  Paris,  et  mourut  en 
1799  âgé  de  soixante-onze  ans.  Il  n'est 
guère  de  sa  vans  qui  aient  autant  lu  et 
fait  autant  d'extraits  que  Goulin  :  il  en 
porte  lui-même  le  nombre  à  plus  de 
mille.  La  Gazette  de  Santé ,  le  Journal 
général  et  V Encyclopédie  ont  été  succes- 
sivement enrichis  de  ses  articles. 

GOULUS  (  le  baron  ) ,  maréchal  de 
camp ,  commandeur  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  chevalier  de  Saint-Louis ,  etc. 

Avant  la  révolution  il  était  sergent 
dans  le  régiment  de  la  Couronne.  Il  fit 
avec  ce  corps  la  campagne  de  1792  sous 
Dumouriez,  se  distingua  en  plusieurs 
rencontres,  devint  colonel,  et  eut  en- 
suite le  commandement  de  Namur  qu'il 
conserva  jusqu'à  la  retraite  de  l'armée 
française.  Employé  à  l'armée  du  Rhin 
en  1798,11  y  comma  nda  le  bloc  us  d'Eh  ren- 
brestein  ,  fut  nommé  général  de  bri- 
gade le  17  février  1797  ,  et  après  avoir 
été  employé  dans  la  10e  division  mili- 
taire à  Toulouse  ,  passa  en  Espagne  lors 
des  premières  insurrections.  Il  se  si- 
gnala le  3o  juin  1808  à  l'attaque  des 
lignes  du  Lobrega  ,  força  le  passage  de 
la  rivière  ,  et  battit  complètement  les 
insurgés.  Il  commanda  depuis  dans  le 
même  pays,  qu'il  n'évacua  qu'avec  l'ar- 
mée française  en  i8i3  ,  et  obtint  du  roi 
en  1814  la  croix  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis. 

GOULY  (  Bernard  ),  député  à  la 
convention  nationale. 

Il  était  médecin  à  l'époque  de  la  ré- 
volution et  fut  élu  depuis  député  de 
l'Islede  France  à  la  convention  natio- 
nale, où  il  fut  admis  le  7  octobre  1793. 
Il  fut  envoyé  en  mission  en  1794  dans 
le  département  de  l'Ain  et  s'y  conduisit 
avec  tant  de  modération  qu'il  fut  rap- 
pelé le  17  mai.  A  son  retour  il  fit  néan- 
moins décréter  l'insertion  au  bulletin 
d'un  rapport  de  Peyssard  constatant 
le  prétendu  empoisonnement  du  fier- 
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rurier  Gamin  par  Louis  XVI,  et  fut 
nommé  secrétaire  de  la  société  des  ja- 
cobins le  7  juillet ,  peu  de  jours  avant  le 
9  thermidor.  Après  cette  époque  il  se 
prononça  avec  violence  contre  les  ter- 
roristes et  ses  anciens  collègues  des  co- 
mités de  gouvernement ,  provoqua  au 
i"r  prairial  la  mise  hors  de  la  loi  des 
révoltés  réunis  à  la  maison  commune  , 

{tassa  au  conseil  des  anciens  après  la 
a  session  ,  où  il  vota  en  1797  l'annul- 
la  tion  des  élections  de  Sa  in  t-Domi  ngue , 
et  sortit  du  corps  législatif  le  20  mai  de 
cette  année.  Use  retira  depuis  dans  une 
terre  près  de  Versailles  appartenant 
autrefois  au  comte  de  Tessé ,  et  n'a  plus 
reparu  sur  la  scène  politique. 

GOUPIL-DErPRÉFELN ,  députe  à 
l'assemblée  constituante ,  et  membre 
du  conseil  des  anciens. 

Il  était  ancien  conseiller  au  présidial 
d'Alençnn  à  l'époque  de  la  révolution 
dont  il  embrassa  la  cause  avec  chaleur  , 
et  fut  nommé  en  1789  député  du  tiers 
état  du  bailliage  d'Alençon  aux  états 
généraux  où  il  parla  en  faveur  du  veto 
absolu  qu'il  fallait  accorder  au  roi ,  et 
dit  alors  cette  phrase  remarquable  : 
«  Nous  n'avons  pas  été  envoyés  pour  faire 
»  une  nouvelle  constitution  ;  mais  pour 
»  raffermir  l'ancienne.  »  Le  20  juin  il 
proposa  néanmoins  la  suppression  des  ti- 
tres de  princes,  ducs,  comtes,  etc.,  sauf 
les  exceptions  à  faire  en  faveurdes  prin- 
ces du  sang,  et  fut  combattu  par  M.  de 
la  Fayette.  Il  provoqua  ensuite  une  loi 
sur  l'émigration,  fut  nommé  secrétaire 
le  9  avril,  vota  le  2  mai  la  réunion  d'A- 
vignon à  la  France,  et  s'opposa  peu  de 
temps  après  à  la  latitude  de  droits  que 
Barnave  et  autres  demandaient  en  fa- 
veur des  hommes  de  couleur  dans  les 
colonies.  A  l'époque  de  la  fuite  du  roi , 
il  sollicita  le  licenciement  des  gardes  du 
corps,  et  défendit  pourtant  l'inviola- 
bilité du  monarque  ,  dont  il  dit  que  la 
personne  était  sacrée.  On  le  vit  bientôt 
après  accuser  les  jacobins  de  vouloir  dé- 
truire la  monarenie,  s'opposer  ensuite 
à  ce  que  le  roi  et  le  prince  royal  por- 
tassent le  cordon  bleu,  et  demander  des 
peines  contre  ceuxqui  prendraient  leur 
ancien  titre.  Elu  en  septembre  1795  dé- 
puté de  l'Orne  au  conseil  des  anciens  , 
il  en  fut  successivement  secrétaire  et 
président,  fit  placer  le  buste  de  Mon- 
tesquieu dans  la  salle  du  conseil,  fut  le 
rapporteur  de  la  loi  concernait  le  se- 
questte  des  biens  des  pères  et  mères 
d'émigrés,  se  prononça  dans  la  lutte 
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établie  entre  le  directoire  et  les  conseils 
au  18  fructidor  contre  les  triumvirs , 
et  insista  pour  l'organisation  delà  garde 
du  corps  législatif.  Arrêté  d'abord  par 
suite  de  cette  journée,  il  fut  bientôt 
remis  en  liberté,  et  reparut  au  conseil 
qui  le  raya  en  1798  de  la  liste  des  émi- 
grés. Sorti  du  corps  législatif  en  mai 
1799,  '1  fut  nomme  en  avril  1800  mem- 
bre du  tribunal  de  cassation,  et  mou- 
rut à  Paris  le  18  février  1801. 

.  GOUPIL-DE-PRÉFELN  (  le  baron  ), 
membre  du  conseil  des  anciens,  tribun, 
procureur  général  de  la  cour  royale  de 
Caen ,  de  la  légion  d'honneur ,  etc. ,  fils 
du  précédent. 

Ami  delà  révolution,  il  fut  d'abord 
commissaire  près  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Argentan,  et  ensuite  élu  dé- 
puté de  l'Orne  au  conseil  des  anciens.  Il 
s'y  montra  favorable  a  la  révolution  du 
18  brumaire,  fut  élu  membre  delà  com- 
mission intermédiaire  de  ce  conseil ,  et 
entra  en  décembre  au  tribunat.  Dans 
la  discussion  sur  la  poursuite  des  délits 
dont  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux,  il  vota  pour  que  la  recher- 
che et  la  poursuite  en  fussent  confiées 
à  des  fonctionnaires  choisis  parle  gou- 
vernement, fut  élu  secrétaire  le  22  jan- 
vier 1804  et  décoré  peu  de  temps  après 
de  la  croix  de  légionnaire.  Le  3  septem- 
bre T807,  il  proposa  l'adoption  du  pro- 
Î'et  de  loi  fixant  le  taux  de  l'intérêt  de 
'argent,  «  Le  héros  qui  commande  aux 
•  destinées  de  la  France ,  dit- il ,  et  qui 
»  l'a  élevée  par  son  génie ,  ses  victoires 
s  et  la  paix  qu'il  a  donnée  au  monde, 
»  au  plus  haut  degré  de  gloire,  de  bon- 
»  heur  et  de  sécurité,  veut  enfin  que 
»  les  principes  de  la  morale  ne  soient 
a>  plus  méconnus.  »  Après  la  suppression 
du  tribunat,  il  passa  au  corps  législatif 
jusqu'en  181 1,  qu'il  devint  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  C&en  , 
fut  confirmé  dans  ces  fonctions  en  1814, 
et  les  exerçait  encore  en  18 r 6. 

GOUPILLEAU  (  Jean-  François  )  (  de 
Fontenai),  membre  de  la  législature,  de 
la  convention  nationale  et  du  conseil 
des  anciens. 

Il  était  homme  de  loi  à  l'époque  de  la 
révolution,  et  depuis  fut  nommé  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Montaigu. 
"Il  fut  élu  en  1791  député  du  départe- 
ment de  la  Vendée  à  la  première  légis- 
lature,  où  il  embrassa  le  parti  jacobin. 
Il  provoqua  des  mesures  de  rigueur 
contre  hsprèlres  ,  les  nobles  cl  les  émi- 
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grés,  parla  ensuite  en  faveur  des  sol- 
datsdu  régiment  de  Château-Vieux  qui 
avaient  été  condamnés  aux  galères  par 
suite  de  l'insurrection  de  Nanci ,  et  ac- 
cusa le  ministre  Montmorin  de  n'avoir 
entamé  aucune  négociation  avec  les  can- 
tons Suisses  pour  obtenir  leur  grâce* 
Le  17  avril  1792,  il  dénonça  de  nouveau 
les  prêtres  de  la  Vendée  comme  insti- 
gateurs de  la  guerre  civile,  provoqua 
dès  le  6  juin  l'abolition  de  la  monar- 
chie, et  dit:  «  qu'une  grande  lutte  s'é* 
»  tait  élevée  entre  les  deux  pouvoirs, 
»  et  qu'il  était  temps  de  savoir  s'ils  dc- 
»  valent  être  d'accord ,  ou  si  l'un  devait 
»  étouffer  l'autre.  »  A  la  séance  du  10 
août ,  il  demanda  que  le  roi  se  retirât 
de  la  salle  ,  parce  que  sa  présence  gênait 
les  délibérations.  Charge  après  l'ouver- 
ture de  la  convention  ,  à  laquelle  il  ve- 
nait d'être  élu  ,  de  faire  un  rapport  sur 
les  excès  commis  à  l'armée  du  Var ,  il  y 
fut  envoyé  avec  Collot-d'Herbois  ,  et 
écrivit  de  Nice ,  pendant  cette  mission  , 
pour  voter  la  mort  du  roi.  De  retour  à 
Paris  pour  le  jour  de  l'exécution  du 
monarque  ,  il  eut  une  querelle  à  ce  su- 
jet dans  un  café  ,  et  dit  à  la  tribune  de 
la  convention  qu'il  avait  couru  risque 
d'être  assassiné.  Envoyé  au  mois  d'avril 
1793  en  mission  dans  la  Vendée ,  il  assis- 
ta à  la  défaite  que  les  républicains 
éprouvèrent  le  25  mai  à  Fontenai;  dé- 
nonça Westermann,  suspendit  Rossi- 
gnol* et  fut  rappelé  à  cette  occasion. 
Devenu  membre  du  comité  de  sûreté' 
général  après  la  chute  de  Robespierre  , 
contre  lequel  il  s'était  vivement  pro- 
noncé au  9  thermidor ,  il  parla  plu- 
sieurs fois  contre  les  terroristes  ,  pré- 
senta néanmoins  un  rapport  sur  la  né- 
cessité de  maintenir  le  gouvernement 
révolutionnaire,  disculpa  ensuite  les 
membres  de  l'ancien  comité  de  salut 
public,  et  voulut  qu'on  balançât  leurs 
services  avec  leurs  fautes.  Il  fut  aussi 
adjoint  ji  Barras  le  i3  vendémiaire  pour 
diriger  la  force  armée  conventionnelle 
contre  les  sections  ,  et  devint  ensuite 
membre  du  conseil  des  anciens,  dont 
il  sortit 'le  20  mai  1797-  U  l'ut  depuis 
administrateur  du  Mont-de-Piété,  et 
quitta  la  capitale  en  i8i6pourse  réfu- 
gier à  Bruxelles. 

GOUPILLEAU  (  P.- C'A.)  (  de 
Montaigu  )  ,  débuté  aux  états  généraux, 
à  la  convention  nationale ,  membre  du 
conseil  des  cinq  cents,  etc. 

Il  était  notaire  à  Monfaigu  avant  la 
révolution,'  dont  il  était   un  des  plu» 
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chauds  partisans.  Il  fut  élu  en  1789  dé- 

Çuté  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
oitou  aux  états  généraux,  où  il  se 
montra  l'ennemi  le  plus  ardent  du  <  ler- 
gé  et  delà  noblesse;  mais  dépourvu  de 
talens  et  d'éloquence,  il  y  suppléait 
ordinairement  par  les  cris  et  les  gestes 
delà  fureur.  Ce  fut  lui  qui  en  1791 
annonça  la  fermentation  de  la  Vendée 
et  les  premiers  symptômes  de  la  guerre 
civile.  Nommé  en  septembre  1792  dé- 
puté de  la  Vendée  à  la  convention  natio- 
nale, il  y  vota  la  mort  de  Louis  XVI,  et 
continua  pendant  tout  le  cours  de  cette 
session  à  se  montrer  zélé  révolutionnai- 
re, sa ns partager  néanmoins  les  cruautés 
dzstenoristes.Envo\éen  mission  dausla 
Vendée  ou  mois  d'avril  1793 ,  il  s'y  pro- 
nonça contre  Rossignol ,  éprouva  des  dé- 
sagrémens  à  cette  occasion  ,  et  vota  le  8 
octobre  l'arrestation  dcsex-constituans 
qui  avaient  protesté  en  1701  contre  la 
révolution.  Après  le  9  thermidor,  il 
•'éleva  vivement  contre  les  jacobins , 
et  peignit  des  plus  noires  couleurs  les 
crimes  commis  par  eux  dans  le  Midi 
de  la  France.  Il  se  montra  pourtant 
depuis  favorable  à  Collot,  Bitlaud  et 
Barère  poursuivis  comme  complices  de 
Robespierre,  fut  encore  envoyé  en  mis- 
sion dans  le  département  de  Va  u  cluse, 
d'où  il  rapporta  qu'il  avait  vu  dans  son 
voyage  le  Rhône  couvert  des  cadavres 
des  terroristes  massacrés  par  les  réac- 
teurs ,  et  parla  fortement  contre  ces 
assassinats.  Devenu  après  le  i3  vendé- 
miaire membre  du  conseil  des  cinq 
cents,  il  se  prononça  avec  violence  con- 
tre Job  Aymé  que  les  jacobins  vou- 
laient faire  exclure  du  conseil,  et  en 
sortit  lui-même  le  20  mai  1797.  Il  y 
fut  réélu  en  mars  1798,  dénonça  bien- 
tôt après  les  excès  des  royalistes  dans 
le  Midi ,  et  accusa  de  faiblesse  ou  de 
connivence  les  membres  des  autorités 
constituées.  U  se  montra  aussi  opposé 
à  la  révolution  du  18  brumaire,  et  fut 
alors  exclus  du  corps  législatif.  Il  a 
disparu  depuis  de  la  scène  politique. 

GOURD  AN  (Charles- Claude),  dé- 
puté aux  états  généraux  ,  à  la  conven- 
tion, membre  des  conseils  des  cinq  cents 
et  des  anciens,  etc. 

Ilétait  lieutenant  criminel  au  bailliage 
de  Grai  avant  la  révolution  dont  il 
adopta  les  principes,  et  fut  nommé  en 
I789  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont  aux  états  généraux.  Il  s'opposa 
le  14  juin  1790  à  ce  que  le  buste  du 
roi  fût  placé  à  la  fédération  du  14  juillet 
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sur  l'autel  de  la  patrie ,  pressa  aussi  en 
février  1791  la  rédaction  d'une  loi  con- 
tre l'émigration,  et  appuya  le  28  mai 
la  proposition  faite  par  le  comité  de 
constitution ,  de  déclarer  que  le  roi 
serait  déchu  du  trône  si ,  après  être 
sorti  du  royaume,  il  refusait  d'y  ren- 
trer sur  l'invitation  du  corps  législatif. 
Elu  en  septembre  1792  député  de  la 
Haute-Saône  à  la  convention  nationale 
où  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI ,  il 
en  devint  le  secrétaire  après  la  jour- 
née du  i3  vendémiaire  an  4,  et  lit  alors 
la  proposition  de  rapporter  une  loi 
du  12  fructidor, dirigée,  dit-il,  contre 
les  patriotes.  Nommé  membre  du  co- 
mité de  salut  public  le  surlendemain, 
il  passa  par  la  réélection  des  deux  tiers 
au  conseil  des  cinq  cents  d'où  il  sor- 
tit le  20  mai  1797 ,  et  entra  au  tribu- 
nal de  cassation.  Réélu  en  1798  au  con- 
seil des  anciens,  il  en  devint  aussi 
secrétaire  le 21  mai  et  le  présida  l'année 
suivante.  Lors  de  la  crise  du  3o  prai- 
rial an  7,  il  se  déclara  contre  le  direc- 
toire, parla  plusieurs  fois  pour  arra- 
cher la  presse  à  l'influence  du  gouver- 
nement, et  s'opposa  à  des  poursuites 
demandées  contre  les  journalistes. 
Après  le  18  brumaire  il  a  rempli  les 
fonctions  de  juge  au  tribunal  civil  de 
Vesoul  pendant  plusieurs  années. 

GOURLAY  (Joseph-Marie),  légis- 
lateur, membre  de  la  légion  d'honneur, 
de  la  chambre  des  députés,  etc.,  né 
le  7  novemhre  1753. 

Il  était  homme  de  loi  ayant  la  ré- 
volution, et  en  embrassa  la  cause  avec 
sagesse  et  modération.  Il  remplit  d'a- 
bord dans  son  département  diverses 
fonctions  publiques,  et  fut  nommé  en. 
1804  président  de  la  cour  criminelle 
des  Cotes  du  Nord.  A  la  suppression 
de  ces  tribunaux,  il  devint  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  Rennes.  Ayant  été 
élu  en  18^9  rnombre  du  corps  législa- 
tif, il  s'y  fit  remarquer  par  ses  lu- 
mières, obtint  en  i8i3  la  vice  prési- 
dence de  ce  corps,  et  adhéra  le  3  avril 
1814  à  la  déchéance  de  Bonaparte.  Le 
2  septembre  suivant ,  il  parla  en  fa- 
veur du  projet  de  loi  sur  le  budjet , 
et  donna  des  développemens  très  éten- 
dus à  son  opinion.  Il  avait  été  élu  en 
mai  i8r5  membre  de  la  chambre  des 
représentai;  mais  il  n'y  voulut  point 
siéger  :  le  département  des  Côtes  du 
Nord  l'en  récompensa  en  août  i8i5,  en 
l'envoyant  à  la  chambre  des  députés. 
GOURLAY   (  Jsan-Marie  ) ,  législa- 
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leur,  tribun,  membre  du  corps  légis- 
latif et  de  la  chambre  des  représen- 
tons ,  etc. 

Il  était  propriétaire  à  Savenay  à  l'é- 
poque de  la  révolution  dont  il  adopta 
les  principes  avec  zèle  et  sagesse,  et 
fut  nommé  en  1790  administrateur 
du  district  de  cette  ville  ,  et  ensuite 
membre  de  l'administration  départe- 
mentale de  la  Loire  Inférieure.  Elu 
après  le  i3  vendémiaire  au  conseil  des 
cinq  cents,  il  parla  souvent  sur  des 
intérêts  locaux  ou  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  faire  cesser  la  guerre  ci- 
vile dans  les  belles  contrées  qui  bordent 
la  Loire.  Après  le  18  brumaire,  il  passa 
au  tribtinat  et  ensuite  au  corps  légis- 
latif, où  il  siégeait  encore  à  l'époque 
de  la  restauration.  Le  25  novembre 
1814,  il  demanda  une  exception  à  la 
loi  sur  les  douanes  en  faveur  des  co- 
lons de  l'Aunis  et  du  Poitou  qui  se 
livrent  à  l'extraction  des  sels ,  fut  nom- 
mé membre  de  la  chambre  des  repré* 
sentans  en  mai  i8i5  par  les  arrondisse- 
mens  de  Nantes  et  de  Sa venay,  et  chargé 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Loire  Inférieure  de  remet- 
tre à  Napoléon  une  adresse  dans  la- 
quelle on  remarquait  le  passage  suivant: 
«  Pleins  de  confiance  dans  les  vues 
»  de  Votre  Majesté  pour  le  bonheur 
»  de  la  France ,  en  consolidant  sa  li- 
»  berté  constitutionnelle  et  en  faisant 
»  respecter  son  indépendance  sans  por- 
»  ter  atteinte  à  celle  des  autres  nations  , 
»  nous  applaudissons,  sire,  à  vos  gé- 
»  néreux  efforts  pour  maintenir  la 
»  paix  du  monde;  mais  si  le  langage 
»  de  la  raison  était  méconnu,  s'il  fal- 
»  lait  recourir  aux  armes,  la  France 
a  est  debout  peur  seconder  son  chef, 
»  dont  la  gloire  est  inséparable  des  in- 
»  téréts  et  du  bonheur  de  la  nation.  » 
Le  6  juin,  à  l'occasion  du  serment  à 
prêter  par  l'assemblée,  il  supplia  la 
chambre  de  n'avoir  qu'une  opinion  à 
cet  égard,  a  11  faut,  dit-il,  que  la  na- 
»  tion  se  rallie  au  trôoe  de  Napoléon, 
9  et  que  le  trône  se  rallie  à  la  nation.  » 
Le  24,  il  demanda  la  mention  hono- 
rable pour  les  généraux  La  marque  et 
Travot;  à  cause  de  leur  conduite  dans 
la  Vendée,  et  travailla  depuis  dans  le 
cabinet  particulier  du  duc  d'Otrante 
dont  la  disgrâce  le  rendit  à  la  vie 
privée. 

GOUTTES    (Jean-Louis) ,    député 
aux  états  généraux,  curé,  évêquecons- 
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titutionnel  de  Saône  et   Loire,    etc., 
natif  de  Tulles. 

Après  avoir  pris  le  parti  des  armes 
et  fait  un  congé  dans  un  régiment  de 
dragons,  il  embrassa  l'état  ecclésiasti- 
que. Il  fut  d'abord  curé  dans  le  Bor- 
delais ,  et  ensuite  à  Argelliersoù  il  était 
au  moment  de  la  révolution.  Il  fut  élu 
en  1789  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Beziers  aux  états  généraux , 
et  adopta  les  nouvelles  idées  avec  assez 
de  feu;  mais  il  se  montra  pourtant  tou- 
jours ennemi  des  crimes  et  des  moyens 
sanguinaires.  Le  3  octobre  1789,  il 
prononça  contre  l'usure  nn  long  dis- 
cours ,  dans  lequel  il  fit  intervenir 
tour  à  tour  saint  Jérôme  et  saint  Jla- 
siley  Aristote,  les  sïpôtres  ,  saint  Luc 
et  saint  Mathieu ,  et  conclut  par  de- 
mander que  le  prêt  à  intérêt  lut  au- 
torisé d'une  manière  régulière.  Il  ap- 
5uya  peu  de  jours  après  la  proposition 
e  vendre  les  biens  du  clergé ,  et  sans 
toucher  au  fond  de  la  question  ,  s'éten- 
dit sur  le  mal  que  les  richesses  avaient 
fait  à  l'église.  Devenu  membre  du  co- 
mité des  recherches  en  avril  1790  et 
ensuite  président  de  l'assemblée,  il 
vota  quelque  temps  après  pour  qu'il 
fût  donné  une  constitution  civile  au 
clergé.  Le  27  février  1791,  il  demanda 
la  suppression  de  la  place  de  grand 
aumônier  de  France ,  et  fut  élu  dan's 
le  même  mois  évéque  constitutionnel 
de  Saône  et  Loire  à  la  place  de  M.  de 
Talleyraud  -  Périgord  ,  qui  venait  de 
donner  sa  démission.  Etant  resté,  lors 
de  l'établissement  de  la  république, 
attaché  à  la  monarchie  constitution- 
nelle, il  devint  suspect  aux  jacobins , 
et  sa  défaveur  augmenta  encore  lors 
de  la  destruction  du  culte  catholique 
à  laquelle  il  ne  se  prêta  nullement. 
Arrêté  bientôt  après,  puis  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  il 
fut  condamné  à  mort  le  26  mars  1794 
à  l'âge  de  de  cinquante-quatre  ans. 

GOUVION  (Louis-Jean-Baptiste)  , 
comte ,  sénateur ,  grand  officier  de 
la  légion  d'honneur,  pair  de  France, 
etc.  ,  né  à  Toul  le  6  février  1752. 

Il  prit  de  bonne  heure  le  parti  des 
armes ,  et  était  déjà  général  dans  les 

Êremiéres  campagnes  de  la  révolution, 
m  ployé  ensuite  aux  armées  d'Italie, 
il  passa  de  là  à  celles  du  Nord  en 
1799  ,  servit  en  Hollande  sous  Brune 
lors  de  la  descente  des  Anglo-Russes, 
et  se  distingua   particulièrement  à  ia 
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bat  a  me  de  Kastrichum.  Appelé'  en  fé- 
vrier 1800  auprès  de  Bonaparte,  qui 
lui  manda  <  qu'ayant  fait  sous  lui  ses 
9  premières  armes,  il  était  impatient 
a»  de  le  revoir  et  comptait  le  nommer 
a  son  premier  lieutenant  » ,  il  obtint 
en  1802  la  place  d'inspecteur  général 
de  la  gendarmerie.  Il  alla  présider  en 
décembre  i8o3  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Drôme ,  qui  le  nom- 
ma candidat  au  sénat  où  il  entra  le 
1er  février  i8o5.  Il  passa  après  la  res- 
tauration à  la  chambre  des  pairs  où  il 
siégeait  encore  en  1816.  Le  roi  l'avait 
honoré  le  26  juillet  i8i5  de  la  prési- 
dence du  collège  électoral  de  la  Haute- 
Saône. 

GOUVION  dit  la  Fayette  (Jean- 
JSapliste}  ,  général  français,  etc. 

Il  naquit  à  Toul  le  8  janvier  1747 
du  lieutenant  de  police.  Il  fut  placé 
de  bonne  heure  dans  le  corps  du  gé- 
nie ,  où  il  obtint  bientôt  le  grade  de 
capitaine,  et  fut  ensuite  employé  dans 
la  guerre  d'Amérique  sous  M.  de  la 
Fayette.  Quand  ce  général  prit  en  1789 
le  commandement  de  la  garde  natio- 
nale parisienne ,  Gouvion  fut  appelé 
près  de  lui  comme  général  major,  et 
se  fit  peu  remarquer  dans  cet  emploi. 
Nommé  en  septembre  1791  député  de 
Paris  à  la  législature,  il  s'a l tira  par 
son  modérant isme  connu  la  défaveur 
des  jacobins,  dont  il  ne  put  même  con- 
quérir la  confiance  par  son  discours  du 
4  décembre  contre  les  aristocrates  de 
Toul.  Ayant  voulu  s'opposer  le  6  avril 
I792  à  ce  qu'on  accordât  les  honneurs 
de  la  séance  aux  soldats  de  Chàteau- 
vieux  9  il  fut  couvert  de  huées  et  de 
menaces  par  une  partie  de  l'assemblée 
et  par  les  tribunes,  et  donna  sa  dé- 
mission peu  de  jours  après.  Il  se  ren- 
dit alors  à  l'armée  que  commandait 
M.  de  la  Fayette,  où  il  fut  employé 
comme  général  de  division,  et  y  mon- 
tra beaucoup  de  valeur  et  de  talens. 
Surpris  le  11  juin  1792  par  la  négli- 
gence de  ses  avant-postes  en  avant  de 
3m  aubeuge ,  il  se  conduisit  avec  la  même 
bravoure;  mais  n'ayant  pas  été  soutenu 
r.  temps  par  le  gros  de  l'année ,  il  fut 
tué  d'un  coup  de  canon  au  moment 
où  il  cherchait  à  rallier  ses  troupes  près 
du  village  de  Grisueile.  11  réunissait  la 
probité  aux  talens  militaires,  et  Louis 
XVI  l'honorait  de  son  estime. 

GOUVION  -  SAINT- CYR   (L.), 
comte  ,  maréchal  de  France  ,  grand 
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cordon  de  la  légion  d'honneur,  mi- 
nistre de  la  guerre,  ministre  d'état, 
pair  de  France ,  commandant  de  l'or- 
dre royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 
Né  à  Toul  le  i3  avril  1764  d'un 
tanneur  peu  fortuné,  il  y  exerçait  la 
peinture  lorsqu'il  entra  au  service  peu 
de  temps  avant  la  révolution  :  il  se 
trouvait  cependant  déjà  élevé  au  grade 
de  général  en  1793.  Employé  suceessi-  , 
veinent  dans  les  différens  corps  d'ar- 
mée ,  il  commandait  en  Italie  sous  Mas- 
sé n  a  en  1798,  et  comprima  lors  de  l'é- 
vacuation de  Rome  une  insurrection 
qui  aurait  pu  avoir  des  suites  dange- 
reuses. Destitué  en  1799  par  le  direc- 
toire avec  d'autres  généraux,  il  fut 
bientôt  remis  en  activité  ,  et  Bona- 
parte profita  de  ses  talens  peu  de  temps 
après.  Appelé  vers  la  fin  de  180 1  au 
conseil  d'état,  section  de  la  guerre, 
il  obtint  de  nouveau  en  i8o5  le  com- 
mandement de  l'armée  française  en 
Italie,  et  resta  long-temps  dans  les 
états  de  Naples  qu'il  ne  quitta  qu'en 
i8o5.  Nommé  depuis  colonel  général 
des  cuirassiers,  et  décoré  ensuite  du 
titre  de  grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  on  le  vit  lors  de  la  retraite  de 
l'archiduc  Charles  en  i8o5,  faire  pri- 
sonnier un  corps  de  six  mille  Autri- 
chiens commandé  par  le  prince  de 
Rolian  ,  et  entrer  presqu 'aussi  tôt  à  Ve- 
nise par  suite  de  la  capitulation  d'Aus- 
terlitz.  Il  fut  renvoyé  au  commencement 
de  1806  dans  l'Italie  méridionale  pour 
s'emparer  du  royaume  de  Naples,  fit 
ensuite  la  campagne  de  Prusse  et  celle 
de  Pologne,  et  obtint  en  1807  le  gou- 
vernement général  de  Varsovie.  Après 
la  paix  de  Tilsitt,  il  passa  en  Espagne 
et  s'empara  en  1808  de  Rose  en  Ca- 
talogne, et  successivement  de  Barce- 
lonne  et  de  Tarragone  qu'il  emporta 
en  1809  après  un  combat  très  vif,  dans 
lequel  il  prit  vingt-cinq  pièces  de  ca- 
non :  les  combats  de  Saint-Félix  d'E- 
quixols  et  de  Palamos  ne  lui  font 
pas  moins  d'honneur.  La  campagne  de 
Russie  ne  fit  qu'ajouter  à  sa  gloire;  il 
y  commandait  les  Bavarois  et  se  si- 
gnala le  17  août  à  Poloisk.  Il  prit  en- 
suite le  commandement  du  2e  oorps 
d'armée  après  la  blessure  du  maréchal 
Oudinot  ,  et  battit  le  lendemain  le 
général  Wittgenstein.  Fait  maréchal 
avant  la  prise  de  Moscou,  il  fut  atta- 
qué pendant  la  retraite  par  le  même 
général  Wittgenstein  qu'il  força  de  lui 
laisser  le  passage   libre  j    mais    blessé 
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d'une  balle  au  pied,  il  donna  le  com- 
mandement de  son  corps  d'armée  au 
général  Legrand,  et  le  suivit  à  une 
journée  de  marche.  Ayant  repris  son 
service  à  la  bataille  de  Dresde  les  26 
et  27  août ,  il  contribua  au  succès  de 
ces  journées ,  attaqua  quelque  temps 
après  le  corps  russe  du  comte  de  Tols- 
toï à  Plaùen  ,  prit  vingt  pièces  d'ar- 
tillerie ,  fit  trois  mille  prisonniers,  et 
poursuivit  les  restes  de  cette  armée 
presque  sur  les  frontières  de  la  Bo- 
hème. Resté  à  Dresde  après  le  départ 
de  la  grande  armée,  il  fut  contraint 
de  signer  une  capitulation  en  vertu 
de  laquelle  il  devait  rentrer  en  France 
avec  ses  troupes;  mais  par  une  insigne 
mauvaise  foi ,  cette  convention  ne  fut 
pas  ratifiée  et  il  resta  prisonnier  de 
guerre.  De  retour  en  France  après  la 
restauration  ,  il  reçutduroi  un  accueil 
distingué  et  fut  créé  successivement 
pair  de  France  et  commandeur  de  l'or- 
dre de  Saint-Louis.  Ayant  ensuite  suivi 
Sa  Majesté  à  Gand  lors  de  l'invasion 
de  Bonaparte,  il  passa  après  le  retour 
de  Sa  Majesté  au  ministère  delà  guerre, 
qu'il  occupa  jusque  vers  la  fin  de  sep- 
tembre i8i5.  En  quittant  cette  place, 
il  conserva  le  titre  et  le  rang  de  mi- 
nistre d'état ,  et  fut  nommé  membre 
du  conseil  privé.  Il  obtint  en  1816  le 

i  gouvernement   de  la  5e  division  mili- 

taire   et   la    grande    croix    de    Saint-: 
\     Louis. 
|     .  GOUY-D'ARCY  (  Louis  -  Henri , 

marquis  de  )  député  aux  états  géné- 
raux,  etc. ,  né  à  Paris  en  1753. 

Il  était  colonel  en  second  de  cava- 
lerie à  l'époque  de  la  révolution ,  fut 
élu  député  de  Saint-Domingue  aux 
états  généraux  de  1789  où  il  se  pro- 
nonça contre  la  cour,  et  où  il  excusa 
dés  le  23  juillet  les  cruautés  commises 
par  le  peuple  lors  de  la  prise  de  la 
Bastille.  Les  25  et  27  du  même  mois, 
il  soutint  l'opinion  <r  qu'on  pouvait  et 
*  devait  décacheter  les  lettres  dans  un 
»  temps  de  troubles,  »  et  pressa  en 
conséquence  la  formation  d'un  comité 
ad  hoc.  Le  19  septembre ,  il  voulut  pré- 
senter un  plan  de  fiuance  pour  sauver, 
dit-il,  l'état,  dénonça  le  itr  décembre 
suivant  le  ministre  de  la  marine  La- 
luzerne,  et  renouvela  le  24  ses  incul- 
pations contre  ce  seigneur.  Il  parla  en- 
core au  mois  d'août  sur  le  délabrement 
des  finances,  et  vota  alors  l'émission 
de  deux  milliards  d'assignats.  Depuis 
ce  moment,  il   revint  au  système  de 
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modération  qu'il  avait  combattu  jus- 
qu'alors, se  prononça  contre  le  décret 
oui  consacrait  les  droits  des  hommes 
de  couleur,  s'abstint  ensuite  d'assister 
aux  séances  pendant  les  premiers  mois 
de  1791  ,  et  n'y  reparut  que  le  jour  de 
l'évasion  de  Louis  XVI.  Nommé  ma- 
réchal de  camp  à  la  fin  de  la  session  , 
puis  chargé  d'aller  rétablir  Tordre  à 
Noyon,  il  s'y  conduisit  avec  une  fai- 
blesse qui  le  rendit  ridicule  aux  yeux 
de  tous  les  partis,  se  trouva  entraîné 
dans  la  chute  de  celui  d'Orléans,  fut 
arrêté  en  avril  1793  comme  suspect , 
et  traduit  depuis  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, qui  le  condamna  à  mort  le 
5  juillet  1794  ,  comme  complice  d'une 
conspiration  dans  les  prisons  des  Car- 
mes où  il  était  détenu.  M.  de  Gouy- 
d'Arcy  était  un  homme  instruit,  ac- 
tif et  parlant  avec  beaucoup  de  fa-  * 
cuite. 

GÔUZY  {Pierre-Louis')  ,  député  à  la 
convention  nationale,  né  à  Rabastens 
en  Languedoc. 

Partisan  de  la  révolution  dés  son 
aurore,  il  fut  élu  en  septembre  1791 
député  du  département  du  Tarn  à 
l'assemblée  législative,  et  passa  l'année 
suivante  à  la  convention  nationale  ou 
il  vota  la  mort  de  Louis  XVI ,  avec 
sursis    jusqu'à  ce  que  l'assemblée    eut 

Erononcé  sur  le  sort  de  tous  les  Bour- 
ons.  Devenu  après  la  session  membre 
du  conseil  des  cinq  cents,  il  en  sortit 
le  20  mai  1797,  obtint  depuis  une 
place  d'inspecteur  des  contributions 
directes  dans  son  département,  et  quitta 
la  France  en  18x6  comme  régicide, 
pour  se  réfugier  en  Suisse. 

GRANDEAU-D'ABEAUCOURT  (le 
baron  ),  lieutenant  général,  grand  of- 
ficier de  la  légion  d'honneur ,  comman- 
dant d'armes,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  etc. 

Elevé  aux  premiers  grades  militaires 
pendant  les  campagnes  de  la  révolu- 
tion ,  il  ne  se  distingua  pas  moins  dans 
les  campagnes  de  i8o5 ,  1806,  1807  et 
i8%9,  et  en  fut  récompensé  par  le  grade 
de  général  de  brigade  et  la  décoration 
de  l'ordre  du  mérite  militaire  de  Maxi- 
milien-Joseph.  Il  reçut  ensuite  divers 
commandemens,  passa  en  Russie  en 
i8i2„  se  fit  remarquer  le  17  août  à  la 
bataille  de  Smolensk  et  y  fut  blessé. 
Rentré  dans  Stettin  après  la  retraite 
pour  en  prendre  le  commandement, 
il  y  tomba  malade  et  remit  le  soin  de> 
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sa  défense  au  général  Dufresse,  qui 
s'y  conduisit  si  vaillamment.  Après  la 
restauration,  le  général  Grandeau  fut 
nommé  par  le  roi  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur. 

GRANDJEAN  (le  baron),  lieute- 
nant général ,  commandeur  de  la  lé- 
gion d'honneur ,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  etc. 

Il  entra  au  service  de  bonne  heure, 
fit  les  premières  campagnes  de  la  ré- 
Tolution ,  et  parvint  assez  rapidement 
au  grade  de  général  de  brigade  et  en- 
suite à  celui  de  général  de  division  , 
qu'il  obtint  le  ie*  février  i8o5.  Il  com- 
mandait un  corps  de  troupes  hollan- 
daises dans  la  campagne  de  1806  con- 
tre les  Prussiens,  et  passa  en  1808  en 
Espagne.  Il  fit  des  prodiges  de  valeur 
le  27  octobre  à  l'attaque  de  Lerin ,  sur 
la  rive  gauche  de  l'Ebre  ,  ainsi  qu'au 
siège  de  Sa rra gosse  l'année  suivante. 
Employé  lors  de  l'expédition  de  Russie 
dans  le  corps  d'armée  du  maréchal 
Macdônald ,  il  le  seconda  de  tous  ses 
moyens  après  la  défection  des  Prus- 
siens dans  la  retraite  que  ce  maréchal 
dut  faire  des  environs  de  Riga.  Grand- 
jean  se  jeta  ensuite  avec  sa  division 
dans  la  place  dé  Dantzick,  et  s'y  fit 
beaucoup  d'honneur  pendant  toute  la 
durée  du  siège.  Ayant  été  fait  prison- 
nier, il  fut  envoyé  à  Kiow,  d'où  il 
envoya  son  adhésion  aux  événemens 
qui  replaçaient  sur  le  trône  de  France 
la  maison  de  Bourbon.  A  son  retour, 
le  roi  lui  accorda  la  croix  de  Saint- 
Louis. 

GRANDMENIL  {Jean-Baptiste  Fait- 
ehard  de  ),  artiste  du  Théâtre  Français  , 
de  l'institut  de  France  9  etc.  ,  né  en 
1737. 

11  était  fils  d'un  chirurgien  dentiste  , 
célèbre  par  ses  talens  et  sa  fortune,  fut 
élevé  avec  soin  ,  prit  le  nom  de  Grand- 
menil  d'une  terre  seigneuriale  dont  il 
hérita  ,  exerça  quelque  temps  la  profes- 
sion d'avocat  dans  laquelle  il  se  fit  même 
remarquer 9  et  fut  honoré  par  le  roi 
du  titre  de  conseiller  de  l'amirauté. 
Jeune  encore  et  emporté  bientôt  par 
la  passion  du  théâtre  ,  il  abandonna 
brusquement  Cujas  poursuivre  Molière^ 
et  alla  débuter  à  Bruxelles  dans  les  rôles 
de  valets.  Il  joua  ensuite  à  Marseille  ,  se 
fixa  peu  de  temps  après  à  Bordeaux  et  ob- 
tint un  ordre  de  début  aux  Français  pour 
le  3i  août  1790.  La  division  qui  eut  lieu 
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entre  les  acteurs  de  ce  théâtre  l'année 
suivante  permit  à  Grandmenil  de  rem- 
plir en  enef  l'emploi  de  rôles  à  man- 
teaux, et  il  acquit  depuis  ce  moment 
une  célébrité  qui  n'a  fait  que  s'augmen- 
ter jusqu'à  sa  retraite.  Nommé  succes- 
sivement membre  de  l'institut  pour  la 
classe  des  beaux  arts  et  professeur  de 
déclamation  au  conservatoire  de  mu- 
sique, il  abandonna  la  carrière  théâ- 
trale en  181 1  et  mourut  le  24  mai  1816. 
Scrupuleux  dans  ses  mœurs,  bienfaisant 
sans  ostentation,  spirituel  et  gai  sans 
recherche ,  G ra tidmenil  q  uoiq ue  comé- 
dien avait  conservé  ce  respect  pour  les 
bienséances  et. ces  façons  de  vivre  qui 
distinguent  l'homme  riche  destiné  à  un 
rang  élevé,  et  mérita  toujours  l'estime 
et  la  considération  des  gens  de  bien. 

GRANET(  VrançoU-Omer) ,  député 
à  la  première  législature  et  à  la  conven- 
tion nationale. 

Il  était  négociant  à  Marseille  à  l'épo- 
que de  la  révolution,  se  fit  remarquer 
par  son  exagération  dés  les  premiers 
troubles  de  cette  ville ,  et  fut  alors  pour- 
suivi par  le  prévôt  Bournissac  comme 
un  des  moteurs  de  ces  désordres. Nommé 
peu  de  temps  après  administrateur  du 
département  des  Bouches  du  Rhône  , 
puis  député  à  l'assemblée  législative,  il 
y  manifesta  les  mêmes  principes  poli- 
tiques ,  vota  constamment  avec  le  côté 
gauche ,  contribua  à  la  chute  du  trône 
au  10  août  1792 ,  et  fut  ensuite  élu  dé- 
puté à  la  convention  nationale ,  où  il 
vota  la  mort  de  Louis  XVI  et  son  exé- 
cution dans  les  vingt-quatre  heures.  On 
le  vit  pourtant  en  avril  1794  dénoncer 
les  horreurs  commises  dans  le  Midi  par 
les  ordres  de  Fréron  ,  provoquer  de» 
mesures  contre  le  féroce  Jourdan  Coupe- 
tête  alors  commandant  de  la  gendar- 
merie à  Avignon  ,  s'opposer  de  nou- 
veau après  le  9  thermidor  à  Fréron  .qui 
voulait  faire  démolir  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris ,  et  s'écrier  que  :  «  Les  pierres  de 
»  Paris  n'étaient  pas  plus  coupables  que 
»  les  pierres  de  Marseille.  »  Dénoncé 
bientôt  lui-même  par  Barras  et  Fréron 
en  germinal  an  2  ,  comme  fauteur  des 
troubles  auarchiques  du  Midi  et  accu- 
sateur de  Mat at;  mais  bien  plus  encore 
comme  détenteur  de  pièces  qui  prou- 
vaient les  dilapidations  dont  s'étaient 
rendus  coupables  ces  deux  députés  dans 
leurs  missions  méridionales  ,  il  fut 
d'abord  décrété  d'arrestation  ,  et  en- 
suite frappé  d'accusation  lors  de  la  se- 
conde insurrection  jacobine  des  ier  et 


I  S  prairial  an  3.  Compris  depuis  dans 

l'amnistie  par  laquelle  la  convention 
termina  ses  travaux ,  il  devint  un  des 
maires  de  Marseille  sous  le  régne  de  Na- 
poléon ,  et  reparut  sur  la  scène  politi- 
que en  mai  i8i5  ,  comme  député  du  dé- 
partement des  Bouches  du  Rhône  à  la 
chambre  des  représentons.  Il  a  quitté 
la  France  en  1816  ,  et  s'est  réfugié  à 
l'étranger. 

GRANET  {M.- A.  )  (  de  Toulon  ),  dé- 
9  puté  à   l'assemblée  nationale    législa- 

tive ,  etc. 

Devenu  président  du  département  du 
Var  depuis  la  révolution  ,  il  fut  élu  en 
septembre  1791  député  à  l'assemblée 
législative ,  et  travailla  beaucoup  dans 
le  comité  de  marine  dont  il  était  mem- 
bre. Plusieurs  rapports  faits  à  la  tribune 
nationale ,  à  la  suite  desquels  furent 
rendus dinerens  décrets  tant  sur  le  per- 
sonnel que  sur  le  matériel  delà  marine, 
forment  l'ensemble  des  travaux  légis- 
latif de  Granet  ,  dont  la  conduite  poli- 
tique fut  d'ailleurs  toujours  exempte 
de  blâme.  Arrêté  comme  suspect  pen- 
dant le  régime  de  la  terreur ,  il  dut  sa 
liberté  au  9  thermidor ,  obtint  sous  le 

1  directoire  exécutif  la  place  de  chef  du 

bureau  des  colonies  au  ministère  de  la 
marine  ,  d'où  il  passa  à  celui  du  con- 

À  ,.      tentieux ,  et  conserva  cet  emploi  sous 

W  '*%<    Napoléon. 

'       ,         GRANGENEUVE  f  J.-A.  )  ,  mem- 

|         .    bre  de  la  première  législature  et  de  la 

f  «♦        convention  nationale. 

+  Né  à  Bordeaux  ,  où  il  exerçait  la  pro- 

fession d'avocat  avant  la  révolution  dont 

|  il  embrassa  le  parti  avec  zèle  et  chaleur  , 

il  y  devint  dès  les  premières  élections 
substitut  du  procureur  de  la  commune , 
puis  député  de  la  Gironde  à  la  législa- 
ture de  1791.  Dès  le  commencement  de 
la  session,  il  provoqua  des  mesures  de 
rigueur  contre  l'émigration,  et  fit  sup- 
primer le  titre  de  Majesté  qu'on  accor- 
dait au  roi.  Le  Ier  février  suivant,  il 
dénonça  dans  uu  discours  virulent  M. 
Bertrand  de  Molleville ,  ministre  de  la 
marine ,  appuya  le  3 1  du  même  mois  une 
dénonciation  de  Dubois-Crancé  contre 
•le  ministre  de  la  guerre  Narbonne,  et 
réclama  ensuite  une  amnistie  en  faveur 
dé  Jourdan  Coupe-tête  et  des  complices 
de  ses  crimes  à  Avignon.  Ayant  insulté 
dans  un  comité  son  collègue  Jouneau  , 
il  refusa  de  lui  eu  rendre  raison  et  fut 
par  lui  roué  de  coups.  Il  fut  aussi  du 
nombre  de  ceux  qui ,  de  concert  avec 
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l'ex-capncin  Chabot  formèrent  le  projet 
de  se  faire  assassiner  par  des  gens  soldés, 
afin  d'exaspérer  le  peuple  contre  la  cour; 
mais  si  l'on  en  croit  madame  Roland  , 
la  poltronerie  du  capucin  Chabot ,  d'au- 
tres disent  celle  de  Grangeneuve  ,  fit 
manquer  l'exécution.  Devenu  membre 
de  la  convention  nationale  ,  Grange- 
neuve  y  figura  moins  que  dans  la  légis- 
lature ,  suivit  la  marche  de  la  gironde  , 
qui  devint  plus  modérée  à  mesure  que 
la  montagne  prit  plus  d'empire  ,  et  lors 
du  procès  de  Louis  XVI  il  ne  vota  que 
la  détention  de  ce  prince,  refusant  de 
cumuler  les  fonctions  d'accusateur ,  de 
témoin  et  de  /«g*.  Enveloppé  depuis  dans 
la  proscription  du  3i  mai  1793 ,  il  s'é- 
chappa de  Paris ,  fut  mis  hors  de  la  loi 
le  28  juillet  ^  et  ensuite  arrêté  à  Bor- 
deaux, où  la  commission  militaire  le 
copdamna  à  mort  le  21  décembre  1793  , 
à  l'âge  de  quarante-trois  ans. 

GRANGENEUVE  (Joseph  ),  admi- 
nistrateur du  département  de  la  Gi- 
ronde ,  né  à  Bordeaux  en  1755  et  frère 
du  précédent. 

Il  devint  à  la  révolution  administra- 
teur du  département  de  la  Gironde  ,  et 
prit  part  aux  arrêtés  fédéra  tifs  des  dé-* 
partemens  méridionaux  contre  les  éve- 
nemensdu  3i  mai  1793.  Proscrit  par  la 
montagne ,  puis  arrêté  et  traduit  devant 
la  commission  militaire  de  Bordeaux  , 
il  fut  condamné  à  mort  avec  son  frère 
le  21  décembre ,  «  pour  avoir  contribué 
»  à  égarer  les  Bordelais  sur  le  compte  * 
»  des  Parisiens  et  de  la  convention  na- 
»  tionale.  » 

GRANGER  (  Jean-Jacques  )  ,  capi- 
taine de  navire ,  marchand  ,  etc. ,  né  à 
Anacady  en  1753. 

Il  était  capitaine  de  la  marine  mar- 
chande à  l'époque  de  la  révolution,  et 
était  domicilié  à  Brest  lorsqu'il  eut  le 
malheur  de  prendre  sur  son  bord  pour 
les  conduire  àBordeauxseptparticuliers, 
au  nombre  desquels  étaient  Guadet  et 
Félix  Wimpfen  mis  hors  de  la  loi  par 
suite  des  événemensdu  3i  mai  1793.  Àr~ 
rété  presque  aussitôt  après  son  arrivée 
à  Bordeaux ,  Granger  fut  traduit  devant 
la  commission  militaire  de  cette  ville, 
condamné  à  mort  et  exécuté  le  26  no- 
vembre de  la  même  année. 

GRATIEN  (  le  baron  )  ,  général  de 
division ,  commandant  de  la  légion 
d'honneur ,  commandeur  de  l'ordre  de 
la  réunion,  grand'eroix  de  celui  de  Da- 
li ebrog  ,  etc. 

Elevé  au  grade  de  général  dans  les 
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premières  années  de  la  révolution ,  il 
commandait  en  i'-oHune  colonne  à  l'ar- 
mée de  Jourdan  ,  lorsqu'il  fut  cassé  sur 
le  champ  de  bataille  <r  pour  s'être  con- 
s  duit  avec  lâcheté  (  ce  furent  les  ex- 
»  pressions  du  rapport  de  Jourdan,), 
»  aux  combats  de  Ma ubeuge.  »  Employé 
de  nouveau  parla  faveur  de  Robespierre, 
il  servit  d'abord  contre  les  Vendéens 
en  1795  et  1796  ,  et  reçut  dans  le  cou- 
rant de  juillet  des  témoignages  de 
gratitude  pour  sa  conduite  contre  les 
royalistes.  Il  suivit  ensuite  Hoche  à  l'ar- 
mée du  Bas  Rhin  ,  contribua  le  16  avril 
1797  à  la  prise  des  redoutes  et  du  village 
de  Bendorf ,  fut  employé  en  1799  contre 
les  chouans  du  département  de  la  Man- 
che ,  et  enfin  dénoncé  par  les  adminis- 
trateurs de  ce  département  comme 
ménageant  alors  les  royalistes.  Passé  en 
1807  au  service  de  Hollande  en  qualité 
de  lieutenant  général,  il  marcha  contre 
Schill  avec  trois  mille  Hollandais  ,  l'at- 
teignit à  Stralsund ,  lui  enleva  ses  re- 
tranchemens  d'assaut  et  le  tua  sur  la 
place.  Il  reçut  à  cette  occasion  du  roi 
de  Hollande,  des  marques  d'approba- 
tion, et  du  roi  de  Da  ne  marri  la  grand'- 
eroix  de  l'ordre  de  Danebrog.  Rentré 
au  service  de  France  après  la  réunion 
de  la  Hollande  ,  il  obtint  un  comman- 
dement en  Italie  et  se  distingua  en  plu- 
sieurs occasions  contre  les  Autrichiens 
en  i8i3  et  1814;  mais  la  mort  vint  le 
surprendre  à  Plaisance  le  2 5  avril  1814, 
au  moment  où  il  allait  ramener  en 
France  la  ire  division  de  l'armée  de  ré- 
serve. 

GRAVE  (  le  marquis  de  ) ,  lieutenant 
général,  ancien  ministre  de  la  guerre 
sous  Louis  XVI,  chevalier  de  la  légion 
d'honneur,  pair  de  France,  etc. 

Fils  cadet  du  marquis  de  Grave ,  com- 
mandant pour  le  roi  en  Bretagne  et 
grand^croix  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  il  entra  au  service  en 
qualité  de  sous  lieutenant  dans  le  régi- 
ment de  mestre  de  camp  cavalerie , 
d'où  il  passa  comme  capitaine  dans  le 


léans  infanterie,  et  embrassa  la  cause  de 
la  révolution  avec  zèle,  mais  en  même 
temps  avec  beaucoup  de  mesure.  Elevé 
peu  de  temps  après  au  grade  d'officier  gé- 
néral, il  remplaça  au  mois  de  mars  1792 
M.deNarbonneau  ministère  de  la  guer- 
re, et  fut  bientôt  accusé  par  Dumouriez 
£ui  voulait  lui  succéder ,  de  tous  les  dc- 
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sastres  de  l'armée  de  Flandre.  Obliçé 
de  donner  enfin  sa  démission  ,  il  fut 
décrété  d'accusation  après  le  10  août 
1792,  se  réfugia  à  Londres ,  fut  inscrit 
sur  la  liste  des  émigrés,  et  rentra  en 
France  après  le  18  brumaire.  Il  figura 
en  1801  parmi  les  notables  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  obtint  ensuite  le 
commandement  de  l'île  d'Oleron  sous 
Bonaparte  ,  fut  mis  à  la  retraite  deux 
ans  après ,  devint  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  gouverneur  des  enfans  du  duc 
d'Orléans  en  1814,  et  fut  enfin  élevé  à 
la  dignité  de  pair  de  France  le  19  août 
i8i5.  Il  avait  publié  autrefois  un  mor- 
ceau ingénieux  et  piquant  sous  le  titre 
de  la  Folle  de  Saint- Joseph  ,  qui  lui 
donna  la  réputation  d'homme  d  esprit. 
Madame  Roland  a  dit  de  lui  que  «  c'était 
9  un  petit  homme  que  la  nature  avait 
9  fait  doux ,  à  qui  ses  préjugés  inspi- 
9  raient  de  la  fierté ,  que  son  cœur  soi- 
9  licitait  d'être  aimable,  et  qui  faute 
9  d'esprit  pour  les  concilier,  finissait 
9  par  n'être  rien.  »  Voici  le  portrait  po- 
litique qu'en  trace  de  son  côté  M.  Ber- 
trand de  Molle  ville  dans  son  Histoire  de 
la  révolution  :  «  Le  chevalier  de  Grave  9 
9  dit-il, n'avait  ni  cette  éclatante  pop u- 
9  larité,  ni  cette  ostentation  d'activité, 
9  ni  cette  familiarité  légère  et  cares- 
9  santé  qui  distinguaient  M.  de  Nar- 
9  bonne;  mais  sa  conduite  et  ses  écrits 
9  depuis  la  révolution  ,  et  son  entrée 
9  dans  les  sociétés  populaires  des  villes 
9  où  son  régiment  se  trouvait,  le  fai- 
9  saient  passer  pour  un  zélé  constitua 
9  tionnel  dans  le  parti  jacobin  ^  et  pour 
9  un  jacobin  enragé  parmi  les  aristo- 
9  crates.  Ainsi  sa  nomination  ne  nuisit 
9  point  à  la  popularité  du  roi  dans 
9  l'opinion  publique.  9 

GRÉGOIRE  (  Henri)  ,  curé,  député 
aux  états  généraux,  évêque  constitu- 
tionnel de  Blois,  député àla  convention 
nationale  et  au  conseil  des  cinq  cents  , 
législateur,  membre  de  l'institut,  sé- 
nateur, comte,  commandant  de  la  lé- 
légion  d'honneur  y  etc. ,  né  en  1750  près 
de  Lunéville. 

Il  embrassa  l'état  ecclésiastique  et 
était  curé  d'Euibermesnily  lorsqu'il 
fut  élu  en  1789  député  du  clergé  du 
bailliage  de  Nanci  aux  états  généraux:. 
Use  réunit  qn  des  premiers  de  son  ordre 
à  la  chambre  du  tiers  où  il  fut  très  ap- 
plaudi ,  s'opposa  te  8  juillet  1789 ,  à  l'ap- 
proche des  troupes  que  le  roi  appelait 
vers  Paris,  et  dit  à  cette  occasion  <r  que 
9  si  les  Français  consentaient  à  rede- 
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»  venir  esclaves ,  ils  seraient  la  lie  des 
s  nations.  *  Le  3  août  il  réclama  l'hu- 
manité de  l'assemblée  eu  faveur  des  juifs 
alors  persécute'»  en  Alsace ,  demanda  le 
18  que  l'acte  constitutionnel  fut  consa- 
cré parle  nom  deDlEU  de  qui  l'hom- 
me tient  ses  devoirs  et  ses  droits ,  pei- 
gnit peu  de  temps  après  le  roi  comme 
entouré  des  ennemis  du  peuple ,  dénon- 
ça M.  de  Bouille  et  l'orgie  des  gardes  du 
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retourner  aux  donateurs  et  non  à  la 
nation.  Il  fut  aussi  le  premier  ecclésias- 
tique qui  prêta  le  serment  constitu- 
tionnel, fut  le  même  jour  élu  évéque 
de  filois  et  du  Mans,  et  choisit  le  pre- 
mier siège. De  venu  président  de  la  société 
des  amis  des  noirs  ,  il  sollicita  eu  179 1 
les  droits  de  citoyen  pour  les  gens  de 
couleur  ,  et  se  montra  dans  toutes  les 
circonstances  l'apologiste  de  leurs  pré- 
tentions. Lorsque  la  fuite  de  Louis  XVI 
eut  donné  lieu  à  la  question  de  l'invio- 
labilité, Grégoirese prononça  vivement 
contre  le  monarque |  et  demanda  qu'il 
fût  jugé  par  une  convention.  Elu  en 
septembre  1792  député  du  département 
de  Loir  et  Cner  à  la  convention  natio- 
nale, il  provoqua  le  20  et  fit  prononcer 
séance  tenante  l'abolition  delà  royauté, 
en  affirmant  que  «  les  rois  sont  dans  l'or- 
»  dre  inoral  ce  que  les  monstres  sont 
»  dans  l'ordre  physique ,  et  que  leur 
»  histoire  est  le  martyrologe  des  na- 
»  nations.  »  Envoyé  avec  Jagot ,  Hé- 
rault de  Sech  elles  et  Si  mond  en  Savoie, 
il  était  absent  au  moment  où  se  fit  le 
procès  de  Louis  XVI.  Il  écrivit  alors 
«  que  son  ministère  ne  lui  permettait 
»  pas  de  condamner  ce  prince ,  et  de- 
»  manda  qu'on  lui  conservât  la  vie 
9  comme  la  plus  grande  peine  qu'on 
s  pût  lui  infliger.  »  On  le  vit  au  mois 
d'août  1793  inviter  Barère  à  rétracter 
l'éloge  qu'il  avait  fait  de  Louis  XII,  et 
s'engager  à  prouver  a  que  ce  prétendu 
9  père  du  peuple  en  avait  été  le  fléau.  » 
Fidèle  au  christianisme,  il  conserva  tou- 
jours le  costume  ecclésiastique  même 
pendant  le  régime  de  la  terreur,  et  se 
refusa  avec  énergie  aux  instances  et  aux 
menaces  des  montagnards ,pour  lui  faire 
abjurer  le  culte  catholique.ee  On  me  parle 
»  de  sacrifice  à  la  patrie,  dit-il  ;  j'y  suis 
»  habitué.  S'agit- il  d'attachement  à  la 
»  cause  de  la  liberté  ?  j'ai  fait  mes  preu- 
»  ves.  Veut- on  le  revenu  attache  à  la 
»  qualité   d'évéque  ?   je   l'abandonne 


»  sans  regret.  S'agit-il  enfin  de  religion? 
»  cet  article  est  hors  de  votre  domaine 
»  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  l'atta- 
»  quer.  J'entends  parler  autour  de  moi 

"le* 

'on 

que 

»  la  superstion  et  le  fanatisme  sont  dia- 
»  métralement  opposés  à  la  religion. 
»  Quant  à  moi  ,  catholique  par  convic- 
»  tion  et  prêtre  par  choix  ,  on  me  per- 
»  sécutera  vainement  pour  obtenir  une 
»  abdication  qu'on  ne  m'arrachera  pas.  » 
Après  la  mort  de  Robespierre,  il  fit  plu- 
sieurs rapports  con  tre  les  terroristes  qu'il 
qualifia  de  vandales  pour  la  destruc- 
tion des  inonumens  a  es  arts  $  réclama 
vivement  le  8  décembre  1794  en  faveur 
des  prêtres  insermentés  détenus  alors 
dans  les  maisons  d'arrêt,  et  dit  à  cette 
occasion  :  e  Si  pour  mettre  un  homme 
»  en  liberté  on  demandait  s'il  est  pro- 
»  cureur,  avocit  ou  médecin,  cette 
s  question  indignerait;  et  cependant 
»  pour  élargir  un  homme  on  demande 
»  toujours  s  il  est  prêtre  !  »  Depuis  cette 
époque  il  parla  souvent  en  faveur  de 
la  liberté  des  cultes,  provoqua  lors  de 
l'insurrection  du  Ier  prairial  des  mesu- 
res de  rigueur  contre  les  révoltés,  et  dit 
alors  :  c  qu'en  révolution ,  frapper  vite 
»  et  frapper  fort  était  un  grand  moyen 
»  de  salut.  »  Passé  en  septembre  1795 
au  conseil  des  cinq  cents  ,  il  essaya  sans 
succès  au  18  fructidor  de  faire  rappor- 
ter la  mesure  de  déportation  prononcée 
contre  Siméon,  et  entra  après  la  révo- 
lution du  18 brumaire  au  nouveau  corps 
législatif,  dont  il  fut  élu  président  en 
février  1800.  Nommé  le  25  décembre 
180 1  membre  du  sénat  conservateur  sur 
la  présentation  réitérée  du  corps  légis- 
latif. On  le  vit  toujours  parmi  les  mem- 
bres du  sénat  opposés  à  la  tyrannie  de 
Bonaparte,  et  il  faillit  même  plusieurs 
fois  à  devenir  sa  victime.  Il  se  prononça 
en  effet  avec  beaucoup  de  force  contre 
les  conscriptions  et  les  levées  d'hommes, 
se  déclara  hautement  contre  la  propo- 
sition d'élever  Napoléon  à  la  dignité 
impériale,  et  s'opposa  depuis  à  son  di- 
vorce avec  Joséphine  ,  comme  contraire 
dans  sa  forme  et  son  but  aux  lois  divines 
et  humaines.  Il  parla  aussi  avec  véhé- 
mence centre  l'occupation  de  Borne  et 
l'envahissement  des  états  du  pape  par 
les  troupes  française  ,  voyagea  en  An- 
gleterre, et  en  Allemagne  pendant  les 
dernières  années  de  la  puissance  de 
Napoléon ,  et  vota  l'un  des  premiers  sa 
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déchéance  et  son  expulsion  du  trône  en 
1814.  Il  ne  fit  point  partie  des  chambres 
des  pairs  créées  successivement  par  le 
roi  et  par  Bonaparte,  vota  le  premier 
à  rinstitut  contre  Tac  te  additionnel  de 
l'usnrpatcur ,  et  vint  le  2  juillet  i8i5 
faire  nommage  à  la  chambre  des  repré- 
sentai de  ses  ouvrages  ,  en  demandant 
de  nouveau  que  l'abolition  de  la  traite 
des  nègres  fit  partie  du  nouvel  acte 
constitutionnel.  Il  fut  exclus  de  l'ins- 
titut de  France  dont  il  lésait  partie  de- 
puis sa  création,  au  mois  d'avril  18 16, 
et  vit  paisiblement  dans  la  capitale.  On 
trouve  rarement  autant  de  religion,  de 
vertus  ,  de  tolérance,  de  fermeté  de 
caractère ,  de  science  et  de  philosophie 
que  dans  M.  Grégoire ,  et  cependant 
personne  peut  être  n'a  été  aussi  cons- 
tamment l  objet  delà  haine  de  tous  les 
partis:  il  n'est  pas  même  jusqu'à  l'inqui- 
sition d'Espagne  qui  n'ait  publié  des 
libelles  contrelui.il  n'est  donc  point  sur- 
prenant qu'on  ait  été  jusqu'à  l'accuser 
d'avoir  reçu  des  sommes  énormes  pour 
s'intéresser  à  la  cause  des  hommes  de 
couleur.  On  peut  demander  seulement 
si  ceux  qui  forgent  ou  répètent  de  telles 
calomnie*,  croient  par  là  se  mettre  à  l'a- 
bri des  vils  soupçons  qu'ils  élèvent  con- 
tre les  autres,  et  si  ce  serait  pour  les 
avoir  pratiquées  eux  mêmes  dans  leur 
parti,  qu'ils  prêtent  des  manœuvres  vé- 
nales aux  hommes  dont  ils  ne  partagent 
pas  la  manière  de  voir. 

GRENIER  (le  comte),  lieutenant 
général,  grand  cordon  de  la  légion 
d'honneur,  chevalier  de  Saint-Louis, 
membre  de  la  chambre  des  représentans 
et  du  gouvernement  provisoire,  etc. 

Il  était  fourrier  dans  le  régiment  de 
Barrois  et  attaché  au  bureau  du  quar- 
tier maître  à  l'époque  de  la  révolution , 
avança  rapidement  dans  les  premières 
campagnes  et  devint  adjudant  général 
en  3794.  Ayant  été  tmplové  par  le  re- 
présentant Gillet  à  l'embrigadement 
des  bataillons  de  volontaires  avec  les 
troupes  de  ligne,  il  fut  nommé  par  ce 
député  général  de  brigade  ,  et  se  trouva 
peu  de  temps  après  commander  une  di- 
vision de  l'armée  de  Jourdan.  Ce  fut 
lui  qui  dirigea  le  passage  du  Rhin  ef- 
fectué le  6  septembre  1795.  Au  com- 
mencement de  1796,  il  occupa  avec  sa 
division  le  camp  de  Widdig  entre  Co- 
logne et  Bonn ,  où  il  eut  un  léger  enga- 
gement avec  l'ennemi  vers  Homburg , 
et  fut  chargé  ensuite  du  commandement 
de  la  tète  du  pont  de  Neuwicd  qu'il 
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défendit  de  la  manière  la  plus  brillante, 
et  avec  autant  d'intelligence  que  d'in- 
trépidité. Employé  à  la  même  armée 
sous  Hoche  en  1797  ,  on  le  vit  à  l'époque 
de  la  lutte  du  directoire  avec  les  con- 
seils qui  précéda  le  18  fructidor ,  porter 
les  toast  suivant  :  «  A  la  tranquillité  pu- 
»  blique.  Aux  membres  du  conseil  des 
»  cinq  cents  qui  veulent  le  maintien 
»  de  la  constitution.  Périssent  les  cons- 
»  pirateurs,  quel  que  soit  leur  carac- 
»  tère!  »  Il  fit  aussi  la  campagne  d'I- 
talie en  qualité  de  lieutenant  du  pre- 
mier consul  Bonaparte ,  et  fut  ensuite 
nommé  inspecteur  général  de  l'infan- 
terie, puis  commandant  de  la  légion 
d'honneur.  Les  campagnes  de  iBo5  , 
1806  et  1807,  lui  offrirent  une  nou- 
velle carrière  de  gloire  à  parcourir  :  il 
s'illustra  en  toutes  occasions,  et  fut 
nommé  grand  officier  de  la  légion  et 
gouverneur  de  Mantoue.  Le  passage  de 
la  Piave ,  celui  du  Tagliamento,  l'atta- 
que et  la  prise  de  Malborghetto  en  1809, 
furent  autant  d'actions  qui  ajoutèrent 
à  sa  gloire.  Ayant  opéré  sa  jonction  avec 
la  grande  armée  ,  il  pénétra  en  Hongrie, 
emporta  de  vive  force  le  pont  de  Ka- 
rako,  contribua  beaucoup  au  gain  de 
la  bataille  de  Baab  ,  et  fit  des  prodiges 
de  valeur  à  Wagram  ,  où  il  fut  blessé* 
Après  les  désastres  de  la  campagne  de 
Bussic,  il  pi  it  1«  commandement  du 
11e  corps ,  se  porta  devant "Wittembei g 
pour  couvrir,  iret  te  place,  battit  les 
Prussiens  et J^s  Russes  sur  la  rive  droite 
de  l'Elbe  à  qflatre  lieues  de  Magdebourg, 
passa  ensuite  en  Italie  avec  le  vice  roi 
nui  le  cita  avec  éloge  pour  sa  belle  con- 
duite à  la  défense  du  Mincio  le  8  février 
1814 ,  et ,  lorsqu'il  eut  connaissance  des 
événemens  de  mars  et  avril  de  cette 
même  année  ,  il  publia  un  ordre  du 
jour  à  Pavie  pour  inviter  les  soldats  à 
se  ranger  sou  «la  bannière  des  Bourbons. 
Décoré  le  2  juin  delà  croix  de  Saint- 
Louis  et  nommé  inspecteur  général 
de  l'infanterie  des  places  de  Toulon  et 
Marseille ,  il  fut  élu  par  le  département 
de  la  Moselle  ,  après  l'invasion  de  Bo- 
naparte en  i8i5  ,  membre  de  la  cham- 
bre des  représentans,  qui  le  7  juin  le 
choisirent  pour  leur  vice  président.  Il 
y  parla  le  21  sur  les  dangers  de  la  pa- 
trie, et  fut  aussi  le  rapporteur  de  la 
commission  chargée  de  présenter  des 
mesures  de  salut  public  analogues  aux 
circonstances.  Le  22  il  devint  membre- 
du  gou  vernement  provisoire,  et  y  siégea* 
jusqu'au  second  retour  du  roi. 
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GRENIER,  membre  du  conseil  des 
cinq  cents  et  du  tribunal 

Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  ré- 
volution ,  et  devint  depuis  commissaire 
du  directoire  près  le  tribunal  civil  du 
Pu?  4e  Dôme.  Il  fut  nommé  en  1798 
député  de  ce  département  au  conseil 
des  cinq  cents  où  il  vota  avec  le  parti 
modéré.  Appelé  au  tribunat  après  le 
18  brumaire  ,:il  se  prononça  le  19  mars 
1800  en  faveur  du  projet  qui  donnait 
aux  chefs  de  famille  la  faculté  de  dis- 
poser de  leurs  biens,  attaqua  le  6  mai 
comme  immorale  la  proposition  de 
faire  succéder  la  nation  à  la  place  des 
collatéraux,  combattit  en  décembre  le 
projet  de  loi  relatif  aux  justices  de 
paix,  et  fut  élu  secrétaire  le  21  janvier 
1804.  H  parla  peu  de  temps  après  pour 
faire  déclarer  Napoléon  Bonaparte  em- 
pereur ,  obtint  ensuite  la  décoration 
de  membre  de  la  légion  d'honneur,  et 

f tassa  au  corps  législatif  après  la  disso- 
ution  du  tribunat. 

GRENIER  (Joseph-Raimond  de), 
ancien  chef  de  division  des  armées  na- 
vales de  France  ,  et  membre  de  l'aca- 
démie royale  de  marine  de  Brest. 

Il  quitta  la  profession  des  armes  pour 
s'adonner  à  la  littérature,  publia  des 
Mémoires  sur  les  découvertes  faites  dans 
les  mers  de  l'Inde,  et  un  Traité  de 
VArt  de  la  guerre  sur  mer ,  ou  tacti- 
que navale  assujétie  à  de  nouveaux 
Erincipcs  et  à  un  nouvel  ordre  de 
ataille.  Il  mourut  à  Parfelè  Ier  jan- 
vier i8o3,  âgé  de  soixante-sept  ans. 

GRENOT ,  député  aux  états  géné- 
raux et  à  la  convention  nationale.        ' 

Il  était  avocat  au  moment  de  nos 
premiers  troubles  politiques  ,  et  fut  élu 
en  1789  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Dole  en  Franche  Comté  aux 
états  généraux  où  il  se  fit  peu  remar- 
quer ,  et  fut  nommé  en  septembre 
membre  de  la  convention  nationale , 
pour  le  département  du  Jura  :  il  y  vota 
la  mort  de  Louis  XVI ,  s'attacha  en- 
suite au  parti  de  la  gironde  et  ayant 
signé  la  protestation  du  6  juin  1793  , 
centre  les  événemens  du  3i  mai ,  il 
fut  compris  parmi  les  soixante-  treize 
députés  mis  alors  en  état  d'arresta- 
tion ,  et  réintégrés  dans  la  convention 
après  la  chute  de  Robespierre.  Envoyé 
peu  de  temps  après  en  Bretagne  en 
qualité  de  commissaire,  il  eut  part  à 
la  première  pacification  des  chouans  , 
devint   membre   du  conseil   des  einq 
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cents  d'où  il  sortit  en  T798  et  où  il 
fut  aussitôt  réélu  ,  et  entra  en  décem- 
bre 1799 au  corps  législatif,  dont  il  fit 
partie  jusqu'en  i8o3. 

GRESSIER  (  T.-A.P.-M.  de  )  ,  gen- 
tilhomme français. 

* 

Il  était  domicilié  à  Chapelle-Themer, 
dans  le  Poitou  à  l'époque  des  pre- 
miers troubles  dans  ce  pays  ,  et  comme 
noble  et  comme  officier  d'artillerie  il 
se  joignit  aux  insurgés  vendéens  en 
179a.  Il  fit  toute  la  campagne  avec  la 
grande  armée ,  dont  il  dirigea  l'artil- 
lerie sons  Bernard  de  Marigny  ,  et  passa 
la  Loire  après  la  défaite  de  Chollet  avec 
Laroche  Jacquelin.  H  se  distingua  de 
nouveau  dans  plusieurs  rencontres,  fut 
pris  à  la  suite  de  la  déroute  du  Mansf 
et  condamnée  mort  le  10  janvier  1794 
par  la  commission  militaire  d'Angers. 

GRÉTRY  (André-Ernest-Modeste}  9 
célèbre  compositeur,  de  l'institut  de 
France,  etc.,  né  à  Liège  le  11  février 
1741. 

Il  éprouva  dés  sa  plus  tendre  enfance 
le  charme  irrésistible  attaché  au  rhytme 
et  à  l'harmonie  ,  et  alla  perfection- 
ner à  Rome  son  talent  naturel  pour 
la  musique.  À  peine  fut-il  admis  au 
collège,  qu'il  étonna  ses  maîtres  par 
son  incroyable  avidité  de  s'instruire  et 
la  rapidité  de  ses  progrés;  aussi  Ca- 
sali  ne  tarda-t-il  pas  à  lui  déclarer  qu'il 
pouvait  désormais  se  passer  de  ses  le- 
çons. .Des  succès  brilla ns  et  rapides  jus- 
tifièrent bientôt  les  préventions  favo- 
râbles  du  professeur.Grétry  quitta  Rome 
en  1769  et  vint  se  fixer  à  Paris  où  il 
débuta  par  le  Huron.  Dès  lors  s'ou- 
vrit pour  l'auteur  cette  longue  et  bril- 
lante carrière  où  presque  tous  ses  pas 
furent  marqués  par  des  triomphes  écla- 
ta ns.  Qui  ne  connaît  en  effet  les  chefs 
d'oeuvres  de  musiojae  dont  la  scène  fran- 
çaise s'honorera  toujours?  Grétry  com- 
blé d^honneurs  ,  de  grâces  et  de 
distinctions  ,  mourut  à  Montmorenci 
le  24  septembre  18  ta,  dans  la  maison 
connue  sous  le  nom  de  l'Ermitage  qui 
avait  appartenu  à  J.-J.  Rousseau. 

GREUZE  (Jean-Baptiste),  peintre 
célèbre ,  etc. ,  né  à  Tournus  en  1725. 

Il  était  enfant  et  n'avait  jamais  eu 
de  maître  lorsqu'il  s'amusa  à  dessiner 
un  croquis  sur  un  mur  nouvellement 
crépi.  Un  peintre  passe,  regarde,  ad- 
mire et  demande  quel  est  l'auteur  de 
ce  dessin.  Greuze  se  présente,  reçoit 
des  éloges   et  accepte  la  proposition 


I  lit 


GRI 


d'aller  à  Rome  pour  y  perfectionner 
son  goût  naturel.  Il  en  revint  avec  ce 
talent  qui  a  rendu  son  nom  immortel. 
La  fraîcheur  du  coloris,  la  vérité  de  l'ex- 
pression et  la  moralité  des  sujets  sont 
les  caractères  distinctifs  de  cet  artiste 
célèbre;  aussi  a-t-il  été  surnomme  le 
Peintre  des  mœurs.  Ses  ouvrages  sont 
trop  connus  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  donner  ici  la  nomenclature  :  nous 
dirons  seulement  que  son  tableau  de 
Sainte  Marie  Egyptienne  eut  suffi  pour 
le  placer  au  rang  des  grands  peintres 
modernes.  Il  mourut  à  Paris  en  i8o5. 

GRI  GNON ,  général  des  armées  de  la 
république. 

Il  était  marchand  de  bœufs  avant  la 
révolution.  Il  prit  depuis  le  parti  des 
armes    et  obtint    un   avancement  ra- 
pide. Employé  bientôt  comme  général 
de  brigade  dans  la  Vendée,  il  fut  en- 
suite accusé  d'avoir  commis  toutes  sortes 
d'exactions  et  de  cruautés.  Prudhomme 
assure  qu'en  arrivant  dans  le    pavs  il 
«lit  à  ses  soldats  :  c  Nous  entrons  dans 
»  la  Vendée,  vous  y  brûlerez  tout  et 
a»  vous  passerez  au  fil  de  la  baïonnette 
»  tous  les    habitans.  Il  peut   y  avoir 
»«  quelques  patriotes  dans  le  pays  ;  mais 
»  c'est  égal ,    il  faut    tout  sacrifier.  » 
Dénoncé  à  diverses  reprises  et  décrété 
d'accusation  vers  la  fin  de  1794,  comme 
ayant  par  ses  excès,  contribué  a  pro- 
longer la  guerre  civile  ,  il  fut  acquitté 
et  même  employé  de  nouveau  dans  l'in- 
térieur sous  le  directoire  exécutif.  De- 
venu après  le  18  brumaire  chef  de  ba- 
taillon de  vétérans  ,  il  était  encore  en 
activité  dans  son  grade  il  v  a  peu  d'an- 
nées. 

GRIGNY  (  A.-C-M.  )  ,  général  de 
brigade  ,  commandant  de  la  légion 
d'honneur  y  né  à  Paris  le  7  avril  1766. 

Il  entra  au  service  le  17  juin  1792 
en  qnalité  de  sous  lieutenant  au  Ier  ré- 
giment de  cavalerie  ,  devint  successive- 
ment adjoint  aux  adjudans  généraux, 
puis  adjudant  général  ,  fit  toutes  les 
campagnes  de  l'armée  de  la  Moselle  en 
qualité  de  chef  d'état  major  ,  et  fut 
nommé  général  de  brigade  sur  le  champ 
de  bataille  deWeissembourg  le  10  jan- 
vier 1793.  Il  contribua  beaucoup  aussi 
par  son  activité  et  son  esprit  concilia- 
teur a  l'extinction  de  la  guerre  civile 
dansleMorbihan,  où  il  commanda  long 
temps.  «  Mes  campagnes  de  la  Vendée, 
»  répétait-ilsouvent,  n'ont  été  ni  utiles 
»  à  mon  avancement ,  ni  favorables  à 
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»  ma  gloire;  mais  nu  moins  j'ai  épar- 
»  gné  le  sang  de  bien  des  Français.   » 
Grigny ,  honoré  de  l'estime  et  de  l'ami- 
tié du  général  Hoche  ,  servit  depuis  sous 
ses  ordres  en  Alsace  et  en  Bretagne,  où 
il  ne  cessa  de  donner  des  preuves  de 
courage  ,  de  zèle  et  d'une  intelligence 
supérieure.  Nommé  ensuite  comman- 
dant de  la  légion  d'honneur,  iUajouta 
ces  mots  à  son  serment  :  «  Pour  rem- 
»  plirdignement  ce  serment,  je  ne  ces- 
»  serai  d'employer  les  moyens  qui  m'ont 
»  amené  à  l'honneur  de  le  prêter.  »  Em- 
ployé  dans  la   dernière    campagne    de 
Naplos,  il  combattait  au  siège  du  fort 
de  Gaëte,  lorsqu'il  eut  la  tète  emportée 
par  un  boulet  le  1 1  février  1806  ,  non 
moins  regretté  de  ses  frères  d'armes  que 
de  tous  ceux  qui  lui  étaient  unis  par  les 
liens  du  sang  et  de  l'amitié. 

GRIMOARD  C  TiB,  )  ,  colonel  d'ar- 
tillerie ,  etc. ,  né  en  17*24. 

Militaire  distingué  dans  son  arme  ,  il 
publia  en  1782  les  Lettres  et  Mémoires 
de  Turenne  ,qui  furent  suivis  d'un  Essai 
théorique  et  pratique  sur  les  batailles  , 
et  de  VHistoire  des  conquêtes  de  Gus- 
tave Adolphe  en  Allemagne.  Domicilié 
à  Verdun  à  l'époque  du  régime  de  la 
terreur,  il  y  fut  arrêté  comme  suspect, 
traduit  à  Paris  et  condamné  à  mort  com- 
me conspirateur  le  24  avril  1794 ,  par 
le  tribunal  révolutionnaire. —  5  n  frère 
Grimoard  (R.-R.-H.),  vice  amiral  des 
armées  navales  de  France  ,  domicilié  à 
Rochefort ,  fut  aussi  condamné  à  mort 
le  8  février  1794  par  la  commission 
militaire  de  la  Charente  Inférieure  , 
comme  contre  révolutionnaire. 

GRIMOD-DE-LA-REYN1ÈRE  (  A.- 
B.-L.)  ^  membre  de  l'académie  d<  s  ar- 
cades de  Rome  ,  et  de  plusieurs  sociétés 
littéraires,  ancien  fermier  général ,  etc. , 
né  à  Paris  le  20  novembre  1758. 

II  se  distingua  de  bonne  heure  par 
des  singularités,  et  publia  divers  ou- 
vrages qui  lui  acquirent  pendant  quel- 
que temps  une  sorte  de  célébrité.  Outre 
le  Censeur  dramatique ,  journal  qui  pa- 
raissait en  1798 ,  on  lui  doit  la  Lorgnette 
philosophique  et  des  Réflexions  sur  le 
plaisir.  Il  a  fourni  aussi  des  articles  à 
beaucoup  de  journaux  9  et  notamment 
aux  Petites  Affiches  de  Ducray  ;  mais 
c'est  surtout  de  i8o3  que  date  sa  plus 
grande  réputation.  UAlmanach  des 
gourmands  dédié  au  cuisinier  de  Cam- 
bacérès  le  fit  rechercher  des  gastro- 
nomie ,  et  depub  ce  moment  peu  de 
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marchands  de  comestibles  et-  même  de. 
restaurateurs  on  t. osé  se  soustraire  à  son 
empire. 

GROS  (  Louis  )  ,  baron ,  maréchal  de 
camp ,  commandeur  de  la  légion  d'hon- 
neur, etc.  ,  né  à  Carcassonne  le  3  mai 
1767. 

Il  s'enrôla  à  Page  de  dix-huit  ans, 
et  était -encore  simple  sergent  en  1790. 
Sa  bravoure  et  ses  services  dans  les  ar- 
mées d'Italie  ,  des  Pyrénées  et  du  Rhin  , 
lui  procurèrent  bientôt  un  avancement 
rapide  ,  et  il  fut  employé  en  1804  dans 
la  garde  impériale.  Jl  s'est  trouvé  par- 
tout avec  elle ,  et  a  recueilli  sa  part  de 
gloireauxjournéesd'Ulm,  d'Austerlitz, 
d'Iéna  et  de  Friedland  ,  ou  il  a  été 
blessé  de  cinq  coups  de  feu.  Bonaparte 
voulant  enfin  récompenser  ses  services 
lui  conféra  le  grade  de  général  de  bri- 
gade ,  et  le  fit  colonel  major  des  chas- 
seurs à  pied  de  sa  garde.  Depuis  il  ob- 
tint successivement  le  titre  de  baron  , 
la  croix  de  commandant  de  la  légion 
d'honneur  ,  celle  de  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  Saint-Maximilien  de  Bavière 
et  de  la- couronne  de  fer.  Les  événe- 
mens  demarset  avril  1814  ont  enchaîné 
son  courage  ,  et  lui  ont  permis  de  jouir 
enfin  d'un  honorable  repos. 

GPOS  (  Joseph-Marie  ),  curé  de  Saint- 
Tficolas  du  Chardonnet  à  Paris. 

Elu  en  1789  député  du  clergé  de  cette 
ville  aux  état*-  généraux,  il  se  prononça 
contre  le  parti  révolutionnaire,  et  dé- 
fendit en  1790  une  lettre  pastorale  de 
Pévéque  de  Toulon  ,  dénoncée  à  l'assem- 
blée. Il  signa  ensuite  les  protestations  des 
12  et  i5  seplembre  179 1  contre  les  opéra- 
tions de  l'assemblée  nationale,  fut  arrêté 
comme  suspect peude  temps  a  près  la  ses- 
sion, renfermé  dans  la  maison  du  collège 
deSaint-Firrain  et  massacré  le  3  septem- 
bre 1702.  Ayant  reconnu  parmi  ses  bour- 
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»  ne  pourrais-tu  pas  me  sauver?  »  Le 
monstre  lui  répondit  :  «  Je  m'en  sou- 
»  viens  ;  mais  je  ne  saurais  qu'y  faire  , 
»  la  nation  qui  me  paye  le  veut  ainsi.  » 
A  l'instant  il  lui  porta  le  coup  mortel. 

GROSBOIS  (de),  conseiller  d'état 
honoraire  ,  membre  de  la  chambre  des 
députés,  etc. 

11  était  premier  président  du  parle- 
ment de  Besançon  à  l'époque  de  la  ré- 
volution ,  fut  nommé  en  1789  député 
de  la  noblesse  du  bailliage  de  cette  tille 


anx  états  généraux ,  et  fut  commissaire 
rédacteur  de  son  ordre  «dans  les  pre- 
mières séances.  II  protesta  en  1790  con- 
tre la  suppression  de  la  noblesse  ,  passa 
dans  les  pays  étrangers  après  la  session , 
et  reparut  sur  la  scène,  politique  après 
la  restauration.  Nommé  par  le  rot  le 
29  juin  1814  conseiller  d'état  hono- 
raire ,  il  fut  élu  en  août  i8i5  par  le  dé- 
partement delà  Côte  d'Or  membre  de 
la  chambre  des  députés  ,  dont  il  devint 
le  vice  président,  et  dans  laquelle  il 
parla  quelque  fois  sur  des  objets  de 
haute  politique  pendant  la  session  de 
i8i5  à  1816  :  il  avait  aussi  été  désigné 
dans  l'opinion  publique,  comme  devant 
avoir  les  sceaux  ou  le  portefeuille  de 
l'intérieur. 

GROUCHY {Emmanuel ,  comte  de  ), 
maréchal  d'empire  ,  grand  cordon  de  la 
légion  d'honneur,  grand'eroix  de  l'or- 
dre de  Bavière  et  de  l'ordre  royal  de 
Saint-Louis  ,  pair,  etc. ,  né  à  Paris  en 
1766. 

Il  était  sous  lieutenant  des  gardes  du 
corps  du  roi  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion dont  il  embrassa  le  parti ,  fut  nom- 
mé au  commencement  de  1792  colonel 
du  régiment  de  Condé  dragons, et  fut 
élevé  ensuite  au  grade  de  général  de 
brigade.  Il  servit  à  l'armée  des  Alpes 
jusqu'en  1793,  devint  Commandant  en 
chef  de  l'armée  des  Cotes  che  Brest,  et 
défendit  le  camp  des  Sorinières,  où  il 
fut  blessé  le  5  septembre.  Eloigné  peu 
detempsaprèsducommandementparce 
qu'il  était  noble  ,  il  reprit  les  armes 
comme  simple  soldat.  «  S'il  ne  m'est 
»  plus  permis,  dit-il  alors  ,  decombat- 
»  tre  comme  général,  au  moins  il  ne 
»  peut  m'ètre  défendu  de  verser  mon 
x  sang  pour  ma  patrie.  »  Appelé  enfin 
au  grade  de  général  de  division  le  i3 
juin  1795  ^  il  seconda  le  général  Hoche 
dans  la  pacification  de  la  \endée,  et  fit 
aussi  partie  de  l'afmée  de  débarquement' 
destiuée  pour  l'Irlande.  En  décembre 
1798  il  passa  en  Piémont,  et  y  instala 
le  gouvernement  provisoire  après  l'ex- 
pulsion du  roi  de  Sardaigne.  Après  la 
crise  du  3o  prairial  en  1799  ,  le  parti 
qui  lui  était  contraire  fit  ordonner  des 
poursuites  contre  lui,  pour  exactions 
et  concussions  dans  le  Piémont;  mais 
il  se  signalait  alors  ï\  la  bataille  de  Novi 
où  il  fut  blessé  et  fait  prisonnier  par 
les  Austro-Russes,  et  l'a  lia  ire  en  resta 
là.  Aimé  de  ses  soldats  et  estimé  de 
l'ennemi  ,  il  dut  la  vie  au  grand-duc 
Constantin   de  Russie  qui  ,  le  voyant 
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couvert  de  blessores  voulut  honorer  sa 
valeur  eu  le  taisant  paumer  en  sa  pré- 
sence par  ses  propreschirurgiens. Echan- 
gé bientôt  contre  un  général  russe  ,  il 
signala  de  nouveau  son  courage  et  ses 
talens  dans  les  campagnes  de  i8o5 ,  1806 
et  1807,  ensuivant  les  expressions  mêmes 
de  Napoléon,  rendit  des  services  im- 
portans  à  Friedland  :  il  en  lut  récom- 
pense par  le  grand  cordoa  de  la  légion 
et  la  grand'croix  de  l'ordre  du  mérite 
militaire  de  Bavière.  Se  trouvant  à  Ma- 
drid en  1808  au  moment  de  l'insur- 
rection de*  habilansde  cette  ville  contre 
les  Français,  il  lut  obligé  de  charger 
les  insurgés,  et  eut  même  un  cheval 
tué  sous  lui.  Employé  en  180Q  à  l'ar- 
mée d'Italie,  il  se  couvrit  de  gloire 
dans  les  plaines  d'Udine,  sur  les  bords 
de  l'Isonzo  et  aux  batailles  de  Raab  et 
deWagram.  Il  ne  se  distingua  pas  moins 
en  Russie  aux  combats  de  Borisow ,  de 
Valontina  et  à  la  bataille  de  la  Mos- 
kowa.  Dans  la  retraite,  il  commanda 
le  fameux  escadron  sacré ,  et  après  avoir 
pour  ainsi  dire  rendu  les  diilérens  états 
de  l'Europe  témoins  de  sa  valeur,  il 
s'illustra  encore  en  France  en  1814.  Les 
défilés  des  Vosges,  Brienne,  Vauchamp 
et  Craonne,  où  il  lut  encore  blessé, 
attesteront  à  jamais  son  courage.  Il 
était  à  peu  près  demeuré  sans  activité 
après  la  restauration  ;  mais  l'invasion 
de  Bonaparte  en  i8i5  lui  fit  repren- 
dre du  service.  11  combattit  dans  le 
Midi  contre  M.  le  duc  d'Angoulème, 
fut  à  cette  occasion  nommé  maréchal 
d'empire  ,  et  peu  de  temps  après  pair  de 
France.  Il  obtint  ensuite  le  comman- 
dement d'un  corps  d'armée  qui  s'em- 
para de  Namur,  après  avoir  battu  un 
corps  prussien.  Compris  ensuite  dans 
l'ordonnance  du  roi  du  24  juillet  qui 
le  déclare  traître,  et  ordonne  sa  tra- 
duction devant  un  conseil  de  guerre, 
il  trouva  les  moyens  de  se  soustraire 
aux  poursuites  dirigées  contre  lui,  et 
pa>sa  aux  Etats  l  nis  d'Amérique,  où 
il  se  trouvait  encore  à  la  fin  de  1816. 

GROUVELLE  {Philippe),  ministre 
plénipotentiaire  en  Danemarck,  légis- 
lateur, etc. 

Homme  de  lettres  ,  poète  comique, 
élève  et  copiste  de  Champfort,  il  de- 
vint secrétaire  du  prince  de  Condé, 
embrassa  le  parti  de  la  révolution, 
figura  dans  le  club  dit  de  1789,  rédi- 
gea ja  Feuille  villageoise  avec  Cérutti, 
et  fut  au  10  août  1792  nommé  secré- 
taire du  conseil  exécutif  provisoire.  En- 
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▼oyé  comme'  ministre  de  France  en 
Danemarck  en  juin  1793,  il  en  fut  rap- 
pelé en  mars  1794  et  y  retourna  en  fé- 
vrier 1796.  Bonaparte  l'en  rappela  de 
nouveau  à  la  fin  de  1799,  et  il  entra 
au  corps  législatif  en  i8co.  Madame  Ro- 
land a  dit  de  lui  :  a  Elève  de  Cérutti  , 
»  dont  il  n'apprit  qu'à  iaire  de  petites 
»  phrases  où  il  met  sa  philosophie  9 
»  il  est  médiocre  ,  froid  et  vain,  et  fut 
»  le  dernier  rédacteur  de  la  Feuille 
»  villageoise ,  devenue  aussi  nulle  que 
»  lui.  »  Il  mourut  le  3o  septembre 
Î806. 

GUADET  (  Af.-£.)  ,  député  de  la 
Gironde  à  la  première  législature  et  à 
la  convention  nationale  ,  etc.,  né  à 
Saint-Emilion. 

Il  exerçait  la  profession  d'avocat  avant 
la  révolution  ,  fut  nommé  en  1790 
président  du  tribunal  criminel  de  la 
Gironde  ,  et  ensuite  élu  député  de  ce 
département  à  la  législature.  Plein  de 
feu  et  de  talent,  il  avait  été  sur  le 
point  d'être  nommé  en  1789  député 
du  tiers  état  de  Bordeaux  :  son  âge 
seul  avait  empêché  son  élection.  De- 
venu membre  du  corps  législatif,  il 
déploya  de  grands  moyens  à  la  tribune, 
et  le  parti  de  la  gi ronde  le  compta  tou- 
jours au  nombre  de  ses  chefs  les  plus 
innuens  :  il  dirigea  même  souvent  les 
opinions  que  les  circonstances  faisaient 
adopter  à  cette  faction.  Porté  à  la  pré- 
sidence le  22  janvier  1792 ,  il  vota  le  9 
février  la  mise  sous  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés,  prononça  le  14 
avril  un  long  discours  pour  demander 
l'amnistie  en  faveur  des  auteurs  des 
excès  commis  dans  la  révolution  d'Avi- 
gnon ,  disant  que  les  incendies  et  les 
massacres  commis  dans  ce  pays  a  n'é- 
»  taient  que  le  résultat  de  l'erreur  dea 
»  bons  citoyens.  »  Le  3  mai,  il  pro- 
voqua un  acte  d'accusation  contre 
Ma  rat  3  alors  rédacteur  de  Y  Ami  du 
Peuple,  qui  ne  cessait  d'exciter,  dit- 
il  ,  la  populace  au  pillage  et  à  l'assas- 
sinat, et  sollicita  la  même  mesure  con- 
tre îioyou  ,  rédacteur  de  Vs4.mi  du> 
Moi,  qu'il  dit  être  payé  par  les  mêmes 
mains  qui  soldaient  le  premier.  Lesi3, 
24  et  25 ,  il  proposa  et  fit  décréter  la 
mesure  de  déportation  contre  les  prê- 
tres non  assermentés.  Il  pressa  aussi  le 
licenciement  de  la  garde  constitution- 
nelle du  roi  qu'il  dit  être  travaillée 
de  l'esprit  de  contrerévolntion,  s'éleva 
le  20  juin  contre  Rœderer  qu'il  ac- 
cusa  de  n'avoir  pas  pris  les  mesures 
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nécessaires  pour  empêcher  le  peuple 
de  se  porter  chez  le  roi ,  s'opposa  la 
veille  du  10  août  au  départ  dos  fédé- 
rés ,  et  contribua  le  lendemain  à  la 
chute  du  trône  et  à 'la  perte  du  mo- 
narque. Devenu  membre  de  la  con- 
vention nationale,  il  fit  décréter  le  9 
octobre  que  tous  les  émigrés  pris  les 
armes  à  la  main  seraient  mis  a  mort 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Dénoncé 
bientôt  après  par  Chasles ,  comme  com- 
promis dans  de* pièces  trouvées  au  châ- 
teau des  Tuileries,  il  se  justifia  avec 
l'ascendant  que  lui  donnaient  ses  ta- 
ie as  et  un  re>te  de  puissance;  mais 
dés  cet  instant  il  s'établit  entre  les #«- 
rondins  et  les  montagnards  une  lutte 
journalière  qui ,  malgré  le  courage  de 
Guadet,  son  éloquence  et  celle  de 
plusieurs  de  ses  collègues,  ne  se  ter- 
mina que  par  la  ruine  totale  de  son 
parti.  Dans  le  procès  de  Louis  XVI, 
Guadet  vota  la  mort  de  ce  prince  avec 
sursis  à  l'exécution ,  remporta  le  14 
mai  une  nouvelle  victoire  sur  les  mon- 
tagnards  qui  avaient  dénoncé  la  ville 
de  Bordeaux,  et  fit  décréter  qu'elle 
avait  bien  mérité  de  la  patrie-  instruit 
des  préparatifs  qu'on  faisait  pour  as- 
surer le  triomphe  des  jacobins,  il  tenta 
«n  nouvel  effort  le  r8,  parla  avec  force 
contre  les  agitateurs,  et  proposa  des 
mesures  tendantes  à  faire  tomber  l'au- 
torité dans  les  mains  des  suppléa  us,  si 
la  majorité  de  la  convention  venait  à 
être  détruite.  Les  journées  des  3i  mai , 
Ier  et  2  juin  1793  décidèrent  de  son 
sort.  Décrété  d'accusation  et  mis  quel- 
ques jours  après  hors  de  la  loi  ,  il  se 
sauva  de  Paris,  se  rendit  d'abord  à 
Evreux  déguisé  en  garçon  tapissier, 
et  de  là  à  Caen  avec  Salles  et  Barba- 
roux.  Il  y  concerta  avec  Wimpfen  et 
ses  compagnons  d'infortune  des  moyens 
de  défense;  mais  trompé  dans  son  at- 
tente, il  gagna  Quimper  au  milieu  des 
plus  grands  dangers,  s'y  cacha  quel- 
ques jours  ,  et  s'embarqua  ensuite  pour 
se  rendre  dans  le  département  de 
la  Gironde  qu'il  trouva  déjà  compri- 
mé parla  terreur.  Personne  n'osait  lut 
donner  un  asile;  ilerradant  les  champs, 
se  cachant  pendant  le  jour  dans  des  ca- 
vernes. Il  était  enfin  parvenu  chez  son 
père  à  Libourne,  lorsqu'il  fut  décou- 
vert avec  Salles ,  traduit  devant  la  com- 
mission révolutionnaire,  condamné  à 
mort,  et  exécuté  à  Bordeaux  le  20 
juillet  1794  à  Page  de  trente-cinq  ans. 
Son  père,  sa   tante  et  son  frère  pé- 
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rirent  aussi  peu  de  jours  après,  comme 
ses  complices. 

GUDIN  (le  comte),  général  de  di- 
vision,grand  cordon  de  la  légion  d'hon- 
neur, commandant  de  l'ordre  de  Saint- 
Henri  de  Saxe,  gouverneur  de  Fon- 
tainebleau. * 

Elevé  comme  beaucoup  de  généraux 
français  aux  premiers  grades  militai- 
res pour  sa  belle  conduite  dans  les 
campagnes  de  la  révolution  ,  et  de- 
venu général  de  brigade,  il  fut  em- 
ployé en  1795  et  179'î  dans  l'armée 
de  Rhin  et  Moselle,  où  il  mérita  par 
sa  bravoure  et  ses  taie  n  s  l'éloge  du 
général  Moreau.  Il  se  distingua  aussi 
en  1799  en  Helvétie  sous  M. asséna,  vint 
en  180 3  commander  la  10e  division  mi- 
litaire à  Toulouse,  et  fut  nommé  en 
février  180 5  gouverneur  du  palais  de 
Fontainebleau.  Employé  à  la  grande 
armée  pendant  les  campagnes  de 
i8o5  ,  iS^*)  et  1807  ,  il  fut  cité  avec 
distinction  en  plusieurs  occasions,  et 
notamment  à  Jéna.  En  1809,  il  s'em- 
para devant  Presbonrg  d'une  des  îles 
du  Danube  après  un  combat  très  vif, 
et  en  fut  récompensé  le  14  août  par 
le  grand  cordon  de  la  légion  d'hou- 
neur.  Il  ne  se  fit  pas  moins  d'honneur 
en  Russie  à  la  bataille  de  Smolensk, 
et  se  couvrit  de  gloire  au  combat  de 
Valontina,  où  il  tut  emporté  par  un 
boulet.  —  Un  autre  général  GudiN  , 
baron    et  officier  de  la  légion  d'hon- 
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janvier  ïora  genei 
de  brigade ,  et  ensuite  employé  en  cette 
qualité  en  Espagne  où  il  fut  cité  ho- 
norablement les  ir  ,  12  et  i3  avril  i8i3 
pour  sa  conduite  aux  combats  d'ïccla 
et  de  Villena  contre  les  Anglais.  On  le 
compte  encore  aujourd'hui  parmi  les 
maréchaux  de  camp  en  aciivité. 

GUDIN  -  DE  LA  -  BREtfELLERIE 
(  Paul- Philippe  ) ,  hommes  de  lettres , 
associé  de  l'institut,  etc. 

Né  à  Paris  le  6  juin  1738  et  lié 
avec  Beaumarchais  dès  son  jeune  âge, 
il  s'v  adonna  à  la  littérature  pendant 
que'  celui-ci  s'occupait  d'intrigues,  et 
composa'  successivement  deux  tragédies, 
Coriolan  et  Hugues-le-Grand ,  repré- 
sentées en  i8Di.On  lui  doit  également 
un  Essai  sur  les  progrès  des  arts  et  de 
l'esprit  humain  sous  le  régne  de  Louis 
XVI,  un  Supplément  à  la  manière  d'é- 
**  crire  l'histoire ,   une  Histoire  des  co- 
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mices  de  Rome  ,  un  Poème  sur  l'as- 
tronomie, et  enfin  plusieurs  autres  ou- 
vrages tant  en  vers  qu'en  prose  ,  qui 
ne  sont  remarquables  que  par  leur  mé- 
diocrité. Il  est  mort  à  Paris  le  26  fé- 
vrier 1812. 

GUEDAN  (  ^)>  député  aux  états 
généraux,  etc. 

Il  était  curé  de  Saint -Trivier  en 
Bresse  au  moment  de  la  révolution , 
lut  élu  député  du  clergé  du  bailliage 
de  Bourg  aux  états  généraux  de  4789, 
où  il  se  fît  remarquer  par  la  modéra- 
tion de  ses  principes  politiques,  et  si- 
gna ensuite  les  protestations  des  11  et 
12  septembre  179 1  contre,  les  opéra- 
tions de  l'assemblée  nationale.  Demeuré 
à  Paris  après  la  session,  il  .fut  bientôt 
incarcère  comme  suspect ,  conduit  à 
la  Force  et  enveloppé  dans  les  mas- 
sacres des  2  et  3  septembre  1792. 

GUEHENEUC  (  François-Scolasti- 
que,  comte  ),  sénateur,  directeur  gé- 
néral des  forets,  officier  de  la  légion 
d'honneur,  etc.,  né  à  Valenciennes  le 
4  juin  1759. 

Il  était  valet  de  chambre  du  roi  àl'épo- 
que  de  la  révolution.  Sa  fille  épousa  de- 
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président  du  collège  électoral  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  qui    le   proposa 
comme  candidat  au  sénat  conservateur. 
C'est  à  la  suite  de  l'assemblée  de"  ce  col- 
lège qu'il  vint  à  la  tète   d'une  dép cita- 
tion féliciter  Napoléon  sur  ses  succès  en 
Espagne,  et  lui  dire  :  «    Recevez  avec 
a  bonté  ,  sire,  le  tribut  des  seutimens 
x  que  nous  vous  offrons,  et  tandis  que 
s  nos  en  fans  vont  marcher  encore  sous 
»  vos  drapeaux  victorieux,  leurs  pères 
s  vivront  heureux  sous  vos  lois  saintes.» 
Appelé  le  3  mars  1810  au  sénat ,  il  y  sié- 
gea jusqu'à  la  restauration  et  ne  fit  pas 
partie  de  la  chambre  des  pairs  formée 
en  juin  1814.  Après  l'invasion  de  Bona- 
parte en   mars  i8i5  ,  il  obtint  la  place 
de  directeur  général  de  l'administration 
des  eaux  et  forêts,  qu'il  perdit  au  retour 
du  roi.  —  Son  fils ,  le   baron  Guehe- 
NEUC  ,  maréchal  de  camp ,  officier  de  la 
légion  d'honneur ,  après  avoir  été  capi- 
taine aide  de  camp  du  maréchal  Lannes 
dans  les  campagnes  de  1806  et  1807  ,  et 
s'être  distingué  à  Friedland   où   il   fut 
blessé,  passa  en  Espagne  en  1808  avec 
le  grade  de  colonel,  et  vint  en  mars 
1009  apportera  Paris  la  nouvelle  de  la 
pri*c  de  Sarragosse  :  ce  fut   encore  lui 
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qui,  le  18  mai  suivant,  apporta  égale* 
ment  à  Paris  celle  de  l'entréedes  Fran- 
çais à  Vienne.  Il  obtint  quelque  temps 
a  près  le  commandement  du  26*  régiment 
d  infanterie  légère ,  alla  faire  la  cam- 
pagne de  Russie  à  la  tète  de  ce  brave 
régimçnt ,  passa  le  Niémen  le  24  juin 
1812  au  soir,  et  faillit  à  s'y  noyer  en 
voulant  secourir  deux  hommes  de  son 
corps.  Il  donna  des  preuves  de  valeur 
dans  toute  la  campagne,  fut  blessé  au 
combat  de  Polotsk  ,  fut  encore  cité  à 
cette  occasiou  et  récompensé  le  26  dé- 
cembre par  le  grade  de.  général  de  bri- 
gade. Il  fait  encore  aujourd'hui  partie 
des  maréchaux  de  camp  au  service  de 
France. 

GUELON-MARC  (  P.-P.),  otage  de 
Louis  XVI,  commissaire  de  police  à 
Troies. 

Dans  toutes  les  époques  les  plus  ora- 
geuses de  la  révolution  il  se  signala 
par  son  attachement  à  la  personne  de 
Louis  XVI  ,  par  son  zèle  courageux 
à  défendre  la  cause  de  ce  monarque 
infortuné,  et  par  son  dévouement  à 
l'auguste  maison  de  Bourbon.  Au  mois- 
d'août  179 1  ,  son  nom  figurait  sur  la 
liste  des  otages  qui  demandaient  la  li- 
berté du  roi;  il  fit  après  le  20  juin 
1792  uue  adresse  énergique  contre  les 
attentats  de  cette  alfreuse  journée  r 
écri\it  au  mois  d'octobre  en  faveur  de 
quatre-vingts  ecclésiastiques  condam- 
nés à  la  déportation  ,  qu'il  eut  le  bon- 
heur de  sauver  du  massacre  ;  exposa 
dans  la  lettre  qu'il  adressa  le  16  dé- 
cembre au  président  de  la  convention 
à  l'insu  de  toute  sa  famille  ,  tous  les 
maux  qui  devaient  résulter  de  l'assas- 
sinat de  Louis  XVI ,  et  s'y  exprima 
en  ces  termes  :  «  Que  vos  collègues  ac- 
»  ceptent  une  victime  fière  de  se  dé- 
»  vouer;  que  le  sang  d'un  fidèle  sujet 
»  soit  seul  versé  :  j'offre  ma  tête  pour 
»  celle  du  meilleur  des  rois..,,...  Que 
*  vingt- cinq  millions  d'hommes  dont 
»  il  fit  le  bonheur  ne  soient  pas  or- 
»  phclins.. . —  Etranger  à  la  cour,  je 
»  n'ai  jamais  eu  de  rapports  avec  Louis 
»  XVI  ;  jamais  je  n'ai  sollicité  ni  sa 
»  faveur  ni  celle  de  sa  maison  ,  ni  celle 
»  des  dépositaires    du    pouvoir.  Je   le 


a  pas  le  plus  vertueux »  Le  28 

décembre  M.  de  Maleshcrbcslui  fit  part 
sous  les  yeux  du  roi  ,  du  touchant  effet 
qu'avait  produit  ce  gage  authentique 
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de  dévouement  sur  le  cœur  de  Sa  Ma- 
jesté. «  Le  mien  ,  ajoutait  l'illustre  dé- 
as  Tenseur  du  monarque,  le  mien  n'est 
3»  pas  moins  touché   de   votre  action; 
»  elle  vous  place  au  rang  des  plus  grands 
»  héros  s.  L'attentat  fut  consommé.... 
Fidèle  à  ses  senti  mens  honorables,  M. 
Gueloa-Marc    sollicita   en    septembre 
1795 ,  avec  la  même  force  et  la  même 
vertu  ,  la  liberté   de  l'auguste  orphe- 
line du  Temple.  Il  a  perdu  100,000  fr. 
par  suite  de  son   zélé  pour  la   cause 
royale.  Sous  le  règne  de  Bonaparte  il 
ne   pouvait  se  démentir  :  il  n'accepta 
aucune  place.  En   1814  il  fut  le  pre- 
mier à  signer  l'adresse  présentée  à  l'em- 
pereur Alexandre   pour    demander  le 
'  rétablissement  des  Bourbons  :  ce  prince 
lut  fit  un  accueil  distingué  et  le  nom- 
mait constamment  le  Décius  français. 
Sur  l'offre  qui  lui  fut  faite  de  la  part  de 
ce  monarque  de  frappera  son  profit, 
dans  la  ville  de  sa  résidence  ,  une  con- 
tribution de    100,000  francs  pour  l'in- 
demniser de   la    perte  de  sa  fortune , 
il  répondit  :  «  Qu'il  aimerait   mieux 
»  mourir    de    faim     que     d'aggraver 
a»  le    sort    de   ses    concitoyens.    »  En 
18 15  ce  respectable  vieillard  échappa 
comme  par    miracle  à   la    vengeance 
de  Bonaparte  et  fut  un  objet  d'admi- 
ration  pour  les'  généraux    étrangers 
3 ni  firent  jouer  à   Troic-s    une   pièce 
e   théâtre  en  son  honneur.  Il  y  exer- 
çait sur  la  fin  de  1816  les  fonctions  de 
commissaire  de  police  et  continuait  d'y 
jouir  de  l'estime  et  de  la  considération 
publique. 

GUÈR  (le  chevalier  de),  membre 
du  parlement  de  Rennes. 

Distingué  avant  la  révolution  par  son 
zèle  à  soutenir  les  prérogatives  de  son 
corps,  il  fut  un  des  bretons  que  les  mi- 
nistres firent  mettre  à  la  Bastille  à  la 
suite  delà  résistance  opposée  à  l'enre- 
gistrement des  éditsbursaux  du  8  mai 
1788.  On  le  vit  encore  en  janvier  1789, 
se  signaler  par  une  opposition  d'une 
autre  genre  et  combattre  les  prétentions 
naissantes  du  tiers  état.  Il  fut  même 
accusé  alors  d'à  voir  excité  les  rixes  san- 
glantes des  26  et  27  janvier,  où  périrent 
beaucoup  de  nobles  et  de  jeunes  gens  de 
la  haute  bourgeoisie.  Devenu  en  1790 
l'agent  du  parti  royaliste  à  Lyon,  il  fut 
ensuite  obligé  d'émigrer ,  rentra  en 
France  après  le  18  brumaire,  et  obtint 
depuis  l'emploi  de  directeur  des  mines 
de  Montrelais,  département  de  la  Loire 
inférieure. 

T.    II. 
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GUERIN  (  Pierre) ,  conventionnel  et 
membre  du  corps  législatif. 

Elu  en  septembre    1792   député  du. 
département  du  Loiret  à  la  convention 
nationale  ,  où  il   vota  la  réclusion  de 
Louis  XVI  et  son  bannissement   à  la 
paix,  il  fut  un  des  premiers  après  le  9 
thermidor  à  parler  en  faveur  des  soixan- 
te-treize députés  proscrits  au  3i  mai 
1793  comme  girondins  1  et  à  provoquer 
leur  réintégration  dans  le  sein  de  ras- 
semblée :  ce  fut  aussi  lui  qui  présenta 
ensuite  l'acte  d'accusation  de  Carrier. 
Envoyé  peu  de  temps  après  dans  le  Midi, 
il  fut  emprisonné  à  Toulon  par  les  ter- 
roristes,  au  moment  de  l'insurrection 
qui  éclata  dans  cette  ville  vers  La  fin  de 
mai  1795.  La  convention  qui  le  croyait 
faible  ,    annulla    alors   ses    pouvoirs  ; 
mais  il  se  justifia  et  fut  continué  dans 
sa  mission  jusqu'après  le  i3  vendémiaire 
an  4.  Devenu  membre  du  conseil  des 
cinq  cents ,  il  y  embrassa  le  parti  modé~ 
ré)  défendit  C  ha  m  bon,  Mariette  et  Ca- 
droy,  accusés  d'avoir  favorisé  les  mas- 
sacres du   Midi ,    s'opposa    aussi  avec 
beaucoup  de  vigueur  en  1797  à  la  dé-     , 
porta tion   des  nobles    et  à   un  second 
projet  mitigé,  par  lequel  on  prétendait 
n'atteindre  que  la  haute  noblesse,  sortit 
du  conseil  en  1798,  où  il  fut  aussitôt 
réélu   pour  deux  ans ,  et  entra  en  dé- 
cembre 1799  au  corps  législatif,  dont  il 
fesait  encore  partie  en  1806. 

GUERIN,  Paine',  chef  Vendéen,  etc. 

IL  était  marchand  de  volailles  au  com- 
mencement de  la  révolution.  Il  se  joi- 
gnit aux  insurgés  du  pays  de  ReUen 
mars  1793,  et  se  distingua  bientôt  par 
une  grande  bravoure  et  par  des  qualités 
estimables.'  D'abord  officier  sous  la 
Cathélinière,  il  se  trouva  à  l'attaque  de 
Nantes,  et  disputa  ensuite  le  Bas  Poi- 
tou aux  Mayençais.  Après  la  mort  de  la 
Cathélinière,  Guérin  réunit  les  débris 
de  la  division  du  pays  de  Retz,  et  fit  sa 

I 'onction  avec  Charette  en  1794.  Devenu 
'ami  intime  de  ce  général,  il  Je  suivit 
dans  toutes  ses  expéditions,  et  signa  la 
paixdela  Jaunaisen  mars  179^.  Il  reprit  ' 
ensuite  les  armesavec  Charette  pendant 
le  mois  de  juin  j  proposa  au  moiiientdu 
débarquement  de  M.  le  comte  d'Artois 
sur  la  côte  du  Poitou  d'attaquer  Saint- 
Cyr,  où  les  républicains  étaient  retran- 
chés ,  et  y  perdit  la  vie  en  combattant 
avec  la  plus  grande  valeur.  —  Son  frère 
devenu  aussi  chef  divisionnaire  dans 
l'armée  de  Charette,  fit  également  toute 
la  guerre;  mais  il  abandonna  ce  général 
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en  février  1796 lorsqu'il  le  jugea  perdu , 
et  passa  du  côté  des  républicains,  eu 
jurant ,  dit-on ,  une  haine  éternelle  à 
la  cause  de  la  royauté. 

GUERMEUR  (  J.-7'.-M.),  député  à 
la  convention  nationale  et  au  conseil 
des  anciens. 

Devenu  juge  au  tribunal  criminel  du 
Finistère  au  commencement  de  la  ré- 
solution ,  il  fut  élu  en  septembre  1792 , 
député  de  ce  département  à  la  conven- 
tion nationale  ,  où  il  vota  la  mort  de 
Louis  XVI.  Envoyé  au   mois  de  mars 
1793  contre  les  royalistes  delà  Bretagne 
et  de  l'Ouest ,  il  tua  de  sa  main  M.  de 
Chastellux,   commandant    de   l'armée 
Vendéenne  ,  lors  de  la  déroute  du  Mans. 
Exagéré  dans  sa  conduite  et  dans  ses 
opinions,  il  s'opposa  constamment  aux 
rapproebemens  entre  les  deux  partis, 
et  exaspéra  au  contraire  celui  qu'il  au- 
rait fallu  calmer  et  non  détruire.  Passé 
ensuite  au  conseil  des  anciens  il  en  sor- 
tit le  20  mai  1797  *  fut  employé  par  le 
directoire  exécutif  en  aualité  de  com- 
missaire ,  et  mourut  en  J798  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  —  Un  attire  Guer- 
MEUR  est,  dit-on,  attaché  au  gouver- 
ment  de  Christophe  ,  roi  d'Haïti. 

GTJESNO,  député  à  la   convention 
.nationale  et  au  co  seil  des  cinq  cents, 
,  membre  du  corps  législatif,  etc. 

Il  était  marchand  à  Brest  à  l'époque 
de  la  révolution  dont  il  embrassa  la  cause 
avec  chaleur  ,  et  fut  élu  en  septembre 
I792  député  du  département  du  Finis- 
tère à  la  convention   nationale ,  où  il 
vota  ainsi  sur  le  sort  de  Louis  XVI.  «  Je 
»  vote  pour  la  mort   de  Louis,  et  en 
»  prononçant  ce  vœu  terrible,  je  re- 
a>  nouvelle  dans  le  sein  des  représentais 
»  de  la  nation  ,  le  serment  de  ne  jamais 
9  exister  sous  un  nouveau  tyran,  et  de 
»  ne  vivre  désormais  que  pourcombat- 
»  tre  celui  qui   voudrait  succéder   au 
»  tvranque  je  condamne.  j>  Envoyé  en 
1794  dans  le  département  de  la  Seine 
inférieure  et  ensuite  dansceux  de  l'Ouest 
avec  Guermeur,  il  concourut  à  tous  les 
arrêtés  et  réglemens  de  police  que  fit 
alors  le  premier.  Passa  au  conseil  de* 
cinq  cents ,  d'où  il  sortit  le  20  mai  1798  ; 
fut  appelé  après  le  18  brumaire  au  nou- 
veau corps  légMatif,  dont  il  devint  le 
secrétaire  en  février  1800,  et  cessa  en- 
tièrement ses  fonctions  législatives  en 
1804. 

GUESTARD  (  Jérôme-François- Ger- 
main) ,  «oloaei  français,  né  à  Saint- 
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Loup  de  Fribois,  près  deCrèvecœur* 
arrondissement  de  Lisieux ,  le  19  fé- 
vrier 1756. 

Soldat  au  régiment  de  Poitou,  dès  le 
l5  août  1773,  il  obtint  son  congé  le  ir 
mai  1776,  reprit  du  service  jusqu'en 
1780 ,  devint  officier  au  commencement 
de  la  révolution  et  fut  ensuite  nomme 
chef  du  4°  bataillon  des  fédérés  formés 
à  Soissons.  Incorporé  le  28  juillet  179a 
dans  la  176e  demi  brigade,  et  enfin  dans 
la  20e  demi  brigade  d'infanterie,  il  en 
fut  nommé  colonel  le  3i  janvier  1800. 
Réformé  par  arrêté  du  premier  consul 
du  3  mai  i8o3 ,  il  obtint  sa  retraite  peu 
de  temps  après  et  vint  se  fixera  Lisieux. 
Après  avoir  été  appelé  en  février  1814 
au  commandement  des  dépôts  de  pri- 
sonniers espagnols  et  autrichiens  qui 
restèrent  quelques  mois  dans  l'arron- 
dissement de  Lisieux  ,  Guestard  ^  fut 
nommé  en  181 5  commandant  supérieur  < 
de  cet  arrondissement  jusqu'au  retour 
du  roi-. 

GUFFROY {Armand-  Benoit-JosepK), 
député  à  la  convention  nationale. 

Il  était  avocat  à  Arras,  et  député  dei 
états  d'Artois  à  la  cour  avant  la  révo- 
lution dont  il  embrassa  la  cause  en  en- 
thousiaste, publia  des  brochures  en  sa 
faveur  ,  et  après  avoir  rempli  les  fonc- 
tions de  juge  de  paix  ,  fut  élu  en  sep- 
tembre 1792,  député  du  département 
du  Pas  de  Calais  à  la  convention  na- 
tionale ,où  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI. 
Il  rédigea  ensuite  un  journal  révolution- 
naire appelé  le  Rougi  fi  ^  anagramme  do 
son  nom  ,  et  y  prêcha  à  l'exemple  de 
Marat ,  Hébert  et  Audouin  ,  le  sans-cu- 
lotisme  le  plus  effréné.  Chassé  de  la  so- 
ciété des  jacobins  par  Robespierre ,  qui 
le  méprisait  à  cause  de  son  cynisme,  il 
se  prononça  vivement   contre  lui  au  9 
thermidor ,  se  porta  ensuite  le  dénon- 
ciateur de  Joseph  Lebon  ,  son  élève  et 
son  ami ,  et  se  donna  en  scandale  à  la 
convention ,  dans  ses  débats  avec  ce  der- 
nier ,  au  moment  où  il  se  défendait  tant 
bien-  que  mal  des  accusations  portées 
contre  lui.  Entre  autres  charges  dirigées 
contre  Guffiroy  par  Lebon  ,  et  extraites 
de  son  journal,  on  remarquait  le  pas- 
sage suivant  :  «  Abattons,  disait-il,  les 
»  nobles ,  et  tant  pis  pour  les  bons ,  s'il 
»  y  en  a  :  que  la  guillotine  soit  en  per- 
s  manence  dans  toute  la  république  ; 
»  la  France  a   assez  de  cinq   millions 
»  d'habitans.  »  Le  mépris  le  .sauva  des 
suites  de  cette  affaire.  Il  ne  passa  point 
aux  conseils  5  fut  exclus  de  Paris  avec 
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les  autresconventionnels ,  et  accuse  par 
Couchery  au  conseil  des  cinq  cents  le 
9  juin  17979  de  fausses  dénonciations 
contre  un  sieur  Rougeville  dont  il  était, 
dit-on  ,  le  débiteur  ,  et  qu'il  avait  fait 
arrêter  par  le  comité  de  sûreté  générale 
après  avoir  causé  la  mort  du  père.  De 
retour  dans  la  capitale  quelque  temps 
avant  le  18  fructidor ,  il  obtin  t  un  em- 
ploi dans  les  bureaux  du  ministère  de 
la  justice  ,  et  mourut  en  1800 ,  âgé  d'en- 
viron soixante  ans. 

"GUIBERT  (  ^4.  comte  de  ) ,  maréchal 
de  camp  et  littérateur. 

Fils  du  gouverneur  de  l'hôtel  royal 
des  Invalides  ,  et  né  à  Montauban  le 
12  novembre  1748  ,  il  entra  au  service 
dès  l'âge  de  douze  ans,  et  lit  sa  première 
campagne  dan»  la  guerre  de  1756.  Il  ser- 
vit ensuite  en  Corse  ,  se  distingua  au 
combat  de  Ponte-Nuovo  ,  qui  soumit 
cette  île  à  la  France  et  devint  enfin  co- 
lonel du  régiment  de  Neustrie,  La  paix 
lui  permit  de  se  livrer  à  son  goût  pour 
la  littérature  :  il  donna  au  théâtre  la 
tragédie  du  Connétable  de  Bourbon  qui 
eut  peu  de  succès ,  concourut  à  l'aca- 
démie française  pour  VEloge  de  Catinat^ 
fit  paraître  ensuite  celui  du  Chancelier 
de  V Hôpital,  avec  cette  épigraphe:  <t  Ce 
9  n'est  point  aux  esclaves  à  louer  les 
a»  grands  hommes  ,  »  et  publia  enfin  un 
JLssai  général  de  tactique  qui  lui  fit  alors 
une  grande  réputation.  Nommé  en  1789 
rapporteur  du  conseil  de  guerre ,  et 
élevé  au  grade  de  maréchal  de  camp 
l'année  suivante ,  il  eut  une  grande  part 
aux  innovations  faites  alors  dans  le  mi- 
litaire, et  se  fit  par  cela  même  beau- 
coup d'ennemis  à  la  cour.  Au  moment 
de  la  révolution  il  se  rendit  à  Moulins, 
dans  l'espoir  d'être  élu  député  de  la  no- 
blesse aux  états  généraux  ;  mais  il  éprou- 
va tout  à  la  fois  la  plus  violente  oppo- 
sition de  la  part  de  cet  ordre  ,  et  même 
de  celui  du  tiers  état  sur  lequel  il  s'était 
ensuite  rabattu.  Il  publia  presque  aussi- 
tôt un  Mémoire  justificatif ',  dont  les 
principes  politiques  lui  attirèrent  l'or- 
dre de  se  démettre  de  sa  charge  de  rap- 
porteur ,  et  conçut  un  tel  chagrin  de 
cette  injure  ,  qu'il  mourut  à  Paris  le  16 
mai  1790,  avec  la  réputation  d'un  am- 
bitieux inquiet ,  turbulent ,  qui  aspi- 
rait à  tout  et  n'était  propre  qu'à  peu 
de  choses. 

GUIBOU  (  J.-D.  ) ,  canonnier  fran- 
çais. 

Né  à  Besançon ,  il  s'y  enrôla  jeune  en- 
core dans  un  régiment  d'infanterie  j  il 
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était  canonnier  dans  l'armée  employée 
contre  la  Vendée,  et  s'y  distingua  par 
son  courage  et  par  son  humanité.  Il  com- 
battit un  jour  corps  à  corps  avec 'un 
royaliste  ,  fut  attendri  à  la  vue  de  son. 
sang,  déchira  ses  vètemens  pour  mettre 
sur  sa  blessure  un  simple  appareil ,  et 
l'emporta  ensuite  dans] ses  bras  pour  en 
prendre  soin.  Fait  prisonnier  quelque 
temps  après ,  et  amené  devant  le  prince 
de  Talmont,  il  fut  condamné  par  re- 
présailles à  être  fusiltë  avec  quarante 
soldats  républicains  5  mais  comme  il  al- 
lait au  supplice  ,  un  officier  vendéen 
s'élance  et  arrache  Guibou  des  mains 
de  ses  bourreaux  ,  en  s'écriant  :  «  C'est 
»  lui  qui  a  sauvé  mes  jours  J  »  M.  deTal- 
mont  apprend  qu'en  effet  Guibou ,  maî- 
tre dans  un  combat  de  la  vie  de  cet  of- 
ficier, qu'une  loi  barbare  lui  ordon- 
nait de  massacrer ,  l'avait  caché  aux  pro- 
consuls de  l'armée,  et*  avait  refusé  cent 
louis  pour  prix  de  ce  bienfait.  Touché 
de  ce  beau  trait  ,  M.  de  Talmont  fit 
grâce  aux  quarante  prisonniers  et  retint 
Guibou  captif  dans  son  château.  Celui- 
ci  trompa  quelques  mois  après  la  sur- 
veillance de  ses  gardes,  rentra  dans  l'ar- 
mée républicaine  et  fut  bientôttué  dans 
une  bataille. 

GUIDAL  (  Maximilien- Joseph)  ,  gé- 
néral de  brigade,  etc.,  né  à  Grasse  en 
Provence  en  1755. 

Il  entra  de  bonne  heure  au  service 
comme  soldat ,  et  parvint  successive- 
ment et  de  grade  en  grade  dans  la  guerre 
de  la  révolution  ,  jusqu'au  rang  de  gr- 
il éral  de  brigade.  Réformé  depuis  par 
Bonaparte  à  cause  de  ses  opinions  po- 
litiques, il  lui  voua  une  haine  impla- 
cable. C'étaient  sans  doute  ses  senti- 
mens  connus  qui  l'avaient  fait  renfer- 
mer à  la  Force.  La  conspiration  des 
généraux  Mallet  et  La  ho  rie  lui  en  ou- 
vrit les  portes  ;  et  il  travailla  avec  eux 
à  renverser  le  trône  du  despote  qui  s'é- 
branlait alors  en  Russie.  Arrêté  dan» 
l'exécution  de  ce  projet,  et  traduit  en- 
suite à  un  conseil  de  guerre  ,  il  fut  con- 
damné à  mort  et  exécuté  le  29  octobre 
1812.  Il  vomit  mille  imprécations  en 
allant  an  supplice  ,  montra  beaucoup 
de  violence  ,  et  se  conduisit  de  ma- 
nière à  faire  ressortir  le  calme  9  l'im- 
passibilité et  le  courage  froid  des  deux 
généraux  ses  compagnons  de  malheur. 
ployez  LAFOW. 

GUIGNES  (  Joseph  de  ) ,  membre  de 
l'académie  des  belles  lettres ,  etc. ,  né 
à  Pontois*  la  19  octobre  172 1. 
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Il  étudia  sous  Etienne  Fou rm ont  les 
langues  orientales  ,  s'appliqua  particu- 
lièrement à  la  conoaissancedes caractères 
chinois  ,  et  crut  découvrir  que  la  Chine 
avait  d'abord  été  peuplée  par  une  co- 
lonie d'Egyptiens.  Devenu  successive- 
ment interprète  du  roi  en  174I  ,  mem- 
bre de  l'académie  des  belles  lettres  en 
1753,  et  professeur  de  langue  syriaque 
au  collège  de  France  ,  il  travailla  aussi 
pendant  trente-cinq  ans  au  Journal  des 
Savons ,  et  publia  divers  ouvrages  esti- 
més ,  entre  autres  une  Histoire  générale 
des  Huns  ,  des  Turcs ,  des  Mogols  et  des 
autres  Ta rt ares  occidentaux  ,  qui  passe 
pour  un  des  monumens  historiques  les 

Ïilus  considérables  qu'on  ait  élevés  dans 
e  siècle  dernier.  Sans  fortune  comme 
sans  ambition  ,  il  passa  sa  vie  au  milieu 
des  livres  et  des  manuscrits,  fut  réduit 
presque  à  l'indigence  par  la  révolution , 
et  mourut  à  Paris  le  22  mars  1800. 

GUILHERMY  (  N.  de  )  ,  député  aux 
états  généraux,  maître  des  requêtes  ho- 
noraires aux  conseils  du  roi,  intendant 
général  de  la  Guadeloupe  ,  etc. 

Il  était  procureur  du  roi  au  présîdial 
de  Castelnaudary  avant  la  révolution, 
fut  nommé  en  1789  député  du  tiers  état 
de  la  sénéchaussée  de  cette  ville  aux 
états  généraux  ,  et  s'y  montra  zélé  dé- 
fenseur de  la  monarchie  :  il  fut  même 
condamné  à  trois  jours  d'arrêts  pour 
avoir  traité  Mirabeau  âesce'le'rat  et  d'as- 
sassin, A  la  fin  de  la  session  ,  il  vota 
pour  que  l'assemblée  présentât  à  la  na- 
4 ion  le  compte  de  ses  finances,  signa 
les  protestations  des  12  et  i5  septembre 
179  r ,  et  se  retira  ensuite  en  Allemagne , 
où  il  fut  accueilli  et  employé  par  les 
frères  de  Louis  X"VI.  Il  passa  delà  en 
Angleterre  ,  et  rentra  en  France  en 
l8o3  ,  où  il  vécut  loin  des  affaires,  jus- 
qu'à la  restauration.  Le  roi  le  nomma 
en  1814  intendant  de  la  Guadeloupe  et. 
maître  des  requêtes  honoraires  en  ses 
conseils,  l'anoblit  par  lettre  du 6  sep- 
tembre de  la  même  année,  et  l' éleva  à 
la  dignité  de  conseiller  d'état  le  21  avril 
1616. 

GUILLARD ( Nicolas-François ) ,  au- 
teur dramatique,  etc.,  né  à  Chartres 
en  1^52. 

Il  vint  se  fixer  à  Paris ,  s'appliqua  par- 
ticulièrement à  la  littérature  dramati- 
que ,  etdonna  successivement  au  théâtre 
Î>  lu  sieurs  pièces  qui  eurent  du  succès. 
phigénie  en  Tauride  ,  Electre ,  Chimène, 
opéras  ,  avaient  déjà  mérité  à  G u illard 
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une  certaine  réputation  ,  quand  son 
Œdipe  à  Colonne  vint  y  mettre  le  com- 
ble. Il  composa  depuis  divers  autres 
opéras  qui  ne  purent  effacer  ce  dernier. 
Ami  du  maréchal  Lannes,  duc  de  Mon- 
tebello,  il  en  obtint  une  pension  assez 
forte  ,  et  dut  ensuite  à  la  veuve  de  cet 
illustre  général,  l'un  des  entrepôts  par- 
ticuliers de  tabacs  établis  à  Paris  en 
181  t.  Il  mourut  le  10  décembre  1814  , 
à  la  suite  d'une  longue  maladie  de  poi- 
trine. 

GUILLEMARDET,  député  à  la  con- 
vention nationale,  membre  du  conseil 
des  anciens  et  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  etc. 

Il  était  médecin  à  l'époque  de  la  ré- 
volution dont  il  embrassa  la  cause  avec 
chaleur,  devint  d'abord  administrateur 
du  département  de  Saône  et  Loire,  et 
fut  élu  en  1792  député  de  ce  départe- 
ment à  la  convention  nationale  où  il 
vota  la  mort  de  Louis  XVI.  Nommé 
commissaire  pour  la  levée  de  la  cava- 
lerie en  1793 ,  il  remplit  cette  mission 
avec  modération  ,  et  fut  envoyé  après 
la  chute  de  Robespierre  dans  les  dé- 
partemens  de  l'Yonne  et  de  Seine  et 
Marne  pour  comprimer  \e&(erroristes9 
contre  lesquels  il  se  prononça  aussi 
dans  la  capitale  avec  assez  de  vigueur, 
au    moment   de   l'insurrection   du  Ier 

Srairial.  Devenu  membre  du  conseil 
es  anciens,  il  s'attacha  au  parti  di- 
rectorial qu'il  défendit  dans  toutes  les 
occasions  ,  combattit  les  propositions 
faites  en  faveur  des  habitans  de  la 
Vendée  et  des  fugitifs  d'Alsace,  par- 
la avec  la  dernière  véhémence  contre 
l'admission  de  Pichegru  et  de  "Willot 
dans  le  commission  des  inspecteurs,  et 
s'opposa  à  la  création  d'une  nouvelle 
garde  nationale  pour  la  défense  du  corps 
législatif.  Il  contribua  à  la  révolution 
du  18  fructidor,  se  déclara  l'un  des  plus 
chauds  défenseurs  du  projet  de  dé- 
porter tous  les  nobles,  sortit  du  conseil 
en  mai  1798  et  fut  'nommé  par  le  di- 
rectoire ambassadeur  en  Espagne.  Il 
occupait  encore  cette  place  lorsque  les 
consuls  le  rappelèrent,  et  lui  donnèrent 
la  préfecture  de  la  Charente  Inférieure  , 
qu'il  administra  jusqu'au  12  juillet  1806, 
époque  de  sa  nomination  à  celle  du  dé- 
partement de  l'Allier,  à  Moulins,  où 
il  mourut  quelque  temps  après. 

GTJILLEMINOT  (le  comte),  lieu- 
tenant général ,  grand  officier  de  la  lé- 
gion d'honneur,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  etc. 
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TJne  éducation  soignée,  un  goût  dé- 
ridé pour  l'état  militaire,  et  quelques 
belles  actions,  l'eurent  bientôt  lait  par- 
venir aux  crades  supérieurs ,  et  lui 
méritèrent  enfin  celui  d'adjudant  com- 
mandant dans  la  campagne  de  1806. 
Il  passa  en  Espagne  en  1808  et  y  de- 
vint chef  d'état  major  du  maréchal 
Bessières.  S'étant  trouvé  à  Madrid  lors 
des  premières  insurrections,  il  s'y  fit 
remarquer  par  son  courage  ,  et  mon- 
tra depuis  tant  de  talent  et  d'activité 
au  combat  de  Médina  del  Rio-Secco, 
qu'il  obtint  la  croix  d'officier  de  la  lé- 
gion d'honneur  et  le  grade  de  géné- 
ral de  brigade.  Rentré  en  France  quel- 
que  temps  après,  il  fit  la  campagne  de 
Russie  en  1812,  se  signala  particulière- 
ment à  la  bataille  de  la  Moskowa ,  et 
y  fut  encore  cité  honorablement.  Nom- 
mé général  de  division  le  26  mai  i8i3, 
après  les  batailles  de  Lutzen  et  de 
Bautzen   où  il   s'était   trouvé  ,   il   re- 

Ï toussa  vigoureusement  les  Suédois  qui, 
e  28  septembre,  voulaient  le  chasser 
de  Dessau  ,  et  leur  fit  des  prisonniers. 
De  retour  dans  sa  patrie  en  1814,  il 
obtint  du  roi  la  croix  de  Saint-Louis 
et  la  décoration  de  grand  officier  de 
la  légion  d'honneur ,  fut  nommé  le 
29  juin  181 5  chef  de  l'état  major  gé- 
néral de  l'armée  sous  Paris,  et  signa 
le  3  juillet  la  capitulation  de  cette 
ville.  Il  suivit  ensuite  l'armée  française 
au  delà  dé  la  Loire,  fit  peu  de  temps 
après  sa  soumission  aux  ordres  de  Sa 
Majesté,  et  fut  chargé  depuis  de  la 
délimitation  des  frontières  avec  les  com- 
missaires des  puissances  alliées. 

GUILLEMOT,  dit  le  roi  de  Biguan  , 
chef  de  chouans. 

Devenu  chef  dans  l'armée  de  Georges 
Cadoudal,  il  commanda  ensuite  une 
division  du  coté  de  Josselin ,  et  se 
rendit  redoutable  par  son  courage,  sa 
force  physique  et  la  fermeté  de  son 
caractère.  Ce  fut  lui  qui,  en  1794,  fit 
fusiller  le  comte  de  Boulainvilliers  , 
également  chef  de  chouans,  accusé  de 
vols  et  de  concussions.il  seconda  Georges 
dans  toutes  ses  opérations  ,  refusa  de  se 
soumettre  en  1800,  passa  en  Angleterre 
et  revint  dans  le  Morbihan  au  moment 
où  la  conspiration  de  Georges  devait 
éclater  à  Paris.  Il  remplaça  ce  dernier 
après  sa  mort  dans  le  commandement 
du  Morbihan,  où  il  avait  conservé  une 
grande  influence,  et  s'étant  embarqué 
en  180 5  pour  repasser  en  Angleterre, 
il  fut  jeté  sur  lès  cotes  de  Bretagne  , 
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fut  surpris  de  nuit  par  un  détache- 
ment de  grenadiers,  se  battit  corps  à 
corps  contre  trois  hommes,  et  finit  par 
succomber.  Traduit  à  la  commission 
militaire  de  Vannes,  tout  couvert  de 
blessures,  il  y  fut  condamné  à  mort  et 
fusillé. 

GUILLERAULT  (X-£.),  député  à 
la  convention  nationale  et  au  conseil 
des  cinq  cents,  etc. 

Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  ré- 
volution dont  il  se  montra  le  partisan  , 
fut  élu  en  septembre  1792  député  du 
département  de  la  Nièvre  à  la  con- 
vention nationale  ,  où  il  vota  la  mort 
de  Louis  XVI.  Devenu  membre  du  con- 
seil des  cinq  cents,  il  en  sortit  le  20 
mai  1797  ,  obtint  après  le  18  brumaire 
an  8  une  place  de  juge  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Bourges,  et  en  exerçait  encore 
les  fonctions  en  181 1  lorsqu'il  fut  rem- 
placé. Obligé  depuis  de  quitter  la  France 
comme  régicide  et  de  se  réfugier  en 
Suisse ,  il  y  arriva  au  mois  de  février 
1816. 

GTJILLIE  (Sébastien) ,,  né  à  Bor- 
deaux le  24  août  1780,  docteur  en  mé- 
decine de  la  faculté  de  Paris,  chevalier 
de  la  légion  d'honneur ,  membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes  ,  etc. 

Il  étudia  au  collège  de  Guyenne,  et 
fut  ensuite  destiné  au  commerce  dont 
il  se. dégoûta.  Il  s'appliqua  avec  succès 
à  l'étude  de  la  médecine  sous  le  célè- 
bre Desèze,  et  vint  à  Paris  suivre  les 
cours  de  la  faculté  et  prendre,  son  titre. 
Pendant  la  guerre  d'Espagne ,  il  fut  eu 
1808 ,  1809  et  1810  médecin  en  chef  d'un 
des  hôpitaux  de  la  11e  division  militaire. 
Il  fut  arrêté  le  25  octobre  1812  comme 
un  des  complices  de  la  conspiration  du 
général  Ma  lie  t ,  et  demeura  une  année 
à  la  Force  comme  prisonnier  d'état  9 
quoiqu'il  n'eût  pris  aucune  part  active 
à  cette  conspiration  ;  mais  on  lui  re- 
prochait ses  relations  avec  MM.  Jules 
et  Armand  de  Polignac,  le  marquis  de 
Puyvert  et  Berthier  de  Sauvigny  dont 
il  était  le  médecin  et  l'ami.  Le  doc- 
teur Guillié  publia  en  1814,  avec  l'abbé 
Lafon,  une  histoire  de  cette  conjura- 
tion. Il  est  l'auteur  d'un  Cours  d'ins- 
truction des  aveugles -nés ,  d'une  traduc-» 
tion  de  l'anglais  du  Traité  des  maladies 
des  yeux  de  Wardrop  ,  et  de  plusieurs 
autres  ouvrages  estimés.  Il  est  actuelle- 
ment directeur  général,  administrateur 
et  médecin  de  l'institution  royale  des, 
jeunes  aveugles,  qu'il  fait  prospérer  par 
ses,  soins  et  par  son  zèle  intelligent.  C'est, 
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lui  qai,  le  premier,  essaya  en  18T4  de 
mettre  en  rapport  les  aveugles  avec  les 
sourds-muets ,   ce   qui   avait  jusque-là 

Î>aru  impraticable.  Le  succès  a  surpassé 
'attente,  car  ces  infortunés  sont  au- 
jourd'hui en  communication  immédiate 
les  uns  avec  les  autres. 

GUIMBAUT-DE-SAINT-MESME  , 
député  aux  états  généraux,  préfet,  etc. 
Il  était  négociant  à  Nantes  à  l'époque 
de  la  révolution,  fut  élu  en  17Q9  dé- 
puté du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  cette  ville  aux  états  généraux  et  ver- 
sa 3o,ooo  francs  sans  intérêts  dans  l'em- 
prunt de  1789.  IL  défendit  ensuite  Pim- 
portation  exclusive  des  grains  de  la 
métropole  dans  les  colonies ,  proposa 
en  1791  de  soumettre  les  aspirans  de 
la  marine  à  l'examen  et  à  douze  mois 
de  navigation  ,  devint  en  1799  admi- 
nistrateur du  département  de  la  Seine 
et  obtint  après  le  18  brumaire  la  pré- 
fecture des  Basses  Pyrénées  d'où  il  fut 
rappelé  en  1801 ,  puis  envoyé  en  qua- 
lité de  commissaire  des  relations  com- 
merciales à  Porto.  Il  exerçait  encore 
ces  dernières  fonctions  lorsque  les  An- 
glais s'emparèrent  du  Portugal  à  la 
suite  de  la  guerre  d'Espagne  et  le  for- 
cèrent de  revenir  en  France.  Il  mou- 
rut à  Paris  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  1814. 

GUIMBERTEAU(Joj^),députéà  la 
première  législature  et  à  la  convention 
nationale,  membre  du  conseilles  cinq 
cents,  etc. 

Il  était  avocat  à  Angouîéme  à  l'épo- 
que de  la  révolution  dont  il  embrassa 
la  cause,  fut  lors  de  la  première  orga- 
nisation judiciaire,  nommé  juge  au 
tribunal  du  district  d'Angoulème,  et 
élu  en  1791  député  du  département  de 
la  Charente  à  la  législature,  et  ensuite 
à  la  convention  nationale  où  il  vota  la 
mort  de  Louis  XVI.  Envoyé  d'abord  en 
mission  à  Orléans  avec  Léonard  Bour- 
don, il  parcourut  ensuite  seul  les  dé- 
partemens  de  Loire  et  Cher  et  d'Indre 
et  Loire,  imposa  révolutionnairement 
les  riches,  cassa  les  autorités  consti- 
tuées; mais  bientôt  accusé  par  Barrcre 
d'avoir  été  trompé  par  les  aristocrates 
de  Tours,  il  fut  rappelé  le  i5  novem- 
bre 1793  parla  convention,  qui  envoya 
Francastel  à  sa  place.  Il  parait  néan- 
moins qu'il  ne  se  rendit  pas  sur-le-champ 
à  son  poste ,  car  en  décembre  il  fit  en- 
core arrêter  les  suspects  à  Tours,  et  an- 
nonça le  10  mars  1794  à  la  convention  , 
«  que  les  sans  culottes  de  Bourg-Thé- 
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»  roulde  Tenaient  de  consacrer  à  la  rai- 
»  son  leur  ci-devant  église,  après  avoir 
»  renverse  les  croix  et  déménage  le» 
»  hochets  de  la  susperstition.  »  Devenu 
membre  du  conseil  des  cinq  cents  en 

1795,  il  fut  réélu  au  même  conseil  en 
1798,  et  passa  depuis  le  18  brumaire 
aux  fonctions  de  juge  du  tribunal  civil 
d'Angoulême,  qu'il  exerça  jusqu'à  la 
réorganisation  des  tribunaux  en  1811. 

GUINAU-DUPRÉ  (Joseph^  mem- 
bre du  conseil  des  anciens. 

Elu  député  du  département  de  la 
Haute  Vienne  au  conseil  des  anciens  , 
en  septembre  1795  ,  il  ne  parut  à  la 
tribune  nue  pour  faire  un  rapport  sur 
la  peine  a  infliger  aux  sourds*  muets  , 
en  cas  de  délit,  rapport  qui  occupa 
près  de  trois  séances ,  et  dans  lequel 
Caton  ,  Coîifucius ,  uéristote^  etc.,  fu- 
rent appelés  tour  à  tour  en  témoignage 
^our  appuyer  les  principes  de  l'ora- 
teur. Nommé  secrétaire  Je  2.1  déeembre 

1796 ,  il  vota  ensuite  le  rejet  de  la  ré- 
solution qui  rapportait  la  loi  du  3, 
brumaire  contre  les  nobles ,  et  ap- 
puya en  1798  celle  sur  les  fêtes  dé- 
cadaires. Sorti  en  1799  de  ce  conseil 
il  fut  aussitôt  réélu  à  celui  des  cinq 
cents  d'où  l'expulsa  la  révolution  du 
18  brumaire.  Il  devint  néanmoins  peu 
de  temps  après  juge  au  tribunal  cri- 
minel de  son  département ,  et  il  y 
exerça  ses  fonctions  jusqu'à  la  suppres- 
sion de  ces  tribunaux  en  i8i5. 

GUINGUERLO,  lieutenant  colonel 
de   la  gendarmerie. 

Passant  sur  la  place  de  la  Révolution 
le  11  août  '792,  au  moment  où  le  peu- 
ple détruisait  la  statue  de  Louis  XV, 
il  s'écria  :  «  Canaille  imbécile  ,  est-ce 
»  pour  y  placer  l'anarchie  que  tu  ren- 
»  verses  la  royauté  de  dessus  son  pié- 
»  destal?  »  Mais  à  peine  eut- il  pro- 
noncé ces  paroles  que  frappé  de  plu- 
sieurs coups  mortels  ,  il  tomba  parmi 
les  débris  de  la  statue. 

GU  J  R  ALTPET  f  Charles  -  Philippe- 
Toussaint),  député  aux  états  généraux  , 
préfet  /littérateur ,  etc. 

Né  à  Alais  le  ier  novembre  7754 ,  de 
parens  protestans',  il  y  fut  élevé  dans 
la  religion  de  ses  pères ,  et  étudia  d'a- 
bord en  médecine.  Il  s'adonna  ensuite 
à  la  littérature  politique ,  fut  élu  en 
1789  député  de  la  ville  d* Alais  aux  états 
généraux  où  il  se  fit  peu  remarquer, 
publia  en  1791  un  Traité  sur  l'impôt, 
devint  en  1793  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  marine ,  d'où  il  pass«, 
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sons  le  directoire  en  la  même  qualité 
aux  relations  extérieures ,  et  fit  paraître 
en  1799  une  traduction  de  Machiavel , 
qui  fit  honneur  à  ses  talens.  Nommé 
après  le  18  brumaire  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Côte  d'Or  ,  il  mourut  su- 
bitement à  Dijon  le  5  février  1804,  et 
emporta  les  regrets  de  ses  administrés. 
GUITTARD   {Jean- Baptiste)  ,-dé- 

Suté  aux  états  généraux  et  au  conseil 
es  anciens. 
11  était  chevalier  de  Saint-Louis  et 
major  d'infanterie  au  moment  de  nos 
troubles  politiques.  Il  fut  élu  en  1789 
député  du  tiers  état  des  bailliages  de 
Bel  fort  et  Huningueaux  états  généraux 
où  il  embrassa  le  parti  révolutionnaire, 
et  fut  nommé  en  septembre  1^1  député 
suppléantdu  département  du  Haut  Rhin 
à  la  convention  nationale ,  où  il  fut 
appelé  par  décret  du  24  avril  1795.  De- 
venu en  septembre  membre  du  conseil 
des  anciens, d'où  ilsortitleao  mai  1797  ; 
il  fut  employé  depuis  comme  chef  d'es- 
cadron ,ae  gendarmerie,  et  revint  au 
conseil  des  cinq  cents  en  1798  par  la  no- 
mination de  son  département.  Privé  de 
ses  fonctions  législatives  parla  révolu- 
tion du  18  brumaire ,  il  reprit  du  service 
dans  son  arme  et  disparut  dès  lors  de  la 
•cène  politique. 

GUSMAN  (^f.-M.),  officier  fran- 
çais et  membre  du  comité  central  révo- 
lutionnaire de  Paris. 

Il  naquit  à  Grenade  en  17.52 ,  et  fut 
naturalisé  Français  en  1781.  Il  embrassa 
la  cause  de  la  révolution  avec  ardeur, 
devint  officier  et  se  trouvait  à  Paris  au 
moment  de  la  catastrophe  du  3i  mai 
1793.  Nommé  bientôt  membre  du  co- 
mité central  révolutionnaire  de  la  ca- 
pitale ,  il  contribua  puissamment  à  la 
chute  des  girondins^  se  lia  ensuite  avec 
Hébert  et  Te  parti  de  la  commune  qui 

Î>ré tendait  rivaliser  de  puissance  avec 
a  convention  ,  et  s'élever  même  sur  ses 
débris,  et  fut  enfin  arrêté,  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire,  condamné  à 
mort  le  5  avril  1794.  «  comme  conspi- 
»  ratcur,  ayant  d'abord  été  complice 
»  de  d'Orléans  et  de  Dumouriez  ;  puis 
»  ayant  voulu  massacrer  les  patriotes 
»  des  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
»  reté  générale  et  les  jacobins.  »  Les  pa- 
risiens avaient  surnommé  Gusman  don 
Tocsinos  ,  par  allusion  au  tocsin  qu'il 
lit  sonner  le  3i  mai  1793  contre  \ts  gi- 
rondins, 

GUYARD  (  Louis  ) ,  député  aux  états 
généraux  et  À  la  convention  nationale  ^ 
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membre  du  conseil  des  cinq  cents,  de 
la  légion  d'honneur,  etc. 

Elu  en  novembre  1789  par  les  trois  or- 
d  res  réunis  d  u  bail  liage  de  La  ngres,  pou  r 
remplacer  à  l'assemblée  nationale  M.  de 
La  Luzerne  qui  avait  donné  sa  démis- 
sion, il  n'y  parut  qu'à  la  fin  de   1789  , 
et  n'y  parla  sur  aucune  matière.  Nom- 
mé en  septembre  député  du  départe- 
ment  de   la    Haute    Marne    à  la  con-. 
vention  ,  il  y  vota  la  mort  de  LouisXVI 
et  son  exécution  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Il  fut  envoyé  en  179^  en  mis- 
sion a  l'armée  de  la  Moselle  et  du  Rhin  , 
puis  accusé  après  le  9  thermidor  d'avoir 
dans  sa  première  mission  propagé  les 
prineipes    du  terrorisme.  Il   excusa  les 
expressions  dont  il  s'était  servi  alors,  en 
rappelant  l\poque   où  il  écrivait,  et 
cette  affaire  n'eut  pas  de  suite.  Devenu, 
membre  du  conseil  des  cinq  cents,  il 
en  sortit  le  20  mai  1797,  et  fut  alors 
employé  en  qualité  de  commissaire  du 
directoire.   Après   le   18    brumaire,  il 
obtint  la  présidence  du  tribunal  crimi- 
nel de  la  Haute  Marne,  et  l»  place  de 
juge  de  la  cour  d'appel  de  Dijon.  Créé 
depuis  chevalier  de  la  légion  d'norineur, 
il  fut  confirmé   dans  ses  fonctions  de 

{"nge  sous  le  titre  de  conseiller  impérial 
ors  de  la  recomposition  des  tribunaux 
en  1811,  et  les  exerça  jusqu'à  la  res- 
tauration de  1814.  Il  quitta  la  France 
eu  1816,  et  mourut  en  Suisse  au  mois  « 
d'avril  de  la  même  année. 

GUYOMÀRD  (  Pierre  )  ,  membre 
de  la  convention  nationale  ,  du  conseil 
des  cinq  cents,  maire,  etc. 

Il  était  négociant  à  Guinguamp  avant 
la  révolution  dont  il  embrassa  la  cause  , 
et  fut  nommé  en  septembre  179a,  dé- 
puté des  Côtes  du  Nord  à  la  conven- 
tion ,  où  il  vota  la  détention  de  Louis 
XVI ,  son  bannissement  à  la  paix  et  l'ap- 
pel au  peuple.  Au  3i  mai  1793  ,  il  dé- 
fendit avec  courage  Condorcet  et  plu- 
sieurs autres  girondins ,  fut  nommé  se- 
crétaire après  fe  9  thermidor ,  et  entra 
aussi  au  comité  de  sûreté  générale.  Il 
s'éleva  bientôt  après  contre  Merlin  ,  qui 
voulait  tenir  éloignés  de  la  convention 
les  députés  mis  hors  de  la  loi  après  le 
3i  mai,  et  vota  leur  rappel  immédiat. 
Il  se  prononça  ensuite  contre  les  terro- 
ristes ,  attaqua  violemment  en  1795  les 
émigrés  et  leurs  parens  ,  et  avança  que 
sur  cent  pères  d'émigrés  ,  il  s'en  trou- 
verait quatre  vingt-dix-neut  qui  avaient 
forcé  leur"  enfansà  s'armer  contre  leur 
pairie.  U  s'opposa  aussi  à  la  mise  en  ju- 
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gement  des  terroriste s  détenu»,  devant 
une  commission  extraordinaire  ,  «  at- 
9  tendu ,  disait- il ,  que  les  juges  étaient 
»  tous  vendus  à  la  cause  delà  royauté,  » 
entra  encore  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale après  le  i3  vendémiaire ,  passa  en- 
suite au  conseil  des  cinq  cents,  où  il 
parla  contre  Job  Aymé ,  se  plaignit  de 
ce  qu'on  donnait  l'ej>ithète  de  terroriste 
aux  meilleurs  républicains,  et  proposa 
en  janvier  1797  de  célébrer  par  une  fête 
annuelle  le  supplice  de  Louis XVI,  dont 
il  avait  refusé  néanmoins  de  voter  la 
mort.  Cependant  il  se  montra  quelque- 
fois opposé  au  directoire,  sortit  du  con- 
seil le  20  mai  1797 ,  et  fut  réélu  en  1798  à 
celui  des  anciens.  Il  y  fit  une  motion  en 
3 799  contre  la  fête  des  rois,  et  dit  à 
cette  occasion  :  «  J'espère  que  bientôt 
9  plusieurs  tètes  couronnées  ne  seront 
»  plus  que  des  rois  de  la  fève.  »  On  lé 
vit  aussi  dans  la  séance  du  ieT  août ,  op- 
poser à  la  conspiration  terroriste  dé- 
noncée par  Courtois,  celle  de»  royalistes 
.  qui  pillaientet  assassinaient  dans  l'Ouest, 
et  voter  à  Ja  séance  extraordinaire  du 
18  brumaire  an  8,  à  Saint-  Cloud  le  rejet 
delà  résolution  qui  supprimait  le  direc- 
toire, excluait  soixante-deux  députés, 
et  ajournait  le  corps  législatif.  Il  ne  fut 
pourtant  point  compris  dans  la  liste  de 
déportation  de  ce  jour  ,  et  rentra  paisi- 
blement dans  ses  foyers.  Devenu  par  la 
suite  maire  de  Guingaamp,  il  signa  en 
cette  qualitéau  mois  d'octobre  181 3  une 
adresse  à  l'empereur  ,  dans  laquelle  on 
lisait  :  «  Ce  sera  en  vain  que  dans  l'ivresse 
9  des  succèaqu'ils  ne  doivent  qu'à  la  dé- 
9  fection  la  plus  odieuse  ,  nos  ennemis 
9  méditent  déjà  le  démembrement  de 
9  notre  belle  patrie;  la  nation  toute 
9  entière  courra  aux  armes  ,  aucun  sa- 
9  crifice  ne  lui  coûtera  pour  repousser 
9  les  barbares  qui  voudraient  convertir 
9  nos  provinces  en  vastes  déserts.  N'en 
9  doutons  pas  ,  la  France  triomphera 
9  par  le  génie  de  notre  auguste  empe- 
9  reur 5  conduit  par  ce  héros ,  les  Fran- 
9  çais  dissiperont  cette  coalition  impie 
9  qui  veut  leur  ravir  vingt  années  de 
9  gloire ,  de  travaux,  de  sacrifices,  et 
9  une  paix  glorieuse  seul  digne  de  leur 
9  chef  et  d'eux.  » 

GTJYOT  (  E.  )  ,  général  de  brigade  , 
officier  de  la  légion  d'honneur,  né  à 
Mantoches  (  Haute-Saône),  le  Ier  mai 
11766. 

Il  embrassa  d'abord  la  profession  d'a- 
vocat^ qu'il  quitta  en  1791  pour  celle 
des  armes.  Sa  bonne  conduite  et  ses  ta- 
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lens  lui  eurent  bientôt  concilié  l'estime 
de  ses  camarades  et  de  ses  chefs,  et  il 
parvint  successivement  du  rang  de  sim- 
ple volontaire  ,  aux  grades  d'adjudant 
général  7  de  colonel  et  de  général  de 
brigade.  Il  commandait  en  i8o5  le  9e  ré- 
giment de  hussards ,  faisant  partie  d'une 
brigade  cernée  par  les  Russes  dans  la 
ville  de  "Wischau  en  Moravie.  Tous  les 
chefs  étaient  d'avis  de  se  rendre  ;  mais 
indigné  de  cette  résolution  ,  Guyot  or- 
donne à  ses  hussards  de  défendre  à  pied 
les  différens  postes,  et  quand  il  aper- 
çoit les  premiers  régimens  français , 
monte  à  cheval  et  Fond  sur  l'ennemi , 
qui  cherche  son  salut  dans  la  fuite.  Bo- 
naparte informé  de  cette  belle  action  , 
récompensa  Guyot  en  le  nommant  gé-  ' 
néral  de  brigade.  On  le  vit  aussi  dans 
la  guerre  de  Prusse  à  la  tête  de  la  ca- 
valerie légère,  exécuter  à  Iépa  les  char- 
ges les  plus  brillantes  ,  et  déployer  à 
Guttstadt  et  à  Eylau  les  talens  d'un  ha- 
bile général  et  l'intrépidité  d'un  soldat. 
La  mort  l'atteignit  le  8  juin  1807  à 
l'avant  garde  du  4e  corps,  sur  la  hau- 
teur du  village  de  Kleinenfeld,  dans 
une  charge  contre  les  cosaques. 

GUYOT-DESHERBIERS ,  membre 
du  conseil  des  cinq  cents ,  etc. 

Il  exerçait  à  Paris  la  profession  d'avo- 
cat depuis  1782 ,  à  l'époque  de  la  révo- 
lution ,  devint  ensuite  juge  au  tribunal 
civil  de  cette  ville,  et  remplit  depuis  sous 
Merlin,  ministre  de  la  justice,  la  place 
de  chef  de  division  dans  ce  département. 
Elu  en  1798 ,  député  au  conseil  des  cinq 
cents  par  l'assemblée  électorale  scission- 
naire  réunie  à  l'institut  et  protégée  par  ^ 
le  directoire,  il  ne  parut  à  la  tribune 
que  pour  célébrer  le  triomphe  des  ré- 
publicains attaqués  par  les  Anglais  à 
Ostende ,  et  eut  ensuite  une  altercation 
avec  Briot  à  l'occasion  d'un  toast  à  la 
loi  du  22  floréal ,  que  ce  dernier  im- 
prouvait. Devenu  après  le  18  brumaire 
membre  du  nouveau  corps  législatif,  il 
en  sortit  lors  du  premier  renouvelle- 
ment. On  doit  à  Guyot-Dcsherbiers  quel- 
ques madrigaux  ,  deux  poèmes  sur  les 
Chats  et  les  Heures  ,  et  des  Mémoires 
du  comte  de  Bonne  pal.  On  le  comptait 
encore  en  1816  parmi  les  avocats  de  la 
cour  royale  de  Paris. 

GUYOT-  DE  -  SAINT  -  FLORENT 
(plus  connu  sous  le  nom  de  Florent 
Guyot))  député  aux  états  généraux,  à 
la  convention  nationale,  membre  du 
conseil  des  anciens,  ministre  plénipo- 
tentiaire en  Suisse  et  a  ta  Haye. 
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Il  était  avocat  à  Semur  avant  la  révo- 
lution dont  il  se  montra  chaud  parti- 
san. Il  fut  élu  député  du  tiers  état  du 
bailliage  d'Auxois  aux  états  généraux 
de  1789  où  il  se  fit  peu  remarquer,  quoi- 
que votant  du  côté  gauche ,  et  reparut 
en  septembre  1792  comme  députe  de  la 
Cote  d'Or  à  la  convention  nationale  où 
il  vota  la  mort  de  Louis  XVI.  Il  se 
conduisit  néanmoins  avec  modération, 
dans .  les  départe  mens  du  Pas  de  Calais 
et  du  Nord  où  il  fut  envoyé  en  mission  , 
eut  même  des  altercations  violentes 
avec  Joseph  Lebon  ,  qui  firent  honneur 
à  son  caractère  et  à  son  humanité, de- 
vint à  la  fin  de  1795  membre  de  la 
commission  des  cinq  ,  qui  rédigea  des 
lois  relatives  à  la  formation  des  con- 
seils et  à  l'exclusion  des  parens  d'émi- 
grés de  tous  les  emplois  publics ,  passa 
alors  au  conseil  des  anciens  dont  il  fut 
nommé  le  secrétaire ,  et  d'où  il  sortît 
le  20  mai  1797  ,  fut  envoyé  presqu'aussi- 
tôt  en  qualité  de  résident  près  des 
Ligues  Grises ,  et  s'y  trouvait  encore 
lorsque  les  Français  attaquèrent  la 
Suisse.  Il  se  rendit  ensuite  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye , 
fut  rappelé  en  décembre  1799  au  corps 
législatif,  refusa  ces  fonctions  en  haine 
de  Bonaparte  qu'il  traitait  de  tyran  , 
et  ouvrit  un  cabinet  littéraire  à  Paris. 
Il  accepta  pourtant  quelque  temps  après 
la  place  de  substitut  du  procureur  gé- 
néral près  le  conseil  des  prises;  mais 
ses  principes  politiques  l'engagèrent 
dans  des  liaisons  qui  le  rendirent  bien- 
tôt suspect  au  gouvernement  :  il  fut 
exilé.  Redevenu  libre  peu  de  temps 
avant  la  restauration  9  il  se  retira  des 
affaires  publiques ,  et  fut  obligé  de  quit-  ' 
ter  la  France  en  1816  pour  se  réfugier  à 
l'étranger. 

GUYTON-MORVEAU  (Louis-Ber- 
nard ) ,  député  à  la  première  législa- 
ture et  à  la  convention  nationale,  mem- 
bre du  conseil  des  cinq  cents  et  de 
l'institut,  baron ,  officier  de  la  légion 
d'honneur  ,  administrateur  des  mon- 
naies, etc. 

Né  à  Dijon  le  4  janvier  1737 ,  il  avait 
été  avocat  général  au  parlement  de  cette 
ville  depuis  le  8  janvier  1762  jusqu'à  son 
remplacement  arrivé  en  1783 ,  et  était 
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membre  de  plusieurs  académies  avant 
la  révolution ,  dont  il  embrassa  la  cause. 


législature  qu'il  presn 
le  4  mars  1792,  il  s'occupa  particulière- 
ment de  finances  dans  cette  occasion  , 
et  présenta  souvent  des  vues  à  ce  sujet. 
Au  20  juin  ,  il  fut  nommé  un  des  com- 
missaires qui  se  rendirent  auprès  du  roi , 
et  ne  quitta  Louis  XVI  que  lorsque  tout 
fut  calme  au  château.  Quand  M.  de  la 
Fayette  vint  dénoncer  les  jacobins  h  la 
barre  de  l'assemblée  ,  Guy  ton  s'éleva 
contre  le  président  Girardin  qu'il  ac- 
cusa de  partialité  en  faveur  de  ce  gé- 
néral ,  fit  rendre  après  le  10  août  179a 
un  décret  pour  s'assurer  des  biens  des 
émigrés.  Nommé  député  de  la  Cote 
d'Or  à  la  convention  nationale ,  où  il 
vota  la  mort  de  Louis  XVI  après  s'être 
fortement  opposé  à  ce  qu'on  renvoyât 
le  procès  de  ce  prince  aux  assemblées 
primaires,  il  fut  en  mars  1793  >  un  des 
membres  du  nouveau  comité  de  salut 
public  et  de  défense  générale  auquel  il 
fut  encore  réélu  le  7  avril.  Envoyé  après 
le  3i  mai  à  l'armée  de  la  Moselle ,  et 
chargé  d'y  diriger  les  aérostats ,  il  fut 
encore  après  le  9  thermidor  porté  au, 
comité  de  salut  public ,  au  nom  duquel 
il  fit  depuis  plusieurs  rapports  sur  divers 
objets  d'invention,  de  sciences  et  arts, 
et  entra  ensuite  aujconseil  des  cinq  cents, 
où  il  s'occupa  encore  des  finances  et  de 
la  navigation  intérieure.Sorti  du  conseil 
en  1797 ,  il  fut  nommé  en  1800  admi- 
nistrateur de»  monnaies  ,  directeur  de 
l'école  polytechnique,  et  enfin  officier 
de  la  légion  d'honneur.  Il  était  aussi 
membre  de  l'institut  et  de  diverses  so- 
ciétés savantes  de  l'Europe,  au  moment 
de  la  restauration  de  1814  ;  mais  il  cessa 
de  faire  partie  de  ce  premier  corps  dès 
le  mois  de  mars  de  la  même  année.  Ses 
titres  à  l'estime  et  à  la  considération 
des  sa  vans  ,  sont  connus.  Guy  ton  de  Mor- 
veau  est  mort  à  Paris  le  2  janvier  1816, 
et  fut  enterré  dans  la  fosse  commune 
sans  aucune  marque  distinctive  qui  pût 
faire  reconnaître  son  tombeau.  On  lui 
doit  entre  autres  ouvrages  utiles  à  l'hu- 
manité ,  celui  qui  indique  les  moyens 
de  désinfecter  les  hôpitaux ,  etc. 
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JlABERT  (le  baron),  lieutenant  gé- 
néral ,  grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  Saint-Louis,  etc. 

Les  premières  campagnes  de  la  révo- 
lution développèrent  les  talens  qu'il 
avait  pnurl'art  militaire , etson  courage 
«tsa  belle  conduite  dans  toutes  les  oc- 
casions lui  eurent  bientôt  procuré  le 
commandement  du  io5e  régiment  de 
ligne,  dont  il  était  colonel  dans  la  cam- 
pagne de  Prusse  en  1807. 

Nommé  commandant  de  la  légion 
d'honneur,  puis  général  de  brigade  peu 
de  tempsaprès,  il  pa^sa  en  1808 en  Espa- 
gne, fit  des  prodiges  de  valeur  le  28  oc- 
tobre à  l'attaque  de  Lerin  surlarivegau- 
"che  de  l'El:re,  ainsi  qu'au  pas*  âge  de  la 
jSégre,  et  fut  particulièrement  cité  pour 
J'attaqne  et  la  prise  de  Mozella  et  pour 
celle  du  faubourg  de  Valence,  dont  il 
s'empara  à  la  tète  de  sa  biigade.  Le 
Biége  de  Lérida  ,  le  combat  de  Tortose  , 
«t  le  fort  Balaguer,  emporté  d'astaut, 
Attestèrent  sa  valeur  signalée.  Elevé  au 
grade  de  général  de  division  le  25  juin 
181 1  ,  il  se  distingua  de  nouveau  à  la 
bataille  de  Sagonte  et  au  siège  de  Va- 
lence en  1812,  et  après  avoir  battu  la 
cavalerie  du  duc  del  Parque  ,  à  l'affaire 
de  Carcaxentc  le  i3  juin  ,  il  contribua  à 
faire  lever  le  siège  de  Tarragone  par  les 
Anglais  ,  et  se  signala  éminemment  les 
12  et  i3  septembre  da  ■  s  le  combat  livré 
au  corps  au  général  lord  Bentink  dans 
les  environs  de  Villa-Franca.  Les  évé- 
uemens  d'avril  1814  vinrent  enchaîner 
son  courage  ,  que  le  roi  récompensa  au 
mois  d'août  suivant,  par  le  titre  de  grand 
officier  de  la  légion  d'honneur  et  la 
croix  de  Saint-Louis. 

HANGEST(  d'),  général  d'artillerie, 
chevalier  de  la  légion  d'honneur,  etc. 

Après  avoir  servi  avec  honneur  dans 
le  corps  de  l'artillerie  avant  la  révolu- 
tion ,  et  être  parvenu  au  grade  de  maré- 
chal de  camp,  il  fut  employé  en  1792 
à  l'armée  de  M.  delà  Fayette,  dont  il 
prit  le  commandement  par  intérim  jus- 
qu'à l'arrivée  de  Du  mou  riez.  Il  di- 
rigea ensuite  l'artillerie    au    siège  de 


Maëstricht ,  et  fut  bientôt  obligé  de 
donner  sa  démission  comme  noble. 
Après  la  révolution  du  18  brumaire  an 
8,  ilrentradansla  carrière  militaire,  et 
fut  nommé  inspecteur  aux  revues  dan» 
la  Dordogne,  puis  créé  membre  de  la 
légion  d'honneur  ,  il  obtint  sa  retraite 
d'inspecteur  aux  revues  en  1806. 

HANGEST  (  L.-G.  )  ,  chevalier  de 
Saint-Louis, puis  marchand  papetier  à 
Paris,  de  la  I  ami  lie  du  précédent  et  né 
à  Buinignies  dans  les  Ardennes  en  1756. 

Il  servit  d'abord  dans  les  mousque- 
taires, fut  décoré  de  la  croix  de  Saint- 
Louis  et  se  fit  marchand  papetier  à 
Paris  dans  les  premières  années  de  la 
révolution.  Devenu  grenadier  du  batail- 
lon des  filles  Saint-Thomas  ,  i^  marcha 
au  secours  du  roi  dans  la  journée  da 
10 août  1792,  fut  ensuite  arrêté  comme 
suspect ,  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire et  condamné  à  mort  le  3o 
avril  1794  ,  «  comme  complice  d'un 
»  complot  formé  par  Louis  XVI  et  sa 
»  femme.  » 

HAN  MOT  (François),  général  de 
l'armée  révolutionnaire  à  Paris. 

De  domestique  ,  puis  de  commis  aux 
barrières  qu'il  était  avant  la  révolution  , 
il  devint  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne  ,  et  servit 
Robespierre  dans  toutes  les  occasions. 
Après  s'être  signalé  au  2  septembre  1792 
en  dirigeant  lui-même  le» assassins  dans 
les  prisons  des  Carmes,  il  contribua 
quelque  temps  après  à  faire  accorder  des 
honneurs  funèbres  au  polonais  La- 
.zowsky  ,  massacreur  en  chef  des  prison- 
niers d'Orléans.  On  le  vit  aussi  au  3i 
mai  1793  paraître  à  la  barre  de  la  con- 
vention avec  une  députationde  la  force 
armée ,  afin  d'y  préparer  les  esprits  au 
mouvement  qui  s'apprêtait  contre  les. 
girondins.  Nommé  alors  commandant 
général  provisoire  et  fort  de  l'appui  de 
la  montagne  ,  il  tyrannisa  la  convention 
de  la  manière  la  plus  indécente  et  la 
plus  atroce ,  et  après  avoir  fait  tirer  le 
canon  d'à  lia  r  nie  et  environné  de  troupes, 
la  salle  des  séances ,  il  ne  quitta  la  placo 
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qu'après  l'arrestation  des  victimes  dési- 
gnées par  Ma  rat.  Il  se  démit  ensuite  du 
commandement,  et  reprit  son  rang  de 
chef  de  bataillon  de  la  section  des  sans 
culottes.  Parvenu  enfin  au  commande- 
ment définitif  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne^ il  se  dévoua  plus  que  jamais  à 
Robespierre  ,  et  l'aida  successivernentà 
renverser  Hébert  et  Danton.  Frappé 
lui-même  au  9  thermidor  avec  son  pro- 
tecteur, il  voulut  d'abord  opposer  de  la 
résistance ,  et  fit  vainement  tous  ses 
effort*  pour  ébranler  les  troupes  et  les 
entraîner  contre  la  convention.  Mais 
arrêté  par  cinq  gendarmes  qui  le  con- 
duisirent garotté  au  comité  de  sûreté 
générale,  il  (ut  délivré  par  Coffinhal  et 
sautant  aussitôt  sur  un  cheval,  il  ren- 
contra une  compagnie  de  canoniers  qui 
lui  obéit ,  et  tourna  ses  pièces  contre 
l'assemblée.  NVsant  l'attaquer  avec  si 
peu  de  monde,  il  conduisit  sa  troupe  à 
la  commune,  où  il  fut  bientôt  entouré 
d'une  force  armée  considérable.  La  ma- 
jorité des  sections  se  prononça  bientôt 
contre  les  insurgés,  et  Iianriot  perdit 
entièrementla  tète.  C'est  alors  que  Cof- 
finhal furieux,  jeta  l'imbécile  et  lâche 
général  dans  l'égoût,où  il  fut  encore 
arrêté.  Traduit  ensuite  au  tribunal  ré-» 
volutjonnaire  et  condamné  à  mort ,  il 
fut  exécuté  le  10  thermidor  avec  .Robes- 
pierre et  ses  complices. 

HAR AMBLTRE  (  le  baron  d'  )  ,  lieu- 
tenant général,  commandeur  de  l'ordre 
royal  militaire  de  Saint- Louis,  etc. 

Il  était  officier  général  avant  la  révo- 
lution et  propriétaire  danslaTourraine, 
lorsqu'il  fut  élu  en  1789  député  de  la 
noblesse  de  cette  province  aux  états  gé- 
néraux, où  il  emnrassa  le  parti  popu- 
laire. Il  publia  même,  à  l'ouverture  des 
états,  un  pamphlet  tendant  à  provoquer 
la  réunion  des  ordres ,  et  paria  quelque- 
fois à  l'assemblée  nationale  dans  le  sens 
des  novateurs.  Il  vota  néanmoins  ensuite 
contre  la  suppression  des  ordres  de  che- 
valerie et  de  la. noblesse  ,  ce  qui  ne  l'em- 
pêcha pas  d'être  employé  en  Alsace 
après  la  session.  Il  adhéra  aussi  par  écrit 
à  l'insurrection  du  10  août  1792,  qui 
renversa  la  monarchie;  mais  ayant  re- 
fusé ensuite  de  prêter  le  serment  dV^a- 
lité9  il  fut  destitué  et  accusé  quelque 
temps  après  d'avoir  adressé  à  la  com- 
mune de  Neuf-Brisach  une  déclaratiou 
de  Monsieur,  frère  de  Louis  XVI. 
Traduit  en  conséquence  au  tribunal 
révolutionnaire,  il  y  fut  acquitté  sur  la 
question  intentionnelle,  et  sortit  de  pri- 
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son  le  22  avril  1793.  Il  vécut  dans  ses 
terres  et  loin  des  orages  politiques,  jus- 
qu'à la  restauration,  fut  nommé  le  23 
août  1814  commandeur  de  l'ordre  de 
Saint-Louis,  et  depuis  président  du 
collège  électoral  de  Loches  (Indre  et 
Loire).  —  Son  fils  qui  avait  émigré  fut 
tué  à  l'armée  de  Gondé  en  1793. 

HARDY  (  A.-F.  ) ,  député  à  la  con- 
vention nationale  ,  membre  du  conseil 
des  cinq  cents. 

Il  exerçait  la  profession  de  médecin 
avant  la  révolution,  et  fut  nommé  en 
1792  députédu  département  de  la  Seine 
Inférieure  à  la  convention  nationale  , 
où  il  vota  la  détention  de  Louis  XVI  et 
son  bannissement  à  la  paix.  Attaché  au 
parti  de  la  gironde  ,  et  ennemi  des  mon" 
tagnards  ,  il  fut  mis  hors  de  la  loi  le  28 
juillet  1793,  par  suite  des  journées  des 
3i  mai ,  ier  et  2  juin ,  et  reprit  l'exercice 
de  ses  fonctions  législatives  après  le  9 
thermidor.  Il  paraît  que  sa  proscrip- 
tion l'avait  exaspéré  ;  car  on  le  vit  dé* 
clarer  que  les  membres  du  comité  de 
salut  public  avaient  mérité  la  mort  , 
quoiqu'il  eût  reconnu  publiquement 
que  toute  sa  famille  mise  nors  de  la  loi  y 
avait  été  sauvée  par  l'un  d'eux.  Au  ino- 
ment  où  la  disette  de  1795  se  fil  sentir, 
Hardy  proposa  de  déclarer  propriété 
nationale  toute  la  récolte  prochaine,  et 
vola  la  peine  de  mort, contre  quiconque 
refuserait  telle  mesure  de  grains  pour 
une  quantité  donnée  d'assignats.  On  le 
vit  encore  à  la  séance  du  3o  août  pro- 
voquer des  mesures  contre  l'agiotage , 
et  il  >'écria  :  «  11  faut  non  seulement  ar- 
»  réter  l'a^iotaçe,  mais  faire  rendre 
»  gorge  aux  agioteurs.  »  Il  entra  le  1 
septembre  suivant  au  comité  de  sûreté 
générale  et  se  déclara  fortement  contre 
les  sections  de  Paris  à  l'époque  du  l3 
vendémiaire.  Réélu  au  conseil  des  cinq 
cents ,  il  attaqua  avec  véhémence  le 
parti  de  Clic/n ,  et  fut  depuis  un   des 

Élus  fidèles  champions  du  directoire, 
•ans  la  discussion  d'un  projet  contre 
les  prêtres  réfractaires ,  il  s'opposa  à 
toute  amnistie  en  leur  faveur ,  en  décla- 
rant qu'il  préférerait  l'accorder  à  l'ar- 
mée -de  Condé.  Le  17  février  1797,  il 
Ï>rovoqu a  de  nouveau  des  mesures  contre 
es  prêtres  et  les  émigrés,  fit  raver  au 
18  fructidor  Tarbé  (de  l'Yonne)  de  la 
liste  des  déportés,  dénonça  peu  de  temps 
après  l'état  major  de  la  garde  nationale 
de  Rouen,  sa  patrie,  comme  vendu  à 
Louis  XVIII  qu'il  appela  l'homme  d** 
Blankcmbourg ,  fut  successivement  élu 
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secrétaire  et  président  de  l'a«*emblée  , 
et  se  montra  favorable  à  la  révolution 
du  18  brumaire  ,  à  le  suite  de  laquelle  il 
entra  au  nouveau  corps  législatif,  d'où 
il  sortit  en  i8o3.  Devenu  directeur  des 
droits  réunis  dans  le  département  de 
PArdèche ,  il  en  exerçait  encore  les 
fonctions  en  1816  ,  et  lésait  publique- 
ment profession  d'attachement  à  la 
famille  royale. 

HARDY  (  Joseph  ) ,  général  de  divi- 
sion des  armées  françaises,  etc.,  né  à 
Mouson  en  Lorraine  en  1763. 

11  s'enrôla  comme  soldat  à  vingt-un 
ans;  la  guerre  de  la  révolution  lui  pro- 
cura bientôt  de  l'avancement ,  et  il  fut 
nommé  en  1792  chef  du  7e  bataillon  de 
Paris.  Devenu  en  1794  général  de  brigade 
à  l'armée  des  Ardennes,  après  s'être 
distingué  dans  plusieurs  combats  près 
de  Givet  et  de  Philippeville,  il  passa  en 
1796  à  celle  de  Sambre  et  Meuse,  où  il 
se  signala  de  nouveau,  et  fut  même 
blessé  à  l'affaire  de  Mont-Tonnerre. 
Il  prit  en  1798  le  commandement  de 
l'expédition  d'Irlande ,  et  fut  fait  pri- 
sonnier sur  le  vaisseau  le  Hoche ,  au 
combat  du  11  octobre.  Elevé  l'année 
sui  van  te  au  grade  de  généralde 'division, 
il  servit  en  cette  qualité  à  l'armée  du 
Bhin  lorqu'il  fut  blessé  en  1800  à  la  ba- 
taille d'Amp-Fielegg.  Nommé  peu  de 
temps  après  inspecteur  en  chef  aux  re- 
mues, et  envoyé  ensuite  à  Saint-Domin- 
gue, où  il  contribua  aux  victoires  du 
général  Léclerc  ,  il  s'empara  en  décem- 
bre 1801  du  poste  d'Ennery  dont  sa  di- 
vision chassa  Christophe.  Il  succomba 
bientôt  aux  maladies  du  pays  ,  et  mou- 
rut le  6  juin  1802  à  l'âge  de  trente-neuf 
ans.  Hardy  connaissait  à  fond  la  topo- 
graphie ,  et  a  dressé  et  publié  une  ex- 
cellente carte  du  Hunsdruck. 

HARISPE  (le  comte),  lieutenant 
général,  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur,  grand'croix  de  l'ordre  de 
la  réunion ,  chevalier  de  Saint-Louis  , 
etc; 

Elevé  par  son  courage  et  sa  belle 
conduite  des  grades  subalternes  à  celui 
de  général  pendant  les  premières  cam- 
pagnes de  la  révolution ,  il  fit  toutes  les 
guerres.  d'Espagne  depuis  1808  ,  et  ren- 
dit les  plus  grands  services.  Comme  il 
Avait  pris  naissance  dans  le  pays  des 
Basques,  la  guerre  de  montagnes  et  de 
déniés  lui  était  plus  familière  qu'à  tout 
autre  ,  et  on  l'a  vu  en  mille  occasions 
tenir  tête,  avec  des  partis  très  faibles  , 
à  des  forces  beaucoup  supérieures.  Il 
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est  aussi  peu  de  champs  de  bataille  en 
Espagne,  ou  de  places  assiégées  et  pri- 
ses ,  qui  ne  lui  aient  fourni  l'occasion  de 
signaler  son  courage  et  son  intrépidité. 
Lé  rida  ,  Tortose ,  Tarragone  ,  Sa  goûte  , 
"Valence ,  Villena  et  tant  d'autres  lieux 
célèbres  parles  hauts  faits  des  Français, 
l'ont  mis  au  rang  des  meilleurs  généraux 
de  l'armée.  Lorsque  les  circonstances 
forcèrent  d'évacuer  la  péninsule,  Ha- 
rispe  défendit  le  terrain  pied  à  pied, 
et  les  Anglais  ont  souvent  rendu  hom- 
mage à  ses  talens.  Après  avoir  chassé  les 
les  Anglo-Espagnols  de  Saint-Jean-Pied- 
de-Portetde  Baigorry,  il  se  jeta  dans 
les  Pyrénées ,  encouragea  le  patriotisme 
des  habitans ,  se  mit  à  leur  tête  et  re- 
poussa plusieurs  fois  avec  succès  les 
tentatives  d'invasion.  Il  se  couvrit  en- 
core de  gloire  à  la  bataille  de  Toulouse 
et  y  fut  grièvement  blessé.  Respecté  des 
ennemis,  adoré  des  soldats  et  estimé 
des  chefs,  il  fut  l'occasion  d'un  ordre 
du  jour  bien  honorable.  «  L'armée  ap- 
»  prendra  avec  plaisir ,  disait  le  1er  mai 
»  1814  le  duc  d'Albuféra ,  que  le  brave 
>  général  Harispe  blessé  à  la  bataille  du 
a  10  avril  devant  Toulouse,  va  beau- 
»  coup  mieux  ,  et  qu'on  peut  espérer 
»  un  rétablissement  presque  complet, 
»  malgré  l'amputation  qui  lui  a  été  faite 
»  au  pied.  »  Le  roi  lui  donna  le  27  juin 
la  croix  de  Saint-Louis. 

HARMAND  (  Jean-Baptiste ) ,  baron, 
député  à  la  convention  nationale ,  mem- 
bre du  conseil  des  anciens  et  des  cinq 
cents ,  préfet ,  légionnaire ,  etc. ,  né  dans 
le  département  de  la  Meuse. 

Il  était  avocat  à  Bar.,  en  1789  et  ayant 
embrassé  la  cause  de  la  révolution  ,  il 
fut  d'abord  élu  juge  de  paix  de  cette 
ville*,  et  nommé  en  septembre  1792  dé- 
puté de  son  département  à  la  convention 
nationale ,  où  il  vota  le  bannissement 
immédiat  de  Louis  XVI.  Devenu  mem- 
bre du  comité  de  sûreté  générale  après 
la  chute  de  la  montagne  sur  laquelle  il 
avait  pourtant  siégé  ,  il  pressa  l'organi- 
sation de  la  police ,  et  s'opposa  en  sep- 
tembre 1795  à  la  réunion  de  la  Belgique 
à  la  France.  Passé  ensuite  au  conseil  des 
anciens,  il  en  fut  bientôt  après  élu  se- 
crétaire ,  s'y  montra  modéré  ,  s'opposa 
constamment  aux  mesures  révolution- 
naires, fît  un  rapport  sur  les  fugitifs 
des  Haut  et  Bas  Rhin,  et  attaqua  la 
mission  des  ex-conventionnels  dans  ces 
départemens.  Il  parut  cependant  se  dé- 
clarer en  faveur  du  directoire  au  18 
fruetidor  ,  et  remplit  encore  dans  cette 
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Journée  les  fonctions  de  secrétaire.  Il 
sortit  du  conseil  en  1798,  fut  réélu  à 
celui  des  cinq  cents  en  1799  ,  et  devint 
après  le  18  brumaire  préfet  du  Haut 
Rhin,  d'où  il  fut  rappelé  en  1807.  Il 
était  resté  depuis  sans  fonctions  et  dans 
un  état  approchant  du  besoin  ,  lorsqu'il 
publia  en  1 814,  sans  utilité  pour  sa 
fortune,  une  brochure  sur  la  capti- 
vité de  la  famille  royale  au  Temple. 
Vers  la  fin  de  i8i5 ,  il  fut  trouvé  mou- 
rant de  misère  dans  les  rues  de  Paris ,  et 
transporté  à  l'Hôtel-Dieu  où  il  rendit 
le  dernier  soupir. 

HARMAND  (  Nicolas-François  )  ,  dé- 
puté  aux  états  généraux, préfet, légion- 
naire ,  etc. ,  né  le  8  janvier  1747. 

Il  était  avocat  au  parlement  de  Paris 
avant  la  révolution ,  il  en  exerçait  les 
fonctions  au  présidial  de  Château- 
Thierry  lorsqu'il  fut  élu  en  1789  dé- 
puté du  tiers  état  du  bailliage  de  cette 
ville  aux  états  généraux,  où  il  se  fit 
peu  remarquer.  Devenu  après  la  ses- 
sion régisseur  général  des  subsistan- 
ces militaires  jusqu'à  l'époque  des  en- 
treprises ,  il  fit  en  cette  qualité  plusieurs 
campagnes  aux  armées  ,  obtint  après  Le 
38  brumaire  la  préfecture  delà  Mayen- 
ne, dont  le  collège  électoral  le  présenta 
en  i8o3  comme  candidat  au  sénat  et  fut 
décoré  delà  croix  de  légionnaire.  Il  jouit 
de  sa  retraite  à  Paris.  —  Son  fils,  baron 
et  chevalier  delà  légion  d'honneur,  était 
préfet  des  Hautes  Alpes  en  mars  181 5,  et 
s'opposa  de  tout  son  pouvoir  à  L'eut re- 

Srise  de  Bonaparte.  Il  l'est  maintenant 
ans  le  Puy  de  Dôme. 
HARVILLE  (le  comte  d') ,  sénateur, 
chevalier  d'honneur  de  l'impératrice 
Joséphine ,  grand  cordon  de  la  légion 
d'honneur,  chevalier  de  Saint-Louis, 
pair  de  France  ,  etc. 

Aussi  distingué  par  sa  naissance  que 
par  sa  fortune,  il  altéra  celle-ci  par 
des  actes  de  bienfaisance.  Il  avait  éta- 
bli dans  ses  terres  une  école  militaire 
pour  vingt  jeunes  gentilshommes  que 
leurs  familles  n'étaient  pas  en  état  de  fai- 
re élever.  Après  avoi  r  été  major  de  la  gen- 
darmerie pendant  plusieurs  années,  M. 
d'Har  ville ,  déjà  maréchal  de  camp  avant 
la  révolution  ,cu  embrassa  la  cause  avec 
zèle ,  commanda  au  commencement  de 
1792  un  camp  retranché  sous  Valen- 
ciennes ,  et  fut  ensuite  employé  dans 
les  Pays  Bas  sous  Dumouriez.  Traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  après  la 
défection  de  ce  dernier  ,  il  trouva  des 
défenseurs  dans  la  convention  ,  i'utreu- 
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voyé  au  comité  de  salut  public,  et  mis 
enfin  en  liberté.  Il  servit  depuis  à  l'armée 
de  Sambre  et  Meuse ,  et  vint  prendre  le 
commandement  de  la  cavalerie  sur  le 
Mein  en  octobre  1795.  Nommé  inspec- 
teur général  de  la  cavalerie  en  1798,  il 
commandait  en  1800  celle  de  la  réserve 
du  camp  de  Dijon,  fut  appelé  au  sénat 
conservateur  le  12  mars  1801,  pourvu 
de  la  sénatorerie  de  Turin,  puis  décoré 
du  titre  de  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur  et  d'écuyer  de  l'impératrice 
Joséphine.  Il  vota  néanmoins  le  Ier  avril 
1814  la  création  d'un  gouvernement 
provisoire  et  la  déchéance  de  Bonapar- 
te ,  fut  nommé  le  4  juin  pair  de  France 
par  le  roi ,  et  exerça  ses  fonctions  jus- 
qu'à sa  mort  arrivée  à  la  fin  de  i8i5. 

HASSENFRATZ  (  Jean-Hypolite  )  , 
électeur  de  Paris,  professeur  de  phy- 
sique ,  etc.,  né  à  Paris  le  22  décembre 
1753. 

Il  parcourut  d'abord  la  carrière  des 
sciences  et  devint  ensuite  premier  com- 
mis des  bureaux  de  la  guerre.  Il  figura 
en  1792  parmi  les  électeurs  de  la  capi- 
tale, se  porta  successivement  accusateur 
de  Dumouriez  et  de  Custines,  et  se  fi,t 
surtout  remarquer  au  3i  mai  1793,  par 
sa  haine  contre  la  faction  des  hommes 
d'état  ou  de  la  gironde  ,  dont  il  provo- 
qua la  mise  en  accusation  comme  enne- 
mie du  peuple.  Hassenfratz  qui  avait  de 
l'instruction  et  des  talcns,  fut  depuis 
cette  époque  un  des  membres  les  plus 
ma rq u ans  de  la  société  des  jacobins  ,  et 
obtint  en  février  1794  b  place  de  mem- 
bre d'une  commission  chargée  d'inven- 
torier tous  les  objets  d'arts  ou  métiers 
appartenans  à  la  république.  U  conti- 
nua de  professer  ses  principes  monta- 
gnards même  après  la  chute  de  Ro- 
bespierre ,  fut  ensuite  accusé  d'avoir 
participé  aux  révoltes  jacobines  de  1796 , 
notamment  à  celle  de  prairial,  et  traduit 
au  tribunal  criminel  d'Eure  et  Loire', 
pour  y  être  jugé  avec  Pache  et  Bou- 
chotte.  L'amnistie  du  3  brumaire  mit 
fin  à  cette  procédure ,  il  fut  rendu  à  la 
liberté  et  ne  s'occupa  plus  que  de  scien- 
ces. Nommé  depuis  instituteur  de  phy- 
sique à  l'école  polytechnique  ,  il  con- 
serva cet  emploi  jusqu'à  la  restauration 
de  1814.  Il  a  publié  en  1801  un  cours 
de  physique  céleste. 

HATRY  (  Jean- Marie  )  ,  général  des 
armées  de  la  république ,  sénateur,  etc. , 
né  à  Strasbourg. 

il  embrassa  de  bonne  heure  la  pro- 
fession des  armes,  et  était  au  coin  m  en- 
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cernent  de  la  révolution  capitaine  dans 
le  régiment  de  Lamarck.  Elevé  succes- 
sivement jusqu'au  grade  de  général  de 
division  ,  il  eut  beaucoup  de  part  aux 
succès  de  l'armée  de  Sainbre  et  Meuse 
dans  les  campagnes  de  1794  et  1795 ,  con- 
tribua aussi  au  gain  de  la  bataille  de 
Fleurus,  battit  les  coalisés  à  Sombref, 
et  s'empara  ensuite  deNamur,  de  Liège 
et  de  Luxembourg,  dont  il  commanda 
le  blocus.  Nom  m é  en  juillet  1796  au  com- 
mandement de  Paris,  il  y  tint  une  con- 
duite également  ferme  et  prudente,  fut 
ensuite  inspecteur  général  d'infanterie 
à  l'armée  de  Sambre  et  Meuse,  et  prit 
encore  une  part  active  aux  opérations 
delà  guerre.  Bientôt  après  il  eut  le  com- 
mandement en  chefde  l'armée  deMayen- 
ce  ,  augmenta  sa  réputation  par  de  nou- 
veaux succès  ,  et  occupa  MayCnce  et 
Cassel  en  janvier  1798.  Appelé  l'un  dis 
premiers  au  sénat  conservateur  en  1799, 
si  en  fut  élu  secrétaire  le  25  mars  sui- 
vant, et  mourut  à  Paris  le  3o  novembre 
3802,  à  la  suite  d'une  attaque  d'appo- 
plexie. 

HAUBERSART  (Alexandre-Joseph- 
fSeraphind9),  comte  y  sénateur,  premier 
président  de  la  cour  de  Douai,  pair  de 
France  ,  etc. ,  né  le  18  octobre  1732. 

Après  avoir  successivement  été  sub- 
stitut du  procureur  général  au  parle- 
ment de  Flandres  ,  puis  premier  con- 
seiller pensionnaire  de  la  ville  de  Douai , 
et  enfin  subdélégué  de  l'intendance  de 
Flandres,  il  devint  en  1789  président 
du  bureau  de  paix  et  de  conciliation  , 
fut  ensuite  élu  juge  au  tribunal  civil  de 
Douai  qu'il  présida  aussi  peu  de  temps 
après,  nommé  candidat  au  corps  légis- 
latif por  le  collège  électoral  du  dépar- 
tement du  Nord,  et  appelé  aux  fonc- 
tions législatives  en  1800.  Choisi  par  Na- 
poléon le  16  septembre  1808  pour  pré- 
sider la  commission  de  législation  civile 
et  criminelle,  il  développa  successive- 
ment à  la  tribune  quelques  dispositions 
du  nouveau  code  dont  il  provoqua  en- 
suite l'adoption  ,  obtint  en  1810  la  place 
de  premier  président  de  la  courdeDouai, 
et  fut  élevé  à  la  dignité  de  comte  et  de 
sénateur  les  25  mdVs  et  14  avril  i8i3.  Il 
vota  en  1S14  la  déchéance  de  Bonaparte, 
et  fut  créé  pair  par  Sa  Majesté  le  4  juin 
suivant. 

HAUSSMAN  (  Nicolas  ),  député  à 
la  première  législature  et  à  la  conven- 
tion nationale. 

Il  était  négociant  à  Versailles  en  1789, 
il  embrassa  la  cause  de  la  révolution  et 
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fut  élu  administrateur  du  département 
de  Seine  et  Oise,  puis  nommé  en  sep- 
tembre 1791  ,  député  de  ce  département 
à  la  législature.  Il  vota  constamment 
avec  le  côté  gauche  de  l'assemblée,  et 
fit  décréter  après  le  10  août  1792  l'éva- 
cuation de  toutes  les  maisons  royales. 
Réélu  à  la  convention  nationale,  il  y 
professa  les  mêmes  principes ,  fut  envoyé 
en  mission  aux  armées  pour  faire  rendre 
compte  à  tous  les  comptables  envers  la 
république ,  fit  souvent  l'éloge  du  gé- 
néral Custines ,  ne  vota  point  dans  le 
procès  de  Louis  XVI  ,  et  écrivit  de 
Mayence  le  6  janvier  1793  :  «  Nous 
»  sommes  entourés  de  morts  et  de  blessés; 
a  c'est  au  nom  de  Louis  Capet  que  les 
»  tyrans  égorgent  nos  frères,  et  nous 
a>  apprenons  que  Louis  Capet  vit  en- 
»  coi  e  !  »  Rentré  dans  le  sein  de  la  con- 
vention ,  il  proposa  le  19  mai  1795  une 
création  de  nouveaux  assignats  et  la  ré- 
duction des  anciens  au  quart  de  leur  va- 
leur. Après  la  session  ,  le  directoire  le 
nomma  son  commissaire  près  l'armée  de 
Rhin  et  Moselle ,  dont  il  suivit  les  opé- 
rations jusqu'à  la  fin  de  1796,  il  fut  en- 
suite attaché  à  l'administration  des  vi- 
vres-pain jusqu'à  la  fin  de  1807  ,  et  ren- 
tra depuis  dans  l'obscurité. 
*  HAUTERIVE  -  BLANC-LA-NAUTE 
(  Maurice  comte  d'  ) ,  conseiller  d'état , 
garde  des  archives  des  affaires  étran- 
gères ,  officier  de  la  légion  d'honneur  , 
chevalier  de  Saint- Louis,  etc. ,  né  en 

i754-  . 

Après  avoir  fini  ses  études  il  entra 

dans  la  congrégation  de  l'Oratoire  ,  et 
fut  un  des  littérateurs  que  M.  de  Choi- 
seùl-Gouffier,  ambassadeur  à  Constan- 
tinople  emmena  avec  lui  en  1784.  De- 
venu consul  de  France  à  New-York  en 
1792  ,  il  fut  destitué  l'année  suivante 
parles  révolutionnaires  ,  se  tint  à  l'écart 
pendantla  terreur,  vécutquelquetemps 
sans  emploi ,  et  accepta  la  place  de  chef 
de  division  aux  affaires  étrangères  en 
1799.  Ses  connaissances  en  cette  partie, 
développées  dans  un  ouvrage  politique 
intitulé  :  De  VRtat  de  la  France  à  la  fin 
de  Van  8  ,  le  firent  regarder  avec  raison 
comme  un  des  plus  habiles  diplomates 
de  nos  jours  ,  et  il  fut  appelé  au 
conseil  d'état  :  il  fut  aussi  chargé  du 
portefeuille  du  ministère  des  affaires 
étrangères  lors  du  voyage  de  M.  Talley- 
rand  en  Allemagne  à  la  fin  de  i8o5.  Le 
département  des  Hautes  Alpes  l'avait 
proposé  en  1806  comme  candidat  au  sé- 
nat ,  et  il  avait  eu  aussi  le  suffrage  de 
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Bonaparte  ;  mais  il  n'y  fut  pas  appelé. 
11  en  fat  dédommagé  par  le  titre  de 
membre  du  conseil  du  sceau  des  titres, 
par  la  présidence  de  la  société  des  dona- 
taires de  Westphalie  parla  croix  d'offi- 
cier de  la  légion,  et  enfin  parla  garde 
des  archives  des  affaires  étrangères.  Le 
roi  l'a  confirmé  depuis  dans  celles  de 
ces  places  encore  existantes,  et  l'a  dé- 
coré de  la  croix  de  Saint-Louis  le  14 
novembre  1814. 

H  AUTOY  (  le  vicomte  du.)  ,  député 
aux  états  généraux. 

Avant  la  révolution  il  était  maréchal 
de  camp  et  propriétaire  en  Lorraine, 
et  fut  élu  en  1789 ,  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Bar  le  Duc  aux  états  gé- 
néraux ,  où  il  vota  constamment  avec  le 
sole  droit,  et  fut  ensuite  un  des  signa- 
taires de  la  protestation  du  12 septembre 
1791 ,  contre  les  opérations  de  rassem- 
blée nationale.  Il  émigra  après  la  ses- 
sion ,  servit  en  1793  à  l'avant  garde  de 
l'armée  de  Condé,  et  se  distingua  par- 
ticulièrement le  18  octobre  à  la  prise 
4  des  lignes  de  Weissembourg.  Il  mourut 
en  Allemagne  quelques  années  après? 

HAUTPOULT  (  Joseph-^.ige  d'  )  , 
général  de  division  de  cavalerie  ,  grand 
cordon  de  la  légion  d'honneur ,  etc. ,  né 
le  i3  mai  1754. 

Issu  d'une  famille  noble  de  Scolette, 
département  du  Tarn ,  il  était  capitaine 
dans  le  régiment  des  chasseurs  à  cheval 
de  Languedoc  lorsque  la  révolution 
éclata.  Sa  belle  conduite  dans  les  cam- 
pagnes de  1792  et  1793,  surtout  au  blo- 
cus de  Maubeuge  ,  lui  méritèrent  le 
grade  de  colonel  du  même  corps  qu'il 
commanda  avec  distinction  à  la  bataille 
de  Fleurus.  Nommé  peu  de  temps  après 
général  de  brigade ,  il  eut  le  comman- 
dement de  la  cavalerie  de  l'avant  garde 
de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse,  et  fit 
en  cette  qualité  les  campagues  de  1794 
et  1795.  Il  se  distingua  principalement 
en  juin  1796  à  la  bataille  d'Altenkirchen 
où  il  fut  blessé  et  Marceau  tué,  fut  sus- 
pendu de  ses  fonctions  par  Jourdan  en 
1799  pour  n'avoir  pas  donné  avec  sa  ca- 
valerie à  la  bataille  de  Stokacli  ;  mais 
il  n'eut  pas  de  peine  à  se  justifier,  et 
fut  bientôt  remis  en  activité.  En  no- 
vembre i8o3  il  fut  nommé  commandant 
en  chef  de  la  cavalerie  du  camp  de  Saint- 
Omer,  fut  élevé  en  1804  à  la  dignité 
de  grand  officier  de  la  légion  d'hev  neur  , 
commanda  un  corps  de  cavalr  nie  en 
Allemagne  à  la  fin  de  i8o5,  ett»e  dis- 
tingua de  nouveau  à  la  bataille  d'Aus- 
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terlîtz. "Devenu  sénateur  le  19  mars  1806  , 
il  n'en  servit  pas  moins  contre  la  Prusse  , 
et  obtint  le  commandement  d'un  corps 
de  cuirassiers  et  de  dragons,  avec  lequel 
il  défit  au  Combat  àv  Hoff  deux  régi- 
mens d'infanterie ,  et  prit  colonels  ,  dra- 
peaux, canons,  officiers  et  soldats.  On 
le  vit  aussi  à  la  sanglante  bataille  d'Ev- 
lau,  commander  cette  brillante  charge 
de  cavalerie  qui  culbuta  20,000  enne- 
mis ;  mais  il  y  fut  grièvement  blessé  et 
mourut  quelques  jours  après  générale- 
ment regrette.  Napoléon  ordonna  alors 
que  son  corps  serait  transporté  à  Paris, 
et  qu'il  lui  serait  élevé  une  statue  de 
bronce. 

HA  VIN  (  S.  ),  député  à  la  conven- 
tion nationale  et  au  conseil  des  an- 
ciens ,  etc. 

Il  remplissait  les  fonctions  d'avocat  à 
l'époque  de  la  révolution  ,  et  fut  élu  en 
septembre  1792  député  du  département 
de  la  Manche  à  la  convention  nationale, 
où  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI  sans 
appel  et  sans  sursis.  Devenu  après  la  ses- 
sion membre  du  conseil  des  anciens,  il 
en  fut  élu  secrétaire  peu  de  temps  après, 
et  cessa  ses  fonctions  législatives  au  20 
mai  1798.  Nommé  par  le  directoire  sub- 
stitut du  commissaire  prés  le  tribunal 
de  cassation,  il  passa  en  1800  à  la  cour 
d'appel  du  Calvados  comme  juge,  et 
en  exerçait  encore  les  fonctions  en  1816 
au  moment  où  il  fut  obligé  de  quitter 
la  France  comme  régicide  et  de  se  ré- 
fugier en  Angleterre  :  il  fut  ensuite  ex- 
clus de  ce  pays  par  ordre  du  gouver- 
nement anglais,  et  conduit  en  Belgique. 

HAVRE  (  N.  de  Croj,  duc  d'  )  ,  capi- 
taine des  gardes  du  corps,  pair  de  Fran- 
ce, chevalier  de  la  toison  d'or,  grand 
d'Espagne  de  la  r*"6  classe,  né  à  Paris  le 
10  décembre  1743. 

Il  était  déjà  officier  général  à  l'époque 
de  la  révolution  ,  et  fut  élu  en  1789  dé- 
puté de  la  noblesse  du  bailliage  d'Amiens 
aux  états  généraux.  Il  lit  adopter  le  17 
juin  une  adresse  au  roi,  exposant  les 
principes  qui  avaient  guidé  la  noblesse 
relativement  à  la  vérification  des  pou- 
voirs. Il  réclama  aussi  le  4  mars  1790 
des  indemnités  pour'les  seigneurs  dé- 
possédés du  droit  de  triage,  s'opposa  le 
26  à  ce  que  les  députés  abandonnas- 
sent le  quart  de  leur  traitement  pour 
la  contribution  patriotique,  parla  le 
3o  juillet  1791  contre  la  suppression  de» 
ordres  de  chevalerie ,  combatit  le  8  août 
l'abolition  de  la  noblesse,  et  déclara 
qu'il  ne  prenait  aucune  part  à  cette  dé- 


i34 


HAX 


libération.  Le  3i  il  demanda  pour  le 
roi  le  droit  de  consentir  l'acte  constitu- 
tionnel ,  et  menaça  rassemblée  d'une 
épouvantable  responsabilité ,  pour  avoir 
statué  seule  sur  le  sort  d'une  grande 
nation  contre  le  vceu  qu'elle  avait  ma- 
nifesté. 11  rejoignit  ensuite  à  Coblentz 
les  princes  frères  de  Louis  XVI ,  et  fut 
envoyé  par  eux  près  de  la  cour  de  Ma- 
drid comme  leur  ministre.  Dénoncé  le 
25  avril  179^  comme  cherchant  à  ob- 
tenir sa  radiation  delà  liste  des  émi- 
grés en  sa  qualité  de  grand  d'Espagne , 
et  à  l'aide  de  faux  certificats  de  rési- 
dence ,  cette  affaire  n'eut  pas  de  suite. 
11  fut  un  des  pairs  de  France  créés  par 
le  roi  le  4  juin  18 r 4« 

HAXO,  général  des  armées  de  la  ré- 
publique ,  né  à  Saint-Diez  en  Lorraine. 
Il  lut  nommé  chef  du  Ier  bataillon  des 
volontaires  des  Vosges,  se  distingua  à 
l'nrméeduRhin  et  au  siégede  Mayence, 
devint  général,  et  fut  presque  toujours 
employé  contre  les  Vendéens ,  sur  les- 
quels il  remporta  plusieurs  avantages. 
On  n'eut  jamais  à  lui  reprocher,  ainsi 
qu'à  d'autres  généraux,  aucune  de  ces 
cruautés  gratuites  qui  dévastèrent  ce 
malheureux  pays.  Il  éluda  au  contraire 
les  ordres  des  représentans  du  peuple, 
et  préserva  d'incendie  plusieurs  villages 
vendéens.  Battu  le  26  avril  1794  par 
Charette  à  la  Roche-su  r-Yon  ,  blessé, 
et  abandonné  de  ses  troupes ,  il  fut  en- 
touré par  les  insurgés,  se  défendit  vail- 
lamment contre  eux,  et  fut  tué  d'un 
coup  de  mousqueton  par  Armand , 
ancien  chef  de  division  dans  l'armée 
vendéennedu  centre.Charette  lui-même 
lit  l'éloge  de  la  bravoure  d'Haxo  et  la 
fouvention  décréta  que  son  nom  serait 
inscrit  sur  une  colonne  élevée  à  cet  effet 
au  milieu  du  Panthéon. 

HAXO  (le  baron  ) ,  lieutenant  géné- 
ral ,  inspecteur  général  du  génie  ,  com- 
mandeur de  la  légion  d'honneur  ,  che- 
valier de  Saint- Louis ,  etc.,  neveu  du 
précédent. 

Il  embrassa  jeune  encore  la  carrière 
militaire  dans  l'arme  du  génie,  et  par- 
vint par  ses  connaissances  et  ses  talens 
au  grade  de  chef  de  bataillon.  Use  dis- 
tingua au  siège  de  Sa  rr  a  gosse  en  février 
1809  ,  et  y  fut  légèrement  blessé.  Ayant 
passé  en  qualité  de  colonel  du  génie  à 
fa  grande  armée  d'Allemagne,  il  obtint 
la  croix  d'officier  de  la  légion  après  la 
bataille  de  Wagram,  repassa  en  Espa- 
gne en  1810  et  contribua  à  la  prise  de 
Lérida  ,  parla  construction  d'une  bat- 
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terie  cjui  décida  du  sort  de  la  place.  Il 
se  fit  également  remarquer  au  siège  de 
Mequinenza  à  la  fin  de  mai ,  et  le  grade 
de  général  lui  fut  accordé  en  récom- 
pense de  ses  services.  Raccompagna  en- 
suite Bonaparte   en  Russie,  lui   servit 
d'aide  de  camp   pour  reconnaître  les 
bords  du  Niémen,  se  distingua  au  com- 
bat de   Mohilow  le  a3    juillet,  et  fut 
nommé  le  5  décembre  général  de  divi- 
sion. Chargé  en  juin  i8i3  d'aller  diriger 
la  construction  des  forts  de  la  place  de 
Hambourg,  il  revint  ensuite  à  la  grande 
armée  d'Allemagne  près  de  Dresde,  fut 
fait  prisonnier  avec  le  général  Vand ani- 
me auquel  il  était  allé  porter  des  ordres. 
Rentré  en  France  après  la  restauration, 
il  obtint  du  roi  la  croix  de  chevalier  de 
Saint-Louis,   et  celle  de  commandant 
de  la  légion   d'honneur.    Nommé    en 
mars  ]8i5  commandant  de  l'arme  du 
génie  dans  l'armée  qu'on  avait  réunie 
contre  Bonaparte,  cela  ne   l'empêcha 
pas  de  suivre  ce  dernier  à  la  bataille  de 
Waterloo,  et  d'y  donner  de   nouvelles 
preuves   de  courage.  Au    mois  de  mai 
181Ô  il  fit  partie  du  conseil  de  guerre 
qui  condamna  à  mort  par  contumace 
le  généralLefebvre-Desnouettes. 

HÉBERT  (Jean-Robert  dit  le  Père 
Duchêne]  ,  sublitut  du  procureur  de 
la  commune  de  Paris,  natif  d'Alcnçon. 

Il  vivait  à  Paris  d'intrigues  et  d'es- 
croqueries, fut  employé  au  théâtre  des 
Variétés  comme  contrôleur  des  contre- 
marques, se  jeta  avec  ardeur  en  1789 
dans  le  parti  populaire,  qui  lui  offrit 
une  ressource  au  moment  où  il  ne  savait 
plus  comment  exister,  se  lit  bientôt 
connaître  par  son  journal  du  Père  Du- 
chêne^  qui  eut  le  plus  grand  succès  par- 
mi la  populace,  à  cause  de  l'impudence 
du  langage  et  de  l'exagération  des  prin- 
cipes que  l'auteur  y  affichait,  et  devint 
après  le  18  août  1792  un  des  membres 
de  la  municipalité  ,  qui  se  créa  et  s'ins- 
talla elle-même.  Il  contribua  ensuite 
au  massacre  des  prisons  ,  notamment  à 
l'assassinat  de  madame  de  La  m  balle  , 
et  fut  bientôt  nommé  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune.  Ce  fut  alors  que, 
se  liant  avec  Chau mette  et  Pache ,  il 
les  seconda  pour  l'exécution  du  projet 
formé  d'élever  la  puissance  de  la  com- 
mune sur  les  débris  de  la  représentation 
natiopale.  Ivre  de  ses  succès  ,  cette  fac- 
tion repoussa  avec  mépris  les  orléanis- 
tes qui  l'avaient  long-temps  soldée,  et 
osa  em.n  s'éloigner  des  jcordeliers ,  dont 
elle   avait  jusques  là  fait    partie;  mais 
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les  girondins  qui  luttaient  encore  à  cette 
époque  contre  la  montagne,  eurent  le 
crédit  de  faire  arrêter  Hébert  le  24  mai 
1793,  et  le  conseil  général  se  déclara 
aussitôt  en  permanence  jusqu'à  ce  qu'il 
lui  fût  rendu.  Il  reparut  le  3i  mai  à  là 
commune,  où  il  r  fusa  une  couronne 
qui  lui  fut  offerte.  Hébert  atteignit  dès 
lors  le  court  terme  de  sa  plus  grande 
popularité.  11  poursuivit  depuis  tour  à 
tour  et  avec  une  lâche  fureur,  le  sup- 
plice de  firissot ,  de  Chabot ,  de  Fabre 
et  de  Camille  Desmoulins  ,  accusa  avec 
"violence  les  dantonistes  et  les  modérés , 
fit  ensuite  voiler  la  statue  de  la  liberté 
et  les  droits  de  l'homme,  et  prêcha  hau- 
tement l'insurrection;  maisce nouveau 
triomphe  du  parti  de  la  commune  de- 
vint la  cause  de  sa  perte. Les  deux  rivaux, 
Danton  et  Robespierre,  commençaient 
également  à  s'apercevoir  que ,  sous  pré- 
texte de  servir  alternativement  un  parti 
de  la  convention  contre  un  autre,  la 
faction  d'Hébert  tendait  à  la  miner  ;  ils 
s'unirent  donc  malgré  leur  haine ,  et  la 
plupart  des  hébertittes  furent  arrêtés  et 
condamnés  à  mort  le  24  mars  1794*  Hé- 
bert avait  épousé  une  religieuse  qui  fut 
aussi  guillotinée  quelques  jours  après. 
On  sait  comment  ce  fougueux  révolu- 
tionnai re  se  conduisit  envers  la  reine ,  et 
de  quelle  infâme  accusation  elle  eut  à  se 
défendre  d'après  son  témoignage.  Ployez 
Antoinette. 

HÉBERT  (£.-!:.),   confesseur  de 
Louis  XVI. 

Il  était  général  des  prêtres  delà  con- 
grégation des  Eudistes  et  confesseur 
de  Louis  XVI  à  l'époque  de  la  révo- 
lution, et  possédait  la  confiance  de  ce 
malheureux  prince  qui  lui  écrivait  en- 
core, quelques  jours  avant  le  10  août 
I792  :  «  Je  n'attends  plus  rien  des  hqm- 
3»  mes,  apportez-moi  des  consolations 
»  célestes.  »  Arrêté  presqu'en  même 
temps  que  son  auguste  pénitent  était 
précipité  du  trône,  M.  Hébert  fut  con- 
duit en  prison  pour  n'avoir  pas  voulu 
Quitter  l'habit  de  son  ordre ,  et  massacré 
ans  la  maison  d'arrêt  des  Carmes,  le  2 
septembre  1792. 

HÉBERT  (AT.) 9  membre  du  corps 
législatif,'  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Rouen  ,  chevalier  delà  légion  d'hon- 
neur,  etc. 

Il  était  avocat  au  parlement  de  Rouen 
à  l'époque  de  la  révolution,  et  devint 
en  1790  commissaire  du  roi  près  le  tri- 
bunal du  district  de  Dieppe  jusqu'à  ta 
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suppression.  Passé  successivement  com- 
me juge  au  tribunal  etvil  du  départe-* 
ment  de  la  Seine  Inférieure,  puis  à  la 
cour  d'appel  de  Rouen,  il  fut  élu  deux 
fois  membre  du  corps  législatif,  où  il 
vota  en  1814  la  déchéance  de  Bonaparte 
contre  la  tyrannie  duquel  il  s'était  tou- 
jours ouvertement  prononcé,  et  mou- 
rut subitement  à  Rouen  peu  de  jours 
après  le  20  mars  l8i5  ,  emportant  au 
tombeau  les  regrets  et  l'estime  de  ses 
compatriotes. 

HEBRARD,  député  aux  états  gêné-» 
raux,  etc* 

Il  était  avocat  à  Âurillac  au  moment 
de  nos  premiers  troubles  politiques  9 
et  fut  élu  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Saint-Flour  aux  états  gé^ 
néraux  de  1789,  où  il  parla  contre  là 
veto  royal.  Il  se  prononça    aussi  pour 

3u'on  appliquât  la  peine  de  mort  au 
élit  de  l'exportation  des  grains.  Re- 
tourné dans  sa  province  après  la  ses- 
sion ,  il  parut  le  20  novembre  1795  à 
la  barre  de  la  convention  nationale  , 
comme  orateur  d'une  députation  du 
Cantal ,  et  annonça  «  qu'un  comité 
»  central  et  une  armée  révolutionnaire 
»  venaient  d'être  établis  dans  ce  dé- 
»  partement,  q-ue  les  aristocrates ,  les 
»  modérés  et  les  égoïstes  sans  distinc- 
»  tion,  d'après  cette  maxime  de  So- 
»  Ion  :  Qui  n'est  pas  pour  nous  est  né- 
»  cessairement  contre  nous ,  attendaient 
»  dans  des  lieux  de  réclusion  les  me- 
»  sures  que  nécessiteraient  les  circons- 
»  tances.  »  Accusé  de  concussion  par 
la  commune  d'Aurillac,  il  fut  traduit 
au  tribunal  criminel  du  Puy  de  D.'ume 
qui  l'acquitta.  Depuis  cette  époque,  il 
est  rentré  dans  l'obscurité. 

HECQUET,  député  à  la  convention 
nationale,  etc. 

Elu  en  septembre  1792  député  du  dé- 
partement de  la  Seine  Inférieure  à  la 
convention  nationale,  il  y  vota  la  ré- 
clusion et  le  bannissement  de  Louis 
XVI;  signa  la  protestation  du  6  juin 
1793  contre  la  tyrannie  de  la  montagne  , 
et  fut  un  des  soixante-treize  députés 
mis  en  arrestation,  puis  réintégrés  dans 
l'assemblée  après  le  9  thermidor.  De- 
venu membre  du  conseil  des  anciens, 
il  mourut  à  Paris  le  3o  novembre  1796. 

HECTOR  (  le  comte  d'  ),  officier  gé- 
néral de  la  marine ,  commandant  pour 
le  roi  à  Brest ,  etc. 

Cet  officier  d'un  mérite  reconnu, 
qui  avait    rendu   des  services  signalés 
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pendant  la   guerre  d'Amérique,   fut, 
comme  presque  tous  les  chefs  civils  et 
militaires,  dénoncé  à  l'époque  de  la  ré- 
volution  comme  ennemi  du    peuple, 
et  assailli  chaque  jour  de  nouvelles  in- 
surrections. Obligé  bientôt  de  donner 
sa  démission  et  de  quitter  la  France, 
il  leva  au  service  d'Angleterre  un  corps 
en  grande  partie  composé  d'officiers  de 
marine,  qui  souffrit  beaucoup  dans  la 
malheureuse  expédition  de  Qui  héron  , 
et  mourut  hors  de  sa  patrie  quelques 
années  après. 

HEDOU  VILLE  (  le  comte  ),  lieute- 
nant général,  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur,  sénateur,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  pair  de  France,  etc. 

Après  avoir  été  page  de  la  reine  ,  puis 
lieutenant  au  régiment  de  Languedoc 
dragons  avant   la    révolution ,  dont  il 
préféra  suivre  le  parti  à  celui  de  l'émi- 
gration ,  il  servit  avec  assez  de  succès  en 
1793  à  l'armée  du  Nord ,  et  se  distingua, 
notamment  en  septembre,  contre  les 
Hollandais  à  Verwich  ,  Commines  et 
Menin.   Destitué    néanmoins    peu   de 
temps  après  avec  Houchard,  pour  n'a- 
voir pas  exécuté  le  plan  d'attaque  arrêté 
à  Cambrai  entre  les  généraux  et  les  re- 
présenta ns  du  peuple,  puis  traduit  au 
L       tribunal  révolutionnaire,  il  y  fut  ac- 
quitté en  janvier  1794 ,  devint  chef  de 
1       rétat  major  des  côtes  de  l'Océan ,  con- 
tribua sous  Hoche  à  pacifier  la  Vendée  et 
surtout  les  pays  occupés  par  les  chouans, 
et  remplaça  en  mars  1797  ce  général 
dans  le  commandement  en  chefde  toute 
l'armée  de   l'ouest.    Employé   ensuite 
comme  général  de  division  dans  les  ire 
et  16e  divisions  militaires,  le  directoire 
l'envoya  à  Saint-Domingue   en   1798; 
mais  il  ne  put  y  acquérir  assez  d'in- 
fluence pour  balancer,  celle  de  Tous- 
saint-Lou vertu re  et  fut  obligé  de  reve- 
nir à  Paris.  Envoyé  après   son  retour 
contre  les  chouans  lorsqu'ils  reprirent 
les  armes  en  1799 ,  il  négocia  long-temps 
avec  eux,  conclut  enfin  un  armistice, 
qui  ne  produisit  d'abord  aucun  résul- 
tat, et  montra  dans  cette  circonstance 
ainsi  que  dans  toute  sa  conduite  précé- 
dente beaucoup  de  modération  et  de 
.  talens.  Vers  la  fin  de  1801 ,  il  fut  nommé 
ambassadeur  de  France  à  Pétersbourg, 
d'où  il  revint  en  juillet  1804;  il  fut  ap- 
pelé peu  après  à  la  place  de  chambel  an 
ordinaire  de  l'empereur,  créé  successi- 
vement sénateur  et  grand  officier  de  la 
légion  d'honneur.  Il  accompagna  aussi 
l'impératrice  Joséphine  à  Strasbourg  et 
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à  Munich ,  servit  dans  la  campagne  de 
1806  contre  la  Prusse  en  qualité  de  chef 
d'état  major  de  Jérôme  Bonaparte  ,  et 
vint  ensuite  reprendre  les  fonctions  de 
sénateur  qu'il  remplit  sans  interruption 
jusqu'à  la  déchéance  de  Bonaparte, 
qu'A  vota  le  Ier  avril  1814;  ilavaitnéan- 
moins  obtenu  de  lui  la  sénatorerie  de 
Borne.  Il  fut  créé  pair  de  France  le  4 
juin ,  et  décoré  le  27  du  même  mois  de 
la  croix  de  chevalier  de  Saint-Louis. 

HELL  (  François  ) ,  député  Itax  étals 
généraux  ,  etc. ,  né  à  KirsenHeim  en 
I73i. 

Il  était  procureur  syndic  des  états 
d'Alsace,  chevalier  de  l'empire  romain 
et  ancien  grand  bailli  de  Landser  à 
l'époque  de  la  révolution.  Il  fut  élu  en 
1789,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
deHaguenau  et  de  Weissembourg  aux 
états  généraux,  où  il  se  fit  peu  remar- 

3uer  ,  et  devint  ensuite  administrateur 
u  département  du  Haut  Bhin.  Il  pu- 
blia en  1792  une  Instruction  populaire  en 
allemand,  pour  initier  le  peuple  d'Al- 
sace dans  les  principes  révolutionnaires  , 
fut  néanmoins  arrêté  comme  suspect 
pendant  le  régime  de  la  terreur,  con- 
duit à  Paris,  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire et  condamné  à  mort  comme 
contre  révolutionnaire  le  3  floréal  an  2, 
à  l'âge  de  soixante-trois  ans. 

HENNEQUIN  (  J.-N.  ) , sculpteur,  à 
Paris. 

Il  embrassa  la  cause  delà  révolution  , 
prit  une  part  active  à  l'insurrection  du 
Ier  prairial,  et  fut  arrêté,  puis  tra- 
duit devant  une  commission  militaire 
qui  le  condamna  à  mort  le  27  mai  1795, 
«  comme  convaincu  d'avoir  mis  sur  son 
»  chapeau  en  signe  de  rébellion  ,  les 
»  mots  :  Du  pain  et  la  constitution  de 
»  1793  ,  et  aussi  comme  soupçonné d'a- 
»  voirportéla  tète  du  représentant  Fer- 
»  raua,  égorgé  dans  la  salle  même  des 
»  séances  de  la  convention.  » 

HENRION-DE-PENSEY  (  Pierre- 
Paul  ) ,  conseiller  d'état ,  officier  de  J.i 
légion  d'honneur  ,  l'un  des  présidens  de 
la  cour  de  cassation ,  etc. ,  né  à  Ligni  en 
Lorraine  le  28  mars  1742. 

Il  était  avocat  au  parlement  de  Paris 
à  l'époque  de  la  révolution  ,  fui  d'abord 
procureur  de  la  commune  de  Pensey , 
devint  procureur  syndic  du  district  de 
Joinviile,  et  présida  ensuite  l'assemblée 
électorale  de  la  Haute  Marne.  Nommé 
en  l'an  4  administrateur  de  ce  départe* 
meut  et  haut  juré,  il  passa  au  bout  de 
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deux  ans  comme  professeur  de  législa- 
tion à  l'école  centrale  ,  redevint  admi- 
nistrateur du  département  de  la  Haute 
Marne  jusqu'à  l'époque  du  i81>rumaire, 
fut  alors  placé  comme  juge  à  la  cour  de 
cassation  ,  et  élu  candidat  au  sénat  en 
i8o3  et  1812.  Devenu  l'un  des  pré&idens 
de  la  courdans  laquelle  il  siégeait  comme 
juge ,  il  obtint  ensuite  le  titre  de  con- 
seiller d'état ,  la  croix  d'officier  de  la 
légion  d'honneur  et  la  place  de  chef  du 
conseil  <Je  la  maison  de  al.  le  duc  d'Or- 
léans, cfepuis  la  restauration.il  a  publié 
divers  ouvrages  estimés  sur  la  législa- 
tion. 

HENRY-L A-RIVIERE  (  P.-F.-S.  )  , 
député  à  la  première  législature  ,  à  la 
convention  nationale  et  au  conseil  des 
cinq  cents. 

Il  était  homme  de  loi  à  Falaise  à  l'épo- 
qne  de  la  révolution  dont  il  embrassa 
le  parti ,  et  fut  nommé  en  septembre 
1791  député  du  département  du  Calva- 
dos à  l'assemblée  législative,  où  on  le 
vit  le  12  mars  1792  monter  à  la  tribune 
pour  féliciter  la  France  de  ce  que  la  Pro- 
vidence l'avait  délivrée  de  deux  grands 
ennemis ,  le  ministre  Delessart  et  l'em- 
pereur Léopold.  Plus  tard  ,  il  combattit 
néanmoins  la  création  d'un  corps  de 
douze  cents  tyrannicides  proposé  par 
Jean  Debry ,  appuya  ensuite  la  presta- 
tion d'un  serment  de  haine  à  la  royauté , 
et  fut  élu  à  la  convention  nationale  en 
septembre  1792.  Il  y  montra  plus  de 
modération  qu'à  la  précédente  assem- 
blée ,  fut  le  rapporteur  des  pièces  trou- 
vées dans  l'armoire  de  fer;  il  provoqua 
alors  la  mise  en  accusation  des  ex-cons- 
tituans  Lameth  et  Barnave  ,  vota  la 
détention  de  Louis  XVI  pendant  la 
guerre  et  son  exil  à  la  paix,  il  prit  en- 
suite le  parti  de  la  gironde  contre  la 
montagne ,  et  fut  décrété  d'arrestation 
au  2  j  uin  1793.  Il  s'y  déroba  par  la  fuite , 
se  retira  avec  plusieurs  de  ses  collègues 
dans  le  Calvados  9  et  fut  mis  avec  eux 
hors  de  la  loi.  Parvenu  à  se  soustraire 
aux  recherches  des  jacobins  pendant  le 
règne  de  la  terreur,  il  réclama  contre 
sa  proscription  après  le  9  thermidor  , 
et  demanda  à  rentrer  à  l'assemblée ,  ce 
qui  lui  fut  accordé  le  8  mars  1795.  Il 
s'y  prononça  avec  sa  véhémence  ordi- 
naire contre  les  terroristes ,  s'éleva  vive- 
ment contre  Robert  Lindet  et  Carnot, 
et  lors  de  la  révolte  du  Ier  prairial,  tra- 
vailla avec  beaucoup  de  zèle  pour  re- 
pousser les  efforts  des  insurgés.  Cepen- 
dant il  fut  un  de  ceux  qui,   peu  de 


HEN  i37 

temps  après  ,  s'opposèrent  avec  le  plus 
de  force  à  ce  que  les  représentans  ar- 
rêtés pour  cette  affaire,  lussent  traduit» 
à  une  commission  militaire.  Il  entra  au 
comité  de  salut  public  le  4  août  suivant, 
combattit  bientôt  après  l'arrestation  des 
prêtres  réfractaires  ,  sortit  du  comité 
de  salut  public  à  l'époque  du  i3  vendé- 
miaire ,  et  fut  alors  vivement  accusé 
d'avoir  pendant  la  réaction  contribué 
à  faire  opprimer  les  républicains*  Com- 
promis à  la  même  époque  dans  la  cons- 
piration de  Le  Maitre ,  mais  entouré  de 
toute  la  faveur  des  sectionnairet  insur- 
gés, il  sortit  triomphant  de  cette  lutte  , 
et  passa  immédiatement  au  conseil  de» 
cinq  cents,  où  il  redoubla  d'énergie 
contre  le  jacobinisme.  Dès  lors  il  se  jeta 
tout  à  faitdansle  parti  antidirectorial, 
et  fit  quelques  rapports  sur  les  finances 
et  les  colonies.  Lors  de  la  conspiration 
de  Lavilleheurnois,  il  parla  en  faveur 
de  celui-ci ,  et  s'efforça  d'affaiblir  l'im- 

{xjrtauce  que  le  parti  républicain  vou- 
ait lui  donner.  Peu  de  temps  après  il 
assura  que  l'ancien  ministre  de  la  jus* 
tice,  qu'il  appela  Garat-Septembre ,  al- 
lait être  nommé  à  un  emploi  considé- 
rable. Il  appuya  aussi  avec  vigueur  les 
J>rojets  de  Pichegru  pour  mettre  le  corps 
égislatif  hors  delà  tutelle  du  directoire, 
et  fut  compris  dans  la  déportation  du 
18  fructidor.  Son  attachement  à  la  cause 
des  Bourbons  le  porta  à  passer  en  An- 
gleterre et  à  se  lier  avec  les  partisans 
déclarés  de  cette  maison.  Rentré  en 
France  depuis  la  restauration ,  il  fut 
nommé  le  3  mars  i8i5  avocat  général  à 
la  cour  de  cassation ,  et  en  exerçait  en- 
core les  fonctions  en  1816. 

HENRY- LONGUE VE  ,  député  aux 
états  géuéraux ,  membre  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  de  la  chambre  des»  députés  , 
maitre  des  requêtes,  chevalier  de  la  lé- 
gion d'honneur ,  etc. 

11  était  premier  avocat  du  roi  au  cha- 
telet  d'Orléans  avant  1789 ,  fut  élu  à 
cette  époque  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  cette  ville  aux  états  géné- 
raux ,  et  devint  secrétaire  de  l'assem- 
blée nationale  le  3c  août.  En  1790  il  fit 
ordonner  des  poursuites  contre  les  au- 
teurs des  troubles  de  Schelestadt,  signa 
ensuite  les  protestations  des  12  et  i5  sep- 
tembre  179 1 ,  contre  les  opérations  de 
l'assemblée  nationale,  se  prononça  de- 
puis en  plusieurs  autres  occasions  en 
faveur  de  Louis  XVI,  et  malgré  cel.i 
traversa  sans  4anger  le  régime  révolu- 
tionnaire. Réélu  député  au  conseil  des 
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cinq  cents  en  mars  1797  Pap  *c  Reparte- 
Bien  t  du  Loiret ,  il  y  demanda  que  les 
membres  des  conseils  ne  pussent  accep- 
ter d'emplois  du  directoire  qu'un  an 
après  leur  sortie  du  corps  législatif.  Il 
en  fut  lui-même  éliminé  peu  de  temps 
après  par  suite  de  la  journée  du  18  fruc- 
tidor qui  fit  déclarer  nulles  les  élections 
de  son  département ,  et  retourna  à  la 
vie  privée  jusqu'aux  événemens  d'avril 
1814 ,  que  le  roi  à  son  retour  le  nomma 
naître  des  requêtes  en  ses  conseils  et 
chevalier  de  la  légion  d'honneur.  Il  ob- 
tint aussi  le  6  septembre  des  lettres  de 
noblesse.Le  département  du  Loiretl'élut 
en  i8l5  ,  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés. 

HENTZ  (  CharUt  ) ,  député  à  la  con- 
vention  nationale. 

Partisan  déclaré  des  principes  de  la 
révolution ,  il  fut  élu  en  1790  juge  de 
.paix  à  Sierk  départementde  la  Moselle, 
et  nommé  en  1792  député  à  la  conven- 
tion nationale ,  où  il  vola  la  mort  de 
Louis  XVI.  A  la  séance  du  9  novembre 
il  avait  déjà  parlé  avec  acharnement 
contre  ce  prince.  Envoyé  en  1793  à  l'ar- 
mée du  Nord  ,  il  coopéra  à  la  défense 
de  Dunkerque,  dénonça  ensuite  Htf>u- 
chard  et  son  état  major,  puis  fut  en- 
voyé à  l'armée  des  Ardennes  avec  Bô, 
où  il  ordonna  l'arrestation  des  admi- 
nistrateurs du  département,  et  donna 
personnellement  l'ordre  d'incendier  la 
ville  de  Ruschel ,  afin ,  dit-il ,  d? allumer 
le  patriotisme  des  habitons.  Délégué  en- 
suite aux  armées  de  l'Ouest  avec  des 


lieu  depuis  à  une  foule  de  réclamations 


et  de  plaintes  contre  son  collègue  Fran- 
castelet  lui.  De  retour  à  la  convention, 
il  continua  d'y  professer  les  mêmes  prin- 
cipes ;  mais  dénoncé  de  toutes  parts  et 
traité  en  pleine  assemblée  de  proconsul 
incendiaire,  il  fut  décrété  d'arrestation 
à  la  suite  de  l'insurrection  du  12  germi- 
nal ,  puis  amnistié  après  le  l3  vendé- 
miaire. Devenu  depuis  directeur  de  l'en- 
registrement et  aes  domaines  dans  le 
département  du  Nord ,  il  perdit  ensuite 
cet  emploi ,  et  a  disparu  depuis  long- 
temps de  la  scène  politique. 

HÉRAULT-DE-SÉCHELLES  (  Ma: 
rie-Joseph)  1  avocat  général,  député  à 
la  législature  et  à  la  convention  natio- 
nale. 

Né  à  Paris  en  1760 ,  il  commença  sa 
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carrière  dans  le  barreau  en  remplissant 
au  Châtelet  la  place  d'avocat  du  roi. 
Comme  il  était  reçu  chez  madame  de 
Polignac,  la  reine  l'y  rencontra ,  et  char- 
mée de  son  entretien ,  elle  promit  de  lui 
être  utile.  Ce  fut  en  effet  sur  sa  recom- 
mandation que  Hérault  obtint  la  pre- 
mière place  d'avocat  général  qui  vint  A 
vaquer  au  parlement.  Ayant  embrassé 
ensuite  avec  chaleur  les  idées  révolu- 
tionnaires, il  contribua  à  la  prise  de  la 
Bastille,  où  il  eut  deux  hommes  tués  à 
se->  côtés,  et  fut  d'abord  nommé  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  cassation,  pais  élu  député  de 
Paris  à  la  première  législature;  il  y  parla 
plusieurs  fois  contre  l'empereur  d'Au- 
triche, vota  pour  que  la  guerre  lui  fut 
déclarée,  contribua  aussi  le  11  juillet 
1792  à  faire  déclarer  la  patrie  en  danger, 
et  fit  ensuite  poursuivre  les  royalistes 
comme  auteurs  de  la  journée  du  10  août 
1792  :  c'est  également  à  lui  qu'on  doit 
l'établissement  du  tribunal  extraordi- 
naire ,  dit  du  10  août ,  qui  donna  par  la 
suite  l'idée  du  tribunal  révolutionnaire. 
Devenu  membre  de  la  convention  natio- 
nale pour  le  département  de  Seine  et 
Oise ,  il  s'y  prononça  pour  le  parti  révo- 
lutionnaire avec  encore  plus  de  chaleur, 
fut  envoyé  dans  le  Mont  Blanc  en  qua- 
lité de  commissaire,  après  avoir  présidé 
la  convention,  et  ne  vota  point  dans  le 
procès  de  Louis  XVI ,  mais  il  écrivit  avec 
Grégoire  et  autres  une  lettre  pour  de- 
mander la  condamnation  de  ce  prince  , 
sans  indiquer  la  peine  à  infliger.  Au  mo- 
ment de  la  lutte  qui  eut  lieu  entre  la 
montagne  et  la  Gironde,  Hérault  mar- 
qua davantage  dans  la  convention  ;  et  si 
l'on  en  croit  Prudhomme ,  il  contribua 
beaucoup  plus  par  sa  perfidie  et  sa  dupli- 
cité que  par  son  éloquence  ou  son  ca- 
ractère, à  faire  supprimer  la  commission 
des  douze ,  et  porter  ensuite  le  décret 
d'arrestation  contre  les  girondins,  quoi- 
que la  majorité  s'y  opposât.  Il  fut  en  effet 
adjoint,  à  la  suite  3i  mai  1793,  au  co- 
mité de  salut  public  chargé  de  présenter 
les  bases  de  la  nouvelle  constitution ,  fit 
ensuite  plusieurs  rapports  sur  cet  objet, 
et  présida  la  convention  pour  le  10  août, 
époque  à  laquelle  on  en  acheva  la  ré- 
daction. Après  sa  présidence  et  étant 
encore  membre  du  comité  de  salut  pu-, 
blic;  il  écrivit  à  Carrier  qui  se  trouvait 
alors  à  Nantes:  c  Quand  un  représentant 
»  frappe,  ildoit  frapper  de  grands  coups 
>  et  laisser  toute  la  responsabilité  aux 
»  exécuteurs  :  il  ne  doit  surtout  jamais 
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»  se  compromettre  par  des  mandats 
*  écrits.  »  Envoyé  successivement ,  de 
nouveau  ,  dans  le  Mont  Blanc  et  dans  le 
Haut  Rhin,  où  il  créa  un  tribunal  révo- 
lutionnaire, «  pour  mettre,  disait-il, 
a  ces  pays  à  la  raison  ,  »  il  ne  tarda  pas 
à  être  dénoncé  lui-même  par  Bourdon 
comme  noble  et  comme  entretenant  des 
liaisons  suspectes  avec  Dubuisson  et  Pro- 
ly.  Défendu  d'abord  par  Bentabolle  et 
Couthon,  il  parut  à  la  tribune  ,  s'y  jus- 
tifia des  accusations  précédentes,  et  dit 
alors  :  «  Si  avoir  été  jette  parle  hasard 
s  dans  une  caste  que  moi  et  Lepeiletier 
»  n'avons  jamais  cessé  de  combattre  et 
a  de  mépriser ,  est  un  crime  qui  me  reste 
s  à  expier  ;  si  je  dois  encore  à  la  liberté 
»  de  nouveaux  sacrifices ,  j'offre  ma  dé- 
>  mission  de  membre  du  corn i  lé  de  salut 
»  public.  »  Mais  Robespierre  qui  le  crai- 
gnait et  le  haïssait  n  en  continua  pas 
moins  de  travailler  à  sa  perte ,  et  la  lutte 
entre  lui  et  Danton  fournit  bientôt  à  ce 
tyran  les  moyens  d'envelopper  Hérault 
dans  la  proscription*.  Il  fut  en  consé- 
quence dénoncé  le  17  mars  1794,  et  aus- 
sitôt décrété  d'arrestation  comme  ayant 
caché  un  émigré ,  puis  condamné  à  mort 
le  5  avril  1794.  Lorsqu'on  lui  annonça 
son  arrêt  de  mort ,  il  répondit  :  c  Je  m'y 
s  attendais,  a  II  s'approcha  ensuite  de 
Camille  Desmoulins,  qui  se  livrait  aux 
plus  violens  accès  de  fureur,  et  lui  dit: 
«  Mon  ami ,  montrons  que  nous  savons 
»  mourir,  »  On  lui  doit  des  poésies  et 
un  Voyage  à  Montbard,  outre  des  Ré- 
flexions sur  la  de'clamatioa, 

HERBEZ-LA-TOUR  (Pierre  Joseph), 
législateur ,  membre  delà  convention. 

Elu  député  du  département  des  Basses 
Alpes  À  l'assemblée  législative  où  il  se  fit 
peu  remarquer ,  puis  à  la  convention 
na  tionale  où  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI , 
il  fut  envoyé  après  la  révolution  du  3i 
mai  1793  dans  le  midi  et  mis  en  état  d'ar- 
restation pa  r  le&fédéralistes  a  rmés  contre 
la  convention.  Devenu  libre  par  le  succès 
des  montagnards  ,  il  rentra  à  la  conven- 
tion ,  exerça  après  la  session  conven- 
tionelle  les  fonctions  de  commissaire 
du  directoire  près  le  département  des 
Basses  Alpes ,  et  disparut  ensuite  de  la 
scène  politique.— Son  fils  d'abord  chef  de 
bataillon  dans  le  17e  régiment  d'infan- 
terie légère  ,  se  distingua  à  l'attaque  du 
fort  dePosling  dans  la  Carinthie  en  no- 
vembre 1705  ,  lut  nommé  en  1807  major 
au  18e  régiment  de  ligne  pour  sa  belle 
conduite  à  la  bataille  d'Eylau.  Il  resta 
longtemps  dans  ce  grade  et  il  ne  fut  élevé 
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à  celui  de  colonel  qu'en  1814  ;  le  roi  le 
décora  aussi  de  la  croix  de  Saint-Louis  , 
le  1er  novembre  même  année. 

HERBOUVILLEi  (  Charles  -  Joseph- 
Fortuné  marquis  d'  )  lieutenant  général 
des  armées  du  roi,  commandant  de  la 
légion  d'honneur  ,  pair  de  Franee,  mi- 
nistre d'état,  directeur  général  des 
postes,  etc.  né  le  14  avril  1756. 

Il  était  maréchal  de  camp  et  chevalier 
de  Saint-Louis  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion. Après  avoir  été  colonel  de  cavalerie 
ainsi  que  procureur  général  syndic  de  la 
noblesse  provinciale  de  Rouen  ,  il  com- 
manda un  corps  de  volontaires  formé 
dans  cette  ville  peu  de  jours  après  le  14 
juillet ,  pour  rétablir  l'ordre  troublé 
momentanément  par  les  intrigues  du 
comédien  Bordier.  Devenu  chef  de  la 
garde  nationale  rouennaise  il  fut  élu  eu 
1809  président  du  département  de  la 
Seine  Inférieure,  et  donna  partout  des 
preuves  de  talent  et  de  modération.  Il 
fut  choisi  en  1791 ,  pour  faire  partie  des 
candidats  à  la  place  de  gouverneur  du 
dauphin.  Son  attachement  aux  principes 
monarchiques  le  rendit  suspect  aux  ja- 
cobins après  le  10  août  1792.  Il  fut  per- 
sécuté par  eux  pendant  le  régime  de 
la  terreur  et  ne  dut  sa  liberté  et  même 
sa  vie  qu'à  la  journée  du  9  thermidor. 
Retiré  dans  ses  terres  depuis  cettcépoque 
il  n'en  sortit  qu'après  le  18  brumaire, 
qu'il  accepta  la  préfecture  des  deux 
Né  thés  à  Anvers,  d'où  il  passa  à  celle 
de  Lyon ,  qu'il  quitta  ensuite  sous  pré- 
texte de  santé.  Le  retour  du  roi  lui 
valut  en  1814  ^e  grade  de  lieutenant  gé- 
néral ,  et  il  obtint  en  i8i5  outre  la  pairie 
le  titre  de  ministre  d'état  et  la  place  de 
directeur  général  des  postes,  qu'il  oc- 
cupait encore  à  la  fin  de  1816. 

HERICART-FERRAND-DE-THURY 
l'aîné ,  (  le  vicomte  L.  E.  Fr.)  ,  iospec- 
teur  divisionnaire  des  mines,  député, 
maître  des  requêtes. 

Il  était  avant  la  révolution  seigneur 
deThury,  village  de  l'arrondissement 
de  Senlis.  En  août  i8i5  il  fut  nommé 

Ear  le  département  de  l'Oise  à  la  cham- 
re  des  députés  où  il  a  peu  marqué.  Il 
a  été  autorisé  par  le  roi  le  8  février  i8i5f 
à  joindre  à  son  nom  celui  de  la  dame 
Fcrrandsa  mère,  sœur  du  comte  Fer- 
rand  alors  directeur  général  des  postes. 
Ha  publié  en  janvier  181 5  une  description 
des  catacombes  de  Paris,  et  s'est  fait 
connaître  par  divers  autres  écrits. 

HERMAN  (  -*.  JH-  J.)>  »™cat  généra^ 
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f résident  du  tribunal  révolutionnaire  à 
a  ris ,  né  à  saint  Pol. 
Il  était  fils  du  greffier  des  états  d'Ar- 
tois, reçut  l'éducation  la  plus  distinguée 
et  obtint  bientôt  de  grands  succès  dans 
la  carrière  judiciaire.  Nommé  substitut 
de  l'avocat  général  du  conseil  supérieur 
d'Artois,  il  montra  dans  cette  place  des 
talens  rares  et  s'y  fit  remarquer  par  des 
formes  conciliantes  et  par  une  exacte 
probité,  qui  ne  reçut  pas  la  moindre 
atteinte  de  ses  senlimens  favorables  aux 
principes  de  la  révolution.  Devenu  juge, 
ensuite  président  du  tribunal  criminel 
du  Pas  de  Calais ,  il  fut  appelé  à  Paris  en 
qualité  de  commissaire  près  les  tribu- 
naux civil  et  de  police.  Il  devint  ensuite 
ministre  de  l'intérieur  et  des  affaires 
étrangères ,  passa  de  là  à  la  présidence 
du  tribunal  révolutionnaire.  Ileutpart 
à  une  grande  partie  des  jugemens  politi- 
ques rendus  par  ce  tribunal, notamment 
à  celui  de  la  reine  Marie  Antoinette.  Il 
fut  arrêté  oomme  complice  de  Robes- 
pierre et  condamné  à  mort  le  6  mai  1795 
a  la  majorité  d'une  voix  seulement.  Sa 
défense  avait  été  très  adroite  et  il  ne  dut 
sa  condamnation    qu'au    ressentiment 
des  amis  de  Danton 'dont  il  avait  pro- 
noncé l'arrêt  de   mort  :  il  était  alors 
âgé  de  trente  six  ans. 

HERMIGNY  (le  chevalier  d'),  colo- 
nel de  gendarmerie  ,  aide  major  général 
de  la  garde  nationale. 

Il  était  officier  de  cavalerie  en  1789  9 
parut  d'abord  embrasser  la  ca'use  de  la 
révolution ,  s'attacha  à  M.  de  la  Fayette, 
et  devint  ainsi  colonel  de  gendarme- 
rie ,  puis  aide  major  général  de  la  garde 
nationale  parisienne  ;  mais  il  se  fit  bien- 
tôt remarquer  par  son  dévouement  à  la 
cour ,  et  fut  accusé  le  8  octobre  1791 ,  par 
Bazire  et  Mailhe,  d'avoir  insulté  plu- 
sieurs députés  lorsqu'il  était  de  garde 
auprèsde  l'assemblée  :  mandé  à  la  barre 
il  donna  des  explications  qui  satisfirent 
l'assemblée.  Cette  tracasserie  ne  fit  que 
l'afifermir  dans  ses  opinions  politiques. 
Il  se  rangea  parmi  les  défenseurs  du 
trône  au  10  août  1792 ,  et  fut  massacré 
sur  la  place  del'hôtelde  ville,  où  il  avait 
été  entraîné  après  la  prise  du  château. 

HERNANDEZ  ,  membre  du  conseil 
des  cinq  cents,  et  député  à  la  chambre 
des  représentais- 

Il  était  officier  de  santé  à  Toulon  a  va  n  t 
la  révolution  dont  il  embrassa1  la  cause 
avec  chaleur ,  fut  d'abord  officier  muni" 
cipal,  et  ensuite  nommé  en  1798  député 
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du  département  du  Var  au  conseil  de» 
cinq  cents.  Il  s'y  prononça  d'abord  pour 
le  parti  jacobin,  appuya  l'ouverture  for- 
cée des  boutiquesle  dimanche,  fut  bien- 
tôt rangé  dans  le  parti  de  l'opposition 
contre  le  directoire ,  et  faillit  d'être  ex- 
clus du  corps  législatif  comme  parent 
d'émigré  ;  mais  Briot  son  ami  fit  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  dénonciation. 
Elu  de  nouveau  à  ce  conseil  en  1799*  il 
fut  exclus  de  la  députation  à  cause  de 
son  jeune  âge,  et  reparut  sur  la  scène 
politique  en  juin  lbi5  comme  député 
du  Var  à  la  chambre  des  représentans. 

HERVAGÂULT  (  Jean  -  Marie)  ? 
aventurier,  se  disant  Louis  XVII  ,  roi 
de  France. 

Il  naquit  à  Saint-LÔ   le  20  septem- 
bre 1781 ,  d'un  tailleur  obscur  de  cette 
ville.  Sa  mère  était  assez   jolie     pour 
qu'on  le  crût  dans  le  pays  fils  du  duc 
de  Valentinois  ,  aujourd'hui    pair    de 
France ,    avec  lequel  il  avait  en  effet 
quelque    ressemblance.  Il   montra  dès 
son  plus  jeune   âge  un  goût  particu- 
lier pour  les  aventureset  quitta  la  mai- 
son paternelle  en  1796  pour  aller  comme 
on   le  dit     vulgairement  ,     courir    le 
pays.    Une  imagination   ardente,   une 
figure  intéressante,  un  air  de  candeur 
et  beaucoup  de  pénétration  dans  l'es- 
prit ,  l'aidèrent  singulièrement  dans  le» 
rôles  qu'il  joua  successivement.  Il  se  fit 
passée  tour  à  tour  pour  le  fils  de  M.  de 
fa  Vaucelle,  de  M.  de  Longueville  ,  du 
prince  de  Monaco  ,  puis  du  duc  d'TJr- 
sel,  et  enfin  de  Louis  XVI.  Il  racon- 
tait son  évasion  du  Temple  avec   une 
naïveté  si  apparente,  qu'il  trompa  une 
foule    de    personnes  au    dessus   de  la 
classe  ordinaire ,  dans  les  provinces  de 
Normandie,  de  Champagne,   de  Bre- 
tagne et  de  Bourgogne ,  et  se  fit  ren- 
dre par  elles  les  honneurs  dus  à  l'hé- 
ritier de  la  couronne  de  France.  Ar- 
rêté plusieurs  fois  et  toujours  remis  en 
liberté  sur  la  réclamation   du  tailleur 
Hervagault   son  père,  il  fut  enfin 
condamné  par  le  tribunal  criminel  de 
Reims,  au  mois  d'avril  1802,  à  quatre 
ans  de  détention  comme  coupable  d'es- 
croquerie en  récidive.  La  persévérance 
et  les  intrigues  de  ses  partisans  et  sur- 
tout  le    zèle   inconsidéré    de   l'ancien 
évèque  de  Viviers    qui  s'était   fait  son 
précepteur  et  son  Blondel  ,   détermi- 
nèrent  ensuite  le   gouvernement  à  le 
renfermer  dans  une    prison  d'état.  Il 
mourut  à  Bicêtre  en  1812. 

HERVILL Y  (  le  comte  d'  ) ,  maréchal 
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lie  camp ,  chevalier  de  Saint-Louis ,  com- 
mandant la  garde  constitutionnelle  de 
Louis  XVI. 

Il  était  à  l'époque  de  la  révolution 
colonel  du  régiment  de  Rohan  et  ma- 
réchal de  camp  au  service  de  France, 
fut  nommé  en  1791  commandant  de  la 
garde  constitutionnelle  à  pied  de  Louis 
XVI,  resta  auprès  de  ce  prince  après  le 
licenciement  de  ce  corps ,  tenta  vaine- 
ment de  le  défendre  au  10  août  179?  à 
la  tête  de  deux  compagnies  de  gentils- 
hommes qui  s'étaient  rassemblés  à  la 
hâte  dans  le  château,  et  finit  par  l'ac- 
compagner à  l'assemblée  législative  : 
cette  dernière  preuve  de  dévouement 
lui  sauva  la  vie,  et  ce  fut  parla  qu'il 
échappa  aux  massacres  de  celte  journée. 
Use  rendit  ensuite  en  Angleterre  ,  et  y 
leva  en  1794  un  régiment  composé  en 
grande  partie  de  Toulonnais  fugitifs.  Ce 
corps  fut  employé  en  1795  dans  l'expé- 
dition de  Quiberon;  et  M.  d'Hervilly  , 
blessé  à  la  seconde  a  flaire  qui  suivit  le 
débarquement,  fut  aussitôt  transporté 
àPortsmouthjOU  il  mou  rut  peu  de  temps 
après  des  suites  de  ses  blessures. 

HERWIN  DE-NEVELE  (le comte), 
député  aux  états  généraux  ,  membre  du 
conseil  des  anciens,  sénateur,  comman- 
deur de  la  légion  d'honneur ,  pair  de 
France,  etc, 

11  était  conseiller  à  Hondscoote  à  l'é- 
poque de  la  révolution ,  fut  élu  en  1780 
député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bail- 
leul  aux  états  généraux ,  et  ne  s'y  fit  au- 
cunement remarquer.  Il  devint  sous  le 
directoire  commissaire  près  l'adminis- 
tration du  département  delà  Lys,  puis 
fut  nommé  député  de  ce  département 
au  conseil  des  anciens  en  mars  1799.  Il  y 
fit  arrêter  la  célébration  du  i,S  fructi- 
dor, et  devint  après  le  18  brumaire  un 
des  premiers  membres  du  sénat  conser- 
vateur, comme  ayant  contribué  puis- 
samment à  la  révolutiou  de  ce  jour.  Il 
s'y  montra,  dit-on,  presque  toujours 
opposé  aux  vues  de  Bonaparte,  fit ,  s'il 
faut  en  croire  les  bruits  publics,  cons- 
tamment partie  delà  très  petite  minorité 
de  ce  corps  et  adhéra  en  1814  à  la  dé- 
chéance de  Napoléon.  Nommé  pair  par 
le  roi  le  4Juin,  il  siégeait  encore  en 
1816  dans  Ja  chambre  haute. 

HEUDELET-DE-B1ERRE  (le  comte) , 
lieutenant  général,  commandeur  de  la 
légion  d'honneur,  chevalier  de  Saint- 
JÛ«ouis. 

Il  était  déjà  général  de  brigade,  et 
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avait  commandé  en  1804  Pavant-garde* 
du  général  Oavoust  au  camp  de  Bru- 
ges, lorsqu'il  partit  avec  lui  pour  l'Au- 
triche en  l8o5.  Il  attaqua  les  Au  tri-» 
chiens  à  Marienzell  avec  la  plus  grand* 
vigueur,  et  le*  poursuivit  pendant  l'es- 
pace de  cinq  lieues.  Use  trouva  ensuite 
a  la  bataille  d'Austerlitz,  et  fut  nom- 
mé général  de  division  le  24  décembre 
Ïiour  sa  belle  conduite  à  cette  affaire. 
1  fit  aussi  la  campagne  de  1806  et  1807,  • 
se  couvrit  de  gloire  à  Eylau  où  il  fut 
blessé.  Il  commandait  dans  la  campagne 
de  Russie  une  division  du  9e  corps  aux 
ordres  du  maréchal  Victor,  et  après 
avoir  rendu  dans  la  retraite  d'impor- 
tans  services  à  l'armée,  il  se  jeta  dans 
Dantzick  où  il  continua  de  se  signaler. 
Ayant  été  forcé  de  capituler  et  de  sui- 
vre le  sort  de  la  garnison  faite  prison- 
nière de  guerre  et  conduite  à  Kiow  , 
il  adressa  de  cette  ville  le  4  juin  i8f4 
son  adhésion  à  la  déchéance  de  Bona- 
parte et  au  rappel  des  Bourbons.  Le  roi 
le  nomma  le  i3  août  chevalier  de  Saint» 
Louis,  et  lui  confia  enjanvier  i8i5  le 
commandement  de  la  18e  division  mili- 
taire à  Dijon. 

HEURTAULT-DE-  LA  MERVILLE 
(LouU,  vicomte),  député  aux  états 
généraux,  membre  du  conseil  des  cinq 
cents,  correspondant  de  l'institut  de- 
France,  etc.,  né  en  1740. 

Il  avait  embrassé  la  carrière  des  ar- 
mes avant  la  révolution ,  et  était  re- 
tiré du  service  lorsqu'il  fut  nommé  en 
1780  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
du  Éerriaux  états  généraux.  Il  s'y  mon- 
tra favorable  aux  principes  révolution- 
naires et  déploya  de  grandes  connais- 
sances en  agriculture.  C'est  lui  qui  en 
1790  fit  décréter  le  dessèchement  de* 
marais ,  et  présenta  en  1791  un  rapport 
important  sur  les  lois  rurales.  Apres  la 
session  ,  il  fut  élu  procureur  général 
syndic  du  département  du  Cher,  et  de- 
vint ensuite  commissaire  du  directoire 
près  la  même  administration.  Député 
au  conseil  des  cinq  cents  eu  1706,  il  y 
appuya  le  projet  sur  les  fêtes  décadai- 
res, et  fit  donner  au  nouveau  calen- 
drier le  nom  d' annuaire  républicain.  11 
s'occupa  aussi  de  l'instruction  publi- 
que, et  fut  élu  président  le  ai  avril 
1799.  Il  mourut  le  18  décembre  1810. 

HIMBERÏ-DE-FLEGNY  (  Louis- 
Alexandre),  député  à  la  convention 
nationale,  membre  du  conseil  des  an- 
ciens, tribun ,  préfet,  légionnaire,  etc. , 
né  le  12  decemb.ro  1700. 
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Il  était  officier  des  «aux  «t   forêts, 
et  devint  maire  de  la  Ferté  sous  Jouare 

Êendant  la  révolution  dont  il  embrassa 
i  cause  avec  sagesse.  Il  fut  ensuite  élu 
député  du  département  de  Seine  et 
Marne  à  la  convention  nationale ,  où  il 
vota  la  détention  de  Louis  XVI  et  son 
bannissement  à  la  paix.  Il  prit  aussi 
quelquefois  la  parole  sur  des  objets  de 
finances  et  d'administration,  et  fut  en- 
«  woyé  dans  les  départemens  environnant 
Paris,  pour  vcilier  aux  approvisionne- 
mens  de  cette  ville.  Passé  au  conseil  des 
anciens  par  suite  de  la  réélection  des 
deux  tiers,  il  en  sortit  en  1798,  et  fut 
nommé  en  décembre  1799  membre  du 
tribu na t.  Il  s'y  occupa  presque  exclu- 
sivement d'objets  d'administration  in- 
térieure, fut  élu  secrétaire  le  25  sep- 
tembre 1804 ,  décoré  de  la  croix  de  la 
légion  d'honneur,  puis  nommé  préfet 
{les  Vosges  dans  le  courant  d'octobre 
suivant,  et  élevé  à  la  dignité  de  baron 
avec  majorât  le  18  avril  i8i3.  Il  admi- 
nistra son  département  jusqu'en  1814, 
resta  sans  fonctions  jusqu'au  6  avril 
181 5,  qu'il  fut  nommé  par  Bonaparte 
préfet  de  Tarn  et  Garonne ,  place  qu'il 
refusa ,  et  demeura  sans  emploi  après  le 
retour  du  roi.  — -  Son. fils  ,  auditeur  au 
.conseil  d'état  sous  le  gouvernement  im- 
périal, fut  pendant  quelque  temps  em- 
ployé comme  intendant  dans  la  Dal- 
matie. 

HIRN  [François-Joseph')  ,  évéque  de 
Tournay ,  membre  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  etc. 

TSé  à  Strasbourg  le  24  février  1751, 
d'une  famille  honorable  dans  la  bour-  • 
geoisie ,  il  embrassa  l'état  ecclésiasti- 
que, échappa  aux  proscriptions  révo- 
lutionnaires ,  fut  pourvu  en  1802  de 
l'évêché  de  Tournay  par  suite  du  concor- 
dat ,  puis  sacré  le  18  juillet  de  la  même 
année.  Il  montra  d'aDord  beaucoup  de 
dévouement  à  Napoléon,  qui  l'avait 
élevé  à  la  dignité  épiscopale,  publia 
des  mandemens  en  faveur  de  ce  mo- 
narque, fit  ensuite  partie  de  l'opposi- 
tion dans  le  concile  national  tenu  à 
Paris  en  1810,  et  perdit  peu  après  tout 
£1  la  fois  sa  liberté  et  son  évèclié,  qu'il 
recouvra  à  la  restauration  de  1814.  Il 
se  montra  depuis  également  opposé  aux 
Tues  politiques  et  religieuses  du  roi  des 
Pays  Bas  dont  il  était  devenu  le  sujet, 
et  adressa  à  la  fin  d'août  1816  une  lettre 
à  ce  prince,  dans  laquelle  il  justifiait 
Sa  conduite  passée  par  un  bref  du  pape, 
apologétique  de  sa -résistance. 
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HOCHE  (  Lazare')  ,  général  en  chef 
des  armées  de  la  république. 

Né  à  Paris  ,  dans  la  dernière  classe 
du  peuple,  et  soutenu  seulement  par 
une  tante,  fruitière,  qui  lui  donnait 
de  temps  en  temps  de  quoi  acheter  des 
livres  qu'il  dévorait,  il  ne  dut  qu'à  lui- 
même  ce  qu'il  devint  par  la  suite.  Il 
avait  À  peine  dix-sept  ans  lorsqu'il  s'en- 
gagea dans  les  Gardes  Françaises,  et 
on  le  vit  dès  lors  porter  de  l'eau  9 
monter  des  gardes  et  se  livrer  à  toute 
espèce  de  travaux  pendant  le  jour  ; 
afin  de  pouvoir  se  former  une  petite 
bibliothèque  au  milieu  de   laquelle  il 

Î tassait  une  partie  de  ses  nuits.  Quoique 
ort  jeune  encore,  il  fut   fait  sergent 
en  1784,  et  ayant  embrassé  en  1789  le 

Î>arti  révolutionnaire  avec  toute  la  cha- 
eur  qui  le  caractérisait,  il  entra  dans 
la  garde  nationale  soldée,  et  arriva  suc- 
cessivement aux  premiers  grades  mili- 
taires. Employé  £U  1793  comme  adju- 
dant général,  il  montra  beaucoup  de 
bravoure,  d'activité  et  d'intelligence , 
devint  général   de    brigade,  s'empara 
de  Fumes ,1e  22  décembre,  et  obtint 
bientôt    après    le    commandement   en 
chef  de  l'armée  de  la  Moselle.  Mais  il 
fut  constamment  malheureux  dans  le 
pays  de  Deux  Ponts  contre  le  duc  de 
Brunswick  qui  le  battit  a  plusieurs  re- 
prises;, notamment  à  Kaiserlautern  où 
il  perdit  pendant  trois  jours  beaucoup 
de  monde,  en  attaquant  les  Prussiens 
dans  une   excellente  position  retran- 
chée. Il  eut  ensuite  plus  de  succès  con- 
tre Wurmser,  et  de  concert  avec  Pi- 
rhegru  il  débloqua  Laudau  et  vint  à 
bout  de  chasser  de  l'Alsace  l'armée  au- 
trichienne.   Sa   roideur,  sa  franchise, 
son  éloignement  du  métier  de  courti- 
san finirent  par  déplaire  à  Saint-Just, 
le  plus  despote  des  députés  en  mission  ,* 
et  Hoche  fut  destitué  et  ensuite  empri- 
sonné par  ordre  des  comités.  Il  consa- 
cra encore  le  temps  de  sa  détention  à 
s'instruire,  travailla  avec  une  nouvelle 
ardeur  ,  et  fit  penda-ntee  eourt  espace 
des  progrès  étonnans.  Rendu  à   la  li-S 
berté  après  le  9  thermidor,  il  obtint 
peu  de  temps  après  le  commandement 
de  l'armée  destinée  contre  la  Vendée, 
et  c'est  dans  cette  guerre  qu'il  déploya 
de  véritables  talens.  Ceux  qui  ont  ima- 
giné que  Hoche  ne   se  conduisit  avec 
modération  pendant  cette  guerre,  que 
parce   qu'il  avait  abjuré  les  principes 
des    jacobins,  se  sont  fort   trompés  : 
cette  modération ,  qui  ne  fut  pas  d'ail- 
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leurs  poussée  trop  loin,  était  l'ouvrage 
des  circonstances.  Il  conserva  long-temps 
le  commandement  de  l'armée  de  l'Ouest 
et  faillit  à  être  tué  le  17  octobre  1796 
d'un  coup  de  pistolet  qu'on  lui  tira  au 
spectacle  à  Rennes.  Ce  fut  le  i5  dé- 
cembre  suivant   qu'il  partit  de  Brest 
pour  l'Irlande ,  et  ne  rentra  qu'après 
avoir  perdu  plusieurs  bàtimens  :  il  re- 
jeta le  mauvais  succès  de  cette  entre- 
prise sur  les  marins.  Après  cette  mal- 
heureuse expédition,  il  alla  prendre  le 
commandement  de  l'armée  ae  Sambre 
et  Meuse  ,  gagna  successivement  les  ba- 
tailles de  Neuwied,  d'Altenkircken  et 
de  Diedorff,  poussa  encore  l'ennemi  à 
Klein-Nister,  s'empara  de  "Wetzlaër  au 
moment    où  le    général  Werne<\k    le 
croyait  encore  très  éloigné  ,  et  exécuta 
une  des  plus  belles  opérations  de  cette 
guerre;    mais  l'armistice  conclu  alors 
entre  l'archiduc  Charles  et  Bonaparte 
vint  mettre  un  terme  à  ses  succès.  Dans 
le  courant  de  juillet,  il  refusa  la  place 
de  ministre  de  la  guerre,  et  s'enten- 
dit avec  Barras  pour  diriger  le  mou- 
vement projeté  contre  les  royalistes  des 
conseils.  Dénoncé   violemment  à  cette 
occasion  ,   il   refusa   de  prendre    une 
part  ostensible  aux  événemens  du    18 
fructidor,   et   publia  plusieurs  lettres 
d'ans  lesquelles  il  provoquait  son  juge- 
ment. Il  prit  encore  peu  de  temps  après 
le  commandement  de  l'armée  de  Rhin 
et  Moselle,  et  cessa  de  vivre  le  i5  sep- 
tembre 1797.  Sa  mort  fut  d'abord  gé- 
néralement attribuée  au  poison  ;  mais 
d'autres  ont  prétendu  avec  raison  que 
Hoche  mourut  des  suites  de  son  incon- 
tinence ,  et  qu'une  jeune  femme  qu'il 
avait  épousée  depuis  peu  et  qu'il  ai- 
mait  tendrement,  acheva  de  le  con- 
duire au  tombeau.  Voici  un  trait  re- 
marquable de  ce   général,   qui  mérite 
d'être  rapporté.  On  se  souvient  d'une 
époque  où  ,  lorsqu'on  chantait  la  fa- 
meuse Marseillaise ,  chacun  se  décou- 
vrait à  la  strophe  :  sJLmour  sacre'  de  la 
patrie ,  etc.  Hoche  garda  son  chapeau 
en    pareille    occasion,   et    répondit   à 
quelqu'un  qui  lui  demandait  pourquoi  : 
«  Le  général  en  chef  ne  doit  compte 
a  de  ses  actions  à  personne.  »  Ce  mot 
caractéristique  ne  decélcrait-il  pas  l'in- 
tention ,  s'il  eut  vécu ,  d'opérer  un  dix- 
huit  brumaire? 

HODODINE  (  Louis-Joseph  )  ,  négo- 
ciant à  Nantes,  etc. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolu- 
tion ,  prit  les  armes  en  1793  pour  mar- 
cher contre  les  Vendéens  et  fut  pris 
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par  eux.  Renvoyé  à  Nantes  par  les  chefs 
royalistes  pour  proposer  un  échange 
de  prisonniers ,  il  ne  put  réussir  dans 
sa  négociation  et  retourna  au  camp 
ennemi  après  avoir  résisté  avec  fermeté 
auxinstancesde  ses  concitoyens  et  même 
des  autorités  constituées  qui  cherchaient 
à  le  décider  à  manquer  à  sa  parole  : 
cette  conduite  courageuse  et  qui  rap- 
pelait le  trait  héroïque  de  Regulus , 
fut  admirée  des  vendéens  eux-mêmes. 
Loin  d'imiter  les  Carthaginois  ils  ren- 
voyèrent Hododine  dans  sa  famille  en 
récompense  de  sa  noble  confiance  et  de 
son  dévouement. 

HOFFELISE  (iV. ,  le  comte  d')  ,  ma- 
réchal de  camp  au  service  de  France. 

U  servit  d'abord  dans  la  guerre  de 
l'indépendance  américaine,  se  distin- 
gua en  plusieurs  occasions  et  se  trou- 
vait maréchal  de  camp  à  l'époque  de 
la  révolution.  Choisi  parmi  les  officiers 
généraux  que  M.  de  Bouille  employa 
eu  1791  pour  favoriser  la  fuite  de  Louis 
XVI,  M.  d'Hoffelize  se  retira  en  Alle- 
magne après  l'arrestation  de  ce  prince 
à  Va  rennes,  et  mourut  peu  de  temps 
après  à  Luxembourg» 

HOUCHARD  (  Jean-Nicolas  ) ,  çéne'- 
ral  en  chef  des  armées  de  la  république, 
né  à  Forbach.* 

Il  entra  fort  jeune  au  service,  fut 
d'abordsi  m  pie  cavalier,  puis  lieutenant 
au  régiment  de  Bourbon  dragons,  et 
obtint  un  avancement  rapide  au  moment 
de  la  révolution.  Devenu  en  1792  colo- 
nel d'un  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
il  fut  employé  en  cette  qualité  à  l'armée 
de  Custines,  et  montra  une  grande  in- 
trépidité devant  Spire  et  dans  différen- 
tes occasions  contre  les  Prussiens  ,  ce 
3ui  lui  valut  en  mai  1793  le  comman- 
ementen  chef  de  l'armée  du  Rhin  qu'il 
quitta  pour  prendre  ensuite  celui  de 
l'armée  de  la  Moselle.  Il  passa  delà  à 
celle  du  Nord ,  qu'on  venait  d'ôter  à 
Custines  sous  prétexte  de  trahison  ,  se 
porta  pour  lors  un  de  ses  dénonciateurs, 
et  l'accusa  d'être  la  cause  de  la  perte  de 
l'armée  de  Mayence.  Sans  posséder  des 
talens  militaires  bien  étendus,  il  joignait 
à  une  grande  activité  beaucoup  d'au- 
dace, et  reprenant  en  Flandres  l'offen- 
sive contre  les  alliés,  il  les  culbuta  de- 
vant Dunkcrque  et  leur  fit  éprouver 
une  perte  considérable  en  hommes  et 
en  canons.  Il  défit  de  nouveau  les  An- 
glais à  Hondscoote  le  lendemain  7  sep- 
tembre ,  et  se  rendit  maître  de  Fumes, 
de  Menin  et  plusieurs  autres  positions. 
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Qn  lai  reprocha  néanmoins  d'avoir  agi 
avec  mollesse,  et  il  fut  arrêté  le  24  du 
même  mois ,  conduit  à  Paris ,  et  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  qui  le  con- 
damna à  la  peine  de  mort  qu'il  subit 
avec  courage  le  26  brumaire  an  2  :  il 
avait  tenté ,  mais  sans  succès,  de  se  tuer 
avant  l'exécution,  et  avait  mis  dans  sa 
défense  beaucoup  de  précision  et  de 
sang  froid.  «  J'ai  pu  faire  des  fautes  , 
*  dit-il;  quel  est  le  général  qui  n'en 
»  iaitpas?  Mais  je  n'ai  jamais  été  traître 
»  et  ma  conscience  est  pure  et  tran- 
»  quille  à  cet  égard.  » 

HOUDETOT  (  Frédéric  -  C  hristian , 
baron  d*),  auditeur,  préfet,  officier  de 
la  légion  d'honneur,  etc. 

Il  commença  sa  carrière  administra- 
tive par  une  place  d'auditeur  au  con- 
seil d'état,  fut  attaché  à  la  section  de 
la  marine,  puis  nommé  bientôt  après 
aous  préfet  à  Château  Salins  (Meurt ne), 
et  enfin  préfet  du  département  de  l'Es- 
caut d'où  il  passa  en  i8i3  à  relui  de 
la  Dyle.  La  sagesse  de  son  administra- 
tion le  fit  chérir  et  estimer  dans  l'un 
et  l'autre  de  ces  départemens  et  lui 
valut  ou  Ire  le  titre  de  baron  qu'il 
avait  déjà  obtenu  le  18  juin  1809,  la 
croix  d'officier  de  la  légion  d'honneur. 
Après  la  malheureuse* campagne  de 
3814  qui  sépara  la  Belgique  de  la  France 
M.  d'Houdetot  resta  sans  fonctions  et 
obtint  en  i8i5  ,  après  la  seconde  ehute 
de  Napoléon,  la  préfecture  du  Calvados, 
dont  ri  donna  sa  démission  au  mois  de 
novembre  de  la  même  année. 

HOUDOUARD,  membre  du  corps 
législatif,  etc.,  né  à  Orléans. 

Il  était  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées du  département  de  l'Yonne  lors- 
qu'il fut  nommé  en  1800  par  le  pre- 
mier consul  directeur  des  travaux  du 
Simplon  où  il  déploya  de  grands  ta- 
ie ns.  Il  fit  peu  de  temps  après  un  voyage 
à  Naples  ,  et  guidé  par  son  esprit  ob- 
servateur, il  osa  descendre  dans  le  cra- 
tère du  Vésuve,  démarche  hardie  dont 
les  résultats  furent  publiés  avec  éioge 
dans  les  journaux.  Admis  en  1806  au 
corps  législatif  sur  la  présentation  du 
collège  électoral  de  l'Yonne,  ii  en  fit 
partie  jusqu'en  18 10. 

HOTJRIER  (  Èloi),  député  à  la  con- 
vention nationale,  membre  du  conseil 
des  cinq  cents ,  administrateur  des  do- 
maines et  de  l'enregistrement. 

Ayant  embrassé  le  parti  de  la  révolu- 
tion ,  il  fut  élu  en  septembre  1792  dé-- 
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pâté  du  département  de  la  Somme  h 
la  convention,  nationale,  où  il  fut  appelé 
de  bonne  heure  pour  remplacer  un  dé- 
missionnaire et  vota  la  mort  de  Louis 
XVI.  Après  le  g  thermidor  an  2t,  il  fut 
envoyé  en  mission  prés  l'armée  navale 
de  Toulon  ,  devint  ensuite  membre  du 
conseil  des  cinq  cents,  travailla  presque 
toujours  dans  les  comités,  et  fit  plu- 
sieurs rapports  sur  des  objets  de  finan- 
ces et  d'administration.  Il  sortit  du  con- 
seil le  20  mai  1797  ,  et  fut  alors  nommé 
administrateur  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  fonctions 
qu'il  exerça  jusqu'aux  evénemens  de 
1814,  et  qu'il  reprit  le  3o  mars  18 15 
après  l'invasion  de  Bonaparte.  La  se- 
conde chute  de  celui  ci  l'obligea  de  les 
Quitter  de  nouveau  au  mois  de  novembre 
e  la  même  année ,  et  de  se  réfugier 
ensuite  à  l'étranger  comme  régicide. 

HOZIER  (Charte*,  comte  d')  ,écuyer 
cavalcadour  de  MONSIEUR,  etc. 

Il  naquit  à  Paris  en  1775  d'une  fa- 
mille connue,  et  fut  page  des  grandes 
écuries  du  roi ,  depuis  1789  jusqu'au  10 
août  1792.Il  se  rendit  alors  à  Chartres, 
où  a  vaut  contracté,  dit-on  ,  beaucoup 
de  dettes ,  il  annonça  qu'il  était  dans 
l'intention  de  passer  à  Saint-Domingue, 
et  obtint  un  passeport  à  cet  effet.  Au 
lieu  de  s'embarquer,  comme  il  l'avait  an- 
noncé ,  il  se  dirigea  vers  la  Bretagne  et 
y  prit  part  aux  troubles  de  la  fin  de  1799  , 
joignit  les  royalistes  à  Vitré  ,  et  servit 
sous  Limoélan.  Retiré  à  Rennes  après  la 
pacification  ,  il  continua  d'y  exciter  par 
sa  conduite  la  surveillance  de  la  police , 
et  devint  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt  à 
l'époque  du  3  nivôse  ;  mais  il  trouva 
moyen  de  s'y  soustraire,  revint  à  Paris 
où  il  se  cacha,  reparut  peu  à  peu  ,  et 
finit  par  se  mettre  à  la  tète  d'un  manège 
et  d'un  établissement  de  voitures.  Ar- 
rêté en  même  temps  que  Georges,  mis 
en  jugement  et  condamné  à  mort  le  10 
juin  1804  ,  il  dut  la  vie  aux  instances  de 
son  épouse  auprès  de  Napoléon^  et  il 
en  fut  quitte  pour  une  détention  de 
quatre  ans  au  château  de  Lourdes.  De- 
puis la  restauration  de  1814,  il  est  de- 
venu écuyer  cavalcadour  de  Monsieur. 

HUBERT -DUMANOIR  (  Michel)  , 
député  à  la  convention  nationale. 

Il  embrassa,  la  cause  de  la  révolution 
avec  ardeur,  remplit  d'abord  des  fonc- 
tions municipales  et  administratives ,  et 
fut  élu  en  septembre  1792  député  du. 
département  de  la  Manche  à  la  convenu 
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tion  nationale  ,  où  il  vota  la  mort  de 
Louis  XVI  sans  appel  et  sans  sursis.  Resté 
presque  inconnu  pendant  le  cours  de 
la  session  conventionnelle  ,  il  passa  en- 
suite au  conseil  des  cinq  cents  ,'  où  il 
se  fit  aussi  peu  remarquer,  et  d'où  il 
sortit  le  20  mai  1797  ,  retourna  dans  sa 

f>rovtnce  et  se  trou  va  ut  compris  dans 
'article  d'exception  de  la  loi  d'amnistie 
de  1816 ,  il  quitta  la  France  au  mois  de 
février  pour  se  réfugier  en  Angleterre. 
Il  en  fut  bientôt  expulsé  par  ordre  du 
gouvernement  de  ce  pays,  et  se  rendit 
en  Belgique. 

HTTCHET ,  général  des  armées  de  la 
république. 

Il  était  soldat  recruteur  avant  la  ré- 
volution ;  porté  par  son  ardent  patrio- 
tisme au  grade  de  général  de  division, 
il  fut  employé  dans  la  Veudée  ,  et  par- 
ticulièrement ebargé  de  l'exécution  des 
mesures  ordonnées  par  la  convention 
nationale  pour  faire  à  ce  malheureux 
pays  une  guerre  d'extermination.  On 
sait  comment  il  s'acquitta  de  cette  mis- 
sion atroce  et  quelles  en  furent  les 
suites  funestes.  Accusé  après  le  9  ther- 
midor de  plusieurs  traits  de  cruauté  et 
de  barbarie,  il  fut  mis  en  état  d'arres- 
tation, détenu  au  château  de  Ham  , 
promené  devant  divers  tribunaux,  et 
ensuite  acquitté,  grâce  à  la  protection 
des  conventionnelsqui  avaient  participé 
à  ses  crimes.  Depuis  il  rentra  dans  l'obs- 
curité dont  il  n'eut  jamais  dû  sortir,  et 
mourut  à  Bernay  en  1810. 

HUEZ  (  Charles  ) ,  membre  de  l'as- 
semblée des  notables ,  maire  de  Troies , 
doyen  des  conseillers  et  lieutenant  cri- 
minel ,  etc. 

Accusé  par  la  populace  d'être  acca- 
pareur de  blés  et  ennemi  de  M.  Necker, 
il  fut  assailli  par  des  furieux  qui  l'assas- 
sinèrent le  9  septembre  1789.  Tandis 
que  ce  malheureux  vieillard  palpitait 
encore ,  on  vit  même  une  femme  lui 
«rêver  les  yeux  avec  des  ciseaux.  Son  seul 
crime  était  d'être  riche  et  de  n'avoir 
pas  paru  aimer  la  révolution. 

HUGO(  J.-L.-S.),  maréchal  de  camp, 
commandant  de  la  légion  d'honneur  , 
chevalier  de  Saint-Louis,  etc.  - 

Parvenu  par  sestalens  et  sa  belle  con- 
duite au  grade  de  général  de  brigade ., 
il  devint  en  1809  aide  de  camp  du  roi 
d'Espagne  Joseph  Bonaparte ,  et  com- 
mandeur de  ses  ordres.  Il  se  distingua 
pendant  le  courant  de  cette  guerre , 
dans  les  campagnes  de  1809,  1810, 181 1 
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et  181 2  ,  fut  honorablement  cité  en  plu- 
sieurs occasions,  rentra  en  France  à  la 
suite  de  Joseph ,  et  reprit  du  service 
dans  l'armée  française.  Après  les  désas- 
tres de  la  campagne  de  18 1 3  ,  on  lui  con- 
fia le  commandement  de  Thion  ville, 
?|u'il  mit  bientôt  dans  un  état  de  dé- 
ense  respectable ,  et  où  il  son  tint  même 
un  bombardement.  Le  roi  l'a  récom- 
pensé de  sa  fermeté  dans  cette  circons- 
tance par  la  croix  de  Saint-Louis  qu'il 
lui  donna  le  27  novembre  1814.  Lors  de 
la  seconde  invasion  de  l'ennemi  en  i8ï5, 
il  résista  de  nouveau  aux  attaques  des 
Prussiens  et  sauva  ensuite  la  ville  de  son 
entière  destruction,  en  contenant  la 
garnison  qui  voulait  se  défendre  jus  ju'à 
Fa  dernière  extrémité,  malgré  les  ordres 
du  roi.  Militaire  distingué,  citoyen  re- 
commandable,  il  donna  toujours  l'exem- 
ple du  plus  parfait  désintéressement  s 
il  est  passé  aux  Etats  Unis  en  1816. 

HUGUES  (Victor),  gouverneur  de 
la  Guiane  française,  légionnaire  ,  etc. 

Poussé  par  le  besoin  aux  Colonies  ou 
il  était  ouvrier  ,  il  y  jeta  les  fou  de  mens 
de  sa  fortune  ,  par  l'activité  et  l'intel- 
ligence dont  il  fit  preuve  en  diverses 
occasions.  La  révolution  ,  qu'il  embrassa 
avec  chaleur ,  lui  fournit  bientôt  un  plus 
vaste  théâtre.  Chargé  de  mettre  à  exé- 
cution ,  à  la  Guadeloupe ,  le  décret  sur 
la  liberté  des  nègres  et  d'en  expulser  les 
Anglais,  il  entreprit  cette  opération  en 
1794 ,  et  obligea  le  général  Graham  de 
capituler  pour  l'entière  évacuation  de 
l'île  qui  eut  lieu  en  1795.  Victor  Hugues 
s'en  nt  alors  une  place  d'armes ,  d'où, 
il  infesta  les  mers  ae  corsaires  ,  qui  dé- 
solèrent long-temps  le  commerce  en- 
nemi. Rappelé  en  France  en  1798,  il 
fut  blesse,  dans  un  duel  au  pistolet,  à 
la  suite  d'une  querelle  politique ,  et 
nommé  vers  la  fin  de  l'année  1799  com- 
missaire à  la  Guiane.  Confirmé  après 
la  révolution  du  18  brumaire  dans  son 
emploi  par  les  consuls  ,  il  y  acquit  une 
fortune  considérable  ,  ejui  l'a  fait  accu- 
ser depuis  d'avoir  sacrifié  la  colonie  au 
desir  de  sauver  ses  richesses,  en  capi- 
tulant avec  les  Anglais  lorsqu'il  avait 
encore  les  moyens  de  résister  long- 
temps; mais  il  parvint  à  se  tirer  d'af- 
faire, et  jouit  maintenant  en  France 
dans  l'obscurité,  il  est  vrai  ,  de  son 
immense  fortune. 

HUGUET ,  membre  du  conseil  des 
anciens,  commissaire  du  roi  à  la  mon- 
naie de  Paris ,  etc. 
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Devenu  président  d'une  des  munici- 
palité» de  Paris  depuis  la  révolution  9 
il  fut  élu  en  1798  député  du  départe- 
ment de  la  Seine  au  conseil  des  anciens, 
et  travailla  beaucoup  dans  1rs  comités 
contentieux.  Passé  en  décembre  1799  au 
tribunal ,  il  y  combattit  en  1800  les  pro- 
jets du  gouvernement  pour  l'organisa- 
tion nouvelle  du  tribunal  de  cassation  , 
et  pour  l'extension  du  droit  de  tester, 
parla  ensuite  plusieurs  ibis  sur  des  ob- 
jets de  finances,  fut  élu  secrétaire  le 
20  août  180 3  ,  puis  nommé  commissaire 
impérial  près  l'hôtel  des  Monnaies  de 
Paris  :  il  exerçait  encore  les  mêmes  fonc- 
tions en  1816  sous  le  titre  de  commis- 
saire du  roi. 

HUGUET  (  #i.  A.  )  évéque  constitu- 
tionel , député  à  la  première  législature 
et  à  la  convention  nationale,  natif  de 
Moissac. 

Ayant  embrassé  l'état  ecclésiastique 
avant  la  révolution  et  ayant  fait  le  ser- 
ment exigé  des  prêtres  ,  il  était  depuis 
devenu  évéque  constitutionel  de  la 
Creuse.  Elu  en  septembre  1791  député 
à  la  législature  et  ensuite  à  la  conven- 
tion nationale  où  il  vota  la  mort  de 
Louis  XVI ,  il  se  voua  entièrement  au 
parti  de  la  montagne;  mais  totalement 
dépourvu  de  moyens ,  il  ne  put  parve- 
nir à  jouer  un  rôle  pendant  les  deux  lé- 
gislatures, et  ne  parut  à  la  tribune  les 
24  juillet  et  i5  août  1792 ,  que  pour  dé- 
noncer les  ministres  et  se  faire  menacer 
de  l'Abbaye  par  les  membres  même  les 
plus  exagérés  de  son  parti.  Il  concourut 
aussi  d'une  manière  très  active  à  la  ré- 
volte du  12  germinal  an  3,  et  ayant 
réclamé  la  liberté  des  patriotes  et  l'or- 
ganisation subite  de  la  constitution  de 
1793,  il  lut  décrété  su  rie  champ  d'ar- 
restation ,  puis  amnistié  par  la  loi  du 
4  brumaire.  Rendu  à  la  liberté,  il  conti- 
nua ses  liaisons  avec  les  jacobins  et  fut 
condamné  à  mort  le  18  vendémiaire 
comme  complice  du  rassemblement  qui 
eut  lieu  au  camp  de  Grenelle  dans  la 
nuit  du  a3  au  24  fructidor  an  4 ,  et  dont 
le  but  était ,  dit-on  ,  de  rétablir  le  gou- 
vernement anarchique  de  1793  :  il  était 
alors  âgé  de  39  ans. 

BULLIN(/£  comte), lieutenant  géné- 
ral, grandofficier  delà  légion  d'honneu  r, 
grand'eroix  de  l'ordre  de  la  réunion  , 
commandant  de  la  ville  de  Paris  et  de  la 
première  division  militaire. 

Partisan  déclaré  des  principes  de  la 
révolution  ,  ce  fut  lui  qui  engagea  deux 
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compagnies  de  la  garde  nationale  par?"*' 
sienne  qui  venait  de  se  former ,  à  se 
porter  le  14  j  uillet  1780  à  la  Bastille  avec 
trois  pièces  de  canon  ,  il  sauta  le  premier 
sur  le  pont-levis,  pénétra  dans  l'inté- 
rieur du  fort,  arrêta  et  conduisit  à 
THôtel-de-Ville  le  gouverneur  qui  y  fut 
massacré  malgré  ses  efforts  pour  le  dé- 
fendre. Nommé  depuis  commandant  en 
chef  de  la  garde  nationale  qui  se  porta 
à  Versailles  le  4  octobre  suivant  pour 
enlever  le  roi ,  il  se  distingua  également 
au  10  août  1792 ,  et  fut  néanmoins  in- 
s  le  réeii 
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b.me  de  la  terreur. 
Ayant  ensuite  repris  du  service,  il  fit  les/ 
campagnes  d'Italie  sous  Bonaparte   ea 

?uali  té  d'adj  uda nt  général  et  commanda 
e  château  de  Milan  en  1798.  Ayant  été 
envoyé  de  Gènes  auprès  du  gonverne- 
ment  Français  en  février  1800 ,  il  fut 
aussitûtemployé  dans  l'armée  de  réserve 
qui  se  porta  en  Italie  parle  mont  Saint- 
Bernard  ,  et  eut  quelque  temps  le  com- 
mandement de  la  ville  de  Milan.  Elevé 
peu  de  temps  après  au  grade  de  général 
de  division  et  nommé  commandant  des 
grenadiers  de  la  garde  consulaire ,  c'est 
lui  qui  présida  la  commission  assemblée 
à  Vincennes  qui  condamna  à  mort  Tin- 
fortuné  duc  d'Enghien.  Vers  la  fin  de 
i8o5  il  se  distingua  à  Ta rmée  d'Allemagne 
en  plusieurs  occasions,  et  fut  chargé  du 
commandement  de  Vienne.  Lorsque 
l'armée  française  se  fut  emparée  de 
Berlin  en  1806  ,  le  commandement  de 
cette  capitale  lui  fut  également  confié, 
et  ce  fut  après  la  paix  de  Tilsit  qu'il  de- 
vint commandant  de  la  ville  de  Paris  et 
delà  Ie  division  militaire.  Au  moment  de 
la  conspiration  de  Mallet,  il  fut  surpris 
chez  lui  et  blessé  au  visage  d'un  coup  de 
pistolet  que  lui  avait  tiré  à  bout  portant 
un  des  conjurés.  Quoique  entièrement 
dévoué  à  Napoléon ,  il  écrivit  pourtant  le 
8  avril  1814, au  président  du  gouverne- 
ment provisoire  a  Maintenant  dégagé  du 
.a»  serment  de  fidélité  que  nous  avions 
»  prêté  à  l'empereur,  mon  état  major 
»  et  moi  nous  nous  empresons  d'ad- 
»  hérer  aux  mesures  prises  par  le  nou- 
ai veau  gouvernement.  Mes  principes 
»  sont  invariables;  je  me  dois  à  ma  pa- 
»  trie  avant  tout.  Persuadé  que  le  neu- 
»  vel  ordre  de  choses  ne  s  établit  que 
»  pour  son  bonheur  ,  je  prie  V.A.S.  de 
»  vouloir  bien  être  Torgane  de  mes. 
»  senti  m  cas  pour  la  chose  publique  et 
»  de  mon  dévouement  pour  ilotrc  nou- 
ai veau  souverain.  «Malgré  lessentimens 
qu'il  manifestait  alors,  on  lui  retira  le 
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tommandement  de  Paris  en  avril  i8r4; 
mais  il  le  reprit  après  l'invasion  de  Bo- 
naparte, et  le  quitta  définitivement  le 
8  juillet  i8i5.  Compris  depuis  dans  l'or- 
donnance du  24  juillet,  qui  ordonne  sa 
mise  en  surveillance  en  attendant  la 
décision  des  chambres  sur  son  sort ,  il 
quitta  la  France  en  1 816 ,  se  réfugia  d'a- 
bord â  Bruxelles,  et  se  fixa  ensuite  en 
Moravie. 

HUMBERT  ,  général  des  armées  delà 
république. 

D'abord  soldat,  puis  officier ,  et  enfin 
général,  il  fut  employé,  en  1794  à  l'ar- 
mée de  l'Ouest  et  se  fit  remarquer  ainsi 
qu'ailleurs  plutôt  par  son  courage  que 
par  sa  prudence.  Il  se  rendit  un  jour, 
seul  à  une  entrevue  demandée'  par  les 
chefs  de  chouans  pour  entamer  une  né- 
gociation y  parcourut  ensuite  leurs  di- 
vers cantonnemens  ,  rendit  compte  des 
infractions  faites  à  la  paix  par  Cormatin, 
et  contribua  bientôt  après  à  l'arrestation 
de  ce  chef  royaliste.  Chargé  en  septembre 
1798  du  commandement  de  quinze  cents 
hommes  de  troupes  destinées  à  une  expé- 
dition contre  l'Irlande ,  où  le  vaisseau  le 
/7oc/j£  et  plusieurs  frégates  lesavaientdé- 
barqués  dans  la  baie  de  Kilala  après  trois 
jours  de  tempête,  il  entreprit  de  con- 
quérir toute  File  avec  cette  poignée  dé 
soldats.  Après  d'incroyables  succès  dus  à 
sa  valeur  héroïque^  Humbert  et  sa  petite 
troupe  réduite  à  844  hommes  furent  en- 
veloppés à  Conangen  par  l'armée  delord 
Cornwallis  forte  de  iSooo  hommes.  Té- 
moinsd'une intrépidité  si  extraordinai- 
re, lesAnglais  frappés  d'admiration,  ren- 
dirent à  ces  braves  les  honneurs  que  l'on 
décerne  aux  vainqueurs.  Conduit  aus- 
sitôt en  Angleterre  ,  il  s'y  fit  admirer 
par  sa  bonne  mine  et  ne  tarda  pas  à  être 
échangé.  Il  obtint  aussi  en  1799  de  l'em- 
ploi dans  l'armée  du  Danube  et  y  fut 
blesse  ,  fit  ensuite  partie  de  l'expédition 
de  Saint-Domingue  en  1802 ,  enassa  les 
noirsdu  Port-au-Prince  dont  il  se  rendit 
maître  et  repassa  en  France  en  t8o3. 
Demeuré  depuis  sans  activité  et  odieux 
à  Bonaparte  à  cause  de  ses  relations  ga- 
lantes avec  sa  sœur  Pauline  veuve  du 
général  Leclerc  ,  qui  épousa  ensuite 
le  prince  Borghèse ,  il  resta  long-temps 
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obscur  et  partit  enfin  en  1814  pour  aller 
se  joindre  aux  insurgés  de  Buenos- 
Ayres.  Il  se  trouve,  dit-on,  aujourd'hui 
à  la  tète  d'un  corps  d'armée  dans  ce  pays, 
et  combat  pour  son  indépendance  contre 
les  troupes  espagnoles.  Voyez  KlL- 
MAINE. 

HYDE  -  NEUVILLE ,  membre  du 
corps  législatif,  ministre  de  France  en 
Amérique,  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur, etc  ,  etc. 

Né  à  la  Charité  sur  Loire,  où  son. 
père,  anglais  d'origine  ,  avait  établi  une 
manufacture  de  boutons,  il  était  ap- 
pelé à  jouir  d'une  fortune  considéra- 
ble, lorsque  la  révolution  vint  détruire 
une  partie  de. ses  espérances.  Il  se  fit 
d'abord  peu  remarquer ,  et  ce  ne  fut 
qu'en  1797  que ,  se  trouvant  à  Paris 
avec  le  député  de  La  rue  ,  qui  avait 
épousé  sa  soeur,  il  se  jeta  avec  cha- 
leur dans  le  parti  clichien ,  et  devint 
par  la  suite  un  des  principaux  agens 
royalistes  à  Paris.  Plusieurs  voyages  en 
Angleterre  et  des  relations  avec  plu- 
sieurs chefs  des  insurgés  de  l'Ouest  , 
attirèrent  sur  lui  en  1799  l'attention 
de  la  police  qui  saisit  toute  sa  corres- 
pondance et  la  fit  publier  officiellement 
en  mai  1800.  Désigné  ensuite  dans  plu- 
sieurs rapports  sur  les  complots  des 
royalistes  en  France,  et  toujours  obli- 
gé de  fuir,  il  lui  fut  enfin  permis  en 
i8o5  de  se  retirer  en  Allemagne  d'où 
il  passa  aux  Etats  Unis  d'Amérique. 
Rentré  en  France  à  la  suite  de  la  res- 
tauration de  1814,  il  devint  en  i8i5  , 
membre  de  la  chambre  des  députés 
pour  le  département  de  la  Nièvre  et 
s'y  distingua  par  des  sorties  violentes 
contre  les  hommes  et  les  principes  de 
la  révolution.  On  le  vit  successivement 
appuyer  toutes  les  mesures,  de  rigueur 
proposées  à  la  chambre,  et  se  distiu- 


Uste 
janvier 

1816  ministre  plénipotentiaire  de  Fran- 
ce prés  les  Etats  Unis  d'Amérique,  il 
partit  pour  se  rendre  à  son  poste  vers 
fa  mi-avril  et  y  arriva  au  mois  de  juin 
suivant. 
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JCHON  (Pierre-Louis),  député  à  la 
législature  et  à  la  convention  natio- 
nale. 

Il  était  prêtre  et  supérieur  de  la  mai- 
son de  l'Oratoire  à  Condom  ,  à  l'épo- 
que de  la  révolution.  Il  lut  élu  en  sep- 
tembre 1701  député  du  département 
du  Gers  à  rassemblée  législative,  où  il 
prononça  le  24  mai  1792  un  long 
discours  coutre  les  prêtres  insermen- 
tés 4  et  demanda  qu'ils  fussent  tenus 
de  prêter  le  serment  civique,  sous  peine 
en  cas  de  relus,  d'être  privés  de  la  moi- 
tié de  leur  traitement.  Il  contribua  aussi 
de  tout  son  pouvoir  à  la  journée  du 

10  août  1792,  lut  nommé  à  la  conven- 
tion nationale  et  pressa  la  société  des 
jacobins  dont  il  était  membre,  de  pro- 
voquer la  mort  du  roi  qu'il  vota  en 
janvier  1793.  Dans  le  cours  de  ce  fa- 
meux et  funeste  procès ,  il  développa 
une  opinion  très  remarquable  dont 
d'autres  députés  tirèrent  des  conclu- 
sions avantageuses  à  la  position  de  Louis 
XVI,  afin  de  le  sauver  du  jugement  de 
la  convention.  Il  prit  ensuite  peu  de 
part  aux  factions  qui  divisèrent  cette 
assemblée  et  disparut  de  la  scène  poli- 
tique après  la  session. 

IMBERT-COLOMÈS,  membre  du 
conseil  des  cinq-cents. 

Après  avoir  été  premier  cchevin  de 
Lyon ,  il  remplissait  les  fonctions  de 
prévôt  des  marchands  dans  cette  ville  au 
moment  de  la  révolution.  Il  s'y  condui- 
sit avec  fermeté,  et  parvint  à  y  main- 
tenir la  paixpendant  les  premiers  trou- 
bles; mais  s'étant  ensuite  montré  peu 
favorable  au  parti  démocratique,  il  fut 
dénoncé  et  obligé  de  quitter  Lyon  pour 
se  soustraire  à  la  fureur  des  clubistes. 

11  se  réfugia  en  Suisse  pendant  le  régime 
de  la  terreur,  et  concourut  dés  lors  à 
toutes  les  tentatives  du  parti  attaché  à  la 
cause  royale.  Rentré  en  France  après  le 
9  thermidor,  il  fut  nommé  en  mars  1797 
député  du  Rhône  au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  et  ouvrit  le  22  juin  sa  carrière 
législative  en  dénonçant  la  violation  du 
secret  des  lettres.  Le  19  juillet  il  repoussa 


les  inculpations  du  directoire  contre  la 
ville  de  Lyon  ,  et  pendant  la  lutte  qui 
s'établit  alors  entre  les  conseils  et  le 
pouvoir  exécutif ,  il  se  montra  toujours 
opposé  au  parti  directorial,  et  fut  con- 
damné à  la  déportation  par  suite  de  la 
journée  du  18  fruétidor.  Il  se  retira  en 
Allemagne,  et  fut  un  desprocritsque  les 
consuls  ne  rappelèrent  point.  Arrêté  en 
i8co  à  Bayreuth  avec  plusieurs  autres 
émigrés  français  par  ordre  du  roi  de 
Prusse,  sur  la  demande  du  gouverne- 
ment français ,  il  fut  rendu  à  la  liberté 
après  quelques  mois  de  détention. ,  et 
mourut  peu  d'années  après. 

INGRAND  (  F.  P.  ) ,  député  à  la  con- 
vention nationale,  membre  du  conseil 
des  cinq  cents. 

Il  était  homme  de  loi  à  Usseault  avant 
la  révolution,  dont  il  fut  partisan,  de- 
vint en  1790  administrateur  du  départe- 
ment de  la  Vienne  ,  puis  député  à  la  lé- 
gislature ,  et  ensuite  à  la  convention 
nationale,  où  il  vota  la  mort  de  Louis 
XVI.  Nommé  membre  du  comité  de  sû- 
reté générale  en  janvier  1793  ,  et  envoyé 
peu  de  temps  après  dans  lesdépartemens 
de  la  Vienne  et  de  la  Vendée ,  ce  fut  lui 
qui  provoqua  l'établissement  d'un  tri- 
bunal révolutionnaire  à  Poitiers,  et  qui 
fit  remplir  les  prisons  de  cette  ville  de 
détenus  qui  périrent  ensuite.  Thibau- 
deau,  dont  Ingrand  avait  fait  arrêter  le 
père,  publia  après  la  chute  de  là  mon- 
tagne une  brochure  où  sa  conduite  et 
celle  de  son  collègue  Piorry  étaient  tra- 
cées avec  la  plus  grande  force.  Lors  du 
procès  de  Carrier ,  Ingrand  déclara  «  que 
»  ce  n'était  qu'avec  douleur  qu'il  votait 
*  l'accusatiou  contre  lui,  parce  qu'il 
»  était  loin  d'accuser  ses  intentions.  » 
Devenu  membre  du  conseil  des  cinq 
cents,  il  en  sortit  en  1797  ,  obtint  de- 
puis l'emploi  d'inspecteur  des  forêts  à 
Beau  vais  prés  Chàteau-Thierri  ,  qu'il 
possédait  encore  en  i8i5,  et  sortit  de 
France  en  1816  comme  régicide. 

ISNARD  (Maximin),  député  à  la 
première  législature  et  à  la  convention 
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nationale,  membre  du  conseil  des  cinq 
cents ,  etc.' 

Fils  d'un  marchand  parfumeur   de 
Draguignan ,  il  embrassa  les  principes 
de  la  révolution  avec  feu,    et  fut  élu 
en  1791  député  du  Var  à  la  législature. 
Son  père  qui  était  riche  n'avait  rien 
négligé  pour  son  éducation ,  et  il  mon- 
tra effectivement  des  talens  et  du  cou- 
rage pendant  les  deux  sessions-  Le  29 
novembre  179 t  il  prononça  u ri  discours 
véhément  contre  les  émigrés  ,   appela 
tous  les  Français  à  les  combattre,  blâ- 
ma la  conduite  des  ministres,  et  leur 
déclara  que  pour  eux  la  responsabilité 
était  la  mort.  A  la  fin  de  décembre  ,  il 
appuya  la  mise  en  accusation  des  princes 
frères  du  roi,  vota  contre  le  ministre 
Delessart  en  1792,  accusa  la  cour  d'éga- 
rer le  roi ,  et  dénonça  un  plan  de  contre 
révolution  organisé  par  le  comité  autri- 
chien. Peu   de  temps. après,   il  s'éleva 
contre  la  garde  constitutionnelle  du  mo- 
narque,   fut  envoyé  au  20  juin  pour 
contenir  la  multitude  qui  envahissaitlc 
château  des  Tuileries  ,  se  porta  depuis 
le  défenseur  de  Pétion  et  de  Manuel, 
poursuivis  pour  cet  événement,  repro- 
cha à  Louis  XVI  de  n'être  fidèle  à  la 
constitution  que  dans  ses  discours,  et 
préluda  pour  ainsi  dire  dans  une  haran- 
gue très  véhémente  contre  la  cour,  à  la 
journée  du  10  août.  Devenu  membre  de 
la  convention  nationale,  il  y  vota  la  mort 
du  roi,  en  rappelant  qu'à  l'assemblée 
législative  il  avait  dit  «  que  si  le  feu  du 
»  ciel  était  entre  ses  mains,  il  en  frap- 
•»  perait  tous  ceux  qui  attenteraient  à  la 
»  souveraineté  du  peuple.  *  A  la  séance 
orageuse  du  5  mars  1793,  voyant  que  la 
montagne  refusait  la  parole  à  Barba  roux, 
il  se  recria  avec  beaucoup  de  force  con- 
tre le  défaut  de  liberté  de  la  convention, 
qu'il  traita    de  machine  à  décrets  dans 
la  main  d'une  faction.  Le  5  avril  il  fit 
adopter  le  décret  d'après  lequel  on  or- 
ganisa le  comité  de  salut  public,  qui  de- 
vint ensuite  un  instrument  de  mort  con- 
tre tous  ceux  qui  concouru ren ta  sa  créa- 
tion. A  l'époque  de  lachutedeson  parti, 
au  3i  mai  1793,  il  répondit  comme  pré- 
sident de  l'assemblée  à  la  députât  ion  de 
la  commune  qui  réclamait  la  liberté  de 
Marat,  <r  que  si  Paris  attentait  à  la  con- 
»  vention   nationale  ,    on    chercherait 
»  bi-ntôt  sur  les  rives  de  la  ,^eine  la 
»  place  où  cette  ville  aurait  existé. ^Dé- 
noncé personnellement  parla  commune 
qui  demanda  aussitôt  vengeance  de  ce 
propos  injurieux,  il  se  suspendit  de  ses 
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fonctions  pour  l'amour  de  la  paix  ,  et 
évita  ainsi  d'être  compris  dans  la  mise 
en  accusation  de  ses  collègues.  Mis  en- 
suite hors  de  la  loi  comme  un  des  chefs 
des  fédéralistes ,  il  vint  à  bout  de  se 
soustraire  à  toutes  les  recherches  en  se 
cachant  chez  un  ami ,  passa  même  pour 
mort  pendant  long- temps,  et  reprit 
séance  à  la  convention  après  la  chute  des 
m  mta^nards.  Envoyé  alors  dans  le  dé  - 
partement  des  Bouches  du  Rhône ,  il  s'y 
prononça  fortement  contre  les  terroristes 

3ui  l'avaient  persécuté ,  et  contribua  , 
it-on  ,  aux  sanglantes  représailles  que 
les  habitans  du  Midi  se  permirent  contre 
eux  à  cette  époque.  C'est  effectivement 
alors  qu'il  dit  aux  compagnies  d'égor- 
geurs  :  «  Si  vous  rencontrez  des  terro- 
»  ristes  ,  frappez-les  ;  si  vous  n'avez  pas 
»  d'armes ,  vous  avez  des  bâtons;  si  vous 
»  n'avez  pas  de  bâtons ,  déterrez  vos  p'a- 
»  rens,  et  de  leurs  ossemens  assommez 
»  les  terroristes,  »  Devenu,  en  septem- 
bre 1796,  membre  du  conseil  des  cinq 
cents,  il  en  sortit  en  1797,  et  fut  em- 
ployé ensuite  dans  les  tribunaux  du  dé- 
partement du  Var. 

ISORE  (Jacques),  député  à  la  con- 
vention nationale  ,  cultivateur  dans  le 
département  de  l'Oise. 

Eu  1789 ,  il  embrassa  la  cause  de  la 
révolution  avec  chaleur,  et  fut  élu  en 
septembre  1792  député  de  son  départe- 
ment à  la  convention  nationale,  où  il 
vota  la  mort  de  Louis  XVI.  Envoyé  très 
souvent  en  mission,  notamment  pour 
faire  des  réquisitions  relatives  aux  be- 
soins des  années,  ilseconduisitavecassez 
de  modération  ,  devint  membre  du  co- 
mité d'agriculture ,  et  proposa  de  décré- 
ter la  continuation  du  maximum  pen- 
dant un  an.  Nommé  secrétaire  après  le 
9  thermidor,  il  parla  au  club  des  (aco-x 
oins,sur  la  liberté  de  la  presse  ,  et  prit 
à  la  convention  la  défense  des  sociétés 
populaires.  Le  8  novembre  1794,  il  ac- 
cusa Tallien  et  autres  d'avoir  été  dans 
les  massacres  de  septembre  lesagensdu 
parti  d'Orléans,  fut  après  la  session  em- 
ployé par  le  directoire  en  qualité  de 
commissaire  prés  l'administration  .de 
l'Oise,  pui-,  destitué  à  la  suite  du  18  bru- 
maireand.  Depuis  il  cultivait  ses  champs 
et  avait  abandonné  totalement  la  car- 
rière politique,  lorsque  la  loi  rendue 
contre  les  régicides  ,  le  12  janvier  i8r6, 
le  força  à  se  réfugier  dans  la  Belgique. 

IZOS  (Jacques-  François')^  membre  du 
conseil  des  cinq  cents,  sous  préfet,  etc. 
fté  le  29  janvier  1763. 
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Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution , 
et  fut  élu  député  des  Pyrénées  Orientales 
au  conseil  oes  cinq  cents  en  septembre 
1795.  Il  prit  la  parole  en  octobre  1796 
pour  défendre  la  loi  du  3  brumaire  qui 
excluait  du  corps  législatif  les  parens 
d'émigrés  et  les  signataires  d'actes  ré- 
putés contre  révolutionnaires ,  se  trouva 
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absent  au  18  fructidor  an  5  ,  et  adhéra 
ensuite  aux  mesures  prises  dans  cette 
journée ,  fut  deux  fois  secrétaire  du 
conseil ,  d'où  il  sortit  le  20  mai  1799  » 
et  devint  depuis  le  18  brumaire  sous 
préfet  à  Prades,  fonctions  dans  les- 
quelles il  a  été  remplacé  en  1816  par 
M.  de  Celles. 


JAC  (Joseph) 9  député  aux  états  gé- 
néraux et  à  la  convention  nationale. 

11  était  propriétaire  à  l'époque  de 
la  révolution,  tut  élu  en  1789  député 
du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mont- 
pellier aux  états  généraux  où  il  res*- 
ta  confondu  dans  la  foule  ,  et  fut 
nommé  en  septembre  1792  député  du 
département  du  Gard  à  la  convention 
nationale.  Il  y  vota  la  mort  de  Louis 
XVI ,  passa  après  la  session  au  con- 
seil des  anciens  dont  il  devint  le  se- 
crétaire 9  et  sortit  de  ce  corps  le  20 
mai  1798.  Réélu  aussitôt  au  conseil  des 
cinq  cents  pour  un  an ,  il  fit  encore 
partie  de  celui  des  anciens  en  1799  et 
en  fut  expulsé  par  la  révolution  du  18 
brumaire  an  8.  Depuis  il  a  cessé  de 
faire  partie  des  assemblées  législatives 
oe  France 

JACOB  \M.-H<-N.)9  général  fran- 
çais y  etc. 

11  était  soldat  à  l'époque  de  la  ré- 
volution ,  en  embrassa  la  cause  ,  figura 
plusieurs  fois,  quoique  d'une  manière 
obscure  ,  dans  les  troubles  de  la  capi- 
tale et  après  avoir  servi  à  l'armée  du 
Ilhin  et  contre  la  Vendée  où  il  fut 
battu  par  Charette,  il  prit  part  à  la 
«•onspiration/tf  co/>/W  qui  éclata  au  camp 
de  Grenelle  dans  la  nuit  du  23  au  24 
fructidor  an  4,  fut  condamné  à  mort 
par  une  commission  militaire  et  exé- 
cuté le  19  septembre  1796. 

JACOB  (J. ),  centenaire. 

Il  naquit  en  Franche  Comté  en  1669, 
parvint  à  l'âge  de  cent  vingt  ans  ,  et 
fit  alors  le  voyage  de  Paris,  entraîné 
par  un  charlatan  qui  gagna  beaucoup 
d'argent  à  le  montrer  de  ville  en  ville. 
Il  fut  présenté  à  l'assemblée  consti- 
tuante qui  se  leva  par  respect  devant 


ce  doyen  du  peuple  français.  Le  même 
charlatan  qui  pour  cent  écus  remis  à 
la  petite  fille  de  ce  vieillard ,  avait  ache- 
té le  droit  de  le  déplacer  aussi  cruel- 
lement ,  le  fit  périr  de  fatigues  au  bout 
de  quelques  mois. 

JACOMÏN  (  J.-J.-tf.),  membre  delà 
convention  nationale  et  du  conseil  des 
cinq  cents. 

Elu  en  1792  député  du  département 
de  la  Drome  à  la  couvention  nationale  , 
il  y  vota  la  mort  de  Louis  XVI,    res- 
ta   confondu   dans    la    foule ,    et   fut 
employé  en  1795  dans  la  commission 
des  approvisionnemens  de  Paris,  puis 
envoyé  à  Senlis  pour  le  même  objet ,  011 
le  peuple  faillit  à  le  massacrera  cau.se  de 
la  disette.  Devenu  membre  du  conseil 
des  cinq  cents,  il  fut  nommé  membre 
de  la  commission  provisoire  des  inspec- 
teurs au  18  fructidor,  et  ensuite  élu  se- 
crétaire. Il  sortit  de  ce  corps  le  20  mat 
1798  et  y  fut  aussitôt  réélu  ;  entra  en 
décembre  1799  au  corps  législatif,  d'où 
il  passa  en  1804  à  la  direction  des  droits 
réunis  du  département  du  Doubs  qu'il 
occupait  encore  en  i8i5  ,  et  où  il  fut 
remplacé  depuis.  Il  passa  à  l'étranger 
en  1816,  comme  régicide. 

JACOPIN ,  général  de  brigade ,  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur. 

Né  à  Nanci ,  il  y  était  marchand  de 
faïence  lorsqu'il  fut  nommé ,  dès  le 
commencement  de  la  révolution  ,  com- 
mandant d'un  bataillon  de  volontaires: 
il  devint  général  de  brigade  en  1793. 
Employé  en  1794  dans  le  Palatinat ,  et 
ensuite  à  l'armée  de  Sambre  et  Meuse, 
où  il  se  distingua  en  plusieurs  occasions, 
il  fut  appelé  en  1802  à  représenter  le 
département  de  la  Mcurtlie  au  corps 
législatif,  dont  il  devint  questeur  en 
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janvier  1804.  Décore  ensuite  de  la  croix 
de  commandant  delà  légion  d'honneur, 
il  obtint  en  i8o5  un  commandement 
dans  l'armée  de  réserve  sur  le  Rhin ,  et 
a  servi  depuis  dans  l'intérieur  jusqu'en 
1811 ,  qu'il  cessa  detrc  en  activité. 

JACOUPY  {Jean),  évéque  d'Agen , 
membre  de  la  légion  d'honneur,  etc., 
né  à  Saiut-Martin-de-Riberac  le  28 
avril  1761. 

Il  fut  nommé  évéque  d'Agen  le  5  juil- 
let 1802,  parsuitedu  concordat.  On  le 
vit  après  la  bataille  d'Austerlitz  publier 
un  mandement  dans  lequel  il  célébrait 
les  vertus  de  Napoléon,  et  adresser  en 
janvier  1807   aax  curés  de  son  diocèse 
une  instruction  pastorale  ayant  pour 
objet  de  favoriser  les  levées  d'hommes. 
«  Bonaparte,  dit-il,  veut  devoir  plus  à 
»  la  douce  influence  de  la  religion  et 
»  aux  leçons  des  prêtres  du  Seigneur 
9  qu'à  l'autorité.  On  lui  doit  la  liberté 
9  de  prêcher  V évangile  sur  les  toits  et 
»  d'être  très  impunément  chrétiens  et 
»  apôtres.  » 

JACQUEMINOT  (  Jean  -  Jacques  - 
Ignace),  membre  du  conseil  des  cinq 
cents,  comte,  sénateur,  commandant 
de  la  légion  d'honneur,  etc. ,  né  à  Nai- 
ves  près  de  Bar-le-Duc. 

Il  était  avocat  à  Nanci  avant  la  révo- 
lutidn,   il  en  embrassa   la  cause  avec 
zèle,   y  joua   successivement    tous    les 
rôles,  remplit  d'abord  quelques  fonc- 
tions publiques  dans  son  département 
et  fut  eusuite  élu  député  au  conseil  des 
cinq^  cents  en  1797.  Il  y  présenta  qnel- 
quelois  des  rapports  sur  des  objets  d'ad- 
ministration intérieure,    soutint  aussi 
l'impôt  sur  le  sel ,  et  vota  constamment 
pour  la  compression  de  la  presse.  Lié 
avec  le  parti  de   Clic/ii,  dont  on   l'ap- 
pelait le  tambour  majoraient  le  18  fruc- 
tidor,  ilsut  en  l'abandonnant  et  parais- 
sant se  dévouer  au  directoire,  échap- 
peraux  proscriptions  de  cette  journée  , 
et  s'étant  ensuite  jeté  dans  le  parti  de 
Bonaparte  au  18  brumaire ,  il  fut  nom- 
mé membre  et  président  delà  commis* 
sion  intermédiaire  qui  remplaça  alors 
le  conseil  des  cinq  cents.  Il  y  prononça 
un  discours  sur  les  vices  de"  l'ancienne 
administration  publique,  lit  des  vœux 
pour  l'union  de  tous  les  Français,  de- 
vint immédiatement  membre  du  sénat, 
où  il  se  montra  toujours  le  complaisant 
et  le  flatteur  du  despote  corse  ,  dont  il 
appuyait  sans  cesse  les  demandes  et  les 
projets ,  fut  pourvu  en  1804  de  la  séna- 
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toreric  de  Douai  et  de  la  croix  de  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur,  et 
mourut  le  i3  juin  i8i3  âgé  de  cinquante- 
neuf  ans. 

JAGQUINOT  (le  baron  ),  lieutenant 
général ,  grand  officier  de  la  légion 
d  honneur,  chevalier  de  Saint-Louis, 
etc. ,  natif  de  Pont-à-Mousson. 

Elevé  au  grade  de  colonel  comman- 
dant le  ii-  régiment  de  chasseurs  à  che- 
val pour  sa  belle  conduite  et  sa  bra- 
voure dans  les  campagnes  ou  il  s'était 
trouvé,  il  obtint  le  14  mai  1807  la  croix 
d  officier  de  la  légion  d'honneur,  vt 
quelque  temps  après  le  grade  de  général 
de  brigade.  Il  fit  ensuite  la  campagne 

de  Russie,  et  sesignala  particulièrement 
a  la  bataille  de  la  Moskowa.  Nommé  le 
26  octobre  i8i3  général  de  division,  il 
contribua  à  ramener  sur  le  Rhin  les  dé- 
bris des  armées  françaises  d'Allemagne  , 
marcha  le  2  janvier  1814  contre  un  corps 
russe  qui  se  portait  sur  Bonn  ,  auquel 
il  fit  beaucoup  de  prisonniers  et  alla  en- 
suite à  Cologne  prendre  le  commande- 
ment des  dragons  du  5e  corps.  Au  moi* 
de  mai  suivant,  ilfutenvo\é  en  Autri- 
che pour  accélérer  la  rentrée  des  pri- 
sonniers de  guerre,  pois  nommé  le  27 
juin  chevalier  de  Saint-Louis  et  grand 
officier  delà  légion  d'honneur. 

JAGOT  (  <r.-M.),  député  à  la  pre- 
mière législature  et  à  la  convention  na- 
tionale. 

Ilétait  juge  de  paix  à  Nantua  au  com- 
mencement de  la  révolution*,  député  de 
l'Ain  à  la  Législature  en  17*91,  et  en  1702 
à  la  convention  nationale  ,  où  il  ne  vota 
point  dans  le  jugement  de  Louis  XVI 
se  trouvant  en  mission  à  l'arméo  du 
Mont  Blanc  ;  mais  il  écrivit  que  con- 
vaincu de  la  trahison  de  ce  roi  parjure 
il  demandait  sa  condamnation.  Nommé 
ensuite  membre  du  comité  de  sûreté 
générale  pendant  le  régime  de  la  ter- 
reur ,  il  y  fut  chargé  de  la  correspon- 
dance. Le  28  mai  1795,  à  la  suite  de 
l'insurrection  Jacobine  du  1e1'  prairial 
il  y  fut  décrète  d'arrestation  pour  abus 
de  pouvoir,  et  notamment  pour  avoir 
soustrait  des  papiers  afin  de  sauver  plu- 
sieurs terroristes,    pendant  qu'il   diri- 
geait la  correspondance  du  comité.  Jl 
fut  par  suite  amnistié  et  établit  une 
fabrique  de  cotons  dans  le  Lyonnais. 

JAMIER  (  Georges  ) ,  député  aux  états 
généraux,  etc. 

Il  était  propriétaire  et  officier  du 
point  d'honneur  à  l'époque  de  la  révo- 
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lution;  il  fut  élu  en  1789  député  au 
,  tiers  état  du  bailliage  du  Forez  aui  états 
généraux  et  s'y  fit  peu  remarquer  quoi- 
que votant  avec  le  côté  gauche.  Devenu 
maire  de  Mon tbrison  après  la  session  , 
il  prit  part  aux  arrêtés  des  corps  admi- 
nistratifs du  midi  contre  les  événemens 
du  3i  mai  1793,  fut  ensuite  arrêté , 
livré  à  un  tribunal  révolutionnaire  , 
condamné  à  mort  et  exécuté  le  18  fri- 
b  maire  an  2,  comme  fédéraliste  et  fana- 
tique, 

JARD-PAN VILLIERS  (  Louis-Ale- 
xandre) ,  baron,  député  à  la  première 
législature  ,  à  la  convention  nationale  , 
membre  du  conseil  des  ciuq  cents,  tri- 
bun ,  président  à  la  cour  des  comptes  , 
1  commandant  de  la  légion  d'honneur,  etc. 
Né  le  8  novembre  1757  à  Niort,  il  y 
était  médecin  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion, dont  il  embrassa  la  cause.  11  fut 
nommé  en  1790  procureur  général  syn- 
dic du  département  des  Deux  Sèvres  , 
Ï>uis  élu  l'année  suivante  député  à  la 
égislature  et  en  1792  à  la  convention 
nationale,  où  il  vota  la  détention  de 
Louis  XVI  etson  bannissement  à  la  paix. 
Il  travailla  beaucoup  dans  le  comité  des 
secours  publics  au  nom  duquel  il  pré- 
senta différons  rapports  ,  fut  aussi  en- 
voyé deux  fois  en  mission  ,  notamment 
au  10  mai  1793,  dans  les  départemens 
tle  l'Ouest ,  et  ensuite  dénoncé  comme 
modéré  par  Marat.  Devenu  membre  du 
conseil  des  cinq  cents  à  la  fin  de  1795  , 
il  fut  un  des  députés  qui ,  dans  le  cou- 
rant d'octobre,  parlèrent  avec  le  plus 
de  force  en  faveur  des  parens  d'émigrés 
déclarés  inhabiles  à  remplir  les  fonctions 
publiques  par  la  loi  du  3  brumaire.  Il 
s'éleva  également  contre  la  loi  des  otages 
et  s'opposa  peu  de  temps  après  a  la 
déclaration  de  la  patrie  en  danger. 
Ayant  contribué  à  la  révolution  du  18 
brumaire,  il  fut  en\oyé  en  qualité  de 
commissaire  dans  les  départemens,  et 
nommé  ensuite  au  tribunal.  Il  y  vota 
en  faveur  du  projet  qui  donnait 
plus  d'extension  à  la  faculté  de  tes- 
ter, fut  nommé  secrétaire  le  22  avril, 
était  président  à  l'époque  du  14  juillet. 
Il  rcçutdepuisla  croixdclalégion  d'hon- 
neur ,  fit  le  rapport  tendant  à  faire  dé- 
clarer Bonaparte  empereur ,  fut  succes- 
sivement questeur  du  tribunal  et  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur ,  et  élu 
en  novembre  1804  par  le  collège  élec- 
toral des  i  >eux-Sevres,  candidat  au  sé- 
nat conservateur  ,  où  il  ne  fut  point  ap- 
pelé. Il  vota  en  1806  une  adresse  à  IN  a- 
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poléon  pour  le  remercier  des  drapeaux 
dont  il  avait  fait  présent  au  tribunat, 
porta  au  corps  législatif  le  10  septembre 
1807  le  vœu  du  tribunat  en  faveur  du 
code  de  commerce,  c  auquel,  dit-il, 
»  l'empereur  avait  imprimé  le  carac- 
»  ter e  de  grandeur  qui  distinguait  tous 
»  ses  actes;  »  fut  nommé  président  de 
la  cour  des  comptes ,  et  vint  en  cette 
qualité  féliciter  Bonaparte  sur  son  re- 
tour de  Russie  le  25  décembre  1812. 
c  Constamment  dévoués  à  votre  auguste 
»  personne  ,  dit-il ,  et  aux  principes  du 
»  gouvernement  que  vous  avez  établi, 
»  nous  avons  partagé  l'indignation  de 
»  tous  les  bons  Français  contre  de  vils 
3»  conspirateurs  qui  voulaient  s'emparer 
»  du  pouvoir  et  violer  les  droits  d'hé- 
»  redite  au  trône;  mais  quelque  soient 
»  les  dangers  qui  eussent  pu  en  résulter, 
»  la  magistrature  serait  restée  fidèle  à 
»  votre  dynastie.  Nous  sommes  ferme- 
»  ment  attaché-»  à  ces  principes  par  con- 
»  viction  ;  nous  y  tenons  aussi  par  notre 
»  amour  pour  votre  personne  sacrée  et 
»  pour  votre  auguste  descendance. 
»  Puisse  Votre  Majesté  occuper  ce  trône 
»  un  grand  nombre  d'années  !  elle  nous 
»  trouvera  toujours  fidèles  et  dévoués.  » 
Néanmoins  il  adhéra  le  5  avril  1814  à 
la  déchéance  de  ce  même  Bonaparte, 
et  exprima  son  vœu  pour  le  retour  des 
princes  de  la  maison  de  Bourbon.  Le 
déparlement  des  Deux  Sèvres  l'a  nom- 
me en  181 5  membre  de  la  chambre  des 
députés. 

JARDIN  9  journaliste ,  etc. ,  né  à  Li- 
sieux  en  1772. 

Il  servit  quelque  temps  dans  les 
chouans  ,  fut  ensuite  conduit  dans  un 
château  les  yeux  bandés ,  et  y  travailla 
trois  mois  à  l'impression  de  différens 
écrits  royalistes.  Il  s'attacha  dès  lors  à 
ce  parti,  rédigea  le  Courrier  républicain 
en  1797  ,  et  publia  même  une  anecdote 
contre  Barras  ,  qui  valut  a  Poncelin  le 
désagrément  d'éprouver  une  correction 
à  la  manière  des  écoliers.  Déporté  à  la 
suite  du  18  fructidor,  comme  journa- 
liste ,  Jardin  mourut  en  1801  à  l'hôpital 
des  Capucins,  des  suites  d'une  maladie 
q  .'il  avait  gagnée  à  l'île  d'Oleron. 

JARDON  (Henri),  général  de  bri- 
gade ,  commandant  de  la  légion  d'hon- 
neur, né  à  "Verviers. 

Il  prit  part  aux  troubles  de  Liège , 
se  rendit  ensuite  en  France,  fut  fait 
capitaine  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne  en  1792  ,  puis  général  de  bri« 
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ffade  en  1794  ,  et  employé  à  l'a  rince  du 
Nord ,  où  il  se  fit  remarquer  par  une 
bravoure  extraordinaire.  II  servit  aussi 
d'une  manière  très  utile  dan*  la  con- 
quête delà  Hollande,  tut  employé  en 
1799  contre»  les  révoltés  de  la  Carnpinc 
qu'il  battit  en  plusieurs  rencontres  ,  et 
passa  en  1800  à  l'armée  du  Rhin.  Il  resta 
encore  en  activité  pendant  plusieurs 
années  ,  obtint  le  titre  décommandant 
de  la  légion  d'honneur  ,  et  prit  ensuite 
sa  retraite. 

JARRY  ,  député  aux  états  généraux , 
à  la  convention  nationale  et  au  conseil 
des  cinq  cents. 

Au  moment  de  nos  dissentions  civiles 
il  était  agriculteur  à  Mantes,  et  fut  élu 
en  1789  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  cette  ville  aux  états  gé- 
néraux, où  il  fut  employé  constamment 
dans  le  comité  des  impositions.  Nommé 
en  septembre  i^idéputé  à  la  conven- 
tion nationale  par  le  département  de  la 
Loire  Inférieure,  il  vota  comme  légis- 
lateur et  non  comme  juge  ,  la  déten- 
tion de  Louis  XYI  et  son  bannissement 
à  la  paix  ,  fut  élu  membre  du  comité 
de  sûreté  générale  le  9  janvier  1793  ,  et 
dut  à  cette  nomination  les  persécutions 
qu'il  éprouva  depuis  delà  part  des  mon- 
tagnards. Arrêté  bientôt  comme  a^ant 
protesté  contre  les  événemens  du  3i 
mai,  et  compris  au  nombre  des  soixante- 
treize  députés  proscrits  à  cette  époque, 
il  fut  réintégré  avec  ses  collègues  dans 
le  sein  de  la  convention  après  la  chute 
de  Robespierre  ,  et  passa  eu  septembre 
I795  au  conseil  des  cinq  cents,  d'où  il 
sortit  le  20  mai  1798.  Il  n'a  pas  reparu 
depuis  dans  les  corps  législatifs. 

JAUBERT  (  François  ),  tribun  ,  con- 
seiller d'état,  comte,  gouverneur  de  Ja 
banque  de  France  ,  conseiller  à  la  cour 
de  cassation  ,  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  de 
la  réunion ,  directeur  général  des  droits 
réunis  ,  chef  de  légion  de  la  garde  na- 
tionale ,  etc. ,  né  le  3  oetobre  1758. 

Il  était  professeur  en  droit  à  l'univer- 
sité de  Bordeaux  à  l'époque  de  la  révo- 
lution. Il  y  devint  successivement  colo- 
nel de  la  garde  nationale  et  premier 
officier  municipal.  Etant  venu  se  fixer 
à  Paris  ,  il  s'attacha  depuis  à  la  cause  de 
Bonaparte  après  la  journée  du  18  bru- 
maire an  8  ,  et  fut  appelé  au  tribunat. 
Il  y  fit  preuve  de  connaissances  en  fi- 
nances, fut  nommé  bientôt  après  con- 
seiller d'état,  et  ensuite  gouverneur  de 
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la  banque  de  France.  Il  remplissai 
puis  plusieurs  années  ces  diverses  fi 
tions,  lors  des  événemens  de  ma 
avril  1814,  et  adressa  alors  son  adht 
particulière  aux  actes  du  sénat  co: 
Napoléon,  sans  parler  du  rappel  di 
Cependant  le  gouvernement  de  la  ); 
que  de  France  passa  bientôt  en  d'au 
mains  ,  et  le  comte  Jaubert  fut  non 
le  6  janvier  i8i5  grand  officier  di 
légion  d'honneur,  et  le  5  février  t 
seiller  à  la  cour  de  cassation.  L'inva- 
du  mois  de  mars  lui  procura  momentii 
ment  la    direction  des  droits   réui; 

3 u 'il  quitta  à  la  suite  de  la  seconde 
ication  de  l'usurpateur.  Il  signa  a 
en  sa  qualité  de  chef  de  la  4e  légii 
une  déclaration  portant  qu'il tiend 
à  honneur  de  conserver  à  jamais  les  c 
leurs  nationales.  Depuis  le  retour 
roi  il  est  sans  fonctions. 

J AUCOURT  (sLrna  is-François.coi 
de  )  ,  député  à  la  première  législatu 
sénateur ,  commandeur  de  la  lég 
d'honneur,  ministre  de  la  marine,  j 
de  France,  ministre  d'état ,  etc.,  n 
4  novembre  1757. 

Il  était  colonel  du  régiment  de  Coi 
dragons  à  l'époque  de  la  révolutu 
dont  il  embrassa  la  cause.  Elu  en  s 
tembre  1791  député  à  l'assemblée  \é{ 
lative,  il  devint  un  des  chefs  du  c 
des  feuillans ,  figura  dans  le  comité  1 
li taire ,  s'opposa  successivement  à  ce  * 
l'assemblée  portât  des  lois  contre  l'é 
gration,  et  à  ce  que  l'on  formât  r 
de  la  capitale  un  camp  de  vingt-qu« 
mille  hommes,  demanda  pourtant  1' 
pression  d'une  adresse  du  départe  m 
de  Loire  et  Cher  contre  les  émigré 
les  prêtres  réfracta  ires  ,  et  fut  en  1 
un  (les sept  membres  qui  votèren  t  cor 
la  déclaration  de  guerre  à  l'Autru 
/Après  avoir  provoqué  formellemen 
inutilement  la  destruction  de  tous 
clubs,  il  donna  sa  démission  délaie; 
lature  ,  fut  envoyé  à  l'Abbaye  à  la  si 
de  la  journée  du  10  août  1792  par  or 
de  la  municipalité  de  Paris  ,  récla 
vainement  auprès  de  l'assemblée  na 
nale  sa  mise  en  liberté  ,  et  n'échaj 
auxmassacresdeseptembrequ'au  mo 
de  sacrifices  pécuniaires  et  par  la  p 
tectionde  Panis,  qui  le  retira  de  pri 
la  veille  même  de  ces  sanglantes  exé 
tions.  Appelé  au  tribunat  après  la 
volution  du  18  brumaire  ,  il  y  vota  d 
le  sens  du  gouvernement  consulaii 
défendit  le  concordat  auprès  du  co 
législatif  j  fut  élu  président  en  octo 
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3802  ,  et  appelé  au  sénat  le  3o  octobre 
i8o3.  Devenu  en  1804  premier  cham- 
bellan de  Joseph  Bonaparte  ,  et  décoré 
du  titre  de  commandant  de  la  légion 
d'honneur,  il  continua  de  siéger  au  sénat, 
et  de  prendre  part  à  tous  ses  actes  jus- 
qu'au Ier  avril  1814.  A  cette  époque  il 
•vota  la  déchéance  de  Napoléon  et  la 
création  d'un  gouvernement  provisoire, 
dont  il  fut  même  un  des  membres. 
Nommé  successivement  membre  du  con- 
seil d'état  provisoire  ,  ministre  d'état  et 
pair  de  France,  il  suivit  le  roi  à  Gand 
en  mars  i8i5,  et  fut  au  retour  de  Sa 
Majesté  appelé  au  ministère  de  la  ma- 
rine ,  qu'il  conserva  jusqu'à  la  fin  de 
septembre  :  il  fit  alors  partie  du  con- 
seil privé.  On  sait  que  M.  de  Jaucourt, 
»  dont  les  talcns  personnels  n'ont  pas 
beaucoup  percé  dans  sa  carrière  poli- 
tique, a  toujours  eu  pourguideM.de 
Talleyrand  son  ami ,  et  qu'ainsi  il  serait 
peu  équitable  de  lui  adresser  des  re- 
proches en  raison  de  ce  qu'il  a  dit  ou 
lait  depuis  la  révolution. 

JAU COURT  (^.,  marquis  de), 
guidondelagendarmcriedcFrancc,etc, 
né  à  Cernay  dans  l'Orléanais  en  Wi3. 

Il  étail  guidon  de  la  gendarmerie  de 
France  à  Vépoque  de  la  révolution.  Il 
fixa    depuis   son    domicile  à  Arconcey 
département  de  la  Cote  d'Or  où  il  fut 
arrêté  comme    suspect  en   1793  ,    con- 
duit dans  une  mais  ou  d'arrêt  à  Dijon 
et  ensuite  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionaire  de  Paris  qui    le   condamna  à 
mort  le    6  mai  17945  «   comme  cora- 
»  plice  de  la  conspiration  des  prisons.  » 
—  Un  autre  marquis   de  Jaucourt, 
lieutenant  général  et  chevalier  des  or- 
dres du    roi  en  1789  ,    étnigra  des  les 
fermiers  momens  de  nos  troubles  po- 
itiques  et  commanda  pendant  la  cam- 
pagne de  1792  Ta  van  t  garde  de  l'armée 
des  priuces.  Il  devint  en  1795  ministre 
d'état  de  Louis  XVIII,  alors  à  "Vérone, 
et  mourut  depuis  à  l'étranger. 

JAVOGUES  (  Charles') ,  député  à  la 
convention  nationale  ,  né  à  Bellegarde 
département  delà  Loire. 

Partisan  outré  de  la  révolution  ,  il 
fut  élu  en  1792  député  du  département 
de  Rhône  et  Loire  à  la  convention  na- 
tionale où  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI. 
Il  figura  peu  à  la  tribune;  mais  il  se 
rendit  célèbre  par  la  mission  qu'il  alla 
exercer  à  Lyon.  Nommé  commissaire 
à  l'armée  qui  fit  en  1793  le  siège  de 
cette  ville ,  il  y  signala  «on  entrée  par 
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la  réinstallation  du  club  jacobin  dans 
le  sein  duquel  il  prononça  le  panégy- 
rique de  Chalier  et   déclama  contre  les 
propriétaires.  Digne  collègue  deColIot- 
d'Herbois,  il  eut  part  à  toutes  les  me- 
sures révolutionnaires  qui  dépeuplèrent 
et  détruisirent  en  partie  cette  malheu- 
reuse cité.  Il  s'y  conduisit  alors  d'une 
manière  si  atroce  ,  que  Couthon  l'ac- 
cusa en  1794  d'exercer  ses  pouvoirs  avee 
la  cruauté   d'un  Néron.  Cependant  il 
se   justifia    près-  de   ce  dernier,  et  ils 
s'embrassèrent  tous  deux  au  sein  delà 
convention  qui  les  applaudit.  La  chute 
de  la  montagne  ne  ralentit  point  son. 
zèle  révolutionnaire  ;  il  fut  enfin  dé- 
crété d'arrestation  le  i3  prairial  an  3 
comme  un  des  auteurs  de  la  conspira- 
tion jacobine  des  Ier ,  3  et  4  du  même 
mois.  Amnistié  par  la  suite  ,  il  figura 
de  nouveau   en  septembre   1796   dans 
l'insurrection  du   camp  de  Grenelle  et 
fut  condamné  à  mort ,  puis  fusillé  le  9 
octobre.  Il  était  alors  âgé  de   trente- 
seDt  ans 

JEAN-BON-^AINT-ANDRÉ  (le  ba- 
ron )  ,  député  à  la  convention  natio- 
nale ,  consul  général  à  Smyrne,  préfet, 
légionnaire ,  etc. 

Né  à  Montauban  en   1749  d'une  fa- 
mille protestante  ,  il  y  fit  ses  études  . 
chez  les  jésuites,  fut  ensuite  embarqué 
sur  un  vaisseau  marchand  qui  partait 
pour  l'Amérique  ,  éprouva  trois  nau- 
frages successifs,  quitta  le  commerce, 
revint  chez  son  père,  se  livra  de  nou- 
veau à  l'étude,  et  se  trouvait  ministre 
de  sa    religion  lorsque    la    révolution 
éclata.  Il  en   embrassa  la   cause  avec 
chaleur,  et  fut  élu  en  septembre  1792 
député    du  département  du   Lot  à  la 
convention  nationale  où  il  vota  la  mort, 
de  Louis  XVI  en  déclarant  que  ce  prince 
avait   été   condamné  d'avance   par    la 
journée  du  10  août.  Il  devint  ensuite 
un  des  membres  du  fameux  comité  de 
salut  public,  demanda  que  l'on  cou- 
vrit  a  une  amnistie  les   crimes   du   2 
septembre ,    fut    élu   président    le  1 1 
juillet  I7Q3,  fit  entrer  Robespierre  au 
comité   de  salut  public   en  remplace- 
ment de  Gasparin,  s'attribua  en  quel- 
que sorte  le  département   de  la    ma- 
rine et   présenta  plusieurs   rapports  à 
ce  sujet.  Envoyé   ensuite  en  Bretagne, 
il  y  organisa  le  régime  de  la  terreur  , 
et  convertit  les  églises  en  temples  de  la 
raison.  Il  s'embarqua  peu  de  temps  après 
sur  la  flotte  qui  sortit  de  Brest  en  mai 
1794,  et  se  trouva  au  combat  du  Ier  juin, 
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ou  cette  flolte  fut  battue  par  l'amiral 
Howe.  Blessé  légèrement  au  commen- 
cement de  l'a  fia  ire ,  il  quitta  le  vais- 
seau la  Montagne y  qui  combattait  en 
première  ligne  ,  pour  se  retirer  sur 
une  frégate  dans  laquelle  il  resta  à 
fond  de  cale  sous  prétexte  de  se  faire 
panser.  S'e'tant  rendu  après  le  9  ther- 

•  midor  à  Toulon  et  à  Marseille  ,  il  s'y 
montra  moins  favorable  aux  terroristes, 
et  ne  s'occupa  plus  à  ioa  retour  à  la 
convention  que  d'objets  de  finances. 
Compris  enfin  le  9  prairial  an  3  dans 
le  décret  d'arrestation  prononcé  contre 
les  anciens  membres  (lu  comité  de  sa- 
lut public  ,  il  fut  ensuite  amnistié,  puis 
employé  par  le  directoire  en  qualité 
de  consul  à  Smyrne.  Chargé  après  le 
18  brumaire  de  l'organisation  des  quatre 
nouveaux  départeniens  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  il  devint  préfet  de  celui 
du  Mont  Tonnerre,  (onctions  qu'il 
remplit  jusqu'à  sa  mort  arrivée  dans  le 
mois  de  décembre  18 13  des  suites  d'une . 
maladie  pestilentielle  qu'il  avait  con- 
tractée dans  les  hôpitaux  de  Mayencc 
en  visitant  les  militaires  français  qui  y 

.  arrivaient  mourans  de  l'expédition  de 
Moscou. 

.     JEANNET,  commissaire  français  à 
Cayenne  etc. 

pevenu  maire  d'Arcis  sur  Aube,  lieu 
de  sa  naissance,  depuis  la  révolu  lion,  il 
fut  nommé  en  1792  par  la  protection  de 
Danton,son  compatriote  et  son  ami, com- 
missaire du  conseil  exécutif  provisoire  à 
Thion  ville  pendant  le  siège  de  cette  pla- 
ce, puis  envoyé  par  la  convention  en  qua- 
lité de  commissaire  à  Cayenne  où  il  pro- 
clama la  liberté  des  noirs.  Confirmé  dans 
ses  fonctions  par  le  directoire,  il  tou- 
chait à  la  fin  de  sa  seconde  mission  , 
quand  les  déportés  du  j8  fructidor  ar- 
rivèrent dans  l'isle  le  23  octobre  1797. 
Jeannct  exécuta  trop  rigoureusement 
envers  eux  les  ordres  du  gouvernement 
et  ils  s'en  plaignirent  depuis  avec  amer- 
tume. 11  amassa ,  dit-on,  de  grandes  ri- 
chesses dans  l'exercice  de  ses  divers 
emplois  et  revint  en  France  après  le 
i8brumaire.  Il  a  publié  une  réponse  aux 
différentes  accusations  dirigées  contre 
lui. 

*  JEROME  BONAPARTE  ,  ex -roi  de 
Westphalie  etc. ,  né  a  Ajaccio ,  le  i5  no- 
vembre 1784. 
H  était  encore  très  jeune  quand  son 

*  frère  jouait  déjà  un  rôle  dans  le  monde , 
et  vint  se  fixera  Paris  à  l'époque  de  l'ex- 
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pe'dition  d'Egypte.  Il  y  passa  quelque 
temps  dans  une  sorte  de  besoin,  fré- 
quenta en  général  assez  mauvaise  com- 
pagnie ,  et  contracta  un  ton  et  des 
habitudes  quj  lui  rendirent  difficile  par 
la  suite  le  personnage  de  grand  seigneur 

?[u'ileutà  remplir.  A  peine  Napoléon 
11 1— il  parvenu  au  gouvernement  de  la 
France  sous  le  titre  de  consul,  que  Jé- 
rôme fixa  son  attention  et  fut  choisi  pour 
être  mis  à  la  tête  de  la  marine.  Il  fit  donc 
partie  de  l'expédition  Saint-Domingue, 
se  conduisit  pendant  la  traversée  avec 
beaucoup  de  hauteur  et  peu  de  courage, 
et  sefit  renvoyer  en  France  peu  de  temps 
après  sous  un  prétexte  frivole  et  sans 
avoir  rien  tenu  de  ce  qu'il  avait  promis 
à  son  frère.  Maltraite  par  celui-ci,  et 
forcé  de  s'embarquer  une  seconde  fois, 
il  faillit  à  être  pris  par  les  Anglais,  alla 
débarquer  à  New-Yorck ,  et  y  épousa 
mademoiselle  Paterson  fille  d'un  riche 
négociant,  qu'on  l'obligea  de  quitter 
quand  sa  noble  famille  se  fut  frayé  le 
chemin  du  trône.  Chargé  de  nouveau  en 
1806  du  commandement  d'une  escadre 
de  huit  vaisseaux  de  guerre  avec  le  titre 
de  capitaine  de  haut-bord,  il  se  rendit 
à  la  marliniqug;  et  en  revint  dans  la 
même  année  sans  avoir  rien  t'ait  qui  mé- 
ritât d'être  cité  ;  cette  expédition  lui 
valut  pourtant  le  grade  de  contre  ami- 
ral. Employé  immédiatement  après  son 
retour  contre  les  Prussiens,  et  mis  à  la 
tête  d'un  corps  de  Bavarois  et  de  Wur- 
tembergois  3  il  n'eut  ni  les  talcns  ni  l'oc- 
casion de  se  faire  distinguer,  et  fut 
néanmoins  élevé  au  grade  de  général  de 
division  le  14  mars  1807.  Il  épousa  le  22 
août  suivant  la  princesse  Frédérique 
Catherine  de  Wurtemberg  que  son 
frère  chercha  vainement  à  soustraire  à 
cette  indignité  en  l'enlevant  un  peu  au- 
paravant, reçut  l'ordre  de  Saint-André 
de  Russie  de  la  part  d'Alexandre  Ier ,  et 
fut  reconnu  par  tous  les  souverains  en 
qualité  de  roi  de  Westphalie  en  exécu- 
tion de  la  paix  de  Tilsitt.  On  le  vit  a 
Paris  en  1809  assister  à  l'entrevue  et  aux 
conférences  des  monarques  de  la  con- 
fédération du  Rhin,  où  il  se  conduisit 
plutôt  en  aventurier  qu'en  prince  digne 
du  haut  rang  où  le  sort  l'avait  placé. 
Nous  ne  parlerons  point  ici  de  sa  con- 
duite scandaleuse  à  Cassel ,  de  l'abandon 
où  il  laissa  alors  sa  jeune  épouse,  du 
nombrede ses  maîtresses  qu'il  changeait 
toutefois  au  gré  de  son  frère  et  d'après 
ses  ordres.  Nous  ne  dirons  pas  non  plus 
les   vexations    qu'il    fit    éprouver   aux 
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"Westphaliens  ,  les  exactions  dont  Us 
furent  les  victimes  ,  la  manière  dure 
avec  laquelle  il  leur  extorquait  de  l'ar- 
gent soit  au  nom  de  Napoléon ,  soit  au 
sien.  Nous  remarquerons  seulement  que 
peu  de  pri  nces  se  rond  uisiren  t  avec  a  ussi 
peu  de  prudeuce  et  de  ménagement  à 


même  de  voyager  dans  ses  états  lorsque 
la  puissance  de  son  frère  en  était  encore 
à  son  apogée.  Revenu  à  Paris  en  1811 
pour  complimenter  ,  soit-disant,  l'em- 
pereur sur  la  naissance  du  roi  de  Rome, 
il  en  reçut  un  accueil  très  froid  ,  et  fut 
obligé  de  retourner  bien  vite  à  Napoléon 
Shée  qu'on  pouvait  appeler  à  juste  titre 
3a  Caprée  de  la  Hesse.  La  campagne  de 
Russie  en  1812  le  remit  encore  une  fois 
à  la  tête  d'un  corps  d'armée,  et  il  s'y 
conduisit  d'abord  avec  quelque  valeur 
aux  combats  d'Ostrowno  et  de  Mohilow; 
mais  il  mit  ensuite  si  peu  d'exactitude 
et  d'activité  dans  ses  mouvemens , 
qu'avant  fait  manquer  à  Smolensk  une 
opération  de  la  plus  haute  importance 
pour  être  resté  trop  tard  au  lit,  il  fut 
gourmande  par  *on  frère,  qui  le  traita 
de  lâche  et  le  déclara,  dit-on, indigne  de 
se  servir  d'une  épée.  Après  cette  seène 
qui  firt-Gonnuit  de  toute  l'armée  Jérôme 
revint  en  Westphalie,  d'où  il  fut  chassé 
l'année  suivante  par  ses  propres  sujets 
aidés  de  quelques  troupes  russes.  Rentre 
en  France  avec  sa  femme  qui  parut  s'at- 
tacher encore  davantage  a  sa  personne 
dès  qu'il  fut  malheureux,  il  partagea  al- 
ternativement les  succès  elles  revers  de 
sa  famille  depuis  cette  époque,  fut  créé 
pair  le  2  juin  i3i5  ,  et  prit  de  nouveau  la 
iuite  après  la  seconde  chute  du  princi- 
pal auteur  de  sa  fortune  et  de  ses  dis- 
grâces. H  vit  aujourd'hui  à  Elwangen 
dans  les  états  du  roi  son  beau  père  qui  a 
bien  voulu  l'accueillir  et  le  protéger 
dans  sa  détresse  et  qui  l'a  créé  duc  de 
Moutfort  au  mois  de  juillet  1816.  On  dit 
que  les  trésors  de  Jérôme  n'ont  pas  été 
perdus  pour  le  roi  de  Wurtemberg  qui 
a  su  en  tirer  parti,  en  laissant  à  son 
gendre  un  assez  mince  revenu. 

JESSÉ  (le  baron  de),  député  aux 
états  généraux,  etc. 

Il  était  capitaine  au  régiment  de  Pi- 
cardie avant  la  révolution,  et  fut  nom- 
mé député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Bezièrs  aux  états  géné- 
raux de  1789,  ou  il  embrassa  le  parti 
des  nouveaux  principes.  Ou  le  vit  dès 
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le  mois  de  novembre  de  la  même 
année  combattre  la'  contribution  du 
quart  des  revenus,  et  proposer  à  sa  place 
de  convertir  en  numéraire  l'argenterie 
des  églises.  Devenu  président  de  l'as- 
semblée nationale  en  T-90,  il  l'invita 
dans  un  discours  à  rendre  utile  la  ré- 
volution en  sachant  la  fixer,  demanda 
Î)ourtant  en  1791  qu'on  laissât  au  roi 
a  nomination  des  ministres  et  de  l'or- 
donnateur du  trésor  public,  vota  en- 
suite contre  la  réunion  du  comtat  d'A- 
vignon à  la  France,  sollicita  l'envoi 
des  troupes  pour  y  soutenir  le  Saint- 
Siège,  et  combattit  le  9  juillet  un  pro- 
jet de  loi  sur  les  émigrés.  Il  ne  signa 
point  les  protestations  des  12  et  i5  sep- 
tembre, fut  arrêté  en  1793  et  passa 
même  pour  mort,  échappa  néanmoins 
aux  fureurs  révolutionnaires,  setintde- 
puis  à  l'écart  et  loin  des  affaires ,  et 
vécut  ignoré  jusqu'à  la  restauration.  Il 
fut  nommé  en  août  i8i5  membre  delà 
chambre  des  député». 

JOBERT  (-^.  6\),  négociant  à  Pa- 
ris ,  etc. 

Il  embrassa  la  cau«e  de  la  révolu- 
tion, devint  successivement  électeur 
et  officier  municipal  de  cette  ville ,  et 
déposa  comme  témoin  dans  le  procès 
de  la  reine.  Il  avait  pourtant  été  chassé 
quelques  jours  auparavant  du  conseil 
municipal  ;  mais  Robespierre  l'avait 
alors  fait  réintégrer.  11  prit  part  à  la 
révolte  de  la  commune  en  faveur  de 
ce  dernier  au  9  thermidor ,  fut  mis  hors 
de  la  loi  avec  ses  collègues,  etrlécapité 
le  11  du  même  mois. 

JOHANNOT  (Joseph),  député  à  la 
convention  nationale  et  au  conseil  des 
anciens. 

Il  embrassa  la  cause  delà  révolution 
et  fut  élu  en  septembre  1792  député 
du  département  au  Haut  Rhin  à  la  con- 
vention nationale,  où  il  s'opposa  en 
décembre  à  l'impr  ssion  des  listes  des 
pétitionnaires  contre  le  20  juin  ,  pour 
ne  pas  fournir  d'aliment  aux  proscrip- 
tions. Dans  le  procès  de  Louis  XVI ,  il 
vota  la  mort  de  ce  prince  avec  surfis 
à  l'exécution,  et  se  voua  presque  ex- 
clusivement à  la  partie  financière.  Il 
présenta  souvent  des  résolutions  sur  cet 
objet,  fut  accusé  d'être  un  des  auteurs 
de  la  banqueroute  des  assignats,  se 
montra  en  général  peu  exagéré  ,  et  fut 
même  cité  comme  le  plus  honnête  de 
tous  ceux  qui  administrèrent  les  finan- 
ces révolutionnaires.  Devenu   membre 
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ûa  fonseîl  des  anciens  en  1795,  il  en 
sortit  le  20  mai  1797 ,  vécut  depuis  cette 
époque  dans  une  sorte  d'obscurité,  et 

?| u i  t ta  la  France  en  1816  pour  se  ré- 
ugier  à  l'étranger. 

JOLI  VET  (Jean-Baptiste-Moyse  ) , 
comte,  conseiller  d'état  à  vie,  com- 
mandeur de  la  légion  d'honneur,  etc. 

Il  était  homme  de  loi  avant  la  révo- 
lution dont  il  embrassa  la  cause  ,  et  fut 
élu  en  1790  administrateur  de  Seine  et 
Marne  ,  puis  en  1791  député  de  ce  dé- 
partement à  la  législature.  11   fit  dans 
«•ette  assemblée  le  9  août  1792  une  dé- 
nonciation très  forte  et  très  détaillée 
contre  le  club  des  jacobins,  qu'il  ac- 
cusa de  tramer  des  projets  coupables 
et  d'avoir  pris  la  veille  des  arrêtés  con- 
tre ceux  des  membres  de  l'assemblée 
Sui  avaient  voté  pour  M.  de  la  Fayette, 
ichappé   néanmoins  aux  suites  de    la 
{"ournée  du   10,  il  reparut  en  1795  sur 
a  scène  politique,  et  lut  alors  nom- 
mé par  la  convention  nationale  conser- 
vateur général  des  hypothèques.  H  pu- 
blia   pendant    son   administration    un 
ouvrage  intitulé  :   De  l*  impôt  sur  les 
successions    et   de  celui  sur  le  sel,   et 
un  autre  suri' impôt  progressif  bien  su- 
périeur  au    premier.  Appelé  après  la 
révolution  du  18  brumaire   au   conseil 
d'état,  section  des  finances  ,  il  lut  en- 
voyé à  Mayence  en  qualité  de  commis-' 
saire   général    pour  l'organisation   des 
quatre  nouvea  11  xdépartemens  d<*  la  rive 
gaurhedu  Rhin,  obtint  le  titre  de  com- 
mandant delà  légion  d'honneur,  reprit 
ses  fonctions  au  conseil  d'état  jusqu'à  la 
restauration   en   1814,    et    cessa    d'en 
luire  partie  depuis  cette  époque. 

JOLY,  chef  vendéen ,  originaire  de 
Bordeaux,  etc. 

Il  s'établit  dans  le  Poitou  après  avoir 
exercé  plusieurs  professions  ,  et  se  mon- 
tra l'un  des  premiers  antagonistes  des 
républicains  à  l'époque  de  l'insur- 
rection du  mois  de  mars'  1793.  Il  for- 
ma entre  Lamotte-Achard  et  Saint- 
Gilles  une  division  d'insurgés  qui  fut 
d'abord  appelée  V armée  des  Sables, 
Après  plusieurs  avantages,  il  attaqua 
les  Sables d'Olonne ,  d'où  il  fut  repoussé 
avec  perte.  Ayant  ensuite  opéré  sa  jonc- 
tion avec  Charette  pour  le  siège 
de  Nantes,  il  rentra  dans  la  Vendée 
après  cette  expédition  qui  fut  sans  suc- 
cès, se  joignit  encore  à  Charette  lors- 
que l'armée  de  Mayence  pénétra  dans 
\a  Days  vendéen ,  et  se  trouva  aux  ba- 
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tailles  de  Torfoii ,  de  Montaigu  et  de 
Saint  Fulgent.  Il  fit  depuis  La  campagne 
d'hiver  de  1794  après  le  passage  de  la 
Loire  par  la  grande  armée  vendéenne. 
Deux  de  ses  fils  furent  tués  à  ses  cotés 
dans  la  même  action  ;  le  troisième  ,  qui 
avait  passé  du  côté  des   républicains, 
fut  aussi  tué  le  même  jour.  Joly  dis- 
puta pendant  cette  campagne  le  com- 
mandement en  chef  du  fias  Poitou    à 
Charette,    qui   l'emporta  sur  lui.  Dés 
lors  sa  haine  contre  ce  chef  ne  connut 
plus  de   bornes  et  lui  devint  funeste. 
Lorsque  la  réunion  des  armées  de  Stof-» 
flet  et  de  Charette  se  fit  à  la  Bczilianc, 
au  mois  d'avril   1795,  on  accusa   Joir 
d'avoir  détourné  les  approvisionnemens.  , 
Abandonné  aussitôt  par  une  partie  de 
sa  division  qui  se  rangea  sous  les  dra- 
peaux  de   Charette ,    il  fut    massacré 
par  les  chasseurs  de  Stofflet  en  voulant 
passer  la   Loire  à   Saint-Florent.  Joly 
était  très  brave,  mais  brutal,  cruel  et 
avide  :  il  détestait  les  nobles. 

JOLY  (  Od.  )  ,  célèbre  actrice  des 
Français,  née  à  Versailles  au  mois  d'a- 
vril 1761. 

Elle  débuta  à  la  comédie  Française 
le  Ier  mai  1781  dans  l'emploi  des  sou- 
brettes. Un  organe  agréable ,  de  la 
finesse  et  du  naturel  tout  à  la  fois , 
joints  à  une  gaité  piquante,  la  firent 
accueillir  avec  transport  et  la  rendirent 
bientôt  une  actrice  parfaite.  Ou  la  vit 
avec  étonnement  se  plier  à  tous  les 
rôles ,  et  remplir  même  celui  tfsAthj^  , 
lie  avec  succès.  Emprisonnée  en  1793 
avec  ses  camarades  ,  elle  n'obtint  sa 
liberté  qu'à  la  condition  de  jouer  sur 
le  théâtre  de  la  République,  où  elle 
resta  dis-huit  mois,  puis  paya  un  dédit 
considérable  et  se  réunit  à  Louvois  avec 
les  débris  de  la  comédie  Française.  Des 
malheurs  particuliers  altérèrent  con- 
sidérablement sa  santé,  et  elle  mourut 
d'épuisement  le  6  mai  1798.  Elle  avait 
épousé  un  jeune  homme  de  Caeo  nom- 
mé Dulongbois  ,  qui  fit  transporter  le 
corps  de  t-a  femme  dans  une  terre  qui 
lui  appartenait  sur  l.s  côtes  de  Nor- 
mandie, et  lui  fit  élever  un  monument 
sur  lequel  il  plaça  cette  inscription  : 

u   Eteinte  dans  sa  flem  celte  actrice  accomplie, 
»   J'jur  la  primir-re  fois  a  fùl  pleurer  Thalie    » 

JOLY  DE  FLEURY  (X  F.),  ancien 
ministre  d'état  et  doyen  du  conseil,  etc. , 
né  le  8  juin  1718. 

Fils   du   célèbre   procureur  général 
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de  ce  nom ,  dont  il  devint  d'abord  le 
substitut,  il  montra  de  bonne  heure 
des  talens  et  une  prudence  rares.  Ap- 
pelé depuis  à  la  place  déconseiller  au 
parlement  de  Paris,  il  continua  de  s'y 
distinguer,  et  son  mérite  le  fit  porter 
successivement  aux  fonctions  de  maitre 
des  requêtes,  d'intendant  de  Bour- 
gogne ,  de  conseiller  d'état,  et  enfin  de 
contrôleur  général  des  finances.  Forcé 
à  la  retraite  par  les  effets  de  la  révo- 
lution, il  s'entoura  plus  que  jamais  de 
sa  famille,  ne  parut  dans  aucune  cri  e 
politique,  et  se  renfermant  dans  une 
heureuse  obscurité,  évita  le  sort  fatal 
réservé  à  tant  d'autres  de  ses  collègues. 
IL  mourut  en  paix  à  Paris  le  i3  dé- 
cembre 1802,  àgédequatre-vingt-quatre 
ans.  11  est  à  remarquer  qu'auciin  des 
magistrats  de  ce  nom  n'a  péri  victime 
des  orages  révolutionnaires,  quoique 
aucun  n'ait  abandonné  son  poste. 

JORDAN  (Camille')  membre  du  con- 
seil des  cinq  cents,  chevalier  de  la  lé- 
gion d'honneur. 

Né  à  Lyon ,  il  y  embrassa  la  cause 
de  la  révolution  avec  modération,  échap- 
pa à  ses  orages  *  et  ne  commença  à  figu- 
rer* sur  la  scène  politique  qu'en   mars 
1797  comme  député  du  département  du 
Rhône  au  conseil  des  cinq  cents.  Doué 
de  beaucoup  de  moyens,  il   prononça 
le  4  juillet  un  discours  plein  d'énergie 
pour  défendre  la  ville  ae  Lyon,  qu'on 
avait  dénoncée  comme  un  foyer  de  con- 
trerévolution,  un  réceptacle  d'assassins 
et  de  bandits.  Le  17,  il  présenta  son 
fameux  rapport  sur  les  cultes,  et  de- 
manda  pour  tous  la  plus   entière  li- 
berté ,  ainsi  que  l'usage  des  cloches  dans 
les  campagnes  :  cette  partie  de  son  dis- 
cours donna  lieu  à  beancoup  de  cari- 
catures qui  parurent  dans  le  temps,  et 
il  fut  appelé  dès  lors  par  les  jacobins 
Jordan-les-Cloches*  Le  18,  il  parla  avec 
la    même  force  contre  l'approche  des 
troupes  que  le  directoire  faisait  mar- 
cher \ ers  Paris,  s'éleva  ensuite  contre 
les  terroristes  y  et  surtout  contre  la  l'ac- 
tion d'Orléans,  qu'il  accusa  d'être  le 
ressort  caché  qui  faisait  mouvoir   tous 
les  autres.  Condamné  à  la  déportation 
le  18  fructidor,  il  parvint  à  s'échap- 
per, et  fit  paraître  dès  le  20  "une  pro- 
testation adressée  à  ses  commeltans  Con- 
tre l'abus  d'autorité  que  s'était  permis 
le  pouvoir  exécutif.  Rappelé  en  France 
en  février  1800,  il  fut  d'abord  mis  en 
surveillance  à  Grenoble,  où  il  publia 
en  ibo3  une  brochure  contre  le  consu- 
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lat  à  vie,  vécut  depuis  à  Lyon  entiè- 
rement éloigné  des  affaires  publiques 
jusqu'à  la  restauration  en  1814,  et  fut 
anobli  par  lettres  patentes  du  18.  Son 
Altesse  Royale  Monsieur,  à  son  passage 
â  Lyon ,  le  nomma  chevalier  de  la  lé- 
gion d'honneur.  Il  présida  en  août  i8i5 
le  collège  électoral  de  cette  ville,  et 
fut  chargé  en  1816  de  poursuivre  au- 
près du  gouvernement  anglais  le  re- 
couvrement du  legs  fait  à  la  ville  de- 
Lyon  par  le  général  Martin  ,  son  corn-» 
patriote,  mort  officier  général  aux  gran- 
des Indes. 

JORDY,  général  de  brigade,  com- 
mandeur de  la  légion  d'honneur. 

Soldat,  puis  officier,  et  enfin  adju- 
dant général,  il  fut   d'abord  employé 
à  l'armée  de  l'Ouest  et  y  montra  beau- 
coup de  valeur.  Blessé  à  la  reprise  de 
Noirmoutiers  et  élevé  au  grade  de  gé- 
néral de  brigade,  il  fut  envoyé  ensuite 
à  l'armée    du    Rhin ,  et  s'y  distingua 
dans  plusieurs  occasions  en  1794.  Blessé 
de  nouveau  le  20  avril  1797  au  passage 
du  Rhin ,  il  reçut  peu  de  temps  après 
une  lettre  du  directoire  qui  lui  adres- 
sait des  remerciemens  sur  sa  conduite , 
et  fut  décoré  en  janvier  i8o3  du  titre 
de  commandant  de  la    légion  d'hon- 
neur.Chargéeni8o6dcconduireàBerlin 
un  corps  de  conscrits  destinés  à  complé- 
ter les  cadres  de  l'armée  ,  il  obtint  de- 
puis divers  autres  commandemens,  et 
se  trouvait  à   Genève  le  3o  décembre 
i8i3 ,  lorsque  l'ennemi  entra  dans  cette 
ville  ;  mais  une  attaque  d'apoplexiequ'il 
venait  d'éprouver,  rendit  alors~ses  ser- 
vices inutiles.  11  ne  figure  plus  depuis 
au  nombre   des  officiers  généraux  en 
activité. 


JOSEPH  BONAPARTE,  ex-roi  de 
Naplcs,  d'Espagne,  etc.,  etc.,  né  à 
Ajaccio  le  7  janvier  1768,  et  frère  aine 
de  Napoléon. 

Il  reçut  une  éducation  ordinaire  ,  fut 
d'abord  destiné  au  barreau  ,  et  n'obtint 
quelque  considération  dans  le  monde 
qu'après  l'époque  du  i3  vendémiaire  et 
la  nomination  de  son  frère  au  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  d'Italie.  Elu 
alors  député  du  département  du  Lia- 
moncau  conseil  des  cinq  cents,  il  en  fut 
expulsé  par  le  parti  royaliste  dit  de 
LhcJii ,  et  ne  put  faire  valider  son  élec- 
tion qu'après  la  révolution  du  18  fruc- 
tidor. Ce>t  dans  ces  entrefaites  qu'il 
épousa  mademoiselle  Clary,  fille  d'un, 
négociant  respectable  ,  et  dont  la  se- 
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conde  fille  destinée  au  général  Duphot 
fut  ensuite  donnée  au  général  Berna- 
dette. Envoyé  à   Rome  peu  de  temps 
après  son  entrée  au  conseil  comme  am- 
bassadeur de  la    république  française, 
Joseph  y  défendit  les  patriotes  italiens  , 
seconda   leurs  efforts  pour  établir  un 
nouvel  ordre  de  choses  dans  l'état  ro- 
main ,  et  se  cacha  au  moment  où  son 
hôtel  fut  assailli  par  la  populace  ,  à  la 
suite  de  l'assassinat  du  général  Duphot. 
Echappé  avec  peine  a  ce  danger  ,    il 
quitta  Rome,  revint  en  toute  hâte  à 
Paris  et  reprit  sa  place  au  conseil  des 
cinq  cents,  Par  un  caractère  faible  mais 
aimable ,  il  sut  se  concilier  l'attachement 
d'un  certain  nombre  de  députés,  et  aida 
sinon  par  son  énergie  au  moins'  par  sa 
bonne  volonté  et  ses  cajoleries  envers  ses 
collègues  au  succès  de  la  révolution  du 
18  brumaire.  Appelé  alors  au  conseil 
d'état ,  il  fut  envoyé  successivement  aux 
congrès  de  Lunéville  et  d'Amiens,  et 
servit  de  prète-nom  à   la   paix  qui  s'y 
traita  tour  à  tour  avec  les  Autrichiens  et 
les  Anglais.  Décoré  ensuite   du  grand 
cordon  de  la  légion  d'honneur  et  nommé 
membre  du  sénat ,  on  le  vit  en  1804  et  à 
la  grande  surprise  de  tous,  faire  son  ap- 
prentissage de  l'état  militaire  à  la  ma- 
nière des  princes,  et   devenir  colonel 
du  4e    régiment  d'infanterie  de   ligne 
sans  jamais  a  voir  été  ni  soldat  ni  officier. 
A  dater  de  cette  époque,  sa  fortuné  ne 
fit  que  s'accroître.  Déclaré  prince  fran- 
çais au  moment  où  son  frère  se  mettait 
la  couronne  sur  la  tête,  il  présida  ensuite 
le  sénat  comme  grand  électeur,  fut  mis 
dans  les  premiers  jours  de  1806  à  la  tète 
d'une  armée  chargée  de  détrôner  le  roi 
deNaples,  et  s'empara  de  ce  royaume 
sans  aucune  résistance.  Ayant  fait  son 
entrée  dans  la  capitale  de  ses  nouveaux 
états,  le  i5  février,  il  y  fit  présentd'un 
riche  collier  de  diamaus  à  Saint-Janvier, 
fut  déclaré  roi  de  Naples  et  desDeux- 
Siciles le 3l mars  1806,  et  vécut  sur  son 
trône  en  véritable  Sybarite.  Qui  n'a  pas 
en  effet  entendu  parler  de  ses  maîtresses, 
de  ses  chasses  ,de  son  luxe,  et  surtout 
de  son  amour  pour  la  table  et  les  plaisirs 
de  tous  genres?  Cette  conduite,   on  le 
pense  bien,  était  loin  de  lui  gagner  les 
cœurs  de  ses  nouveauxsu  jets  et  les  impôts 
dout  il  les  accablait  allaient  sans  doute 
causer  une  explosion  terrible  dans  ce 
malheureux  pays,  lorsqu'il  fut  appelé, 
bien  malgré  lui  pourtant ,  au  trône  des 
Espagnes.  C'est  le  22  janvier  1809  qu'il 
fit  sou  entrée  solennelle  à  Madrid ,  et 
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c'est  à  dater  de  cette  époque  que  les  in- 
fortunés Espagnols  virent  fondre  sur  eux 
tous  les  fléaux  que  trainent  à  leur  suite 
la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère. 
Chassé  plusieurs  fois.de  sa  capitale ,  et 
fuyant  de  province  en  province,  il  re- 
gretta souvent ,  dit -on  ,  les  délices  de 
Naples  et  même  la  vie  tranquille  qu'il 
menait  dans  sa  terre  de  Mortfontaine , 
et  sollicita  plusieurs  fois  de  son  intrai- 
table frère,  la  permission  de  quitter  une 
couronne  qui  convenait  si  peu  à  ses 
goûts  et  à  ses  moyens.  Les  désastres  de 
la  campagne  de  Russie  et  l'invasion  de 
l'ennemi  en  France,  firent  ce  que  n'a-, 
vaient  pu  ni  les  prières  ni  la  crainte. 
Joseph  entièrement  chassé  d'Espagne 
par  une  dernière  bataille  dans  laquelle 
il  perdit  tous  ses  équipages  et  ne  conserva 
sa  personne  que  par  une  prompte  fuite  , 
revint  en  France  pour  y  être  témoin  des 
désastres  de  toute  sa  famille.  Il  trouva  à 
Paris  la  plupart  des  autres  princes  ses  pa- 
rens ,  voulut  vainement  faire  bonne  con- 
tenance au  moment  où  l'ennemi  appro- 
chait de  la  capitale  en  1814 ,  et  prit 
encore  honteusement  la  fuite  après  avoir 
mis  en  mouvement  un  peuple  généreux 
qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
conserver  son  honneur  les  armes  à  la 
main.  Caché  dans  les  montagnes  de  la 
Suisse  pendant  la  restauration  de  1814, 
il  revint  à  la  suite  de  son  frère  en  i8i5 
prendre  part  à  la  farce  politique  du 
champ  de  Mai,  et  disparut  une  seconde 
fois  après  la  bataille  de  Waterloo,  qui 
mit  un  terme  à  la  funeste  domination  de 
Napoléon. Depuis,  Joseph  a  passé  aux 
Etats  Unis  d'Amérique,  dans  1  intention 
d'y  former  un  établissement.  Il  a  û\é  sa 
résidence  à  New-Yorck. 

JOSEPHINE ,  impératrice  des  Fran- 
çais, etc. 

Elle  naquit  à  Saint-Pierre  de  la  Mar- 
tinique, le  24  juin  176 1  ,  de  parens  dis- 
tingués, et  fut  baptisée  sous  le  nom  de 
Marie-Françoise- Joséphine  Tascher  de 
la  Pagerie.  Elle  épousa  ,  jeune  encore,  le 
vicomte  Alexandre  de  Beauharnais,  si 
connu  depuis  par  ses  talens  et  par  ses 
malheurs.Douée  d'une  imagination  vive, 
aimant  la  dissipation  et  les  plaisirs,  elle 
s'y  livra,  dit-on,  avec  une  ardeur  qui  la 
fit  bientôt  citer  parmi  les  femmes  de 
l'ancienne  cour  dout  la  conduite  était  la 
plus  équivoque. La  révolution  vint  sinon 
mettre  un  terme  à  ses  galanteries,  du 
moins  en  changer  les  objets.  Echappée 
avec  peine  au  régime  de  la  terreur,  pen- 
dant lequel  elle  avait  été  détenue  aux 
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Ma delon nettes,  elle  eut  ensuite  des  re- 
lations   particulières    avec    Hoche    et 
Barras ,  se  servit  souvent  du  pouvoir  de 
ce  dernier  pour  obliger  les  malheureux 
*t  se  montra  en  général  bienfaisante  et 
remplie  d'humanité.  Quand  la  journée- 
du  16  yendemiaiie  eut  fait  de  Bonaparte 
un  personnage,  et  qu'il  eut  obtenu  le 
commandement  de  l'armée  d'Italie,  José- 
phine l'épousa  et  resta  pourtant  à  Paris  : 
ce  ne  lut    que    dans  Tannée  suivante, 
quand  Napoléon  se  lut  couvert  de  lau- 
rier^, qu'elle  allalé  rejoindre  à  Milan,  et 
l'accompagna  presque  toujours  depuis 
dans  tous  ses  voyages.  Couronnée  im,  é- 
ratiirecn  1804,  eib- adoucit  autant  qu'il 
fut  en  e.ie  Ta  prêté  du  caractère  de  son 
époux,    obtint  quelquefois  de  lui  des 
actes  de  bonté  d'autant  plus  rares  qu'ils 
étaient  étrangers  à  son  cœur,  sauva,  dit- 
on, la  vie  à  plusieurs  per>onnes  menacées 
de  mort  comme  conspiratrices  et  montra 
pnsqtie   toujours,   depuis,   des  vertus 
qui  firent  oublier  ses  anciennes  erreurs. 
Bonaparte,  heureux  jusque  là  dans  ses 
projets,  croyant  mettre  le  sceau  à  sa  puis- 
t>ance  et  satisfaire  sa  vanité  en  épousant 
ap.ésla  campague  de   1809  une  archi- 
duchesse d'Autriche  ,  répudia  Joséphine 
quel'onappelaitgéuéralètnentsoniVof'/* 
et  qui  le  serait  en  effet ,  s'il  fallait  en  ju- 
•  ger  par  les  évènemens  postérieurs.  Il  em- 
ploya néanmoins  tous  les  ménagemeus 
possibles  pour  lui  iaire  avaler  ce  calice 
d'humiliations,  et  lui  conserva  le  titre 
dlmpéiatrice  couronnée.  Dégoûtée  plus 
que  jamais  des  grandeurs  qu'elle  avait 
achetées  au  prix.de  sa  tranquillité,  elle 
se  retira  dans  sa  jolie  campagne  de  Mal- 
maison  ,    après    avoir     fait    quelques 
voyages,  eut  encore  par  intercales  quel- 
ques lueurs  de  crédit  sur  l'esprit  de 
l'empereur,et  chercha  vainementau  mo- 
ment de  la  campagne  de  Moscou  à  lui 
en  faire  sentir  les  dangers  Livrée  bientôt 
comme  tous  les  Français  aux  angoisses 
qui  suivirent  les  catastrophes  de  cette 
extravagante  expédition  ,  elle  vit  s'é- 
couler peu  à  peu  ce  colosse  de  gloire  et 
de  puissance ,  qu'elle  avait  vu  naitre ,  et 
resta  quelque   temps  presque  seule  au 
milieu  des  débris   de  sa    famille.  L'oc- 
cupation de  la  capitale  par  l'ennemi ,  en 
la  plongeant  dans  la  douleur,  lui  procuia 
cependant  ensuite  quelque  soulagement 
dansla  visite  qu'elle  reçut  de  monarques 
et  de  princes  faits  pour  apprécier  ses 
qualités;  et  c'est,  dit-on,  une  promenade 
laite  dans  ses  jardins  au  printemps  de 
18x4  avec   l'empereur  ALéxandre  ,  qui 
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aggrava  la  maladie  dont  elle  mourut  peu 
de  jours  après.  Elle  fut  universellement 
regrettée  des  habitans  de  Malmaison,  et 
de  toutes  les  personnes  que  l'indigence 
ou  le  malheur  avait  rapprochées  d'elle. 

JOUBERT  (  Pierre-Marie  ) ,  député 
aux  états  généraux,  évêque  constitu- 
tionnel d'Angoulème,  conseiller  de  pré- 
fecture à  Paris,  etc. 

13  était  curé  de  Saint-Martin  d'An- 
goulème à  l'époque  de  la  révolution  , 
fut  élu  député  du  clergé  du  bailliage  de 
cette  ville  aux  états  généraux  ,  quitta 
son  ordre  le  16  juillet  1789,  pour  se 
réunir  au  tiers,  et  prononça  un  discours 
dans  lequel  il  déclara  qu'il  reconnaissait 
les  principes  émis  par  l'assemblée  des 
communes,  et  attaqua  les  prétentions 
du  haut  clergé.  Ayant  prêté  le  serment 
civique  dans  la  séance  du  27  décembre 
1790,  il  fut  élu  en  1791  évèqne  consti- 
tutionnel d'Angoulème,  et  devint  de- 
puis président  de  l'administration  du 
département  de  la  Seine,  puis  admi- 
nistrateur général  de  l'octroi  de  Paris. 
Appelé  en  1800  à   une  préfecture  qu'il 

Î>ordit  un  an  après,  il  passa  ensuite  aux 
onctions  de  conseiller  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine  ,  qu'il  exerça  jusqu'à 
sa  mort  arrivée  en  i8i5. 

JOUBERT  (  B-C.  ) ,  général  en  chef 
de  l'armée  d'Italie ,  etc. ,  né  à  Pont-de- 
V*ux  en  Bresse  le  14  avril  1769. 

Il  fut  d'abord  destiné  au  barreau, 
qu'il  quitta  en    1789  pour  entrer  dans 
la  carrière  militaire.  Il  commença  par 
être  greuadier  *  s'éleva  de  grade  en  grade 
jusqu'à  celui  de  général  eu  chef,  et  dut 
chaque  promotion  à  un  trait  d'intelli- 
gence  ou  de   bravoure.  Emplové   sous 
Bonaparte  dans  la  conquête  d'Italie  , 
on  le  vit  à   Millesimo    s'élancer  ,     lui 
septième ,  dans  les  retranchemens  en- 
nemis ,   et  fixer  ensuite    la    victoire  à 
Céva  ,  où  il  emporta  de  vive  force  la 
ville  et  le  camp  retranché  qui  la  défen- 
dait. Montebello,   Rivoli,    furent  éga- 
lement les  témoins  de  sa  gloire  et  de  son 
courage.  Joubert  développa  surtout  les 
plus  grands  talcns  dans  sa  campagne  du 
Tyroï,  que  Carnot  dans  ses  Mémoires 
appelle  une  campagne  de  géans.  Enfoncé 
avec  sa  division  dans  ce  pays  moutueux 
et  difficile  ,  isolé  du  reste"  de  l'armée  , 
entouré  d*un  peuple  aguerri ,    il  força 
tous  les  pacages  ,  et  opéra  sa  jonction 
avec  l'armée  qui  se  croyait  perdue,  ar- 
rivé au  quartier  général,  il  seprésen'a, 
chez  Bonapar te  -? le  factionnaire  t^uj  a*aj\ 
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l'ordre  de  ne  laisser  entrer  personne, 
lui  refuse  la  porle  ;  Joubert  fonte  le  pas- 
sage. Aux  cris  de  la  sentinelle ,  Bona- 
parte sort  de  son  cabinet,  serre  Joubert 
dans  ses  bras,  et  dit  au  soldat  étonné: 
«  Va  ,  celui  qui  a  forré  le  T>rol  peut 
icn  lorcer  une  consigne.  »Envoye  en 
Hollande  dans  dos  circonstances  diffi- 
^  ciles,  il  y  déploya  une  couduite  pleine 
de  circonspection  et  de  sagesse.  Nommé 
général  en  chef  de  l'année  d'Italie  pen- 
dant l'expédition  d'Egypte  ,  il  se  rendit 
maitre  de  Turin  ,  voulut  ensuite  réfor- 
.  mer  les  abus  qui  dévoraient  les  belles 
contrées  soumises  aux  Français  ,  et 
n'ayant  pu  y  réussir  auprès  du  direc- 
toire ,  donna  sa  démission  el  se  retira 
dans  ses  foyers.  Appelle  de  nouveau  après 
le  3o  prairial  an  7  au  commandement 
en  chef  de  l'armée  d'Italie  ,  et  chargé 
de  s'opposer  aux  progrès  des  Russes 
commandés  par  Suwarow,  il  s'arracha 
des  bras  de  l'hymen  qu'il  venait  de  con- 
tracter avec  mademoiselle  de  Montho- 
)on  ,  livra  bientôt  après  la  bataille  de 
Novi ,  et  y  fut  tué  le  16  août  1799.  Cette 
perte  qui  Affligea  l'armée  ,  déconcerta 
aussi  ,  dit-on  ,  les  projets  du  parti  qui 
fit  depuis  la  révolution  du  18  brumaire  ; 
projets  qu'il  aurait  voulu  faire  tourner 
au  profit  de  Joubert,  dont  le  caractère, 
les  principes  et  les  manières  lui  conve- 
naient plus  que  la  rudesse,  l'ambition 
et  la  perfidie  du  Corse,  en  faveur  du- 
quel il  fut  pourtant  en  quelque  sorte 
obligé  d'agir  bientôt.  .On  peut  donc  as- 
surer que  le  coup  qui  priva  Joubert  de 
la  vie,  commença  les  fondemens  de  la 
.  puissance  de  Bonaparte  ,  que  la  mort 
de  Kléber  et  celle  de  Championnet  ne 
firent  ensuite  que  cimenter. 

JOUBERT  (  de  l'Hérault  )  ,  député 
à  la  convention  nationale  ,  membre  du 
conseil  des  cinq  cents  ,  commissaire  or- 
donna leur  des  guerres,  légionnaire ,  etc. 
Elu  en  septembre  1792  député  sup- 
pléant du  département  de  l'Hérault  à 
la  convention  ,  il  y  fut  appelé  après  le 
procès  de  Louis  XVI ,  et  fut  presque 
aussitôt  envoyé  en  mission  aux  armées 
du  Nord  et  de  Sambrc  et  Meuse,  puis 
employé  après  la  session  comme  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres.  En 
1798  le  département  de  l'Hérault  le 
réélut  au  conseil  des  cinq  cents,  dont 
il  fut  élu  secrétaire  peu  de  temps  après. 
Il  combattit  en  1799  le  projet  de  l'em- 
prunt de  100,000,000  ,  fut  exclus  en  no- 
vembre 1799  comme  opposant  à  la  ré- 
volution, opérée  le  18  brumaire,  envoya 
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bientôt  après  son  adhésion  aux  actes 
des  deux  conseils  dans  cette  journée  , 
et  protesta  même  de  son  attachement 
au  gouvernement  provisoire.  Peu  de 
temps  après,  on  le  nomma  président  du 
conseil  de  guerre  établi  à  \alenee  pour 
examiner  la  conduite  deceux  qui  avaient 
rendu  les  places  forte»'  d'Italie.  Il  passa 
ensuite  à  Milan  en  qualité  de  com- 
missaire ordonnateur  ,  dont  il  exerça 
les  fonctions  jusqu'en  1812  qu'il  alla  faire 
la  campagne  de  Russie,  dans  Laquelle 
il  faillit  à  périr.  Depuis  son  retour,  il 
est  resté  sans  activité.  On  assure  d'ail- 
leurs qu'il  a  acquis  beaucoup  de  fortune 
dans  ses  missions,  et  qu'il  peut  facile- 
ment se  passer  d'emplois. 

JOUENNE-LONGCHAMPCTAomaj- 
François-sijnbroise  ) ,  député  à  la  con- 
vention nationale ,  membre  du  conseil 
des  cinq  cents ,  né  à  Beuvron  ,  et  fils 
d'un  marchand  épicier. 

Il  était  médecin  avant  la  révolution, 
dont  il  embrassa  la  cause  ,  et  fut  nommé 
d'abord  administrateur  de  son  départe- 
ment, puis  élu  en  1792  député  du  Cal- 
vados à  la  convention  nationale  ,  où  il 
vota  la  mort  de  Louis  XVI  :  il  était  à 
cette  époque  membre  du  comité  de  sû- 
reté générale.  Ayant  passé  en  septembre 
1795  au  conseil  des  cinq  cents ,  it  en  sor- 
tit le  20  mai  1797  ,  fut  ensuite  employé 
comme  administrateur  des  hospices  ci- 
vils de  Paris,  et  réélu  en  1798  par  le 
département  du  Calvados  an  conseil  des 
cinq  cents.  S'étant  opposé  depuis  à  la 
révolution  du  18  brumaire,  il  fut  ex- 
clus par  un  décret  rendu  dans  la  séance 
du  soir  à  Saint  Cloud,  Depuis  il  a  obtenu 
en  18  il  la  place  d'entreposeur  particulier 
des  tabacsà  Nivelleen  Belgique,  et  rési- 
dait encore  dans  ce  pays  à  la  fin  de  i8r6» 

JOUFF  KOY-DE-GO  NSS  ANS  (  Fran- 
çois-Geoffroy  de  ),  évèque  du  Mans, etc., 
né  an  château  de  Gon.ssans,  diocèse  de 
Besançon  le  i5  août  1723. 

Destiné  de  bonne  heure  au  sacerdoce, 
il  remplit  d'abord  dans  l'église  des  fonc- 
tions subalternes  ,  et  fut  sacré  évèque 
de  Gap  le  20  mars  1777  et  passa  ensuite 
«u  siège  épiscopal  du  Mans.  Elu  en  1789 
député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  du 
Maine  aut  états  généraux  ,  il  signa  les, 
protestations  d<\s  12  eti:>  septembre  179! 
contre  les  opérations  de  l'assemblée  na- 
tionale* é migra  ensuite  et  mourut  en  Al- 
magne. 

JOUNEATJ  ( ./.- J.  3 ,  député  à  la  pre- 
mière législature  et  membre  delà  cham- 
bre des  députes. 
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Il  était  lieutenant  de  gendarmerie  à 
l'époque  delà  révolution.  Il  fut  nommé 
en  1790  administrateur  de  la  Charente 
inférieure  j  et  élu  en  1791  député  de  ce 
département  à  la  législature.  Il  y  com- 
battit le  projet  d'armer  les  citoyens 
avec  des  piques  ,  et  eut  le  i4  juillet  1792 
une  querelle  avec  Grangencvive,  qu'il 
roua  de  coups  de  bâton  pour  n'avoir  pas 
voulu  accepter  son  défi,  puis  fut  mis  aux 
p  arrêts  à  l'Abbaye  jusqu'aux  massacres 
de  septembre  ,  qu'avant  été  rendu  à  la 
liberté  ,  il  vint  déclarer  à  la  barre  que 
le  peuple  avait  respecté  en  lui  le  caractè- 
redecîéputé.Il  rentra  dansla  gendarme- 
rie après  la  session,  et  futdestituéen  1793 
à  la  sollicitation  de  quelques  h  a  bi- 
lans deRoehefortqui  l'accusèrent  d'in- 
civisme^ parce  qu'il  n'était  pas  assez 
révolutionnaire.  Demeuré  depuis  dans 
une  heureuse  obscurité,  il  reparut  sur 
la  scène  politique  en  1814,  fut  décoré 
.de  la  croix  de  Saint-Louis  par  le. roi  , 
puis  élu  en  i8i5  membre  de  la  chambre 
I-  des  députés  par  le  collège  électoral  de 
son  département. 

JOURDAIN  (d'Ille  et  Vilaine),  mem- 
bre du  conseil  des  anciens,  l'un  des  pré- 
sidens  de  la  cour  royale  de  Rennes,  etc. 

Devenu  juge  au  tribunal  civil  de  son 
département  depuis  la  révolution  ,  il 
fut  élu  en  1798  député  au  conseil  des 
anciens  pour  un  an  et  y  fut  réélu  l'an- 
née suivante.  Nommé  secrétaire  peu  de 
tempsaprés,  il  provoqua  en  1799  l'im- 
pression d'une  adresse  des  habitans  de 
Grenoble  contre  Schérer,  appuya  en- 
suite la  mesure  des  otages  dans  les 
pays  chouan  nés,  et  défendit  aussi  les 
sociétés  populaires  attaquées  par  les  par- 
ti tisans  du  directoire.  Lors  de  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  à  la  séance  du  2  août, 
sur  le  rappel  de  Barère,  on  vit  Jourdain, 
après  avoir  annoncé  qu'il  avait  été  lui- 
même  une  des  victimes  de  Robespierre, 
citer  plusieurs  faits  en  faveurde  cet  an- 
cien membre  du  comité  de  salut  public 
et  terminer  son  discours  par  une  exhor- 
tation à  la  concorde  et  à  l'oubli  du  pas- 
sé. Exclus  du  corps  législatif  après  la 
révolution  du  18  brumaire,  il  obtint 
depuis  une  place  de  juge  au  tribunal 
d'appel  de  Rennes ,  dont  il  devint  en- 
suite l'un  des  présidens  ,  fonction  qu'il 
remplissait  encore  en  1816  à  la  cour 
royale  de  cette  ville. 

JOURDAN  (  Jean-Baptiste  ) ,  comte  , 
maréchal  de  France,  grand  cordon  de 
la  légion  d'honneur  ^  chevalier  de  Saint- 
Louis  ?  pair ,  etc. 
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Il  naquit  le  29  avril  1762  d'un  -chi- 
rurgien de  Limoges,  il  s'enrôla  en  1778, 
fut  réformé  en  1784,  et  exerçait  la  pro- 
fession de  marchand  à  l'époque  de  la 
révolution.  Il  devint  alors  chef  de  la 
garde  nationale  de  sa  commune,  et  fut 
nommé  en  1791  commandant  du  second 
bataillon  delà  Haute- Vienne,  qu'il  con- 
duisit à  l'armée  du  Nord.  Le 27  mai  1793, 
il  fut  élevé  au  grade  de  général  de  bri- 
gade ,  et  à  celui  de  général  divisionnaire 
le  3o  juillet  suivant.  Il  se  trouva  dans 
plusieurs  combats,  fut  blessé  à  l'affaire 
d'Hondscoote ,  et  remplaça  successive- 
ment à  la  fin  de  la  même  année  Lamar- 
che  et  Houchard  dans  le  commande- 
ment des  armées  des  Ardennes  et  du 
Nord, C'est  le  17  octobre  qu'il  remporta 
la  victoire  de  Wattignies  et  fit  lever  le 
siège  de  Maubcuge.  Le  comité  de  salut 
public  l'appela  dans  ce  moment  à  Paris 
pour  conférer  aveclui  sur  les  opérations 
ultérieures.  Jourdan  se  présenta  au  club 
des  jacobins  le  1 1  novembre ,  et  pro- 
testa à  leur  tribune,  a  que  le  fer  qu'il 
»  portait  ne  servirait  jamais  qu'a  com- 
»  battre  les  tyrans  et  à  défendre  les 
»  droits  du  peuple.  »  Malgré  cet  acte  de 
patriotisme,  Barère  déclara  le  4  février 
1794  que  Jourdan  était  peu  propre  aux 
opérations  actives,  et  le  fit  remplacer 
par  Pichegru.  Cependant  il  fut  réem- 
ployé peu  de  temps  a  près  et  obtint  même 
le  commandement  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle qu'on  avait  ôté  à  Hoche.  S'é- 
tant  réuni  ensuite  à  l'aile  droite  de 
l'armée  du  Nord*  et  ayant  passé  la 
Sambre ,  il  fit  commencer  le  siège  de 
Charleroi ,  fut  attaqué  le  8  messidor  par 
des  forces  nombreuses,  et  remporta  la 
célèbre  victoire  de  Fleurus  qui  fit  sa 
réputation  militaire,  et  qui  lui  valut 
seule  la  considération  qu'il  obtint  de- 
puis. Il  passa  ensuite  le  Rhin  au  mois  ' 
de  septembre  1795,  prit  position  sur  le 
Mein,  et  ayant  été  tourné  quinze  jours 
après,  il  fut  obligé  de  se  retirer  à  la 
hàle  sur  Cologne,  d'où  il  vint  aussitôt 
au  secours  de  l'armée  de  la  Moselle  qui 
avait  aussi  été  forcée  dans  ses  retranche- 
mensdevant  Mayence.  Aprësune  courte 
campagne  dans  le  Hunsdruch ,  Jourdan 
convint  d'un  armistice,  et  la  guerre  ne 
fut  reprise  qu'au  printemps  suivant , 
époque  à  laquelle  il  passa  de  nouveau 
le  Rhin.  Il  força  le  général  Wartensle-  • 
ben  à  une  prompte  retraite  ,  s'empara 
de  Wurlzbourg  et  se  porta  près  de  Ra- 
tisbonne  ;  mais  bientôt  attaqué  par  l'ar- 
chiduc Charles ,  il  fut  encore  forcé  de 
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rétrograder.    Il  quitta  presqu'aussitot 
le  commandement  .de  l'armée  ,  et  s'é- 
tant  retiré  à  Limoges,  il  fut  nommé  en 
mars  1797  député  au  conseil  des  cinq 
cents  par  le  département  de  la   Haute 
Vienne.  Il  se  trouva  bientôt  en  oppo- 
sition avec  Pichegru  ,  dont  il  avait  été 
le  rival  à  la  tête  des  armées  ,  demanda 
qu'on  célébrai  l'anniversaire  du  10  août 
1792,  et  peu  de  jours  a  près  fut  nommé 
secrétaire.  Aux  approches  du  18  fruc- 
tidor, il  se  prononça  vivement  pour  le 
parti  du  directoire  ,  et  adhéra  à  toutes 
les  mesures  qui  préparèrent  et  suivirent 
cette  journée.  Le  9  septembre  ,  en  prê- 
tant le  serment  de  fidélité  à  la  républi- 
que demandé  à  tous  les  membres  du 
nouveau  tiers  restés  dans  les  conseils, 
il  ajouta  :  «  Je  le  jure  sur  mon  sabre.  » 
L'année  suivante  il  fut  néanmoins  un 
des  opposans  à  la  loi  dite  du  22  floréal 
dirigée  contre  les  élections  jacobines  de 
l'an  6,  fit  ensuite  adopter  la  loi  sur  la 
conscription  militaire  des  jeunes  gens 
de  vingt  à    vingt  cinq   ans,  dont  on  a 
tant  abusé  les    années    suivantes,   et 
obtint  immédiatement  après  les  hon- 
neurs de  la  présidence  pour  la  seconde 
fois.  Le  14  octobre  1798  il  donna  sa  dé- 
mission pour  aller  prendre  le  comman- 
dement de  l'armée  du  Danube,  passa 
le  Rhin  le  Ier  mars  1799 ,  et  étant  entré 
en  Souabe  ,  attaqua  le   prince  Charles 
et  fut  complètement  battulc  25  à  Slo- 
ckach ,  après  plusieurs  actions  sanglan- 
tes :  il  eut  son  cheval  tué  d'un  boulet  et 
fit  sa  retraite  en  bon  ordre".  Réélu  au 
conseil  des  cinq  cents  ,  il  y  entra  en  mai 
1799,  se  remit  à  la   tète  du  parti  dé- 
mocratique opposé  à  la  révolution  du 
18  brumaire,  et  fut  le  soir  même  exclus 
rdu  corps  législatif.  Il  accepta  pourtant 
le  24  juillet  1800  les  fonctions  de  mi- 
nistre  extraordinaire  en  Piémont.,   et 
fut  nommé  conseiller  d'état  en  1802. 
Appelé  depuis  au    commandement  en 
chef  de  l'armée  d'Italie  où  il  n'y  avait 
plus  rien  à  faire,  il  obtint  le  19  mai  1804 
Je  titre  de  maréchal  d'empire  et  le  cor- 
don rouge  ,  passa  en  1806  au  service  de 
de  Naples  sous  Joseph  Bonaparte  qu'il 
accompagna  ensuite  en  Espagne  avec  le 
titre  de  major  général,  suivit  constam- 
ment ce  roi  dans  les  différentes  affaires 
qui  eurentlieu  en  1808  et  1809,  et  ^at 
accusé  de  presque  tous  les  revers  qu'il 
éprouva  depuis.  Rentré  en  France,  iLut 
dans  une  sorte  de  disgrâce  ,  resta  quel- 
que temps    sans  activité,   et   ne    dut 
qu'aux  desastres  qui  signalèrent  les  fa- 
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taies  campagnes  de  181 3  et  1814  le  com- 
mandement supérieur  mais  insignifiant 
de  la  ue  division  militaire.  Il  ne  s'y  fit 
remarquer  aue  par  son  adhésion  aux 
événeinens  d  avril ,  qu'il  adressa  au  gou- 
vernement provisoire  en  ces  termes  : 
«  Nous  avons  fidèlement  servi  l'étape- 
»  reur,  tant  qu'il  a  été  notre  légitime 
»  souverain;  nous  servirons  avec  la 
»  même  fidélité  le  monarque  que  le 
»  voeu  de  la  nation  appelle  au  trône  de 
»  France,  j  Créé  successivement  par  le 
roi  chevalier  de  Saint-Louis  et  comte, 
il  n'en  .demeura  pas  moins  en  France 
après  le  départ  du  monarque,  et  ac- 
cepta même  la  place  de  pair  qui  lui  fut 
donnée  par  l'usurpateur.  La  seconde 
chute  de  celui-ci  lui  valut  delà  part  du 
gouvernement  provisoire  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  du  Rhin, 
qu'il  n'eut  pas  le  temps  d'aller  joindre 
à  cause  de  la  promptitude  de  l'ennemi 
et  du  retour  de  Sa  Majesté.  Depuis  cette 
époque,  le  refus  du  maréchal  Moncey 
et  l'ordre  du  tableau  l'ont  rendu  prési- 
dent du  tribunal  militaire  qui  jugea  le 
maréchal  Ney ,  et  qui  se  déclara  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  son  sort. 
Il  obtint  le  10  janvier  1816  le  gouverne- 
ment de  la  7e  division  militaire. 

JOURDAN  (  de  la  Nièvre  ) ,  député  à 
la  convention  nationale  et  membre  du 
conseil  des  cinq  cents. 

Ayant  embrassé ,  avec  modération 
cependant,  le  parti  delà  révolution, 
il  fut  nommé  en  1792  par  le  départe- 
ment de  la  Nièvre  député  à  la  conven- 
tion nationale,  où  il  vota  le  bannisse- 
ment de  Louis  XVI  à  la  paix.  On  le  vit 
pourtant  après  le  9  the,  midor  deman- 
der le  18  septembre  1794 r  que  les  co- 
mités fussent  chargés  de  présenter  un 
moyen  pour  éloigner  du  territoire  de  la 
république  le  reste  de  la  famille  des 
Bourbons.  Envoyé  à  Marseille  en  179} , 
il  fut  accusé  par  les  jacobins  d'avoir  to- 
léré les  massacres  aue  l'on  se  permit  à 
cette  époque  dans  Je  Midi  pour  se  ven- 
ger des  terroristes.  Réélu  parle  même 
département  au  conseil  des  cinq  cents, 
il  fut  appelé  en  1800  au  corps  législatif 
parle  sénat  conservateur,  et  refusa  ces 
fonctions.  Depuis  on  ne  l'a  plus  revu 
dans  la  carrière  législative. 

JOURDAN  -  COUPE  -  TÊTE  (  M. 
Jouve  dit),  chef  d'escadron  de  gendar- 
merie ,  etc.,  né  en  en  1749  a  Saint-Ju»t 
près  le  Puy, 

Après  avoir  été  successivement  bou- 
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rher ,  maréchal  ferrant ,  contrebandier, 
soldat  au  régiment  d'Auvergne,  garçon 
d'écurie  et  enfin  marchand  de  vin  à 
Paris,  il  embra>sa  la  cause  de  la  révolu- 
tion en  furieux ,  figura  dans  les  journées 
des  5  et  6  octobre  1789  à  "Versailles  ,  où 
il  coupa  la  tête  de  deux  gardes  du  corps, 
et  alla  ensuite  porter  l'épouvante  dans 
le  comtat  Venabsin,  où  ii  fut  l'orga- 
nisateur et  le  directeur  des  massacres 
de  la  glacière  à  Avignon.  Devenu  géné- 
ral de  l'armée  révolutionnaire  chargée 
de  combattre  ceux  qui  s'opposeraient 
à  la  réunion  du  comtat  à  la  France  ,  il 
ravagea  les  campagnes ,  incendia  les 
maisons  et  dévoua  inhumainement  à  la 
mort  tout  ce  qui  tomba  sous  sa  main. 
Arrêté  plusieurs  foiset  toujours  relâché, 
il  obtint  ensuite  une  place  de  chef  d'es- 
cadron de  gendarmerie.  Traduit  enfin 
par  le  comité  de  salut  public  au  tribu- 
nal révolutionnaire  de  Par  s,  il  y  fut 
condamné  à  mort  le 27  mai  1794 ,  comme 
fédéraliste, 

JOURDES  (Gilbert-stmable),  con- 
yentionnel,  législateur,  etc. 

Elu  député  du  Puv  de  Dôme  à  la 
convention  ,  il  ne  vota  point  dans  le 
procès  de  Louis  XVI.  Devenu  membre 
du  conseil  des  cinq  cents,  il  en  sortit 
en  1798,  fut  nommé  substitut  du  com- 
missaire du  directoire  prés  le  tribunal 
de  cassation  et  ensuite  commissaire  prés 
la  même  autorité.  En  1801  il  fut  chargé 
d'organiser  l'ordre  judiciaire  en  Pié- 
mont ,  et  était  encore  en  1816  substitut 
du  procureur  général  prés  la  cour  de 
cassation. 

JOURNU-AUBERT  (  JV.  ),  comte  de 
Tustal,  pair  de  France,  commandeur 
de  la  légion  d'honneur ,  etc.,  né  à  Bor- 
deaux en  1755. 

Héritier  d'une  belle  fortune  il  en  pro- 
fita pour  réunir  à  grands  frais  un  des 
plus  beaux  cabinets  d'objets  d'arts  et 
de  sciences  qu'ait  jamais  possédé  un 
particulier,  et  s'adonna  à  l'agriculture 
avec  le  plus  grand  succès.  Un  mémoire 
qu'il  pub.ia  vers  1789  sur  Vlnfertilité 
aes  Landes  et  sur  les  moyens  de  les 
mettre^  en  valeur,  servit  de  base  à  tout 
ce  qui  a  été  écrit  depuis  sur  le  même 
sujet.  Elu  député  à  plusieurs  de  nos  as- 
semblées législatives,  il  s'y  fit  remar- 
quer par  la  sagesse  de  ses  opinions ,  lut 
proscrit  avec  toute  sa  famille  en  1793, 
pour  avoir  montré  du  dévouement  à 
la  constitution  et  au  monarque  infor- 
tuué  que  la  France  pleure  aujourd'hui  3 
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demeura  long-temps  enseveli  dans  une 
retraite  obscure  que  les  comités  révo- 
lutionnaires ne  purent  jamais  décou- 
vrir, et  ce  fut  du  fond  de  ce  tombeau 
3u'il  apprit  la  mort  de  l'un  de  ses  frère* 
ont  la  tète  était  tombée  sur  un  écha- 
faud.  Retiré  dans  ses  terres  avec  sa  fa- 
mille ,  il  y  cultivait  les  sciences  lors- 
qu'il fut  appelé  au  sénat  conservateur 
et  nommé  ensuite  un  des  premiers  ré- 
gens de  la  banque  de  France  Sa  Ma- 
jesté Louis  XVÏII  récompensa  ses  ser- 
vices par  la  dignité  de  pair  de  France  ; 
mais  M.  le  comte  de  Tustal  ne  jouit 
pas  long-temps  de  cet  honneur  mérité, 
et  il  mourut  à  Paris  le  3*  janvier  i8i5. 

JOYAUT  (^.-^/.-^.)  dit  à'^ssacy 
l'un  des  co-ac-cusés  de  Georges  ,  etc. , 
né  à  Lenac  ,  département  du  Morbihan 
en  1778. 

Son  extrême  jeunesse  l'empêcha  de 
prendre  part  aux  premiers  troubles  de 
la  Bretagne,  et  il  vivait  à  Rennes  dans 
l'oisiveté  lorsqu'il  prit  le  parti  des 
chouans  en  179^.  Arrêté  et  conduit  au 
Temple  en  1798  ,  il  obtint  depuis  sa  li- 
berté ,  en  rejetant  ses  écarts  sur  l'inex- 
périence de  son  âge.  Lors  de  l'insurrec- 
tion de  l'an  8,  il  recruta  publiquement 
pour  Georges  ,  et  devint  ensuite  son 
aide  de  camp.  Ayant  trouvé  dans  l'am- 
nistie l'occasion  de  venir  à  Paris,  il  y 
resta  sous  prétexte  d'affaires  de  com- 
merce et  contribua  à  l'explosion  du  3 
nivôse  :  il  suivait  la  machine  déguisé  en 
chartier-  Recherché  pour  cette  affaire  , 
il  erra  d'abord  en  diflérens  endroits  , 
et  parvint  enfin  à  s'embarquer  pour  Jer- 
sey ,  d'où  il  gagna  Londres.  De  retour 
en  France  avec  Georges  dans  les  pre- 
miers jours  d'août  1804 ,  il  fut  encore 
arrêté^  conduit  de  nouveau  au  Temple, 
mis  en  jugement  et  condamné  à  mort 
le  10  juin  1804.  Au  moment  de  l'exé- 
cution ,  il  cria  :  vive  le  roi  1  à  plusieurs 
reprises  et  mou  ru  l  sans  montrer  la  moin- 
dre'altération  dans  ses  traits  :  il  était 
âgé  de  vingt-six  ans. 

JUIGNÉ  (  Antoine-  Eléonore  -  Léon» 
Lecleic  de),  archevêque  de  Paris,  dé- 
puté aux  états  généraux  ,  chanoine  de 
Saint-Denis ,  etc.  ,  né  à  Paris  le  2  no- 
vembre 1728. 

Destiné  à  l'état  ecclésiastique  dés  son 
enfance,  il  obtint  en  1764  l'évèché  de 
Chàlons  sur  Marne  ,  d'où  il  passa  en 
1781  à  l'archevêché  de  Paris,  qui  lui 
fut  conféré  par  Louis  XVI  à  cause  d« 
sa  haute  piété  et  de  ses  vertus  évangé- 
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liqnes.  On  le  vit  pendant  l'hiver  de  1788 
à  1789  ,  répandre  dans  la  capitale  plus 
de  400,000  francs  en  aumônes  de  toute 
espèce,  et  distribuer  lui-même  aux  pau- 
Tres  une  partie  de  son  revenu.  Elu  en 
1789  député  du  clergé  de  Paris  aux  états 
généraux  ,  il  devint  bientôt  le  point  de 
mire  des  novateurs  politiques  ,  et  fut 
accusé  par  les  meneurs  d'être  le  chet* 
■de  l'opposition  anti  révolutionnaire 
dans  la  chambre  du  clergé.  Assailli  le 
25  juin  1786  par  la  populace  de  Ver- 
sailles ,  il  fut  obligé  de  se  réfugier  dans 
l'église  de  Saint-Louis,  d'où  il  promit 
de  se  réunir  à  l'assemblée  nationale,  ce 
qu'il  fit  effectivement.  Il  parla  peu  dans 
cette  assemblée,  combattit  le  14  avril  1790 
la  proposition  de  déclarer  nationales  les 
propriétés  du  clergé,  se  réfugia  en  Sa- 
voie peu  de  temps  après ,  et  y  publia 
plusieurs  écrits  contre  le  serment  exigé 
des  prêtres.  Depuis  il  vécut  pendant  long- 
temps dans  les  environs  d'Àugsbourg, 
rentra  en  France  après  le  18  brumaire , 
refusa  ,  dit-on  ,  en  1802  l'archevêché  de 
Paris  qui  lui  fut  offert  par  Bonaparte, 
et  accepta  depuis  une  place  dans  le  cha- 
pitre impérial  de  Saint-Denis.  Il  mou- 
rut le  19  mars  1811. 
.  JULIEN  (  Pierre  ) ,  statuaire ,  mem- 
bre de  l'institut  de  France  et  delà  lé- 
gion d'honneur,  elc. ,  né  en  1731  à  Saint- 
Pau  lien  département  de  la  Haute  Loire. 

Il  commença  dès  l'âge  de  quatorze  ans 
l'étude  de  l'art  du  statuaire  danslequel  il 
a  excellé  depuis.  Il  alla  ensuite  se  per- 
fectionn  r  à  Lyon ,  où  il  remporta  le 
prix  de  l'académie  ,  puis  vint  se  fixer  à 
Paris.  Il  y  resta  environ  dix  années  dans 
l'obscurité,  quoique  disciple  de  Guillau- 
meCoustousculpteurdu  roi;  maiss'étant 
présenté  en  1765  pour  le  grand  prix  de 
sculpture,illeremportaaveciincgrande 
distinction.  Il  partit  pour  Rome  en  1768 
où  de  nouveaux  travaux  signalèrent 
ses  talens.  Lorsqu'il  fut  de  retour  en 
France  ,  sa  figure  de  V Immortalité 
pour  le  tombeau  du  dauphin  à  Sens , 
et  son  Guerrier  mourant ,  les  statues  de 
la  Fontaine ,  du  Poussin  et  de  la  Bai- 
gneuse ,  lui  ouvrirent  en.  1791  les  portes 
de  l'académie.  D'autres  ouvrages  aug- 
mentèrent depuis  la  réputation  de  Ju- 
lien ,  qui  mourut  le  16  décembre  1804 , 
décoré  de  la  croix  de  légionnaire  et 
membre  de  l'institut  de  France. 

JULIEN  (Marc- Antoine ),  député 
de  la  Drôme  à  la  convention  na- 
tionale. 

Partisan  déclaré  de  la  révolution  ,  il 
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fut  nommé  en  1792  membre  de  la  con- 
vention nationale.,  et  vota  le  supplice 
de  Louis  XVI  en  assurant  «  qu'il  avait 
*  toujours  haï  les  rois,  et  que  son  hu- 
»  ma  ni  té  éclairée  ayant  écouté  la  voit 
»  de  la  justice  éternelle  ,  lui  ordonnait 
»  de  prononcer  la  mort.  »  Il  se  lia  en- 
suite avec  Robespierre;  mais  la  nullité 
de  ses  moyens  ne  lui  permit  pas  de 
jouer  un  grand  rôle,  et  il  échappa  fa- 
cilement aux  proscriptions  réactionnai- 
res. Après  la  session,  il  devint  com- 
missaire du  directoire,  fut  ensuite  des- 
titué comme  anarchiste,  et  vécut  ob- 
scurément dans  la  capitale  ou  dans  sa 
province  où  il  est  retiré.  —  Son  fils , 
actuellement  sous  inspecteur  aux  re- 
vues et  légionnaire,  montra  jeune  en- 
core des  talens  et  un  civisme  qui  le 
firent  employer  par  le  comité  de  salut 
public  à  des  missions  extrêmement  im- 
portantes. Sans  vouloir  ajouter  foi  à 
toutes  les  assertions  de  Prudhomme  à 
son  égard,  nous  dirons  pourtant  qu'il 
contribua  puissamment  à. établir  le  sys- 
tème de  terreur  dans  ses  tournées ,  et 
qu'il  destitua  souvent  des  fonctionnai- 
res publics,  dont  tout  le  crime  était 
une  modération  sage  et  ennemie  des  " 
excès.  Devenu  commissaire  adjoint  de 
l'instruction  publique,  il  fut  arrêté 
après  le  9  thermidor  comme  complice 
de  Robespierre;  mais  il  trou  va  le  moyen 
de  se  réconcilier  avec  les  vainqueurs 
dont  il  obtint  sa  liberté.  Il  servit  en- 
suite le  directoire  aux  dépens  des  bar 
bouvistes  9  fit  partie  dé  l'expédition 
d'Egypte,  fut  employé  au  retour  dans 
les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre, 
chercha  en  louant  Bonaparte  à  le  por- 
ter au  bien ,  mais  ne  put  jamais  gagner 
sa  confiance.  Vers  la  fin  de  son  règne  , 
employé  en  Italie  ,  il  fut  inquiété 
comme  soupçonné  de  conspirer  con- 
tre lui.  lia  écrit  sur  l'éducation,  et  a 
travaillé  depuis  la  restauration  de  1814 
à  plusieurs  journaux. 

JULIEN  (de  Toulouse),  député  à 
la  convention  nationale. 

Il  était  ministre  protestant  à  Tou- 
louse à  l'époque  de  la  révolution.  U 
fut  élu  en  septembre  1792  député  du 
département  de  la  Haute  Garonne  à 
la  convention  nationale  où  il  vota  la 
mort  de  Louis  XVI.  Envoyé  ensuite  en 
mission  à  Orléans  et  dans  la  Vendée  , 
il  s'y  conduisit  en  montagnard  dévoué  y 
devint  membre  du  comité  de  sûreté 
générale,  fut  chargé  de  faire  un  rap- 
port sur  les  administrateurs  rebelles  et 
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fédéralistes  qui  avaient  résisté  aux  évé- 
nemens  du  3i  mai,  et  lut  traité  à  ce 
sujet  par  Robespierre  de  feuillant  et 
de  contrerévolutionnaire  :  alors  Julien 
rétracta  son  rapport, et  assura  qu'il  avait 
été  trompé.  Décrété  ensuite  a'arresta- 
«  tion  comme  coupable  de  faux  en  tra- 
»  fiqunntde  ses  opinions  et  en  spéculant 
»  sur  les  compagnies  financières  avec 
a  Chabot,  Bazire  et  de  Launay,  »  il  par- 
vint à  s'évader  et  fut  décrété  d'accu- 
sation ,  puis  désigné  comme  agent  de 
l'étranger  et  mis  hors  de  la  loi.  Après 
le  9  thermidor  an  2 ,  il  réclama  contre 
sa  proscription  ,  qu'il  attribua  à  sa 
haine  pour  Robespierre;  et  sur  la  pro- 

Ïiosition  de  Marec  qui  fit  son  éloge, 
a  convention  annulla  le  décret  de 
mise  hors  de  la  loi ,  mais  ne  permit 
pas  sa  rentrée  dans  le  corps  législatif. 
Compris  aussi ,  on  ne  sait  pourquoi , 
dans  la  proscription  du  t8  brumaire, 
il  fut  momentanément  arrêté  et  con- 
damné même  à  la  déporta  tion;  mais  cette 
mesure  ne  fut  pas  exécutée,  et  Julien 
de  Toulouse  rentra  dans  une  obscurité 
dont  il  n'est  pas  sorti  depuis.  Obligé  de 
quitter  la  France  en  1816 ,  il  se  réfu- 
gia en  Italie,  n'ayant  pu  rester  en 
Suisse. 

JUNEATJX  (Louis),  commandant 
de  bataillon  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution 
avec  modération,  devint  commandant 
de  la  garde  nationale  de  la  section  des 
Amis  de  la  Patrie,  et  figura  parmi  les 
chefs  de  l'insurrection  du  i3  vendé- 
miaire. Condamné  à  mort  par  une  com- 
mission militaire  à  la  suite  de  cette  jour- 
née,  il  parvint  à  se  soustraire  à  l'exé- 
cution de  ce  jugement,  fit  ensuite  pur- 
ger sa  contumace  et  disparut  entière- 
ment de  la  scène  politique. 

JUNOT (Andoche) ,  ducd'A  bran  tes, 
général  de  division,  gouverneur  de  Pa- 
ris, grand  cordon  de  la  légion  d'hon- 
neur, colonel  général  des  hussards,  etc. , 
né  à  Bu ssi-le  Grand  en  Bourgogne,  le 
ii5  octobre  1771. 

Il  était  étudiant  en  droit  au  moment 
de  la  révolution  ,  partiten  1792  comme 
grenadier  dans  un  des  bataillons  de 
volontaires  du  département  de  la  Côte 
d'Or  ,  se  fit  connaître  par  un  courage 
qui  tenait  souvent  de  la  témérité,  et 
devint  en  1796  aide  de  camp  de  Bona- 
parte, emploi  dans  lequel  il  eut  plu- 
sieurs fois  occasion  de  signaler  .i  a  bra- 
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Toure.  Il  accompagna  ensuite  ce  géné- 
ral en  Egypte,  et  ne  se  fit  pas  moins 
remarquer,  surtout  dans  l'expédilioa 
de  Syrie,  où  il  livra  avec  environ  trois 
cents  Français ,  contre  un  nombre  con- 
sidérable  de  Turcs,  le  fameux  combat 
dit  de  Nazareth  à  la  fin  de  juillet  1800. 
Junot  obtint  depuis  le  commandement 
de  la  place  de  Paris,  d'où  il  passa  en 
février  1804  à  celui  d'une  division  de 
l'armée  d'Angleterre.  Nommé  au  mois 
d'août  de  la  même  année  colonel  gé- 
néral des  hussards ,  et  décoré  le  1e1  fé- 
vrier i8o5  du  cordon  rouge  et  ensuite 
de  l'ordre  du  Christ  de  Portugal,  qui 
lui  fut  conféré  par  le  prince  régent, 
auprès  duquel  il  remplissait  alors  les 
fonctions  d'ambassadeur,  il  quitta  Lis- 
bonne lors  de  la  reprise  des  hostilités 
eni8o5,  et  s'étant  rendu  à  l'armée  d'Al- 
lemagne, il  y  combattit  toujours  aux 
côtés  de  Napoléon,  et  se  distingua  par- 
ticulièrement à  la  bataille  d'Austerlitz. 
Il  retourna  peu  de  temps  après  à  Lis- 
bonne, et  quittant  bientôt  le  rôle  d'am- 
bassadeur pour  devenir  commandant 
en  chef  de  l'armée  qui  marchait  contre 
le  Portugal,  il  s'empara  de  ce  pays  sans 
éprouver  uue  grande  résistance ,  et  fut 
récompensé  de  cette  conquête  par  le 
titre  de  duc  d'Abrantès.  Bientôt  les  An- 
glais vinrent  l'attaquer  et  l'assiéger 
dans  Lisbonne  :  il  fut  contraint  de  ca- 
pituler le  3o  août  1808,  et  le  fit  d'une 
manière  honorable  pour  lui  et  pour  soi» 
armée;  qui  ne  fut  pas  prisonnière  de 
guerre.  Cependant  Bonaparte  ne  fut 
pas  satisfait  d'un  traitement  aussi  dis- 
tingué; Junot  éprouva  pendant  quel- 
que temps  la  disgrâce  de  son  indomp- 
table maître  qui  croyait  que  rien  ne 
devait  lui  résister  ,  et  resta  même  quel- 
que temps  sans  commandement.  L'ex- 
pédition de  Russie  en  i8rz  obligea  Bo- 
naparte d'employer  tous  ses  braves  et 
fidèles  serviteurs.  Junot  ne  devait  pas 
être  oublié  ;  aussi  obtint-il  le  comman- 
dement du  8e  corps,  à  la  tète  duquel 
il  se  signala  le  19  août  au  combat  de 
Valontina,  qui  fut  le  terme  de  ses  ex- 
ploits. En  eflet ,  rentré  en  France  après 
les  dé-astres  de  cette  campagne,  et  re- 
tourné dans  les  provinces  Illyriennes 
dont  il  était  gouverneur  général  depuis 
quelques  années,  il  y  tomba  malade, 
et  avant  perdu  la  tête,  se  jela  par  la 
fenêtre  dans  un  accès  de  fièvre,  et 
mourut  le  29  juillet  i8i3.  Sa  bibliothè- 
que était  composée  des  livres  les  plus 
rares  et  les  plus  curieux. 
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Ï\AUFFMANN  (Zouis),  députe  aux 
états  généraux  et  au  conseil  des  an- 
ciens ,  etc. 

Il  était  prévôt  de  Ma tzenhei m  en  Al- 
sace à  l'époque  de  la  révolution,  fut 
élu  en  1709  député  du  tiers  état  du 
bailliage  deColmar  et  Schelestadt  aux 
états  généraux  où  il  se  fit  peu  remarquer 
quoique  votant  avec  le  côté  gauche  de 
l'assemblée ,  et  reparut  sur  la  scène 
politique  en  1795  comme  député  du 
département  du  Bas  Rhin  au  conseil 
des  anciens  ,  dont  il  fut  nommé  se- 
crétaire en  1798.  Il  mourut  au  mois 
d'avril  1799. 

KELLERMANN ,  duc  de  Valmi ,  ma- 
réchal de  France  ,  sénateur ,  grand  cor- 
don delalégion  d'honneur ,  grand'eroix 
de  Tordre  de  Saint-Louis,  pair  de  Fran- 
ce ,  etc. ,  né  à  Strasbourg  le  3o  mai 
1735. 

Il  entra  au  service  en  1762  comme 
simple  hussard  dans  la  légion  de  Con- 
fia n  s  ,  et  s'étant  fait  remarquer  dans  la 
grande  guerre  d'Allemagne  en  1758 ,  il 
l'ut  élevé  au  rang  d'officier  et  se  rendit 
célèbre  par  ses  exploits  dans  la  guerre 
des  confédérés  de  Pologne.  Devenu  en- 
suite colonel  d'un  régiment  de  hussards 
et  enfin  officier  général  en  1791 ,  il  fut 
employé  à  cette  époque  en  Alsace,  où 
il  fit  quelques  efforts  pour  arrêter  l'in- 
discipline des  troupes  qu'il  rejetta  sur 
l'incivisme  des  officiera.  Il  reçut  même 
à  Landau  où  il  commandait  alors  une 
couronne  civique  pour  avoir  engagé  les 
soldats  à  fréquenter  les  sociétés  popu- 
laires. Après  le  10  août  1792  il  prêta  le 
serment  d'égalité ,  obtint  le  comman- 
dement de  l'armée  de  la  Moselle ,  opéra 
en  septembre  sa  jonction  avec  Dumoti- 
riez  9  et  occupa  alors  la  position  de 
Valmi.  Il  y  soutint  le  19  une  attaque 
qui ,  quoique  assez  insignifiante  en  elle 
même,  est  devenue  célèbre  sous  le  nom 
de  canonnade  de  Valmi ,  parce  qu'elle 
fut  la  seule  action  de  cette  campagne  et 
qu'elle  finit  par  avoir  des  suites  très  im- 
portantes. Employé  ensuite  sous  Cus- 
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tines ,  il  fut  bientôt  dénoncé  par  celui-ci 
pour  ne  s'être  pas  emparé  de  Trêves  et 
de  Mayence.  Tantôt  attaqué  ,  tantôt  dé- 
fendu par  les  jacobins  ,  É.ellermann  fut 
successivement  employé  sur  la  Moselle, 
vers  les  Alpes,  au  siège  de  Lyon;  mais 
il  ne  put  échapper  enfin  aux  dénoncia- 
tions qui  accablaient  alors  tous  les  gé- 
néraux, et  ayant  été  accusé  de  faiblesse, 
même  de  trahison  ,  et  ensuite  destitué  , 
il  fut  renfermé  à  l'Abbaye ,  puis  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire  après 
le  9  thermidor  et  acquitté.  Il  reprit  en 
1795  le  commandement  de  l'armée  des 
Alpes  et  d'Italie,  et  fit  alors  une  cam- 
pagne moins  remarquable  par  ses  suites 
que  par  la  résistance  qu'il  sut  opposer 
à  des  forces  supérieures.  Lorsque  Bo- 
naparte eut  obtenu  le  titre  de  général 
en  chef,  Kellermann  ne  conserva  que 
celui  de  l'armée  des  Alpes,  laquelle  ne 
servit  en  quelque  sorte  que  de  réserve 
à  la  première  et  se  tint  en  observation. 
Après  avoir  été  chargé  en  1797  par  le 
directoire  d'organiser  la  gendarmerie  , 
il  fit  partie  du  bureau  militaire  établi 
prés  le  gouvernement ,  et  entra  depuis 
le  18  brumaire  au  sénat  conservateur  y 
dont  il  fut  nommé  président  le  2  août 
1801.  Il  obtint  successivement  en  i8o3 
et  1804  le  titre  de  grand  officier  de  la 
légion  d'honneur  et  le  bâton  de  maré- 
chal d'empire,  et  fut  pourvu  de  la  sé- 
natorerie  île  Colmar.  Dans  les  campa- 
gnes de  i8o5  à  1814,  on  lui  confia  le 
soin  d'organiser  à  Mayence  ou  à  Stras- 
bourg des  régimens  provisoires;  et  il  eut 
toujours  le  commandement  des  réserve* 

Sue  Bonaparte  réunissait  sur  les  bords 
u  Rhin.  Ayant  ensuite  voté  la  déchéance 
de  Napoléon,  il  fut  envoyé  en  mai  181 4 
à  Metz  comme  commissaire  extraordi- 
naire du  roi  ,  et  à  son  retour  fut  créé 
pair  le  4  juin  ,  et  grand'eroix  de  l'ordre 
de  Saint-Louis  le  23  août. 

KELLERMANN ,  comte  de  Valmi  , 
lieutenant  général ,  grand  cordon  de 
la  légion  d'honneur,  inspecteur  géné- 
ral de  cavalerie ,  chevalier  de  Saint- 
Louis ,  etc.  ,  fils  du  précédent. 
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Ilservitïong-tempsanprèsdesonpère, 
et  fat  envoyé  en  1796  comme  adjudant 
général  à  l'armée  d'Italie ,  où  il  montra 
beaucoup  de  bravoure,  notamment  le 
16  mars  au  passage  du  Tagliamento.  En 
1800  Bonaparte  l'envoya  de  nouveau  en 
Italie  comme  général  de  brigade  ,  et  ce 
fut  lui  qui  contribua  le  plus  avec  Desaix 
au  gairi  delà  bataille  de  Marengo.  Em- 
ployé à  la  fin  de  i8o5  à  la  grande  armée 
5'Allemagne ,  il  ne  s'y  fit  pas  moins  re- 
marquer par  son  courage,  et  lut  blesse 
à  fe  bataille  d'Austerlitz.  Il  passa  en- 
suite à  l'armée  de  Portugal,  ou  il  se 
distingua  en  plusieurs  occasions ,  et  si- 
gna le  3o  août  1808  la  capitulation  de 
Lisbonne.  Le  20  mai  1809 ,  il  fit  des  pro- 
diges   de  valeur    en    Espagne  ,    s  em- 
nara  de  la  Pola  de  Lena  ,  et  parvint  en- 
suite à  couvrir  la  Vieille  Castille.  A  sa 
rentrée  en  France,  il  fit  la  campagne 
de  i8i3  et  fut  cité  avec  éloge  a  Lutzen 
et  à  Bautzen.  Il  développa  encore  de 
grands  talens  dans  la  campagne  de  1814 
en  France  ,  et  rendit  alors  les  services 
les  plus  importans.  Il  adhéra  le  6  avril 
à  la  déchéance  de  Bonaparte,  et   lut 
nommé  le  6  mai  membre  du  conseil  de 
la  «uerre  sous  les  ordres  immédiats  du 
roi*   qui  le  2  juin  lui  donna  la  croix  de 
Saint-Louis,  l'inspection  générale  de  la 
cavalerie    des  places    de  Luneville    et 
ISanci     et  le  grand  cordon  de  la  légion 
d'honneur.  Il  avait  été  nommé  en  mars 
j8i5  commandant  de  la  cavalerie  que 
la  rapidité  de  l'invasion  de  Bonaparte 
ne  permit  pas  de  réunir.  Il  devint  en- 
suite membre  de  la  chambre  des  pairs 
de  l'usurpateur  ,  et  cessa  ses  fonctions 
au  retour  du  roi.  En  1816  il  a  intenté 
une  action  en  divorce  contre  son  épouse. 
KERATRY  (J.F.-M.,  comte  de), 
fabricateur  de  faux  assignats ,  né  à  Ren- 
nes en  1766. 

Il  «tait  officier  de  la  gendarmerie  à 
l'époque  de  la  révolution ,  fut  arrête 
en  1794  comme  ayant  fabriqué  de  faux 
assignats,  puis  traduit  au  tribunal  cri- 
minel de  la  Seine,  condamné  à  mort 
et  exécuté  le  14  août  1794. 

KERGARIOU-LOCMARIA  (  de  )  , 
officier  de  la  marine  française. 


et  revint  en  France  avec  la  fatale  expé- 
dition dirigée  en  1795  contre  Quiberon. 
Ayant  été  fait  prisonnier  le  21  juillet 
par  l'armée  aux  ordres  du  général  Ilo- 
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çhe^  il  fut  traduit  devant  une  commis- 
sion militaire  ,  condamné  à  mort  et  fu- 
sillé le  3o  du  même  mois.  —  Son  père , 
vieillard  respectable,  présida  lé  dépar- 
tement du  Finistère  en  1792  et  1793  ; 
mais  ayant  pris  part  aux  arrêtés  et  aux 
actes  qui  avaient  établi  le  fédéralisme  , 
il   fut  enveloppé  dans  la  proscription 
qui  en  poursuivit  tous  lesagens ,  traduit 
en  1794  avec  tous  les  administrateurs  du     . 
Finistère  devant  le  tribunal  révolution- 
naire de  Brest,  puis  condamné  à  mort 
et  exécuté  avec  ses  infortunés  collègues  , 
qu'il  fut  contraint  de  voir  périr  avant 
lui.  —  Un  autre  KJSRGARIOU    de    la 
même  famille  ,  s'attacha  à  la  personne 
de  Bonaparte ,  devint  son  chambellan  , 
obtint  de  lui  le  titre  de  comte ,  et  le  26 
décembre  i8ti  la  préfecture  d'Indre  et 
Loire  qu'il  occupa  jusqu'au  i5  octobre 
1814.  A  cette  époque,  il  fut  fait  officier 
de  la  légion  d'honneur  ,  et  passa  a  la 
préfecture  du  Bas  Rhin.  Il  est  encore 
employé  en  ce  moment  comme  préfet 
du  département  de  la  Seine  Inférieure. 
KERGORL AY  (  l^e  comte  Louis-Flo- 
rian-  Paul  de  ) ,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés. 

Propriétaire  dans  le  département  de 
l'Oise,  il  y  fut  élu  au  mois  d'août  i8i5 
membre  de  la  chambre  des  députés. 
Ce  zélé  royaliste  ne  perdit  aucune  oc- 
casion de  donner  des  preuves  d'atta- 
chement à  la  personne  de  Sa  Majesté. 
Ses  écrits,  ses  discours  à  la  tribune 
delà  chambre  et  toutes  ses  actions  res- 
pirent le  plus  ardent  royalisme.  On  dit 
que  lorsque  Bonaparte  proposa  de  si- 
gner son  Acte  additionnel ,  M.  de  Ker- 
gorlay  écrivit  sur  le  registre  des  votes  :> 
»  Puisqu'il  faut  aux  Français  un  mo- 
»  narque  qui  raoi\te  à  cheval,  je  donne 
»  ma  voix  à  Franconi.  *Se  nonèvçro, 
è  ben  troçato. 

KERSAINT  (  -4.-G.-S.  comte  de  )  , 
député  à  la  première  législature  et  a  la 
convention  nationale ,  né  à  Paris. 

Il  était  capitaine  de  vaisseau  de  la  ma- 
rine royale  à  l'époque  de  la  révolution  , 
et  s'était  fait  connaître  avant  1789,  par 
un  ouvrage  intitulé  :  Le  Bon  Sens,  dans 
lequel  il  attaquaitles  privilèges  et  l'exis- 
tence des  deux  premiers  ordres.^ Ayant 
embrassé  le  parti  révolutionnaire,  il 
fut  nommé  en  1791  administrateur  du 
département,  puis  élu  député  suppléant 
de  Paris  à  la  législature.  Il  y  prit  séance 
peu  de  temps  après  à  la  place  de  Mon- 
neron  ,  el  s'y  montra  attaché  au  parti 
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de  la  gironde.  On  le  vit  même  dénoncer 
le  23  juillet  le  pouvoir  exécutif  pour 
n'avoir  pas  fait  déclarer  la  guerre  à  la 
Sardaigne  ,  et  demander  que  sa  dénon- 
ciation contre  le  roi  fut  renvoyée  à  une 
commission  extraordinaire  pouivexami- 
nec  si  ce  prince  n'avait  pas  encouru  la 
déchéance.  Envoyé  après  le  10  août  179a 
comme  commissaire  à  l'armée    de    la 
Fayette,  il  arriva  à  Sedan  le  14  et  y  fut 
arrêté  par  ordre  de  ce  général.  De  re- 
tour à  rassemblée  ,  il  continua  à  y  mon- 
trer les  mêmes  principes,    et    s'éleva 
cependant  plusieurs  fois  contre  les  pro- 
vocateurs au  meurtre  ,   et  contre  les 
mesures  sanguinaires.  Réélu  en  septem- 
bre à  la  contention  nationale  par  le 
département  de  Seine  et  Oise,    il  y 
suivit  la  même  marche  que  les  girondins, 
se  trouva  compromis  dans  les  papiers  de  " 
l'armoire  de  1er,  et  se  défendit  avec  cha- 
leur du  soupçon  d'avoir  favorisé  la  cause 
du  roi.  11  se  déclara  ensuite  ,  avec  plus 
d'énergie   qu'aucun   des  membres    de 
son  parti,  contre  le  régime  de  la  ter- 
reur; et  après  avoir  voté  le  16  janvier 
la  réclusion  du  roi' jusqu'à  la  paix,  il 
écrivit  le  20  au   président  pour  don- 
ner sa  démission  ,  en  annonçant  «c  Que 
a>  s'il  avait  été  réduit  à  être  le  collè- 
»  gue  des  panégyristes  et  des  promo- 
»  teurs  du  2  septembre,  il  voulait  au 
»  moins  défendre  sa  mémoire   du  re- 
»  proche  d'avoir  été  leur  complice.  ». 
Attaqué  sur  cette  lettre  par    les  mon- 
tagnards ,  et  défendu  par  plusieurs  gi- 
rondins ,  il  fut  mandé  à  la  barre  le  22, 
ie  justifia  avec  une  sorte  d'indignation 
et  refusa  de  rentrer  dans  le  sein  de  la 
convention.  Ce  courage  ne  lai  fut  pas 
pardonné  par  la  montagne.  En  vain  se 
retira-t-il  dans  la  solitude;  eu  vain  ses 
amis  essayèrent-ils  de  le  mettre  sur  les 
rangs  pour  le  ministère  de  la  marine, 
en  concurrence  avec  Monge  :  il  fut  ar- 
rêté peu  de  temps  après  et  condamné 
à  mort  le  14  frimaire  an  2  (4  décembre 
170,3),  comme  conspirateur  et  fédéra- 
liste :  il  était  alors  âgé  de  cinquante- 
deux  ans.  —  Son  fils  est    aujourd'hui 
contre  amiral  et   a   été  préfet   de   la 
Meurthe  depuis  la  fin  de  i8i5  jusqu'en 
septembre  1816 ,  qu'il  fut  remplacé  par 
M.  de  Séguier. 

KERVELEGAN  (Augustin-Bernard- 
François  le  Goazre  de  )  ,  député  aux 
états  généraux  ,  à  la  convention  na- 
tionale ,  membre  du  conseil  des  anciens 
et  du  corps  législatif,  etc. ,  né  le  19  sep- 
tembre 1748. 
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Il  était  sénéchal  du  présidial  de  Quim- 
perà  l'époque  delà  révolution  ,  fut  élu 
en  1789  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  cette  ville  aux  états  géné- 
raux ,  et  s'annonça  dès  les  premiers  trou- 
bles de  la  Bretagne  par  un  livre  intitulé: 
Ré  flexions  d'un  philosophe  breton  sur  les 
affaires  présentes.  Au  reste,  il  marqua 
peu  dans  l'assemblée  constituante,  et  y 
fit  partie  du  comité  chargé  de  l'aliéna- 
tion des  biens  nationaux.  Réélu  en  sep- 
tembre   1792  par  le  département  du 
Finistère  à  la  convention  nationale  ,  où 
il  vota  la  détention  de  Louis  XVI  et  sem 
bannissement  à  la  paix  ,  il  s'attacha  au 
parti  de  la  gironde ,  dénonça  en  décem- 
bre 17921a  ieuille  incendiaire  de  Marat , 
devint  en  1793  membre  de  la  commis- 
sion des  douze  opposée  à  la  commune  de 
Paris  ,  fut  décrété  d'arrestation  après 
le  3i  mai ,  s'évada  ,  fut  mis  ensuite  hors 
de  la  loi ,  vint  à  bout  de  se  soustraire 
aux  poursuites  dirigées  contre  lui  en  se 
cachant  dansson  département,  et  rentra 
dans  le  sein  de  la  convention  après  la 
chute  de  la  montagne.  Devenu  membre 
du  comité  de  sûreté  générale,  il  montra 
le  plus  grand  courage  contre  les  jaco- 
bins ,  lors  de  l'insurrection  du  ier  prai- 
rial ,  dans  laquelle  il  fut  blessé.  Il  passa 
ensuite  au  conseil  des  anciens  d'oà  il 
sortit  en  1798  ,  fut  réélu  en  mars  1799 
à  celui  des  cinq  cents  ,  et  entra  en  dé- 
cembre au  corps  législatif  dont  il  faisait 
encore  partie  en  mars  i8i5  :  il  est  peu 
d'hommes  plus  dignes  de  l'estime  pu- 
blique que  M.  de  Kervélégan. 

KILMAINE  (Joseph),  général  des 
armées  de  la  république. 

Né  en  Irlande  d'une  famille  noble, 
il  passa  de  bonne  heure  au  service  de 
France,  et  suivit  MM.  de  Biron  et  de 
la  Fayette  en  Amérique  où  il  se  distin- 
gua. Rentré  en  France  après  le  traitf  de 
Paris  de  1783  ,  il  était  capitaine  au  ré- 
giment de  Lauzun  hussards  quand  la 
révolution  qui  éclata  en  1789  lui  fournit 
l'occasion  de  donner  de  nouvelles  preu- 
ves de  courage  et  d'obtenir  de  nouveaux 
grades.  Il  parvint  bientôt  à  celui  de  gé- 
néral ,  et  fut  employé  dans  les  armées 
desArdennes  et  du  Nord.  Après  s'être 
distingué  à  Jemmapes  ,  il  passa  dans  la 
Vendée  ,  puis  vint  à  l'armée  du  Nord  et 
se  signala  au  camp  de  César  ;  mais  bien  tôt 
victime  des  ridicules  dénonciations  qui 
s'attachèrent  alors  à  tons  les  géaéraux, 
il  fut  destitué  et  incarcéré  pendant  dix- 
huit  mois.  Rendu  h  la  liberté  après  le  ç) 
thermidor,  il  défendit  la  couvert tu-a 
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lors  de  Pînsnrrection  de  prairial  an  3, 
passa  en  Italie  et  cueillit  de  nouveaux 
lauriers  dans  les  plaines  de  Castiglione 
etdeManloue  Le  projet  d'une  descente 
en  Irlande  le  ramena  à  Paris  ;  il  fut 
nommé  général  en  chef  de  l'armée  d'An- 
gleterre ,  et  on  le  crut  un  moment  à  la 
tète  des  troupes  commandées  par  le  gé- 
néral Humbert.  Il  obint  en  1798  un 
commande  ment  dans  l'intérieur.  11  passa 
ensuite  en  Hollande  ,  et  delà  en  Helvé- 
tie ,  où  il  eut  le  commandement  en  chef 
qu'il  céda  bientôt  après  à  Massé na.  Re- 
tenu à  Paris ,  il  y  mourut  le  i5  décem- 
bre 1799.  Les  journaux  anglais  ont  dit 
que  son  vrai  nom  était  Jennings. 

KXÉBEft, général  en  chef  del'armée 

française  en  Egypte ,  né  en  17.50. 

Il  fut  d'abord  destiné  à  l'architecture 
dont  il  étudia  les  principes  avec  succès. 
Ayant  obtenu  dans  un  voyage  qu'il  fit  à 
Munich  la  protection  du  fils  du  prince 
de  Kaunitx,  il  fat  nommé  lieutenant 
dans  le  régiment  autrichien  de  ce  nom , 
«t  y  resta  depuis  177b  jusqu'en  1783. 
Revenu  en  Alsace  après  avoir  donné  sa 
démission,  il  fut  nommé  inspecteur  des 
bâti  mens  publics  à  Béfort ,  devint  en 
1791  adjudant  major  d'un  bataillon  de 
volontaires  du  Haut  Rhin  ,  et  fut  em- 
ployé en  1793  dans  la  place  de  Mayence 
où  il  se  distingua.  Nommé  peu  de  temps 
après  général  de  brigade,  il  passa  dans 
la  Vendée  avec  la  garnison  dé  Mayence, 
fut  blessé  au  célèbre  combat  de  Tor  fou 
4i  la  tète  des  grenadiers  d'avant  garde, 
et  obtint  deux  mois  après  plusieurs  avan- 
tages sur  les  insurgés.  Employé  ensuite 
à  l'armée  du  Nord,  puisa  celle  de  Sam- 
bre  et  Meuse ,  il  partagea  la  gloire  de  la 
victoire  de  Fleurus  ,  où  il  commandait 
l'aile  gauche  de  l'armée  française,  se 
distingua  également  par  l'habileté  de 
se#tu  an  oeuvres  pendant  toute  la  cam- 
pagne de  1794  ,  et  continua  de  servir  en 

1795  à  la  même  armée.  Après  la  pre- 
mière retraite  de  Jourdan  et  de  Piche- 

tru,  Kléber  refusa  le  commandement 
e  ce  dernier  qui  lui  fut  offert  par  le 
directoire  ,  contribua  puissamment  en 

1796  aux  succès  qu'obtint  Jourdan  à 
l'ouverture  delà  campagne,  commanda 
un  instant  en  chef  toute  l'armée  pen- 
dant les  premiers  jours  d'août ,  et  par- 
tagea ensuite  les  revers  qu'elle  éprouva. 
Avant  passé  après  la  signature  du  traité 
de  Campo  Formio  à  l'armée  dite  d? -An- 
gleterre,  il  suivit  Bonaparte  dans  son 
expédition  d'Egypte  ou  il  le  seconda 
utilement  dans  toutes  les  occasions;  fut 
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même  blessé  lors  du  débarquement  a 
la  première  attaque  d'Alexandrie,  mar- 
cha ensuite  en  Syrie,  commanda  le  corps 
d'observation  pendant  le  siège  de  Saint 
Jean  d'Acre  et  l'arrière  garde  au  mo- 
ment de  la  retraite,  et  fut  pourvu  du 


geait  impossible  de  conserver  l'Egypte. 
Kleber  menacé  par  les  armemens  for- 
midables des  Turcs  soutenus  d'une  puis- 
sante flotte  anglaise,  entama  les  négo- 
ciations que  suivit  la  convention  d'El- 
Arisch.  Il  exécutait  ce  traité  avec  une 
confiance  extrême  ,   ouvrait  déjà  l'E- 
gypte aux  Turcs,  lorsque  le  gouverne- 
ment anglais  croyam,  d'après  des  dé- 
pèches interceptées,  les  Français  hors 
d'état  de  résister  ,  fit  signifier  qu'il  ne 
ratifiait  point  la  convention  d'El-Arisch 
et  que  l'armée  devait  se  rendre  prison- 
nière de  guerre.  Kléber  fit    imprimer 
la  lettre  de  lord  Keith  contenant  cette 
sommation  en  ajoutant  ce  peu  de  mots  : 
Français  !  on  ne  répond  à  ces  insolences 
que  par  la  victoire  ;  marchons.  Il  courut 
aussitôt  au   devant  du  grand  visir,  et 
huit  mille  Français  à  la  bataille  d'Hé- 
liopolis   mirent  soixante    mille   Turcs 
dans  la  plu*  épouvantable  déroute. Klé- 
ber  courut  aussitôt  rétablir  l'ordre  au 
Caire  insurgé,  gagna  Mourad-Bey,  et 
semblait  par  la  sagesse  de  son  admi- 
nistration ,  près  de  consolider  l'établis- 
sement des  Français  en  Egypte,  lors* 
qu'un  fanatique  nommé  Suleyman  le  tua 
deplusieurs  coups  de  poignard  le  14  juin 
1800  ,  au  moment  où  il  passait  presque 
seul  sur  une  terrasse  écartée.  Kléber 
était  d'une  hautestature.  Son  génie  était 
propre  à  tout.  Sa  mort  fut  si  utile  à  raf- 
fermissement de  la  puissance  de  Bona- 
parte, qu'on  crut  dans  le  temps,  mais  à 
tort ,  qu'il  n'était  pas  étranger  au  crime 
de  l'assassin. 

KLEIN  (  le  comte  ) ,  lieutenant  gé- 
néral,  sénateur,  grand  officier  de  la 
légion  d'honneur,  grand'eroix  de  l'or- 
dre de  la  réunion  ,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  pair  de  France. 

Il  naquit  en  1762  à  Luné  ville  d'un 
père  aubergiste.  Il  fut  d'abord  employé 
dans  la  maison  du  roi  avant  la  révolu- 
tion ,  et  s'étant  ensuite  dévoué  au  ser- 
vice de  la  république,  il  s'illustra  pa* 
son  courage  et  son  audace  à  la  tète  de 
la  cavalerie  dans  les  armées  du  Nord  et 
de  Sambre  et  Meuse ,  principalement 
aux  journées  de  Jemmapes  et  de  Fleu- 
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M«  ,  an  déblocus  de  Maubenge  et  à  la 
prise  de  Coblentz.  Récompensé  de  ses 
exploits  par  le  grade  de  général  de  bri- 
gade ,  il  passa  à  l'armée  du  Rhin  et  ser- 
vit utilement  en  différentes  occasions, 
ainsi  que  pendant  la  courte  campagne 
de  1797.  Nommé  général  de  division  en 
1799,  il  contribua  à  la  déroute  des  Rus- 
ses en  Helvétie  ,  et  entra  dans  Zurich  à 
la  tête  de  ses  escadrons  et  de  ses  grena- 
diers. Il  fut  aussi  provisoirement  chef 
d'état  major  à  l'armée  du  Danube  ,  et 
commanda  en  1800  une  division  s  <r  le 
Rhin.  Employé  à  la  grande  année  d'Al- 
lemagne à  la  fin  de  i8o5  ,  il  contribua 
à  la  prise  d'Ulm  en  culbutant  la  cava- 
lerie autrichienne  «  se  porta  ensuite  dans 
la  Bohème  avec  le  général  Baraguey- 
d'Hilliers ,  et  y  soutint  sa  réputation. 
Il  commandait  une  division  à  l'affaire 
•  d'Iéna  ,  où  il  lit  des  prodiges  de  valeur  ; 
mais  il  laissa  échapper  Blucher  qui  ré- 
duii  à  mettre  bas  les  armes,  eut  l'adresse 
de  lui  persuader  qu'un  armistice  avait 
été  conclu,  et  qu'il  pouvait  le  lais  er 
passer.  Quelques  jours  après  Klei<i  tira 
vengeance  de  cet  artifice  sur  les  Prus- 
siens ,  en  les  culbutant  et  les  poursui- 
vant l'épée  dans  les  reins.  Admis  au  sé- 
nat le  14  août  1807,  il  prit  part  à  tous 
les  actes  de  ce  corps  jusqu'en  avril  18 14, 
ainsi  qu'à  celui  qui  déclarait  la  dé- 
chéance de  Bonaparte ,  et  fut  créé  pair 
par  le  roi  4  juin,  puis  chevalier  de 
saint-Louis.  Il  continue  à  faire  partie 
de  la  chambre  des  pairs  de  France. 

KOCK.  (C.G.),  député  à  la  pre- 
mière législature,  membre  de  l'insti- 
tut et  du  tribunat,  chevalier  delà  lé- 
gion d'honneur  ,  recteur  honoraire  de 
l'académie  de  Strasbourg,  né  à  Bus- 
chweiller  en  Alsace  le  9  mai  1737. 

Au  moment  de  la  révolution  il  était 
professeur  de  droit  pu'  lie  à  l'univer- 
sité de  Strasbourg  où  on  le  considérait 
comme  le  digne  successeur  du  célèbre 
Schœpffin.  Ses  nombreux  ouvrages  par- 
mi lesquels  on  dislingue  particulière- 
ment 1  Histoire  des  révolutions  de  VEu- 
rope y  lui  concilièrent  les  suffrages  de 
ses  compatriotes  qui  l'élurent  en  sep- 
tembre 1791,  député  du  département 
du  Bas  Rhin  à  l'assemblée  législative.  Il 
y  prononça  plusieurs  discours  contre 
les  émigrés  et  sur  les  négociations  à 
entamer  avec  les  princes  possession- 
nés  en  Alsace.  Il  reparut  sur  la  scène 
politique  en  1802  comme  membre  du 
tribunat  où  il  vota  en  1804  pour  que 
$onaparte  fut  déclaré  empereur.  Dé- 
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coré  pen  de  temps  après  de  la  croix 
de  la  légion  d'honneur,  doté  d'une 
pension  considérable  et  nommé  rec- 
teur honoraire  de  l'académie  .de  Stras- 
bourg après  l'établissement  de  l'uni- 
versité ,  il  s'occupa  constamment  du. 
perfectionnement  de  ses  ouvrages  dont 
il  a  vu  paraître  successivement  plusieurs 
éditions.  Son  activité  littéraire  ne  cessa 
que  peu  de  m o mens  avant  sa  mort  ar- 
rivée le  25  octobre  i8r3.  Ses  vertus  so- 
eialcsctson  désintéressement  lui  avaient 
acquis  depuis  long-temps  l'estime  uni- 
verselle. 

KOLLY   (P.-**.),  ancien    fermier 
général,  etc.,  né  à  Paris  en  17^1, 

Il  était  fermier  général  à  fépoque 
de  la  révolution  ,  fut  arrêté  le  10  août 
1792,  puis  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire depuis  coin. ne  complice  du 
sieur  Beauvoir  de  JVTaia  ,  accuse  de  cor- 
respondance avec  les  princes  émigrés  , 
et  condamné  à  mort  le  3  mai  1793, 
à  l'âge  dequarante-deuxans. — Saftmma 
âgée  de  trente-d«-uxans,  fut  au*si  con«. 
damnée  à  mort  le  i5  brumaire  an  3 
par  le  ménie  tribunal  comme  complice 
du  même  comte  Beauvoir  de  Maza.  Voici 
ce  qu'on  lit  sur  le  compte  de  cette 
femme  intéressante,  dans  le  Tableau 
des  Prisons  sous  le  règne  de  Robespierre* 
«  Un  égoût  formait  l'unique  commu- 
as nicalion  entre  les  deux  cours  où  se 
a  promenaient  séparément  a  certaines 
9  heures  ,  les  hommes  et  les  femmes. 
»  C'était  là  que  les  épouses,  les  pères, 
»•  les  frères  échangeaient  leurs  senti  mens 
»  contre  ceux  que  leur  transmettaitl'é- 
»  cho  de  cette  voûte  infecte. C'est  aussi 
»  là  que  le  fils  aiué  de  la  dame  Koliy 
»  allait  apprendre  tous  les  uftitinspar 
»  l'organe  de  son  frère  âgé  de  trois  ans, 
»  des  nouvelles  de  sa  mère.  Maman  a 
»  moins  pleuré  cette  nuit ,  disait  ce  char- 
ma mant  enfant,  elle  a  un  peu  reposé  et 
»  te  souhaite  le  bonjour  ;  c'est  Loloqui 
9  Caime  bien  qui  te  dit  cela.  »  Cet  égoût 
fut  la  voie  par  laquelle  cette  mère  in- 
fortunée lui  fit  tenir  sa  belle  cheve- 
lure avant  d'aller  à  la  mort. 

K.RE1G-  (Jean  -  François')  ,  général 
français. 

Né  en  1730  à  Lanh  en  Brisga.w  de 
protestans  français  réfugiés  en  ce  pays  , 
il  passa  au  service  de  France  dès  l'âge 
de  seize  ans ,  combattit  sous  le  maré- 
chal de  Saxe,  et  fut  fait  capitaine  à 
la  bataille  de  Rosbach  par  M  de  Bro- 
glie.  Devenu  major  de  cavalerie  pour 
sa  belle  conduite  à  celle  de  Mi  acte d  , 
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il  fut  blesse'  an  combat  de KIostcrcamp 
où  il  resta  sur  le  champ  de  bataille  et 
où  il  eût  perdu*  la  vie  sans  la  généro- 
site  du  Grand  Frédéric  qui  le  fit  en- 
lever et  soigner.  Après  son  traitement 
qui  dura  plusieurs  années  à  opérer,  ce 
prince  lui  offrit  du  service,  mats  il  le 
refusa  constamment  et  revint  enFrance. 
Il  eut  beaucoup  de  peine  à  obtenir  une 
60us  lieutenance   et  se    trouvait  enfin 
capitaine  au  régiment  de  Nassau    au 
moment  delà  révolution.  Nommé  de- 
puis aide  de  camp  du  général  "Wimp- 
fen,  il  commandait  en  second  au  siège 
de  Thionville  où  il  lit  plusieurs  sorties 
vigoureuses  et  contribua  à  la  levée  du 
siège.  Appelé  comme  colonel  à  la  tète 
du  régiment  d'Engbien  infanterie,  puis 
élevé  successivement  au  grade  de  géné- 
ral de  brigade  et  de'  division,   il  ob- 
tint ensuite  le  commandement  de  Metz, 
fut  arrêté  en  1793  comme  suspect,  con- 
duit à  Paris  et  resta  quinze  mois  dans 
les  fers.  Deyenu  libre  au  9  thermidor 
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il  partit  pour  combattre  les  vendéens 
contre  lesquels  il  se  distingua  dans  plu- 
sieurs occasions,  lut  depuis  appelé  par 
le  directoire  au  commandement  de 
Paris,  qu'il  exerça  pendant  dix-huit 
mois ,  et  se  retira'  à  Bar  sur  Ornain  , 
où  il  mourut  en  lévrier  i8o3. 

KYTSPOTTER  (de),  députe  aux 
états  généraux,  etc. 

Il  était  lieutenant  criminel  du  bail- 
liage de  Bailleul  au  moment  de  la  ré- 
volution ,  fut  élu  en  1789  député  du 
ti^rs  état  de  son  ressort  aux  états  gé- 
néraux, et  fut  membre  du  comité  de 
l'aliénation  des  biens  nationaux.  Il  fut 
nommé  secrétaire  de  l'assemblée  au 
mois  de  juillet  1790,  se  fit  générale- 
ment peu  remarquer  daus  cette  ses- 
sion ,  échappa  anx  proscriptions  révo- 
lutionnaires, et  reparut  sur  la  scène 
politique  en  1800,  comme  jnge  au  tri- 
bunal civil  d'Hazebrouck  dont  il  exer- 
çait encore  les  fonctions  en  1816  ,  sous 
le  titre  de  juge  d'instruction. 


LiA  BAROLIÉRE  (  le  baron  }  ,  géné- 
ral des  armées  de  la  république  ,  mem- 
bre de  la  légion  d'honneur ,  etc. 

Ayant  été  élevé  dans  la  maison  d'édu- 
cation du  roi  de  Pologne  à  Lu  né  ville , 
il  embrassa  l'état  militaire,  et  devint 
lieutenant  colonel  des  chasseurs  à  che- 
val de  Lorraine.  Il  servit  en  1792  sous 
Dumouritz,  et  fut  employé  en  1793 
sous  Biron  contre  les  Vendéens.  Ayant 
pris  le  commandement  de  toutes  les 
forces  d'Angeps  et  de  Saumur  rassem- 
blées au  pont  de  Ce,  il  se  mit  en  marche 
et  campa  le  i5  juillet  dans  les  environs 
de  Martigné-Bryant ,  où  il  fut  bientôt 
attaqué  par  quinze  mille  Vendéens  con- 
duits par  Laroche-Jacquelein  et  Bon- 
champ.  Son  avant  garde  fut  rompue; 
mais  quelques  demi  brigades  s'etant 
portées  à  propos  sur  les  hauteurs,  arra-^ 
chèrent  la  victoire  aux  royalistes ,  qui 
furent  contraints  de  se  replier  sur  Co- 
rou  :  ils  revinrent  à  la  charge  le  17 ,  et 
les  républicains  forent  alors  complète- 
ment battus  à  Vihicrs.  Destitué  a  la 
suite  de  cette  alVaire,  La  Baroliére  ne 
rentra  au  service  qu>a  1796  »ru'il  re- 


parut à  l'armée  de  l'Ouest ,  et  obtint  le 
commandement  delà  division  de  Bennes 
qu'il  garda  peu  de  temps.  Nommé  en 
novembre  1004  membre  de  la  légion 
d'honneur ,  il  resta  depuis  sans  acti- 
vité ,  mais  obtint  une  place  de  receveur 
général  du  département  du  Gard  à  Nis- 
mes,  dans  laquelle  il  a  été  remplacé 
par  M.  de  Surville. 

LA  BASTIDE  -  MOLESTE  (  l'abbé 
de),  etc. 

Dès  Je  commencement  de  la  révolu- 
tion, il  se  prononça  en  faveur  de  la 
monarchie  et  fut  un  de  ceux  qui  con- 
tribuèrent le  plus  au  premier  rassem- 
blement du  camp  de  Jalès.  Trouvé  nani-i 
le  23  juin  1792  d'une  commission  de 
M.  Dusaillant ,  pour  se  mettre  à  la  tête 
des  rebelles  de  la  Lozère,  il  fut  percé 
de  coups  et  déchiré  par  la  populace  , 
au  moment  où  on  le  conduisait  dans  la 
maison  d'arrêt  de  Joyeuse. 

LA  BAUM£|  (  Mehhior),  maréchal 
des  camps  et  armées  du  roi ,  né  à  Chù- 
lons-sur-Saône  en  1736. 

Lssu  d'une  famille  noble  9  il  entra  de 
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bonne  heure  au  service  et  se  trouvait 
officier  général  nu  moment  de  la  révo- 
tution  ,  à  laquelle  il  ne  prit  aucune 
part.  II  s'était  réfugié  à  Tniais  près  de 
Choisy-le-Rbi ,  et  y  vivait  d'une  manière 
tranquille, lorsqu'il  fut  arrêté  en  7793 
comme  suspect ,  conduit  à  Paris  dans 
la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg ,  puis 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  et 
condamné  à  mort  le  10  juillet  1794, 
pour  avoir  soi  disant  conspiré  dans  sa 
prison  contre  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  république. 

L'ABBEY-DE-POMPIERRES  (Guil- 
laume-Xavier),  membre  du  corps  lé- 
gislatif, chevalier  de  l'ordre  de  la  réu- 
nion, etc.,  né  le  3  mai  i^5i. 

Ayant  embrassé  fort  jeune  la  carrière 
des  armes,  il  était  capitaine  d'artillerie 
à  l'époque  de  la  révolution,  et  n'ayant 
point  voulu  se  soumettre  aux  innova- 
tions qu'elle  amena ,  il  prit  le  parti  d'é- 
migrer.  Rentré  en  France  après  le  9 
thermidor ,  à  la  faveur  des  lois  rendues 
sur  l'émigration,  il  devint  administra- 
teur de  son  district  et  obtint  à  la  suite 
du  18  brumaire  la  place  de  conseiller  de 
préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
puis  fut  élu  en  i8i3  membre  du  corps 
législatif.  IL  prit  peu    de  part  aux  dis- 
cussions avant  la  restauration;  mais  il 
parla  plusieurs  fois  depuis  et  même  avec 
chaleur.  Le  projet  de  loi  sur  le  budget 
présenté  enaoùti8i4,  lui  parut  dan- 
gereux dans  son  exécution  ;  celui  sur  la 
restitution  des  biens  non  vendus,  fixa 
aussi  son  attention  ,  et  il  proposa  de  s'en 
rapporter  entièrement  au  roi  à  cet  égard. 
Il  s'éleva  en  novembre  contre  le  système 
de  prohibition  absolue  contenu  dans 
un  projet  sur  les  douanes,  et  proposa 
Quelques  légers  amendemensen  faveur 
de  l'agriculture.  Nommé  en  i8i5  député 
à  la  chambre  des  représentans ,  il  fut 
un  des  membres  de  la  commission  créée 
à  l'occasion    des  dangers  de  la  patrie  , 
et  proposa  le  27  juin  des  mesures  pro- 

Sres,  a  concilier  tout  à  la  fois  le  travail 
,  es  bureaux  et  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  les  besoins  du  gouverne- 
ment. Depuis  la  rentrée  du  roi,  il  est 
rendu  à  la  vie  privée. 

LA  BÉDOYÈKE(Charlés-stugéfyuc- 
François  Huche t  comte  de  ). 

Né  à  Paris  en  1786  d'une  famille  dis- 
tinguée ,  il  embrassa  jeune  encore  la 
carrière  des  armes ,  débuta  dans  la  com- 
pagnie des  gendarmes  d'ordonnance, 
devint  aide  de  camp  du  prince  Eugène  , 
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montra  partout  un  grand  courage  et 
des  talens  militaires,  fit  plusieurs  cam- 
pagnes avec  honneur,  et  se  trouvait 
colonel  d'un  régiment  d'infanterie  au 
moment  où  les  suites  de  la  campagne 
de  Moscou  et  l'entêtement  de  Bona- 

farte  amenèrent  l'ennemi  en  France. 
1  adhéra  comme  tous  les  chefs  de  l'ar- 
mée à  la  chute  de  Napoléon  et  au  ré- 
tablissement des  princes  de  la  maison, 
de  Bourbon.  Il  fut  nommé  par  le   roi 
chevalier  de  Saint-Louis  et  colonel  de 
cavalerie.  Il  se  trouvait  dans  le  Dau- 
phiné    au    moment   de   l'invasion    de 
Napoléon  en  i8l5.    Il    avait    manifes- 
té,  dit-on,  avant  de  partir  de  Paris, 
l'intention  où  il  était  de  le  rejoindre, 
assertion   qui     fut    depuis    contredite 
dans  son  procès  ;  au  reste  il  effectua  ce 
coupable  dessein  aussitôt  après  son  ar- 
rivée à  Grenoble.  C'est  lui  en  effet  qui , 
le  premier,  passa  avec  son  corps  du 
côté  de  l'usurpateur.  Elevé  en  récom- 
pense au  grade  de  maréchal  de  camp, 
puis  choisi  pour  aide  de  camp  de  l'em- 
pereur^ et  créé  pair  et  lieutenant  gé- 
néral ,  il  accompagna  son  héros  à  Flcu- 
rus  et  à  Waterloo,  revint  à  Paris  après 
sa  défaite ,  et  s'énonça  le  22  juin  dans 
la  chambre  des  pairs  avec  tant  de  vé- 
hémence et  si  peu  de  mesure,   qu'on 
fut  obligé   de    le  rappeler  à  l'ordre  : 
on  jugera  de  son  discours  par  quel- 
ques   phrases   que    nous  allons    citer. 
Lorsqu'il  fut  question  de  reconnaître 
Napoléon  II ,  il  s'écria  :  «  C'est  pour 
a  son  fils  que  Napoléon  a  abdiqué.  Fan- 
9  dra-t-il    donc  que  le  sang  français 
»  ait  encore  coulé  pour  courber  la  tète 
a  sous  un   gouvernement  avili?   pour 
»  voir   nos  braves    guerriers  abreuves 
a  d'amertume  et  privés  de  l'existence 
s  due  à  leurs  services  et  à  leurs  bles- 
a  sures?  J'ai  entendu,  ajouta-t-il,  des 
a  voix  autour  du  souverain   heureux; 
a  elles  s'en  éloignent  aujourd'hui  qu'il 
a  est    dans  le    malheur;    mais  qu'im- 
a  porte  ?  il  ne  sera  abandonné  que  par 
a  de  vils  généraux  qui  l'ont  trahi.  Pre- 
»  nons  des  mesures  fortes  ;  surtout  plus 
a  de  traîtres,  plus  de  ces  manoeuvres 
a  qui  ont  occasionné  les  dernières  ca- 
»  tastrophes,  et  dont  peut-être  qucl- 

a  ques  auteurs  siègent  ici. a  On  se 

doute  bien  que  ces  sorties  ,  plutôt  di- 
gnes d'un  furieux  que  d'un  pair  de 
France ,  furent  mal  accueillies ,  et 
qu'elles  n'améliorèrent  en  rien  le  sort 
de  Bonaparte  et  de  ses  défenseurs.  Apréa 
la  capitulation  de  Paris,  le  colonel  La 
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Bédoyère  saint  l'armée  «a  delà  de  la 
Loire ,  et  fut  ensuite  conduit  dans  la 
capitale  par  des  motifs  qui  sont  en- 
core ignorés.  Arrêté  presque  immé- 
diatement après  son  arrivée  chez  une 
amie  de  sa  femme,  et  mis  en  juge- 
ment le  4  août  i8i5  comme  traître 
au  coi  et  à  la  patrie,  il  convint  de 
presque  tous  les  faits  relatés  dans  l'acte 
d'accusation,  chercha  faiblement  à  les 
atténuer  par  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  s'était  trouvé,  et  montra  en, 
général  une  grande  résignation,  beau- 
coup de  sang  froid,  une  noble  fer- 
meté, et  surtout  une  présence  d'esprit 
que  sa  condamnation  à  la  peine  capi- 
tale ne  put  même  altérer.  Il  fut  fusillé 
le  19  août  18 15  à  six  heures  et  demie  du 
soir,  et  mourut  en  guerrier  français. 

L  A  BESN  ADIÈRE  (  le  chevalier  de  ) , 
conseiller  d'état ,  directeur  des  travaux 
politiques  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  etc. 

Il  était  membre  de  la  congrégation 
de  l'Oratoire  avant  la  révolution  dont 
il  embrassa  la  cause.  Il  se  voua  aux  af- 
faires publiques  après  la  suppression  de 
son  ordre,  et  fut  employé  au  minis- 
tère des  relations  extérieures  pendant 
plusieurs  années,  comme  simple  com- 
mis, sous  chef  et  enfin  comme  chef 
de  division.  Ses  connaissances  étendues 
en  diplomatie  le  firent  bientôt  remar- 
quer, et  lui    acquirent  une  considé- 
ration méritée.  Une  entrevue  qu'il  eut 
un   soir  avec  Bonaparte  lui   valut    le 
i#r  janvier  i8i3  le  titre  de  conseiller 
d'état  et  la  croix  d'honneur.  Après  la 
restauration ,  le  roi  lui  conserva  cette 
place  dans  son  conseil,  et  lui  confia 
en  outre  la  direction  des  travaux  po- 
litiques du  ministère  des  affaires  étran- 
gères :  il  fut    même  envoyé  avec  un 
caractère  public  au  congrès  de  Vienne. 
Ben t ré  en  France  après  la  dissolution 
du  congrès ,  et  devenu  membre  de  la 
chambre  des  représentans,  il  fut  le  27 
juin  181 5  un  des  commissaires  du  gou- 
vernement provisoire  envoyés  aux  gé- 
néraux des  puissances  alliées  pour,  né- 
gocier* un  armistice,  et  il  est  aujour- 
d'hui membre  du  conseil  d'état  du  roi. 

LA  BINTINAYE  (s4gathon-Marie- 
Jlené de),  major  de  vaisseau,  etc.,  né 
à  Bennes  le  24  mars  1758. 

Il  entra  fort  jeune  dans  la  marine, 
et  se  trouvait,  n'étant  encore  qu'en- 
seigne de  vaisseau ,  sur  la  Surveillante, 
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au  glorieux  combat  que  cette  fré- 
gate soutint  à  la  hauteur  d'Ouessant 
le  7  octobre  1779  contre  la  frégate  an- 
glaise lé  Québec,  Au  moment  où  La 
Bintinaye  s'élançait  sur  le  bord  enne- 
mi, il  fut  renversé  par  un  coup  de  mi- 
traille qui  lui  cassa  le  bras  droit.  Les 
talens  et  le  courage  qu'il  avait  mon- 
trés dans  cette  action  furent  générale- 
ment apprécié^ ,  et  les  états  de  Bre- 
tagne lui  accoydèrent  en  1780,  quoi- 
qu'il n'eût  que  vingt-deux  ans,  séance 
et  voix  délibéra tive  à  leur  assemblée, 
où  l'on  n'entrait  qu'à  vingt-cinq.  Mal- 
gré sa  blessure,  La  Bintinaye  continua 
son  service  dans  la  marine,  et  était 
parvenu  au  grade  de  major  de  vaisseau 
a  l'époque  de  la  révolution.  Il  périt  en 
mer  à  la  fin  de  décembre  1792. 

LABLACHE  (le  comte  de),  député 
de  la  noblesse  du  Dauphiné  aux  états 
généraux. 

Il  y  embrassa  le  parti  révolution- 
naire ,  fut  un  des  premiers  de  son  or- 
dre à  se  réunir  à  la  chambre  du  tiers, 
et  s'occupa  presque  exclusivement  de 
matières  de  finances.  Il  combattit  aussi 
la  création  des  assignats  qu'il  dit  de- 
voir être  funeste  à  la  France,  fit  adop- 
ter divers  décrets  sur  les  contreseings, 
et  signa  néanmoins  les  protestations 
des  12  et  i5  septembre  1791  contre  les 
innovations  de  rassemblée  nationale. 
Mis  en  arrestation  peudant  le  régime 
de  la  terreur,  il  recouvra  la  liberté 
après  le  9  thermidor,  et  vécut  long- 
temps dans  une  terre  qu'il  possédait 
aux  environs  de  Paris,  et  dans  laquelle 
il  est  mort  en  7802. 

LA  BOISSIÈRE ,  général  de  division 
des  armées  de  la  république. 

Employé  en  1793  a  l'armée  du  Rhin, 
il  fut  fait  prisonnier  le  i3  juillet  devant 
Landau,  servit  ensuite  contre  les  Ven- 
déens, et  fit  toute  la  guerre  d'une  ma- 
nière assez  obscure.  En  r8oo,  il  se  trou- 
vait à  l'armée;  mais  depuis  lor  ,  il  a 
obtenu  sa  retraite,  et  n'a  plus  fait 
partie  des  officiers  généraux  en  acti- 
vité de  service. —Un  autre  Laboissièrey 
chanoine  et  vicaire  général  à  Perpi- 
gnan au  moment  de  nos  troubles  po- 
litiques, fut  en  1789  député  du  clergé 
de  cette  vilie  aux  états  généraux,  et 
signa  les  protestations  des  12  et  i5  sep- 
tembre 179 1  contre  les  opérations  de. 
l'assemblée  nationale. 

LA  BOISSIÈRE  ( X-B.  ) ,  député  du 
Lot  à  la  première  législature  et  à  la 
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convention  nationale ,  membre  du  con- 
seil des  anciens ,  etc. 

Il  était  avocat  avant  la  re'volution 
dont  il  adopta  les  principes,  fut  e'ia 
en  1791  députe'  du  département  du  Lot 
à  la  législature,  et  en  1792  à  la  con- 
vention nationale,  où  il  vota  comme 
Mailhe  et  vingt-quatre  autres  députés 
la  mort  de  Louis  XVI  avec  sursis 
à  l'exécution  :  il  avait  demaudé  au- 
paravant que  les  comités  réunis  fissent 
un  rapport  sur  les  crimes  qn'on  re- 
prochait à  ce  prince,  et  que  la  con- 
vention le  jugeât  elle-même  sans  ap- 
pel au  peuple  ,  alléguant  l'exemple  des 
dieux  «  qui ,  dans  l'olympe,  se  jugeaient 
»  entre  eux.  »  Devenu  membre  du  con- 
seil des  anciens,  il  en  fut  élu  secré- 
taire le  21  novembre  1797,  sortit  du 
conseil  le  20  mai  1798  ,  et  fut  employé 
en  qualité  de  commissaire  du  direc- 
toire dans  son  département.  Après  la 
révolution  du  18 brumaire,  il  fut  placé 
comme  juge  au  tribunal  civil  de  la 
Seine;  mais  il  ne  fait  plus  partie  de 
ce  tribunal  depuis  plusieurs  années. 
•—  Enfin,  un  autre  La  Boissière ,  gé- 
néral de  brigade  et  membre  de  la  lé- 
gion d'honneur,  fit  la  campagne  de 
i8i3,  et  surprit  le  19  dans  Weymar 
un  escadron  prussien ,  qu'il  détruisit 
presque  complètement.  Il  se  trouva 
aussi  à  la  bataille  de  Lutzen,  et  s'y  fit 
remarquer  par  son  courage  et  ses  ta- 
ie n  s  militaires. 

LA  BORDE  (  Jean-Baptiste  ) ,  valet 
dt  chambre  de  Louis  XV  ,  fermier  gé- 
néral ,  etc. ,  né  à  Paris  le  5  septembre 
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Il  fut  d'abord  premier  valet  de  cham- 
bre ,  et  ensuite  favori  de  Louis  XV.  A 
la  mort  de  ce  prince  il  se  mit  as  rang 
des  adjudicataires  des  fermes  générales , 
et  quoiqu'il  eût  mené  jusques  là  une 
-vie  très  dissipée,  il  fut  bientôt  en  état 
d'embrasser  les  plus  petits  détails  d'une 
des  administrations  les  plus  compli- 
quées, dont  il  devint  ensuite  un  des 
plus  habiles  directeurs.  Au  milieu  de 
ce  travail ,  il  donnait  encore  quelques 
momens  aux  lettres  et  aux  arts  :  on  con- 
naît ses  Tableaux  topographiques  et  pit- 
toresques de  la  Suisse  et  de  P  Italie.  Obligé 
de  quitter  Paris  en  1792 ,  ïl  alla  se  ré- 
fugier à  Rouen  f  où  la  rage  révolution- 
naire vint  le  poursuivre.  Bientôt  arrêté 
par  ordre  du  comité  de  salut  public , 
ramené  à  Paris  et  traduit  au  tribunal 
de  Fouquier  Tia ville ,  il  fut  condamné 
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tomme   conspirateur  ,  et  conduit  à  la 
mort  le  2.1  juillet  I794. 

LABORDE  (Jean-Pierre), chevalier, 
député  au  conseil  des  cinq  centset  mem- 
bre du  corps  législatif,  né  le  l5  novem- 
bre 1765. 

Avant  la  révolution,  il  était  attaché 
a   l'administration  des   finances   de  sa 
province ,  et  était  devenu  >ec rétoire  gé- 
néral de  l'assemblée  provinciale  de  Corn* 
minge.   Depuis    il    fut    successivement 
homme  de  loi  près  le  tribunal  de  Lom- 
bes en  1791 ,  administrateur  du  district 
de  l'île  Jourdain  après  le  9  thermidor, 
et  maire  de  la  ville  de  Lombes  en  1795. 
Nommé  la   même  année  par  le  dépar- 
tement du  Gers  député  au  conseil  des 
cinq  cents ,   il  y  fit  décider  le  3o  mai 
179Ô  la  Destitution  des  biens  aux  héri- 
tiers des  ecclésiastiques  déportés;  en  1797 
il  fit  aussi  résoudre  qu'il  serait  accordé 
des  indemnités  aux  habitans  de  Lan- 
drecie  qni  avaient  éprouvé  des  pertes 
par  l'effet  du  siège  et  du  bombardement 
de  cette  ville  :  il  sortit  du  conseil  en  mai 
1799.  Après  la  révolution  du  18  brumaire 
an  8 ,  il  fut  nommé  membre  du  corps 
législatif  où  il  resta  jusqu'en  1806.  Réélu 
de  nouveau  en  181 3  ,  il  en  faisait  partie 
en  1814,  et  quoiqu'il  eut ,  comme  tant 
d'autres,  brûlé  son  encens  devant  l'idole 
d'alors,  il  adhéra  néanmoius  à  la  dé- 
chéance de  Napoléon  le  3  avril,  et  fut 
un  des  membres  de  la  députa tion  qui 
se  rendit  au  devant  du  roi  à  Coinpiègnc. 
Depuis  la  restauration  il  prit  une  part 
plus  active  aux  discussions  de  l'assem- 
blée ,  il  fut  nommé  membre  de  la  com- 
mission chargée  de  présenter  le  projet 
de  règlement,  appuya  le  2  juillet  le 
projet  de  loi  portant  exclusion  des  dé- 
putés devenus  étrangers   à  la  France, 
«  aucune    considération  particulière  , 
»  dit-il,  ne , devant  l'emporter  sur  la 
»  justice  et  la  vérité  »  ;  se  prononça  le 
9  août  en  faveur  du  projet  des  minis- 
tres sur  la  liberté  de  la  presse ,  ainsi 
que  sur  le  projet  de  loi  sur  les  finances  , 

Iiarlale  9  novembre  contre  l'impôt  sur 
es  boissons  en  demandant  qu'on  sup- 
primât les  exercices  et  qu'on  les  rem- 
plaçât par  dc^abonnqmens,  et  se  pro- 
nonça fortement  en  faveur  du  projet 
ministériel  sur  la  cour  de  cassation  , 
qu'il  regardait  comme  une  constante 
marque  de   la  bonté  du  roi  envers  ses 

{> eu  pies.  Il  fut  nommé  chevalier  de  la 
égion  d'honneur  en  novembre  18 r4.  Il 
a  cessé  de  faire  partie  de  la  chambre 
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des  députés  depuis  l'invasion  de  Bona- 
parte. 

LABORDE,  général.  —  Ployez  Del±- 

BORDÈ. 

LA  BORDE-MÉBÉ  VILLE  C  Jean-Jo- 
seph),  banquier  de  la  cour,,  etc.,  né 
à  Jaca  en  Espagne. 

Après  s'être  établi  en  France  et  y 
avoir  fait  une  fortune  considérable  dans 
le  commerce ,  il  devint  banquier  de 
la  cour.  Son  modérantisme ,  et  plus  en- 
core son  immense  fortune  le  condui- 
sirent à  l'échafaud  pendant  le  régime  de 
Ja  terreur  :  il  était  âgé  de  soixante-dix 
ans  lorsqu'il  fut  exécuté  le  18  avril  1794. 
—  Deux  de  ses  fils  avaient  péri  dans 
l'expédition  de  M.  de  la  Peyrouse.  Le 
quatrième  est  aujourd'hui  membre  de 
l'institut  de  France. 

LABORDE-MÉRÉ VILLE  {François- 
Louis  -  Joseph  de  )  ,  garde  du  trésor 
royal,  député  aux  états  généraux  etc. 
fils  aîné  du  précédent. 

Possesseur  d'une  fortune  considérable 
il  était  garde  du  trésor  royal  au  corn- 
mencement  de  la  révolution  et  fut  élu 
en  1789,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage d'Etampes  aux  états  généraux.  Il  j 
embrassa  le  parti  des  novateurs,  mais 
avec  beaucoup  de  modération  ,  s'occupa 

Sarticuliérementde  finances  -et  fut  un 
es  députés  chargés  de  recevoir  1  argen- 
terie que  les  églises  abandonnaient  en 
dons  patriotiques.  11  signa  pourtant  les 
protestations  des  i2et  i5  septembre  1791 
contre  les  opérations  de  l'assemblée  na- 
tionale, passa  à  l'étranger  après  la  ses- 
sion et  mourut  à  Londres  en  1801. 

LABOURDONNA1E  ,  maréchal  de 
camp  etc. 

Il  était  officier  général  au  moment  de 
la  révolution  ,en  embrassa  le  parti ,  se 
montra  ambitieux  sans  moyens  et  servit 
en  subalterne  une  cause  dans  laquelle  il 
croyait  devoir  jouer  un  des  premiers 
rôles.  Employé  en  Flandre  sousDumou- 
riez  il  montra  beaucoup  de  mollesse  et 
d'inconséquence;  il  fut  chargé  du  siège 
de  la  citadelle  d'Anvers,  puis  envoyé 
contre  les  Bretons  insurgés,  parmi  les- 
quels se  trouvait  un  de  ses  narens.  Accusé 
bientôt  par  Léonard  Bourdon  d'avoir 
renvoyé  cinq  mille  hommes  armés  et 
équipés ,  que  les  commissaires  du  dépar- 
tement de  la  Manche  avaient  levés  et  lui 
faisaient  passer,  et  même  d'avoir  fait 
rétrograder  ses  troupes  sans  raison ,  il 
répondit  à  ces  inculpations  d'une  ma- 
nière victorieuse  mais  il  n'en  fut  pas 
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moins  destitué  peu  de  temps  après  et 
disparut  dés  lors  de  la  scène  poli  tique. 

LA  BOURDONNA YE  (François-Régis 
comte  de),  membre  de  la  chambre  des 
députés  etc.,  né  le  19  mars  1767. 

Il  étaitofficier  au  régiment  d'Austrasie 
à  l'époque  de  la  révolution  devint,  en 
1789 ,  officier  municipal  à  Angers ,  se 
trouva  à  Paris  au  moment  où  les  cheva- 
liers dit  du  poignard  se  rendirent  chez  le 
roi  le  28  février  1792  pour  défendre  sa 
personne  contre  une  tentative  présumée 
des  jacobins,  et  fut  alors  arrête  auxTui- 
leries,  puis  renfermé  à  l'Abbaye.  Relâché 
après  une  détention  assez  cour  te,  il  passa 
ensuite  dans  la  Bretagne  dont  il  devint 
un  des  chefs  dans  l'insurrection  de  1793, 
obtint  après  le  18  brumaire  la  place  de 
membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Maine  et  Loire  et  fut  élu  can- 
didat au  corps  législatif  en  1807.  Nommé 
en  i8i5  à  la  chambre  des  députés ,  il  y 
parla  quelque  fois  avec  beaucoup  de  vé- 
hémence contre  les  bonapartistes ,   dé- 
nonça les  abus  qu'il  crut  exister  dans  les 
bureaux  du  ministre  de  la  police  dont  il 
ménagea  peu  la  personne,  et  fut  même 
quelque  temps  désigné  dans  le  public 
comme  devant  lui  succéder. 

LA  BOURDONNAYE(lebaronde), 
maire  de  Rennes  ,  chevalier  de  la  légion 
d'honneur. 

Nommé  en  1812  maire  de  la  ville  de 
Rennes  ,  il  envoya  à  la  fin  d'octobre i8i3 
à  l'impératrice  Mme  et  régente  ,  une 
adresse  ainsi  commue  :  <*  La  bonne  ville 
»  de  Rennes  s'eîiiprcsse  de  faire  parvenir 
s  à  votre  majesté  l'expression  des  sen- 
>  timens  d'amour  et  de  respect  dont 
»  elle  est  pénétrée  pour  ses  souverains 
»  et  qui,   s'il  était  possible,  augmen- 
»  teraient  encore  {dans  le  moment  où, 
»  lorsque  nous  voyons  nétre  magnanime 
»  empereur  sacrifier  son  repos  à  la  dé- 
»  fensc  de  l'empire,  nous  voyons  son 
a  auguste  compagne  se  consacrer  toute 
»  entière  aux  soins  qu'entraîne  l'admi- 
»  nistration  intérieure.  «Le  9  mai  1814, 
M.    le    maire    de    la    ville    de    Rennes 
ayant  été  admis  à  l'audience  du  roi ,  lui 
tint  ce  discours  :  «  Le  retour  de  votre 
»  majesté  a  comblé  de  joie  les  habitaos 
»  de  la  ville  de  Rennes,  c'est  avec  trans- 
»  port  que  les  Bretons  voient  renaître 
»  un  gouvernement  paternel  pour  le- 
»  quel  ils  soupiraient  depuis  si  ioug- 
»  temps  et  qui  peut  seul  concilier  la 
»  puissance  avec  la  justice.  A  la  pre- 
9  inière  nouvelle  de  cet  événement  9 
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*  l'allégresse- publique  a  éclaté  par  un 
a»  mouvement  spontané  et  lesouvenir  de 
s  dos  longs  malheurs  a  paru  effacé  dans 
a  un  jour.  »  M.  de  la  Bourdonna  y  e 
fut  néanmoins  remplacé  peu  de  temps 
après  par  M.  Desnes-de-Lagrée. 

LABOURE  AU  {Jean  -  Baptiste  )  , 
médecin ,  premier  commis  du  bureau  de 
santé,  membre  de  la  société  desjacobins 
dé  Paris  etc.,  né  à  Arnay-le-duccn  iy53. 

Il  était  médecin  à  l'époque  de  la  ré- 
volution dont  il  embrassa  la  cause  en 
enthousiaste,  se  lia  successivement  avec 
les  chefs  de  chaque  parti ,  et  fut  incar- 
céré en  1794  comme  ennemi  de  Robes- 
pierre. Impliqué  bientôt  dans  la  cons- 
piration dite  de»  hébertistes ,  il  fut  de 
tous  les  prévenus  le  seul  acquitté  par  les 
j  uges  et  reparut  deux  jours  après  au  club 
des  jacobins  où  il  prononça  une  espèce 
d'éloge  du  tribunal  révolutionnaire , 
dans  lequel  respirait  encore  la  frayeur 
qu'il  avait  éprouvée  devant  lui.  Il  reparut 
en  1799  dans  les  sociétés  jacobines  qui  se 
formèrent  à  la  suite  de  la  crise  du  3o 
prairial,  et  exerça  depuis  ce  moment 
d'une  manière  obscure  sa  profession 
.de  médecin. 

LA  BRETECHE.  Voyez  BrEtECHE. 

LA  BRIFFE  (  le  comte  de  )  ,  sous 
lieutenant  des  cheveau  -légers  du  roi , 
chevalier  de  Saint-Louis,  membre  delà 
chambre  des  députés. 

D'anciens  services  et  son  dévouement 
connu  à  la  cause  des  Bourbons ,  lui  mé- 
ritèrent le  4  août  1814  l'honneur  d'être 
présenté  à  sa  majesté ,  qui  le  24  du 
même  mois  lui  aceorda  la  croix  de  l'or- 
dre royal  tt  militaire  de  Saint-Louis ,  et 
signa  le  16  octobre  son  contrat  de  ma- 
riage avec  madame  la  comtesse  Auguste 
deColbert,  fille  de  monsieur  le  comte 
de  Ganclaux.  Nommé  le  26  juillet  i8i5 
président  du  collège  électoral  du  dépar- 
tement de  l'Aube ,  il  fut  élu  ensuite 
membre  de  la  chambre  des  députés  où 
il  s'est  faitpeu  remarquer. 

L ABROUSSE  -  BEAUREGARD ,  dé- 
puté  aux  états  généraux  etc. 

Il  avait  successivement  été  chanoine 
régulier  de  Chacelade,  puis  prieur- 
curé  de  Champagnanolks avant  la  révo- 
lution. Il  fut  élu  en  1789  député  du  cler- 
gé delà  sénéchaussée  deSaintcs  aux  états 
généraux  où  il  se  fit  remarquer  par 
sa  modération.  Il  signa  les  protestations 
des  12  et  i5  septembre  1791  contre  les 
opérations  de  rassemblée  nationale.  — 
Deux  autres  Labrousse,  dont  l'un  dit 
Belle  ville  et  son  frère,  tous  deux  nés  dans 
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le  PérigOfd  d'une  famille  noble  de  cette 
province ,  ayant  été  arrêtés  en  179$ 
comme  suspects ,  furent  traduits  au  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris,  condam- 
nés à  mort  et  exécutés  les  18  et  25  juillet 
1794,  comme  conspirateurs  et  contre-ré- 
volutionnaires.—Labrousse-Verazet 
ancien  mousquetaire  ,  puis  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse  ,  fut  aussi  con- 
damné à  mort  par  le  même  tribunal  le 
21  septembre  1794 ,  et  exécuté  à  l'âge  de 
quarante  ans. 

LA  BROUSTE  (  F.-M.-A*  ) ,  député 
du  conseil  des  cinq  cents*,  tribun ,  lé- 
gislateur ,  etc. 

Entré  au  conseil  des  cinq  cents  en  oc- 
tobre 1795,  il  demanda  au  18  fructidor 
que  Duprat  fut  rayé  de  la  liste  des  dé' 
pûtes  déportés ,  s'opposa  aussi  à  Réta- 
blissement d'une  inspection  générale 
pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes  ,  et  vota  contre  l'impression 
d'une  adresse  de  l'administration  du  dé- 

Ïiartemeutde  l'Allier  qui  se  plaignait  de 
a  situation  de  ce  département.  Le  i5 
avril  1798,  il  proposa  de  décréter  que 
tout  noble  pourrait  être  nommé  à  des 
fonctions  publiques  après  avoir  justifié 
de  son  attachement  à  la  république  ; 
cette  motion  excita  de  violens murmures 
et  fut  re jetée.  Le  2  mai ,  il  demanda 
que  les  émigrés  naufragés  à  Calais  fussent 
simplement  déportés,  s'occupa  ensuite 
de  baux  et  de  fermages,  fut  réélu  pour 
le  renouvellement  de  1799 ,  époque  où 
il  devait  sortir,  et  entra  après  la  révo- 
lution du  18  brumaire  au  tribunat,  dont 
il  fut  élu  secrétaire  le  24  octobre  i8o3. 
Nommé  au  'mois  de  mai  1804  direc- 
teur des  droits  réunis  du  département 
du  Rhône ,  il  refusa  cette  place  ,  et  resta 
au  tribunat  jusqu'à  la  suppression  de  ce 
corps  en  1807  ;  il  était  aussi  décoré  de 
la  croix  de  légionnaire  à  cette  époque. 
Devenu  peu  de  temps  après  administra- 
teur de  la  caisse  d'amortissement  ,  il 
en  remplit  les  fonctions  jusqu'en  i8i5  , 
qu'elle  lut  supprimée.  Il  fut  chargé  de- 
puis de  liquider  l'arriéré  de  cette  caisse- 
La  Brouste  était  un  des  meilleurs  finan- 
ciers des  conseils. 

LA  BUSSIERE,  employé  au  comité 
de  sûreté  générale  de  la  convention. 

Issu  d'une  famille  honorable  ,  et  se 
trouvant  par  suite  des  événemens  de  la 
révolution  employé  en  qualité  de  com- 
mis dans  les  bureaux  du  comité  de  sû- 
reté générale ,  il  consacra  une  partie  de 
ses  nuits  à  détruire  beaucoup  de  pièces 
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dont  Peiistenee  menaçait  la  vie  d'une 
infinité  de  personnes ,  et  l'on  porta  dans 
le  temps  à  quatre  cents  le  nombre  de 
celles  qu'il  sauva  ainsi  de  la  mort ,  et 
parmi  lesquelles  se  trouvaient  une  par- 
tie des  comédiens  français.  Des  Mêmoi- 
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res  publiés  par  lui  en  i8o5,  firent  con- 
naître ces  actes  successifs  d'humanité 
et  de  dévouement ,  et  les  artistes  du 
théâtre  français  donnèrent  même  une 
représentation  en  sa  faveur.  Cependant 
La  Bussiére  auquel  beaucoup  de  per- 
sonnes s'intéressaient  par  reconnais- 
sance, est  resté  depuis  dans  une  situa- 
tion voisine  de  l'indigence. 

LAC  1THELWIÈRE(  Lovis-Ripauh 
de),  chef  des  armées  royales  ven- 
déennes. 

Naturellement  brave  et  d'un  carac- 
tère l'i  i  me  mais  sanguinaire,  il  se  mit 
dés  l'origine  de  l'insurrection  en  mars 
I7(;3  ,  à  la  tète  des  paysans  du  pays  de 
Retz  ,  s'empara  du  port  de  Saint-Céré  , 

Suis  de  Bourgneuf ,  et  fut  ensuite  forcé 
e  se  replier  dans  le  Bocage  à  l'approche 
du  général  Bevsser.  Après  la  retraite 
de  celui-*  i ,  La  Chathelinière  se  joignit 
à  Cha  ette ,  et  se  trouvait  à  l'attaque 
de  Nantes  avec  sa  division.  Le  mauvais 
succès  de  cette  entreprise  le  força  bien- 
tôt de  rentrer  dans  le  pays  de  Retz,  d'où 
il  fut  chassé  de  nouveau  par  la  garnison 
de  Mayence  après  plusieurs  combats 
san  g  la  us.  À  cette  époque  il  parvint  à 
opérer  sa  jonction  avec  Charette  ,  et  se 
trouva  ensuite  aux  combats  de  Torfou 
et  de  Montaigu.  S'étant  encore  séparé 
de  Charette  après  le  passage  de  la  Loire, 
il  eut  à  soutenir  pendant  la  campagne 
d'hiver  de  1794  le  choc  de  plusieurs  co- 
lonnes républicaines,  et  11e  put  alors 
i 'oindre  Charette  qui,  pour  se  réunir  à 
ui;  s'était  avancé  jusqu'à  Macheroult. 
La  Chatelinière  se  voyant  pressé  de 
toutes  parts,  était  d'avis  de  suspendie 
les  hostilités  jusqu'à  la  belle  saison; 
mais  ses  officiers  voulant  suivre  l'exem- 
ple de  Charette,  qui  chaque  jour  livrait 
combat  aux  républicains  ,  le  décidèrent 
à  former  de  nouveaux  rassemblemens. 
Attaqué  par  une  colonne  républicaine 
à  l'entrée  de  la  forêt  de  Prince ,  vers 
la  fin  de  février  1794  ,  il  la  repoussa 
d'abord;  mais  il  fut  battu  à  son  tour 
par  de  nouvelles  troupes  qui  arrivaient 
successivement.  Blessé  de  deux  coups 
de  feu  ,  il  se  cacha  dans  une  ferme  où 
il  fut  découvert  le  lendemain  par  deux 
soldats ,  puis  conduit  à  Nantes  %  con- 
damné à  mort  et  fusillé. 
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LA  CAZE  (Joseph),  députe'  h  I* 
convention  nationale ,  né  à  Bordeaux  en 

1751. 

II  était  négociant  dans  cette  ville  â 
l'époque  de  la  révolution,  dont  il  em- 
brassa la  cause  avec  chaleur.  Il  remplit 
d'abord  des  fonctions  subalternes  et  fut 
élu  en  septembre  1792  député  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  à  la  convention 
nationale,  où  il  vota  le  bannissement 
de  Louis  XVI  à  la  paix  et  sa  réclusion 
pendant  la  guerre.  Attaché  au  parti  de 
la  gi ronde ,  il  fut  dénoncé  par  Ma  rat 
après  la  journée  du  3i  mai  1793  ,  pour 
avoir  entretenu  uue  correspondance 
anti  jacobine  avec  son  collègue  Valazé, 
puis  décrété  d'accusation  le  3  octobre  , 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire, 
condamné  à  mort  et  exécuté  au  mois 
de  février  1794. 

LACÉPÉDEC  B.-G.-E.),  législateur, 
comte,  ministre  d'état, sénateur,  grand 
chancelier  et  grand  cordon  delà  légion 
d'honneur  ,  membre  de  l'institut ,  pair 
de  France  ,  grand  maître  de  l'université 
né  à  Agen ,  le  26  décembre  1756. 

Naturaliste  presqu'en  naissant,  il  fut 
élevé  de  Buffon  et  de  Daubenton,  et  di- 
minua par  ses  succès  les  regrets  de  la  per- 
te de  ses  illustres  maîtres.  Devenu  garde 
des  cabinets  du  roi  au  jardin  des  Plantes 
et  membre  de  plusieurs  académies ,  il 
avait  donné  un  traité  des  reptiles  lors- 
que la.révolution  éclata. De  membre  du 
département  de  Paris  il  devint  un  de  ses 
députés  à  la  législature  de  1791  dont  il 
fut  successivement  secrétaire  et  prési-. 
dent  :  il  fit  naturaliser  William  Priestley 
et  fut  ensuite  compris  parmi  les  membres 
de  l'institut  national  de  France.  Apellé 
après  la  révolution  du  18  brumaire  an 
sénat  conservateur  dont  il  fut  le  prési- 
dent en  i8n,il  fut  nommé  en  septem- 
bre i8o3  grand  chancelier  de  la  légion 
d'honneur,  pourvu  en  1804  de  la  séna- 
torerie  de  Paris  ,  puis  décoré  en  février 
l8o5  du  cordon  rouge  ,  et  mérita  toutes 
ces  faveurs  par  un  dévouement,  une 
assiduité  servile  dont  peu  de  personnes 
ont  donné  autant  de  preuves:  il  suffira  > 
pour  s'en  convaincre  de  citer  quelques 
extraits  de  ses  discours  pris  au  hazard.En 
effet ,  rien  de  tout  ce  que  la  flatterie  et 
l'adulation  la  plus  abjecte  et  la  plus  ram- 
pante peuvent  imaginer,  n'a  été  négligé 
par  lui  pour  flagorner  le  monarque  am- 
bitieux, auquel  il  ne  rougit  pas  de  dire 
après  la  bataille  d'Austerlitz  :  «  qu'il  n'é- 
a  tait  aucun  point  du  globe  qui  ne  inpn*, 
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»  trAtun  témoin  de  ses  exploit  s  éclata  ns; 
9  que  son  nom  serait  à  jamais  célèbre  sous 
9  le  toit  de  l'Américain  comme  sous  la 
»  tente  de  l'Arabe  et  du  Maure;  que  son 
9  image  révérée  même  dans  les  régions 
»  les  plus  reculées,  ornait  les  palais  des 
9  rois  et  la  chaumière  du  pauvre.  »  Après 
la  paix  de  Tilsitt,  qui  fut  à  la  vérité, 
l'instant  le  plus  glorieux  de  la  vie  de 
Napoléon,  Lacépéde  vint  lui  dire  entre  . 
autres  choses  :  <x  qu'on  ne  pouvait  pins 
»  le  louer  dignement ,  que  sa  gloire  était 
»  trop  haute,  qu'il  faudrait  être  placé 
»  à  la  distance  de  la  postérité  pour  de- 
9  couvrir  son  immense  élévation,  etc.» 
Lorsqu'il  fut  question  de  la  dissolution 
du  mariage  de  Bonaparte  avec  l'impé- 
ratrice Joséphine,  le  chancelier  du  sé- 
nat alla  chercher  desexemples  dab  s  l'his- 
toire pour  justifier  la  conduite  de  son 
maître.  Charlemagne  ,  Philippe-  sdu- 
gustêy  Louis  Xll ,  Henri  7/^,  fuient 
cités  pour  avoir  agi  ainsi:  «  Mais  s'écrie- 
a  t-il,  ah  1  que  celui  dont  la  gloire  et  le 
9  dévouement  les  surpasse  eu  tout,  règne 
9  long- temps  pour  la  prospérité  de  la 
9  France  et  de  l'Europe  !  »  (Je  fut  encore 
Lacépéde  qui  fit  au  sénat  en  1S12  après 
la  campagne  de  Russie ,  le  rapport  pour 
la  levée  des  cent  cohortes  de  gardes 
nationales.  «  Quand  bien  même,  ajou- 
c  tait-il,  toutes  les  armées  actives  dé- 
3»  passeraient  nos  frontières  et  iraient 
3»  faire  éclater  la  foudre  impériale  à 
9  d'immenses  distances  ,  la  vaste  en- 
»  ceinte  de  l'empire  présenterait  de 
»  nombreux  défenseurs  et  serait  comme 
9  une  citadelle   placée  au    milieu   du 

9  monde Voilà  ce  que  ce  héros  croit 

a  devoir  faire  pour  rendre  les  frontières 
ai  inviolables,  pour  garantir  la  sécurité 
9  publique  du  faux  zèle  de  l'iuipéri- 
9  tie,  ou  d'une  malveillance  perfide; 
9  voilà  ce  que  fait  le  père  de  ses  su- 
9  jets  pour  que  ce  grand  bienfait 
»  exige  le  moins  de  sacrifices.  »  Le  20 
delà  même  année,  il  vint  encore  com- 
plimenter Napoléon,  et  lui  dit  :  «  Le 
»  sénat,  premier  conseil  de  l'empe- 
»  reur,  est  établi  pour  la  conservation 
9  de  cette  monarchie  et  de- l'hérédité 
9  de  votre  trône  dans  notre  quatrième 
9  dynastie.  La  France  et  la  postérité 
9  le  trouveront  dans  toutes  les  circons- 
9  tances  fidèle  à  ce  devoir  sacré ,  et 
9  tousses  meinbresseront  toujours  prêts 
9  à  périr  pour  la  défense  de  ce  palla- 
9  dium  de  la  sûreté  et  de  la  prospérité 
9  nationale.  D'ailleurs  l'affection  que' 
*  toute  la  nation  a   pour  le  roi  de 
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9  Rome,  prouve  l'attachement  des  Fran- 
9  çais  pour  le  sang  de  Votre  Majesté.  9 
Le  10  janvier  i8i3,  il  accueillit  avec 
transport  la  proposition  d'une  nouvelle 
levée  de  trois  cent  cinquante  mille 
hommes,  et  se  livra  encore  à  ses  éloges 
habituels.  Cependant  on  remarqua  un 
peu  moins  de  servilité  dans  ses  expres- 
sions, et  le  mot  de  paix,  qui  n'avait 
jamais  été  prononcé  jusqu'alors,  ter- 
mina son  discours.  Néanmoins  en  1814  , 
malgré  tout  ce  qu'il  avait  pu  dire  et 
faire  en  faveur  de  Napoléon,  il  envoya 
de  Blois  où  il  s'était  retiré  à  l'appro- 
che de  l'ennemi ,  son  adhésion  aux 
actes  qui  prononçaient  sa  déchéance 
et  le  rappel  de  la  maison  de  Bourbon 
au  trône.  Après  le  retour  du  roi ,  il  re- 
vint dans  la  capitale ,  et  fut  nommé 
pair  de  France  en  considération  de  son 
mérite  personnel  et  de  ses  talens;  mais 
l'invasion  de  Bonaparte  en  i8i5,  eut 
bientôt  réveillé  ses  senti  mens  peut-être 
mal  éteints,  et  il  s'empressa  de  se  ranger 
autour  du  trône  chancelant  de  l'usurpa- 
teur qui  le  3o  mars  le  nomma  grand 
maitre  de  l'université,  et  le  2  juin  mem- 
bre de  la  chambre  des  pairs  de  sa  créa- 
tion. Le  retour  du  roi  ne  tarda  pas  à 
détruire  les  nouvelles  illusions  du  comte 
Lacépéde,  qui  fut  exclus  de  la  chambre 
par  l'ordonnance  du  24  juillet.  Il  faisait 
encore  partie  de  l'institut  de  France  à 
la  fin  de  1816 

LA  CHAISE  (le  baron  de),  maré- 
chal de  champ ,  préfet  du  Pas  de  Calais, 
officier  de  la  légion  d'honneur,  che- 
valier de  Saint-Louis  etc. 

Né  à  Autun  en  1744  d'une  famille 
noble, il  entra  très  jeune  dans  le  régiment 
de  royal  Pologne  cavalerie  ,  et  se  trou- 
vait officier  supérieur  de  celui  de  royal- 
Normandie  à  l'époque  de  la  révolution 
dont  il  adopta  les  principes.  Il  parvint 
dans  les  premières  campagnes,  au  grade 
degénéralde  brigade, avec  lequel  il  se 
rendit  à  Beau  vais  où  il  remplit  diverses 
fonctions  publiques.  Il  était  maire  de 
cette  ville  lorsque  Bonaparte  alors  pre- 
mier consul,  passant  par  Beauvais  pour 
se  rendre  au  camp  de  Boulogne,  le  re- 
marqua ,  et  en  témoignage  de  sa  satisfac- 
tion ,  lui  donna  en  i8o3  la  préfecture  du 
Pas  de  Calais.  Les  commencemens  do 
l'administration  de  M.  de  La  Chaise  lui 
avaient  concilié  l'estime  de  ses  admi- 
nistrés ,  et  le  collège  électoral  du  Pas  de 
Ca!ais  l'avait  même  désigné  en  1804 
comme  candidat  au  sénat  conservateur  ; 
mais  il  ne  jouit  pas  long-temps  de  cette 
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estime.  Porté  comme  tant  d'au  très  à  tout 
immolera  l'idole  du  jour,  il  n'est  pas 
de  sacrifices  en  hommes ,  en  argent ,  en 
réquisitions  de  toute  espèce  qu'il  n'ait 
imposés  aux  habitans  pour  servir  l'am- 
bition d'un  maître,  auquel  il  adressa  au 
camp  de  Montreu  il,  en  présence  de  l'état 
major  général  de  l'a  rince,  le  discours 
suivant  :c  Tranquilles  sur  nos  destinées, 
a  nous  savons  tous  que  pour  assurer  le 
2»  bonheur  et  la  gloire  de  la  France, 
»  pour  rendre  à  tous  les  peuples  la  liber- 
x  té  du  commerce  et  des  mers,  et  fixer 
»  enfin  la  paix  sur  la  terre ,  Dieu  créa 
»  Bonaparte  et  se  reposa,  s  On  aurait 
peine  à  concevoir  tout  ce  que  ce  préfet 
complaisant  et  docile,  exigea  pendant  les 
six  derniers  mois  du  règne  de  Bonaparte. 
Le  retour  du  roi  en  1814  mit  heureu- 
sement un  terme  à  tant  de  vexations, 
sans  déplacer  cependant  celui  qui  s'était 
plu  à  les  aggraver,  et  le  baron  La  Chaise 
sut  par  des  discours  bien  diiTérens  se 
conserver  sa  place  ,  et  eut  même  l'hon- 
neur de  recevoir  M. le  duc  de  Berri,  qui 
le  décora  de  la  croix  d'officier  delà  légion 
d'honneur. Mais  Bonaparte  pour  tâcher 
de  se  concilier  l'opinion  publique  dans 
le  Pas  de  Calais,  consentit  enfin  après 
son  invasion  à  révoquer  le  baron  de  La 
Chaise,  qui  depuis  est  resté  sans  fonction 
et  s'est  retirée  nez  un  de  ses  anciens  ca- 
marades à  Beau  vais. 

XA  CHABEAUSSIÈRE  (u4.  E.-X. 
de),  homme  de  lettres,  etc.  né  à  Paris 
en  1^52. 

•  Il  fut  militaire  presqu'en  naissant  et 
abandonna  ensuite  l'épée  pour  la  plu- 
me. Il  s'adonna  à  la  littérature  drama- 
tique. La  tragédie  burlesque,  l'opéra  , 
la  comédie ,  la  morale  et  la  fable  l'oc- 
cupèrent tour  à  tour,  et  parmi  tant  de 
pièces  qu'il  donna  au  théâtre ,  il  en  est 

1>eu  qui  aient  eu  l'avantage  de  captiver 
es  suffrages  du  public.  A  l'époque  de  la 
révolution ,  il  publia  des  Essais  sur  la 
noblesse  et  des  Réflexions  adressées  aux 
puissances  coalisées  contre  la  France. 
Dénoncé  en  1794  par  son  gendre ,  pour 
avoir  soidisant  logé  chez  lui  le  député 
Julien  (de  Toulouse),  avec  lequel  il 
n'avait  jamais  eu  de  relation,  La  Cha- 
beaussière  fut  incarcéré  ainsi  que  toute 
sa  famille  ,  et  ne  dut  la  vie  et  la  liberté 
qu'à  la  chute  de  Robespierre  au  9  ther- 
midor. Désigné  en  1796  par  le  conseil 
des  cinq  cents,  comme  l'un  des  hommes 
de  lettres  à  employer  dans  l'instruction 
publique,  il  n'obtint  pourtant  alors 
aucun  emploi;  il  lut  nommé  en   1708 


LAC 

administrateur  de  l'opéra,  et  soutint 
ensuite  avec  succès  un  procès  pour  sa 
gestion ,  qui  avait  été  attaquée  de  ma- 
nière à  faire  douter  de  sa  probité.  De- 
puis il  se  livra  de  nouveau  à  la  poésie 
et  vécut  dans  les  environs  de  la  capitale 
au  milieu  de  ses  livres  et  de  sa  famille. 
LA  CHAPELLE  (le  comte  de  ^ma- 
réchal de  camp  des  armées  du  roi ,  etc. 

Chargé  en  juillet  1790  du  comman- 
dement des  troupes  envoyées  à  Lyon 
pour  y  maintenir  la  tranquillité  ,  il  fut 
destitué  au  mois  de  décembre  suivant , 
comme  impliqué  dans  une  conspiration 
royaliste.  Il  rejoignit  à  Coblentz  les 
princes  ,  frères  de  Louis  XVI ,  et  servit 
en  1792  dans  leur  armée  comme  major 
général.  Employé  en  1796  avec  le  même 
grade  dans  le  corps  de  débarquement 
aux  ordres  du  lord  Moira,  il  accom- 
pagna M.le  comte  d'Artois  à  l'Ile-Dieu  , 
fut  du  nombre  des  royalistes  français 
saisis  à  Bavreuth  en  1802  avec  leurs  cor- 
respondances ,  obtint  peu  de  temps 
après  sa  liberté  et  mourut  depuis  en 
pays  étranger. 

LA  CHASTRE  (  le  duc  de  ) ,  député 
aux  états  généraux  ,  pair  de  France. 

Il  était  maréchal  de  camp  et  grand 
bailli  d'épée  du  Berri  au  moment  de 
nos  troubles  politiques.  Il  fut  élu  en 
1789  député  de  la  noblesse  de  cette  pro- 
vince aux  états  généraux  ,  où  il  se  fit 
peu  remarquer  et  signa  les  protestations 
des  12  et  1 5  septembre  1791 ,  contre  les 
opérations  de  l'assemblée  nationale.  Il 
émigra  après  la  session  ,  servit  en  1792 
sous  les  ordres  des  frères  de  Louis  XVI, 
et  leva  en  1793  un  corps  de  son  nom  au 
service  d'Angleterre,  qui  a,  été  aussi 
connu  sous  le  nom  de  Loyal-E migrant  9 
et  qui  fit  partie  de  la  funeste  expédi- 
tion de  Quiberon  en  1795.  Il  resta  cons- 
tamment attaché  à  la  cause  des  princes  , 
delà  maison  de  Bourbon,  fut  nommé 
ambassadeur  de  France  près  la  cour  de 
Londres  après  la  restauration  de  1814, 
puis  nommé  pair  le  19  août  i8r5,et 
revint  presqu'aussitot  à  Paris  pour  rem- 
plir auprès  de  Sa  Majesté  les  fonctions 
de  premier  gentilhomme  de  la  chambre. 
11  fut  créé  duc  en  1816. 

LA  CHASTRE  [CL  vicomte  de), 
chevalier  de  Saint-Louis,  député  de  la 
noblesse  du  Poitou  aux  états  généraux 
et  ancien  militaire. 

Il, vivait  dans  ses  terres  lorsqu'il  fut 
élu  député  aux  états  généraux  de  1789. 
Il  demanda  l'année  suivante  La  suppres- 
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•ion  du  traitement  des  députes  nobles 
et  ecclésiastiques,  motion  qui  fut  écar- 
tée par  l'ordre  du  jour.  Il  continua  de 
siéger  parmi  les  membres  du  côté  droit  9 
fut  un  des  signataires  des  protestations 
des  12  et  i5  septembre  1791,  et  écrivit 
au  bas  de  sa  signature  :  «  aimer  Dieu  et 
*  mourir  pour  le  roi.  » 

LA  CHEVARDIÈRE  (^.-Z.) ,  consul 
général  à  Hambourg. 

Il  était  chef  du  bureau  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion ;  il  en  adopta  les  principes  ,  et  fut 
nommé  après  la  journée  du  10  août  1792 
vice  président  de  la  commission  admi- 
nistrative remplaçant  le  directoire  du 
département  de  Paris.  Envoyé  ensuite 
dans  la  Vendée  ,  il  montra  une  grande 
activité  dans  ses  opérations  relatives  à 
la  défense  du  pays.  A  son  retour  à  Paris, 
il  fréquenta  assiduement  la  société  des 
jacobins,  parla  contre  Goupilleauf  de 
Fontenay  )  qu'il  accusa  de  fautes  graves, 
et  alla  jusqu'à  dire  «  que  la  convention 
a»  était  coupable  d'avoir  envoyé  ce  dé- 
»  pu  té  en  mission  dans  son  propre  pays.  » 
A  ces  mots,  il  fut  accusé  lui-même,  par 
Ben  ta  bolle  d'avilir  la  convention;  mais 
Robespierre  prit  hautement  sa  défense  , 
et  le  sau  va  des  fureurs  de  ce  montagnard. 
La  révolution  du  18  fructidor  lui  valut 
la  place  de  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  la  police  ,  d'où  il  passa  en  171)8 
à  une  inspection  dépendante  du  minis- 
tère de  la  guerre.  Envoyé  peu  de  temps 
après  en  qualité  de  consul  a  Palerme ,  il 
fut  pris  par  les  Anglais  et  parvint  à  s'é- 
vader. Après  la  chute  du  directoire  au  3o 
prairial  an  8,  La  Chevardière  fut  nomme 
membre  de  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Seine;  mais  lié  particu- 
lièrement avec  les  directeurs  Gohier  et 
Moulin ,  il  succomba  bientôt  avec  eux  , 
et  se  vit  obligé  de  renoncer  à  ses  fonc- 
tions. Signalé  alors  comme  opposé  au  18 
brumaire,  il  fut  un  des  condamnés  à  la 
déportation  ;  mais  il  se  rapprocha  du 
gouvernement  par  le  moyen  du  général 
Menou,  son  ami,  qui  le  présenta  aux 
consuls,  et  obtint  pour  lui  l'emploi  de 
commissaire  des  relations  commerciales 
ii  Hambourg,  qu'il  commença  à  remplir 
dans  l'été  de  1802.  Il  y  fit ,  dit-on ,  une 
fortune  rapide  et  considérable  sur  les 
marchandises  anglaises,  se  trouva  com- 
pris da ns  la  disgrâce  du  maréchal  Brune, 
fut  obligé  de  compter,  à  ce  que  l'on  pré- 
tend ,  de  clerc  à  maître ,  avec  le  redou- 
table Napoléon ,  et  revint  eu  France  à 
peu  près  ausii  pauvre  qu'il  eue  tait  sorti. 
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Depuis  il  est  resté  dans  l'obscurité  ,  et 
habitait  encore  la  capitale  à  la  fin 
de  18 16. 

LACLOS  (P.-s4-F.  Choderlos  de), 
colonel ,  inspecteur  général  d'artillerie  , 
et  secrétaire  des  cominandemens  du  duc 
d'Orléans,  né  à  Amiens  en  1741. 

Avant  la  révolution  il  était  officier 
d'artillerie  et  secrétaire  descommande- 
mens  du  duc  d'Orléans,  et  s'était  rendu 
célèbre  ,  par  un  roman  intitulé  :  Les 
Liaisons  dangereuses ,  ouvrage  aussi  im- 
moral que  son  auteur.  Laclos  fut  un  des 
agens  les  plus  actifs  de  la  faction  or- 
léaniste ,  et  on  lui  fait  honneur  de  l'in- 
vention de  cette  fable  des  brigands  au 
moven  de  laquelle  ou  fit  en  1789  prendre 
les  armes  à  la  France  entière,  en  moins 
de  quarante-huit  heures.  Vivement  in- 
culpé   dans  les   dépositions    faites   au 
Chàtelet ,  sur  les  événemens  des  5  et  6 
octobre,  il  suivit  le  duc  d'Orléans  à 
Londres ,  et  ce  fut  lui  qui ,  chargé  de  sa 
correspondance  aveclesaffidés  de  Paris  , 
indiqua  les  moyensd'arrèter  ou  d'éluder 
les  poursuites  du  Chàtelet  relatives  à 
cet  événement.  Il  figura  aussi  en  1791, 
dans  le  club  des  jacobins ,  où  il  s'agita 
beaucoup  pour  (aire  prendre  quelque 
résolution  contre  Louis  XVI  après  l'ar- 
restation de  ce  prince  à  Varennes,  et 
fut  l'auteur  de  ce  rassemblement  du 
champ  dé" Mars  que  M.  de  la  Fayette 
dissipa  à  coups  de  fusils.  En  I792,  il  fut 
fait  colonel  d'artilerie  et  donné  pour 
conseil  à  Luckner  ;  mais  lorsque  le  duc 
d'Orléans  fut  arrêté  en  1793,  Laclos  se 
vit  enveloppé  dans  sa  ruine  et  fut  cm-  ' 
prisonné.  Cependant  il  parvint ,  dit-on  , 
à  racheter  sa  tète  à  force  de  co m  plai- 
sance ,  et  devint  dans  son  cachot  le  ré- 
dacteur de  la  plupart  des  discours  de 
Robespierre.  Rendu  à  la  liberté  après  la 
chute  de  ce  tyran  ,  il  cacha  dans  l'obs- 
curité ses  vices  et  stm  ignominie  et  ren- 
tra par  la  suite  au  service  militaire:  il 
était  inspecteur  général  d'artillerie  à 
Parmée  ae  Nï«ples,  lorsqu'il  mourut  à 
Tarcnte,  le  5  septembre  180J.  On  lui 
doi  t  plusieurs  écrits  sur  la  tactique  et  les 
fortifications. 

LACOMBE  (  Dominique  )  ,  évêque 
d'Angouléme  ,  membre  de  la  légion 
d'honneur,  né  à  Montre jean  ,  dépar- 
tement de  la  Haute  Garonne  ,  le  ^5 
juillet  1749. 

Il  entra  dans  la  congrégation  des  prê- 
tres de  la  doctrine  chrétienne,  et  devint 
ensuite  curé  de  Saint-Paulà  Bor.ieaux, 
ou  il  était  à  l'époque  de  la  révolution 
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dont  il  embrassa  la  cause.  Elu  en  7791 
député  du  département  de  la  Gironde 
à  l'assemblée  législative ,  il  n'y  siégea 
pas  long-temps  à  cause  de  ses  principes  ; 
il  donna  sa  démission  en  avril  1792 ,  et 
vécut  ignoré  jusqu'à  l'époque  du  con- 
cordat, qu'il  reparut  sur  l'horizon  po- 
litique comme  évêque  d'Angoulèuie. 
Quelques  mots  de  son  mandement  pu- 
blié à  l'occasion  de  la  bataille  d'Aus- 
terlitz  feront  jugerde  son  style  :  «  Héros, 
»  notre  maître  ,  s'écriait-il ,  vous  qui 
3  ne  savez  agir  que  pour  vos  sujets,  qui 
»  inspirez  à  tous  ceux  que  vous  com- 
»  mandez  l'amour  de  la  patrie  et  tous 
»  les  sacrifices  qui  lui  sont  dûs,  vous  êtes 
»  notre  gloire,  notre  joie ,  et  l'homme 
»  de  notre  peuple,  » 

LACOMBE  (  Bertrand) ,  membre  de 
la  société  des  jacobins  de  Paris,  né  à 
Bordeaux. 

Il  était  marchand  tailleur  à  Paris  à 
l'époque  delà  révolution  ,  dont  il  em- 
brassa la  cause  en  enthousiaste.  Il  aban- 
donna le  soin  de  son  état  peur  se  livrer 
à  la  politique,  se  fit  recevoir  aux  jaco- 
bins ,  devint  membre  du  comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  des  tuileries  , 
se  prononça  a  près  le  9  thermidor  contre 
TaLlieu,  Fréron  ,    Dufourny  et  Real, 

Î|u'il  qualifia  de  chefs  d'une  nouvelle 
action  qui  voulait  avilir  le  patriotisme, 
fut  arrêté  à  l'époque  du  12  germinal  , 
puis  rendu  à  la  liberté  après  le  i3  ven- 
démiaire ,  et  figura  de  nouveau  en  1799 
parmi  les  membres  du  manège.  Inscrit 
sur  la  liste  des  déportés  dressée  à  la 
suite  du  3  nivôse  ,  il  fut  conduit  aux  Iles 
Séchelles  et  y  mourut  en  i8o3.  — •  Une 
demoiselle  LACOMBE,  qui  était  en  1789 
assez  mauvaise  comédienne,  quitta  le 
théâtre  pour  la  politique  et  fut  une  des 
héroïnes  révolutionnaires  de  la  capi- 
tale. Elle  se  signala  particulièrement  le 
10  août  1792  à  l'attaque  du  château  des 
Tuileries,  et  reçut  une  couronne  civi- 
que des  fédérés  marseillais  pour  sa  con- 
duite révolutionnaire.  Devenue  en  1793 
orateur  du  club  des  femmes ,  elle  parut 
plusieurs  fois  à  la  barre  de  la  conven- 
tion pour  provoquer  des  mesures  de 
rigueur  contre  les  nobles  et  les  aristo- 
crates ,  fut  dénoncée  aux  jacobins  par 
Chabot  et  Bazire  comme  une  intrigante, 
puis  mise  en  état  d'arrestation  jusqu'a- 
près le  9  thermidor.  Elle  figura  depuis 
parmi  les  a  gens  subalternes  de  la  police 
et  mourut,  dit-on  ,  dans  un  hôpital. 

LACOMBE  (  J.-jB.  )  président  de  la 
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commission  militaire  révolutionnaire  de 
Bordeaux. 

Né  à  Toulouse  ,  il  v  fut  d'abord  ins- 
tituteur avant  la  révolution  ,  et  vint  en- 
suite tenter  fortune  à  Bordeaux,  d'où, 
différentes  escroqueries  te  forcèrent  de 
se  retirer.  Il  ouvrit  une  école  dans  un 
village  ,  et  se  tint  obscur  jusqu'à  la  ré- 
volution du  3i  mai  1790.  Il  osa  alors 
reparaître  à  Bordeaux ,  parvint  à  se  ren- 
dre agréable  aux  repre'sentans  en  mis- 
sion ,  et  à  la  faveur  du  régime  de  la 
terreur ,  il  s'éleva  jusqu'à  la  présidence 
de  la  commission  militaire,  qui  y  fit 
tant  couler  de  sang  ;  il  joignit,  dit-on  , 
au  métier  de  juge  celui  de  faiseur  de 
listes,  désigna  lui-même  les  victimes, 
s'enrichit  ii  leurs  dépens,  et  envoya  périr 
jusqu'à  trente  personnes  à  la  fois.  Arrête 
après  le  9  thermidor,  il  fut  traduit  de- 
vant cette  même  commission  militaire 
régénérée,  qui  à  son  tour  le  livra  au  sup- 
plice ,  où  le  peuple  l'accompagna  en 
1)oussant  des  cris  de  joie  ,  et  en  l'acca- 
>lant  de  malédictions  :  il  fut  exécuté  le 
i5  août  1794* 

LACOMBE-SAINT-MICHEL  (  Jean- 
Pierre),  général  de  division,  inspec- 
teur général  d'artillerie  ,  grand  officier 
de  la  légioui  d'honneur ,  chevalier  de 
Saint-Louis. 

Il  était  capitaine  d'artillerie  dans  le 
7e  régiment ,  où  il  avait  servi  pendant 
vingt-cinq  ans  et  obtenu  la  croix  deSaint- 
Louis.  Il  embrassa  la  cause  de  la  révo- 
lution avec  chaleur;  il  marcha  avec  son 
corps  sur  Paris,  et  manifesta  déjà  dans 
la  journée  du  12  juillet  1789  des  prin- 
cipes d'insurrection  qui  déterminèrent 
le  maréchal  de  Broglie  à  le  renvoyer  la 
nuit  suivante.  Elu  en  1791  député  du 
Tarn  à  la  législature  ,  il  y  fit  plusieurs 
sorties  contre  les  officiers  de  l'armée 
qui  donnaient  leurs  démissions ,  proposa 
des  mesures  pour  les  punir  et  les  rem- 
placer ,  et  s'y  montra  en  révolutionnaire 
ardent  et  exagéré.  Devenu  député  à  la 
oonvention  nationale  après  la  journée 
du  10  août  1792  à  laquelle  il  avait  puis- 
samment contribué,  il  y  vota  la  mort 
de  Louis  XVI ,  et  peu  de  temps  après 
fut  envoyé  en  Corse  en  qualité  de  com- 
missaire. Il  approvisionna  cette  ile  qu'on 
avait  négligée ,  soumit  les  Corses  qui  ne 
voulaient  pas  recevoir  les  décrets  contre 
la  religion  catholique ,  et  .les  battit  à 
plusieurs  reprises  dans  les  premiers  mois 
de  1794  :  il  refusa  aussi  de  rendre  Bastia 
aux  Anglais  ,  et  fut  ensuite  contraint 
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de  Pévaçuer.  De  retour  à  la  convention , 
il  obtint  une'nouvelle  mission  près  l'ar- 
mée  des  Ardennes ,  dont  il  annonça  plu- 
sieurs fois  les  succès.  Après  l'expiration 
de  ses  pouvoirs,  il  devint  en  1795  mem- 
hredu  comité  de  salut  public,  passa  au 
conseil  des  anciens  où  il  fit  plusieurs 
rapports  sur  la  partie  militaire,  el  tut 
élu  président  le  28  octobre  1797,  Le  i5 
janvier  suivant,  il  fit  l'éloge  des  députes 
morts  au  Ier  prairial  an  3  ,  et  les  qua- 
lifia de  martyrs  de  la  liberté.  Etant  sorti 
du  corps  législatif  le  20  mai  1798 ,  il  re- 
prit son  rang  dans  l'artillerie ,  et  fut 
ensuite  nommé  ambassadeur  à  Naples; 
mais  il  fut  abreuvé  de  4égoùts  à  cette 
cour,  etla  quitta  en  février  1799.  De  re- 
tour en  France,  il  fut  employé  comme 
général ,  se  distingua  dans  la  campagne 
d'Italie  en  i&VÏ ,  fit  celle  de  1806  contre 
les  Prussiens,  et  eut  alors  un  comman- 
dement en  Hanovre.  Il  passa  de  là  en 
Espagne,  obtint  le  27  juillet  1808  la 
croix  de  grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  et  était  chargé  en  1809  de  la  di- 
rection du  siège  d'Holstarite ,  lorsque 
la  mort  l'enleva  au  milieu  de  ses  tra- 
vaux. 

LACOSTE  ,  ministre  de  la  marine 
tous  Louis  XVI. 

Il  était  premier  commis  des  bureaux 
de  la  marine  avant  la  révolution,  et 
avait  acquis  dans  cette  place  quelques 
connaissances  et  surtout  l'habitude  du 
travail.  Envoyé  ensuite  aux  Iles  du  Vent 
pour  l'établissement  du  nouveau  régi- 
me, il  fut  obligé  de  repasser  en  France , 
Sar  suite  de  ses  querelles  avec  M>  de 
éhague  gouverneur  delà  Martinique. 
Il  dénonça  cet  officier  général  à  l'assem- 
blée et  aux  jacobins  ,  où  il  se  présenta 
en  arrivant. Lorsqu'il  fut  appelé  au  mi- 
nistère par  Louis  XVI ,  sa  q  ualité  de 
roturier  et  ses  principes  politiques ,  ren- 
dirent sa  nomination  agréable  au  parti 
révolutionnaire  ;  mais  elle  déplut  aux 
royalistes,  qui  le  regardaient  comme  un 
homme  grossier  et  violent.  C'était  pour- 
tant un  honnête  homme  ,  qui  donna  au 
roi  plusieurs  preuves  d'attachement.  On 
le  vit  même  se  plaindre  plusieurs  fois 
à  l'assemblée  de  l'esprit  d'insurrection 
que  les  clubs  propageaient  dans  la  ma- 
rine. Il  donna  sa  démission  avec  tous 
les  autres  ministres  le  10  juillet  1792. 
Nommé  ensuite  ambassadeur  en  Tos- 
cane ,  il  n'obtint  pas  pour  cette  mission 
l'agrément  du  corps  législatif,  et  fut  en- . 
suite  arrêté,  puis  traduit  au  tribunal 
criminel,  qui  l'acquitta  au  mois  de  i'é- 
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vriec  1793.  Eni8oo,  Bonaparte  l'appela 
au  conseil  des  prises,  qui  fut  supprimé 
en  1814. 

LACOSTE  (  Elie  )  ,  député  à  la  pre- 
mière législature  et  à  la  convention  na- 
tionale. 

Il  était  médecin  à  Montignac  à  l'épo- 
que de  la  révolution ,  devint  en  1790 
administrateur  de  la  Dordogne,  et  fut 
élu  député  de  ce  département  à  la  lé- 
gislature ,  puis  à  la  convention  où  il 
vota  la  mort  de. Louis  XVI.  Il  siégea 
constamment  à  la  montagne ,  présida 
l'assemblée  en  juin  1794,  et  reçut  alors 
Geoffroy,  le  sauveur  de  Collot-d'Her- 
bois.  Il  fit  partie  du  fameux  comité  de 
sûreté  générale  pendant  la  terreur ,  fut 
envoyé  en  mission  dans  le  Nord,  où  il 
se  conduisit  avec  assez  de  modération  y 
se  prononça  fortement  contre  Robes- 
pierre  au  9  thermidor,  et  fit  décréter 
dès  le  même  jour  la  suppression  du  tri- 
bunal révolutionnaire.  Lorsque Lecoin- 
tre  (  de  Versailles  )  dénonça  les  mem- 
bres de  l'ancien  gouvernement,  Elie  La- 
coste le  combattit  vivement  et  demanda 
son  arrestation*  Peu  de  tems  après ,  il 
sortit  du  comité  de  sûreté  générale ,  fut 
attaqué  directement  par  Gouly  le  28 
mai  1795  comme  un  des  auteurs  de  l'in- 
surrection des  premiers  jours  de  prai- 
rial ,  et  enfin  décrété  d'arrestation 
comme  membre  des  anciens  comités  de 
gouvernement.  Rendu  à  la  liberté  par 
l'amnistie  de  brumaire  an  4 ,  il  reprit 
sou  état  de  médecin ,  et  mourut  à  Mon- 
tignac pendant  l'été  de  i8o3. 

LACOSTE  (  Jean-Baptiste) ,  député 
du  Cantal  à  la  convention  nationale. 

Il  était  avocat  avant  la  révolution ,  et 
fut  élu  député  du  département  du  Can- 
tal h  la  convention  nationale,  où  il  vota  , 
la  mort  de  Louis  XVI.  Il  figura  |>eu  dans 
l'assemblée ,  el  fut  presque  toujours  en 
mission  ,  soit  dans  les  départerueas  do 
la  Haute  Loire  ,  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle, soit  prés  des  armées  du  Nord,  où 
ilse  conduisit  aveccourage.  AHaguenau, 
il  servit  lui-même  le  canon,  et  à  Kai- 
serslautern  ,  il  parut  sur  le  champ  d« 
bataille  dans  le  plus  fort  de  la  mêlée.  Il 
assista  ensuite  à  la  conquête  de  Hollande 
faite  sur  les  glaces  pendant  l'hiver  de 
1795  ,  fit  exécuter  dans  ses  missions 
toutes  les  mesures  de  terreur  sur  les- 

3uelles  était  fondé  le  gouvernement 
'alors ,  mais  ne  s'enrichit  point  comme 
tant  d'autres  des  dépouilles  de  ses  vic- 
times \  ausii  trouva-t-ille  ier  juin  179^» 
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un  défenseur  dans  Delahaye.qoi,  bien 
que  proscrit  auparavant  comme  giron- 
din .ne  put  s'empêcher  de  rendre  jus- 
tice à  Lacoste,  et  demanda  qu'il  fût  au- 
torisé à  rester  chez  lui  sans  gendarmes , 
«  attendu,  dit-il,  qu'il  n'avait  pas  le 
»  moyen  de  les  payer.  »  Amnistie  après 
le  i3  vendémiaire  ,  il  fut  appelé  à  la  fin 
de  1800  à  la  préfecture  du  département 
des  Forêts  ,  qu'il  administra  pendant 
plusieurs  années  avec  beaucoup  de  pro- 
bité et  de  modération. 

LA  COSTE  (le  baron  )  ,  colonel  du 
27e  régiment  d'infanterie  légère,  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur,  che- 
Talier  de  Saint-Louis ,  et  de  l'ordre  de 
Saint-Henri  de  Saxe,  etc. 

Elevé  dès  les  premières  campagnes 
de  la   révolution  au  grade  de  chef  de 
bataillon  ,  il  mérita  le  3 i  mars  1807 ,  a 
la  suite  de  la  bataille  d'E  j  la  u,  le  grade 
de  colonel  et  le  commandement  du  27 
réciment  d'infanterie  légère.  Après  la 
paix  de  Tilsitt  il  passa  en  Espagne,  et 
Contribua  à  la   prise  de  Biibao  et  de 
Saint-Ander.  Cité  avec  éloge  a  la  ba- 
taille de  Bu  rgos ,  au  combat  de  Cuença  , 
à  Talavera-de-la-Reynaetà  Almonacid, 
c'est  à  la  suite  de  ces  diverses  alla  ires 
qu'il  fut  décoré  de  la  croix  de  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur.  Il  com- 
manda son  régiment  jusqu'à  la  nouvelle 
organisation   de   l'armée,    et  lut  mis 
après  le  retour  du  roi  au  rang  des  co- 
lonels en  non  activité. 

LACOSTE .  (  le  comte  ) ,  général  de 
brigade  du  génie  ,  aide  de  camp,  otn- 
eicr  de  la  légion  d'honneur,  etc. 

11  commandait  comme  colonel  de  gé- 
nie au  siège  de  Danteick  en  1807,  et.  J 
lut  cité  particulièrement.  Il  ne  ^«dis- 
tingua pas  moins  à  Friedland  où  il  fut 
bl(  ssé.  Nommé  général  de  brigade  en 
1808,  il  "passa  en  Espagne,  dirigea  le 
siège  de  Sarragosse  où  il  fit  des  pro- 
diges de  valeur,  et  au  moment  où  il 
croyait  voir  couronner  ses  travaux  et 
«es  efforts  par  la  reddition  de  la  place , 
une  balle  l'atteignit  au  front,  et  il 
mourut  au  champ  d'honneur  le  ior  fé- 
vrier 1809 ,  généralement  regrette. 

LACOSTE  (le  marquis  de  ),  député 
aut  états  généraux,  etc. 

Il  était  résident  près  le  duc  des  Deux 
Ponts  au  moment  de  la  révolution  de 
France,  et  fut  élu  en  1789  députe  de 
la  noblesse  du  Charollais  aux  états  gé- 
néraux, où  il  embrassa  le  parti  popu- 
laire.  11  se  fit   même    remarquer  par 


LAC 

quelques  sorties  contre  le  clergé ,  dont 
il  proposa  la  spoliation  le  8  août  1789, 
afiu  de  subvenir  ,  dit-il,. aux  besoins  de 
l'état.  Frappé  ensuite  d'ana thème  par 
les  jacobins  avcc  les  monarchiens,  il  fut 
arrêté  en  1705  comme  émigré ,  recouvra 
ensuite  sa  liberté  et  disparut  alors  de  la 
scène  politique. 

LACOTJR,  général  de  brigade  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur  , 
chevalier  de  l'ordre  Saint-Henri  de 
Saxe,  etc. 

De  colonel  du  5e  régiment  de  dra- 
gons, il  fut  nommé  général  de  brigade 
et  commandant  de  la  légion  d'hon- 
neur après  la  bataille  d'Austcrlitz ,  où 
il  s'était  singulièrement  distingué.  Il 
fit  la  campagne  de  1809  et  y  rendit 
les  plus  grands  services.  11  montra  le 
plus  grand  courage  et  un  sang  froid 
imperturbable  au  passage  du  pont  de 
Landshutt,  et  périt  ensuite  glorieuse- 


ment  à  Wagram.  Un  décret  du  Ier  jan- 
vier 1810  ordonna  que  sa  statue  serait 
placée  sur  le  pont  de,  la  Concorde. 

L ACOTJR  -  DE  -  BALLEROY.  (  C,  A. 
marquis  de),  lieutenant  général  des 
armées  du  roi ,  etc. ,  né  en  1720  à  Bal- 
le roy  ,  département  du  Calvados. 

'Entré  dans  la  carrière  militaire  dès 
sa  plus  tendre  jeunesse,  il  était  par- 
venu au  grade  d'officier  général  lorsque 
la  révolution  éclata.  Il  n'y  prit  aucune 
part',  se  retira  dans  ses  terres,  fut  arrêté 
en  1793  comme  suspect,  puis  conduit  à 
Paris ,  où  il  fut  traduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, condamné  à  mort  com- 
me ayant  eu  des  correspondances  avec 
les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  çt 
exécuté  le  l5  avril  1794.  —  Son  frère  , 
A.  F.  Lacotjr-de-B alleroy  ,  maré- 
chal de  camp  et  commandeur  de  l'ordre 
de  Malte,  fut  également  condamné  à 
mort  le  même  jour  pour  les  mêmes 
motifs. 

LACRAMPE ,  députédu  département 
des  Hautes  Pyrénées  à  la  convention 
nationale. 

Il  était  homme  de  loi  avant  la  ré- 
volution dont  il  adopta  les  principes, 
et  fut  nommé  en  septembre  1792  mem- 
bre de  la  convention  nationale  où  il 
vota  la  mort  du  roi.  Devenu  mem- 
bre du  conseil  des  cinq  cents,  il  en 
sortit  le  20  mai  1798 ,  et  y  fut  aussi- 
tôt réélu  pour  deux  ans.  Il  entra  en 
décembre  1800  au  corps  législatif,  d'où 
il  sortit  en  1804.  Depuis  cette  époque , 
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il  n'a  plus  reparu  sur  le  scène  poli- 
tique. 

LACRETELLE ,  Faine ,  débuté  à  la 
première  législature,  membre  de  l'Ins- 
titut ,  censeur  royal,  chevalier  de  l'or- 
dre de  la  réunion,  etc.,  homme  de 
lettres. 

Il  fut  pendant  plusieurs  années  ré- 
dacteur du  mercure  de  France  avec 
la  Harpe  et  Mail et-Du pan,  et  employé 
quelque  temps  comme  secrétaire  dans 
les  bureaux  du  ministère  des  finances 
tous  M.  Necker.  Il  figura  dés  le  com- 
mencement de  la  révolution  dans  les 
assemblées  .électorales  de  Paris,  et  fut 
nommé  en  septembre  1791  député  sup- 
pléant de  cette  ville  à  la  législature. 
Appelé  presqu'aussitot  au  sein  de  cette 
assemblée,  il  s'y  montra  constamment 
modéré,  et  faillit  même  d'être  la  vic- 
time de  ses  opinions  politiques  le  8  août 
1792,  jour  où  il  fut  insulté  et  frappé 
au  sortir  de  la  séance  ,  pour  avoir  voté 
en  faveur  de  M.  de  la  Fayette  que  les 
girondins  voulaient  faire  décréter  d'ac- 
cusation. 11  écrivit  à  ce  sujet  une  lettre 
très  forte  à  l'assemblée,  pour  lui  faire 
sentir  les  dangers  que  courait  l'état  , 
si  l'on  ne  remédiait  pas  à  de  tels  abus. 
Il  fut  encore  nomme  en  1801  membre 
du  corps  législatif  où  il  siégea  jusqu'en 
2802,  puis  appelée  l'institut  de  Fiance 
pour  y  succéder  à  la  Harpe.  Il  prononça 
sur  cet  homme  célèbre  un  discours  qui 
fut  amèrement  critiqué.  Il  est  censeur 
depuis  la  fin  de  i8o5. 

LACROIX  (J.-P.)  ,  députéà  la  pre- 
mière législature  et  à  la  convention 
nationale,  etc. ,  né  à  Pont-Audeiner 
en  1754. 

Il  était  avocat  à  Anet  près  de  Dreux 
an  commencement  de  la  révolution ,  fut 
d'abord  élu  procureur  général  syndic, 
uis  député  du  département  d'Eure  et 
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oire  à  la  législature.  Doué  d'un  bel 
organe,  d'une  figure  agréable,  d'une 
taille  imposante ,  ayant  le  ton  et  les 
manières  de  la  bonne  société,  il  fut 
recherché  du  parti  d'Orléaus  qui  eut 
peine  à  se  l'attacher  ;  mais  dés  qu'il 
parut  s'être  rangé  sous  ses  bannières, 
il  affecta  de  se  montrer  un  des  plus 
furieux  antagonistes  de  la  cour.  Les 
ministres,  les  généraux,  Les  émigrés, 
la  garde  du  roi ,  le  comité  autrichien  , 
devinrent  tour  à  tour 'l'objet  de  ses 
dénonciations  et  de  ses  invectives.  On 
le  vit  cependant  au  20  juiu  1792  de- 
mander que  le  maire  et  la  municipa- 
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lité  de  Paris  fussent  appelés  à  la  barre 
pour  rendre  compte  de  ce  qui  se  pas- 
sait;  mais  peu  de  jours  après  ,  il  pro- 
voqua lui-même  la  levée  de  la  suspen- 
sion de  Pétion ,  prononcée  par  le  dé- 
partement, par  suite  de  cette   même 
affaire.    Il   avait  accusé  précédemment 
Louis  XVI  d'être  Fauteur  de  tous  les 
troubles  par  son  refus  de  sanctionner 
le  décret  contre  les  prêtres,  et  fit  man- 
der à  la  barre,  séance  tenante,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Quoiqu'il  eût  fait 
voir  beaucoup  de  haine  pour  M.  de  la 
Fayette,  il  vota  néanmoins  contre  sa 
mise  en  accusation.  Il  se  signala  le  to 
août  par  de  nouvelles  attaques,  fit  dé- 
créter la  création  d'une  cour  martiale 
pour  juger  sans  désemparer  les  Suisse» 
faits  prisonniers  à   l'attaque  du   châ- 
teau, fut  nommé  président  de  l'assem- 
blée le  rg,  et  proposa  ensuite  la  Guy  an  ne 
pour  la  déportation  des  prêtres.  Il  avait 
néanmoins  profité  de  sa  popularité  pour 
se  faire  donner  le  4  du   même  mois, 
comme  ayantservi  quelques  années  dans 
la  gendarmerie,  la  croix  de  Saint-Louis 
et  le  brevet  de  colonel ,  d'où  il  parvint 
avec  la  même  facilité  au  grade  de  ma- 
réchal de  camp  en    179Ï.   Réélu   à   la 
convention  nationale,  il  y  vota  la  mort 
de  Louis  XVl ,  se  rendit  trois  fois  dans 
la  Belgique  avec  son  ami   Danton,  et 
s'enrichit  aux  dépens  des  églises  et  de 
l'armée   jusqu'au    moment    de   la    re- 
traite. Devenu  membre  du  comité  de 
salut  public,  les  girondins  qui   le  mé- 
prisaient,  l'accusèrent  vivement  pour 
sa  conduite    dans   la    Belgique   et   ses 
liaisons  avec  Du  mou  riez;  mais  le  parti 
de  la  montagne  le  soutint  alors  forte- 
ment.  Aussi  le  vit-on  le  27  mai  1793 
prendre  la  défense  de  "Robespierre ,  Dan- 
ton  et   Maraty  et  faire  créer  dans  la 
séance  du  2  juin    une   armée  révolu- 
tionnaire de  six  mille  hommes.  Miac- 
zenski,  créature  de  Durnouriez,  avait 
aussi  accusé  en  mourant  Lacroix  d'être 
un  des  complices  de  ce  général,  un  des 
spoliateurs  de  la  Belgique  ,  et  d'avoir 
un  intérêt  dans  une  fabrique  de  faux 
assignats.   Le  girondin  Lasource    avait 
aussi  produit  des  inculpations  de  même 
nature,  et  à  la  fin  de  1793,  les  monta- 
gnards^ qui  voulaient  le  perdre  à   son 
tour,  les  renouvellèrent  d'une  manière 
plus  inquiétante  pour  Lacroix.  En  con- 
séquence, il  prononça  le  28  janvier  1794 
un  long  discours  dans  lequel  il   com- 
battit avec  ad  rose  tous   les   faits  allé- 
gués contre  lui ,   en  s'étnyant  sur  ce 
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qu'il  n'existait  pas  de  preuves  et  en 
rappelant  surtout  qu'il  avait  été'  un  des 
dénonciateurs  de  Dumouriez.  Sa  dé- 
fense, faible  sur  beaucoup  de  points, 
parut  alors  valable  et  il  en  fut  quitte 
pour  la  peur.  Depuis,  il  fit  décréter 
d'emblée  la  liberté  des  nègres,  ne  vou- 
lifnt  pas  que  la  convention  se  désho- 
norât par  une  discussion  prolongée, 
fut  arrêté  avec  Danton  le  3i  mars, 
puis  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
et  condamné  à  mort  le  5  avril,  comme 
avant  conspiré  contre  la  république  et 
voulu  rétablir  le  gouvernement  monar- 
chique. 

LACROIX  (  le  ba  ron  )  ,  adj  udant  gé- 
néral français,  etc. 

Employé  en  1796  à  l'armée  de  Jour- 
dan,  il  y  servit  avec  bravoure,  se  dis- 
tingua à  Friedberg  et  à  Francfort,  et  se 
rendit  surtout  fameux  par  la  manière 
dont  il  fit  contribuer  les  pays  conquis. 
Le  tableau  publié  alors  par  les  gazettes 
des  objets  que  la  ville  de  Shweinfurt 
était  obligée  de  fournir  chaque  jou* 
pour  sa  tafcle ,  est  un  morceau  cu- 
rieux. De  retour  en  Alsace  à  la  fin  de 
Tannée,  il  y  fut  accusé  et  pnni  sévè- 
rement. Il  se  fit  remarquer  de  nou- 
veau en  Italie  par  divers  traits  de  bra- 
voure ,  et  emporta  de  vive  force  la  ville 
de  Reggio.  On  le  comptait  encore  en 
1816  parmi  les  adjndans  généraux  en 
activité,  avec  le  titre  d'otficier  de  la 
légion  d'honneur. 

LACROIX  (  Sébastien  ) ,  commissaire 
de  la  commune  de  Paris  pour  les  sub- 
sistances, etc. 

Il  annonça  le  6  septembre  1792k  pro- 
position faite  dans  le  corps  électoral  de 
.Seine  et  Marne  «  de  ne  plus  souffrir  de 
»  roi,  et  l'offre,  par  un  bon  fermier, 
a  de  faire  fabriquera  sesfrais  un  canon 
»  du  calibre  de  la  tête  de  Louis  XVI.  » 
Devenu  membre  du  comité  révolution- 
naire et  orateur  delà  section  des  Qua- 
tre Nations ,  il  demanda  le  5  avril  1793 
l'arrestation  de  tous  les  memkfres  de 
l'assemblée  constituante  et  de  la  légis- 
lative,, qui  avaient  voté  en  faveur  4u  roi 
et  de  la  Fayette.  Il  fut  ensuite  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  comme 
complice  tfHébert ,  et  condamné  à  mort 
le  i3  avril  1794.  Sa  mission  et  sa  pré- 
sence à  Meauxen  septembre  1792,  épo- 
que où  les  prêtres  y  furent  massacrés , 
Font  fait  accuser  aussi  avec  assez  de 
vraisemblance,  d'avoir  participé  aux 
massacres  qui  eurent  lieu  à  la  même 
époque  dans  les  prisons  de  Paris* 
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•   LACROIX  (  Miehel)  ,   député  à  1* 
convention  nationale ,  juge ,  etc. 

Il  était  homme  de  loi  à  l'époque  de  la 
révolution  dont  il  se  montra  le  partisan, 
remplit  d'abord  des  fonctions  judiciai- 
res et  fut  élu  en  septembre  1792  député 
du  département  de  la  Haute  Vienne  à 
la  convention  nationale,  où  il  vota  la 
détenti&n.de  Louis  XVI  et  son  bannis- 
sement à  la  paix.  Modéré  dans  ses  opi- 
nions politiques ,  il  s'attacha  au  parti 
de  la  gironde,  protesta  contre  les  évé- 
nemens  du  3i  mai  1793,   fut  compris 
au  nombre  des   députés   arrêtés  après 
cette  catastrophe ,  rentra  dans  le  sein  de 
la  convention  après  la  chute  de  Robes- 
pierre au  o  thermidor,  et  ne  passa  point 
aux  conseils.  Appelé  depuis  aux  fonc- 
tions de   commissaire  près  le  tribunal 
civil  de  Bellac ,  il  en  exerça  les  fonctions 
jusqu'en  18 14,  qu'il  fut  appelé  à  celle 
de  président  du  même  tribunal  qu'il 
remplissait  encore  en  18 16. 

LACROIX  (  Jean-Baptiste- Joseph 
de  )  ,  gendarme  de  la  garde  du  roi ,  etc. 
Né  à  Bordeaux  en  1733  d'une  famille 
noble,  et  militaire  presqu'en  naissant,  il 
servit  dans  la  maison  du  roi  jusqu'à  la  ré- 
forme du  corps  auquel  il  appartenait  et 
se  retira  ensuite  dans  sa  ville  natale.Arrë- 
té  en  1793  comme  suspect ,  puis  traduit 
au  mois  de  février  1794  devant  la  com- 
mission militaire  de  Bordeaux  comme 
ennemi   de  la   révolution,  il  fut  con- 
damné à  mort  le  5  du  même  mois,  pour 
n'avoir  pas  accepté  la  constitution  de 
1793  et  avoir  souhaité  l'entrée  des  en- 
nemis en  France.  —  Un  autre  LacblOIX, 
aussi  d'extraction  noble  et  domicilié  à 
.  Lyon  ,  fut  également  condamné  à  mort 
le  25  décembre  1794  par  la  commission 
révolutionnaire  de  cette  ville,  c©mme 
ennemi  du  peuple  :  il  était  alors  âgé  de 
cinquante  ans. 

LACROIX  DE-CONSTANT  (  Char- 
Us  de),  député  à  la  convention  na- 
tionale ,  membre  du  conseil  des  an- 
ciens ,  ministre  des  relations  extérieu- 
res, préfet,  légionnaire,  etc. 

Né  à  Chàlons,  il  y  exerçait  la  pro- 
fession d'avocat  au  moment  de  la  ré- 
volution, après  avoir  été  secrétaire  du 
ministre  Turgot.  Il  fut  élu  en  septembre 
1792  député  du  département  de  la 
Marne  à  la  convention  nationale,  où 
il  vota  la  mort  de  Louis  XVI.  Classé 
parmi  ces  hommes  faibles  que  la  lâcheté 
et  la  peur ,  encore  plus  que  la  cruauté , 
attelèrent  au  char  de  Robespierre,  il 
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marqua  peu  dans  l'assemblée,  et  fut 
chargé  plusieurs  fois  de  missions  par- 
ticulières. Dans  les  derniers  mois  de 
1794 ,  il  se  mit  à  comprimer  les  terro- 
ristes vrais  ou  supposés  du  département 
des  Ardennes  et  de  celui  de  la  Meuse , 
ou  il  obligea  par   un  arrêté  tous  les 

Ïirètres    à    se  rendre  au    chef  lieu  de 
eur  district  sous  la  surveillance  la  plus 
scrupuleuse  des  comités  révolutionnai' 
res ,  s'opposa  en  1795  a  ce  qu'on  ren- 
dit les  biens  aux  parens  des  victimes 
condamnées  pendant  le  régime  de   la 
terreur ,  et  déclama  fortement  contre 
la  religion    catholique  et  les   prêtres, 
tout  en  réclamant  la  liberté  des  cultes. 
Passé  en  septembre  au  conseil  des  an- 
ciens ,  il  en  fut  élu  secrétaire  dès  la 
première  séance,  et  devint  peu  de  temps 
après  ministre  des  relations  extérieu- 
res. IL  occupa  cette  place  jusqu'au  16 
juillet  1797  ,  époque  à   laquelle  il  fut 
remplacé  par  M.  de  Talleyrand.  C'est 
pendant  l'exercice  de  ses  fonctions  mi- 
nistérielles  qu'il  fit    inviter    par    des 
gendarmes    porteurs   de   missives,   les 
ambassadeurs  d'Espagne   et  de  Prusse 
à    la    cérémonie    ae  l'anniversaire  du 
supplice    de  Louis  XVI ,  invitation  à 
laquelle  ces,ministres  ne  daignèrent  pas 
répondre.  Envoyé  ensuite  comme  am- 
bassadeur   en  Hollande,  il  y   seconda 
la  révolution   du    parti   démocratique 
qui  prit  momentanément  le  dessus  en 
1798  ,  et  qui   fut  détruit   par   Daen- 
dels  au   mois  de  juin  suivant.  Après  le 
18  brumaire  ,  il  lut  appelé  par  les  con- 
suls   à   la  préfecture   des  Bouches  du 
Rhône ,  d'où  il  passa  à  celle  de  la  Gi- 
ronde. Il  mourut  à  Bordeaux  dans  les 
premiers  jours  de  novembre   i8o5. 

LACROSSE,  contre  amiral,  grand 
oflicier  de  la  légion  d'honneur,  etc. 

Déjà  officier  de  la  marine  royale  à 
l'époque  de  la  révolution,  il  fit  rentrer 
en  1793  sous  les  lois  de  la  France  ,  les  lies 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 
De  retour  de  cette  mission  ,  il  annonça 
à  la  convention  que  les  contrerévolu- 
tionnaires  de  la  Martinique  avaient  pris 
la  fuite,  et  qu'on  leur  avait  confisqué 
pour  deux  cents  millions  de  biens.  Ar- 
rêté peu  temps  après,  il  fut  remis  en 
liberté  par  décret  du  i5  janvier  1795, 
puis  nommé  en  i797contie  amiral  com- 
mandant d'une  division  en  rade  de 
Brest,  commissaire  de  marine  pou  r  l'or- 
ganisation de  l'armement  annoncé 
contre  l'Angleterre.  Depuis ,  il  fut  porté 
*ur  une  liste  de  candidats   destinés  à 
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remplacer  Rewbellau directoire  en  1799» 
Devenu  en  i8or  capitaine  général  de  la 
Guadeloupe  ,  il  fut  d'abord  reçu  avec- 
joie  par  les  nègres  et  les  ha bi tans,  mais 
«ne  résistance  sourde  eut  bientôt  lieu  , 
et  Lacrosse  crut  devoir -imprimer  la  ter- 
reur par  des  exemples.  L'explosion  de- 
vint alors  générale;  en  décembre  180  r 
les,instirgéss*  rendirent  maître  de  l'ile, 
et  le  général  fut  obligé  de  se  retirer  à  la 
Dominique  après  avoir  été  quelques 
jours  au  pouvoir  des  rebelles.  Revenu  au . 
sein  de  la  mère  patrie ,  il  obtint  de  nou- 
veaux honneurs  du  gouvernement  ,  et 

tions  de  préfet  ma- 


fut  appelé  aux  fonctio 
ritime  au  Havre,  qu'il 


qu  il  exerça  }usqu  en 
1814.  Il  est  aussi  grand  officier  de  la  lé- 
gion d'honneur,  et  n'est  plus  porté 
sur  la  liste  des  contre  amiraux  depuis 
i8i5. 

LACUEE,  comte  de  Cessac  ,  député 
à  la  première  législature,  membre  des 
conseils  des  anciens  et  des  cinq  cents  , 
ministre  ,  lieutenant  général  ,  grand 
cordon  de  la  légion  d'honneur ,  cheva- 
lier de  Saint-Louis  etc.,  né  à  Massas, 
près  A.gen,  le  9  novembre  1755. 

Il  était  capitaine  au  régiinentDauphia 
infanterie  ,  à  l'époque  de  la  révolution  , 
et  en  ayant  embrassé  la  causé ,  il  devint 
en  1790  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  Lot  et  Garonne  dont  les 
électeurs  le  nommèrent  en  1791  député 
à  l'assemblée  législative  ,  où  il  s'occupa 

imncipaleineiit  de  la  partie   militaire. 
I  présida  aussi  l'assemblée  au  mois  d'a- 
vril 1792;  se  prononça  contre  Dumou- 
riez,  et  embarrassa  les  amis  de  ce  général 
par  ce  dilemme j:  *  Ou  Dumouriez  savait 
»  l'état  de  nos  armées  et  de  nos  places 
»  quand  il  a  précipité  la  guerre,  et  alors 
»*  c'est  un  traitrejou  il  l'ignorait,  et  alor* 
»  c'est  un  ministre  incapable.  »  Pendant 
la  session  de  la  convention  ,  il  s'attacha 
aux  bureauxdela  guerre,  fut  accusé  par 
Beaudoten  juin  1793  de  participer  a  la 
rébellion  des  autorités  de  Toulon  ou  il 
parait  qu'il  se  trouvait  alors,  6ur  vécut 
néanmoins  aux  proscriptions  de  1794  9 
fut  appelé  en  1795  an  conseil  des  anciens 
qu'il  présida  le  22  octobre  1796 ,  et  s'oc- 
cupa de  nouveau  des  diverses  parties  d« 
l'administration  militaire.  Il  étoit  mem- 
bre de  la  commission  des  inspecteurs  à 
l'époque  du  18  fructidor;  quoiqu'il   fût 
très  lié  avec  Carnot,  il  ne  se  trouva  pas 
compris  dans  la  défaite  du  parti  con- 
traire ,  et  eut  même  alors  le  courage  de 
parler  en  faveur  de  ce  directeur.  S'étant 
prononcé  en  179g.  en  (aveux  de  la  révo- 
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lutiondu  1 8  brumaire,  il  devint  con- 
seiller d'état ,  présida  bientôt  après  la 
section  de  la  guerre  du  conseil ,  fut  en- 
suitenommé  gouverneur  de  l'école  poly- 
technique, grand  officier  de  la  légion 
d'honneur,  directeur  général  des  revues 
et  de  la  conscription ,  et  enfin  ministre 
d'état  le  l5  novembre  1807.  Il  contribua 
depuis  de  tous  ses  moyens  à  faire  adop- 
ter les  lois  su  ries  levées  des  conscrits  ,  en 
vantant  le  génie,  la  magnanimité,  la 
modération  ,  l'humanité,  et  l'amour  de 
la  paix  de  son  maître  qu'il  appelaitcom- 
plaisamment  le  premier  capitaine   du 
inonde  et  le  plus  graud  homme  de  son 
siècle.  Devenu   ministre    directeur   de 
l'administration  de  la   guerre  après  la 
démission  du  comte  Dejean ,  il  ne  con- 
serva cette  place  que  jusqu'à  la  fin  de 
ï8i3,  et  y  lut  remplacé  par  M.  Daru. 
Rentré  alors  au   conseil  d'état  comme 
ministre  d'état  et  président  de  la  sec- 
tion de  la  guerre,  il  cessa  d'en  faire  partie 
après  la  restauration  ;  il  vit  aujourd'hui 
retiré  des  affaires  publiques.— -Son  frère 
aine,  le  baron  de  LacuÉe  (Jean-thrisos- 
tôme  ) ,  aussi  né  à  Agen  le  19  février  1747 
e,t  assesseur  au  sénéchal  de  cette  ville  au 
moment  de  la  révolution,  devint  suc- 
cessivement depuis  ,  juge  de  paix  ,  juge 
du  tribunal  civil  ,  administrateur   du 
district ,  enfin  premier  président  de  la 
cour  d'appel  d'Agen  et  chancelier  de  la 
IIe  cohorte  de  la  légion   d'honneur.  Il 
remplissait  encore  ces  deux  fonctions 
en  181 6. 

LADEVÈZE  (Poujade  de)  homme  de 
lettres  etc. 

Après  avoir  été  au  commencement  de 
la  révolution  le  collaborateur  de  l'abbé 
Boyou  pour  la  rédaction  de  Psimidu  roi, 
il  entreprit  le  Courrier  universel ,  figura 
d'une  manière  active  parmi  les  princi- 
paux sectionnaires  de  vendémiaire,  en 
qualité  de  commissaire  de  la  section 
Lepelletier,  et  fut  condamné  à  mort 
par  contumace  le  22  octobre  1795  , 
comme  convaincu  d'avoir  dit  dans  son 
journal  en  parlant  des  membres  de  la 
convention:  «  vous  prétendez  qu'il  y  a 
9  des  hommes  purs  dans  son  sein  ;  eh 
'  »  bien ,  choisissez-les  et  je  trouverai  en- 
»  core  parmi  eux  des  voleurs,  des  bri- 
»  gands  et  des  assassins.  »  Il  eut  le  bon 
esprit  de  se  soustraire  au  jugement  pro- 
noncé contre  lui,  devint  propriétaire 
rédacteur  du  Féridique,  fut  encore  pros- 
crit au  18  fructidor ,  se  trouva  depuis  au 
nombre  des  victimes  immolées  à  la 
cupidité  de  Bonaparte,  en  sa  qualité 
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de  00  -  propriétaire  du  journal  des 
Débats  et  vivait  encore  à  Paris  à  la  fin 
de  18 16. 

LAFARE  (  s4.-L.-H-  de  ),  évèque  de 
Nanci ,  député  du  clergé  de  cette  ville 
aux  é'ats  généraux  ,  premier  aumônier 
de  Madame,  etc.  né  dans  le  diocèse  de 
Luçon  le  8  septembre  1 762. 

H  était  évèque  de  Nanci  avant  la  ré- 
volution. Elu  en  1789  député  du  clergé 
de  cette  ville  aux  états  généraux,  ce  fut 
lui  qui  le  3  mai  prononça  dans  l'église  de 
Saint-Louis  à  Versailles,  le  sermon  pour 
leurouverture.il  s'éleva  plusieurs  fois 
à  l'assemblée  nationale  contre  l'envahis- 
sement des  biens  du  clergé ,  fut  nommé 
secrétaire  le  28  septembre  1789 ,  et  s'op- 
posa le  28  décemnre  avec  force  et  élo- 
quence à  l'admission  des  juifs  aux  droits 
ac  citoyens  actils.  Le  i3  février  1790  ,  il 
fit  la  motion  de  déclarer  la  religion  ca- 
tholique religion  de  l'Etat.  Il  se  pronon- 
ça ensuite  non  moins  fortement  contre 
la    suppression  des  ordres  religieux  ,  et 
s'opposa  à  ce  que  le  clergé  fut  salarié»  Il 
émigra  après   la  session,   se  retira  en 
Allemagne ,'  où  il  fendit  des   services 
imporlans  aux  Français  prisonniers  de 
guerre  dans  les  campagnes  de  la  révolu- 
tion. Heureusement  échappé  aux  persé- 
cutions, il  servit  pendant  vingt  ans  la 
cause  royale  dans  les   pays  étrangers. 
Rentré  en  France  après  fa  restauration, 
il  fut  accueilli  du  roi  et  des  princes  de 
la  manière  la  plus  honorable  ,  et  obtint 
la  place  de  premier  aumônier  de  Ma- 
dame duchesse  d'Angoulème.  Au  mois 
de  janvier  1816,  il  fut  adjoint  à  M.  l'ar- 
chevêque de   Reims  pour   les   a  fia  ires 
ecclésiastiques. 

LA  FAURIE  -  DE  -  MONBADON 
(Laurent),  comte,  maire  de  Bordeaux  , 
sénateur,  officier  de  la  légion  d'honneur, 
pair  de  France,  chevalier  de  Saint- 
Louis  ,  etc. 

Aprèss'étre  retiré  du  service  comme 
ancien  colonel  avant  la  révolution ,  il 
exerçait  à  Bordeaux  la  profession  de  né- 
gociant, lorsqu'il  fut  nommé  maire  de 
cette  ville  en  i8o5  et  installé  en  cette 
qnalitéle7  octobre.  Il  mérita  dans  cette 
place  difficile  à  remplir  l'estime  de  ses 
concitoyens ,  qui  le  proposèrent  en  1809 
comme  candidat  au  sénat  conservateur, 
où  il  fut  appelé  le  6  mars.  Elevé  le  23  oc- 
tobre 1811  a  la  dignité  de  comte  avec  ma- 
jorât, il  prit  part  pendant  qiril  siégait 
au  sénat,  à  tous  les  actes  de  ce  corps, 
vota  le  ier  avril  1814  la  création  d'un 
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gouvernement  provisoire  et  la  déchéance 
de  Bonaparte,  entra  le  4  juin  à  la  cham- 
bre des  pairs  et  contiuue  d'eu  faire 
partie. 

.  LA  FAYETTE  (le  marquis  de  ),  lieu- 
tenant  gênerai,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  député  aux  états  généraux,  etc. 
Il  naquit  en  Auvergne  en  1767,  d'une 
des  plus  anciennes  familles  de  cette  pro- 
vince ,  et  se  trouva  maître  d'une  grande 
fortune  à  l'âge  de  vingt-six  ans.  Il  em- 
brassa la  cause  des  Américains  avec  ar- 
deur. Pour  déconcerter  les  projets  qu'il 
avait  conçus  à  Paris  en  leur  faveur  ,  il 
fut  envoyé  à  Londres  auprès  du  marquis 
de  Noaiîles  son  oncle ,  alors  ambassa- 
deur de  France  en  Angleterre ,  trompa 
la  surveilla  née  des  agens  anglais  en  ache- 
tant en  Espagne  un  vaisseau  qu'il  fit 
remplir  d'armes,  et  s'échappant  ensuite 
furtivement,  il  alla  rejoindre  plusieurs 
officiers  français  et  débarqua  avec  eux 
en  Amérique.  On  connaît  ses  travaux 
militaires  et  la  gloire  qu'il  acquit  dans 
le  Nouveau  Monde  ;  la  capitulation  de 
lord  Cornwallis  sur  les  bords  de  la  Che- 
sapeack  attestera  à  jamais  la  valeur  et 
les  talens  de  M.  de  la  Fayette.  De  retour 
en  France  avec  le  grade  de  maréchal  de 
camp  ,  et  plein  des  idées  de  liberté  et 
de  révolution  dont  il  venait  de  voir  un 
heureux  exemple,  il  fut  nommé  par  la 
noblesse  de  sa  province  député  aux  états 
généraux  de  1789  ,  où  il  défendit  les 
principes  populaires  avec  chaleur  ,  et 
prit  part  a  presque  toutes  les  discussions 
qui  avaient  pour  objet  les  droits  du 

Seuple  et  sa  liberté.  Devenu  co  m  man- 
ant de  la  garde  nationale  parisienne 
le  i5  juillet  1789,  il  se  porta  à  Versailles 
le  5  octobre  pour  en  expulser  les  bri- 
gands diriges  contre  la  cour ,  et  ramena 
le  monarque  à  Paris.  Sa  conduite  dans 
cette  journée  parut  crimineLle  aux  uns, 
équivoque  au*  autres,  et  commença  à 
lui  susciter  cette  foule  d'ennemis,  qui 
dès  lors  se  prononcèrent  contre  lui  avec 
une  persévérance  et  un  acharnement  qui 
prouva  combien  il  était  odieux  à  tous  les 
partis.  Peu  4e  jours  après,  il  annonça 
au  duc  d'Orléans  que  «a  présence  était 
le  prétexte  de  tous  les  mouvemens  in- 
surrecteurs ,  et  le  détermina  à  partir 
pour  Londres.  Il  vota  ensuite  dans  l'as- 
semblée en  faveur  des  institutions  les 
plus  libérales,  combattit  tout  à  la  fois 
les  républicains  et  les  fauteurs  du  des- 
potisme ,  fut  accusé  par  les  jacobins 
d'avoir  favorisé  la  fuite  du  roi  au  20 
juin  1791 ,  et  par  le»  royalistes  d'avoir 
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préparé  l'arrestation  du  prince  h  Va- 
rcunes  ,  dispersa  ensuite  à  coups  de  fu- 
sils le  rassemblement  des  orléanistes  au 
champ  de  Mars,   et  acheva  de  perdre 
ainsi  le  peu  de  populariléqui  lui  restait. 
Au  moment  de  l'acceptation  de  la  cons- 
titution,  M.  de  la  Fayette  vota  pour 
l'amnistie  demandée  par  le  roi,  quitta 
la  place  de  commandant  de  la  garde  na- 
tionale ,  se  rendit  à  ATetz  où  il  prit  le 
commandement  de  l'armée  du  centre  à 
l'époque  de  la  déclaration  de  guerre,  et 
fut  destiné  à  défendre  la  frontière  des 
Ardennes.  Peu  de  temps  après,  il  reçut 
la  nouvelledel'attentatdu  20  juin  1792, 
et  se  prononça  fortement  contre  l'in- 
sulte faite  à  Louis  XVI  dans  cette  jour- 
née. H  se  rendit  même  à  Paris  à  cette 
orcasiou  ,  et  parut  à  la  barre  du  corps 
législatif,  où  il  accusa  avec  fermeté  le 
parti  iacobin  ;  mais  cette  démarche  ne 
produisit  rien  ,  et  M.  de  la  Fayette  re- 
tourna à  son  armée,  après  avoir  inuti- 
lement sollicité  Louis  XVI de  s'éloigner 
de  Paris  ,  et  de  venir  au  milieu  de  ses 
troupes  alors  fidèles  et  dévouées.  Ce  fut 
peu  de  jours  après  que  le  parti  de  la 
gironde  demanda  contre  lui  le  décret 
d'accusation ,  qui  fut  rejeté  à  une  ma- 
jorité de  quatre  cents  voix.  Il  fit  encore 
faire  différentes  marches  à  son  armée, 
et  se  porta  enfin  auprès  de  Sedan  ,  pour 
faire  face  aux  Prussiens  qui  commen- 
çaient à  déboucher  vers  la  Moselle.  Ce 
fut  là  qu'il  apprit  la  catastrophe  du  10 
août  1792.  Entouré  de  troupes  et  d'au- 
torités locales  qui  lui  étaient  dévouées , 
il  voulut  d'abord  faire  tète  à  l'orage,  et 
ordonna  l'arrestation  des  commissaires 
qui  étaient  venus  pour  le  destituer.  Il 
adressa  aussi  à  ses  troupes  une  procla- 
mation dans  laquelle ,  après  leur  avoir1 
représenté  ce  dernier  événement  sous 
les  couleurs  .les  plus  odieuses ,  il  les  in- 
vitait à  choisir  entre  la  constitution  et 
Pétion  pour  roi.  Personne  ne  balança  , 
toute  l'armée  cria  :  vive  le  roi  !  vive  la 
constitution  !  mais  le  lendemain  elle  ap- 
prit avec  la  plus  grande  surprise  que  son 
chef,  comptant  peu  avec  quelque  raison 
sur  <•«  premier  élan  de  générosité  et  do 
chaleur  s'était  enfui  avec  quelques  of- 
ficiers de  son  état  major.  Il  fut  alors 
déclaré  émigré;  et  la  commune  de  Paris 
fit  briser  par  la  main  du  bourreau  le 
coin  de  la  médaille  qui  lui  avait  été  dé- 
cernée. Arrivé  aux  avant  postes  autri- 
chiens ,  il  fut  arrêté ,  traité  en  prisonnier 
d'état,  et  conduit  à  Luxembourg  où  il 
fut  exposé  aux  insultes  des  émigré»  quv 
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le  regardaient  comme  an  des  premiers 
auteurs  de  la  révolu  lion.  Il  fut  ensuite 
livré  au  roi  de  Prusse  qui  le  fit  trans- 
porter à  "We.sel,  puis  à  Magdebourgoù 
il  resta  un  an  dans  un  cachot.  Frédéric- 
Guillaume  en  faisant  sa  paix  avec  la 
France  rendit  son  prisonnier  aux  Autri- 
chiens ,  qui  le  transférèrent  à  Olmutz 
où  il  fut  traité  encore  plus  rigoureuse- 
ment qu'i»  Mngdebourg. Cependant  une 
*ongue  maladie  força  les  médecins  à 
demander  quelques  adoucissemensà  son 
sort ,  et  ce  fut  alors  que  le  docteur 
Bollmann  et  le  jeune  Huçer  ,  fils  de 
l'homme  chez  qui  M.  de  la  Fayette  avait 
débarqué  la  première  fois  en  Amérique, 
exécutèrent  le  projet  hardi  de  l'enlever 
au  moment  où  on  le  menait  prendre 
l'air  ;  mais  il  fut  arrêté  à  huit  lieues 
d'Olmutz  et  renfermé  de  nouveau  encore 
plus  étroitement.  Sa  maladie  devint  plus 
grave;  ou  le  laissa  pourtant  sans  sec  ours 
pendant  le  rude  hiver  de  1794,  et  on  le 
priva  même  de  lumière  et  de  linge.  En- 
lin  ,  après  une  captivité  de  cinq  ans  et 
un  mois,  il  obtint  sa  liberté  en  1797  sur 
fe  les  instances  réitérées  du  directoire  et 
^""Àc  Bonaparte ,  alors  vainqueur  des  Au- 
trichiens. Il  se  retira  d'abord  à  Ham- 

*  Jbourg,  et  ne  revint  en  France  qu'après 
,-ïe  18  brumaire.  Il  refusa  de  Bonaparte  , 
.  avec  lequel  il  eut  plusieurs  entretiens, 

la  place  de  sénateur,  vota  contre  le  con- 
sulat à  vie  et  vécut  paisiblement  dans 
ses  propriétés  d'Auvergne  ,  sans  pren- 
dre aiiciiiH'  part  aux  affaires  publiques. 
Il  était  vice  président  delà  chambre  des 
représentans   en    i8i5  lorsqu'à  près   la 
*|>alaillede  Waterloo,  au  moment  même 
''''K4>ù  l'on  craignait  la  dissolution  du  corps 
'  .  «jégisialif  par  Bonaparte  qui  voulait  se 
||i>      créer  dictateur  .  il  prononça  un  discours 
Brûlant  de  civisme,   et  eu  appela  aux 
|C      tîcux  amis  de  la  liberté  en   proposant 
f**W   de  déclarer  traître  à  la  patrie  qtiicon- 
«p  'ttlie  tenterait  de  dissoudre  la  chambre. 

*  Chargé  ensuite  avec  plusieurs  autres  né- 
gociateurs de  traiter  avec  les  puissances 
alliées  ,  il  se  rendit  inutilement. au  prés 
d'elles,  signa  comme  un  grand  nombre 


de  députés ,  une  décla ra  tion  porta  nt  q ue . 
la  dissolution  de  l'assemblée  dont  il 
faisait  partie ,  était  l'ouvrage  de  la  force, 
et  retourna  dans  ses  terres  jouir  ,  au 
sein  de  sa  famille  et  loin  des  affaires  , 
d'un  repos  qui  désormais  ne  sera  troublé 
par  aucune  révolution.    , 

LA  FERRIÈRE  -  LEVEQUE  (  le 
comte  )  ,  lieutenant  général ,  inspec- 
teur général  de  cavalerie,  grand  offi- 
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cier  de  la  légion  d'honneur,  chevalier 
de  Saint-Louis ,  etc.,  né  à  Redon  (  111e 
et  Villaine). 

11  entra  au  service  en  1792  dans  le  99e 
régiment  d'infanterie,  et  devint  ensuite 
commandant  des  guides  de  Bernadette 
à  l'armée  de  l'Ouest.  Passé  avec  le  grade 
de  lieutenant  colonel  du  2e  régiment  de 
hussards  à  l'armée  de  Hanovre  ,  il  fut 
nommé  en  180  5  major,  et  le  8  mars  1807 
colonel  du  3e  hussards.  Il  fit  les  campa- 
gnes de  1809,1812,  t8i3  et  1814,  et  mérita 
sur  le  champ  de  bataille  les  grades  de 
général  de  brigade  et  de  division.  Il  se 
signala  particulièrement  en  France  aux 
affaires  de  Champ-Aubert ,  de  Reims  et 
de  Craonne ,  où  il  fut  blessé.  Après  la 
conclusion  de  la  paix ,  il  fut  nommé 
le  Ier  juin  1814  inspecteur  général  de 
cavalerie  des  i3e  et  22e  divisions  mili- 
taires, chevalier  de  Saint-Louis  le  10 
juillet,  et  enfin  le  27  décembre  grand 
officier  de  la  légion  d'honneur.  Bona- 
parte ,  qui  l'avait  d'abord  tort  mal  ac- 
cueilli après  son  invasion  ,  le  nomma 
cependant  membre  de  sa  chambre  des 
•pairs  le  2  juin  i8i5. 

LAFERRONAYE  (Jules -Basile), 
évèque  de  Lisieux,  etc.  ( 

Né  au  château  de  Saint  -Mars- lès- 
Anceuis  près  Nant<  s  en  J735  ,  d'une 
famille  noble  de  Bretagne,  et  destiné 
dés  son  jeune  âge  à  l'elat  ecclésiasti- 
que, il  fut  d'abord  pourvu  de  divers 
bénéfices,  obtint  le  8  avril  1772  l'e- 
vèché  de  Saint-Brieux,  d'où  il  passa  à 
celui  de  Baionne  et  fut  enfin  appelé 
au  siège  épiscopal  de  Lisieux  en  1783, 
qu'il  occupait  encore  à  l'époque  de  la 
révolution,  contre  laquelle  il  se  pro- 
nonça. Il  é migra  en  1790,  se  réfugia 
à  Londres,  resta  attaché  aux  princes 
de  la  maison  de  Bourbon  et  mourat  en 
Angleterre  en  1802. 

LAFFON-DE-LADÉBAT  (  André- 
Daniel)  ,  ancien  député  des  départe- 
mens  de  la  Seine  et  de  la  Gironde ,  né 
à  Bordeaux  le  3o  novembre  1746. 

Son  père  issu  d'une  famille  dispersée 
par  les  guerres  de  religion,  Vêtant  dis- 
tingué par  le  commerce  le  pins  étendu 
et  les  services  les  plus  utiles,  obtint  du 
roi  en  1773  de  nouvelles  lettres  de  no- 
blesse. A.  D.  Laffon  de  Ladébat ,  après 
avoir  achevé  son  éducation  dans  l'uni- 
versité de  Franeker  dans  la  Frise  Hol- 
landaise ,  revint  à  Bordeaux  partager 
les  travaux  de  son  père.  Il  se  livra  à 
l'étude  de  l'économie  politique  jde  l'a- 
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rrîculturp  et  des  arts ,  écrivit  sur  la  li- 
berté du  commerce  de  l'Inde ,  entre- 
Î>rit  des défrichemens  considérables  dans 
es  Landes  du  Haut  Médoc,  fut  un  des 
premiers  fondateurs  de  l'académie  de 
peinture,  sculpture  et  architecture  de 
Bordeaux,  et  lut  ensnile  reçu  à  l'aca- 
dr  mie  des  sciences  et  des  arts  de  lu  même 
ville.  IL  présidait  les  deux  académies  au 
moment  de  la  révolution  ,  et  il  était 
membre  des  sociétés  d'agriculture  et 
d'encouragement  de  Paris.  Il  avait  eu 
une  contestation  assez  violente  avec  M. 
Necker  ,  relativement  aux  indemnités 
qu'il  réclamait  pour  divers  arméniens 
qu'avait  faits  sa  maison  pour  l'Inde  et 
pour  l'Amérique  :  il  publia  dans  cette 
circonstance  nn  mémoire  où  l'on  trouve 
des  notions  im  porta  nUeflsur  la  situation 
de  l'Indostan  a  cette *époqu<\  Lorsque 
'  les  états  généraux  furent  convoqués,  il 
fut  député  par  la  minorité  de  la  noblesse 
de  Guyenne  avec  le  duc  de  Duras,  le  vi- 
comte de  Grenier  ,  etc.  :  arrivé  à  Ver- 
sailles, il  n'insista  pas  sur  son  admission  , 
et  il  fut  nommé  par  l'assemblée  électo- 
rale membre  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Gironde.  A  la  fin  de  1791  , 
il  fut  nommé  député  du  département  à 
l'assemblée  législative.  Il  y  combattit  le 
système  de  sa  députalion,  défendit  la 
monarchie*et  les  vrais  principes  du  cré- 
dit public,  présida  le  comité  des  nuances 
pendant  toute  la  session  ,  et  resta  tou- 
jours ferme  et  invariable  dans  la  mino- 
rité de  l'assemblée.  Le  20  juin  il  se  rendit 
aux  Tuileries.  LL.  MM.  le  remercièrent 
de  ses  soins  avec  la  plus  extrême  se nsi- 
bilité.Dansles  horribles  journées  de  sep- 
tembre ,  il  détermina  Chabot  à  sauver 
l'abbé  Sicard  qui  venait  de  lui  écrire 
sous  les  poignards  des  assassins.  Il  pré- 
sidait l'assemblée  à  la  fin  de  juillet  1792: 
il  fit  alors  les  plus  grands  efforts  et  con- 
seilla les  mesures  les  plus  énergiques 
pour  sauver  la  famille  royale.  Le  10  août 
La  Son  de  Ladébat  échappa  avec  peine 
aux  fureurs  des  factieux  qui  lui  firent 
un  reproche  d'avoir  sauvé  quelques-uns 
de  ces  Suisses  fidèles  qu'on  massacrait , 
et  dans  l'enceinte  et  autour  du  palais. 
Il  fut  arrêté  dans  les  premiers  jours  de 
la  convention  sur  une  dénonciation 
fausse.  Dès  qu'il  eut  obtenu  sa  liberté, 
il  prit  la  direction  delà  caisse  d'escompte 
que  les  intéressés  lui  avaient  confiée  au 
moment  même  de  son  arrestation ,  sou- 
tint cet  établissement  et  en  conserva  la 
liquidation  ,  lorsque  la  suppression  en 
fut  décrétée.  Arrêté  sous  Robespierre  , 


LAF 


201 


renfermé  aux  Carmes  et  déjà  porté  sur 
les  listes  des  condamnés ,  il  fut  remis 
en  liberté,  parce  que  le  service  du  trésor 
public  exigea  l'usage  de  son  crédit.  Au 
i3  vendémiafre  an  4  il  se  prononça  pu- 
bliquement contre  la  «convention.  Il  fut 
ensuite  nommé  électeur,  et  les  assem- 
blées des  départemens  de  la  Seine  et  de 
la  Gironde  le  nommèrent  député  au  con-^ 
seil  des  anciens.  Invariabledans  ses  prin- 
cipes et  dans  sa  conduite,  il  osa  surla 
lecture  des  adresses  de  l'armée  d'Italie  , 
demander  la  destitution  et  l'arrestation 
de  Bonaparte  :  cette  proposition  ne 
resta  pas  oubliée  par  les  courtisans  de 
l'usurpateur.  Il  présidait  le  conseil  en 
fructidor:  par  l'arrestation  dePichegru, 
tous  ses  efforts  pour  déjouer  les  projets 
du  directoire  devinrent  inutiles;  on  le 
trompa  par  de  faux  rapporte.  Il  fut  ar- 
rêté chez  lui  avec  les*  députés  qui  s'y 
étaient  réunis,  conduit  au  Temple  et 
de  là  déporté  à  la  Guyanne.  Son  fils 
aîné  qui  voulait  le  suivre  ou  lui  faire 
ses  derniers  adieux  ,  fut  repoussé  de  la 
manière  la  plus  barbare  dans  les  rades 
de  la  Rochelle.  Sir  Sidney  Smith  était 
au  Temple  lorsque  les  déportés  y  furent 
conduits  :  il  écrivit  sur  le  champ  aux 
lords  de  l'amirauté  ,  et  sur  sa  demande 
le  commodore  Edward  Pelle w  fut  aussi- 
tôt expédié  pour  enlever  la  corvette  la 
Paillante  où  les  députés  devaient  être 
embarqués;  mais  le  commodore  ne  put 
entrer  dans  les  rades  de  l'ile  d'Aix  que 
le  lendemain  du  départ  de  cette  cor- 
vette. La  Paillante  arriva  à  Cayenne 
après  une  longue  traversée.  Les  dépor- 
tés accablés  et  affaiblis  par  la  dureté 
des  traitemens  qu'ils  avaient  éprouvés  , 
et  la  mauvaise  nourriture  qu'on  leur 
avait  donnée,  trouvèrent  auprès  des 
sœurs  de  la  Charité  qui  servaient  l'hô- 
pital ,  tous  les  secours  de  la  bienfai- 
sance ,  tout  l'intérêt  dû  au  malheur. 
Après  quelques  jours  de  repos,  Laffbn 
de  Ladébat  fut  conduit  à  Si  11  a  mari  avec 
ses  compagnons  d'exil.  Huit  d'entre  eux 
se  sauvèrent  et  se  rendirent  à  Surinam  ; 
six  succombèrent  et  leurs  cendres  re- 
posent sur  les  bords  du  Sinamari.  Mu- 
rinais,  Tronçon  Ducoudray,  Brothier, 
Lavilleheurnois ,  expirèrent  dans  les 
bras  de  Laffon  de  Ladébat.  Le  comte 
d'Araujo  ,  rninitre  actuel  de  Portugal 
et  du  Brésil,  envoya  une  pirogue  à 
Cayennè  pour  faciliter  son  évasion  :  cette 
pirogue  lut  repoussée.  Un  jeune  homme 
nommé  Adel ,  venu  de  France  pour  le 
même  objet  9  lut  enlevé  et  jette  à  la  mer. 


202 


LAF 


Barbé-Marbois  et  Laffon  de  Ladébat 
furent  Pobjet  des  caprices  et  des  rigueurs 
de  l'agent:  il  les  fit  conduire  à  Cayenne, 
et  quelques  jours  après  il  les  renvoya  à 
Sinamari.  Enfin  ils  obtinrent  la  liberté 
de  revenir  à  Cayenne,  où  peu  de  temps 
après  il*  furent  assez  heureux  pour  cal- 
mer l'agitation  qui  régnait  dans  la  co- 
lonie qui  fut  sauvée  par  leurs  conseils* 
L'agent  se  détermina  lui-  même  à  partir  : 
un  go u reniement  provisoire  lux  orga- 
nisé, et  Laffon  de  Ladébat  rédigea  plu- 
sieurs des  arrêtés  qui  furent  pris  et  des 
proclamations  qui  furent .publiées.  Enfin 
après  un  si  long  exil ,  Laffon  de  Ladébat 
et  Marbois furent  rappelés.  Ils  s'embar- 
quèrent sur  la  frégate  la  Sirène  ,  et  après 
une  heureuse  traversée  ,  ils  arrivèrent 
ensemble  à  Paris.  Plusieurs départeméns 
donnèrent  alors  à  Laffon  de  Ladébat 
leurs  suffrages  pour  le  sénat.  Informé 
que  sa  comptabilité  avec  le  gouverne- 
ment avait  été  attaquée  par  de  faux  rap- 
ports, il  demanda  l'examen  le  plus  sé- 
vère. Il  prit  aussi  la  direction  de  la 
banque  territoriale.  Voyant  sa  liquida- 
tion avec  le  gouvernement  sans  cesse 
ajournée ,  il  publia  le  compte  rendu  de 
toutes  les  opérations  de  la  caisse  d'es- 
compte ,  depuis  son  origine  jusqu'à  sa 
liquidation  :  l'infidélité  de  quelques 
agens  de  la  banque  territoriale  ,  les 
fausses  mesures  du  gouvernement,  de 
criminelles  intrigues  renversèrent  cet 
établissement  malgré  tous  les  efforts  et 
les  sacrifices  que  Laffon  de  Ladébat  fit 
pour  le  soutenir.  U  poursuit  aujour- 
d'hui devant  les  tribunaux  le  règlement 
de  ses  droits.  Après  vingt  rapports  dif- 
férons ,  la  cour  des  comptes  a  la  fin  de 
i8i3  ,  prononça  enfin  sur  sa  comptabi- 
lité avec  le  gouvernement  :  elle  rendit 
une  éclatante  justice  à  sa  gestion  qui 
s'était  élevée  à  plus  de  2,000,000,000  ef- 
fectifs ,  et  qui  avait  sauvé  les  droits  de 
plus  de  trois  raille  familles  intéressées 
dans  les  opérations  de  la  caisse  d'es- 
compte. Une  ordonnance  royale  a  statué 
en  1014  sur  une  partie  de  ses  droits , 
et  en  exécution  de  cette  ordonnance , 
il  s'est  rendu  à  Londres  en  i8i5  pour 
réclamer  les  valenrs  qu'il  avait  fait  dé- 
poser en  1793  à  la  banque  d'Angleterre. 
Cette  réclamation  a  été  ajournée  par 
les  événemens  de  i8i5.  Pendant  son  sé- 
jour à  Londres  ,  Laffon  de  Ladébat  a 
recueilli  des  notes  importantes  sur  l'ad- 
ministration ,  le  commerce,  les  établis- 
semens  de  bienfaisance  et  d'éducation. 
Depuis  son  retour  il  a  soumis  à  S*  M. 
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des  observatious  sur  les  bndj<*ts  de  t8t6 
et  des  années  suivante?.  Il  se  propose 
de  publier  incessamment  ses  observa- 
tions sur  la  Guyanne  française.  U  était 
en  1816  administrateur  de  l'institution 
royale  des  jeunes  aveugles  et  membre 
du  comité  cantonal  du  ier  arrondisse- 
ment pour  la  surveillance  de  l'éduca- 
tion primaire.  —Son  frère  le  chevalier 
de  Ladébat,  colon  de  Saint-Domingue, 
y  a  servi  avec  distinction  :  il  a  été  secré- 
taire du  général  Maitland  avec  grade 
de  major  dans  l'armée  anglaise  ,  et  a 
rendu  des  services  signalés  à  plusieurs 
habitans.  Il  est  resté  à  la  Jamaïque  pour 
saisir  les  circonstances  les  plus  favora- 
bles au  rétablissement  de  l'autorité* 
royale  dans  celte  malheureuse  colonie. 

—  Son  second  fils  guguste  de  Ladébat 
est  sous  préfet  à   Saint-Jean-d'Angely. 

—  Le  troisième  Edouard  de  Ladébat 
est  chef  du  bureau  des  secours  dans  la 
2e  division  du  ministère  de  l'intérieur. 

LAFITTE  (  le  baron  ) ,  maréchal  de 
camp,  commandant  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Parvenu  par  son  courage  et  ses  actions 
militaires  dans  les  premières  campagnes 
de  la  révolution  au  grade  de  major  du 
20e  régiment  de  ligne ,  il  passa  le  20  sep- 
tembre 1806  au  18e  régiment  delà  même 
arme  en  qualité  de  colonel,  et  se  signala 
dans  la  campagne  de  Prusse  et  de  Po- 
logne. Employé  ensuite  en  Espagne ,  il 
y  resta  en  1809  et  1810,  et  fut  cité  en 
plusieurs  occasions  ,  particulièrement 
au  passage  du  Tage  près  de  Talaveyra  , 
où  il  soutint  l'effort  de  l'ennemi  avec 
courage  et  sang  froid.  Il  fut  bien  tôt  après 
nommé  général  de  brigade,  et  continua 
de  justifier  les  espérances  que  ses  pre- 
mières campagnesavaientdonnéesde  lui. 

Depuis  la  restauratiou,  le  roi  lui  a  ac- 
cordé la  croix  de  Saint-Louis. 

LAFLOTTE(-4.)  ,  major  au  service 
de  France. 

Employé  en  1792  comme  chargéd'af- 
faires  à  Florence,  et  ensuite  comme  se- 
crétaire d'ambassade  à  Naples,  il  fut 
envoyé  à  Romeeni70,i  pour  y  signifier 
à  Basseville  d'arborer  devant  sa  porte 
les  nouvelles  armes  de  France.  Echappé 
avec  peine  aux  suites  de  l'insurrection 
qui  coûta  la  vie  à  ce  dernier  ,  La  Flotte 
retourna  à  Na pies,  devint  quelque  temps 
après  consul  à  Livourne,  et  fut  obligé, 
de  quitter  cette  ville  d'après  une  in- 
jonction du  gouvernement  toscan.  De 
retour  à  Paris ,  il  fut  renfermé  au  Lu-» 
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xembourg;  mais  il  sut  échapper  à  la 
mort  en  se  portant  le  dénonciateur  des 
malheureux  qu'on  nommait  alors  les 
conspirateurs  des  prisons.  L'ex- consti- 
tuant Thouret,  le  député  Simon  et  le 
général  Arthur  Dillon  furent  entre  an- 
tres les  victimes  de  ses  infâmes  délations. 
Il  fut  rendu  à  la  liberté  après  le  9  ther- 
midor ,  et  rentra  dans  l'obscurité. 

LAFON  (Jean-Baptiste-Hyacinthe) 
dit  l'abbé),  commissaire  du  roi,  etc., 
né  dans  le  département  de  la  Gironde. 

Jeune  encore  qnand  la  révolution 
éclata ,  il  demeura  d'abord  étranger  à 
nos  troubles  politiques  et  n'y  prit  une 

Ï>art  active  qu'à  l  époque  où  les  roya- 
istes  du  Miui  osèrent  concevoir  le  pro- 
jet de  renverser  le  directoire  et  de 
rendre  à  la  monarchie  ses  princes  lé- 
gitimes. Après  avoir  employé  tous  ses 
moyens  pour  augmenter  le  nombre  des 
membres  de  l'association,  l'abbé  La- 
fon  se  rendit  en  Bretagne  pour  le  même 
objet  et  y  continuait  encore  ses  ma- 
nœuvres au  moment  où  -Bonaparte  s'em- 
para du  pouvoir  suprême.  Arrêté  en- 
suite à  Bordeaux  où  il  faisait  impri- 
mer secrètement  la  protestation  du 
pape  contre  l'occupation  de  ses  états, 
et  sa  bulle  d'excommunication  dirigée 
contre  l'usurpateur,  il  fut  conduit  à 
Paris,  interrogé  sur  ses  complices  ,  et 
jeté  enfin  à  la  Force  avec  ce  que  la 
société  renfermait  de  plus  impur  et 
de  plus  vicieux.  Il  y  exerça  avec  suc- 
cès les  fonctions  de  son  saint  minis- 
tère, fut  ensuite  transféré  pour  cause 
de  maladie  dans  la  maison  de  santé  où 
se  trouvaient  déjà  MM.  de  Polignac  , 
Puyvertet  le  général  Malet,  etc.,  et  con- 
çut avec  eux  le  projet  de  renverser  la 
puissance  colossale  de  Napoléon  qui  se 
trouvait  alors  en  Russie.  Malet  ,  répu- 
blicain par  système ,  ne  consentit  à  cette 
aggrégation  et  au  rappel  des  Bourbons 
qu'à  la  condition  que  le  roi  se  soumet- 
trait à  la  constitution  de  1791  convena- 
blement modifiée.  Dés  que  ces  bases  fu- 
rent arrêtées,  les  conj  urés,  sans  attendre 
lesnouvellesdesèvénemensde  Russie, se 
hàtentd'agiret  fabriquentleur  manifes- 
te si  connu.  L'abbé  La  Ton  et  Malet  sor- 
tent de  leur  prison  pendant  la  nuit  ; 
ils'se  présentent  aux  casernes,  annon- 
cent la  mort  d  u  ty  ran,  gagnent  la  trou  pe, 
courent  délivrer  à  la  Force  les  généraux 
Guidai  et  Lahorie  ,  partagent  leurs 
forces  en  plusieurs  sections  et  se  diri- 
gent, Lafon  sur  la  préfecture  de  po- 
lice dont  il  s'empare y  et  Malet  sur  i'é- 
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tat  major  de  la  place,  où  il  échoue, 
et  se  fait  arrêter  après  avoir  tiré  inutile- 
ment un  coup  de  pistolet  sur  le  gé- 
néral Hullin.  Lafon  ne  recevant  au- 
cune nouvelle  du  principal  conjuré  9 
laisse  un  affidé  à  la  préfecture,  et  court 
au  ministère  de  la  police  où  il  trouve 
Lahorie  établi  ;  de  là  il  se  transporte 
à  l'état  major  et  demande  à  parler  au 
commandant  sans  le  nommer.  On  lui 
répond  que  s'il  entre  il  ne  sortira  pas 
quand  il  voudra.  Il  se  retire  ,  est  ar- 
rêté presque  aussitôt  par  des  soldats  y 
se  fait  conduire,  auprès  du  général  la 
Borde,  réclame  hautement  sa  liberté 
qu'il  obtient ,  se  trouve  arrêté  de  nou- 
veau après  avoir  fait  quelques  pas,  de- 
vient encore  libre  et  s'empresse  de  cou- 
rir à  la  préfecture  annoncer  à  son  ami 
que  toutestperdu.il  se  cache  ensuite 
à  Paris  pendant  un  mois ,  fait  courir 
le  bruit  de  sa  mort  et  obtient  sous  un 
autre  nom  ,  une  place  dans  l'enseigne- 
ment public.  Ainsi  on  vit  un  homme 
dont  Bonaparte  avait  mis  la  tête  à  prix, 
salarié  par  lui  comme  fonctionnaire  et 
braver  impunément  sa  puissance  et  son 
courroux.  De  retour  dans  la  capitale 
après  la  restauration  ,  il  signala  de  nou- 
veau son  zèle  et  son  dévouement  en 
l8i5  au  moment  de  l'invasion  de  Na- 

Î>oléon,  et  parcourut  les  provinces  de 
'Est  pour  y  ranimer  le  courage  des  dé-  ' 
fenseurs'  de  la  cause  royale.  Il  fit  en 
effet  arborer  le  drapeau  blanc  dans  plu-  . 
sieurs  communes  après  la  bataille  de 
Waterloo ,  et  détermina  même  plusieurs 
commandans  à  rendre  au  roi  les  places 
qu'ils  tenaient  au  nom  de  l'usurpateur. 
Tant  de  services  méritaient  une  récom- 
pense, et  la  croix  de  la  légion  d'hon- 
neur fut  enfin  accordée  à  celui  qui  l'a- 
vait conquise  au  prix  da  tant  de  périls. 

LAFOND  -  DE-  SOULE  (  J.  F.  C  E.  ) 
ancien  garde  du  corps  du  roi  etc.  < 

Issu  d'une  famille  noble  il  entra  dès  sa 
plus  tendre  jeunesse  dans  la  maison  du 
roi  et  servit  dans  les  gardes  du  corps  à 
l'époque  de  la  révolution.  Il  échappa 
heureusement  au  régime  de  la  terreur, 
se  prononça  contre  la  convention  à  l'é- 
poque du  l3  vendémiaire  et  marcha  à  la 
tète  d'une  des  colonnes  parisiennes 
contre  les  troupes  républicaines.  Arrêté 
peu  de  temps  après  le  combat,  il  fut 
traduit  devant  la  commission  militaire 
de  la  section  Lepellctier,  condamné  à 
mort  et  exécuté  le  20  octobre  1795.  Il 
mourut  avec  un  grand  courage  et  était 
remarquable  par  sa  force  et  sa  beauté. 
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—Un  antre  Lafond  conseiller  au  par- 
lement de  Toulouse,  fut  aussi  condamné 
à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris  le  20  avril  1794  pour  avoir  pris 
part  en  1790  aux  arrêtés  contre  révolu- 
tionnaires de  son  corps.  Il  était  âgé  de 
soixante  ans  au  moment  de  son  exécution. 

LAFOND-LADEBAT.  Voyez  Laf- 
pon-de-Ladébat. 

LA  FOREST  (le  comte  Antoine- 
René -Charles- Mathurin  ),  conseiller 
d'état  y    ambassadeur    extraordinaire , 
grand  officier  de  la  légion  d'honneur  , 
j0  et  grand'  croix  de  Tordre  de  la  réunion. 

Ses  connaissances  en  diplomatie  ,  ac- 
quises par  des  missions  successives  près 
les  diverses  cours  de  l'Europe  sous  la 
république,  et  sous  les  gouvernement 
directorial  et  consulaire,  fixèrent  sur 
lui  l'attention  de  Bonaparte,  qui  le  nom- 
ma conseiller  d'état ,  l'éleva  à  la  dignité 
de  comte  le  28  janvier  1809,  et  luîcon- 
fia  l'ambassade  d'Espagne,  qu'il  con- 
serva jusqu'à  l'évacuation  de  la  pénin- 
sule parles  Français.  Lors  des  événemens 
de  mars  et  avril  1814,  le  comte  Laforest 
fut  nommé  par  le  gouvernement  pro- 
visoire commissaire  des  affaires  étran- 
gères, et  le  29  juin, conseiller  d'état 
aux  conseils  du  roi.  Elu  en  mars  181 5 
membre  de  la  chambre  des  représen- 
tai ,  il  fut  aussi  un  des  plénipoten- 
tiaires chargés  de  négocier  avec  les  gé- 
néraux des  armées  alliées,  Obtint  en 
juillet  suivant  la  présidence  du  collège 
électoral  de  Loir  et  Cher,  et  fut  de 
nouveau  compris  au  nombre  des  con- 
s-eillers  d'état  par  l'ordonnance  du  roi 
du  24  août  i8i5. 

LAFOSSE  (  Jacques  -  Mathurin  )  , 
baron  ,  maréchal  de  camp ,  officier  de  la 
légion  d'honneur,  chevalier  de  Saint- 
Louis  y  né  à  Lisieux ,  le  10  mai  1758. 

Il  s'engagea  à  l'àgede  dix-huit  ans  dans 
le  régiment  de  Blaisois,  dans  lequel  il 
servit  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution. 
Après  avoir  passé  par  presque  tous  les 
grades,  il  fut  nommé  capitaine  dans  un 
des  bataillons  du  Finistère,  passa  avec 
le  même  grade  au  Qe  régiment  de  ligne 
depuis  io5e  régiment,  fut  fait  chef  de 
bataillon  le  21  fructidor  an  7,  et  enfin 
nommé  major  du  44e  régiment  de  ligne 
le  22  décembre  180 3 ,  puis  légionnaire  le 
a5  mars  1804.  Depuis  il  obtint  successi- 
vement la  décoration  d'officier  de  la  lé- 
gion d'honneur  le  3o  mai  1807  et  le  titre 
de  colonel  du  44e  régiment  par  décret 
du  4  janvier  1806.  Créé  baron  d'empire 
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avec  majorât  et  dotation  de  6000  francs 
tant  en  Westphalie  qu'en  Italie,  il  fut 
élevé  au  rang  de  général  de  Brigade  le 
6  juillet  181 1.  Employé  à  l'armée  d'Es- 
pagne où  il  est  resté  jusqu'en  i8i3,  il  s'y 
distingua  plusieurs  fois  ,  particulière- 
ment au  siège  deTortose:  différents  bul- 
letins ont  fait  mentionne  sa  belle  condui- 
te.Rentré  en  France, il  fut  nommé  com- 
mandant du  département  de  Trasi mène 
à  Spolette  d'où  les  événemens  politiques 
le  rappelèrent  en  février  18 14.  Au  relour 
des  Bourbons  il  fut  envoyé  en  demi  solde 
dans  son  pays  et  le  roi  par  ordonnance 
du  16  janvier  le  nomma  chevalier  de 
Saint-Louis.  Ayant  plus  de  quarante  ans 
de  service  sans  interruption,  il  obtint  sa 
•retraite  de  Sa  Majesté:  il  est  électeur  du 
département  du  Calvados  ,  et  vit  à  Li- 
sieuxoù  il  s'est  fixé. 

LA  GALISSONNIÈRE  (  le  comte  de), 
député  aux  états  généraux ,  législateur, 
membre  de  la  légion  d'honneur,  etc. 

Issu  d'une  famille  noble  et  distinguée, 
il  fut  élu  en  1789  député  de  la  noblesse 
d'Anjou  aux  états  généraux,  où  il  vota 
avec  le  côte'  droit ,  réclama  en  1790  pour 
le  roi  le  droit  absolu  de  paix  et  de  guerre 
sous  la  responsabilité  des  ministres  , 
présenta  aussi  des  vues  sur  l'armée  et 
sur  l'acquittement  de  la  dette  publique 
par  une  création  de  billets  de  la  caisse, 
parla  plusieurs  fois  sur  la  marine,  s'op- 
posa au  changement  de  pavillon,  et  à 
ta  fusion  des  marines  marchande  et 
militaire  ,  combattit  aussi  un  projet 
sur  la  résidence  de  la  famille  royale  , 
et  osa  dire  alors  que  l'assemblée  voulait 
retenir  le  roi  prisonnier.  Il  fut  un  de» 
signataires  des  protestations  des  12  et 
i5  septembre  1791 ,  échappa  aux  orages 
de  la  révolution ,  fut  en  1810  nommé 
membre  du  corps  législatif  pour  le  dé- 
partement de  la  Sarthe  ,  parla  peu  dans 
cette  session ,  et  appuya  le  projet  de  loi 
sur  l'exportation  des  productions  du  sol 
français.  Il  cessa  ses  fonctions  de  légis- 
lateur le  20  mars  i8i5. 

LAGARDE  (  J@seph-Jean\  secrétaire 
général  du  directoire  ,  préfet  ,  légion- 
naire, etc.  ,  né  le  11  mai  1755. 

Il  étaitavocat  au  parlement deFlandre 
avant  la  révolution,  dont  il  embrassa  les' 
principes  avec  chaleur,  et  fut  nommé  en 
1790  secrétaire  général  du  département 
du  Nord ,  et  professeur  en  droit.  De- 
venu à  la  fin  de  1795 ,  par  la  protec- 
tion de  Merlin  (de  Douai)  son  compa- 
triote cl  son  ami ,  secrétaire  général  4j\ 
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directoire  exécutif,  il  conserva  cet  em- 
ploi au  milieu  de  toutes  les  commotions 
politiques  qu'éprouva  la  constitution 
directoriale ,  même  lors  de  l'établisse- 
mentdu  consulat,  futde'noncc'plusieurs 
fois  au  conseil  des  cinq  cents  pour  dila- 
pidations ,  soutint  en  1800  un  procès 
contre  l'imprimeur  Gratiot,  au  sujet 
du  journal  le  Défenseur  de  la  Patrie  , 
fut  nommé  en  1801  préfet  du  départe- 
ment de  Seine  et  Marne  ,  et  en  exerça 
les  fonctions  jusqu'en  1810,  qu'il  fut 
destitué  pour  cause  de  conscription. 
Depuis,  u  s'est  retiré  des  attires  pu- 
bliques. 

LA  GELINIÈRE ,  dit  Branche  d'Or, 
chef  de  chouans. 

Il  était  domestique  de  M.  delà  Geli- 
nière,  lorsqu'il  se  saisit  dus  papier*  de 
son  maître  pour  usurper  son  nom  et 
figurer  ainsi  parmi  les  chouans.  Il  com- 
manda trois  cents  hommes  entre  le 
Mans  et  la  Flèche ,  et  était  parvenu  en 
1799  à  se  donner  une  certaine  impor- 
tance; mais  accusé  par  ses  camarades 
de  servir  les  républicains,  il  fut  ar- 
rêté presqu'aussitôt,  et  fusillé  par  sa 
troupe  entre  Sablé  et  la  Flèche.,  sans 
qu'on  pût  deviner  si  le  motif  de  cette 
rigueur  était  ou  non  fondé. 

LAG  RANGE  (Joseph-Louis'),  comte , 
sénateur ,  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur,  membre  de  l'institut,  etc. 

Né  à  Turin  le  25  janvier  1736  ,  et 
fils  de  Joseph-Louis  La  grange  ,  tréso- 
rier de  la  guerre  en  Sardaigne,  il  com- 
mença de  très  bonne  heure  ses  études 
dans  cette  ville ,  et  se  trouva  à  seize  ans 
professeur  de  mathématiques  aux  écoles 
d'artillerie.  A  vingt-quatre  ans,  il  pu- 
blia le  Calcul  des  Variations ,  remporta 
en  1764  le  prix  proposé  par  l'acadé- 
mie des  sciences.,  sur  la  lib ration  de 
la  lune,  et  passa  en  1766  à  Berlin,  où 
son  arrivée  fut  marquée  par  un  beau 
travail  sur  les  Equations  numériques. 
Devenu  directeur  de  l'académie  de  Ber- 
lin', il  se  maria  pendant  son  séjour 
dans  cette  ville;  mais  son  union  fut 
troublée  par  la  perte  successive  de  sa 
femme  et  de  son  enfant,  ce  qui  lui  ren- 
dit le  séjour  de  Berlin  très  pénible  ,  et 
le  détermina  à  écouter  les  offres  qu'on 
lui  faisait  pour  l'attirer  en  France.  Il 
v  vint  en  1787,  traversa  la  révolution 
sans  en  éprouver  personnellement  les 
malheurs,  et  publia  bientôt  sa  Méca- 
nique analytique,  se  maria  de  nouvean 
en  1792,  fut  nommé  professeur  à  l'é- 
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cole  normale  après  le  9  thermidor,  il 
devint  ensuite  professeur  de  l'école  po- 
lytechnique ,  et  fit  paraître  des  ou- 
vrages qui  éterniseront  sa  gloire.  A  l'é- 
Eoque  où  l'on  créa  l'institut,  M.  de 
agrange  fut  nommé  le  premier  mem- 
bre de  la  section  de  géométrie,  et  fit 
aussi  partie  du  bureau  des  longitudes. 
Nommé  sénateur  au  18  brumaire,  et 
créé  successivement  grand  officier  de 
la  légion  d'honneur  et  grand'eroix  de 
l'ordre  de  la  réunion ,  il  conserva  tou- 
jours la  même  simplicité,  la  même 
manière  de  vivre,  et  le  même  amour 
du  travail.  Il  jouit  juiqu'à  la  fin  de 
tout  son  génie ,  et  aucun  de  ses  cé- 
lèbres rivaux  n'eut  des  idées  plus  jus- 
tes, plus  fines,  plus  générales  et  pins 
profondes.  Il  mourut  à  Paris  le  10  avril 
i8i3. 

LA  GRE  VOL  (Jean-Baptiste),  dé- 
puté à  l'assemblée  législative,  juge,  etc. 

Il  était  homme  de  loi  à  Issengeanx  an 
moment  de  la  révolution.  Il  devint  en 
1700  juge  au  tribunal  civil  de  cette 
ville,  et  fut  élu  en  septembre  1791  dé- 
puté du  département  de  la  Haute- 
Loire  à  l'assemblée  nationale  législa- 
tive. Il  y  embrassa  d'abord  le  parti 
modéré,  défendit  le  ministre  Bertrand- 
de-Molleville  contre  les  attaques  des 
jacobins,  vota  ensuite  avec  eux  l'adop- 
tion des  lois  rendues  contre  les  émi- 
grés et  les  réfractaires,  fat  nommé  se- 
crétaire le  6  avril  1792  ,  se  prononça 
aussi  contre  le  duc  de  Brissac,  com- 
mandant de  la  garde  constitutionnelle 
de  Louis  XVI,  mis  en  accusation,  fit 
décréter  que  l'état  civil  serait  doréna- 
vant constaté  par  les  officiers  muni- 
cipaux, puis  ordonner  l'envoi  à  la  tré- 
sorerie ctes  matières  d'or  et  d'argent 
trouvées  chea  les  émigrés  et  dans  les 
maisons  royales  après  la  fatale  journée 
du  10  août  1792,  et  fut  employé  en 
1793  dans  les  pays  conquis  en  qualité 
de  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  Il 
obtint  en  1800  une  place  de  juge  à  Is- 
sengeaux,  qu'il  exerça  pendant  plu- 
sieurs années. 

LA  GUÉRIVIÈRE  (iV.de),  chef  de 
division  dans  les  armées  royales  de  la 
Vendée. 

Issu  d'une  famille  distinguée  de  sa 
province,  il  prit  les  armes  pour  la 
cause  royale  au  moment  de  l'insurrec- 
tion qui  éclata  dans  la  Vendée  au  mois 
de  mars  1793  ,  se  fit  remarquer  par  sa 
bravoure  à  la  sanglante  bataille  cUVi- 
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hiers  ,  dans  laquelle  il  dirigeait  une  co- 
lonne royaliste,  et  contribna  singu- 
lièrement à  la  défaite  des  républicains 
dans  cette  journée.  Il  passa  ensuite  la 
Loire  avec  la  grande  armée  vendéenne, 
et  fut  tué  dans  une  des  batailles  li- 
vrées aux  troupes  conventionnelles  pen- 
dant cette  étonnante  expédition.-— Plu- 
sieurs membres  de  cette  famille  ont 
également  pajé  de  leur  vie  leur  atta- 
chement à  la  cause  des  princes  de  la 
maison  de  Bourbon. 

LA  GUICHE  DE  SEVIGNAN  (^- 
.  C.  y  marquis  de  ) ,  colonel  de  dragons. 

Né  à  Paris  en  1748  d'nne,  famille  il- 
lustre, il  prit  de  bonne  heure  le  parti 
de6  armes  et  se  trouvait  colonel  de  dra- 
gons à  l'époque  de  la  révolution.  Il  se 
montra  constamment  favorable  au  parti 
de  la  cour  ,  parut  armé  au  château  des 
Tuileries  à  chaque  crise  politique  qui 
menaçait  le  monarque,  et  se  rangea  de 
«nouveau  parmi  ses  défenseurs'  dans  la 
funeste  journée  du  10  août  1792.  Ar- 
rêté peu  de  temps  après  comme  sus- 
pect, il  fut  ensuite  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  qui 
le  condamna  à  mort  le  27  juin  1794 
comme  royaliste. 

LAGUYOMABAIS  (  P.-J.-G.  La- 
moite  de")  ,  gentilhomme  breton  ,  né  à 
Lamballe. 

Il  devint  en  1792  utr  des  principaux 
membres  de  la  confédération  bretonne. 
Ce  fut  dans  son  château  que  se  retira 
La  Rouaric  en  décembre  de  la  même 
année,  et  qu'il  y  mourut.  Laguyoma- 
rais  se  hâta  d'enlever  les  papiers  de  ce 
chef  de  parti ,  et  les  porta  lui-même  à 
la  Fosse  Hinguant,  où  ils  furent  enter- 
rés daus  un  bocal  de  verre;  mais  Moril- 
lon, agent  du  conseil  exécutif  à  qui  La- 
to uche-Schew tel  avait  dévoilé  la  cons- 
piration ,  se  transporta  sur  les  lieux ,  et 
lit  arrêter  Laguyomarais,* sa  femme,  les 
demoiselles  Desilleset  plusieurs  autres, 
qui  furent  condamnés  à  mort  au  nom- 
bre de  douzeau  commencement  de  1793. 

LAHAGE  (le  comte  de) ,  chef  roya- 
liste dans  le  midi ,  etc. 

Il  commanda  au  mois  d'août  J799 
les  royalistes  révoltés  du  département 
de  la  Haute  Garonne,  et  eut  d'abord 
quelques  surcè*.  Il  somma  ensuite  au 
nom  de  Sa  Majesté  Louis  XVIII  la  ville 
<le  Calmont,  et  se  rendit  peu  de  temps 
après  maître  de  Muret.  Ayant  alors 
aeiie  mille  hommes  sous  ses  ordres,  il 
se  disposait  à  marcher  sur  Toulouse  où 
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il  avait  des  intelligences,  lorsque  le  gé- 
néral Frégeville  qui  commandait  les 
troupes  républicaines  dans  ces  contrées, 
vint  à  bout  de  dissiper  ces  rassemble- 
mens.  M.  de  Lahage  finit  par  être  tué 
dans  une  rencontre. 

LAHARPEf  Jean-François  àe),  Pua 
des  quarante  de  l'académie  française  , 
membre  de  l'institut ,  etc. ,  etc. 

Né  à  Paris  le  20  novembre  1739  d'un 
père  originaire  de  Suisse  qui  servait  en 
France  en  qualité  de  capitaine  d'artil- 
lerie, il  dut  à  M.  Asselin  ,  principal  du 
collège  d'JIarcourt,  une  place  de  bour- 
sier etdes>.soins  qui  le  mirent  à  même 
d'y  étudier  à  l'université  et  d'en  rem- 
porter tous  les  prix.  Plusieurs  couplets 
satyriques  contre  ses  professeurs  ,  pu- 
bliés peu  de  temps  après  sa  sortie  des 
classes  et  qui  lui  furent  attribués,  le 
firent  dès  lors  accuser  d'ingratitude  et 
causèrent  son  arrestation.  Devenu  libre, 
il  débuta  dans  la  carrière  littéraire  par 
des  héroïJes  et  donna  à  vingt-trois  ans 
sa  tragédie  de  Warwick :  qui  eut  un 
grand  succès  et  promit  à  la  France  un 
nouveau  successeur: 

....    <c  Aux  deux  rivaux  qui  partagent  la  scène  •  » 

Malheureusement  ces  espérances  ne 
furent  point  remplies,  et  Gustave , 
l'imoléon  ,  Menzicofl\  les  Banne ci  des , 
Jeanne  de  Naples  et  Coriolan ,  pièces 
toutes  plus  faibles  les  unes  que  les  au- 
tres ,  prouvèrent  que  l'auteur  de  War- 
■wick  avait  épuisé  toutesa  veine  tragique 
dans  sa  première  composition..P/ji/oc- 
tète  mérita  seul  depuis  la  faveur  pu- 
blique, qu'il  partagea  avec  Mélanie , 
drame  d'un  style  élégant  et  soigné,  et 
qui  passe  à  juste  titre  pour  avoir  été 
dans  le  temps  le  manisfeste  du  parti 
philosophique  contre  le  clergé.  La 
liarpe  donna  aussi  au  théâtre  une  co- 
médie ingénieuse  sous  le  titre  des  Mu- 
ses rivales,  et  publia  des  traductions 
en  général  peu  estimées ,  ainsi  qu'un 
uébrégé  des  Foyages  de  Prévost ,  ou- 
vrages qui  tous  firent  peu  d'honneur  à 
sa  plume. Concurrent  bannal  pour  tous 
les  prix  académiques,  il  remporta  des 
victoires  signalées  dans  ce  genre  par 
des  productions  en  prose  ou  en  vers  , 
et  il  est  peu  d'hommes  de  lettres  qui 
aient  été  couronnés  aussi  souvent  que 
lui.  Chargé  long-temps  de  la  partie 
littéraire  du  Mercure,  il  enrichit  ce  jour- 
nal d'une  foule  d'extraits  parfaitement 
écrits  et  bien  développés.  Après  avoir 
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para  bon  poète  et  boa  orateur,  il  se 
montra  littérateur  instruit  et  critique 
exercé  ;  mais  sévère  et  plein  d'humeur , 
il  fut  souvent  injuste  et  partial,  et  ma- 
nifesta dans  toutes  le.?  occasions  des 
principes  politiques  et  religieux,  qui 
firent  prévoir  dès  lors  le  parti  qu'il 
prit  dans  les  commencemens  de  nos 
troubles  politiques.  Son  Cours  de  Lit- 
térature acheva  de  mettre  le  sceau  à  sa 
réputation.  Il  était  depuis  long-temps 
membre  de  L'académie  française,  et  con- 
sidéré comme  le  régulateur  suprême 
du  parnasse  quand  la  révolution  éclata. 
Disciple  et  admirateur  passionné  de 
Voltaire  ,  il  crut  faire  honneur  aux 
mânes  de  ce  grand  homme  en  se  dé- 
clara ut  Tapotre  des  nouvelles  doctrines,  • 
et  la  chaire  du  lycée  devint  pour  lui 
une  tribune  aux  harangues  ,  d'où  il 
engageait  les  français  à  secouer  le  joug 
des  préjugés  de  la  superstition  et  du 
despotisme.  Il  y  déclama  à  la  fin  de  1792 
un  hymne  à  la  liberté,  dans  laquelle 
on  remarquait  les  vers  suivans  : 

H   Ijn  fer  ,  ami  a  ,  le  fer  !  il  presse  le  carnage 
))  Le  fer  ! . . .  il  boit  le  sang;  le  sang  nourrit  la  rage, 
w  El  la  rage  donne  la  mort.  n 

Un  autre  jour  il  parut  dans  le  même 
lieu  coiffé  d'un  bonnet  rouge  en  disant; 
«  ce  bonnet  pénètre  et  enflamme  mon 
»  cerveau.  »  Cependant  quand  le  régime 
de  la  terreur  lui  eut  prouvé  le  danger 
des  théories  politiques  à  la  portée  du 
peuple,  et  qu'il  fut  reafermé  comme 
suspect ,  il  lit  de  profondes  réflexions 
sur  sa  conduite  et  ses  opinions  passées 
et  ne  sortit  de  prison ,  après  le  9  ther- 
midor ,  que  pour  se  ranger  parmi  les 
ennemis  les  plus  prononcés  de  cette 
même  révolution  qu'il  avait  tant  pré- 
conisée. Ses  discours  et  ses  écrits  res- 
pirèrent depuis  la  haine  la  plus  pro- 
fonde pour  les  principes  de  la  secte 
philosophique.  Il  écrivit  en  faveur  de 
la  religion  ,  fréquenta  souvent  les  enli- 
ses, et  remplit  ses  devoirs  de  dévotion 
avec  une  ferveur  extraordinaire,  ce 
qui  le  fit  appeler  le  révérend  père  la 
Harpe  par  le  parti  Jacobin. Vn.  ouvrage 
intitulé  :  du  fanatisme  dans  la  langue 
révolutionnaire  qu'il  publia  en  1797  ? 
et  sa  coopération  à  la  rédaction  du 
Mémorial ,  journal  rédigé  en  société 
avec  MM.  Fontanes  et  de  Vauxcellrs, 
distribué  gratis  avec  profusion  et  di- 
iigé  contre  les  républicains,  le  firent 
comprendre  dans  la  proscription  du  18 
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fructidor,  à  laquelle  il  eut  le  bonheur 
de  se  soustraire  ;  et  il  ne  reparut  publi- 
quement qu'après  l'avènement  de  Bo- 
naparte à  la  puissance  consulaire.  Ce 
fut  en  1801  qu'il  donna  au  public  sa 
Correspondance  littéraire  avec  Paul  Ier. 
Il  avait  aussi  commencé  un  poème  sur 
la  religion  et  un  sur  la  révolution;  mais 
ils  restèrent  inédits.  La  Harpe  mourut  à 
Paris  le  10  février  i8o3  à  l'âge  de  soi- 
xante-qtmtrc  ans,  après  avoir  fait  un 
testament  qui  se  terminait  ainsi  :  «  Je 
»  supplicia  divine  providence  d'exau- 
»  cer  les  vœux  que  je  forme  pour  le 
»  bonheur  de  mon  pays.  Puisse  ma  pa- 
»  trie  jouir  long-temps  de  la  paix  et  de 
»  la  tranquillité.  Puissent  les  saintes 
»  maximes  de  l'évangile  être  généraie- 
»  ment  suivies  pour  le  bonheur  de  la 
»  société  !  » 

LAHAYE  (  A,  -  2V.  de  )  ,  célèbre 
graveur  géographe,  etc. 

Il  naquit  en  1726  d'un  graveur  en  géo- 
graphie, eut  pour  par  rein  le  fameux 
géographe  Delisle  et  devint  lui-même  le 
plus  célèbre  artiste  français  dans  ce 
genre.  Un  burin  pur,  une  ordonnance 
nette  et  précise  f urent  les  moindres  qua- 
lités du  talent  de  Lahaye  ;  et  la  gravure 
de  1200  cartes  ou  plans ,  parmi  lesquels 
on  distingue  les  œuvres  de  Danville  et 
deRobertde  Vaugondy,  un  allas  d'après 
Mannevillette ,  la  carte  des  Alpes  et 
celles  des  forêts  de  Fontainebleau ,  éter- 
nisent sa  réputation.  Il  mourut  à  Paris 
en  1800. 

LAHORIE  {Victor-Claude-  Alexandre 
Fanneau  de  ),  général  de  brigade  ,  né 
à  Gavron,  département  de  la  Mayenne  , 
le  6  janvier  1766. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution  , 
et  devint  en  179a  commandant  d'un 
bataillon  de  l'Orne,  et  ensuite  adju- 
dant général.  Il  servit  sous  Morcau  , 
qui  ,  prévenu  par  son  esprit  et  son  ta- 
lent, le  choisit  pour  chef  de  son  état 
major  à  la  place  de  Dessole.  Rentré  en 
France  avec  l'armée  du  Rhin  après  la 
paix  de  Lunévillc,  il  resta  l'ami  de  son 
général  en  chef,  et  fut  accusé  en  1804 
dans  les  journaux  officiels  de  l'avoir  en- 
traîné dans  des  projets  contraires  au 
gouvernement  de  Bonaparte.  Il  échappa 
heureusement  aux  recherches  de  la  po- 
lice, et  ne  figura  pas  dans  l'instruction 
du  procès;  mais  rî  passa  en  pays  étran- 
gers avec  Frcsnièrcs,  secrétaire  de  Mo- 
rcau ,  rentra  ensuite  en  France  ,  fut 
long-temps  détenu  à  la  Force,  et  fut 
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en  1812  un  des  auteurs  delà  conspiration 
de  Malet,  dont  le  butétaitde  renverser 
le  gouvernement  impérial.  Traduit  de- 
vant une  commission  militai  rc  spéciale, 
il  fut  condamné  à  mort,  et  fusillé  le 
29  octobre.  Il  avait  des  ta  l  en  s  ,  du  mc- 
rite,et  fut  généralementregretté.  f^ojez 
LAFON. 

LAHOSDINIÈRE  (  B.  ) ,  député  à 
la  convention  nationale.  Voyez  Ber- 
trand-Delahosdinière. 

LAHOUSSAYE  (  Le  baron  de ) ,  lieu- 
tenant général,  commandeur  de  la  lé- 
gion d'honneur,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  etc. 

Déjà  parvenu  au  grade  de  général  de 
brigade  avant  i8o5  }  ilprouva  dans  cette 
campagne,  par  son  courage  et  ses  ta- 
lent, qu'il  était  digne  de  son  élévation. 
Il  fit  la  guerre  de  1806  et  1807  contre 
les  Prussiens  et  les  Russes,  et  s'étant 
distingué  à  la  bataille  d'Evlan,  il  en  lut 
récompensée  le  14  mai  par  le  grade  de 

Ënérai  de  division.  Employé  en  1808  en 
pagne,  il  contribua  puissamment  à 
la  prise  de  Madrid  ,  et  fut  cité  en  1809 
avec  honneur  au  combat  de  Prieras  et 
au  passage  du  Tage  prés  de  Talavéyra. 
11  défit  aussi  en  1810  les  insurgés  à  Ta- 
rançon  et  Uelès,  et  l'année  suivante  à 
Villar  -  del-Orno  :  il  remporta  égale- 
ment une  victoire  complète  au  pont 
d'Aunon.  Rentré  en  France  au  com- 
mencement de  J812,  il  partit  pour  la 
Russie,  et  se  signala  éminemment  le  7 
septembre  à  la  bataille  de  la  Moskowa. 
En  1814  le  roi  le  nom-ma  chevalier  de 
Saint-Louis,  et  on  le  comptait  encore 
à  la  fin  de  1816  parmi  les  lieutenans  gé- 
néraux de  l'armée  française. 

LAHOT  SSAYE  (Auguste  dit  Gau- 
din  ) ,  chef  de  chouans. 

Né  en  Bretagne  d'une  famille  parle- 
mentaire, il  émigra  très  jeune',  se  mit 
ensuite  à  la  solde  de  l'Angleterre  ,  et 
passa  dans  les  départemens  de  l'Ouest , 
après  la  catastrophe  de  Quiberon  pour 
se  jetter  dans  le  parti  des  chouans,  fut 
arrêté  à  Caen  comme  émigré,  trouva 
moyen  de  s'évader  et  se  retira  dans  le 
Maine  pour  servir  dans  l'ancienne  divi- 
sion de  Rochecotte.  Arrêté  de  nouveau 
et  conduit  dans  les  prisons  du  Mans  il  fut 
délivré  à  la  fin  de  septembre  1799  PaP 
M.  de  Bourmont  qui  s'empara  momen- 
tanément de  cette  ville  et  confia  à  La- 
hoiissayc  le  commandement  d'une  de  se9 
divisions.  Après  avoir  combattu  les 
troupes  républicaines    dans   plusieurs 
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rencontres  il  suivit  l'exemple  des  chefs, 
et  se  soumit  en  1800.  lise,  rendit  à  Paris 
où  il  fut  plusieurs  fois  arrêté  par  ordre 
de  la  police ,  fut  transféré  dans  la  cita- 
delle de  Besançon ,  d'où  il  ne  sortit  qu'en 
i8o5.  Il  passa  en  Italie  en  1086,  revint 
en  France  ,  où  il  fut  dit-on  ,  attaché  à  la 
police  de  Fouché,  fut  chargé  de  plusieu  rs 
missions  dans  la  Bretagne  et  dans  les  dé- 

Çartemens    méridiouaux  et   reparut  à 
a  ris  après  la  restauration  de  181 4. 
LAIGNELOT  (  Jean-François  )  ,  dé- 
puté à  la  convention  nationale,  né  à 
Versailles  en  1762. 

Il  cultivait  les  lettres  avant  la.  révolu- 
tion, et  avait  donné  au  théâtre  Agis  , 
tragédie  jouée  à  Versailles  en  1779,  et  à 
Paris  en  1782.  Nommé  député  à«  la  con- 
vention nationale  par  les  électeurs  de 
Paris  ,  il  s'y  conduisit  en  révolntion- 
naire*ardent,  vota  la  mort  de  Louis  XVI, 
et,quoiqne  montagnard,  eut  l'adresse 
ou  la  prudence  de  ne  pas  s'engager  dans 
les  luttes  qui  divisèrent  bien  tôt  l'assem- 
blée. Continuellement  en  mission  avec 
Lequinio,  dont  il  partagea  les  opéra- 
tions révolutionnaires  à  Brest ,  Lorient^ 
la  Rochelle,  Rochcfort,  etc.,  il  revint 
dans  le  sein  de  la  convention  après  le  9 
thermidor  ,  hésita  d'abord   entre  les 
deux  partis,  et  finit  enfin  par  se  pro-r 
noncer  contre  les  terroristes*  Nommé 
membre  du  comité  de  sûreté  générale  le 
5  novembre  1794 ,  il  fit  le  12  son  fameux 
rapport  contre  br  société  des  jacobins  , 
dont  il  proposa  de  fermer  la  salle  ,  et 
descendit  de  la  tribune  au  milieu  d'ap- 
plaudissemens    tels,   qu'aucune   autre 
séance  n'en  ofl'rit  de  sembla  blés  pendant 
toute  la  révolution.  Cependant  on  pré- 
tendit depuis  qu'il  avait  été ,  pour  ainsi 
dire ,  contraint  par  les  membres  des  co- 
mités, à  faire  lt  rapport  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  et  ce  qui  semble  le 
confirmer  ,  c'est  qu'il  prit  ensuite  une 
part  active  à  la  révolte  jacobine  du  il 
germinal  an  3 ,  et  surtout  à  celle  du  1er 
prairial,  à  la  suite  de  laquelle  il  fut  dé- 
crété d'accusation.  Amnistié  par  la  loi 
du  4  brumaire  ,  il  se  jeta  ensuite  dans  la 
conspiration  de  Baboeuf,futde  nouveau 
arrêté,  traduit  à  la  haute  cour  de  Ven- 
dôme, et  acquitté.  Depuis  ce  moment 
il  se  livra  avec  plus  d'activité  qu'aupa- 
ravant aux  jouissances  paisibles  de  la 
littérature,  et  donna  en  1804  une  nou- 
velle édition  de  sa  tragédie  de  Rirmiy 
dont  la  publication  lui  causa  des  desa- 
grémens  et  une  espèce  de  persécution 
de  la  part  du  gouvernement  impérial  > 
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dout  il  s'était  toujours  montré  l'ennemi 
irréconciliable.  IL  habitait  encore  Paris 
à  Ianndel8i6,  et  se  trouvait  compris 
dans  les  exceptions  prononcées  en  la- 
veur des  régicides  qui  n'ont  rien  accepté 
de  l'usurpateur  en  i8i5. 

LAINE  (  Joseph- Henri -Joachim  ), 
membre  du  corps  législatif,  président 
delà  chambre  des  députés,  légiounaire, 
ministre  de  l'intérieur  ,  etc. 

Né  à  Bordeaux  le  n  novembre  1767, 
il  y  exerçait  avec  distinction  la  profes- 
sion d'avocat,  lorsqu'il  fut  élu  en  fé- 
vrier 1808  par  le  sérfat  membre  du  corps 
législatif  pour  le  département  de  la  Gi- 
ronde ,  où  il  montra  beaucoup  de  fer- 
meté dans  une  circonstance  extrême- 
ment importante.  Nommé  le  23  décem- 
bre 181 3  membre  de  la  commission  des 
cinq  chargée  de  faire  un  rapport  sur  la 
situation  de  l'empire  à  cette  époque  , 
il  fut  le  premier  qui  osa  s'expliquer  ou- 
vertement sur  l'obstîuation  de  Bona- 
parte à  poursuivre   une   guerre  désas- 
treuse, et  devint  l'objet  de  la  haine  de 
ce  tyran,  qui  le  traita  publiquement  de 
factieux  et  d'homme  vendu  à  la  maison 
des  Bourbons.  Revenu  au  sein  du  corps 
législatif  après  les  événemens  de  imrs 
et  avril  1814  ,  il  lut  récompensé  de  son 
zèle  et  de  son  dévouement  pour  la  chose 
publique  par  sa  nomination  à  la  place 
de  membre  de  la  commission  chargée 
de  rédiger  la  charte  constitutionnelle  et 
par  les  suffi  âges  delà  presque  unanimité 
de  ses  collègues   pour  la   présidence  , 
que  le  roi  lui  confia  le  ir  juin.  Natu- 
rellement éloquent,  il  quitta  souvent 
le  fauteuil  pour   passer  à  la   tribune, 
reçut  en  décembre  des  marques  sen- 
sibles de  l'intérêt  de  tous  ses  collègues , 
qui  pendant  sa  maladie  se  firent  donner 
journellement  le  bulletin  de  sa  santé  , 
sortit  du  corps  législatif  au  20  marsi8i5, 
lut   pendant   l'invasion  de    Bonaparte 
obligé  de  soustraire  sa  tète  à  la  vengeance 
de  cet  usurpateur,  suivit  Madame  en 
Angleterre  ,  rentra  en  France  à  la  suite 
du  roi ,  fut  nommé  en  août  i8i5  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés,  et  de 
nouveau   honoré  des  suffrages  de    ses 
collègues  et  de  la  nomination  de  S.  M. 
pour  la  présidence.  Appelé  le  7  mai  18 16 
au  ministère  de  l'intérieur  en  rempla- 
cement de  M.  de  Va u blanc,  il  s'attira 
de  nouveau  l'inimitié   des  ultra  roya- 
listes ,  dont  il  avait  déjà  réprimé  dans 
la  chambre  l'effervescence  ,  eu  tint  fer- 
me contre  les  plans  qui  avaient  pour  but 
la  ruine  de  la  charte  et  de  la  oioaur- 
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chie  constitutionnelle.  C'est  M.  Laine 
qui  a  contresigné  l'ordonnance  royale 
du  5  septembre  qui  dissout  la  chambre 
et  ordonne  de  nouvelles  élections. 

L  AIRE  (  François  -  Xavier  ) ,  célèbre 
bibliographe,  membre  de  plusieurs  so- 
ciétés savantes  etc. 

Il  naquit  à  Vadans  près  de  Gray  le  10 
septembre  1738 ,  de  cultiva teu  rs  peu  for- 
t  mes.  Son  goût  pour  l'étude  le  déter- 
mina à  entrer  fort  jeune  dans  la  maison 
des  Minimes  de  Dole.  Il  s'y  livra  entière- 
ment aux  sciences  ,  et  après  avoir  épuis<i 
tout  ce  que  lui  offraient  les  bibliothèques 
des  couvents  où  il  fut  successivement  en- 
voyé ,  il  se  rendit  à  Rome  en  1776.  Il 
résida  six  ans  dans  cette  capitale  du 
monde  chrétien  ,  fit  depuis  divers 
voyages  en  Grèce  et  acquit  bientôt  la 
réputation  la  mieux  méritée.  Lié  de  la 
manière  la  plus  intime  avec  le  cardinal 
de  Brienne,  qui  L'avait  fait  séculariser 
et  le  faisait  résider  dans  son  château, 
La  ire  lui  dit  à  la  nouvelle  de  sa  nomi- 
nation à  la  place  de  premier  ministre  : 
s  Votre  promotion  me  désespère,  et  je 
9  ne  puis  vous  faire  qu'un  compli  ..ent 
»  de  condoléance.  Je  vous  regarde 
9  comme  '  un  hom-me  perdu  et  vous 
»  verrez  malheureusement  pour  vous  et 
»  pour  moi  que  je  suis  un  bon  pro- 
»  phête.  »  L'événement  justifia  bientôt 
en  effet  cette  prédiction  f  et  La  ire  sui- 
vit son  Mécène  à  Rome,  où  il  reçut  du 
Saint-Père  l'accueil  le  plus  distingué.  11 
reftisa  la  place  de  bibliothécaire  de  sa 
Sainteté,  pour  ne  pas  abandonner  le 
cardinal,  avec  lequel  il  rentra  en  France 
à  l'époque  de  la  révolution;  devint  après 
la  mort  de  ce  prélat  bibliothécaire  de 
l'école  centrale  du  département  de 
l'Yonne,  et  transféra  sa  résidence  à  Au- 
xerreoùil  mourut  en  1800.  Ou  lui  doit 
une  infinité  d'ouvrages  utiles,  qui  lui 
assurent  la  réputation  d'un  des  plus 
savans  bibliographes  du  dernier  siècle. 

LAJARRE  adjudant  général,  mi- 
nistre de  la  guerre  sous  LouisXVl,etc. 

Issu  d'une  famille  noble,  il  prit  le 
parti  des  armes  ,  servit  en  1787  la  cause 
des  patriotes  hollandais,  devint  à  la  ré- 
volution adjudant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne  sous*  M.  de  la 
Fayette ,  et  remplaça  en  1792  Du  mouriez 
au  ministère  de  la  guerre.  Celui-ci  qui 
cherchait  à  supplanter  M.  de  la  Fayette  y 
employa  divers  moyens  pour  culbuter 
ses  partisans,  et  força  Lajarrede  donner 
sa  démission  ,  dés  le  mois  de  juillet,  en 
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annonçant  que  lui  et  ses  collègues  ne 
pouvaient  plus  répondre  de  la  tranquil- 
lité publique.  Décrété  d'accusation  à  la 
suite  du  10  août,  il  fut  acquitté  au  mois 
de  décembre  suivant  et  disparut  alors 
de  la  scène  politique.  Ce  tut  arec  ce 
ministre  que  Beaumarchais  passa  le 
marché  de  fusils  qui  lui  occasionna  de- 
puis tant  de  désagrémens,  et  faillit  à  lui 
coûter  la  vie. 

LAJOLAIS(F.),  général  français,  etc. 

Né  à-  Weissembourg  en  1761  et  fils 
du  lieutenant  de  roi  de  cette  ville,  il 
embrassa  de  bonne  heure  la  carrière  mi- 
litaire, et  parvint  de  grade  en  grade 
jusqu'à  celui  de  général  de  brigade.  Em- 

I>loyéen  1794  aux  armées  du  Rhin  et  de 
a  Moselle,  il  s'attacha  particulièrement 
à  Pichegru  ,   partagea  tous  ses  projets 
pour  le  rétablissement  de  la  royauté  en 
France ,  fut  compromis  par  les  pièces 
saisies  dans  le  fourgon  de  M<  de  Klin- 
glin,  et  mis  en  arrestation  après  le  18 
fructidor.  Traduit  alors  devant  un  con- 
seil de  guerre  à  Strasbourg  avec  Badou- 
viilc  et  plusieurs  autres  ,  ils  furent  tous 
acquittés  en  janvier   i8co.  Il  sollicita 
alors  vainement  du  service  auprès  du 
gouvernement  consulaire  ,    et  n'ayant 
pu  en  obtenir,  il  chercha  à  réconcilier 
Aloreau  et  Pichegru.  Il  passa  à  cet  effet 
à  Londres  en  i8o3  ,  et  en  revint  bientôt 
après  pour  y  annoncer  et  préparer  l'ar- 
rivée de  Georges,  Pichegru  et  autres, 
et  fut  arrêté  avec  eux  en  1804  ,  puis  mis 
encore    en    jugement  et  condamné    à 
mort  le  ier  juin  delà  même  année.  Bo- 
naparte céda  aux  larmes  et  aux  prières 
de  sa  famille  et  lui  fit  grâce  de  la  vie  ; 
sa  peine  fut  commuée  en  celle  de  quatre 
ans  de  détention  an  château  de  Joux.  Il 
fut  trouvé  mort  dans  sa  prison  la  veille 
du  jour  où  il  devait  être  rendu  à  la  li- 
berté. Il  paraissait  plutôt  fait  pour  jouer 
le  rôle  d'intrigant  que  celui  de  cons- 
pirateur. 

LAKANAL  {Joseph),  député  à  la 
convention  nationale,  membre  du  con- 
seil des  cinq  cents  et  de  l'institut,  etc. 

Il  était  prêtre  doctrinaire  et  profes- 
seur decollége  avant  la  révolution,  dont 
il  se  montra  le  chaud  partisan.  Il  devint 
en  1791  vicaire  générai  constitutionnel, 
et  ensuite  député  de  l'Arriégeà  la  con- 
vention nationale,  où  il  vota  la  mort 
de  Louis  XVI.  Il  y  fut  presque  toujours 
chargé  de  l'instruction  publique,  et  finit 
par  devenir  membre  de  l'institut.  On 
is  vit  tour  à  tour  brissotinQimontagnard 5 
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siéger  avecle  ventreet  1  a/?  Ja  m  <?,  et  échap- 
per ainsi  à  la  mort  qui  planait  sans  cesse 
sur  la  tète  de  ses  collègues,  Envoyé  en 
mission  ,  il  déploya  l'appareil  de  la  puis- 
sance avec  un  faste  extraordinaire  en  ce 
temps  la  ,  marcha  toujours  entouré  de 
canons  et  de  troupes,  et  montra  dans 
sa  correspondance  une  grande  haine 
contre  les  roiset  les  princes,  quels  qu'ils 
fussent ,  morts  ou  vivans.  Le  7  octobre 
1795  il  présenta  aussi  comme  moyen 
d'achever  la  destruction  du  royalisme  , 
leprojet  de  faire  démolir  le  Palais  Royal, 

Ï>our  élever  sur  ses  ruines  la  statue  de 
a  liberté.  En  janvier  1796  il  fit  décréter 
que  le  serment  de  haine  à  la  royauté  se- 
rait signé   individuellement    par  tous 
les  députés  et  déposé  aux  archives.  Sorti 
du  conseil  en  1797,  il  fut  employé  en 
septembre  1799  comme  commissaire  du 
gouvernement    prés   des    départemens 
réunis  ,  où  s'étant  prononcé  hautement 
contre  la  révolution  du  18  brumaire, 
il  fut  destitué  en   novembre  suivant. 
Depuis  il  obtint  la  place  de  procureur 
gèrent  du  lycée  Bonaparte,  qu'il  perdit 
en  1809,  et  se  refusa  constamment  de- 
puis à  toutes  les  avances  qui  lui  furent 
faites  au  nom  de  Napoléon,  pour  ac- 
cepter de  l'emploi  dans  son  gouverne- 
ment. Il  montra  cette  fois  un  caractère 
et  une  fermeté  qui  étonnèrent,  faisait 
encore  partie  de  la  classe  d'histoire  et 
de  littérature  ancienne  de  l'institut  au 
moment  de  la   restauration  de  1814, 
quitta  la  France  en  1816  comme  régi- 
cide pour  passer  aux  Etats  Unis  d'A- 
mérique ,  et  fut  rayé  delà  liste  des  mem- 
bres de  l'académie  au  mois  d'avril  de  la 
même  année. 

LALANDE  (Joseph-Jérôme  le  Fran- 
çais 5  *  directeur  de  l'Observatoire , 
membre  de  l'institut  de  France  et  des 
principales  sociétés  savantes  de  l'Eu- 
rope .  etc. 

Il  naquit  a  Bourg  en  Bressele  1 1  juillet 
1732,  d'une  famille  honorable  sous  tous 
les  rapports.  Il  étudia  d'abord  le  droit 
que  son  goût  pour  les  hautes  sciences 
lui  fit  bientôt  abandonner  ;  et  après 
avoir  reçu  à  Lyon  les  leçons  du  jésuite 
Béraud ,  il  vint  se  perfectionner  à  Paris 
dans  l'entretien  des  Delisle  et  des  Le- 
monier.  Envoyé  en  1751  à  Berlin  pour 
y  observer  la  distance  de  la  lune  à  la 
terre  ,  il  fut  reçu  peu  de  temps  après  à 
l'académie  de  cette  ville,  et  obtint  en 
1753  le  titre  d'associé  de  celle  des  scien- 
ces de  Paris.  Une  foule  d'ouvrages  im- 
portans  sur  l'astronomie  lui  valurent  de- 
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puis  la  place  de  professeur   de   cette 
science  au  collège  royal,  et  lui  méri- 
tèrent la  réputation  d'un  des  premiers 
astronomes  de  l'Europe.  Riche  des  bien- 
faits de  beaucoup  de  souverains  et  pen- 
sionnaire  des   cours  de  Russie    et  de 
Prusse  à  l'époque  de  la  révolution  ,  il 
en  embrassa  néanmoins  la  cause  avec 
transport,  et  prononça  publiquement 
en  1793  un  discours  contre  l'existence 
de  Dieu.  Cependant  il  ne  craignit  pas 
d'exposer  sa  vie  en  tenant  caché  chez 
lui  son  ami  Dupont-de-Nemours  pros- 
crit par  les  terroristes  ,   et  montra  dans 
cette  circonstance  que  les  travers  de  son 
esprit  n'influaient  en  rien  sur  la  bonté  de 
son  coeur.  Reçu  à  l'institut  à  la  création, 
de  ce  corps  savant  ,  il  y  fonda  en  1802 
un  prix  pour  le  meilleur  ouvrage  sur 
l'astronomie ,  publia  en  180 5  un  supplé- 
ment au  Dictionnaire  des  sithées ,   au 
riombre     desquels    il    s'était   toujours 
placé ,   et    reçut  à   cette   occasion    un 
ordre  de  Bonaparte  de  ne  plus  rien  faire 
paraître  sous  son   nom.  Dans  la  lettre 
datéedeSchœnbrunolc  18  janvier  1806, 
et  écrite  à  ce  sujet  à  l'institut ,   dont 
toutes  les  classes  avaient  été  expressé- 
ment convoquées  pour  en  entendre  la 
lecture  ,  Napoléon  déclarait  que  «  La- 
»  lande,  dont  le  nom  avait  été  jusqu'à - 
»  lors    attaché  à  d'importans    travaux 
3  dans  les  sciences ,  venait  de  tomber 
»  dans  un  éta t  d'enfance ,  soit  par  de 
»  petits   articles  indignes  de  son  nom 
»  qu'il  faisait  imprimer  dans  les  jour- 
»  naux  ,  soit  pour  la  profession  qu'il 
»  faisait  de  l'athéisme ,  doctrine  déso- 
9  lante  ,  ajoutait-il,  qui  démoralise  le 
»  corps  social.  »  Lalande  présent  à  cette 
mercuriale  napoléonienne  ,   se  leva  et 
dit  froidement  :  «  Je  me  conformerai 
«  aux  ordres  de  Sa  Majesté.   »   Ce  fut 
à  peu  près  à  cette  époque ,  qu'instruit 
par  le  curé  de  sa  paroisse  delà  misère 
de  soixante -dix  enfans  appelés  à  faire 
leur  première  communion,  il  envoya 
au  pasteur  une  somme  de  2000  fr.  pour 
pourvoir  a  leur  habillement.  Un  autre 
trait  de  sa  vie  compensera  sans  doute 
en  quelque  sorte  aux  yeux  du  lecteur 
la  nullité  des  principes  religieux  de  cet 
homme  célèbre.  Un  de  ses  collègues  de 
l'institut  lui  dit  un  jour  qu'il  étaitobligé 
de  vendre  sa  bibliothèque  pour  payer 
ses  dettes  et  placer  le  surplus  afin  d'aug- 
menter son  faible  revenu.  Alors  La  la  ride 
lui  demanda  par  mauière  de  conversa- 
tion :  combien  comptez-vous  vendre  vo9 
livres  ?3o,ooo  francs,  répondit  l'aeadé- 
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raiciefl.  Le  lendemain  l'astronome  lai 
envoya  cette  somme  et  lui  laissa  sa  bi- 
bliothèque. On  pourrait  citer  beaucoup 
d'autres  traits  de  son  humanité;  mais 
en  voici  un  de  son  étonnante  bizarrerie. 
Chaque  fois  que  Lalande  se  trouvait  ea 
société  ,  il  sortait  de  sa  poche  avec  af- 
fectation une  boëte  remplie  d'araignées, 
prenait  bien   délicatement    un  de  ce» 
animaux   dans  ses  doigts  et  en  suçait 
les    pattes  avec  sensualité,   soutenant 
qu'il  ne  connaissait  pas  de  mets  plus  dé- 
licieux. 11  mourut  à  Paris  le  4  avril  1807. 
Outre  ses  nombreux  ouvrages  astrono- 
miques ,    on  lui   doit  le  Voyage  d'un 
Français  en  Italie  pendant  les  années 
1765  et  1766  ,  et  une  édition  des  Mondes 
de    Foutenelle    avec  des  notes.    C'est 
aussi  à  ses  soins  et  à  son   amour  pour 
les  sciences  ,  que  le  bel  Observatoire  de 
l'école  militaire  de  Paris  doit  son  exis- 
tence. N'oublions  pas  de  ci  ter  une  preuve 
d'inconséquence  dans  le    caractère  de 
Jérôme  Lalande,  ctsans  doute  de  son  peu 
de  fermeté  dans  le  malheureux  système 
qu'il  paraissait  soutenir  :  tous  les  ans 
pendant  la  semaine  sainte  i!  se    faisait 
lire  la  Passion  de  Jésus  Christ*— -  Son 
neveu  et  son  successeur  ,  aussi  membre 
de  l'institut  de  France  ,  marche  digne- 
ment sur  les  traces  de  son  oncle  ,  et  figu- 
rait encore  à  la  fin  de  1816  d'une  ma- 
nière distinguée  parmi  les  astronomes 
français.  L'habitude  d'observer  les  astres 
lui  a'  fait  contracter  celle  de  dormir  un 
oeil  ouvert. 

LALANDE  (  Joseph  )  ,  député  aux 
états  généraux. 

11  était  curé  d'IHiers-PEvèque  au 
moment  de  nos  troubles  politiques,  et 
fut  élu  e/i  1789 député  du  cierge  du  bail- 
liage d'Évreux  aux  états  généraux,  oit 
il  se  prononça  contre  le  parti  révolu- 
tionnaire, lise  fit  peu  remarquer  dans 
l'assemblée ,  signa  néanmoins  les  p rotes-» 
tations  des  12  et  i5  septembre  179c 
contre  ses  opérations  législatives,  fut 
emprisonné  à  Saint -Firmin  ,  comme 
prêtre  réfractaire  ,  après  le  10 août  1792, 
et  massacré  avec  ses  compagnons  d'in- 
fortune dans  les  fatales  journées  des  2 
et  3  septembre. 

LALANDE  (Luc  -  François)  ,  e>è- 
que  constitutionnel  de  Nanci  ,  député 
à  la  convention  nationale  et  au  conseil 
des  cinq  cents. 

Ecclésiastique  obscur  à  l'époque  de 
la  révolution  dont  il  embrassa  1 1  cause 
avec  chaleur,  il  prêta  le  serment  civique 
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prêté  par  l'assemblée  nationale  rons- 
nante  ,  fut  élu  en  1790  évêque  cons- 
ntionnel  du  département  delaMcur- 
;  ,  et  fut  nommé  au  mois  «le  septem- 
e  1792  député  de  ce  département  à  la 
nvention  où  il  vota  daus  le  procès  de 
«lis  XVI  ,  le  bannissement  le  plus 
ompt  de  ce  monarque  hors  du  terri- 
re  français.  Il  eut  le  bonheur  d'é- 
apper  à  la  fureur  des  partis  pendant 
régime  delà  terreur,  passa  au  conseil 
s  cinq  cents  après  le  i3  vendémiaire, 
jsa  ses  fonctions  législatives  en  1708 
disparut  dès  lors  de  la  scène  poli- 
[ue. 

LALANDE  (  G.-B.-tf.-C.  de  ) ,  offi- 
:r  d'infanterie  ,  etc. ,  natif  de  Ri* 
rac. 

Issu  d'une  famille  noble  du  Périgord, 
embrassa  la  carrière  militaire  ,  obtint 
îe  commission  d  officier  dans  le  régi- 

Royal-  Vaisseaux,  quitta  la  France 
ns  les  commencemens  de  la  révolu- 
>n ,  y  ren  tra  ensui  te ,  (ut  arrêté  comme 
nigré ,  puis  traduit  pardevant  le  con- 
il  militaire  de  Farinée  de  la  Moselle, 
•ndamné  à  mort  et  fusillé  le  25  avril 
g  a.  —  Un  autre  Lalande  ,  noble 
issi  ,  né  à  Saint-Malo  et  domicilié  à 
ira  me  en  Bretagne  ,  fut  également 
>ndamné  à  movt  par  le  tribunal  révo- 
tionna ire  de  Paris,  et  exécuté  le  20 
illet  1794,  comme  ennemi  du  peuple 

contrerévolutionnaire  :  il  était  alors 
;é  de  49  ans. 

LALLEMAND  (  l'aine  )  (  Fran~ 
is  -Antoine)  ,  baron  ,  maréchal  de 
mp,  etc. 

Après  avoir  successivement  passé  par 
us  les  grades  inférieurs,  il  devint  co- 
nel  du  27e.  régiment  de  dragons,  à  la 
te  duquel  il  se  signala  dans  la  campa- 
îe  de  i8o5,  et  fut  cité  avec  éloge  en 
usieurs  circonstances.  Il  ne  se  distin- 
ta  pas  moins  en  Prusse  et  en  Pologne 
ins  les  année*  suivantes,  et  obtintalors 
croix  d'officier  delà  légion  d'honneur, 
mplové  en  Espagne  en  1808,  il  y  me- 
ta le  6  août  1811  le  grade  de  général 
;  brigade  par  une  continuité  de  ser- 
ces  toujours  plus  importans,  et  battit 
Il  juin  1812  prés  de  Valencia  une 
lonnede  cavalerie  anglaise.  Rentré  en 
*ance  après  l'évacuation  de  l'Espagne , 
défendit  le  territoire  français  en  i8r4, 
t  décoré  par  Sa  Ma|esté  de  la  croix  de 
rdrerovalet  militaire  de  Saint-Louis, 
lis  pourvu  du  commandement  du  dé- 
rtement  de  l'Aisne,  où  il  se  trouvait 
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à  l'époque  du  débarquement  de  Bona- 
parte en  i8i5.  Il  aida  Lefebvre-Des- 
nouettes  dans  ses  projets  sur  Paris,  fut 
arrêté  dans  sa  marche -par  la  résistance 
du  commandant  de  la  Fère,  sut  se  sous- 
traire par  la  fuite  aux  dangers  qui  le 
menaçaient  alors  et  reparut  après  le  20 
mars,  époque  à  laquelle  Napoléon  le 
créa  tout  à  la  fois  }  comte,  pair  de 
France  et  lieutenant  général.  Il  com- 
battit ensuite  à  Waterloo  avec  son  cou- 
rage  ordinaire ,  passa  en  Angleterre  avec 
l'usurpateur  qu'il  ne  put  suivre  à  Sainte- 
Hélène,  fut  conduit  à  Malte,  et  rn- 
ferraéau  fort  de  la  Valette  avec  Savary, 
et  parvint  à  s'évader  de  cette  ile  en  1816 
j>our  se  rendre  à  Smyrne.  Il  fut  con- 
damné à  mort  par  contumace  le  20 
août  ,  comme  traître  au  roi'  et  à  la 
patrie.  , 

LALLEMAND  (cadet)  (Dominique), 
marécha  1  de  camp  d'à rtiller ie,  etc. ,  frè re 
du  précédent. 

Ayant,  comme  son  frère,  embrassé 
l'état  militaire  dès  sa  plus  tendre  jeu- 
nesse, il  se  distingua  dans  cette  carrière 
par  quelques  talens  et  beaucoup  d'intré- 
pidité ,  et  se  trouvait  maréchal  de  camp 
dans  l'arme  de  l'artillerie  à  l'époque  de 
la  chute  de  Napoléon  en  1814  Décoré 
de  la  croix  de  Sa i ut-Louis  par  le  roi ,  il 
n'en  servit  pas  moins  les  projets  de  l'usur- 
pateur à  l'époque  du  ier  mars  i8i5, tenta 
de  s'emparer  de  la  Fère  dont  il  fut  re+ 
poussé  par  le  commandant ,  se  cacha 
jusqu'au  20  mars  et  obtintalors  le  com- 
mandement de  l'artillerie  de  la  garde 
impériale,  lise  trouva  aux  batailles  de 
Ffcurus  et  de  Waterloo,  où  il  donna 
des  preuves  du  plus  grand  courage  , 
revint  ensuite  sous  les  murs  de  Paris  avec 
l'armée  qu'il  suivit  au  delà  delà  Loire., 
fut  compris  dans  l'ordonnance  du  24 
juillet  et  échappa  aux  poursuites  diri- 
gées contre  lui  en  passant  aux  EtatsUnis 
d'Amérique  en  1816.  Il  fut  condamné  à 
mort  par  contumace  le  20  août  de  la 
même  année. 

LALLIMAN.  (  J.-J.  de  )  ,  conseiller 
au   parlement  de  Bordeaux ,  etc. 

Il  naquit  à  Marmande  en  Gascogne 
d'une  famille  honorable  de  sa  province , 
s'adonna  à  l'étude  des  lois  ,  se  fit  rece- 
voir avocat  ,  et  fut  ensuite  pourvu  de 
la  charge  de  conseiller  au  parlement  de 
Bordeaux.  Arrêté  en  1793  comme  sus- 
pect ,  à  cause  des  opinions  politiques 
qu'il  avait  manifestées  depuis  la  révo- 
lution ,  il  fut  traduit  l'année  suivante 
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devant  la  commission  militaire  de  Bor- 
deaux présidée  parle  féroce  Lacombe, 
et  condamne  a  mort  le  10  juillet  1794, 
«  comme  ennemlde  la  liberté,  nes'étant 
s  jamais  prononcé  pour  elle  de  manière 
s  à  être  séparé  des  deux  castes  dont  les 
»  crimes  pèsent  sur  leurs  tètes.  »  Il  était 
alors  âgé  de  cinquante-quatre  ans. 

LALLY-TOLLENDAL  (  Trophime- 
Gérard ,  comte  de),  député  aux  états 
généraux,  membre  de  la  chambre  des 
pair- ,  etc. 

Né  à  Parts  le  5  mars  175 1 ,  et  fils  légi- 
timé du  célèbre  Lally  ,  que  ses  folies  et 
ses  cruautés  dans  l'Inde  et  ensuite  l'a- 
charnement de  ses  ennemis  conduisi- 
rent à  l'échafaud,  M.  de  Lally-Tollen- 
dal  était  avant  la  révolution   capitaine 
au  régiment  des  cuirassiers,  et  s'était 
déjà  fait  connaître  dans  le  monde  par 
des  plaidoyers  en  faveur  de  la  mémoire 
de  son  père,  lorsqu'il  fut  élu  en  1789 
député  de  la  noblesse  de  Paris  aux  états 
généraux.  Il  se  réunit  de  bonne  heure 
à  la  chambre  du  tiers ,  prononça  sur  la 
disette  des  grains  et  la  misère  publique 
un    assez    long  discours  dans  lequel  il 
développa  cette  sensibilité  qu'il  savait 
répandre  sur  tous  les  sujets ,  entra  le 
14  juillet  au  comité  de  constitution,  et 
fit  partie  d'une  députation  envoyée  pour 
Calmer  le  peuple  de  Paris.  Le  i5  ,  il  le 
harangua  à  l'Hôtel  de  ville  ,  et  lui  assura 
<c  que  l'assemblée  avait  dessillé  les  yeux 
»  du  roi  que   la  calomnie  avait  voulu 
x,  aveugler.  »  Quand  Louis  XVI  se  ren- 
dit le  su,  lendemain  à  l'Hôtel  de  Ville  , 
M.  de  Lally  adressa  encore  au  peuple 
un  autre  discours,    que  l'on  nomma 
avec  raison  la  parodie  de  VEcce  Homo^ 
et    qui  commençait   en   effet  par  ces 
mots  :  Le  voilà  le  roi.  Cependant  il  se 
prononça  peu  de  temps  après  en  faveur 
de  la  cour,  attaqua  même  Mirabeau  et 
ses  amis,  d'une  manière  indirecte  à  la 
vérité  ,  mais  assez  claire  pourtant  pour 
qu'ils  pussent  se  reconnaître  au  portrait 
qu'il  en  fit,  et  dit  alors  en  blâmant  .es 
excès  de  la  capitale  :  «  Si  l'on  n'arrête 
»  pas  bientôt  l'esprit  de  révolte,  nous 
s  n'aurons  secoué  le  joug  du  ministère 
9  que  pour  en  prendre  un  plus  pesant.  » 
Puis  il  ajouta  en  parlant  de  Mirabeau  : 
«   on  peut  avoir  de  l'esprit,  de  grandes 
»  idées  et  être  un  tyran,  s  II  prononça 
aussi  le  19  août  une  longue  et  éloquente 
opinion  sur  la  division  des   pouvoirs, 
et  après  avoir  jeté  en  débutant  quel- 

311  es   phrases   sur    la  ^déclaration    des 
.  roits  >  il  détailla  son  plan ,  qui  admet- 
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tait  trois  pouvoirs. distincts  :  une  cham- 
bre des  représentai,,  un  sénat  non  tiré 
des  ordres  privilégiés,  et  un    roi  avec 
le  veto  absolu.   Voyant  bientôt  que  la 
révolutiou  prenait  une  marche  qui  ré- 
pugnait à  .son  ame  honnête  ,  il  sacrifia 
a  ses  principes  son  goût  pour  la  tribu- 
ne, et  se  retira  en  Suisse  auprès  de  son. 
ami  Mounier.  Il  publia  alors  un  ouvrage 
intitulé    :  Quintius    Capilolinus ,  dans 
lequel  il  attaquait  la   constitution   de 
1701  ,  rentra  en  France  en  1792,  tra- 
vailla quelque  temps,  de  concert  avec 
MM.  de  Montinorin  ,  Bertrand  de  Mol* 
leville  et  Malouct ,  h  retenir  la  monar- 
chie sur  le  bord  du  précipice  où  elle 
était  alors  placée,  et  fournit  au  roi  des 
plans  que  ce  prince  ne  suivit  peut  être 
pas  assez.  M.  de  Lally  finit  par  être  ar- 
rêté'et  mis  à  l'Abbaye  aprè*la  catastro- 
phe du  10  août  179*2.  Il  y  consacra  tout 
son  temps  à  composer  des  plaidoyers  en. 
faveur  de  ses  compagnons  d'infortune , 
notamment  de  M.  de  Montmorin  ;  et, 
plus  heureux  que  lui,  il  échappa  aux 
massacres  de  septembre  et  se  retira  en 
'.Angleterre.  Au  moment  du  procès  de 
"Louis  XVI,  il  écrivit  a  la   convention 
pour  s'offrir  comme    défenseur   de   ce 
prince,  et  fit  imprimer  peu  de  temps 
après  un  plaidoyer  en  sa  faveur.  Revenu 
de  nouveau  en  France  après  le  18  bru- 
maire, il  se  retira  à  Bordeaux,  d'où  il 
vint  à  Paris  en  i8o5  pour  présenter  ses 
hommagesau  Saint-Père  qui  s'y  trouvait 
alors.  Il  retourna  ensuite  cultiver  les 
sciences,  et  ne  reparut  qu'après  la  res- 
tauration ,  époque  à  laquelle   le  roi  , 
digne  appréciateur  du  mérite    et  des 
qualités  supérieures  de  M.  de   Lall\- 
Tollendal,    le   nomma   membre  de  la 
chambre  des  pairs,  par  ordonnance  du 
19  août   i8i5.  Il  y  parla  plusieurs  fois 
avec  cette  éloquence  qui  lui  est  natu- 
relle et  montra   toujours  une  grande 
tolérance  politique   et  religieuse  dans 
les  discussions.  Il  est  aussi  ministre  d'état 
et  membre  du  conseil    privé.  —  Par 
son  ordonnance  du  i3  décembre  i8i5  , 
Sa  Majesté  a  conféré  le  rang,  le  titre  et 
la  qualité  de  pair  de  France  à  M.  Pa-i 
TROU  D'AUX  DE  LESCOUT(  Henri-Rai- 
moud),  sous  le  nom  de  comte  d*slux-t 
Lally ,  gendre  deM.de  Lally-Tollen^ 
dal ,  dans  le  cas  où  son  beau  père  vien-* 
drait  à   décéder  sans  eu  fans  mâles. 

LALOI  (  Pierre-sdntoine  ) ,  député 
aux  états  généraux  ,  à  la  législature  et 
à  la  convention  nationale. 

11  était  avocat  à  Chaumont  à  l'époque 
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de  la  révolution  dont  il  embrassa  la 
cause  avec  chaleur ,  et  devint  successi- 
vement administrateurdu  département 
de  la  Haute  Marne,  et  député  aux  états 
généraux  et  à  l'assemblée  législative  de 
1791.  Après  la  journée  du  10  août  1792, 
il  passa  à  la  convention  nationale,  o& 
il  vota  la  mort  de  Louis  XVI  et  son  exé- 
cution dans  les  vingt-quatre  heures. 
Membre  peu  influent  du  comité  de  sa- 
lut public  a  prés  la  chu  te  de  la  montagne^ 
il  fut  appelé  en  septembre  I7u5  au  con- 
seil des  cinq  cents  qu'il  présida  en  lé- 
vrier 1797 ,  et  d'où  il  sortit  le  20  mai 
1798.  Il  l'ut  aussitôt  réélu  à  celui  des 
Anciens ,  dont  il  devint  secrétaire  en 
mai  et  président  en  août  suivant,  fit 
ensuite  partie  de  la  commission  inter- 
médiaire de  ce  conseil  après  la  révolu- 
tion du  18  brumaire,  et  entra  en  dé- 
cembre'suivant  au  tribunat.  Il  s'y  oc- 
cupa constamment  d'objets  de  détail 
et  de  mesures  administratives,  passa 
néanmoins  toujours  pour  un  ardent  ré- 
volutionnaire, et  après  la  suppression 
du  tribunat,  devint  membre  du  con- 
seil des  prises.  II  en  exerça  les  fonctions 
jusqu'en  1814,  époque  où  ce  conseil  fût 
supprimé,  et  fut  nommé  par  Bonaparte 
le  19  mai  i8i5  conseiller  de  préfecture 
de  la  Seine.  Le  retour  du  roi  le  força 
de  quitter  encore  ces  fonctions  ;  il  fut 
expulsé  de  France  en  1816  comme  ré- 
gicide et  se  réfugia  à  l'étranger.  Laloi  , 
vieux  et  pauvre,  a  été  obligé  de  vendre 
au  moment  de  son  départ  une  collec- 
tion complète  ,  peut-être  unique  et 
vraisemblablement  très  précieuse  pour 
l'histoire  ,  des  brochures  et  pièces  poli- 
tiques publiées  depuis  la  révolution. 

LALUZERNE  (  César  -  Guillaume 
de  )  ,  évéqne  ,  duc  de  Langres,  pair  de 
France ,  etc. ,  né  à  Paris  en  1738. 

Issu  d'une  famille  illustre  dans  les 
armes,  il  embrassa  l'état  ecclésiastique 
et  parvint  à  l'épiscopat  le  3o  septembre 
1770.  Après  avoir  été  en  1787  membre 
de  l'assemblée  des  notables,  il  fut  élu 
en  1789  député  du  clergé  de  Langres 
aux  états  généraux,  où  il  fut  générale- 
ment regardé  comme  un  des  membres 
de  son  ordre  les  plus  instruits.  Il  parut 
'  pourtant  pencher  un  instant  vers  la 
faction  anglicane,  écrivit  même  eD  fa- 
veur des  deux  chambres  et  de  la  réu- 
nion des  ordres  ,  et  s'opposa  ensuite  à 
ce  qu'on  mit  une  déclaration  des  droits 
de  1  homme  à  la  tête  de  la  constitution. 
11  appuya  aussi  le  projet  d'hypothéquer 
un  emprunt  considérable  sur  les  biens 
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du  clergé  et  de  faire  racheter  les  dîmes. 
Porté  à  la  présidence  par  suite  de  ses 
opinions  favorables  au  vé$o  absolu,  le 
coté  gauche  l'insulta  tellement  dans  la 
discussion  sur  la  question  de  l'unité  du 
corps  législatif,  qu'il  fut  contraint  d'a- 
bandonner le  fauteuil  et  de  quitter 
l'assemblée ,  sous  le  prétexte  du  déla- 
brement de  sa  santé.  Il  ^e  retira  en- 
suite en  Italie  et  y  publia  quelques 
ouvrages  politiques  et  religieux.  Rentré 
en  France  en  1001 ,  il  accéda  ,  par  une 
lettre  pastorale  du  16  février  1802 ,  au 
concordat  passé  entre  le  Saint  Siège  et 
le  gouvernement  français,  et  après  être 
resté  ignoré  jusqu'à  la  restauration  , 
il  reparut  sur  la  scéue  politique  en 
1814,  et  fut  créé  de  nouveau  pair  de 
Fra-nce  le  4  juin  de  la  même  année. 
Depuis,  il  a  été  élevé  à  la  dignité  de 
ministre  d'état  et  de  membre  du  con- 
seil privé. 

LALUZERNE  (le  comte  de),  ministre 
de  Louis  XVI,  etc. 

Devenu  ministre  de  la  marine  avant 
la  révolution,  a  près  avoir  servi  dans  les 
ports  et  sur  les  vaisseaux  de  l'état,  il 
perdit  sa  place  en  I787 ,  et  fut  rappelle 
avec  M.  Necker  lors  des  premiers  trou- 
bles de  la  capitale.  Favorisé  alors  par 
l'assemblée  nationale ,  qui  venait  de 
forcer  le  roi  à  lui  rendre  le  ministère, 
il  ne  tarda  pas  à  être  persécuté  par  elle  $ 
et  Gouy-d'Arcy  ,  un  de  ses  membres  , 
l'attaqua  bientôt  en  effet  avec  le  der- 
nier acharnement.  Un  décret  du  mois 
d'octobre  1790  déclara  que  M.  de 
Laluzerne  avait  perdu  la  confiance  de  la 
nation.  Il  donna  au  sitôt  sa  démission  , 
quoqu'il  eût  reçu  du  roi  une  lettre  flat- 
teuse par  laquelle  Sa  Majesté  lui  décla- 
rait qu'elle  lui  conservait  son  estime. 
Il  alla  mourir  à  l'étranger. 

LALUZERNE  (le  marquis  de)  ,  am- 
bassadeur français  à  Londres,  parent 
du  ministre  delà  marine. 

Après  avoir  embrassé  l'état  militaire 
dans  sa  jeunesse ,  il  commença  en  1775 
sa  carrière  politique  comme  envoyé 
)lénipotentiaire  de  France  auprès  de 
'électeur  de  Bavière.  Lorsque  l'élec- 
teur palatin  eut  succédé  à  ce  prince  ,  sa 
cour  fut  remplie  de  négociations  et 
d'intrigues,  et  quoique  sans  instructions 
pour  cette  conjoncture  extraordinaire  , 
M.  de  Laluzerne  montra  alors  toute  la 
sagesse  et  la  circonspection  que  com- 
mandaient les  intérêts  de  son  pays.  Il  fut 
ensuite  envoyé  à  Philadelphie ,  au  mo- 
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ment  où  la  France  venait  de  s'allier  aux 
Etats  Unis,  et  lutta  pendant  cinq  ans 
contre  des  difficultés  de  tous  genres.  Il 
se  montra  et  fut  l'ami  de  Washington, 
et  reçut  du  congrès  à  son  départ  les  té- 
moignages les  plus  flatteurs.  Revenu  en 
France  apresla  paix,  il  obtint  l'ambas- 
sade d'Angleterre  ,  prêta  en  janvier  1791 
le  serment  constitutionnel,  et  mourut 
à  Londres  le  14  septembre  suivant. 

LAMARCHE  (J.-F.  de)  ,  évêaue  de 
Saint-Pol  de  Léon  ,  né  dans  le  diocèse 
de  Qu imper  en  1729. 

Destiné  à  l'état  ecclésiastique  dès  sa 
plus  tendre  jeunesse,  il  obtint  en  1772 
l'évèché  de  Saint-Pol  de  Léon,  et  fut 
sacré  le 7  septembre  de  la  même  année. 
A  l'époque  de  la  révolution  ,il  se  pro- 
nonça coutre  les  novateurs,  fut  mandé 
à  la  barre  de  l'assemblée  par  décret  du 
14  février  179 1  à  l'occasion  des  troubles 
du  Morbihan,  et  dénoncé  encore  le  5 
décembre  suivant  par  le  conseil  général 
du  département  du  Finistère  comme 
auteur  des  désordres  qui  agitaient  ces 
contrées.  Il  se  retira  alors  en  Angle- 
terre^ et  fut  de  nouveau  accusé  à  la  con- 
vention vers  la  fin  de  1792  de  continuer 
à  se  mêler  d'intrigues  pour  soutenir  la 
cause  de  la  royauté.  Il  publia  en  effet 
pendant  la  guerre  civile  de  l'Ouest  plu- 
sieurs mandemens  pour  engager  les  in- 
surgés à  redoubler  d'efforts  en  faveur 
de  l'autel  et  du  trône  ,  fut  aussi  un  des 
,évêques  qui  refusèrent  de  souscrire  au 
concordat  de  1802 ,  et  continua  de  ré- 
sider à  Londres  jusqu'au  moment  de 
sa  mort. 

LAMARCHE ,  général  républicain* 

Issu  d'une  famille  noble  et  capitaine 
de  hussards  à  l'époque  de  la  révolution  , 
dont  il  se  déclara  le  partisan,  il  servit 
en  1792  et  1793  comme  général  de  divi- 
sion en  Flandre ,  et  se  trouva  le  9  mai 
par  la  mort  de  Dam  pierre  à  la  tête  de 
l'armée  du  Nord  ;  mais  sentant  que  ce 
fardeau  était  au  dessus  de  ses  forces ,  il 
demanda  à  être  remplacé ,  et  la  conven-  * 
tion  lui  donna  aussitôt  Gustines  pour 
successeur.  Peu  de  temps  après  il  passa 
néanmoins  au  commandement  de  l'ar- 
mée des  Ardennes,  qu'il  céda  bientôt 
encore  à  Jourdan,  et  donna  enfin  sa 
démission  au  commencement  de  septem- 
bre. Il  fut  ensuite  un  des  officiers  gêné- 
reaux  qui  signèrent  la  capitulation  de 
Landrecies  en  1794,  et  disparut  de  la 
6cène  politique.— Un  autre Lamarche 
domestique  du  duc  d'Orléans ,  fut  le 
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seul  des  gens  attachés  à  ce  prince  qui  ne 
l'abandonna  pas  lorsqu'il  devint  mal- 
heureux. Tous  les  compagnons  de  ses 
débauches  et  de  ses  crimes  politiques 
s'éloignèrent  de  lui  en  même  temps  que 
la  fortune  ,.et  son  valet  le  respecta ,  le 
servit,  l'accompagna  jusqu'à l'échafaud, 
et  pleura  ensuite  amèrement  sa  mort. 

LAMARLIÈRE  (  A.- A.  Collier  de  )  , 
général  de  division  des  armées  de  la 
république. 

Il  était  officier  avant  la  révolution  , 
embrassa  le  parti  populaire,  et  obtint 
ensuite  un  avancement  rapide.  Employé 
comme  général  de  division  sous  Du- 
mouriez  en  1792 ,  il  commanda  son 
avant  garde  vers  la  Meuse,  et  s'empara 
d'Anvers  en  novembre.  Au  commence- 
ment de  la  campagne  de  1793,  il  fit 
deux  attaques  infructueuses  sur  le  camp 
de  Maulde ,  s'empara  de  Roubaix  et  de 
Lannoy,  et  prit  ensuite  le  comman- 
dement d'un  corps  d'armée  vers  Lille. 
Brouillé  bientôt  avec  Lavalette,  gou- 
verneur de  cette  place ,  il  accusa  ce 
dernier  d'insubordination ,  fut  aussi  dé- 
noncé par  lui  et  décrété  aussitôt  d'ac- 
cusation. Traduit  peu  de  temps  après 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris,  il  y  fut  condamné  à  mort  le  25 
novembre  1793  comme  coupable  de  tra- 
hison et  complice  de  Custines  et  de  Du- 
mouriez. 

LAMARQUE  {François),  député  de 
la  Dordogne  à  la  législature  et  à  la  con- 
vention nationale  ,  membre  du  conseil 
des  cinq  cents,  préfet,  conseiller  à  la 
cour  de  cassation  ,  légionnaire  ,  etc. 

Il  était  avocat  avant  la  révolution 
dont  il  embrassa  la  cause.  Il  fut  élu  en 
1790  juge  au  tribunal  du  district  de 
Périgueux,  et  nommé  en  1791  député 
du  département  de  la  Dordogne  a  Ja 
première  législature.  Il  commença  à  s'y  • 
faire  connaître  par  des  travaux  sur  l'or- 
dre judiciaire  et  par  des  mesures  con- 
tre les  émigrés ,  dont  il  proposa  plu- 
sieurs fois  de  saisir  les  biens,  et  proposa 
le  28  juin  de  destituer  tous  les  membres 
des  tribunaux  comme  n'étant  pas.  assez 

Î>atriotes.  Au  10  août  1792,  il  pressa 
a  législature  de  prononcer  la  dé- 
chéance du  roi,  et  fit  la  motion  que 
l'assemblée  se  déclarât  permanente  jus- 
qu'à la  décision  de  cette  question  im- 
portante. Devenu  membre  de  la  con- 
vention nationale,  il  y  vota  la  mort  de 
Louis  XVI ,  se  prononça  de  bonne  heure? 
contre  le  parti  de  la  gironde ,   et  dé- 
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fendit  la  commune  de  Paris,  déjà  ac- 
cusée alors  de  faire  délibérer  la  con- 
vention sous  le  couteau.  Il  entra  ensuite 
au  comité  de  défense  générale,  deman- 
da la  suspension  des  procédures  com- 
mencées contre  les  auteurs  des  massa- 
cres des  2  et- 3  septembre,  s'opposa  le 
27  mars  à  ce  que  le  duc  d'Orléans  fût 
compris  dans  le  décret  d'expulsion  pro- 
voqué contre  les  Bourbons ,  et  retraça 
les  services  rendus  par  ce  prince  à  la  ré- 
volution. Envoyéà  l'armée  du  Nord  avec 
Beurnonville,  Camus,  Quinetle,  etc., 
pour  y    faire   arrêter  Lhimouriez,   ils 
lurent  livrés  au   prince  de   Cobourg, 
détenus   par  les   Autrichiens  jusqu'au 
mois  de  décembre  1795  ,   et  échangés 
alors  contre   MADAME,  fille  de   Louis 
XVI.  La  marque,  de  retour  en  France, 
entra  au  conseil  des  cinq  cents,  où  on 
le  vit  bientôt  se   dédommager   par  de 
longs  et  violens  discours  du  silence  qu'il 
avait  été  contraint   de  garder  dans  sa 
prison.  Il  parla  successivement  en   fa- 
veur de  la  loi  du  3  brumaire  contre  les 
païens  d'émigrés,  provoqua  le  bénéfice 
de  l'amnistie  en  faveur  de  Barère,  se 
déclara  fortement  contre  toute  atteinte 
qui    serail^portée   à    la  liberté    de    la 
presse,   fit   ensuite   ordonner    un  rap- 
port   sur  les   prêtres    refruclaires ,    et 
s'éleva  avec  véhémence  contre  le  royalis- 
me, à  l'occasion  de  la  conspiration  de 
Lavilleheurnois    et   iîrottier.  Elu  pré- 
sident le  20  avril  1797  ,   il  s'éleva  peu 
de  temps  après  contre  le  parti  clienien 
qui  réclamait  en  faveur  du  libre  exer- 
cice des  cultes,  rappela  les  crimes  com- 
mis au  nom  de  la  religion,  et  s'efforça 
de  faire  soumettre  à  un  nouveau  ser- 
ment    les   prêtres   catholiques.  Il    eut 
part  ensuite  à  tous  les  plans  du  direc- 
toire ,    et  présida  le  conseil   des  cinq 
cents  à  l'Odéon  pendant  la  journée  du 
18  fructidor.  Exclus  lui-même  l'année 
suivante  du  corps  législatif  comme  anar- 
chiste, par  suite  de  la  loi  dite  du  22 
floréal y  il  donna  lâchement  son  adhé- 
sion au  coup  d'état  qui  suspendait  selon 
lui   les  droits  du  peuple,  a  parce  que, 
3»  disait-il,  la  résistance  serait  inutile, 
•*>  et  que  l'adhésion  pouvait  avoir  son 
a>  utilité.  »  Il  fut  en  effet  récompensé 
de  cet  exemple  de  soumission  par  une 
ambassade  en  Suéde.  Réélu  au  conseil 
des  cinq  cents  en  mars  1799  ,  il  en  fut 
nommé  secrétaire  le  2(3  août,  se  pro- 
nonça contre  la  liberté  de  la  presse, 
appuya  Jourdan  lorsqu'il  voulut  faire 
déclarer  la  patrie  en-  danger ,  et  ter- 
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mina  son  discours  par  ces  mots  :  «  la 
»  liberté  ou  la  mort  !  »  Après  la  révo- 
lution du  18  brumaire,  La  marque  n'en- 
tra  pas  au  corps   législatif,    mais   fut 


nommépréfet  du  département  du  Tarn, 
piace  qu'il  remplit  jusqu'en  i8o4,  épo- 
que à  laquelle  il  fut  appelé  au  tribunal 
de  cassation  et  décoré  de  la  croix  de 
légionnaire.  Il  y  siégea  jusqu'en  février 
i8i5,  ne  fut  pas  compris  dans  la  nou- 
velle organisation  de  cette  cour,  et  j 
fut  reporté  par  Bonaparte  le  3o  mars. 
On  le  vit  aussi  à  l'époque  du  champ 
de  mai  présider  les  collèges  électoraux 
de  la  Dôidogne,  et  faire  en  cette  qua- 
lité un  discours  à  Napoléon.  Expulse 
de  France  en  1816  comme  régicide, 
il  se  réfugia  successivement  en  Suisse 
et  en  Belgique  ,  et  passa  de  là  en  Au- 
triche où  il  était  encore  à  la  fin  de 
la  même  année. 

LAM  ARQUE  (  B.-Mariny  comte  de  )  , 
lieutenant  général,  grand  officier  de 
la  légion  d'honneur,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  etc. 

Devenu  par  son  courage  et  ses  belles 
actions  général  de  brigade,  il  fut  em- 
ployé en  1804  au  camp  de  Bruges,  et 
passa  l'année  suivante  en  Autriche,  où 
il  fut  cité  à  la  bataille  d'Austerlitz.  Eu- 
voyé  en  1807  dans  le  royaume  de  Naples 
contre  les  insurgés  Calabrois  et  les  An- 
glais, il  les  battit  complètement  et  les 
fit  prisonniers ,  ce  qui  lui  valut  le  grade 
de  général  de  division  le  6  décembre. 
Revenu  en  Allemagne  en  1809  *  il  se 
distingua  dans  différentes  affaires,  et 
notamment  le  6  juillet  à  la  bataille 
deWagram,  où  il  se  couvrit  de  gloire 
à  la  tête  de  sa  division  ,  et  fut  à  ce  su- 
jet nommé  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur.  Il  alla  ensuite  commander 
en  Espagne,  et  y  soutint  sa  réputa- 
tion. Rentré  en  France  après  l'évacua- 
tion de  la  péninsule,  il  obtint  du  roi 
la  croix  de  Saint-Louis,  et  fut  chargé 
par  Bonaparte,  après  son  invasion  en 
i8i5,  du  commandement  en  chef  de 
l'armée  de  la  Vendée.  Il  s'y  montra 
tout  à  la  fois  en  guerrier  et  en  con- 
ciliateur, employa  tour  à  tour  les  ar- 
mes et  les  négociations  pour  éviter  une 
plus  grande  effusion  du  sang  français, 
et  parvint  enfin  à  opérer  une  récon- 
ciliation qui  amena  la  pacification  du 
26  juin  j8i5.  Compris  dans  l'ordon- 
nance du  roi  du  24  juillet,  qui  le  met 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  la 
police  jusqu'à  la  décision  des  chambres 
sur  sou  sort;,  il  se  retira  dans  ses  foyers, 
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ne  fît  plus  partie  de  l'état  major  géné- 
ral  de  l'armée,  et  se  réfugia  en  Au- 
triche en  1816. 

LAMARTILLÏÈRE  (  le  comte  de), 
général  d'artillerie  des  armées  fran- 
çaises, sénateur,  grand  officier  de  la 
légion  d'honneur,  pair  de  France,  etc. 

Né  en  l?32,  il  entra   au  service  en 
1757  comme  sous  lieutenant  d'artille- 
rie, et  fit  la  guerre  de  sept  ans.  Employé 
%  depuis  à    la    Guadeloupe,  il   y   servit 
d'une  manière  distinguée  ,  publia  plu- 
sieurs écrits  sur  Vsirl   de  la  fonderie  ^ 
et  était    compte    long-temps  avant  la 
révolution   parmi  les  plus  savans  offi- 
ciers de  l'artillerie    française.  Devenu 
colonel  en  1789,  il  fit  toutes  les  cam- 
pagnes de  1792  à   1800.,    et  contribua 
au  succès  des    plus    importantes   opé- 
rations. Chargé  du  commandement  de 
l'artillerie  àl'armée  des  Pyrénées  Orien- 
tales, il  conserva   Perpignan,    dirigea 
la  défense  du    fort   de  Bellcgrade  ,  fit 
les  sièges  de  la  citadelle  de  Rose  et  du 
fort   de  la    Trinité  ,    et   fut  blessé  du 
même  coup  qui  enleva  Dugommier  à 
l'attaque    de    Porestorte.   L'armée    de 
Rhin  et  Moselle  et  celles  d'Allemagne 
jurent  aussi  témoins  de  la  valeur  et  des 
talens  de  ce  général.  Envoyé  ensuite  à 
Gènes,  il  établit  le  meilleur  ordre  dans 
l'immense  artillerie  de  cette   place  où 
tout  était  à    créer  ,    fut  proclamé  sé- 
nateur le   4  janvier    1802  ,  grand  offi- 
cier de  La  légion  d'honneur  eu  1804,  et 
enfin  pourvu   en  i8o5  de   la  séria  tore- 
rie    d'Agen.  Le   roi ,    par  son  ordon- 
nance du  4  juin  1814,  l'a  nommé  pair 
de  France,  et  il  l'était  encore  à  la  fin 
de  ;8l6.  Il  est  aussi  membre  des  conseils 
de  perfectionnement  et  d'inspection  de 
l'école  poly  echnique  depuis  le  18  sep- 
tembre 

LAMARTINIÈRE(lebaronde),  gé 
néral  de  brigade  ,  commandant  de  la 
légion  d'honneur,  etc. 

Après  avoir  été  long-temps  colonel 
du  5oe  régiment  de  ligne  ,  à  la  tète  du- 
quel il  se  distingua  en  plusieurs  occa- 
sions, notamment  à  la  bataille  d'Auster- 
litz  où  il  fut  nommé  commandant  de 
la  légion  d'honneur,  il  devint  général 
de  brigade  pour  sa  belle  conduite  dans 
les  campagnes  de  1806  ,et  1807  ,  et  ne 
commanda  pas  long-temps  en  cettequa- 
li  té.  T)e  longs  services  et  des  infirmités, 
résultat  des  fatigues  de  la  guerre,  le 
forcèrent  de  prendre  sa  retraite  peu  de 
temps  après.  Depuis  il  est  resté  sans  ac- 
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tivité  et  ne  fait  plus  partie  de  l'état 
major  général  de  l'armée. 

LAMBALLE  (  iïlaris-'f'he'rèse-Louise 
de  Savoie  Carignan  ,  princesse  de  )  , 
veuve  de  Louis-Alexandre-Joseph-Sta- 
nislas de  Bourbon  -Penthièvre  ,  prince 
de  Lamballe  ,"  etc. ,  née  le  8  septem- 
bre 1749. 

Elle  était  surintendante  delà  maison 
de  la  reine  de  France  à  l'époque  de  la 
révolution.  Son  dévouement  connu  pour 
cette  princesse  avec  laquelle  elle  était 
liée  de  la  plus  teudre  amitié,  la  fit  dé- 
signer particulièrement  aux  poignards  * 
d-  s  assassins ,  et  ce  ne  fut  qu'avec  peine 
qu'elle  échappa  à    leurs  coups  lors  de 
nos  premiers  troubles  politiques.  Pré- 
venue secrètement  le  20  juin    1791  du. 
départ  du  roi  et  de  celui  de  la  reine  pour 
Va  rennes  ,   elle     gagna     sur-le-champ 
Dieppe  et    s'embarqua    pour  l'Angle- 
terre. Mais  dès  qu'elle  sut  que  le  mo- 
narque avait   accepté  la  constitution, 
elle  revint  partager  les  dang-rs  de  la 
reine  et  la  suivit  au  Temple  après   le 
10  août  1792.  La  commune  de  Paris  ir- 
ritée par  un  tel  exemple  de  fidélité, 
l'arracha  le  19  d'auprès  de  son  amie, 
et  la  fit  conduire  à  la  Force  où  elle  fut 
massacrée  le  3  septembre  avec  des  cir- 
constances horribles  à  décrire.  On  lui 
annonça  dès  le  matin  de  ce  funeste  jour 
qu'elle  allait  être  transférée  à  l'Abbaye  ; 
elle  répondit  qu'elle  aimaitaiitant  rester 
dans  cette  prison  que  d'ailer  dans  une 
autre;  mais  un  garde  national  s'appro- 
cha alors  de  son  lit ,  et  lui  dit  fort  du  re- 
ment que  sa  vie  dépendait  de  son  obéis- 
sance. Ayant  obtenu  avec  peine  qu'on 
la  laissât  seule  un  instant  ,  elle  s'habilla 
à  la  hâte,  rappela    le    garde    national 
qui  lui  donna  le  bras,  et  Tut  conduites 
la  porte,  où  elle  se  vit  en  présence  de 
juges  et  de  bourreaux  dont  les  mains,  le 
vidage,  les   armes  et  les  habits  étaient 
teints  de  sang.  On  lui  adressa  plusieurs 
questions  sur  la  Reine  :  <c  Hélas  !  s'écria- 
»  t-elle ,  je  n'ai  rien  à  répondre  ;  mourir 
»  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard  m'est 
»  indifférent.  Je  suis  toute  préparée.  » 
— «  Oh  !  oh  !  dit  le  président,  elle  re- 
»  fuse   de  répondre  :  s4.    Pyibhaye  !    » 
C'était  la    manière  dont  il  prononçait 
les  arrêts  de  mort.  On  traina  aussitôt  la 
malheureuse  princesse   vers  les  cours, 
et  à  peine  eut-elle  passé  le  seuil  de  la 
porte,  qu'elle  reçut  un  coup  de  sabre 
sur  le  derrière  de  la  tète.  Deux  hommes 
qui  la  soutenaient  la  firent  alors  pas- 
ser sur  piubieurs  cadavres,  au  milieu 
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drsquels  on  finit  par  l'égorger.  Son  corps 
devint  ensuite  l'objet  des  outrages  les 
plus  barbares.  Voici  comment  Mercier 
raconte  cet  événement  dans  son  nou- 
veau Paris  :  «  Le  sincère  attachement  de 
s  Madame  de  La  m  balle  pour  la  reine 
»  était  son  seul  crime.  Au  milieu  de 
a  nos  agitations ,  elle  n'avait  joué  aucun 
3  rôle;  rien  ne  pouvait  la  rendre  sus- 
»  pecteaux  yeux  du  peuple ,  dont  elle 
»  n'était  connue  que  par  des  actes  mul- 
a>  tipliés  de  bienfaisance.  Les  écrivains 
».  Us  plus  féroces ,  les  déclamateurs  les 
'  »  plus  fougueux  ne  l'avaient  jamais  si- 
3>  gnalée  dans  leurs  feuilles.  Le  3  sep- 
»  tembre  on  l'appelle  au  greffe  de  la 
»  Force;  elle  comparait  devant  lasan- 
»  glant  tribunal  :  à' l'aspect  des  bour- 
»  reaux  couverts  de  sang,  il  fallait  un 
»  courage  surnaturel  pour  ne  pas  suc- 
»  comber.  Plusieurs  voix  s'élèvent  de  la 
»  foule  et  demandent  grâce.  TJn  instant 
a  indécis,  les  assassins  s'arrêtent;  mais 
»  bientôt  frappée  de  plusieurs  coups  , 
»  elle  tombe  baignée  dans  son  sang  et 
»  expire.  Aussitôt  on  lui  coupe  la  tète  et 
»  les  mamelles,  son  corps  est  ouvert ,  on 
»  en  arrache  le  cœur,  sa  tète  est  ensuite 
»  portée  au  bout  d'une  pique  et  pro- 
a>  menée  dans  Paris;  à  quelque  distance 
a>  on  traînait  son  corps,  et  les  tigres  qui 
»  venaient  de  la  déchirer  se  donnèrent 
x  le  plaisir  barbare  d'aller  montrer  sa 
s  tête  et  son  cœur  à  Louis  XVI  et  à  sa 
»  famille.»  Madame  de  Lamballe,  belle, 
douce ,  obligeante ,  et  modérée  au  sein 
de  la  faveur,  ne  demanda  jamais  rien 
pour  elle-même.  Son  nom  resté  sans 
tache  fut  même  respecté  dans  les  li- 
belles révolutionnaires.  On  osa  bien 
l'assassiner  ;  mais  on  n'osa  pas  flétrir  sa 
mémoire. 

LAMBERT  (  C-G.  )  ,  conseiller  au 
parlement  et  au  conseil  d'état,  maître 
des  requêtes ,  contrôleur  général  des 
finances,  etc. 

Né  à  Paris  en  1736  d'une  famille  de 
robe,  il  devint  magistrat  à  sa  sortie  des 
classes  et  fut  successivement  conseiller 
et  maître  des  requêtes ,  membre  de  l'as- 
semblée des  notables  en  1787  ,  puis  fut 
appelé  au  conseil  des  finances  en  juillet 
1789  à  la  retraite  de  M.Necker.  Nommé 
contrôleur  général  peu  de  temps  après , 
il  n'occupa  cette  place  qu'un  instant , 
fut  dénoncé  le  19  octobre  par  Menou  , 
et  déclaré  déchu  de  la  confiance  de  la 
nation.  Malgré  les  témoignages  de  satis- 
faction que  lui  donnait  le  roi,  il  se  re- 
tira, et  fut  remplacé  pa.r  M.Delessart 
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le  4décembre.  Il  fut  arrêté  n  Sainte-Foy 
au  commencement  de  février  1793,  et 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris  qui  le  condamna  à  mort  le  27  juin , 
«  comme  contrerévolutionuaire  ,  ne 
x>  payant  pas  ses  impositions  par  esprit 
3>  de  royalisme.  » 

LAMBERT. (Louis),  berger  du  vil- 
lage d'E toges  en  Champagne. 

Guidé  par  le  simple  bon  sens,  il  avait 
acquis  quelque  connaissance  des  usages  , 
delà  jurisprudence,  et  s'était  fait  parmi 
les  gens  simples  des  environs  une  répu- 
tation d'homme  à  bons  conseils.  La  lec- 
ture des  journaux  lui  fit  tourner  la  tête 
au  commencement  de  la  révolution ,  et 
laissant  dès  lors  le  soin  de  son  troupeau 
à  sa  femme ,  il  ne  se  mêla  plus  que  de 
politique  ;  il  allait  attendre  les  cour- 
riers sur  la  grande  route,   et  interro- 
geait les  voyageurs  à  la  poste  d'Etoges. 
Ce  fut  là  que  Saint-Just  le  distingua  : 
charmé  de  son  esprit  et  de  ses  opinions, 
il  le  recommanda    à  ses  collègues  du 
comité  de  salut  public ,  qui  ne  tardèrent 
pas  à  l'appeler  à  Paris.  Robespierre ,  avec 
qui  il  eut  plusieurs  conférences  ,  lui  of- 
frit  des  emplois  considérables  ;    mais 
Lambert  eut  Ja  modestie  de  ne  se  croire 
propre  qu'à  la  direction  révolutionnaire 
de  son  département,  dont  il  fut  aussitôt 
nommé  commissaire  général.  On  y  ajouta 
ensuite  les  départemens  de  la  Haute 
Marne  et  des  Ardennes ,  où  il  fut  aussi 
chargé  de  la  surveillance  et  de  l'arres- 
tation des  suspects  de  toutes  les  classes. 
Il  ne  quitta  pas  un  instant  son  costume 
de  berger  ;  il  se  rendait  à  pied  et  son 
bâton  à  la  main  sur  tous  les  points  de  sa 
juridiction.  Néanmoins,  malgré  son  ar- 
dent  civisme  et  les  instructions  qu'il 
recevait  de  Paris ,  on  uecite  de  ce  paysan 
aucun  de  ces  actes  repréhensibles  très 
ordinaires  dans  ces  temps  de  calamité. 
Après  le  9  thermidor,  il  n'eut  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  retourner  à  ses  mou- 
tons, et  il  en  est  encore  aujourd'hui  le 
fidèle  berger.  Voyez  Saint-Just. 

LAMBERT  -  LAVANERIE  ,  officier 
des  armées  royales  vendéennes  ,  fils  d'un 
avocat  du  Mans. 

Il  servit  dans  la  première  guerre  ci- 
vile de  l'Ouest  jusqu'à  la  pacification 
de  la  Prévalaye,  d'abord  comme  offi- 
cier subalterne ,  et  ensuite  comme  aicte 
de  camp  de  Rochecotte ,  commandant 
des  royalistes  du  Maine  et  pays  adjacens. 
Il  fut  pris  en  1799,  détenu  au  Mans , 
et  délivré  lorsque  les  royalistes  surpri- 
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rent  cette  ville  pour  la  seconde  fois.  'Il 
servit  alors  en  qualité  d'aide  major  dans 
la  division  d'Arthur  Lapoterie  ,  fit  en- 
suite sa  paix  avec  les  autres  chefs,  et 
Èrofita  de  l'amnistie  consulaire  de  1800, 
lepuis  il  n'a  plus  reparu  sur  la  scène 
politique. 

LAMBERTYE  (  le  comte  de  ) ,  maré- 
chal de  camp  ,  député  aux  états  géné- 
raux ,  etc. 

Issu  d'une  famille  distinguée  et  ayant 
embrassé  la  carrière  militaire  dés  son 
jeune  âge  ,  il  se  trouvait  déjà  maréchal 
des  camps  et  armées  du  roi,  lorsqu'il 
fut  élu  en  1789  député  de  la  noblesse 
du  Poitou  aux  états  généraux.  11  s'y  fit 
peu  remarquer  ,  signa  les  protestations 
des  12  et  i5  septembre  179 1  contre  les 
opérations  de  l'assemblée  nationale  ,  et 
■disparut  ensuite  de  la  scène  politique. 
— Sa  parente  CL-Mar.  de  Lambertye, 
comtesse  de  Vil  m  a  in  ,  née  à  Montluçon 
et  domiciliée  à  Paris  à  l'époque  de  la 
révolution  dont  elle  se  montra  l'enne- 
mie ,  fut  traduite  au  tribunal  révolu- 
tionnaire et  condamnée  à  mort  le  27 
mars  1794,  «  comme  convaincue  d'avoir 
»  en  1791  et  1792,  pratiqué  des manœu- 
»  vres  a  vec  les  Polignac  et  les  La  mbertye, 
»  émigrés  ,  tendantes  à  favoriser  les  en- 
»  nemis  extérieurs  de  la  France.  »  Elle 
était  alors  âgée  de  quarante-quatre  ans. 

LAMBESC  (  Charles  de  Lorraine , 
prince  de  )  ,  grand  écuyer  de  France  , 
colonel  propriétaire  du  régiment  de 
Royal  Allemand  ,  etc. 

Lié  avec  la  reine,  dont  il  était  le  pa- 
rent ,  et  dévoué  particulièrement  aux 
intérêts  de  la  cour  ,  il  montra  dès  le 
principe  de  la  révolution  une  grande 
haine  contre  ses  fauteurs,  se  signala 
particulièrement  le  12  juillet  1789  en 
balayant  à  la  tète  de  son  régiment  un 
rassemblement  qui  s'était  formé  dans 
les  champs  Elysées ,  et  pénétra  même 
à  cheval  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
où  il  tua  ,  dit-on  ,  un  vieillard  et  blessa 
un  jeune  homme.  Dénoncé  aussitôt  au 
chàtelet  de  Paris  comme  un  des  prin- 
cipaux agens  de  la  prétendue  conspi- 
ration de  la  cour  contre  le  peuple,  il 
se  réfugia  en  Allemagne  où  son  régi- 
ment le  suivit  ,  servit  à  l'armée  des 
princes  frères  du  roi  en  1792  ,  passa 
ensuite  au  service  d'Autriche,  où  il  fut 
élevé  successivement  au  grade  de  gé- 
néral et  de  feld  maréchal ,  et  fit  une 
partie  des  campagnes  de  la  révolution 
contre  les  Français. 
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LAMBLARDIE  (  J.-C.  )  ,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  etc. 

Il  naquit  à  Loches  en  1747  de  parens 
peu  fortunés,  se  destina  d'abord  a  l'état 
ecclésiastique  que  son  frère  aine  avait 
déjà  embrassé,  et  se  rendit  auprès  de 
lui  à  Paris.  Porté  par  sou  goût  décidé 

Î>ourles  mathématiques  à  négliger  toutes 
es  considérations  de  fortune,  il  se  livra 
à  l'étude  de  cette  science  avec  le  plus 
grand  zèle  ,  et  se  fit  bientôt  distinguer 
par  des  succès  éclata ns.  Employé  enfin 
comme  ingénieur  dans  un  département 
de  l'Ouest ,  il  publia  d'excellens  Mé- 
moires sur  les  côtes  de  la  Normandie  , 
et  fut  chargé  de  la  construction  de  la 
grande  écluse  de  Dieppe.  Perronntt  qui 
l'estimait  singulièrement  sentant  sa  fin 
approcher,  l'appela  près  de  lui  et  le 
fit  en  quelque  sorte  reconnaître  pour 
son  successeur. Lamblardie  remplaça  ef- 
fectivement cet  illustre  ingénieur  ,  se 
livra  plus  que  jamais  au  travail ,  né- 
gligea sa  santé  qu'il  détruisait  par  de» 
veilles  laborieuses ,  et  mourut  en  1801 
universellement  regretté. 

LAMBRECHTS  (  Pierre-  Ignace)  , 
comte  ,  ministre  delà  justice,  sénateur, 
commandeur  de  la  légion  d'honneur, 
né  en  Belgique  le  3i  juillet  1746. 

Il  était  docteur  en  droit  à  Louvaia 
dès  sa  jeunesse,  et  sur  le  point  d'être 
nommé  membre  du  grand  conseil  de 
Malines,  lorsque  les  armées  impériales 
abandonnèrent  les  Pays  Bas  en  1794*  U 
se  tourna  alors  du  côté  du  gouvernement 
français  ,  se  prononça  pour  le  système 
républicain,  parvint  à  se  faire  nommer 
après  le  18  fructidor  au  ministère  de  la 
justice  à  la  place  de  Merlin  (de  Douai), 
et  garda  ce  portefeuille  jusqu'à  l'entrée 
de  Sieyes  au  directoire.  Ileut  alors  Cam- 
bacérès  pour  successeur,  et  devint  pré- 
sident du  département  de  la  Dyle.  Après 
la  révolution  du  18  brumaire  ,  il  fut  ap- 
pelé au  sénat  conservateur,  et  nommé 
en  1804  commandant  delà  légion  d'hon- 
neur. Il  siégea  au  sénat  jusqu'à  l'époque 
de  la  restauration ,  s'y  fit  remarquer  sou- 
vent pur  son  opposition  aux  vues  de 
Bonaparte,  et  manifesta  plusieurs  fois, 
son  opinion  de  manière  à  s'attirer  la  haine 
du  tyran.  Ce  fut  lui  qui  dans  la  séance 
du  3  avril  1814  fut  le  rapporteur  de  la 
commission  qui  motiva  le  décret  de  dé- 
chéance porté  contre  Napoléon ,  et  délia 
les  Français  du  serment  de  fidélité  qu'ils 
lui  avaient  prêté.  Il  a  obtenu  depuis  du 
roi  et  de  la  chambre  despairs ,  des  lettres 
de  naturalisation.  M.  le  comte  Lain- 
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brcchts  est  un  savant  jurisconsulte  ,  fort 
estimé  pour  la  franchise  de  son  caractère 
et  surtout  pour  sa  probité. 

LAMETH  (  Théodore  ,  comte  de) , 
maréchal  de  camp  ,  membre  de  la  pre- 
mière législature,  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  de  la -chambre  des  représen- 
tai ,  etc. 

Comblés  des  bienfaits  de  la  cour  et 
élevés  par  les  soins  particuliers  de  la 
reine,  sur  la  recommandation  de  leur 
respectable  mère ,  «ceur  du  maréchal  de 
Broglic,  les  frères  Lameth  semblaient 
plu*  que  personne  appelés  à  défendre 
les  droits  de  la  monarchie.  Envojé  en 
Amérique  pendantla guerre  qui  amena 
l'indépendance  des  Étals  Unis,  Théo- 
dore en  revint  avec  le  grade  de  colonel 
en  second,   et  obtint  bientôt  après  le 
régiment  de  Royal- Etranger  avec  une 
pension.  Lié  avec  MM.  de  laFavette  et 
JBiron,  il  embrassa  avec  ardeur  la  cause 
de  la  révolution  ,  et  fut  nommé  en  1790 
président  du  directoire  du  département 
du  Jura,  et  ensuite  député  à  la  légis- 
lature. Comme  il  était  attaché  au  parti 
des  feuillans  ,    il  ne   jouit  pas  d'une 
grande  faveur  dans  l'assemblée,  et  n'y 
acquit  aucune  popularité.  Il  parut  néan- 
moins plusieurs  fois  à  la  tribune,  et  y 
fit  difîerens  rapports  sur  l'organisation 
de  l'armée.  Kentré  ensuite  dans  l'obs- 
curité pendant  les  orages  révolution- 
naires, il   reparut  le  16  décembre  1797 
dans  une  dénonciation  des  patriotes  du 
Jura  ,    qui  le  présentèrent  comme  le 
chef  d'une  Vendée  organisée  par    lui 
dans  ce  départemen  t  :  cette  affaire  n'eut 
pas  de  suite  ,  et  il  se  tint  à  l'écart  jus- 
qu'en octobre  1814,   qu'il  fut  nommé 
chevalier  de  la  légion  d'honneur.  Il  pa- 
rut en  i8i5  vouloir  encore  prendre  une 
part  active   aux  affaires  publiques  en 
qualité  de  membre  de  la  chambre  des 
représentai,  à  laquelle  il  fut  élu  député 
par  le  département  de  la  Somme  ;  mais 
il  eut  à  peine  le  temps  de  se  faire  re- 
marquer dans  ses  nouvelles  fonctions  , 
qui  cessèrent  tout  à  coup   au    retour 
du  roi. 

LAMETH  (  Charles ,  comte  de), 
lieutenant  général ,  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  de  la  légion  d'honneur,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Saint-Joseph  de 
*Wurtzbourg,etc,  frère  du  précédent. 

Après  avoir  servi  comme  son  frère  en 
Amérique  où  il  montra  beaucoup  de 
rourage ,  il  fut  nommé  à  son  retour  d'a- 
bord colonel  en  second,  puis  colonel 
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des  cuirassiers.  Elu  en  1789  députe'  aux 
états  généra ui,  il  s'y  montra  l'ardent 
ennemi  de  la  cour,  et  devint    par  la 
suite  un  des  membres  les  pus  zélés  du 
club  des  feu illans.  Ses  moyens  ne  ré- 
pondaient pas  à  son  envie  démesurée  de 
faire  de  l'effet ,  et  il  excita  souvent  les 
rires  de  l'assemblée.  Un  événement  qui 
acheva  de  le  couvrir  de  ridicule,  fut 
une  course   nocturne  qu'il  lit    comme 
membre  du  comité  de  s  irveillance  dans 
le  couvent  des  Annonciades,  poury ar- 
rêter M.  de    Barcntin;  expédition  qui 
donna  lieu  au  joli  poème  de  la  Iriseaes 
annonciades  par  le  marquis  de  Bon- 
nav.  En  septembre  1789,  il  combattit, 
comme  consacrant  Paris/ocratie  des  ri- 
chesses, le  projet  qui  attachait  l'éligi- 
bilité des    représentans    au   paiement 
d'une certainecjuotité de  contributions, 
et  s'éleva  ensuite  contre  la  motion  de 
déclarer  la  religion  catholique  religion 
de  l'état.  Il  garda  le  silence  dans  la  dis- 
cussion sur  le  livre  rouge,  parce  qu'ij. 
s'y  trouva  porté  pour  des  sommes  con- 
sidérables que  son  éducation   et   celle 
de  son  frère  avaient  coûtées  au  roi,  et 
fit  reporter  au  trésor  royal  les  sommes 
qui  en  avaient  été  tirérs  pour  sa  l'a- 
mille.  Il  appuya  aussi  la  supp  ession  des 
titres  honorifiques,  et  concourut  à  plu- 
sieurs décrets  concernant  l'ordre  mili- 
taire.  Le  28  juillet,  il  combattit  Mira- 
beau proposant   de  déclarer  traître  le 
prince  de  Condé  s'il  ne  désavouait  pas 
son  manifeste,  et    profita  p-*u  de  jours 
après   de  l'occasion  d'une  adresse   des 
amis  de  la  constitution  de  Londres  pour 
faire  une  sortie  violente  contre  les  des- 
potes ,  et  inviter  les  peuples  à  s  enten- 
dre pour  secouer  leur  joug.  On  le  vit 
également,   au  moment  de  l'insurrec- 
tion de  l'escadre  de  Brest ,  attaquer  les 
ministres,  et  accuser  le  pouvoir  exécu- 
tif de  faire  le  mort.  Le  18  décembre, 
il  soutint  encore  contre  Mirabeau  ,  qui 
cette  fois  était  plus  modéré  que  lui , 
qu'on  ne  devait  plus  traiter  que  comme 
de  simples  particuliers  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  royale ,   excepté   le 
roi  et  le  dauphin  qui  seuls  étaient  pri- 
vilégiés. A  l'époque  de    a  fuite  du  roi 
en  juin  1791 ,  il  engagea  fortement  l'as- 
semblée à  prendre  des  mesures  de  sa- 
lut public,  demanda  que  le  canon  d'à-» 
larme  fût  tiré,  et  provoqua  la  prestation 
par  tous  les  militaires  du  serment  de 
fidélité  à  la  nation.  Le  3  juillet  suivant, 
il   parvint  à   la  présidence,    se  rangea 
ensuite  parmi  les  réviseurs  pour  rendre, 
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'»  la  monarchie  ébranlée  une  partie  du      Ire  la  noblesse.  «  Qu'elle  frémisse,  dit- 
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pouvoir  qu'ils  lui  avaient  ôté  ,  se  ren- 
dit après  la  session  à  l'armer  de  M.  de 
la  Fayette,  et  à  la  nouvelle  de  la  jour- 
née du  10  août  1792  s'enfuit  au  Havre, 
où  il  fut  d'abord  airèté,  puis  remis 
en  liberté.  Il  demanda  aussi  sans  succès 
d'être  admis  à  la  barre  pour  prêter  ser- 
ment à  la  liberté  et  à  l'égalité ,  se  retira 
à  Hambourg  où  il  vécut  long -temps 
ignoré ,  et  passa  ensuite  à  Baie  en  Suisse. 
Il  y  partagea  le  sort  de  son  frère  Alexan- 
dre, et  rentr.i  en  France  avec,  lui  en 
1800.  Cherchant  toujours  à  fixer  les 
jeux  sur  lui ,  il  devint  en  1807  aide  de 
camp  de  Murât ,  grand  duc  de  Bcrg,se 
distingua  le  10  juin  au  combat  de  Heils- 
berg,  et  y  fut  blessé.  Il  fit  aussi  la  cam- 
pagne de  1809  contre  les  Autrichiens, 
et  obtint  le  commandement  de  Tune 
des  brigades  de  l'armée  de  réserve  ,  or- 
ganisée par  le  maréchal  Kellermaun* 
Employé  en  Espagne  en  1812  ,  il  com- 
manda la  place  de  Santona ,  et  fut  alors 
cité  pour  son  zèle  au  service  de  Napo- 
léon. Rentré  en  France  après  la  restau- 
ration ,  il  sollicita  et  obtint  du  roi  le 
23  août  1814  le  grade  de  lieutenant  gé- 
néral, et  comptait  encore  en  1816  par- 
mi les  lieutenans  généraux  de  l'armée. 

LAMETH  (Alexandre  ,  comte  de  )  , 
chevalier  de  Malte,  gentilhomme  d'hon- 
neur de  M.  le  comte  d'Artois,  préfet  , 
maître  des  requêtes,  officier  de  la  lé- 
gion d'honneur,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  pair  de  Napoléon,  etc.,  né  le 
29  octobre  1760. 

Il  était  déjà  officier  à  quinze  ans  ,  et 
fit  aussi  ,  comme  aide  de  camp  de  M.  de 
Rochambeau ,  la  guerre  d'Amérique 
où  il  montra  de  la  bravoure  et  de  l'in- 
telligence. A  son  retour  ,  il  fut  nommé 
colonel  en  second  du  régiment  de  la 
Couronne  ,  et  élu  en  1789  député  de  la 
noblesse  de  Péronne  aux  états  généraux. 
Il  embrassa  le  parti  de  la  révolution 
avec  plus  de  suite  et  moins  de  chaleur 
apparente  que  son  frère  Charles,  pro- 
posa d'hypothéquer  les  biens  du  clergé 
aux  créanciers  de  l'état,  discuta  ensuite 
l'organisation  des  deux  pouvoirs  ,  et 
parla  souvent  sur  des  objets  militaires. 
Dans  le  courant  de  mars,  il  demanda 
que  l'on  lit  enlever  les  statues  symbo- 
liques des  nations  enchaînées  aux  pieds 
de  Louis  XIV  sur  la  place  des  Victoi- 
res ,  et  lors  de  l'admission  à  la  barre 
d'nne  députation  de  Liégeois  accueillie 
avec  la  plus  grande  défaveur  par  le 
côte  droit  9\ï  s'emporta  en  menaces  con- 


»  i!,  de  peur  que  la  patience  delà  nation 
»  ne  s'allére  !  »  Le 20  novembre  suivant, 
il  parvint  à  la  présidence.  Il  jouit  par  la 
suite  d'une  grande  influence  parmi  les 
fjuillans,  et  y  exerçait  même  parfois 
une  sorte  de  despotisme  qui  engagea 
beaucoup  de  membres  à  quitter  celte 
société  pour  se  réunir  aux  jacobins , 
dont  tous  les  Laineth  avaient  été  pré- 
cédemment les  coryphées.  Alexandre 
avait  d'abord  excité  et  mis  en  avant  le 
boucher  Legendre  et  d'autres  déma- 
gogues subalternes;  mais  il  ne  tarda 
pas  à  s'apercevoir  qu'il  était  le  jouet 
d'hommes  décidés  à  renverser  par  la 
force  une  puissance  déjà  ébranlée  par 
la  perfidie.  On  le  vit  en  effet  changer 
tout  à  coup  de  langage,  et  s'efforcer 
vainement  de  combattre  l'anarchie:  tout 
puissant  pour  détruire  ,  il  se  trouva  sans 
moyens  pour  réparer  ,etc'estalorsque, 
d<*  concert  avec  Barnave  et  Adrien  Du- 
port ,  il  fit  offrir  ses  services  au  roi 
pour  la  révision  de  l'acte  constitution- 
nel. Le  premier  effet  de  cette  négocia- 
tion fut  de  déterminer  le  roi  à  écrire 
la  fameuse  lettre  du  23  avril,  par  la- 
quelle Sa  Majesté  déclarait  aux  puis- 
sances «  qu'elle  était  libre  et  s'attachait 
a  de  bonne  foi  au  système  constitution- 
9  nel.  »  La  fuite  du  monarque  au  20 
juin  1791  donna  plus  de  crédit  encore  aux 
réviseurs,  et  força  la  cour  d'en  reve- 
nir plus  exclusivement  à  leurs  plans. 
Aussi  vit-on  Alexandre  s'écrier  le  24 
août,  au  milieu  d'une  diseussiou  sur 
l'organisation  de  la  garde  du  roi,  «  que 
»  l'on  ne  cherchait  qu'à  avilir  tout  ce 
»  qui  approchait  de  ce  prince.  »  Le  len- 
demain ,  il  s'éleva  contre  ceux  qui  fa- 
vorisaient les  insurrections  des  soldats  , 
et  dénonça  Robespierre  et  les  jacobin* 
comme  auteurs  de  ces  désordres  ;  mais 
ces  discours,  si  nouveaux  dans  sa  bou- 
che ,  ne  servirent  qu'à  user  sa  popula- 
rité, et  il  acheva  de  la  détruire  le  5 
septembre  par  une  sortie  contre  les  dé- 
crets qui  bouleversaient  les  colonies. 
Après  la  session ,  il  se  rendit  comme 
maréchal  de  camp  daus  l'état  major 
de  M.  de  la  Fayette ,  et  fut  décrété 
d'accusation  le  i5  août  179*2  par  la  lé- 
gislature avec  Barnave,  pour  avoir  fourni 
à  Ja  cour  des  projets  contre  le  parti 
populaire.  Trois  gendarmes  nationaux 
lurent  aussitôt  dépêchés  à  Mézièrespour 
l'arrètT  ;  mais  il  avait  déjà  pris  la  fuite 
avec  M.  de  la  Fayette;  et  étant  tombé 
ainsi  que  lui  entre  les  mains  des  Au- 
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trichiens,il  partagea  sa  captivité  jus- 
qu'en décembre  179.5,  e'poque  où  sa 
mère  secondée  par  M.  de  Broglie  obtint 
son  élargissement.  S'étant  rendu  en  An- 
gleterre au  commencement  de  1796,  il 
reçut  du  gouvernement  britannique 
l'ordre  de  quitter  le  royaume  ,  et  il 
se  relira  à  Hambourg  avec  son  frère. 
Rentré  en  France  avant  la  journée  du 
18  fructidor,  il  fut  encore  obligé  d'en 
sortir,  revint  de  nouveau  dans  sa  pa- 
trie après  la  révolution  du  iBbrumaire , 
et  fui  alors  rayé  de  la  liste  des  émi- 
grés. Nommé  à  la  préfecture  des  Basses 
Alpes  en  avril  1802,  il  passa  en  février 
jSo5  à  celle  de  Rhin  et  Moselle, et  fut 
décoré  de  la  croix  de  légionnaire.  De- 
venu ensuite  successivement  préfet  de 
la  Roêr  et  du  Pô,  avec  le  titre  de  maî- 
tre des  requêtes  et  d'officier  de  la  lé- 
gion d'honneur,  il  administra  cette 
dernière  préfecture  jusqu'à  la  remise 
de  Turin  au  roi  de  Sardaignc,  et  ob- 
tint ensuite  du  roi  celle  de  la  Somme 
avec  la  croix  de  Saint-Louis.  Bonaparte 
après  son  invasion  lui  donna  aussi  la 
préfecture  de  la  Haute  Garonne,  et  le 
nomma  en  juin  i8i5  membre  de  sa 
chambre  des  pairs  II  ne  parut  pas  long- 
temps flatté  de  cette  faveur;  car  on 
l'en  tendit  le  22  juin,  après  la  bataille 
de  Waterloo,  chercher  à  éluder  ha  re- 
connaissance de  Napoléon  II ,  et  com- 
battre le  projet  de  loi  de  police  et  de 
sûreté  générale.  Depuis  le  retour  de  Sa 
Majesté,  Alexandre  deLameth  est  sans 
fonctions;  mais  il  est  toujours  maré- 
chal des  camps  et  armées  du  roi. 

"LAMETH^ugusiin^Louis'Oiaries, 
comte  de  )  ,  membre  du  corps  législa- 
tif, etc. ,  né  le  20  juin  1755,  et  frère 
aîné  des  précédens. 

Il  fit  aussi  peu  de  bruit  dans  le  monde 
que  ses  frères  y  causèrent  de  scandale 
par  leur  ingratitude  et  leurs  intrigues 
politiques.  Elu  en  i8o5  candidat  au 
<  orps  législatif  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Somme  dans  le- 
quel il  résidait ,  il  y  fut  appelé  dans  la 
même  année  et  en  fit  partie  jusqu'en 
j8io.  Depuis  cette  époque  il  a  disparu 
entièrement  de  la  scène  politique. 

LAMOIGNON  (  Charles  -  François 
de  ),  garde  des  sceaux  de  France,  etc. 

Issu  de  l'illustre  famille  de  ce  nom, 
après  avoir  embrassé  la  carrière  de  la 
magistrature  à  la  sortie  des  classes,  il 
était  un  des  présidons  à  mortier  du  par- 
Wicntde Paris  lorsqu'il  succéda  à  Jj,  de 
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Miromesnil ,  dans  la  place  de  garde  des 
sceaux  de  France.  Il  occupait  encore 
cette  importante  fonction  au  moment 
des  débats  élevés  entre  la  cour  ci  les 
parlemens  pendant  les  années  1787  et 
1788,  et  partagea  ensuite  les  projets  et 
la  disgrâce  du  cardinal  de  Brienne, 
dont  il  n'approuvait  pas  néanmoins  tous 
les  plans.  Chargé  de  dettes  et  presque 
ruiné  au  moment  de  la  révolution  ,  il 
fut  trouvé  mort  dans  son  parc  en  1789 
ayant  un  fusil  près  de  lui ,  sans  qu'on 

Sut  savoir  si  sa  mort  provenait  d'acci- 
ent  ou  si  elle  avait  été  volontaire.  Il 
était  chéri  de  sa  famille  et  possédait 
toutes  les  vertus  privée**. 

LAMOIGNON-MALESHERBES.  — 
Voyez  Malesherbes. 

LAMORLIÉRE  (  Alexandre  )  ,  lieu- 
tenant général  des  armées  du  roi  de 
France  ,  etc. 

Il  avait  servi  d'une  manière  distin- 
guée comme  officier  de  troupes  légères, 
et  se  trouvait  au  moment  de  la  révo- 
lution très  vieux  et  très  cassé.  Le  roi 
lui  donna  en  1791  le  commandement  de 
la  division  de  l'armée  occupant  les 
départemensde  l'Allier,  de  l'Indre,  de 
la  Vienne  et  de  la  Cr<use  :  il  s'y  con- 
duisit avec  toute  la  faiblesse  d'un  hom- 
me qui  n'a  pins  assez  d'énergie  pour 
adopter  un  parti  au  milieu  des  factions, 
et  fjui  par  amour  de  la  paix  croit' de- 
voir les  ménager  toutes.  Son  penchant 
naturel  l'aurait  porté  vers  le  roi;  mais 
un  aide  de  camp  qui  lui  servait  pour 
ainsi  dire  de  mentor  ,  l'entraînait  cons- 
tamment du  c<tté  populaire.  En  1792  il 
passa  au  commandement  de  l'Alsace,  et 
il  se  trouvait  dans  cette  province  au  mo-. 
ment  où  la  guerre  éclata  contre  l'em- 
pereur. Au  mois  de  juin  il  écrivit  à  l'as- 
semblée nationale  pour  se  plaindre  de 
l'insubordination  des  troupes  ,  et  de- 
mander vei.geance  de  la  légèreté  avec 
laquelle  le  ministre  Servan  traitait  un 
général  d'armée  âgé  de  quatre-vingt- 
cinq  ans.  Il  fit  arborer  le  4  juillet  sui- 
vant le  drapeau  tricolore  et  le  bonnet 
rouge  au  milieu  de  son  camp  ,  et  écrivit 
à  celte  occasion  une  lettre  au  roi ,  dans 
laquelle  il  lui  annonçait  «  que  ,  si  le  chef 
»  suprême  de  la  nation  et  de  l'armée 
»  avait  besoin  de  son  appui ,  elle  saurait 
»  se  montrer  fidèle  à  ses  sermens.  »  De- 
venu à  cetteépoquegrandYroix  de  l'or- 
dre de  Saint-Louis  ,  il  fut  bientôt  des- 
titué: cependant  il  obtint  sa  pension 
de  retraite  en  1793  ,  et  mourut  peu  de 
temps  après. 
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LAMOTHE  (Ttf.-Z),  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse,  etc. 

Ne  à  Toulouse  en  1746 ,  où  il  fit  ses 
études  avec  distinction,  il  fut  ensuite 
pourvu  d'une  charge  de  conseiller  au 
parlement  de  cette  ville,  et  protesta 
'en  1790  avec  sa  compagnie  contre  les 
décrets  de  l'assemblée  nationale.  Arrêté 
comme  suspect  en  1793  et  traduit  peu 
de  temps  après  au  tribunal  révolution- 
naire de  Paris,  il  y  futeondamné  à  mort 
le  6  juillet  1794  «  comme  ennemi  du 
»  peuple  ,  pour  avoir  signé  des  arrêtés 
»  inconstitutionnels  et  Uberticides.  »  Il 
e'tait  alors  âgé  de  quarante-huit  ans. 

LAMOTHE-PIQUET,lieutenantgé- 
néral  des  armées  navales,  etc. ,  etc. 

Il  servit  pendant  cinquante-six  ans 
dans  la  marine  française  qu'il  illustra  , 
et  s'éleva  par  son  seul  courage  et  ses  ta- 
lons au  grade  de  lieutenant  général. 
Parmi' un  grand  nombre  d'actions  va- 
leureuses de  cet  intrépide  marin  ,  on 
peut  distinguer  celle  du  fort  Royal  de 
la  Martinique ,  dans  la  rade  duquel  il 
avait  mouillé  après  un  combat  où  tons 
ses  vaisseaux  avaient  été  désemparés. 
U^Lnnibal  qu'il  montait  était  à  peine 
en  état  de  tenir  la  mer  ,  lorsqu'il  vit  un 
convoi  important  attaqué  et  près  d'être 
pris  par  quatorze  vaisseaux  anglais  La- 
mothe-Piquet  ne  consultant  que  son 
courage,  vole  avec  son  unique  vaisseau 
au  secours  du  convoi ,  disperse  l'esca- 
dre ennemie,  et  ne  rentre  au  port  que 
quand  tous  les  navires  sont  en  sûreté. 
Il  mourut  à  Brest  le  10  juin  1791,  à  l'âge 
de  soixante-onze  ans.  Les  vers  su i  va  os 
rais  au  bas  de  son  portrait ,  contiennent 
à  la  fois  son  histoire- et  son  éloge. 

Marin  dès  tu  première  aurore  , 
Guejricr-clifr  même  à  tes  rivaux, 
lia  France  naît  ce  que  lu  vaux, 
Et  l'Angleterre  mieux  encore. 

LAMOURETTE  (Antoine),  évèque 
constitutionnel  de  Lyon,  député  à  la 
première  législature  ,  né  à  Fervent 
(Pas  de  Calais). 

Il  devint  à  la  révolution  vicaire  gé- 
néral de  l'évèque  d'Arras.  Quelques 
écrits  où  il  chercha  à  associer  les  idées 
philosophiques  aux  idées  religieuses,  le 
tirent  connaître  de  Mirabeau,  qui  le 
consulta  quelquefois  sur  les  matiè- 
res ecclésiastiques  ,  et  resta  souvent 
étonné  de  son  éloquence  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  la  religion.  Nommé  en  179c 
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e'vêque  constitutionnel  de  Lyon,  il  fut 
ensuite  élu  député  de  Rhône  et  Loire 
à  l'assemblée  législative,  où  il  se  mon- 
tra plus  modéré  qu'on  ne  s'y  attendait, 
et  surtout  plus  ennemi  que  personne 
des  moyens  extrêmes.  Partisan  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  il  cou  jura  ses 
collègues  le  7  juillet  1792  d'abjurer 
toute  haine,  et  de  vouer  sans  restric- 
tion un" attachement  sincère  au  monar- 
que. Son  discours  plein  de  chaleur  émut 
rassemblée,  qui ,  transportée,  prêta  un 
nouveau  serment  de  fidélité  au  roi,  le- 
quel se  rendit  séance  tenante  à  la  lé- 
gislature pour  la  féliciter  sur  ses  heu- 
reuses dispositions  ;  mais  cette  réunion 
fut  de  peu  de  durée,  et  I  amourette 
vit  s'écrouler  peu  à  peu  l'édifice  qu'il 
avait  voulu  constituer.  Il  s'opposa  néan- 
moins à  la  déclaration  de  la  patrie  en 
danger  proposée  par  Brissot,  et  fit  dé- 
créter, après  les  massacres  de  septem- 
bre^ que  la  municipalité  de  Paris  ren- 
drait compte  sur  le  champ  de  la  sûreté 
publique,  il  fut  arrêté  à  Lyon  après  le 
siège  de  cette  ville  ,  puis  traduit  à  Pa- 
ris et  condamné  à  mort  parle  tribunal 
révolutionnaire  le  ir  janvier  1794,  à 
l'âge  de  cinquante-deux  ans.  Après  avoir 
entendu  son  jugement,  il  fit  le  signe 
de  la  croix,  monta  sur  Pécha  fa  ud  avec 
un  grand  courage,  et  ne  parut  point 
regretter  la  vie.  Il  avait  auparavant 
exhorté  ses  compagnons  à  la  mort  par 
un  discours  sur  l'immortalité  de  l'aine. 
Il  était  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
politiques   et  religieux. 

LAMY  ,  négociant ,  à  Avignon. 
«  Né  dans  cette  ville  et  estimé  sin^u- 
Jierement  pour  sa  probité  et  ses  vertus, 
il  devint  au  moment  des  troubles  de  la 
révolution  une  des  premières  victimes 
de  la  fureur  des  partis.  Dénoncé  à  Jour- 
dan  Coupe-tête  comme  un  aristocrate, 
il  fut  arraché  de  sa  maison  pour  être 
égorgé  par  des  assassins  aux  ordres  de 
ce  monstre.  Son  fils  âgé  de  douze  ans 
se  jetta  vainement  aux  pieds  de  ces  bri- 
gands pour  obtenir  par  ses  cris  et  par 
«es  larmes  la  vie  de  son  père  ;  ils  poi- 
gnardèrent l'enfant  lui-même  ,  et  mas- 
sacrèrent ensuite  l'infortuné  Lamy  sur 
le  corps  de  son  généreux  fils' 

LANCOSME  (Savari,  marquis  de), 
député  de  la  noblesse  de  Touraine  aux 
états  généraux. 

Il  y  embrassa  le  parti  dit  modéré ', 
fit  décréter  en  janvier  1790  la  forma- 
tion d'un  comité  de  onze  membres  pour 
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,  présenter  un  mode  d'imposition ,  et  pro- 
, testa  le  17  juin  contre  l'abolition  de  ia 
noblesse,  au  milieu  des  violens  débats 
qui  eurent  lieu  relativement  à  cet  ob- 
jet. Il  signa  ensuite  les  protestations  des 
12  et  i5  septembre  I791 ,  échappa  à  la 
faulx  révolutionnaire  ,  et  devint  après 
le  18  brumaire  membre  du  collège  élec- 
toral du  département  de» l'Indre.  On  le 
vit  le  4  lévrier  1810  à  la  tète  d'une  dépu- 
tation  de  ce  collège  ,  féliciter  Napoléon 
sur  ses  victoires  etsur  la  paix  d ■•  \ienne 
qui  en  avait  été  la  suite,  et  après  quel- 
ques phrasi  s  bannalessur  les  vertus  et 
les  bienfaits  du  monarque,  dire  :  «.  Pé- 
»  nélrés  de  reconnais  sauce  pour  les  lois 
a>  et  le  gouvernement   de.  Votre  Ma 
a>  jesté,   nous  ne  pouvons  rien  lni.of- 
x  l'rir  de  plus  que  nos  personnes,  nos 
»  fortunes  et  nos  en  fans.  Nous  n'avons 
s  conscrvéle  souvenir  de  nos  maux  que 
»  pour  bénir  tous  les  jours  la  main  qui 
»  les  a  effacés.  Ah  !  sire,   si   vous  par- 
»  courez  un  j   ur  l'un  des  plus  fertiles 
a  et  des  plus  industrieux  départemens 
»  de  votre  empire  ,  vous  u\v  entendrez 
2  de  tous  côtés  que  des  vœux  et  des 
»  prières  adressés  au  ciel  pour  la  pros- 
a>  périté  de  Votre  Majesté  et  celle   de 
»  son  auguste  famille.  »  On  doit    dire 
néanmoins,  pour  rendre   hommage  à 
la  >érité,que  M.  Lancosme  n'était  point 
le  rédacteur  de  cette  adresse,  et  que 
ce   ne  fut  qu'à   force    de   sollicitations 
qu'il  voulut  bien  se  rendre  l'interprète 
des  sentimens  de  son  collège  électoral. 
On  lui  offrit  même  à  la  suite  de  cette 
démarche  le  titre  de  baron  qu'il  refusa  , 
pour  accepter  ensuite  celui   de  comte 
avec  la  croix  de  la  légion.  Il  a  'publié 
une  brochure  en  faveur  de  la  maison 
de  Bourbon. 

LANDBEMONT,  général  français. 
11  était  capitaine  de  dragons  dans  le 
régiment  de  Schomberg  avant  la  révo- 
lution, devint  ensuite  général,  fut  em- 
ployé en  1793  sous  (.ustines,  et  s'avança 
dans  le  duché  de  Deux-Ponts  dont  il 
s'empara  au  mois  de  février.  Il  licencia 
les  troupes  du  duc  qui  se  sauva  à  son 
approche  ,  fut  ensuite  battu  deux  fois 
devant  le  Carlsberg,  et  commanda  en- 
suite l'avant  garde  de  l'armée.  Il  jetta 
le  12  août  un  convoi  dans  Landau  qui 
commençait  à  être  cerné,  prit  ensuite 
le  commandement  en  chef  de  l'armée 
du  Rhin,  se  laissa  forcer  le  i3  octobre 
dans  les  lignes  de  Weissembourg ,  et  se 
conduisit  pendant  cette affaire,ainsi  que 
dans  les  journées  suivantes ,  moin»  en  gé- 
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néral  habile  qu'en  soldat  courageux. Des- 
titué après  cet  échec,  nonobstant  les  ré- 
clamations du  représentant  Duroy  en 
mission  près  de  l'armée ,  il  fut  conduit  à 
l'Abbaye  le  19  octobre  ,  échappa  néan- 
moins aux  condamnations  de  l'an  2, 
malgré  plusieurs  sorties  violentes  que 
Robespierre  fit  contre  lui  à  la  tribune 
des  jacobins  ,  fut  rappelé  aux  armées 
en  179.*),  et  employé  sur  les  Côtes  du 
département  du  Nord  ,  où  il  comman- 
dait lorsque  M.  de  Choiseuil  et  plu- 
sieurs autres  émigrés  firent  naufrage 
près  de  Calais.  Malgré  les  ordres  du. 
gouvernement ,  Landremont  parvint  à 
les  sauver  en  dirigeant  adroitement  le 
conseil  de  guerre  chargé  de  les  juger  ; 
mais  ce  trait  d'humanité  lui  coûta  sa 
place.  Destitué  presqu'aussitôt,  il  resta 
dépuis  cette  époque  sans  activité,  et  se 
retira  à  Nanci ,  où  il  vit  encore  chargé 
de  plus  de  quatre-vingts  ans  et  des  in- 
firmités inséparables  de  ce  grand  âge. 

LANGLE  (  Jérôme  -  Çharlemagne 
Fleuriau,  dit  le  marquis  de),  homme 
de  lettres,  etc. 

Il  naquit  en  Bretagne  d'une  famille 
distinguée  de  cette  province,  vint  se 
fixer  à  Paris  où  il  vécut  d'intrigues  de 
tou  tes  espèces, et  passa  comme  Ai  ira  beau 
sa  jeunesse  dans  les  maisons  de  force. 
Il  s'adonna  aussi  à  la  littérature,  pu- 
blia en  17 8 5  un  Voyage  de  Figaro  en 
Espagne (  brûlé  par  }a  main  du  bour- 
reau sur  le  réquisitoire  de  l'avocat 
général  Séguier,  etqui  obtint  ungrand 
succès),  qui  fut  suivi  d'un  Tableau 
pittoresque  de  la  Suisse  imprimé  en 
1790.  Etant  détenu  à  la  Force  l'année 
suivante  par  jugement  de  la  police  cor- 
rectionnelle ,  il  y  découvrit  une  fabri- 
cation de  faux  assignats  qu'il  dénonça 
à  l'assemblée  législative  ,  servit  ensuite 
la  police  secrète  de  M.  Bertrand  de 
Molleville  contre  les  jacobins  et  faillit , 
s'il  faut  l'en  croire,  ci  enlever  des  pièces 
qui  auraient  compromis  les  amis  des 
noirs,  contre  lesquels  il  répandit  les 
calomnies  dont  on  s'étaje  encore  au- 
jourd'hui pour  attaquer  leur  honneur 
et  leur  intégrité.  Rentré  dans  l'obscu- 
rité après  la  journée  du  to  août  1792, 
il  traîna  misérablement  sou  existence 
depuis  cette  époque  ,  et  mourut  à  Paris 
le  12  octobre  1807. 

LANGLOIS   (  Isidore  )  ,  littérateur 
et  journaliste ,  etc. 

Né  à  Rouen  le  18  juin  1770  d'une  fa- 
mille estimée ,  il  y  ht  d'excellentes  étu- 
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des  et  vint  ensuite  se  fi  ter  à  Paris.  Il 
marcha  contre  le  château  des  Tuileries 
dans  la  journée  du  10  août  1792,  et 
changea  de  principes  politiques  après 
la  mort  de  Louis  XVI.  Devenu  prési- 
dent de  la  section  de  Bon  Conseil  à 
l'époque  du  i3  vendémiaire,  il  se  mon- 
tra l'un  des  plus  fougueux  ennemis  de 
la  convention  ,  fut  arrêté  ,  puis  mis  en 
jugement  et  acquitté,  à  la  grande  sur- 
prise de  beaucoup  de  personnages.  Il 
rédigea  depuis  le  journal  ayant  pour 
titre  le  Messager  du  soir,  dans  lequel  il 
attaqua  avec  beaucoup  de  chaleur  les 
principes  et  les  hommes  de  la  révolu- 
tion, et  fut  maltraité  personnellement 
par  le  général  Hoche.  Proscrit  de  nou- 
veau comme  journaliste  au  18  fructidor 
et  frappé  de  déportation ,  il  sut  se  sous- 
traire aux  poursuites  dirigées  contre  lui, 
fut  rappelé  par  les  consuls  après  le  18 
brumaire,  et  mourut  à  Paris  le  12  août 
1800.  Isidore  Langlois  était  très  instruit, 
ardent ,  laborieux  et  plein  de  courage  ; 
mais  faible,  bilieux  et  valétudinaire. 
Son  stylé  acre  et  mordant  lui  Ht  un 
grand  nombre  d'ennemis,  et  motiva 
presque  toujours  les  proscriptions  qu'il 
eut  à  souffrir. 

LANGLOIS  (  Jean-Thomas ) ,  avocat 
et  homme  de  lettres ,  etc. 

Né  à  Paris  et  avocat  au  parlement  de 
cette  ville  avant  la  révolution,  il  y  con- 
courut clans  les  années  1791  et  1792  à  la 
rédaction  des  sâctes  des  udpôtres ,  se 
montra  constamment  opposé  aux  prin^ 
cipes  politiques  des  novateurs  et  s'éloi- 
gna volontairement  de  tous  les  emplois 
publies.  Il  s'occupa  exclusse  ment  de  la 
rédaction  de  mémoires  relatifs  à  son. 
état,  et  l'on  cite  encore  aujourd'hui 
celui  qu'il  publia  en  1804  en  faveur  des 
déportés  de  la  Guadeloupe,  victimes  du 
despotisme  du  contre  amiral  Lacrosse  , 
et  qui  durent  leur  salut  à  l'éloquence 
et  au  courage  de  leur  défenseur.  Thomas 
Langlois  mourut  à  Gisors  en  i8o5àgé 
de  cinquante-sept  ans.  —  Un  autre 
Langlois,  adjudant  général  au  service 
delà  république  française,  fut  tué  en 
combattant  vaillamment  au  défilé  de 
Saorgio ,  et  un  décret  du  6  mai  1794  , 
ordonna  que  son  nom  serait  inscrit  sur 
la  colonne  du  Panthéon. 

LANGON  (  le  marquis  de),  député 
à  l'assemblée  constituante  ,  etc. 

Elu  en  1789  député  de  la  noblesse  du 
Dauphiné  aux  états  généraux,  il  fut 
ainsi  que  tous  les  députés  de  cette  pro- 
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vin  ce  un  des  premiers  membres  de  sou 
ordre  qui  passèrent  à  la  chambre  du 
tiers  état  et  qui  ne  tardèrent  pas  à  s'en 
repentir.  M.  de  Langon  resta  confondu 
dans  la  foule  pendant  la  session ,  et  signa 
néanmoins  les  protestations  des  12  eti5 
septembre  1791  contre  les  opérations 
de  l'assemblée  nationale  :  il  émigra  en- 
suite et  mourut  à  l'étranger.  Ses  pro- 
priétés ont  été  acquises  depuis  par  un 
cordonnier  de  Marseille. 

LANGRENJÈRE  (  iV.  de),  officier 
vendéen ,  etc. 

Issu  d'une  famille  noble  du  Poitou  , 
il  prit  le  parti  des  armes ,  servit  d'abord 
dans  les  mousquetaires  de  la  garde  du 
roi  jusqu'à  leur  re/orme,  se  relira  en- 
suite dans  sa  province  et  favorisa  de 
tout  son  pouvoir  l'insurrection  des  ven- 
déens en  1793.  Devenu  officier  supérieur 
dans  l'armée  royale  sous  le  nom  de 
Germain,  il  combattit  vaillamment 
pour  la  cause  de  la  monarchie,  perdit 
son  château  et  ses  propriétés  par  un 
incendie  ,  effet  de  la  vengeance  du 
parti  contraire,  fut  pris  le  23  octobre 
par  les  républicains  près  de  Savenay 
après  une  vigoureuse  résistance  ,  et  fu- 
sillé le  même  jour. 

LANJUINAIS  (Jean-Denis),  député 
du  tiers  état  de  Rennes  aux  états  gé- 
néraux et  à  la  convention  nationale, 
membre  du  conseil  des  anciens,  séna- 
teur ,  commandeur  de  la  légion  d'hon- 
neur, comte,  pair  de  France,  etc. 

Né  à  Rennes  en  1754,  il  était  avocat 
dans  cette  ville  avant  la  révolution.  Il 
avait  été  successivement  professeur  en 
droit  canonique  à  l'âge  de  vingt  ans, 
et  membre  du  conseil  des  états  de  la 
province  de  Bretagne  en  1779.  Elu  etl 
1789  député  du  tiers  état  de  cette  ville 
aux  états  généraux,  il  fut  un  des  pre- 
miers fondateurs  du  club  breton  qui 
devint  par  la  suite  le  club  des  jaco- 
bins ,  s'éleva  dès  le  27  juin  contre 
ces  mots  :  je  veux,  j'ordonne ,  Hont  le 
roi  s'était  servi  dans  sa  déclaration; 
établit  que  la  dîme  était  de  droit  di- 
vin et  qu'elle  devait  être  rachetée,  se 
prononça  vivement  contre  le  système 
des  deux  chambres  et  contre  la  natio- 
nalisation des  biens  du  clergé,  dénonça 
la  noblesse  de  Bretagne,  du  Dauphiné, 
et  du  Languedoc  comme  ayant  pris  des 
arrêtés  contraires  à  la  liberté  ,  et  de- 
manda le  16  juin  1790  l'abolition  de 
tous  les  titres.  Il  se  déclara  aussi  en  fa- 
veur des  gens  de  couleur  ,  et  sollicita. 
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leur  admission  aux  droits  de  citoyen.  Il 
contribua  ensuite  à  un  grand  nombre  de 
décrets  sur  les  matières  ecclésiastiques, 
les  pensions  et  le  traitement  du  clergé. 
Après  la  session  il  devint  membre  delà 
haute  cour  nationale,  et  lut  nommé  en 
septembre  1792  député  d'Ille  et  Vilaine 
à  la  convention  nationale.  Devenu  plus 
modéré  à  mesure  que  la  révolution  pre- 
nait un  caractère  plus  funeste  il  y  com- 
battit les  terroristes  avec  force  ,  lut  ac- 
cusé de  Jeuillantisme  par  Tallien  ,  et 
injurié  par  les  journaux  jacobins  pour 
avoir  demandé  qu'une  garde  départe- 
mentale assurât  l'indépendance  de  la 
convention.  Après  avoir  dénoncé  Robes- 

{  lierre  le  5  novembre,  on  le  vit  dans 
e    mois  suivant    parler  en  faveur  de 
Louis  XVI,  et  demander  qu'on  lui  laissa  l 
les  mêmes  moyens  de  défense  et  d'appel 
qu'aux  autres  accusés.  Il  lut  également 
un  de  ceux  qui  appuyèrent  la  motion  de 
forcer  la  famille  d'Orléans  à  quitter  la 
France    vingt -quatre  heures   après  le 
jugement  du  roi,  et  finit  par  s'écrier: 
a  Qu'il  portait  depuis  trois  ans  cette 
a  motion  dans  son  coeur.  »  Le  26  décem- 
bre, il  eut  le  courage  d'attaquer  l'acte 
d'accusation  de  Louis  XVI.  Inébranlable 
ii  la  tribune,  il  y  développa  au  milieu 
des  clameurs  les  plus  violentes  des  mon ta- 
£7za/-</.retdeshabitucsdes  tribunes,  toute 
l'atrocité  d'un  procès  où  les  ennemis  dé- 
clarés du  roi  devenaient  tout  à  la  l'ois 
accusateurs ,    témoins,  jurés  et  juges -^ 
et  où  ils  le  chargeaient  de  crimes  dont 
ils  étaient  les  auteurs  eux  -  mêmes,  no- 
tamment du  sang  répandu  au  10  août 
à  l'attaque  des  Tuileries.  A  l'appel  no- 
minal du  i5  janvier  1793,  il  prononça 
^ourlant,  et  dans  l'intention  de  sauver 
a  vie  au  monarque,  que  Louis  XVI  était 
coupable,  sa  us  consentir  néanmoins  à 
se  reconnaître  pour  son  juge,  et  vota  sa 
réclusion  et  son  bannissement  à  la  paix , 
demandant  au  reste  que  quelque  fut  le 
jugement  qu'on  allait  porter,  il  ne  pût 
avoir  force  de  loi  que  s'il  réunissait  les 
deux  tiers  des  suffrages.  Il  soutint  aussi 
avec  chaleur  le  décret  qui  ordonnait  la 
poursuite  des  massacres  de  septembre 
1792,  combattit  le  projet  d'un  tribunal 
révolutionnaire,  et  demanda  que  ses 
attributions  ne  s'étendissent  pas  au  delà 
de  Paris.    Mais  c'est   surtout  dans  les 
journées  des  3 1  mai,  ier  et  2  juin  1793 
qu'il  montra  un  courage  et  un  dévoue- 
ment qui  honoreront  à  jamais  sa  car- 
rière politique.  Après  avoir  lutté  pen- 
dant trois  jours  contre  les  montagnards, 
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il  fut  enfin  mis  en   état   d'arrestation 
chez  lui ,  d'où  il  parvint  à  s'évader  mal- 
gré le  gendarme  chargé  de  le  surveiller  9 
etéchappaainsiàla  mort  qui  frappa  une 
partie  de  ses  collègues.  Rappelé  dans  le 
sein  de  la  convention  le  8  mars  1795 ,  il 
fut  bientôt  nommé  président  de   l'as- 
semblée, et  continua  d'y  professer  à  la 
fois  l'amour  de  la  république  et  celui  de 
la  justice.  Il  parla  souvent  et  avec  force 
en  faveur  des  prêtres  déportés,  des  pa- 
rens  d'émigrés  et  de  la  liberté  du  culte  j 
montra    encore  beaucoup   de  fermeté 
contre  les  jacobins  au   1"    prairial  et 
s'opposa  pourtant  à  ce  qu'on  livrât   à 
une  commission   militaire   les   députés 
Rom  me ,  Goujon  ,  etc. ,  arrêtés  à  la  suite 
de  cette  journée.  Devenu  membre  du 
conseil  des  anciens,  il  combattit  cons- 
tamment toutes  les  lois  qui  parurent  se 
rapprocher  du  système  révolutionnaire, 
notamment    celles    qui    excluaient    du 
corps  législatif  les  païens  d'émigrés  et 
les  signataires  d'actes  réputés  inciviques, 
ainsi  que  celles  qui  privaient  les  pères 
et  mères  des  biens  qui  devaient  écheoir 
un  jour  à  leurs  en  fans  émigrés  ou  aux 
religieux  déportés.  Après  le  18  brumaire 
il  fut  nommé  membre  du  corps  législa- 
tif ,  et  le  22  mars  1800  il  entra  au  sénat 
conservateur ,  où  il  s'est  montré  en  plu- 
sieurs occasions  le  défenseur  inflexible 
des  vrais  principes  de  morale  et  de  jus- 
tice. A  l'époque  des  événemens  de  mars 
et  d'avril  1814,  il  fut  un  des  membres  de 
la  commission  spéciale  qui  proposa  le  3 
avril  et  fit  décréter  la  déchéance  de  Napo- 
léon.  Il  fut  le  4  juin  nommé  pair   de 
France  parle  roi,  puis  élu  en  mai  i8i5 
membre  delà  chambre  des  représenta  ris, 
dont  ses  collègues  lui  déférèrent  aussitôt 
la  présidence.  Sa  conduite  pendant  cette 
courte  session  a  été  généralement  mar- 
quée au  coin  de  la  modération,  et  on 
lui  doit  la  justice  de  déclarer  qu'on  est 
redevable  a  son  influence  du  rejet  de 
plusieurs  mesures,  dont  l'exécution  au- 
rait pu  faire  couler  encore  davantage 
le  sang  français.  Il  proposa  même  deux 
fois  en  comité  secret  d'envoyer  des  dé- 
utés  à  3a   Majesté  Louis  XVIII  pour 
ui  porter  la  soumission  de  la  chambre 
et  présenter  à  sa  sanction  les  articles  de 
la  constitution  qu'elle  venait  de  décréter. 
Après  le  retour  du  roi ,  Lanjuinais  fut 
choisi  pour  présider  le  collège  électoral 
d'ille  et  Vilaine,  et  a  continué  depuis 
de  se   faire   remarquer  par  la  pureté 
de  ses  principes  et  la  fermeté  de  son. 
caractère.  On  sait  en  effet  les  opinions 
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qu'il  a  émises  contre  la  loi  sur  les  cours 
prévotales,  celle  sur  la  répression  des  sé- 
ditieux, et  celle  relative  à  l'amnistie.  Son 
vote  dans  le  procès  du  maréchal  Ney  , 
est  également  connu  du  public  :  nous 
nous  abstiendrons  donc  d'en  parler.  Il 
"a  publié  en  j8iô  un  ouvrage  très  sa- 
vant sur  le  mécanisme  des  langues. 

LANNES  ÇN.)  ,  due  de  Montebello  , 
maréchal  d'empire  ,  grand  cordon  de  la 
légion  d'honneur,  colonel  général  des 
Suis-es,  etc. ,  né  à  Lectoure  en  1771. 

Il  commença  sa  carrière  militaire 
d'abord  comme  soldat  ;  mais  sa  bra- 
voure et  son  intelligence  l'élevérent 
bientôt  aux  grades  supérieurs.  Il  se 
trouvait  en  1795  adjudant  de  division 
de  la  garde  nationale  parisienne  ,  et  Bo- 
naparte qui  avait  été  à  même  de  le  con- 
noitre  en  vendémiaire,  où  ils  avaient 
étéemployésensemble  par  Barras,  l'ern- 
xnena  avec  lui  lorsqu'il  se  rendit  à  l'ar- 
mée d'Italie:  Lannes  y  fut  fait  colonel 
du  29e  régiment  de  ligne  à  la  bataille 
de  Millcsimo,  et  devint  presque  aussitôt 
général  de  brigade.  Il  j ustifia  pleinement 
la  bonne  opinion  que  l'on  avait  conçue 
de  lui  et  se  distingua  dans  plusieurs 
occasions,  notamment  au  passage  du  Pô, 
à  la  bataille  de  Fombio,  dont  on  lui 
dut  principalement  le  succès,  età  l'af- 
faire d'Arcole  où  il  fui  blessé.  Il  fit  aussi 
la  campagne  d'Fgypte  et  celle  de  Syrie  , 
se  trouva  au  siège  de  Saint-Jean-d'Acre, 
revint  en  France  avec  Bonaparte,  et  fut 
un  des  généraux  dont  il  se  servit  le  plus 
utilement  au  18  brumaire.  Pourvu  d'a- 
bord du  commandement  du  poste  im- 
portant des  Tuileries,  et  ensuite  chargé 
d'aller  contenir  icsjacobins  dans  le  midi, 
notamment  à  Toulouse,  il  commanda 
les  9e  et  10e  division  militaires  pendant 
quelque  temps  ,  devint  bientôt  après 
commandant  et  inspecteur  général  de 
la  garde  des  consuls  en  remplacement 
du  général  Murât,  fit  la  campagne  de 
Marengo ,  et  obtint  alors  un  sabre 
d'honneur.  Envoyé  en  novembre  1801 
en  qualité  de  ministre  ^lénipotentaire 
à  Lisbonne ,  il  eut  avant  son  départ  des 
altercations  très  vives  avec  Napoléon  , 
envers  lequel  il  se  mettait  en  général  au 
dessus  des  petites  déférences.  Revenu  en 
France  à  la  suite  de  difficultés  occa- 
sionnées par  le  droit  qu'il  prétendait 
avoir  de  faire  entrer  dans  le  Tagc  des 
batimens  chargés  de  marchandises  sans 
être  soumis  à  aucune  visite  ni  payer  de 
droits  ,  il  fut  élevé  à  la  dignité  ôe  maré- 
chal d'empire  en  1604,  puis  crée  succès- 
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sîvement  chef de  la  neuvième  enhorteet 
grand  officier  de  la  légion  d'honneur* 
A  la  reprise  des  hostilités  avec  1  Au- 
triche, il  obtint  le  commandemt-nt  de 
l'avant  garde  de  la  grande  armée  ,  se 
porta  sur  Loùisbourg,  et  pénétra  en 
Bavière,  où  il  commença  la  campagne  de 
la  manière  la  plus  brillante.  Il  contribua 
aussi  au  succès  du  combat  de  Wortin- 
gen  ,  à  la  défaite  de  Mark,  à  la  prise 
d'Ului  ,  et  notamment  a  la  victoire 
d'Hollabrùnn  ,  où  il  ordonna  une  charge 
de  cavalerie  qui  décida  l'a  (Taire  en  faveur 
des  troupes  françaises.  11  donna  aussi 
de  nouvelles  preuves  d'intre'pidité  à  la 
.bataille  d'AusIerlitz  ,  où  il  eut  deux 
aides  de  camp  tués  auprès  de  lui.  Il  fit 
la  campagne  de  Prusse  en  180b  et  contri- 
bua beaucoup  aux  succès  de  l'affaire 
d'Iéna  ;  mais  on  lui  dut  plus  particuliè- 
rement encore  l'avantage  de  celle 
d'Eylau  ,  où  il  fit  des  prodiges  de  valeur 
qui  lui  valurent  les  éloges  et  la  recon- 
noissance  de  toute  l'armée.  II  suivit  éga- 
lement Bonaparte  en  Espagne.  Employé 
dans  la  guerre  d'Allemagne  en  1809,11 
rendit  le  22  mai  le*  plus  grands  service» 
à  Eslingoù  il  eut  la  cuisse  emportée  d'un, 
boulet ,  et  mourut  quelques  jours  après 
des  suites  de  l'amputation, laissant  plu- 
sieurs fils  dont  i'ainé  fut  créé  pair  de 
France  le  17  août  i8i5. 

LANNES  (  F.-J.)  procureur  syndic, 
adjoint  au  ministre  de  l'intérieur  et  de 
la  justice,  etc. 

Né  à  Saint-Pol  en  Artois  (l'une  fa- 
mille honorable  de  cette  ville  ,  il  y  exer- 
çait la  profession  d'avocat  au  moment 
âe  la  révolution,  et  devint  procureur 
syndic  du  district.  Il  fut  appelé  a  prés  le  3l 
mai  1793  à  la  place  d'adjoint  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  d'où  il  pavsa  peu  de 
temps  aprèsen  la  mémeqnalité  à  la  com- 
mission de  police  civile  et  des  tribunaux 
qui  remplaçait  le  ministère  de  la  jus- 
tice. Arrètéaprèsle9  thermidor  comme 
complice  de  Robespierre,  il  fut  mis  en 
jugement  avec  Fouquier-Tiuville,  et 
condamné  à  mort  le  5  mai  I7y5. 

LANNOY  (  t\-F. ,  comte  de  ) ,  maré- 
chal des  camps  et  armées  du  roi ,  etc. , 
né  à  Lille  en  1782. 

Issu  d'une  famille  illustre  delà  Flan- 
dre française  ,  il  entra  de  bonne  heure 
au  service,  et  fit  plusieurs  campagnes 
avec  quelque  succès.  Lorsque  la  pai  1  lui 
eut  permis  de  se  livrer  a  l'étude  des 
belles  lettres,  il  publia  successivement 
différens  ouvrages,  parmi  lesquels  v>\ 
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cite  des  Mémoires  sur  la  guerre  de  lj56y 
des  Réflexions  sur  la  Constitution  mi- 
litaire de  1776,  le  Portrait  des  gentils- 
hommes français  ,  des  Elémens  des  lan- 
gues italienne  et  anglaise ,  et  enfm  des 
Contes  moraux.  On  remarque  dans  ces 
diverses  productions  une  grande  con- 
naissance du  cœur  humain ,  de  l'esprit 
et  de  l'instruction.  Il  mourut  à  Paris 
le  20  janvier  1790 ,  laissant  un  fils  alors 
député  de  la  noblesse  de  Lille  à  ras- 
semblée nationale^  où  il  se  fit  peu  re- 
marquer. 

LANOT  ,  député  à  la  convention  na- 
tionale. 

Il  fntélu  en  septerobr  1792  député  du 
département  de  ta  Corrèzeà  la  conven- 
tion nationale ,  et  y  vota  la  mort  de 
Louis  XVI  dans  les  délais  de  la  loi.  Il 
marqua  peu  dans  cette  assemblée  avant 
le  9  thermidor  ,  fut  pourtant  envoyé 
en  mission  pendant  le  règne  de  la  ter- 
reur ,  et  s'éleva  vivement  le  6  novembre 
1794,  contre  la  proposition  de  décréter 
qu'aucun  membre  de  la  convention  et 
aucun  fonctionnaire  public  ne  pourrait 
être  affiliés   aux  jacobins*  «  Celui  qui 
9  n'est  pas  jacobin  ,   dit-il ,  n'est  pas 
9  l'homme  de  la  liberté  ,  parce  que  les 
9  jacobins  sont  les  hommes  delà  vertu 
9  et  de  la  |  justice..-.  Je  déclare  donc  , 
9  moi ,  que  je  suis  jacobin.  »  Il  avait 
été  décrété  d'arrestation  en  1795  pour 
s'être  fait  précéder  dans  la  commune 
de  Brives,  où  il  était  en  mission  ;  par 
la  guillotine  et  deux  bourreaux;  pour 
avoir  avili  le  caractère  de  représentant 
en  se  traînant  de  taverne  en  taverne, 
avec  une  bande  de  gens  toujours  ivres; 
enfin  pour  avoir  fait  exposer  pendant 
-vingt-quatre  heures  aux  regards  publics 
le  cadavre  d'un  vieillard  père  de  onze 
eu  (ans,  qui  avait  été  exécuté  :  mais  il 
fut  ensuite  amnistié,  et  rentra  depuis 
dans  l'oubli  d'où   il   n'eût   jamais  du 
sortir. 

LANOTJE  (  JR.-J.  )  ,  général  français. 
Employé  en  1792  à  l'armée  du  îNord , 
il  commanda  en  juillet  un  camp  sous 
Maubeuge,  et  fut  mis  au  cachot  à  Douai 
le  4  octobre  par  ordre  des  commissaires 
de  la  convention  pour  avoir  refusé  de 
marcher  au  secours  de  Lille  :  Du  mou- 
riez le  fit  aussitôt  relâcher;  mais  comme 
cet  acte  d'autorité  était  sur  le  point  de 
compromettre  ce  général,  Lanoue  re- 
tourna lui-même  en  prison  ,  fut  jugé 
peu  de  temps  après,  acquitté  et  réin- 
tégré. Il  se  trouvait  encore  commander 
un  corps  de  l'avant  garde  en  mars  1793 
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sur  la  Pioér,  et  s'était  laissé  battre  k 
Aldenhoven  ,  lorsqu'il  fut  arrêté  de  nou- 
veau ,  conduit  à  Paris ,  traduità  la  barre 
de  la  convention ,  puis  renfermé  aux 
Madelonnettes  :  un  décret  du  12  avril 
ordonna  enfin  sa  traduction  au  tribunal 
révolutionnaire ,  j]ui  le  condamna  à 
mort  quelques  jours  après. 

LANÏHENAS  (  François  )  ,  député  à 
la  convention  nationale  et  membre  du 
conseil  des  cinq  cents. 

Il  était  médecin»  l'époque  de  la  ré- 
volution dont  il  embrassa  la  cause  avec 
chaleur  ,  et  devint  chef  de  division  au 
ministère  de  l'intérieur  sous  Roland.  Il 
fut  élu  en  septembre  1792  député  du  dé- 
partement de  Rhône  et  Loire  à  la  con- 
vention nationale ,  où  il  vota  la  mort 
de  Louis  XVI  en  ces  termes  :  «  La  mort 
9  avec  sursis  jusqu'à  ce  que  nos  enne- 
9  mis  nous  laissent  en  paix,  et  que  la 
»  constitution  soit  parfaitement  assise  ; 
a  la  proclamation  de  ce  décret  avec  ap- 
9  pareil  dans  la  république  et  dans  tou  le 
»  l'Europe  ;  l'abolition  de  la  peine  de 
»  mort  le  lendemain  du  jour  qui  suivra 
»  la  décision  de  la  convention,  en  ex- 
9  cep  tant  Louis,  sises  parens  et  ses  pré- 
9  tendus  amis  envahissent  notre  terri- 
»  toire.  »  Attaché  au  partidclag7row*/e, 
il  fut  d'abord  compris  le  2  j  uin  1793  dans 
la  liste  de  proscription  dressée  contre 
Vergniaud,   Gaadet   et  autres;    mais 
Marat  l'en  fit  eff&cer  comme  pauvre  d'es- 
prit et  ne  méritant  pas  qu'on  songeât  à 
lui.  Echappé  ainsi  à  la  mort  ou  au  moins 
à  l'arrestation,  il  demanda  le  Ier  avril 
1795  qu'on  rassurât  les  vrais  républi- 
cains qui  s'alarmaient  des  progrès  de  la 
réaction  ,    et   défendit   ensuite   Lefiot 
poursuivi  comme  complice  de  Robes- 
pierre. Devenu  membre  du  conseil  des 
cinq  cents ,  il  y  sollicita  en  mars  1796 
une  limitation  provisoire  de  la  liberté 
de  la  presse  ,  combattit  ensuite  les  opé- 
rations  financières    du   directoire ,  et 
sortit  du  conseil  le  20  mai  1797.  Depuis 
il  retourna  à  l'exercice  de  la  professiou 
de  médecin.  Il  fut  obligé  de  quitter  la 
France  en  18 16  pour  se  réfugier  vers 
l'Italie.  On  lui  doit  un  excellent  Traité 
sur  les  inconvéniens  du  droit  d'aînesse. 
LANUSSE ,  général  des  armées  de  la 
république. 

Employé  en  1796  à  l'armée  d'Italie  , 
il  se  distingua  dans  plusieurs  occasions, 
fut  deux  fois  blessé  pendant  cette  cam- 
pagne, accompagna  Bonaparte  en  Egypte 
où  il  servit  très  utilement  ,  et  finit 
par  y  mourir  glorieusement.  —  Un  au- 
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tre  LANTJSSE ,  baron  ,  lieutenant  géné- 
ral ,  commandeur  de  la  légion  d'hon- 
neur et  chevalier  de  Saint-Louis,  e'tait 
en  1806  chef  de  bataillon  et  aide  de  camp 
de  Murât ,  grand  duc  de  Berg  ,  à  la  for- 
tune duquel  il  s'attacha.  Il  devint  colo- 
nel du  17e  régiment  de  ligne  après  la 
bataille  d'Austerlitz ,  fut  fait  général 
en  1808  et  passa  ensuite  au  service  de 
Naples.  Rentré  en  France  en  1812,  jl 
fit  la  campagne  de  Russie,  et  le  4  août 
181 3  fut  nommé  général  de  division  , 
puis  commandant  de  la  légion  d'hon- 
neur..Dcpuisla  restauration  ,  le  roi  lui 
a  accordé  la  croix  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis. 

LA  PALTJ  (  J.-M.  ),  juge  de  paix  , 
commissaire  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale ,  etc.  9  né  à  Ma  tour,  département 
de  Saône  et  Loire. 

11  était  à  peine  âgé  de  vingt  ans  quand 
la  révolution  éclata  :  il  en  embrassa  la 
cause  en  furieux  et  se  montra  le  digne 
émule  des  briga nds  qui  la  déshonorèrent. 
Elu  d'alord  juge  de  paix  à  Tissy  ,  il  fut 
ensuite  appela  aux  redoutables  fonctions 
d'agent  du  comité  de  sûreté  générale  et 
de  juge  de  la  commission  révolution- 
naire de  Feurs ,  titres  sous  lesquels  il 
Î)orla  la  terreur  et  la  désolation  dans 
es  départemens  soumis  à  son  pouvoir. 
Après  avoir  de  son  aveu  fait  périr  plu- 
sieurs milliers  de  personnes  et  s'être  livré 
à  toutes  .sortes  d'excès  ,  il  fut  enfin  ar- 
rêté par  ordre  du  comité  de  salut  pu- 
blic et  renfermé  au  Luxembourg,  où 
il  fit  bientôt  le  vil  métier  de  dénoncia- 
teur et  envoya  de  nouvelles  victimes 
à  l'échafaud.  Traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire comme  complice  de  Chau- 
me t  te  ,  il  fut  condamné  à  mort  le  12 
mars  1794 ,  n'ayant  pas  encore  atteint 
l'âge  de  vingt-six  ans. 

LAP1SSE  ,  général  de  division  de 
l'année  française. 

Parvenu  rapidement  dans  les  pre- 
mières campagnes  de  la  révolution  au 
grade  de  général,  il  commandait  en 
1804  nne  brigade  au  camp  d'Utrecht, 
et  passa  de  là  en  Prusse  en  1806.  11  y 
combattit  avec  son  courage  ordinaire, 
s'empara  de  Plosk  le  20  décembre  1806 
et  mérita  en  1807  le  grade  de  général 
de  division.  Employé  en  1808  en  Espa- 
gne ,  il  contribua  beaucoup  à  la  prise 
de  Madrid ,  se  distingua   les  27  et  28 

Iuiilet  à  la  bataille  de  Talavera    de  la 
teyna  ,  et  y  fut  tué  après  avoir  fait  des 
prodiges  de  valeur.  Un  décret  du  1" 
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janvier  i8ro  ordonna  que  sa  statue  se- 
rait placée  sur  le  pont  de  la  Concorde. 
LAPLACE  f  Pierre-Simon),  comte  , 


de  la  réunion  ,  pair  de  France  ,  etc. 

Il  naquit  en  1749  près  de  Beau  mont 
en  Auge  ,  d'un  cultivateur.  Il  s'adonna 
aux  sciences  ,  professa  quelque  temps 
les  mathématiques  à  l'école  militaire 
établie  dans  ce  bourg,  et  devint  géo- 
mètre célèbre.  Il  fut  successivement 
nommé  membre  de  l'académie  des  scien- 
ces ,  puis  de  l'institut  de  France,  et 
après  le  18  brumaire  ministre  de  l'in- 
térieur ,  emploi  dans  lequel  il  fut  bien- 
tôt après  remplace  par  Lucien  Bona- 
parte. Entré  au  sénat  conservateur  en, 

1799  ,  il  fut  élu  vice  président  en  juillet 
i8o3,  puis  chancelier  au  mois  de  sep- 
tembre suivant.  Décoré  peu  de  temps 
après  du  grand  cordon  de  la  légion 
d'honneur,  il  vota  constamment  en  fa- 
veur des  projets  du  gouvernement  im- 
périal ,  et  fut  un  des  sénateurs  les  plus 
empressés  à  plaire  à  Napoléon  ,  tant 
par  ses  discours  que  par  ses  actions. 
Nommé  pajr  de  France  le  4  juin  1814  , 
il  siégeait  encore  dans  cette  chambre 
en  1816.  Il  est  aussi  membre  de  l'ins- 
titut de  France  }  et  on  lui  doit  une  in- 
finité d'ouvrages  utiles  aux  sciences. 

LA  PLAIGNE  (  ^.  )  ,  député  à  la 
convention  nationale. 

Il  é  Lai  t  avocat  à  l'époque  de  la  révolution 
dont  il  se  montra  te  partisan ,  fut  nom- 
mé en  1790  président  du  tribunal  du 
district  d'Auch  ,  puis  élu  en  septembre 
1791  député  du  département  du  Gers 
à  la  législature  et  enfin  à  la  convention 
nationale ,  où  il  vota  la  mort  de  Louis 
XVI.  Attaché  au  parti  de  la  gironde  ,  il 
fut  compris  au  nombre  des  soixante- 
treize  députés  décrétés  d'arrestation, 
pour  avoir  protesté  contre  les  événe- 
mens  du  3i  mai  179.3 ,  et  rentra  dans 
l'assemblée  après  le  9  thermidor.  Il  passa 
de  là  au  conseil  des  cina  cents  d'où 
il  sortit  le  20  mars  1798  ,  iut  appelé  en. 

1800  à  la  présidence  du  tribunal  civil 
d'Auch  ,  et  en  exerça  les  fonctions  pen^ 
dan  t  plusieurs  années.  Il  quitta  la  France 
en  18 16  comme  régicide ,  et  alla  se  fixer 
en  Suisse. 

LA  PLANCHE  (  Goyre  ) ,  député  à  la 
convention  nationale. 

Il  était  moine  bénédictin  à  l'époque 
de  la  révolution,  devint  vicaire  épisco* 
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al  constitutionnel ,  puis  fut  élu  député 
e  la  Nièvre  à  la  convention  ,  où  il  vota 
la  mort  de  Louis  XVI  et  son  exécution 
dans  le  plus  bref  délai.  Il  fut  presque 
toujours  en  mission  dans  les  départe-* 
mens,  poursuivit  surtout  ses  ancieus 
confrères  en  religion  ,  et  en  fit  exporter 
et  conduire  à  Nantes  un  grand  nombre 

3uiy  furent  noyés.  SVtant  ensuite  rendu 
ans  les  départemens  du  Loiret  et  du 
Cher  ,  il  y  imposa  des  taxes  révolution- 
naires, fut  dénoncé  plusieurs  fois  pour 
sa  conduite  arbitraire  et  despotique  ,  et 
n'en  continua  pas  moins  de  mettre  , 
selon  ses  expressions ,  la  L'rreur  à  l'ordre 
du  jour.  Ayant  remarqué  à  son  arrivée 
à  Caen  l'effroi  que  sa  présence  y  causait, 
il  ordonna  un  bal  républicain  ,  annon- 
çant qu'il  jugerait  du  patriotisme  par 
l'empressementqu'onmettraità  s'y  ren- 
dre. Après  la  chute  de  Robespierre  ,  il 
siégea  encore  long- temps  dans  la  con- 
vention sans  éprouver  a  attaque,  mal- 
gré les  dénonciations  violentes  dont  il 
fut  l'objet  ;  ce  fut  lui  oui  détermina 
lesnégociations  qui  s'établirent  entre  les 
sections  insurgées  au  ieT  prairial  et  six 
députés  qu'il  leur  fit  envoyer,et  qui  ar- 
rêtèrent l'action  sanglante  prête  à  s'en- 
gager; mais  comme  les  terroristes  per- 
daient alors  chaque  jour  de  leur  em- 
pire ,  Laplanche  fut  enfin  décrété  d'ar- 
restation, puis  amnistié  par  la  loi  du 
4  brumaire.  Depuis  il  est  rentré  dans 
l'obscurité. 

LAPLANE  (  le  baron  )  ,  lieutenant 
général  ,  commandeur  de  la  légion 
d'honneur,  chevalier  de  Saint-Louis. 

11  fit  les  campagnes  de  i8o5  et  i8o6en 

Îiualité  de  colonel  du  6e  régiment  d'iri- 
auteric  légère ,  et  s'éleva  bientôt  par 
son  courage  et  ses  belles  actions  au  grade 
dégénérai  de  brigade.  Employé  en  1808 
et  1809  en  Espagne  ,  il  contribua  beau- 
coup au  succès  de  la  bataille  de  T.i la- 
vera de  la  Reyna  ,  se  distingua  parti- 
culièrement dans  la  nuit  du  12  au  i3 
avril  1810  à  l'attaque  de  Santa-Ca- 
talina,  et  l'orça  l'ennemi  à  se  rembar- 
quer. Etant  pa?>sé  en  Russie  en  1812,  il 
y  soutint  sa  réputation  ,  et  après  les  dé- 
sastres de  la  campagne,  il  se  jeta  dans 
Glogau  qu'il  défendit  vaillamment ,  ce 
qui  lui  valut  en  juin  181  >  le  grade  de 
général  de  division.  Rentré  en  France 
après  l'évacuation  des  places  fortes  de 
l'Allemagne  en  1814  ,  il  obtint  du  roi 
le  19  juillet  la  croix  de  Saint-Louis. 

LA  POINTE  (le  baron  de),  maré- 
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chai  de  camp ,  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  chevalier  de  Saint-Louis,  etc. 

I  fit  plusieurs  campagnes  en  qualité 
de  chef  d'escadron  aide  de  camp  du 
maréchal  duc  de  Trévise,  et  obtint  suc- 
cessivement en  1807  et  1808  la  croix  d'offi- 
cier de  la  légion  et  la  décoration  de  l'or- 
dre de  Ma  xi  mi  lien-Joseph  de  Bavière.  Il 
fut  particulièrement  cité  dans  la  guerre 
d'Espagne  pour  s'être  distingué  au  pas- 
sage du  Tage  prés  de  Talavera,  et  la 
bataille  d'Océan  a  lui  fit  encore  beau- 
coup d'honneur,  par  le  courage  et  les 
talens  qu'il  déploya  dans  cette  mémo- 
rable journée.  Nommé  adjudant  com- 
mandant colonel  le  17  décembre  1809, 
il  se  distingua  de  nouveau  le  19  février 
1811  à  la  bataille  de  la  Gcbora ,  fut  élevé 
le  4  mai  i8i3  au  grade  de  général  de 
brigade  >  et  obtint  ensuite  le  comman- 
dement de  la.  place  de  Hambourg  où  il 
fit  preuve  de  grands  talens.  Rentré  en. 
France  en  18 14  ,  il  envoya  le  8  avril  son 
adhésion  à  la  déchéance  de  Bonaparte, 
et  reçut  du  roi  le  i3  août  la  croix  de 
Saint-Louis. 

LAPOUTE  (le  baron  de  ) ,  évéque  de 
Carcassonne,  membre  de  la  légion  d'hon- 
neur, etc.,  né  à  Versailles  le  27  septem- 
bre 1756. 

II  se  voua  de  bonne  heure  à  l'état 
ecclésiastique  ,  et  parvint  en  vertu  du 
concordat  de  1802  à  l'évéché  de  Carcas- 
sonne. Connue  beaucoup  de  prélats  de 
l'église  de  France  ,  il  n'a  pas  oublié  dans 
ses  mandeutens  et  ses  lettres  pastorales 
de  louer  Bonaparte,  et  la  bataille d'Aus- 
terlitz  lui  fournitentre  autres  l'occasion, 
de  donner  l'essor  à  son  zèle  et  à  son  ad- 
miration pour  le  monarque  vainqueur. 
a  Partir,  arriver  et  vaincre ,  dit-il,  et 
»  au  milieu  de  ses  triomphes,  se  mon- 
a  trer  encore  plus  grand  que  la  victoire  ; 
»  embrasser  l'ennemi  et  lui  donner  la 
»  paix,  tel  est  le  prince  magnanime  qui  , 
s  des  hau leurs d'Austerlitz,  se  présente 
»  à  I4  postérité.  »  Depuis  la  restauration, 
nous  ignorons  comment  monseigneur  ré- 
dige ses  homélies. 

LAPORTE  (-4.de),  intendant  de  la 
liste  civile  ,  etc. 

Il  était  intendant  delà  marine  à  Tou- 
lon avant  la  révolution.  Il  fut  appelé 
en  1790  à  l'intendance  de  la  liste  civile  , 
et  montra  dans  cette  placel'attachement 
le  plus  désintéressé  et  le  plus  constant  à 
la  personne  de  Louis  XVI.  Ce  fut  lui 
qui  le  21  juin  1791  remit  à  l'assemblée 
nationale  la  déclaration  que  ce  prince 
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avait  faiteavant  de  partir  pourVa  rennes. 
Accusé  le  2b  mai  1792  par  Merlin  (de 
Thionvilie  ) ,  d'avoir  lait  brûler  la  veille 
ci nquante.deux  ballots  contenant  la  cor- 
respondance du  comité  autrichien,  et 
qui  se  trouvèrent  être  une  édition  de  la 
Pie  de  madame  de  Lamothe ,  il  fut  en- 
suite enveloppé  dans  la  perte  du  roi  , 
incarcéré  le  11  août,  et  condamné  à 
mort  le  28  par  le  tribunal  dit  du  10  août , 
comme  un  des  agens  de  la  conspiration 
de  Louis  et  de  sa  famille  contre  le  peuple 
français.  Il  mourut  avec  un  courage  qui 
intéressa  jusqu'à  ses  ennemis,  et  montra 
surl'échafaud,  non  cette  fermeté  qu'ins- 
pire l'amour  propre,  mais  ce  cal  me  que 
donne  la  vertu.  «  Citoyens  ,  dit-il  aux 
»  spectateurs  au  moment  du  supplice, 
»  je  meurs  innocent.  Puisse  mon  sang 
»  rendre  la  paix  à  ma  patrie  !  j>  Il  était 
alors  âgé  de  49  ans. 

LAPORTE  (Sébastien  de)  député  à 
la  première  législature. 

Il  était  avoué  au  tribunal  du  district 
de  Belfort,  lorsqu'il  fut  élu  en  179 1 , 
par  les  électeurs  du  département  du 
haut  Rhin  >  député  à  la/première  légis- 
lature.   ]1  fut  envoyé  après  le  10  août 
1792  à  l'armée  deLuckner,  pour  y  an- 
noncer la  chute  du  monarque.  Nommé 
à  son  retour  à  la  convention  nationale, 
il  y  vota  la  mort  de  Louis  XVI  ,  fut 
encore  envoyé  en  mission  à  l'armée  des 
Ardennes,  et  de  là  à  celle  chargée  du 
siège  de  Lyon.  Sans  se  couvrir  à  ce  qu'il 
parait  de  crimes  particuliers,  il  par- 
tagea tous  ceux  qui  se  commirent  alors 
dans  cette  malheureuse  ville;  demanda  , 
après  le  9  thermidor ,  que  les  fonction- 
naire» publics   rendissent   compte  de 
leur  conduite,  et  se  permit  ensuite  une 
violente  sortie  contre  les  patriotes  ex- 
clusifs j  qui  appelaient  aristocrate  tout 
ce  qui  n'était   pas  terroriste.   Quelques 
jours  après ,  il  entra  au  comité  de  sûreté 
générale,  et  en  mars  1795  devint  mem- 
bre de  celui  de  saiut  public.  Lors  de 
l'insurrection  du  ier  prairial ,  il  pro- 
voqua des  mesures  violentes  de  ré  près* 
sîon  contre  ses  anciens  amis,  lut  adjoint 
à  Barras  lors  de  la  révolte  des  sections 
au  i3  vendémiaire,  et  après  la  session, 
fut  employé  comme  commissaire  du  di-  * 
rectoire.  Il  se  vit  ensuite  fournisseur  à 
l'armée  d'Italie,  fut  accusé,  au  com- 
mencement de  1797 ,  d'avoir  avec  ses 
deux  associés  Casteliau  et  Flachat ,  dé- 
tourné une  somme  de  cinq  millions  ; 
mais  il  eut  l'adresse  de  se  soustraire  à 
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l'arrestation  prononcée  contre  lui  ,  et 
disparut  en  emportant  la  caisse. 

LAPOYPE  (  le  comte  de  ) ,  lieutenant 
général,  commandeur  de  la  légion 
d'honneur ,  chevalier  de  Saint- Louis. 

Issu  d'une  famille  noble  et  connu  sotis 
le  nom  de  marquis  de  Lapoype ,  il  était 
maréchal  de  camp  à  l'époque  de  la  ré- 
volution. Il  épousa  la  sœur  de  Fréron 
alors  tout  puissant,  et  fut  employé  en 
1792  et  1793  dans  les  départemens  d'Eu  re 
et  Loiret  des  Bouches  du  Rhône.  De- 
venu généralde  division  le  i5  mai  J7g3, 
il  continua  de  commander  dans  le  Midi, 
et  contribua  puisa mment  à  la  reprise 
de  Toulon  sur  les  Anglais.  Il  commanda 
ensuite  la  colonne  qui  attaqua  le  fort 
Pharon,  et  prit  ensuite  le  commande- 
ment de  Marseille  où  il  seconda  les  opé- 
rations des  proconsuls.  Resté  long-temps 
sans  activité  sous  le  directoire,    il  fut 
employé  par  les  consuls  en  1799  et  en 
1800  en  Italie,  passa  en  1802  à  Saint- 
Domingue  où  il  montra  beaucoup  de 
courage  et  d'intelligence  ,    fut  obligé 
ensuitede  traiter  avec  Dessalines  ,  s'em- 
barqua en  i8o3  ,  fut  pris  dans  la  tra- 
versée et  conduit  à  Portsmouth  en  fé- 
vrier 1804.  Echangé  depuis ,  il  resta  sans 
commandement  jusqu'en    t8i3,    qu'il 
obtint  celui  de  la  place  de  "Wittemberg 
sur  l'Elbe  ,  où  il  se  vit  deux  fois  bloqué 
dans  la  même  année,  et  où,  quoique 
sans  ressource  et  sans  moyens,  il  par- 
vint à  retenir  long-temps  inactif  autour 
des  faibles  murs   de    terre  qu'il   avait 
élevés  à  la  hâte  ,  un  corps  russe  consi- 
dérable qui    après  l'affaire  de  Lut  zen 
fut  contraint  de  lever  le   blocus.  Cerne 
de  nouveau  après  la  batailledeLéipsick, 
il  put  braver  au  moyen  de  ses  travaux 
les  troupes  qui    l'investirent,   et  il  ne 
leur  remit  la  place  qu'en  vertu  d'ordres 
supérieurs.  Cette  conduite  qui  le  cou- 
vrit de  gloire,  lui  mérita  de  la  part  du 
roi  la  croix  de  Saint-Louis  et  celle  de 
commandant  de  la  légion    d'honneur. 
On  le  comptait  encore  à  la  fin  de  1816 
parmi  les  officiers  généraux  en  activité. 

LAPRÉVALAYE  (de),  général  des 
armées  royalistes  de  Bretagne. 

Né  à  Rennes  d'une  famille  noble  ,  il 
était  déjà  officier  avant  la  révolution. 
Echappé  au  danger  des  premiers  trou- 
bles auxquels  il  avait  pris  part,  il  fut 
arrêté  à  Rennes  en  1798  ;  mais  ayant 
recouvré  sa  liberté,  il  commanda  et\ 
1799  les  royalistes  de  la  Haute  BreU* 
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gne,  et  se  trouvait  alors  on  des  princi- 
paux chefs  du  parti.  Il  traita  pourtant 
de  bonne  heure  avec  le  général  Ilédou- 
ville ,  et  fut  avec  MM.  d'Aulichainp, 
Chàtillon  et  Bourmont,  undespremiers 
qui  signèrent  la  paix  avec  les  consuls. 
Il  n'a  plus  reparu  depuis  dans  nos  trou- 
bles politiques. 

LARÉVEILLÈRE-LÉPEAUX, 

Voyez  RÉVEILLÊRE-LÉPEAUX. 

LAQTJEUILLE  (le  marquis  de  )  ,  dé- 
puté de  la  noblesse  de  Riom  aux  états 


généraux. 


Il  était  maréchal  de  camp  avant  la 
révolution,  et  fut  élu  en  1789  député 
aux  états  généraux  ,  où  il  se  montra  un 
des  plus  zélés  défenseurs  de  la  monar- 
chie, de  la  noblesse  et  du  clergé.  Il 
quitta  en  1790  l'assemblée  nationale  en 
motivant  sa  démission  sur  ce  que  ses 
pouvoirs  étaient  expirés.  Il  se  rendit 
alors  à  Bruxelles  après  avoir  protesté 
dans  l'assemblée  contre  tous  les  décrets 

3ni  attaquaient  l'ancienne  constitution 
e  l'état  et  de  l'église  ,  fut  nommé  par 
les  frères  de  Louis  XVI  commissaire 
près  du  gouvernement  des  Pays  Bas , 
et  commandant  d'une  partie  delà  no- 
blesse rassemblée  sur  ce  point.  Le  27 
octobre  179 r,  il  écrivit  au  roi,  au  nom 
de  la  noblesse  émigrée ,  pour  lui  rendre 
compte  des  motifs  qui  l'empêchaient 
d'obtempérT  à  l'invitation  qui  venait 
de  lui  être  faite  de  rentrer  dans  le 
rovaume ,  ce  qui  motiva  le  décret  d'ac- 
cnsalion  rendu  contre  lui  le  2  janvier 
7792,  comme  prévenu  d'attentat  et  de 
conspiration  contre  la  sûreté  de  la 
Franc».  Il  commanda  aussi  pendant  la 
campagne  de  1792  le  corps  de  la  noblesse 
d'Auveigne  à  l'armée  des  frères  de 
Louis  XVI,  sous  le  titre  d'adjudant  gé- 
néral de  M.  le  comte  d'Artois,  et  mou- 
rut à  l'étranger. 

LARCHER  (Pierre-Henri)  ,  profes- 
seur de  littérature  grecque  à  l'académie 
de  Paris,  membre  de  l'institut  et  de  la 
légion  d'honneur ,  etc. 

Né  à  Dijon  le  12  octobre  1726  d'une 
trèsancienne  famille  dérobe  et  fils  d'un 
conseiller  au  bureau  des  finances  de 
cette  ville,  il  y  commença  ses  études, 
qu'il  finit  chez  les  jésuites  de  Pont-à- 
IVlousson,  Il  vint  ensuite  s'établir  à  Paris 
dans  le  collège  de  Laon,  où  il  se  livra 
sans  réserve  a  Pétude  des  lettres  et  des 
sciences,  passa  quelques  années  après 
en  Angleterre  pour  se  perfectionner 
dans  la  langue  anglaise  qu'il  aimait  pas- 
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sionnémenl  et  s'occupa  avec  beaucoup 
d'ardeur  de  la  littérature  de  ce  pays  , 
sans  négliger  l'étude  du  grec.  Il  revint 
à  Paris,  et  l'année  1767  vit  commencer 
ses  querelles  avec  Voltaire ,  au  sujet  de 
l'ouvrage  de  ce  dernier  ayant  pour 
titre  la  Philosophie  de  V Histoire ,  dont 
Larcher  combattit  avantageusement 
plusieurs  passages,  montrant  dans  cette 
attaque  beaucoup  d'érudition,  de  l'aveu 
de  \oltaire  lui-méme.Ses  écrits, pleins 
de  discussions  savantes  et  d'un  style  très 
modéré,  contrastaient  singulièrement 
avec  les  réponses  emportées  de  Voltaire. 
Familiarisé  avec  Hérodote,  Larcher 
s'occupa  d'en  revoir  une  traduction, 
manuscrite  qu'il  mit  au  jour  en  1778. 
Divers  autres  ouvrages  qui  aug- 
mentèrent sa  réputation,  lui  ouvrirent 
le  10  mai  1778  les  portes  de  l'acadétnie 
des  inscriptions,  en  remplacement  de 
M.  Le  Beau.  Pendant  la  révolution  , 
Larcher  vécut  dans  une  retraite  pro- 
fonde ,  ne  s'occupa  ut  que  de  littérature 
et  particulièrement  de  la  révision  de 
son  Hérodote ,  dont  il  préparait  une 
seconde  édition.  Il  fut  néanmoins  amené 
devant  le  comité  révolutionuairc  de  sa 
section ,  et  la  visite  de  ses  papiers  ne 
causa  pas  peu  d'embarras  aux  commis- 
saires ,  tous  gens  peu  chargés  de  grec 
et  de  latin  ;  mais  Larcher  en  fut  quitte 
pour  une  sentinelle  mise  à  sa  porte 
pendant  une  nuit  seulement.  Il  entra 
ensuite  dans  la  troisième  classe  de  l'ins- 
titut à  la  création  de  ce  corps  litté- 
raire ,  reprit  ses  travaux  académiques 
accoutumés  ,  et  composa  quatre  Disser- 
tations qui  doivent  paraître'  dans  le  re- 
cueil de  la  classe.  A  l'époque  de  l'éta- 
blissement de  l'université,  il  fut  nom- 
mé professeur  de  littérature  grecque  , 
et  se  trouvant  trop  âge  pour  en  suivre 
exactement  les  leçons,  il  en  fut  dispensé 
et  eut  un  suppléant.  Il  jouissait  encore 
d'une  assez  bonne  santéetsa  fin  parais- 
sait même  éloignée,  lorsqu'une  chute 
assez  légère  qui  lui  foula  la  main  l'obli- 
gea de  garder  le  lit ,  d'où  il  fit  une  se- 
conde chute  qui  aggrava  les  suites  de  la 
première.  Il  s'éteignit  presque  sans 
souffrances  le  22  décembre  1812 ,  lais- 
sant une  mémoire  glorieuse  et  l'exem- 
ple d'une  vie  sans  reproche. 

L ARIBOISSIÈRE  (  le  comte  de  ) ,  gé- 
néral de  division,  premier  inspecteur 
général  de  l'artillerie,  grand   officier 
de  la  légion  d'honneur  ,  grand'eroix  de 
v l'ordre  de  la  couronne  de  fer,  etc. 

Déjà  officier  du  plus  rare  mérite  à 
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Pépoque  de  la  révolution,  il  parvint 
rapidement  dans  les  premières  campa- 
gnes au  grade  de  général  de  brigade. 
Sa  belle  conduite  dans  la  guerre  de 
l8o5  lui  mérita  celui  de  général  de  di- 
vision et  le  commandement  de  l'ar- 
tillerie de  siège  à  Dantzick.  On  le  vit 
encore  en  1809  diriger  cette  formida- 
ble artilleri.  de  la  garde,  qui  à  Es- 
ling  et  à  Wagram  a  si  puissamment 
déterminé  le  gain  de  ces  journées.  Nom- 
mé en  ibll  premier  inspecteur  de  l'ar- 
tillerie de  France,  Lariboissière  s'oc- 
cupa dès  lors  à  préparer  celle  qui ,  dans 
la  campagne  de  1812,  devait  après  tant 
de  prodiges  de  valeur  et  de  succès  rester 
faute  de  moyens  de  transport,  disper- 
sée et  enfouie  dans  les  marais  glacés 
de  la  Moscovie.  Ces  revers  inattendus 
et  la  perte  d'un  fils  chéri ,  tué  sous  ses 
jeux  à  la  bataille  de  la  Mnskowa,  oc- 
casionnèrent au  coûte  Lariboissière  une 
mélancolie  profonde  qui ,  jointe  à 
une  maladie  grave  ,  le  lit  succomber 
avant  d'avoir  repassé  le  Niémen  :  il 
mourut  le  29  décembre  1812,  et  fut  gé- 
néralement regretté. 

LA  RIGAUDIE  (  Pierre- Antoine 
Chillatjd,  baron  de),  membre  du 
corps  législatif  et  de  la  légion  d  hon- 
neur, etc. 

Il  était  conseiller  au  présidial  de  Pé- 
rigueux  avant  la  révolution,  devint  en- 
suite membre  du  directoire  du  district 
de  cette  ville  ,  pas*-a  de  là  à  la  place 
d'administrateur  du  département  de  la 
Dordogne,  et  s'y  conduisit  avec  beau- 
coup de  courage  et  de  fermeté  pendant 
les  années  orageuses  de  1793  et  1 794» 
Incarcéré  enfin  comme  rojaliste  c\>  fé- 
déraliste tout  à  la  fois  ,  il  fut  conduit 
à  Paris  ,  puis  renfermé  à  la  Concierge- 
rie, et  devait  être  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire,  où  un  de  ses  collègues 
avait  déjà  trouvé  la  mort,  quand  le  9 
thermidor  vint  l'arracher  à  l'échafaud 
et  le  rendre  à  la  liberté.  Toujours  dé- 
voué à  la  cause  de  l'ancien  régime , 
il  combattit  souvent  pour  elle ,  soit  par 
ses  écrits,  soit  par  ses  discours,  soit 
par  ses  démarches,  et  faillit  plusieurs 
fois  à  devenir  la  victime  de  son  zèle. 
Echappé  aux  proscriptions  de  fructidor 
an  5  ,  il  fut  ensuite  nommé  juge  au 
tribunal  civil  de  Périgueux,  et  après 
plusieurs  tentative*  infructueuses  en  sa 
faveur,  fut  enfin  élu  membre  du  corps 
législatif  en  l'an  12,  et  conôrmé  dans 
ces  fonctions  en  1809.  Se  trouvant  alors 
à  la  source  du  pouvoir  et  de  la  for- 
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tune ,  il  obtint  successivement  une  place 
de  conseiller  à  la  cour  impériale  de 
Bordeaux,  la  croix  de  la  réunion  et 
enfin  celle  de  la  légion  d'honneur.  Au 
moment  de  la  chute  de  Napoléon  en 
1814,  il  se  prononça  contre  lni,  vota 
ensuite  la  remise  totale  aux  émigrés  de 
leurs  biens  non  vendus,  et  prétendit 
qu'une  simple  ordonnance  du  roi  suf- 
fisait pour  l'exécution  de  cette  me- 
sure de  justice  et  d'équité  :  il  alla 
même  si  loin  dans  son  opinion  à  cet 
égard,  que  les  plus  violens  murmures 
l'interrompirent  généralement.  L'ap- 
paritiou  de  Bonaparte  en  18 r5  mit  lin. 
aux  fonctions  législatives  de  M.  de  la 
Riguudie,  qui  ne  tarda  pas  à  les  re- 
prendre comme  député  de  la  Dordogne 
a  la  chambre  des  de  pu  tés,  où  il  con- 
tinua de  se  montrer  en  apôtre  zélé  de 
la  monarchie.  Le  24  janvier  1816,  il  fut 
nommé  président  de  chambre  à  la  cour 
royale  de  Bordeaux. 

LA  RIVIÈRE  (F.-C-^.)  mousque- 
taire noir  y  etc. 

Issu  d'une  famille  noble  et  né  à  Pré- 
dangesen  1740,  il  entra  de  bonne  heure 
au  service  dans  les  mousquetairesnoirs  y 
et  se  trouvait  domicilié  à  Mimbernes, 
déparlement  d'Eure  et  Loir,  lorsqu'il 
fut  arrêté  comme  suspect  en  1793  et 
conduit  dans  les  prisons  deParis.Tra- 
duit  l'année  suivante  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  de  cette  ville,  il  fut 
condamné  à  mort  le  27  juin  1794  comme 
conspirateur  et  fédéraliste.  <— Un  autre 
La  Rivière,  noble  aussi  ,  domicilié  à 
Bouille,  département  des  Deux  Sèvres, 
fut  également  condamné  à  mort  au 
mois  d'octobre  1793  par  la  commission 
militaire  de  Saumur  ,  comme  contre- 
révolutionnaire. 

LARIVIÈRE  (Jean-Baptiste-Etienne), 
juge  de  paix  à  Paris,  etc. 

Il  embrassa  d'abord  la  cause  de  la 
révolution  avec  zèle ,  fit  partie  de  la 
première  municipalité  de  Paris  ,  et  alla 
cherchera  Compiègne  l'intendant  Ber- 
thicr  ,  qui  y  avait  été  arrêté ,  pour  le 
ramener  a  Paris  où  il  fut  massacré.  Nom- 
mé ensuite  juge  de  paix  de  la  section 
de  Henri  IV,  il  revint  à  des  principes 
plus  modérés,  dénonça  à  l'assemblée  lé- 
gislative le  journaliste  Carra  ,  comme 
ayant  calomnié  la  cour  et  le  ministère 
en  avançant  qu'il  existait  un  comité 
autrichien  ,  et  lança  des  mandats  d'a- 
mener contre  les  députés  Chabot,  Ba- 
zire  el  Merlin  (  de  Th  ton  ville),  auteurs. 
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de  cette  fausse  nouvelle.  Décrété  d'ac- 
cusation le  20  mai  1792,  pour  sa  con- 
duite dans  cette  circonstance,  il  fut 
envoyé  à  Orléans  pour  être  jugé,  et 
fut  massacré  à  Versailles  le  g  septem- 
bre, avec  les  autres  prisonniers  de  la 
haute  cour. 

LA  RIVIÈRE  (%/iri).  Voyez  Henry- 
Lariviere. 

LARMAGNAC,  membre  du  conseil 
des  cinq  cents  et  du  corps  législatif. 

Ayant  embrassé  le  parti  de  la  révolu- 
tion ,  il  fut  élu  en  1791  président  de  l'ad- 
ministration du  département  de  Saône 
et  Loire  dont  il  remplit  les  fonctions 
pendant  plusieurs  années,  et  devint  dé- 
puté de  La  Haute  Saône  au  conseil  des 
anciens  en  septembre  1795.  Le  i5  no- 
vembre suivant,  il  attaqua  le  droit  con- 
féré au  directoire  de  compléter  les  élec- 
tions, et  dit  que  les  craintes  de  réunir 
les  électeurs  n'étaient  pas  assez  bien  fon- 
dées pour  violer  la  constitution.  Il 
combattit  ensuite  la  résolution  relative 
au  partage  des  biens  des  parens  d'émi- 
grés ,  s'opposa  à  l'expropriation  des  dé- 
tenus, condamnés  ou  prêtres  déportés, 
et  vota  également  contre  les  mesures 
de  proscription  dirigées  contre  les  no- 
bles et  les  parens  d'émigrés.  Sorti  du 
conseil  en  mai  1798,  il  devint  en  1800 
président  du  tribunal  civil  de  Louhans, 
et  fut  appelé  le  2  août  1804  au  corps  lé- 
gislatif sur  la  présentation  du  collège 
électoral  de  son  département  :  il  en 
sortit  en  1799,  et  retourna  présider  le 
tribunal  de  première  instance  de  son 
arrondissement,  où  il  remplissait  en- 
core ses  fonctions  en  18 16. 

LA  ROBERIE  (les frères),  gentils- 
hommes bretons ,  etc. 

Nés  et  domiciliés  dans  les  environs  de 
Machecoul,  département  de  la  Loire 
Inférieure,  ils  y  prirent  tous  trois  une 
part  très  active  à  l'insurrection  ven- 
déenne, et  se  réunirent  à  Charette  au 
moment  même  où  elle  éclata.  Après 
s'être  distingués  dans  les  divers  com- 
bats sanglans  qui  eurent  lieu  dans  ce 
malheureux  pays  jusqu'à  la  fin  de  dé- 
cembre 1793,  rainé,  qui  avait  été  en- 
voyé en  Angleterre  pour  réclamer  des 
secours  qu'il  avait  obtenus ,  fut  tué  à 
son  retour  en  débarquant  sur  la  côte  de 
Saint-Fraudemont  ;  le  second, partisan 
très  actif  et  très  brave  qui  comman- 
dait la  cavalerie  de  Charette,  fut  éga- 
lement tué  vers  la  fin  de  1795  ;  et  le 
troisième  ,  chef  d'une  division  de  Par- 
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mée ,  contribua  depuis  h  la  perte  de 
ce  général  en  se  séparant  de  lui  dans 
un  moment  critique,  et  en  faisant  sa 
paix  particulière  avec  Hoche.  Depuis 
cette  époque  ,  le  dernier  La  Roberie  a 
disparu  de  la  scène  politique. 

LAROCHE  (le  baron  de) ,  lieutenant 
général,  commandeur  de  la  légion 
d'honneur,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Devenu  à  l'époque  de  la  révolution 
colonel  du  réglaient  Dauphin  dont  il 
avait  été  officier,  il  fit  la  campagne 
de  1792  en  Espagne,  et  passa  comme 
général  de  brigade  à  l'armée  des  Py- 
rénées orientales,  où  il  contribua  le 
28  novembre  1794  à  la  victoire  rem- 
portée près  de  Bergara  sur  les  Biscayens 
commandés  par  le  général  Ruby.  11  se 
distingua  en  1796  dans  plusieurs  occa- 
sions à  l'armée  du  Rhin  par  sa  bra- 
voure. Devenu  général  de  division,  il 
reçut  de  Bonaparte  en  1799  le  comman- 
dement des  quatre  départemens  réunis 
de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  où  il  se  con- 
duisit avec  beaucoup  de  modération, 
et  soulagea  même  le  pays  de  plusieurs 
taxes  qui  lui  étaient  imposées.  Il  passa 
en  i8o3  au  commandement  de  la  14  di- 
vision militaire  séante  à  Caen ,  qu'il 
conserva  pendant  quelque  temps.  11  fut 
ensuite  successivement  employé  dans 
l'intérienr  et  à  l'armée  ;  mais  apprenant 
en  janvier  1814  l'invasion  de  l'ennemi 
en  France ,  il  vola  à  Chambéri ,  et  de 
concert  avec  le  général  Dessaix,  il^ réu- 
nit et  organisa  les  gardes  nationales, 
et  défendit  pied  à  pied  le  département 
du  Mont  Blanc.  Après  1»  restauration, 
le  roi  lui  donna  la  croix  de  Saint- 
Louis  ,  et  il  faisait  encore  partie  en  1816 
des  lieuteuans  généraux  de  l'armée. 

LAROCHE  (L.-^f.),  vicaire  géné- 
ral de  l'évèque  d'Agen ,  etc. 

Né  en  1760  d'une  famille  noble  ,  il 
embrassa  l'état  ecclésiastique  dès  sa  plus 
tendre  jeunesse',  fut  d'abord  pourvu 
de  divers  bénéfices,  et  obtint  ensuite 
la  place  de  vicaire  général  de  l'évèque 
d'Agen.  A  l'époque  de  la  révolution,  il 
fixa  son  domicile  à  Luciennes  près  de 
Versailles,  où  il  fut  arrêté  en  1793 
comme  suspect,  puis  traduit  au  tribu- 
nal révolutionnaire  de  Paris  qui  le  con- 
damna à  mort  au  mois  d'octobre  de  la 
même  année,  comme  agent  des  émi- 
grés dans  l'intérieur  de  la  France.  — 
Un  autre  Laroche,  noble  aussi,  né 
dans  l'Anjou  et  domicilié  à  Paris,  fut 
également  arrêté  en  1793  comme  sus- 
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pect,  conduit  au  Luxembourg,  puis 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire  qui 
le  condamna  a  mort  le  6  juillet  1794, 
pour  avoir  soi-disant  conspiré  dans  la 
maison  d'arrêt  où  il  était  détenu,  et 
exécuté  à  l'âge  de  soixante-neuf  ans. 

LAROCHEFOUCAULD  (  François- 
Joseph  de),  évoque  de  Beauvais,  pair 
de  France,  né  à  Angoulème  en  1735. 

Il  était  évéque  et  comte  de  Beauvais 
depuis  le  22  juin  1772,  lorsqu'il  fut 
élu  en  1789  dépu  té  du  clergé  du  bailliage 
de  Clermont  en  Beauvoisis  aux  états  gé- 
néraux :  il  signa  la  protestation  du  12 
septembre  1791.  Accusé  ensuite  par  le 
capucin  Chabot  d'assister  aux  confé- 
rences des  comités  secrets  du  parti  aris- 
tocratique ,  qui  travaillait  à  procurer 
au  roi  des  moyens  d'évasion  ,  il  fut  ren- 
fermé aux  Carmes  et  massacré  le  2  sep- 
tembre 1792. 

LAROCHEFOUCAULD  (  Pierre- 
Jjouis  de  )  ,  évéque  de  Saintes,  abbé  de 
Yauluisant,  etc. 

Il  naquit  dans  le  diocèse  de  Périgueux 
le  i3  octobre  1744,  e*  *ta»t  évéque  de 
Saintes  depuis  le  6  janvier  1782,  lors- 
qu'il fut  aussi  élu  député  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  de  Saintes  aux  états  gé- 
néraux de  1789,  et  ne  s'y  fit  remarquer 
qu'en  signant  la  protestation  du  12  sep- 
tembre 1791.  Il  éprouva  le  même  sort 
que  le  précédent,  qu'il  avait  été  join- 
dre, dit-on,  dans  sa  prison  par  pure 
amitié,  sans  qu'il  existât  contre  lui 
aucun  ordre  d'arrestation,  et  fut  éga- 
lement massacré  aux  Carmes  le  2  sep- 
tembre 1792. 

LAROCHEFOUCAULD  (  Dominique 
de),  cardinal,  archevêque  de  Rouen, 
commandeur  des  ordres  du  roi,  abbé 
de  Clany  et  de  Fccamp  ,  né  en  1713  dans 
le  diocèse  de  Mende. 

Il  futd'abordsacréarchevéque  d'Alby 
le  29  juin  1747,  d'où"  il  passa  en  1759  à 
l'archevêché  de  Rouen  et  fut,  élevé  à  la 
dignité  de  cardinal  en  1778.  Elu  en  1789 
député  du  clergé  du  bailliage  de  Rouen 
aux  états  généraux,  il  s'y  prononça  for- 
tement contre,  les  principes  révolution- 
naires ,  présida  d'abord  la  chambre  du 
clergé  ,  puis  la  minorité  de  cet  ordre 
lorsque  la  majorité  se  fut  réunie  au  tiers 
état,  et  conduisit  le  27  juin  d'après  une 
invitation  du  roi,  le  reste  de  cette  cham- 
bre dans  la  salle  commune  des  états 
généraux.  A  la  suite  de  l'insurrection  du 
14  jui.let,  il  déclara  qu'il  cessait  de  se 
croire  lié  par  son  mandat,  et  qu'il  se 
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réunissait  aux  travaux  de   l'assemblée 

Ï>our  défendre  les  droits  de  la  nation. 
L  fut  un  des  signataires  de  la  protesta- 
tion du  12  septembre  T79I  contre  les  in- 
novations faites  par  l'assemblée  natio- 
nale en  matière  de  religion  ,  seretiraen. 
Allemagne  après  la  session,  et  mourut 
à  Munster  le  2  septembre  1799  aPres 
cinquante-trois  ans  d'épiscopat. 

LAROCHEFOUCAULD  (  L.-A.  duc 
de),  et  de  Laroche-Guyon  ,  pair  de 
France ,  etc. ,  né  le  11  juillet  1743. 

Il  fut  nommé  membre  de  l'assemblée 
des  notables  en  1787  ,  et  ensuite  élu  dé- 
puté 4e  la  noblesse  de  Paris,  aux  états 
généraux  de  1789  où  il  embrassa  de 
bonne  heure  le  parti  de  la  révolution  , 
et  fut  un  deshuit  premiers  membres  de 
la  noblesse  qui  se  réunirent  au  tiers 
état.   Dès  le  3o  octobre  ,   il   pressa  le 

Î»rononcé  sans  désemparer  du  décret  sur 
es  biens  du  clergé  ,  vola  ensuite  l'aboli- 
tion des  ordres  religieux,  et  fit  adopter 
et  motiver  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  do  m  Gerle  tendante  à  déclarer 
nationale  la  religion  catholique  :  il  ré- 
clama aussi  en  1791  la  liberté  indéfinie 
de  la  presse.  On  le  vit  également  dans 
la  discussion  relative  au  cas  où  le  roi 
serait  censé  avoir  abdiqué ,  demander 
qu'on  fixât  un  délai  dans  lequel  le  mo- 
narque sorti  du  royaume  serait  tenu 
d'y  rentrer.  Après  la  session ,  il  devint 
membre  et  président  du  département 
de  Paris ,  signa  en  cette  qualité  l'arrêté 

3ui  provoquait  le  veto  royal  contre  le 
écret  relatif  aux  prêtres  insermentés  , 
et  prit  part  à  un  autre  arrêté  qui  sus- 
pendait de  leurs  fonction»  Pétion  et 
Manuel  ,  pour  avoir  autorisé  ou  au 
moins  souffert  les  attentats  commis 
le  20  juin  contre  le  roi.  Il  fut  tellement 
poursuivi  depuis  cette  époque  par  les 
sections  et  les  sociétés  populaires  de  la 
capitale ,  qu'il  se  vit  contraint  de  donner 
sa  démission.  Il  voulut  ensuite  se  rendre 
aux  eaux  de  Forges;  mais  Santerre  qui 
le  sut,  expédia  l'ordre  de  l'arrêter,  et 
il  fut  massacré  à  Gisors  le  14  septembre 
1792  entre  les  bras  de  sa  femme  et  de  sa 
mère  âgée  de  93  ans.  «  Ainsi  dit  M.  de  * 
»  Sé^ur  dans  son  Tableau  historique  et 
»  politique ,  périt  le  vertueux  Laroche- 
a  foucauld ,  qui  avait  soutenu  l'éclat  de 
»  son  nom  par  sa  (philosophie,  par  son 
»  désintéressement  et  par  la  franchise 
»  de  ses  opinions.  »  Il  aimait  les  sciences 
et  les  cultivait  lui-même  avec  succès.  Sa 
philanthropie  ,  sa  simplicité  lui  firent 
autant  de  partisans  .que  sa  bieafaisance 
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lui  attira  d'admirateurs  ;  et  sa  mort  sera 
pour  la  révolution  un  éternel  sujet  de 
reproche. 

LAROCHEFOUCAULD  (  madame 
de). 

Elle  fut  une  des  héroïnes  de  la  Vendée 
qui  bravant  les  fatigues  et  les  périls,  se 
mirent  par  leur  intrépidité  au  dessus 
de  leur  sexe  ,  et  suivirent  les  chefs  ven- 
déens au  milieu  des  combats.  Au  com- 
mencement des  troubles,  madame  de 
Larochcfoucauld  s'était  retirée  dans  le 
bourg  de  Légé,  et  c'est  là  qu'elle  eut 
occasion  de  se  lier  avec  Charette  qui 
souvent  y  porta  son  quartier  général. 
Les  républicains  la  firent  prisonnière 
dans  une  rencontre,  et  sa  beauté  et  son 
malheur  ne  purent  l'arracher  à  la  mort: 
elle  fut  conduite  au  supplice  et  péritavec 
courage. 

LAROCHEFOTJCAULD,  duc  DE 
DOUDEAUville,  pair  de  France. 

Il  était  officier,  général  et  pair  de 
France  avant  la  révolution ,  passa  dans 
les  pays  étrangers  pour  soustraire  sa  tête 
aux  orages  qui  menaçaientla  France,  et 
reparut  sur  la  scène  politique  après  la 
restaura tion.  Envoyé  en  avrili8i4 comme 
commissaire  extraordinaire  du  roi  dans 
la  deuxième  division  militaire,  il  fut 
nommé  le  4  juin  suivant ,  pair  de  France 
et  choisi  peu  de  temps  après  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  secrétaire  du  troi- 
sième bureau  de  la  chambre  des  pairs.  En 
l8i5  il  présida  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Marne.—  Son  fils , 
le  vicomte  Soslhène  de  Larochefou- 
CAULD  ,  que  Bonaparte  après  son  inva- 
sion avait  condamné  à  mort  pour  avoir 
levé  des  troupes  contre  lui,  fut  nommé  en 
août  l8i5  membre  de  la  chambre  desdé- 
putés pou  rie  département  de  la  Marne. 

LA  ROCHEFOUCAULD  -  LIAN- 
COURT  (François-sAlexandre-'Frédéric, 
duc  de),  pair  de  France,  chevalier  de 
la  légion  d'honneur  ,  membre  du  con- 
seil général  du  département  de  l'Oise, 
etc. ,  né  le  n  janvier  1747. 

11  entra  en  1763  au  service  de  Louis 
XV,  devint  colonel  du  régiment  de  dra- 
gons d'Autichamp,  qui  prit  alors  le  nom 
de  la  Rochefoucauld ,  succéda  en  178.3 
à  son  père  le  duc  d'Estissac  dans  la 
charge  de  grand  maître  de  la  garde  robe, 
place  qu'il  conserva  jusqu'à  la  révolu- 
tion, et  fut  nommé  cordon  bleu  la  même 
année.  Il  portait  alors  le  nom  de  duc  de 
TÀancaurt ,  et  au  moment  de  la  révo- 
lution, il  avait  le  titre  de  duc  herédi- 
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taire ,  mais  il  n'était  pas  pair  de  France. 
La  noblesse  de  Clermont  eu  Beauvoisis 
le  nomma  en  1789  député  aux  états  gé- 
néra ut  ,  où  il  fit  tous  ses  efforts  pour 
servir  la  cause  du  tiers  état  sans  nuire 
cependant  à  celle  du  roi.  Nommé  pré- 
sident de  cette  assemblée  an  mois  de 
uillet  1789  ,  il  engagea  le  roi  ,  après 
a  prise  de  la  Bastille,  à  rappeler  M. 
Necker  et  à  éloigner  les  troupes.  Au 
mois  de  septembre,  il  soutint  vivement 
la  prérogative  royale  pour  la  sanction 
des  lois,  alléguant  que  la  mission  des 
députés  était  de  corriger  quelques  abusA 
de  la  monarchie  ,  et  non  de  détruire 
l'essence  du  pouvoir  royal.  Il  s'occupa 
aussi,  pendant  le  reste  delà  session, 
delà  partie  militaire  et  delà  mendicité, 
et  c'est  à  la  suite  d'un  long  rapport  sur 
ce  dernier  objet  qu'il  fit  établir  des  ate- 
liers pour  les  mendians.  Sur  sa  propo- 
tion ,  l'assemblée  assista  aux  obsèques 
de  Mirabeau  ,  qu'il  signala  pour  avoir 
fait  la  guerre  aux  factieux  sur  la  fin  de 
sa  carrière.  Il  s'opposa  à  ce  que  les  sol- 
dats fréquentassent  les  clubs,  et  com- 
battit la  réunion  d'Avignon  à  la  France. 
A  l'époque  de  la  fuite  du  roi  à  Varennes 
en  1791 ,  il  prit  la  défense  de  ce  prince  9 
soutint  le  principe  de  son  inviolabilité, 
justifia  le  mémoire  dans  lequel  le  mo- 
narque avait  exposé  les  motifs  de  son 
départ ,  et  ajouta  :  «  Que  le  roi  était  en 
»  ce  moment  bravé  par  les  factieux,  et 
*  qu'on  en  voulait  ouvertement  à  la 
»  royauté.  »  Iltermina  la  session  par  un 
projet  pour  la  création  de  l'institut  na- 
tional. Après  la  journée  du  20  juin  1792 
il  pressa  vivement  Louis  XVI  de  se  re- 
tirer à  Rouen  ,  où  M.  de  Liancourt  qui 
y  avait  son  régiment  offrit  un  asile  à  Sa 
Majesté  contre  les  fureurs  des  démago- 
gues. Au  10  août, forcé  de  quitter  son  régi- 
ment, il  lui  fit  prêter  un  nouveau  ser- 
ment de  fidélité  au  roi.  Il  se  réfugia 
alors  en  Angleterre  ,  d'où  il  passa  dans 
les  Etats  Unis.  Il  voyagea  beaucoup  dans, 
ce  pays  ,  et  publia  le  résultat  de  ses 
voyages  en  8  volumes  in-S°.  On  lui  doit 
aussi  plusieurs  autres  ouvrages  qu'il  a 
composés  pendant  son  émigration.  Ren- 
tré en  France  en  I799  ,  il  y  apporta  le 
bienfait  de  la  vaccine,  et  contribua  puis- 
samment à  le  faire  connaître  tant  à 
Paris  que  dans  les  provinces,  et  notam- 
ment dans  le  département  de  l'Oise  : 
aussi  fut-il  nommé  président  du  comité 
de  vaccine  de  Paris.  Il  n'a  exercé  depuis 
la  révolution  aucune  fonction  lucrative. 
En  1811  il  fut  nommé  inspecteur  gel-* 
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neral  de  l'école  des  arts  et  métiers ,  e'cole 
qu'il  avait  lui-même  fondée  à  sa  terre 
de  Liancourt  avant  la  révolution  pour 
y  faire  élever  gratuitement  les  en  fans 
des  invalides  peu  fortunés.  C'est  cette 
école  que  Napoléon  a  changée  en  une 
école  des  arts  et  métiers  ,  et  qu'il  a  trans- 
férée d'abord  à  Compiegne ,  puis  à  Chà- 
lons  sur  Marne*.  Digne  héritier  de  la 
bienfaisance  et  des  vertus  publiques  qui 
ont  été  de  tout  temps  le  partage  des 
membres  les  plus  distingués  de  cette 
illustre  famille ,  M.  de  la  Rochefoucault- 
Liancourt  a  été  aussi  un  des  conseillers 
de  la  société  maternelle  et  inspecteur 
des  prisons  de  Paris,  et  on  le  retrouve 
partout  où  l'humanité  réclame  ses  soins 
et  ses  services.  Après  le  retour  du  roi 
en  1814,  il  fut  créé  pair  de  France. 
L'arrondissement  de  (Jlermont  (Oise) 
le  nomma  eu  i8i5  son  député  à  la  cham- 
bre des  représentans,  mission  qu'il  n'ac- 
cepta que  dans  l'espoir  d'y  faire  du  bien. 
Il  voulut  prendre  la  parole  dans  cette 
assemblée  le  22  juin  sur  la  nomination 
d'un  gouvernement  provisoire;  mais  il 
fut  repoussé  de  la  tribune  par  les  en- 
ragés à  la  tête  desquels  se  trouvait  Félix 
Lepelletier ,  qui  l'outragea  même  par 
des  invectives.  Depuis  le  retour  du  roi  il 
a  repris  son  rang  de  pair  de  France, 
et  est  encore  aujourd'hui  un  des  admi- 
nistrateurs généraux  des  hospices  de 
Paris  ,  inspecteur  général  de  1  école  de 
Chàlnns,  président  du  comité  de  vac- 
cine ,  et  membre  du  conseil  général  du 
département  de  l'Oise. 

LA  ROCHEFOUCAULD  (  François 
de),duc  d'EsTiss  AC, maréchal  des  camps 
et  armées  du  roi,  fils  aîné  du  duc  de 
la  Rochefoucauld-Liancourt. 

Après  avoir  servi  dans  le  régiment  de 
son  père,  il  était  devenu  avant  la  ré- 
volution colonel  des  chasseurs  de  Cham- 
pagne. Au  10  août  1792  il  quitta  la  Fran- 
ce et  se  retira  à  Hambourg  et  à  Altona. 
Rentré  dans  sa  patrie  ainsi  que  ses  frères 
en  1800  ,  il  fut  élu  en  1809  député  du 
département  de  l'Oiseau  corps  législatif/ 
11  commandait  en  1814  des  gardes  na- 
tionales mobiles  dans  la  Belgique  et  la 
Hollande.  Le  roi  l'autorisa  le  5  maiiBi-j. 
à  prendre  le  titre  d'Estissac  que  por- 
tait son  grandpere  :  il  était  alors  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés,  dans 
laquelle  il  a  siégé  jusqu'au  20  mars  i8l5. 
Il  se  prononça  en  octobre  1814  sur  la 
restitution  à  faire  aux  émigrés  de  leurs 
biens  non  vendus,  et  s'éleva  contre  les 
restrictions,  ne  voulant  pas  qu'on  mit 
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de  bornes  à  la  justice  et  à  la  générosité 
nationale.  Il  présida  au  mois  d'août  loi.") 
le  collège  électoral  de  Clermont.  Il  est 
actuellement  commandant  militaire  du 
département  de  l'Oise. 

LA  ROCHEFOUCAULD(^/*raWr*, 
comte  de  )  ,  second  fils  du  duc  de  la 
Rochefoucauld-Liancourt. 

Il  émigra  en  Angleterre ,  rentra  en 
France  en  1800,  et  fut  un  des  premiers 
parmi  les  familles  distinguées  que  Bo- 
naparte attacha  à  son  gouvernement. 
Nommé  d'abord  préfet  de  Seine  et 
Marne ,  puis  remplacé  en  décembre  1800 
par  le  conseiller  d'état  Collin  ,  il  devint* 
en  octobre  1801  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  république  française  prés 
l'électeur  deSaxe ,  d'où  il  passa  à  Vienne 
en  1804  avec  la  même  qualité.  Il  en  lot 
rappelé  vers  la  fin  de  l'année  suivante 
lors  de  la  reprise  des  hostilités,  et  re- 
vint ensuite  à  Paris.  Après  la  paix  de 
Presbourg  ,  il  retourna  à  Vienne  comme 
ambassadeur,  et  y  fut  traité  avec  la  plus 
g rau de  distinction.  En  1S08  il  passa  à 
l'ambassade  de  Hollande  ,  qu'il  quitta 
après  la  réunion  de  ce  royaume  à  la 
France.  Il  est  actuellement  sans  fonc- 
tions. 

LA  ROCHEFOUCAULD  (  Frédéric- 
Gaétan  ,  comte  de),  troisième  fils  du 
duc  de  la  Rochefoucauld-Liancourt. 

Il  émigra  en  Angleterre ,  et  peu  de 
temps  après  sa  rentrée  en  1800 ,  il  fut 
nommé  sous  le  gouvernement  impérial 
sous  préfet  de  Clermout;  de  là  il  passa 
en  la  même  qualité  aux  Andelys.  Eu 
i8i5  il  se  prononça  vivement  pour  la 
cause  royale,  à  laquelle  il  rendit  de 
grands  services  dans  les  départemens  de 
l'Est  et  dans  les  provinces  étrangères 
qui  les  a  voisinent.  Ilest  aujourd'hui  sans 
emploi. 

LA  ROCHEFOUCAULD  (  le  baroa 
de  )  ,  pair  de  France. 

Il  est  de  la  même  famille  que  les  pré- 
cédens,  et  a  été  nommé  pair  de  France 
par  Sa  Majesté  le  17  août  i8i5. 

LAROCHE-JACQUELEIN  {Henri, 
comte  de  ) ,  général  en  chef  des  armées 
royales  de  la  Vendée,  né  au  château  de 
la  Durbellièrc  le  3o  août  1772. 

Issu  d'une  famille  noble  et  distinguée 
du  Poitou  ,  il  habitait  la  terre  de  Saint- 
Aubin  de  Beaubigné  près  de  Chàtillon  , 
à  l'époque  de  la  révolution.  Détenu  en 
1792  comme  rovalistc  dans  les  prisons 
de  Br  ssuire,  il  fut  délivré  en  1793  , 
par  Stolïlet,  se  réunit  dès  lors  aux  Ven- 
déens qui  commençaient  à  s'organiser  , 
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devînt  membre  du  conseil  militaire,  et 
fut  ensuite  un  des  commandans  en  se- 
cond de  l'armée  du  haut  Anjou  sous 
M.  de  Bonchamp.  Jeune,  ardent,  cou- 
rageux, il  déploya  tout  à  coup  des  qua- 
lités militaires  qui  fixèrent  les  yeux  sur 
lui  et  lui  valurent  ensuite  le  comman- 
dement en  chef.  Il  combattit  successi- 
vement les  républicains  à  Saumur,où 
il  blessa  le  général  en  chef  Menou  d'un 
coup  de  pistolet,  et  àChàtillon,  où  il 
délit  les  généraux  West er ma nn  et  Ros- 
signol, chargea  lui-même  à  la  tète  de 
sa"  cavalerie  ,  fut  blessé  ,  et  renforcé 
d'un  nouveau  corps  ,  se  porta  sur  le 
second  camp  que  les  patriotes  avaient 

'  à  Brissac,  et  l'enleva.  En  oclobre,  il 
marcha  de  nouveau  pu  secours  de  M«  de 
Lescure,  reprit  Chàtillon  ,  et  repoussé 
alors  par  Westermanru,  il  rejoignit  la 
grande  armée  sous  les  murs  de  Mor- 
tagne.  Après  la  perte  delà  bataille  de 
Cholet,  il  devint  général  en  chef  de 
l'armée  royale  ,  fit  effectuer  fort  heu- 
reusement le  passage  de  la  Loire,  s'em- 
para deConde,  de  Chàteau-Gonthier, 
et  ensuite  de  Laval ,  où  il  battit  de  nou- 
veau les  républicains  ,  échoua  succes- 
sivement dans  l'attaque  de  Granvil'.e  et 
dans  celle  d'Angers,  essuya  peu  de  temps 
«près  un  revers  bien  plus  funeste  encore 
dans  la  ville  du  Mans,  et  se  vit  obligé 
de  se  retirer  en  désordre ,  avec  perte 
d'une  quantité  prodigieuse  des  siens, 
et  d'une  grandcùpartiede  ses  bagages  et 
de  son  artillerW  Après  avoir  effectué 
sa  retraite  avec  les  débris  de  l'armée,  il 
se  porta  sur  Ancenis,  où  il  passa  la  Loire 
sur  un  radeau  au  moment  où  la  troupe 
de  Westermann  ,  qui  le  poursuivait  à 
outrance  ,  parut.derrièrc  les  siens  frap- 
pés d'épouvante.  Il  gagna  le  haut  Poi- 
tou ,  rassembla  une  petite  armée,  livra 
quelque  temps  après  à  Geste  un  des 
combats  les  plus  opiniâtres  qui  aient 
ensanglanté  le  sol  delaYendée,  et  finit 
par  y  être  battu.  Quatre  jours  après,  il 
fut  tué  dans  une  escarmouche  par  un 
soldat    républicain    qu'il    poursuivait. 

"  Son  nom,  cher  à  tous  ses  soldats  qui 
l'appelaient  le  héros  de  la  Vendée  ,  fut 
célébré  dans  leurs  chants  guerriers,  et 
ceux  qui  lui  ont  survécu  ne  parlent  en- 
core de  lui  qu'avec  attendrissement. 
—  Son  frère,  Louis^  marquis  de  La- 
roche-Jacquelein  ,  trop  jeune  pour 
avoir  pu  le  seconder  dans  la  terrible 
guerre  de  la  Vendée  et  venger  sa  mort, 
hérita  dessentimens  d'amour  et  de  fi- 
délité qu'il  portait  à  la  maison  de  Bour- 
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bon  ;  aussi  s'empressa-t-il ,  aussitôt  après 
le  retour  du  roi  en  1814,  de  venir  offrir 
ses  services  à  Sa  Majesté.  Devenu  maré- 
chal de  camp  et  capitaine  lieutenant 
de  la  compagnie  de  grenadiers  à  cheval 
de  la  maison  du  roi ,  il  passa  dans  la 
Vendée  après  l'invasion  de  Bonaparte, 
et  se  mit  à  la  tète  des  royalistes  qui  s'y 
étaient  rassemblés  et  armés.  Après  a  voir 
donné  des  preuves  du  plus  grand  cou- 
rage et  montré  aussi  quelques  talons 
militaires,  il  fut  tué  à  l'affaire  du  Ma- 
rais le  4  juin  i8i5.  —  Un  troisième 
frère  ,  Auguste  de  Laroche  -  Jac- 
quelein ,  d'abord  sous  lieutenant  dans 
les  carabiniers,  fit  la  campagne  deiSia 
en  Russie,  et  fut  blessé  et  fait  prison- 
nier à  la  bataille  de  la  Moskowa  ,  où  il 
s'était  distingué  par  sa  valeur.  De  re- 
tour en  France  après  la  chute  de  Bona- 
parte en  i8i3,  il  servit  dans  les  grena- 
diers à  cheval  sous  les  ordres  de  son  frère 
qu'il  voulut  rejoindre  dans  la  Vendée 
en  i8i5j  se  trouva  momentanément  ar- 
rêté à  Mantes  ,  faute  de  passeport-  , 
redevint  libre  ,  courut  dans  le  Poitou  , 
et  se  trouva  commander  en  chef  l'armée 
royaliste  après  la  mort  de  son  frère.  Il 
signa  en  cette  qualité  la  pacification 
des  premiers  jours  de  juillet,  obtint  le 
commandement  d'un  régiment  des  gre- 
nadiers à  cheval  dont  ce  dernier  était 
colonel ,  et  se  trouvait  encore  à  la  tête 
de  ce  corps  à  la  fin  de  1816.  —  Leur 
sceur  ,  Lucie  de  Laroche -Jacque- 
lein, digne  émule  de  leur  courage  et 
de  leur  dévouement,  parcourut  les  cam- 
pagnes de  l'Ouest  en  i8i5  pour  donner 
de  nouveaux  défenseurs  àla  cause  royale. 
Elle  entraîna  les  paysans  par  son  exem- 
ple ,  et  arrivait  à  la  tète  de  deux  mille 
nommes  pour  seconder  les  efforts  de 
son  frère  Loui*  ,  lorsqu'elle  apprit  qu'il 
venait  de  succomber  glorieusemeut. 

LAROCHE  -  LAMBERT  (J.-si.  ), 
chanoine  de  Beauvais,  etc. ,  né  à  Cahors 
en  1746. 

Issu  d'un»;  famille  noble,  il  embrassa 
l'état  ecclésiastique  et  obtint  long- 
temps avant  la  révolution  un  canoni- 
cat  dans  l'église  de  Beauvais.  Il  y  fut 
arrêté  en  1793  comme  suspect  et  con- 
duit dans  la  maison  d'arrêt  du  Luxem- 
bourg. Traduit  l'année  suivante  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris  pour 
avoir  soi-disant  conspiré  contre  la  ré- 
publique dans  la  prison  où  il  était  dé- 
tenu ,  il  fut  condamné  à  mort  le  6  juil- 
let 1794.  —  Un  autre  Laroche-Lam- 
bert   son  parent,  noble  aussi,  né  à 
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Pontgomatet  domicilié  à  Paris  à  l'épo- 
que de  nos  troubles  politiques,  fut 
également  condamné  à  mort  quinze 
jours  après  pour  les  mêmes  motifs,  et' 

Î)érit  sur  Pécha  faud  révolutionnaire  à 
'âge  de  quarante-quatre  ans. 

LAROCHE-NÉGLY  (  N.  de  ),  député 
aux  états  généraux  ,  etc. 

Il  était  prieur  de  Saint- Honoré  de 
Blois  avant  la  révolution  ,  et  fut  élu  en 
1789  député  du  clergé  du  bailliage  de 
cette  ville  aux  états  généraux.  Il  s'y  fit 
peu  remarquer  ,  vota  néanmoins  cons- 
tamment avec  le  côte gauche ,  prêta  les 
sermens  civiques  et  religieux  décrétés 

Î>ar  l'assemblée  nationale  et  disparut  de 
a  scène  politique  après  la  sessiou.  On 
croit  qu'il  émigra  à  l'époque  du  régime 
de  la   terreur,  et  qu'il  mourut  à  l'é- 
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LAROQTJEC  J.-£.  vicomte  de), gé- 
néral de  brigade  républicain,  etc. 

Né  à  Angles  en  Languedoc  d'une  fa- 
mille noble,  il  embrassa  l'état  militaire 
et  se  trouvait  capitaine  au  régiment  de 
mestre  de  camp  dragons,  quand  la  ré- 
volution éclata.  Il  en  erahrassa  la  cause 
avec  chaleur ,  devint  successivement  co- 
lonel et  général  de  brigade  ,  et  fut  em- 
ployé en  1792  contre  le  roi  deSardaigne'. 
Il  conduisit  en  Savoie  l'avant  garde  du. 
général   en   chef  Montesquiou,  qui  se 
loua  beaucoup  alors  de  son  intelligence, 
passa  ensuite  à  l'armée  du  Nord  où  il 
se  montra  le  partisan  de  Dumouriez ,  et 
fut  accusé  de  trahison  après  la  fuite  de 
ce  général.  Conduit  à  Paris  et  traduit 
enfin  au  tribunal  révolutionnaire,  il  y 
fut  condamné  à  mort  le  2  mars  1794, 
à  l'âge  de  trente-  neuf  ans.  —  Deux  au- 
tres Laroque  ,   nobles  aussi,  l'un  do- 
micilié à  Mortain  en  Normandie  et  âgé 
de  soixante-treize  ans ,  l'autre    né  et 
domicilié  à  Bordeaux  et  âgé  de  soixante- 
douze  ans,  furent  également  condam- 
nés à  mort  en  1793,  le  premicr[par  le 
trilmnal  révolutionnaire  de  Paris  com- 
me conspirateur,  le  second  par  la  com- 
mission  militaire  de  Bordeaux,    aussi 
comme  conspirateur,  «  ayant  conservé 
»  chez  lui  des  preuves  non  équivoques 
»  de  son  attachement  à  la  royauté  et  à 
j>  la  féodalité.  » 

LA  ROUARIE  (  Armand-  Tuf  fin  , 
marquis  de  )  gentilhomme  breton. 

Il  était  officier  dans  les  gardes  fran- 
çaise» avant  la  révolution  ,  débuta  dans 
le  monde  par  des  dissipations  et  des  dé- 
bordres ,  et  s'y  montra  frondeur  du  gou- 
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▼ernement  monarchique  et  des  étiquet-     • 
tes  de  la  cour.  Employé  sons  M.  de  Ro- 
ch  a  m  beau  en   Amérique,  il  s'y  distin-, 
gna  par  son  courage  ,et  revint  «n  France 
à  la  paix.  Des  1rs  premiers  troubles  de  la 
révolution,  il  se  déclara  pour  In  noblesse 
et  les  parlemens,  fut  un  des  douze  dé- 
putés   bretons  envoyés    auprès  du    roi 
en  1789, et  mis  à  la  Bastille  à  cette  oc- 
casion. Devenu  en  17^9  un  des  champions 
de  la  noblesse  bretonne,  il  provoqua  la      ^  \ 
résistance  et  le  refus  de  son  ordre  d'en-        ' 
voyer  des  députés  aux  états  généraux. 
Actif  et  ardent,   né  pour  être  chef  de 
parti,  il  conçut  ensuite  le  plan  d'une 
association    contre  les  principes  et  les 
progrès  dr  cette  même  révolution  qu'il 
avait  excitée,  et  partit  en  i79ipour  Co- 
blcntz,  où  son  plan  fut  "approuvé  par 
les  princes  frères  de  Louis  XVI.  La  Rou- 
arie  devint  dès  lors  l'a  me  et  le  chef  de 
la  confédération  bretonne;  mais  ses  pro- 
jets furent  dévoilés  au  comité  de  sûreté 
générale  de  l'assemblée  législative  par 
Latouche-Schwtel  :  il  fut  bientôt  recher- 
ché lui-même  ,  et  contraint  de  se  déro- 
ber aux  poursuites  des  patriotes.  Loin 
de  se  laisser  abattre  et  toujours  infati- 
gable, il  courait  de  château  en  château, 
de  comité  en  comité  pour  ranimer  son 
parti,  et  n'attendait  plus  que  le  signal 
pour  éclater  ,  lorsque  la  journée  du  10 
août  ,    les   ordres   contradictoires    des 
princes  et  le  mauvais  succès  de  la  cam- 
pagne de  1793  ,   renversèrent  ses  espé- 
tances,  et  ajournèrent  an  mois  de  mars 
l'exécution  de  son  plan.'Forcé  de  passer 
l'hiver  sans  rien  entreprendre,  errant, 
fugitif  ,  il  éprouva  bientôt  le  besoin  de 
réparer  en  repos  sa  santé  très  délabrée, 
et  se  réfugia  au  château  de  Laguyoma- 
rais  y  où  il  mourut  après  quatorze  jours 
de  maladie. 

LAROZIÈRE(de),  officier  général 
au  service  de  France. 

Il  fit  la  guerre  de  sept  ans   en  qua- 
lité   d'officier  de  l'état    major,    et  s'y 
acquit  de  la  réputation.  Il  émigra  à  la 
révolution  ,  fut  employé   en    1792  par 
M.  le  maréchal  de  Broglie,  sous  lequel 
il  avait    déjà  servi,   et   devint    officier 
d'état  major    de  l'armée    des  princes 
frères  de  Louis  XVI.  Nommé  en  1795 
quartier  maître  général  des  corps  d'é- 
migrés français  au  service  d'Angleterre, 
destinés  alors  à  être  ,  sous  les  ordres  de 
lord  Moyra,  transportés  dans  la  Vendée, 
il   débarqua  à    l'Ile-Dieu   avec   M.  le 
comte  d'Artois,  et  retourna  en  Angles 
terre  avec  lui.  En  1796  la  cour  de  Por- 
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tugal  le  demanda  à  celle  de  Londres  ;  il 
se  rendit  en  conséquence  à  Lisbonne, 
pour  être  employé  à  la  défense  de  ce 
pays,  et  n'a  pas  reparu  en  France  de- 
puis cette  époque. 

LAS  ALLE  (  Antoine-Charles-Louis 
de  )  ,  comte,  général  de  division,  grand 
officier  de  la  légion  d'honneur ,  cheva- 
lier de  la  couronne  de  fer  et  des  ordres 
de  Bavière,  né  à  Metz  le  iomai  1770. 

Issu  d'une  ancienne  famille,  il  fit  ses 
premières  armes  comme  cadet  au  régi- 
ment d'Alsace  infanterie  ,  et  à  l'époque 
de  la  révolution  il  entra  simple  chasseur 
à  cheval  an  23e  régiment  de  cette  arme. 
Son  courage   et  sa  bonne  conduite  le 
firent  bientôt  remarquer.  Nommé  offi- 
cier ,  il  devint  aide  de  camp  du  général 
Kellermann  commandant  l'armée  d'Ita- 
lie,   et  mérita  successivement  par    sa 
bravoure  le  grade  de  capitaine  et  celui 
de  chef  d'escadron  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Ce  fut  lui  qui  à  Rivoli ,  fit  mettre 
bas  les  armes  à  un  bataillon  autrichien. 
Ayant  suivi  Bonaparte  en  Egypte,  il  se 
fit  remarquer  à  la  bataille  des  Pyramides 
par  un   beau  fait  d'armes  semblable  à 
celui  qui  immortalisa  Bavard  au   pont 
du  Graillan ,  et  obtint  dans  cette  journée 
le  grade  de  colonel  du  22e  régiment  de 
chasseurs.  De  retour  en  France,  il  de- 
vint colonel  du  10e  régiment  de  hussards 
et  se  couvrit  de  gloire  à  la  tête  de  ce 
corps  en  Italie.  Elevé  enfin  au  grade  de 
général,  il  fit  la  campagne  d'Austerlitz 
à  la  tête  d'une  brigade  de  dragons  ,  con- 
traignit dans  celle  de  Prusse  le  corps  de 
gendarmes  de  la  garde  du  roi  à  se  rendre 
à  discrétion ,  et  fut  nomme  le  3o  décem- 
bre 1806  général  de  division.  On  le  vit 
bientôt  après  attaquer  avec  un  corps  de 
cavalerie  la  ville  fortifiée  de  Stettin,  et 
s'en  faire  otivrirles  portes  par  le  goU\ er- 
neur.  A  Heilsbergilsauva  la  vieau grand 
ducdeBerg,  qui  lui  rendit  la  pareille 
deux  heures  après.  Passé  ensuite  en  Es- 
pagne ,  il  s'y  distingua  par  des  actions 
d'éclat,  revint  faire  la  dernière  cam- 
pagne contre  les  Autrichiens ,  et  cueillit 
de  nouveaux  lauriers  aux  combats  d'Al- 
tembourg,de  Raab  et  d'Esling.  Après 
s  être  de  nouveau   couvert  de  gloire  à 
Wagram  ,  il  y  reçut  le  coup  mortel  et  fut 
universellement  regretté.  Le  Ier  janvier 
1810   un  décret   ordonna  que  sa  statue 
serait  placée  sur  le  pont  delà  Concorde. 

LASALLE    (Philippe  de),   célèbre 

dessinateur,  etc.,  né  à  Seysselen  Bugey. 

Il  fut  envoyé  à  Lyon  dès  sa  plus  ten- 
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dre  enfance  pour  y  suivre  l'école  de 
Sarrabert ,  et  vint  se  perfectionner  à 
Paris  ,  ou  l'amitié  et  les  leçons  de  Bou- 
cher lui  furent  très  utiles.  De  retour  à 
Lyon,  il  appliqua  exclusivement  son 
talent  aux  manufactures  de  soie  et  à 
l'art  qui  nuance  les  couleurs,  et  de- 
vint bientôt  le  gendre  et  l'associé  du 
négociant  chez  lequel  il  s'était  placé. 
C'est  lui  qui  répandit  le  premier  avec 
une  noble  profusion  et  un  choix  plein 
de  goût,  l'émail  de  nos  fleurs  sur  les 
plus  belles  étoffes  françaises,  et  sembla 
y  conserver  le  mouvement  de  la  végé- 
tation par  l'élégance  du  jet  et  par  la 
pure  lé  des  formes.  Un  métier  ingénieux, 
qui  facilita  la  main  d'oeuvre  et  offrit 
les  moyens  d'exécuter  les  conceptions 
du  dessinateur,  valut  à  Lasalle  le  cor- 
don de  Saint-Michel,  dont  il  fut  décoré 
*en  1773.  La  révolution  vint  ensuite  al- 
térer le  bonheur  dont  il  jouissait;  il  se 
retira  alors  dans  une  campagne  près  de 
Lyon  ,  d'où  il  ne  sortit  depuis  que  pour 
venir  faire  le  don  de  ses  métiers  et  de 
ses  modèles  à  la  ville  témoin  de  ses  ho- 
norables travaux.  Il  mourut  peu  de 
temps  après  dans  un  âge  très  avancé. 

LASALLE-D'OSAIOND  (  le  marquis 
de  ),  ancien  maréchal  de  camp  et  che- 
valier de  Saint-Louis ,  etc.  né  dans  le 
pays  de  Soûle. 

Il  s'était  retiré  du  service  avant  la  ré- 
volution, ,  et  tenait  dans  la  capitale  une 
banque  de  jeu.  Il  fut  un  des  premiers 
gentilshommes  qui  embrassèrent  en  1789 
le  parti  des  novateurs  devin t,le  14  juillet, 
jour  delà  prise  de  la  Bastille ,  membre 
du  comité  permanent  d'insurrection,  et 
ensuite  commandant  de  la  milice  pari- 
sienne. Lorsque  M.  de  la  Fayette  fut 
nommé  commandant  général,  Lasalle 
conserva  sous  lui  la  place  de  comman- 
dant en  second;  mais  il  faillit  dès  le 
5  août  à  payer  cher  un  instant  de  fa- 
veur; car  ayant  voulu  faire  sortir  de 
la  capitale  un  bateau  de  poudres  ava- 
riées ,  le  peuple  imagina  qu'il  cherchait 
à  dégarnir  la  ville  de  munitions,  et 
se  saisit  de  lui  pour  le  pendre.  Déjà 
le  fatal  réverbère  était  descendu  ,  lors- 
qu'il fut  assez  heureux  pour  s'échap- 
per à  travers  la  foule,  tandis  que  M. 
de  la  Fayette  calmait  les  esprits.  Au 
bout  de  quelque  temps,  il  fut  fait  ma- 
réchal de  camp,  et  le  14  juillet  1795 
il  parut  dans  la  salle  de  la  convention 
pour  y  recevoir  le  baiser  fraternel,  en 
mémoire  des  services  qu'il  avait  ren- 
dus six  ans  auparavant.  11  est  depuis 
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quelques  an  nées  commandant  de  la  com- 
pagnie de  vétérans  charges  du  service 
du  jardin  du  roi. 

LAS -CASES  (  le  comte  de  ),  cham- 
bellan ,  maitredes  requêtes,  inspecteur 
général  des  maisons  publiques  de  bien- 
faisance 7  chevalier  ae  l'ordre  delà  ré- 
union ,  etc. 

Issu  d'une  famille  très  distinguée  ori- 
ginaire d'Espagne,  il  était  officier  de 
marine  à  l'époque  de  la  révolution.  Il 
passa  en  Angleterre  et  y  publia  sous  le 
nom  de  Lesage  son  Atlas  historique , 
ouvrage  incomplet  mais  précieux.  Ren- 
tré en  France  après  le  î8  brumaire,  il 
s'attacha  à  Bonaparte  ,  devint  un  de  ses 
chambellans  ,  fut  ensuite  nommé  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'état,  puis  atta- 
ché à  la  section  de  la  marine.  Appelé  en 
1812  à  l'inspection  générale  des  maisons 
publiques  de  bienfaisance,  il  fit  des  tour- 
nées dans  les  contrées  méridionales  à 
l'effet  d'y  choisir  des  édifices  pour  les 
dépôts  de  mendicité.  La  déchéance  de 
Napoléon  en  1814  le  priva  des  diverses 
places  qu'il  occupait  près  de  lui;  mais 
après  l'invasion  dn  20  mars  l8i5  ,  il  fut 
nommé  conseiller  d'état ,  section  de  la 
marine,  et  suivit  ensuite  Bonaparte  avec 
son  fils  à  Rochefort,  où  il  s'embar- 
qua avec  lui  pour  l'Angleterre  ,  et  delà 
pour  l'ile  Sainte-Hélène. 

LASCOTJRS  (neynaud).Voyez  Rey- 
Kaud-Lascours  . 

LASOURCE  (itf.-D.-^.),  député  du 
Tarn  à  la  législature  et  à  la  convention 
nationale,  né  à  Angles  en  Languedoc. 

Il  était  ministre  protestant  avant  la 
révolution  ,  en  embrassa  la  cause  avec 
ardeur,  et  fut  nommé  en  1791  membre 
de  la  première  assemblée  législative. 
Il  y  prononça  dés  le  22  novembre  un 
discours  contre  les  émigrés  et  sur  les 
dangers  de  la  patrie ,  qualifia  à? assassins 
et  d'ennemis  de  la  constitution  M.  de 
Blanchelande  et  les  troupes  envoyées  à 
Saint-Domingue ,  priteommede  raison 
en  1792  la  défense  de  Jourdan  Coupe-tête 
et  de  ses  complices ,  et  contribua  beau- 
coup à  faire  décréter  ensuite  une  am- 
nistie en  leur  faveur.  Le  17 avril,  il  sou- 
tint que  le  roi  ne  devait  pas  être  chargé 
de  nommer  un  gouverneur  au  prince 
royal  et  que  ce  droit  appartenait  à  la 
nation,  taxa  ensuite  de  fausseté  un  rap- 
port surlesévénemens  du  20  juin ,  et  fit 
cesser  la  discussion  par  unordrcdu  jour. 
Il  prit  aussi  une  grande  part  à  l'insur- 
rection du  io  août  1792 ,  fit  décréter 
le  18  du  même  mois  l'envoi  des  jour- 
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natix  patriotiques  aux  armées  et  dans 
les  départemens  aux  frais  de  l'Etat,  et 
obtint  le  19  un  décret  d'accusation  et 
d'arrestation  contre  M.  de  la  Fayette, 
après  avoir  annoncé  quelques  jours  au- 
paravant «  qu'il  venait  briser  l'idole 
»  devant  laquelle  il  avait  lui-même  si 
»  long-temps  sacrifié.  »  Le  3o,  il  accusa 
M.  de  Montmorin  ,  et  le  fit  également 
décréter  d'accusation.  Devenu  membre 
de  la  convention  nationale,  il  parla  avefc 
force  en  septembre  contre  le  despotisme 
que  la  ville  de  Paris  voulait  exercer 
sur  la  France  entière  et  ses  députés, 
vota  pour  que  la  nation  française,  foin  de 
faire  des  conquêtes ,  proclamât  les  peu- 
ples affranchis  du  joug  des  tyrans  et 
libres  de  so  donner  telle  forme  de  gou- 
vernement qui  leur  conviendrait;  fut 
envoyé  comme  commissaire  À  l'armée 
du  Var ,  et  se  trouvait  absent  lors  du 

Î>rocès  de  Louis  XVI  ;  mais  il  écrivit 
e  Ier  janvier  1793  qu'il  voterait  la  mort 
de  ce  prince  ainsi  que  ses  deux  collègues  , 
Goupilleau  etCollot-d'Herbois,  ce  qu'ils 
firent  en  effet  le  16.  Revenu  à  des  prin- 
cipes plus  modérés,  il  voulut  ensuite  , 
mais  en  vain,  faire  excepter  de  la  loi 
contre  les  émigrés,  tous  les  en  fans  qui 
avaient  été  emmenés  par  leurs  parens 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans  pour  les  gar- 
çons, et  de  vingt-un  ans  pour  les  filles; 
fut  élu  successivement  membre  des 
comités  de  défense  générale  et  de  salut 
public ,  et  demanda  l'arrestation  du  duc 
d'Orléans  et  de  Sillery,  proposition  que 
le  parti  orléaniste  ne  lui  pardonna  ja- 
mais. Le  3  avril  1793 ,  il  attaqua  vivemen  t 
Robespierre ,  qu'il  accusa  d'être  l'a uteu  r 
d'une  pétition  des  sections  de  Paris  qui 
demandaient  la  proscription  de  vingt- 
deux  girondins ,  et  fut  nommé  président 
deux  jours  après.  Mais  son  triomphe 
ne  dura  pas;  car,  décrété  d'arrestation 
le  2  juin  par  suite  des  événemens 
du  3i  mai ,  il  fut  mis  en  accusation  le  3 
octobre  ,  puis  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Pariset  condamné  à  mort 
le  3o  du  même  mois.  Après  avoir  en- 
tendu sa  condamnation  ,  il  dit  à  ses 
juges  ces  mots  d'un  ancien  :  «  Je  meurs 
s  dans  le  moment  où  le  peuple  a  perdu 
»  sa  raison,  et  vous,  vous  mourrezle  jour 
»  où  il  la  recouvrera.  »  Il  était  alors  âgé 
de  3i  ans. 

LASSUS  (  Pierre  )  ,  professeur  de 
l'école  de  médecine,  membre  de  l'ins- 
titut de  France,  etc. 

Né  à  Paris  en  1741  d'un  maître  en 
chirurgie  de  cette  ville ,  chargé  de  fa- 
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mille  et  dépourvu  de  forlune ,  il  y  fit 
ses  premières  études  au  collège  des  jé- 
suites, où  il  contracta  le  goût  du  travail 
et  de  la  bonne  littérature.  Entré,  peut- 
être  par  nécessité,  dans  la  carrière  4e  la 
médecine  ,  Lassus  ne  songea  jamais 
qn'elle  devait  fournir  à  ses  besoins,  et 
ne  connaissait  que  son  cabinet  et  ses 
livres.  Sur  la  présentation  deLaraarti- 
nière,  premier  chirurgien  de  louis  XV, 
Lassus  obtint  la  place  de  chirurgien  des 
princesses  Victoire  et  Sophie,  lilles  du 
roi ,  et  à  la  mort  de  son  père ,  il  devint 
le  chef  d'une*  nombreuse  famille  qu'il 
loutint  honorablement.  Il  suivit  ensuite 
Mesdames  tantes  de  Louis  XVI  en 
Italie,  où  il  n'abandonna  point  son  goût 
pour  l'étude,  et  dut  depuis  sa  radiation 
jde  la  fatale  liste  des  émigrés  à  la  culture 
des  sciences  et  aux  nombreux  extrait^ 
qui  l'avaient  occupé  pendant  son  séjour 
à  Rome.  A  l'époque  de  l'organisation 
de  l'école  de  médecine,  il  y  devint  un 
des  professeurs  parmi  lesquels  on  le 
considéra  bientôt  comme  le  plus  dis- 
tingué. Auteur  de  divers  ouvrages  de 
médecine  et  de  chirurgie ,  il  fut  aussi 
admis  à  l'institut  duns  la  classe  des 
sciences  physiques  et  mathématiques  , 
et  fut  enlevé  à  ses  amis  à  la  fin  de  mars 
1807. 

LASTIC  (  Dominique  de  )  ,  évéque 
de  Couserans,  député  aux  étals  géné- 
raux, etc.,  né  le  16  octobre  1742  dans 
un  château  du  diocèse  de  Mendes. 

Issu  d'une  famille  noble  du  Langue- 
doc ,  il  embrassa  très  jeune  la  carrière 
ecclésiastique  et  fut  sacré  évêque  de 
Cotiserans  le  9  janvier  1780.  Elu  en  1789 
député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
cette  ville  aux  états  généraux  ,  il  y  vota 
constamment  avec  le  côté  droit,  signa 
ensuite  les  protestations  des  12  et  i5 
septembre  1791  contre  les  opérations 
de  l'assemblée  nationale,  et  se  réfugia 
après  la  session  en  Espagne  ,  où  il  mou- 
rut en  1800.  —  Un  autre  Lastic  (le 
comte  Hugues)  ,  parent  du  précédent, 
né  à  Saint-Martin  et  domicilié  à  Les- 
cures  ,  fut  condamné  a  mort  parle  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris  le  12  mai 
1794 ,  comme  conspirateur  et  ennemi 
du  peuple;  il  était  alors  âgé  de  soixante- 
quatorze  ans. 

LATOUCHE-TRÉV1LLE  (  L.-R.-M. 
Levassor  ,  comte  de  )  ,  vice  amiral  , 
grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
niur ,  etc. 

Né  à  Rochefort  le  3  juin  1745  d'une 
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famille  distinguée,  il  entra  à  l'âge  de 
treize  ans  dans  la  marine  comme  garde  , 
et  fit  en  cette  qualité  les  dernières  cam- 
pagnes de  la  guerre  de  i^56.  Pendant  la 
guerre  d'Amérique,  il  eut  le  coin  man- 
iement d'une  frégate,  se  signala  dans 
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tration  supérieure  des  ports  et  dans  les 
conseils  des  ministres ,  et  en  1787  le  duc 
d'Orléans  le  fit  son  chancelier.  Nommé 
en  1789  député  de  la  noblesse  du  bail' 
liage  de  Montargis  aux  états  généraux, 
il  se  réunit  un  des  premiers  de  cet  ordre 
à  la  chambre  du  tiers  état,  plaida  vive- 
ment les  intérêts  de  la  maison  d'Orléans  , 
et  demanda  ensuite  que  le  code  mari- 
time prononçât  la  peine  de  mort  contre 
tout  officier  qui  se  cacherait  dans  un 
combat.  Devenu  contre  amiral  en  1792 , 
il  alla  prendre  à  Toulon  le  commande- 
ment d'une  escadre  destinée  à  exiger  de 
la  cour  de  Na pies  la  réparation  d'une 
injure  faite  à  la  nation  française  dans 
la  personne  de  M.  de  Sémon ville,  am- 
bassadeur de  France  à  Constantinople. 
Destitué  quelque  temps  après  ,  il 
échappa  cependant  aux  proscriptions 
de  1790 ,  et  fut  réintégré  dans  son  grade 
de  contre  amiral  par  les  consuls.  Destiné 
d'abord  au  commandement  d'une  esca- 
dre à  Brest ,  il  passa  bientôt  à  Boulogne , 
et  y  soutint  contre  l'amiral  Nelson  les 
combats  des  5  et  i5  août  i8o3.  Dans 
l'expédition  de  Saint-Domingue,  il 
s'empara  du  Port  au  Prince,  et  sauva 
par  son  activité  la  presque  totalité  de 
son  escadre.  Rentré  en  France  le  8  oc- 
tobre i8o3,  et  nommé  commandant  de 
l'escadre  de  Toulon  ,  il  était  prêt  à 
remettre  en  mer ,  lorsque  la  mort  le  sur- 

Î>rit  à  bord  du  vaisseau  le  Bucentaure 
e  20  août  1804.  *" 

LATOUR  -  D'AUVERGNE  (  Théo- 
phile -Malo  Corret),  premier  grena- 
dier des  armées  françaises ,  né  à  Car- 
haix ,  dans  la  basse  Bretagne  ,  le  23 
octobre  1743. 

Il  entra  en  1767  en  qualité  de  sous 
lieutenant  dans  la  2e  compagnie  des 
mousquetaires,  passa  ensuite  au  service 
d'Espagne,  et  se  trouva  au  siège  de  Ma- 
Jion  où  il  donna  des  preuves  de  la  plus 
grande  valeur.  Le  roi  d'Espagne  informé 
de  son  mérite  voulut  le  récompenser  ; 
mais  Latour-d'Auvergne  en  recevant  la 
décoration  qui  lui  était  offerte  refusa 
la  pension  qui  y  était  attachée.  Agé  d'en- 
viron, cinquante   ans  en   1793  9  i\  en 
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comptait  quarante-cinq  de  service  dont 
trente  -  trois  effectifs.  S'étant  déclaré 

Î»our  la  révolution  ,  il  servit  d'abord  à 
'armée  des  Pyrénées  Occidentales,  où 
il  commandait  toutes  leseompaguies  de 
grenadiers  Tonnant  l'avant  garde  ,  et 
appelées  colonne   infernale.  Ses  loisirs 
étaient  consacrés  à  des  méditations ,  et 
l'on  trouvait  toujours  un  livrcà  coté  de 
son  épée.  Son  chapeau  et  son  manteau , 
qu'il  tenait  toujours  sous  son  bras  gau- 
che en  combattant,  vingt  fois  criblés, 
.  faisaient  dire  aux  grenadiers  :  «  Notre 
»  capitaine  a  le  don  de  charmer  les 
»  balles  ».  Il  serait  trop  long  de  rap- 
porter tous   les   traits-  de  courage  et 
.d'héroïsme  qui  ont  signalé  ce  guerrier 
sans  peur  et  sans  reproche.  Appelé  à 
tous  les  conseils  de  guerre  ,  il  nt  cons- 
tamment le  service  de  général  sans  vou- 
loir   le   devenir.   Après   la    paix    avec 
l'Espagfïe ,    il   s'était  embarqué   pour 
se    rendre   en   Bretagne  ;   mais  il    fut 
pris  par  les   Anglais  ,    et   resta  long- 
tempsprisonnierenAngleterre.Echangé 
ensuite  ,  il  vint  à  Paris  jouir  du  repos 
qu'il  avait  acheté  par  tant  de  fatigues. 
Il    apprend    bientôt   que    son    ancien 
ami  le  Brigand  ,  vieillard  octogénaire  , 
vient  d'être  séparé  par  la  conscription 
d'un   fils    unique    dont    le  travail  lui 
était  du  plus  grand  secours  ;  il  se  pré- 
sente au  directoire ,  obtient  la  faculté  de 
remplacer  le  jeune  soldat,   se  rend  à 
l'armée  du  Rhin  comme  simple  volon- 
taire ,  et  renvoie  le  jeune  homme  à  son 
père.  Couvert  de  cheveux  blancs,  mais 
encore  aussi   ardent  que  dans  la  pre- 
mière jeunesse,  il  fit  la  campagne  de 
1799  en  Helvétie  ,  fut  élu  membre  du 
corps  législatif  après  le  18  brumaire,  et 
refusa  d'y  siéger*  en  disant  :  a  Je  ne  sais 
»  pas  faire  les  lois;  mais  je  sais  les  dé- 
a>  fendre?  envoyez-moi  aux  armées.  »  Il 
passa  en  1800  à  l'armée  du  Rhin  \  et  y 
vécut  l'arrêté  qui  le  nommait  premier 
grenadier   des  armées  de  la  république. 
C'est  avec  ce  titre  honorable  qu'il  fut 
tué  le  28  juin  1800  en  avant  de  Neuf- 
bourg,   où  il  fut  percé  d'un  coup  de 
lance    au    cœur.    Latonr- d'Auvergne 
était  tout  à  la  fois  religieux  et  savant. 
11  a  publié  un  ouvrage  sur  les  Origines 
gauloises  ,  qui  fait  beaucoup  d'honneur 
à  son  érudition. 

LATOUR-D'AUVERGNE-LAURA- 
GU AIS  (Hugues-Robert- Jean-Charles)  , 
baron  de  ) ,  évèque  d'Arras ,  membre  de 
la  légion  d'honneur,  etc.,  né  à  Auzc- 
ville  (Haute  Garonne},  le  14  août  1768. 
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Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution, 
fut  employé  dans  une  administration 
militaire,  et  devint,  probablement  à 
cause  de  son  nom ,  évèque  d^Àrras 
par  suite  du  concordat  de  1802.  Cour- 
tisan et  flatteur  de  Napoléon,  il  or- 
donna en  janvier  i8o3  un  service  so- 
lennel pour  le  général  Leclerc,  précédé 
d'une  lettre  pastorale  dans  laquelle  il  ' 
rappelait  les  belles  actions  et  célébrait 
les  vertus  de  son  héros.  En  1804  il  ob- 
tint la  croix  de  la  légion  ,  et  bien  qu'il 
eût  publié  dans  cette  année  et  les  sui- 
vantes divers  mandemenssur  les  événe- 
mens  politiques  et  militaires  de  France  , 
où  figurait  l'éloge  de  Bonaparte,  il 
adhéra  néanmoins  le  8  avril  1814  à  la 
déchéance  de  cet  empereur,  et  s'em- 
pressa au  passage  du  roi  dans  la  ville 
de  Boulogne  sur  Mer  de  remettre  à  Sa 
Majesté  la   croix  de  légionnaire. 

LATOUR-DUPIN  GOTJVERNET  (J.- 
F.9  comte  de),  lieutenant  général  des 
armées  du  roi ,  député  aux  états  géné- 
raux, ministre  de  la  guerre  ,  chevalier 
de  Saint-Louis ,  né  à  Grenoble  en  1728. 
Il  était  lieutenant  général  à  l'époque 
delà  révolution,  et  fut  élu  député  de  la 
noblesse  de  Saintes  aux  états  généraux 
de  1789.  Il  se  rangea  du  côté  de  la  *ni- 
norité  de  son  ordre,  se  réunit  ensuite 
aux  communes,  et  fut  bientôt  appelé 
au  ministère  de  la  guerre.  Dénoncé  en 
1790a  l'occasion  de  l'enlève  ment  arbitrai- 
re de  Muscar,  sous  officier  au  régiment 
de  Vivarais  accusé    d'insubordination, 
et  défendu  par  le  côté  gauche  comme 
attaché  à  la  révolution,  il  fut  forcé  de 
se  plaindre  souvent   à  l'assemblée  des 
désordres  et  des  insurrections   multi- 
pliées qui  éclataient  parmi  les  troupes. 
Accusé    peu  de  temps  après   avec  le9 
autres  ministres,  il  fut  déclaré   avoir 
perdu  la  confiance  de  la  nation ,  et  donna 
sa  démission.  Arrêté  d'abord  le  6  mai 
1793  ,  puis  mis  en  liberté  et  arrêté  de 
nouveau  le  3i  août ,  il  fut  appelé  en 
témoignage  dans  le  procès  de  la  reine, 
et  eut  le  courage  de  rendre  justice  à 
cette    princesse    et  d'avoir   pour  elle  , 
devant  ses  juges  féroces,  tons  les  égards 

3u'il  lui  devait.  Traduit  lui-même  peu 
e  jours  après  devant  ce  tribunal  de 
sang,  il  fut  condamné  à  mort  le  28  avril 
1794.  —  Son  frère  aîné,  le  marquis  de 
L  \  TOUR  -  Dupin  -  Gouvernet  ,  a  ussi 
lieutenant  général  des  armées  du  roi  , 
s'élant  fixé  à  Autcuil  près  de  Paris  au 
commencement  de  la  révolution,  f.'.i 
arrêté   dans  cette  commune  en  179^  , 
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puis  traduit  au  tribunal  avec  son  frère, 
et  condamné  également  à  mort  le  28 
avril  1794,  à  Page  de  soixante-douze 
ans. — Un  a  u  t  re  L  atour-Dupin-Ch am- 
blt  périt  aussi  sur  l'échafaud  révolu- 
tionnaire le  7  juillet  1794,  ayant  à  peine 
atteint  sa  quarante-Huitième  année. 

LATOUR  -  DUPIN  -  GOUVERNET 
(le  comte  de),  préfet,  ministre  plé- 
nipotentiaire à  la  Haie,  légionnaire  et 
5 air  de  France ,  etc. ,  fils  du  précé- 
ent.  * 

Il  était  colonel  d'un  régiment  d'in- 
fanterie avant  la  révolution ,  servit  en 
I790  sous  M.  de  Bouille  à  Nanci ,  et  fut 
ensuite  nommé  ministre  de  France  à 
la  Haie  depuis  le  mois  de    mars  1791 
jusqu'à    la   déchéance  de  Louis  XVI. 
Revenu  alors  dans   sa    famille  à  Bor- 
deaux, il  s'échappa  de  jcette    ville  en 
1793  avec  sa  femme,  et  s'embarqua  sur 
un  vaisseau  américain  qui  le  conduisit  à 
Boston.  Privés  de  fortune    et  d'appuis 
et  obligés  de  se  procurer  des  moyens 
d'existence,  ils  se  rendirent  chez    un 
paysan  du  comté  de  New-Yorck  ,  et  le 
prièrent  de   les  recevoir  en   pension  , 
pour  s'instruire  à  son  école  des  détails 
de  l'exploitation  d'une  ferme  et  de  la 
culture  des  terres  en  Amérique.  Ils  pas- 
sèrent ainsi  six  mois  chez  leur   hôte, 
devenu  leur  instituteur  et  leur  ami,  et 
allèrent  ensuite  s'établir  sur  les  bords 
de  la  Delaware ,  à  quelques  lieues  d'Al- 
bany  ;  et  là  ,  aidé  de  deux  négresses  et 
d'un  nègre  esclave  ,  M  de  Latour-Du- 
pin labourait  lui-même  les  champs  et 
abattait  les  arbres  des  forêts.  Tantôt 
agriculteur,  tantôt  architecte  et  ma- 
çon, chaque  jour  il  agrandissait  sa  chau- 
mière et  etendaitson  domaine.  Madame 
de  Latour-Dupin  ,  digne  en  tout  de  le 
seconder,  portait  elle-même  au  marché 
d'Albany  les  légumes  du  jardin  et  les 
produite  de  la  basse  cour,  qui  étaient 
sous  son  inspection  particulière  :  elle 
faisait  elle-même  le  pain  ,  et  s'occupait 
de   tous  les  détails   du   ménage.  C'est 
dans  cette   situation    qu'ils     reçurent 
la  visite  de  quelques  amis  d'Europe, 
que  la  révolution  avait  fait  fuir  de  leur 
patrie.  Aussitôt  que  la  France  fut  de- 
venue abordable  pour  les  malheureux, 
M.  et  Mad.de Latour-Dupin  quittèrent 
avec  regret  leur  habitation  ,  et  revin- 
rent à  Paris.  Nommé  d'abord  préfet  de 
la  Dyle  et  membre  de  la  légion  d'hon- 
neur  par  Napoléon ,   M.  de    Latour- 
-Dupiû  passa  depuis  à  la  préfecture  de 
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la  Somme,  et  manifesta  un  des  pre- 
miers en  1814  son  vœu  bien  prononcé 
pour  le  retour  du  roi  sur  le  trône  da 
ses  pères.  Appelé  en  juillet  suivant  à  la 
place  de  ministre  plénipotentiaire  à  la 
Haie ,  il  fut  donné  pour  adjoint  à  M.  de 
Tallcyrand  pour  les  négociations  du 
congrès  de  Vienne,  et  fut  admis  à  la 
chambre  des  pairs  par  ordonnance  du 
roi  du  19  août  i8i5. 

LATOUR  -  DtJPIN  -  MONTAUB  AN 

(Isouis-slpollinaire) ,  évèque  deTroyes, 
officier  de  la  légion  d'honneur. 

Né  à  Paris  le  i3  janvier  1744  d'une 
famille  illustrée  par  les  armes ,  il 
se  dévoua  à  l'état  ecclésiastique,  et 
fut  sacré  évêque  de  Nanci  le  25  juin 
1778.  Il  quitta  en  1^83  ce  siège  pour 
l'archevêché  d'Auch  ,  et  fut  du  petit 
nombre  des  prélats  de  France  qui  n'en- 
trèrent pas  aux  états  généraux»  Dés  que 
la  révolution  ne  lui  permit  plus  de  res- 
ter dans  sa  patrie  avec  sûreté,  il  se  ré- 
fugia en  Espagne ,  et  y  était  totalement 
oublié, lorsqu'on  février  1802  il  publia 
une  lettre  pastorale  contenant  son  adhé- 
sion au  concordat  pa^sé  entre  le  Saint- 
Siège  et  le  gouvernement  français  Bien- 
tôt après  il  fut  pourvu  de  l'évèché  de 
Troyes,  qu'il  administra  pendant  plu- 
sieurs années  ,  et  ensuite  nommé  officier 
delà  légion  d'honneur. 

LATOUR-FOISSAC ,  général  des  ar- 
mées de  la  république,  commandant 
supérieur  à  Mantoueen  1799. 

Devenu  maréchal  de  camp  au  com- 
mencement de  la  révolution ,  il  servit 
au  siège  deNamur  en  1792,  vint  com- 
mander à  Paris  en  1796,  et  seconda 
vigoureusement  le  ministre  de  la  police 
Cochon  dans  ses  poursuites  contre  les 
jacobins ,  qu'il  fit  tailler  en  pièces  au 
cam,p  de  Grenelle  dans  la  nuit  du  11  au 
12  septembre.  Il  passa  ensuite  à  l'armée 
d'Italie,  où  on  lui  confia  en  septembre 
1799  le  commandement  de  Mantoue. 
Lorsque  cette  place  fut  investie ,  il  écri- 
vit au  général  Moreau,  «  qu'elle  était 
»  approvisionnée  pour  six  mois,  et  que 
»  l'on  devait  être  sans  inquiétude  sur 
»  son  sort;  mais  il  la  rendit  le  17  du 
même  mois  ,  et  stipula  :  «  que  lui  et  son 
»  état  major  seraient  prisonniers  de 
»  guerre  en  Autriche ,  et  non  pas  en 
»  garnison.  »  Après  le  18  brumaire,  un 
arrêté  des  consuls  lui  défendit  de  porter 
l'uniforme  militaire  :  il  est  mort  en 
1806. 
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L  ATOUR  -  MAUBOURG  (  Victor  , 
comte  de  Fa  y  de  ) ,  lieutenant  général , 
grand  croix  de  la  légion  d'honneur,  sé- 
nateur ,  pair  de  France  et  chevalier  de 
Saint-Louis  ,  né  le  22  mai  1768. 

Il  était  colonel  du  régiment  de  Sois- 
sonnais  à  l'époque  delà  révolution,  fut 
nommé  député  de  la  noblesse  du  Puy 
en  Velay  aux  états  généraux,  et  pas.a 
un  des  premiers  de  son  ordre  à  la  cham- 
bre du  tiers  état.  Dans  la  nuit  du  '4 
août  1789  ,  il  renouça  à  son  titre  héré- 
ditaire de  marquis  dans  les  états  d'Ar- 
tois, vota  pour  la  réunion  d'Avignon  à 
la  France  dont  il  prétendit  que  les  droits 
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179 1 ,  et  fut  un  des  commissaires  chargés 
de  ramener  ce  prince  à  Paris.  Il  accom- 
pagna ensuite  M.  de  la  Fayette  comme 
maréchal  de  camp  à  l'armée  du  centre 
dont  il  commanda  l'avant  garde  après 
la  mort  de  Gouvîon  ,  et  s'enfuit  avec  ce 
général  le  iq  août  1792.  Il  partagea  sa 
captivité,  fut  relâché  par  l'entremise 
du  directoire  en  1797,  rappelé  par  Bo- 
naparte en  1800  ,  élu  en  janvier  1801 
membre  du  corps  législatif,  et  appelé 
au  sénat  le  28  mars  1806.  Il  prit  une 
part  active  aux  actes  de  ce  corps,  fit 
un  rapport  en  avril  i8f3  sur  la  levée  de 
cent  quatre-vingt  mille  hommes,  et  la 
formation  de  quatre  régi  mens  de  gardes 
d'honneur,  et  après  avoir  développé 
les  dispositions  de  cette  mesure,  il 
ajouta  :  a  Le  génie  qui  a  su  tirer  la 
s  France  du  chaos  et  montrer  tout  ce 
»  que  peut  une  nation  brave  et  géné- 
»  reuse  lorsqu'elle  est  bien  dirigée,  sau- 
»  ra  mettre  en  œuvre  les  immenses  res- 
»  sources  de  l'empire  français,  et  con- 
2  quérir  la  paix  que  nous  ne  désirons 
»  qu'autant  qu'elle  pourra  se  concilier 
s  avec  la  dignité  de  la  nation  et  la  gloire 
»  du  héros  qui  la  gouverne.  »  En  dé- 
cembre de  la  môme  année ,  il  fut  en- 
voyé extraordinairement  à  Caen  pour 
y  prendre  des  mesures  de  salut  public  , 
et  c'est  de  cette  ville  que  le  8  avril  1814 
il  adressa  son  acte  d'adhésion  à  la  dé- 
chéance de  Bonaparte.  Le  4  juin ,  le  roi 
le  nomma  pair  de  France  et  chevalier  de 
Saint-Louis ,  puis  grand  cordon  de  la 
légion  d'honneur.  Le  3  mai  1816  il  ob- 
tint la-  décoration  de  commandeur  de 
Tordre  militaire  de  Saint-Louis.  —  Le 
comte  Latour-Maubourg  (  il/.-C-CA.- 
Jt'L  ),  lieutenant  général  comme  le  pré- 
cédent ,  chevalier  de  Saint-Louis  et  com- 


mandeur de  la  légion  d'honneur,  avait 
été  nommé  pair  par  Bonaparte  le  4  juin 
i8i5.  Il  dénonça  dans  sa  chambre  le  22 

I'uiu  des  actes  arbitraires  commis  par 
es  commissaires   de  haute  police,   et 
cessa  ses  fonctions  au  retour  du  roi. 

LATOUR-MAUBOURG(Mxr*>-/'ïc- 
tor-Nicolas-Seroux  ,  baron  de  Fay), 
général  de  division  de  cavalerie,  grand 
officier  de  la  légion  d'honneur ,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  réunion,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  etc. 

Il  était  colonel  du  22e  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  à  la  bataille  d'Aus- 
terlitz,  où  il  se  distingua  par  son  cou- 
rage ,  et  fut  nommé  le  24  décembre 
i8o5  général  de  brigade.  Commandant 
un  corps  de  cavalerie  dans  les  campa- 
gnes de  Prusse  *et  de  Pologne  ,  il  se  si- 
gnala aux  combats  de  Bergfield  et  de 
Deppen,  les  3  et  5  février  1807 ,  et  reçut 
une  balle  dans  le  bras  gauche  :  il  fut 
honorablement  cité  au  combat  d'Heils- 
berg  le  10  juin  et  à  la  bataille  de  Fried- 
land  le  14 ,  où  il  fut  encore  blessé.  Il 
passa  à  l'armée  d'Espagne  en  1808,  con- 
tribua à  la  prise  de  Madrid ,  et  chargea 
à  la  tête  des  dragons  le  10  janvier  1809 
au  combat  de  Cuença  avec  une  intré- 
pidité rare.  Devenu  général  de  division, 
il  eut  le  commandement  de  toute  la 
cavalerie  à  la  bataille  de  Talavera  de 
la  Reynà ,  et  y  fut  encore  cité  avec  élo- 
ge. Les  combats  de  Santa-Martha,  de 
Villalba  ,  le  siège  de  Badajoz ,  la  ba- 
taille de  la  Gebora  en  1811  attestent 
aussi  ses  talens  et  sa  bravoure.  Passé  en 
1812  à  la  grande  armée  de  Russie ,  il  y 
donna  en  toute  occasion  des  preuves 
de  la  plus  grande  valeur,  et  se  fit  sur- 
tout remarquera  la  bataille  de  la  Mos- 
kowa.  Revenu  sur  le  Rhin  au  commen- 
cementdei8i3  ,  on  le  revit  à  la  bataille 
de  Lutzen  le  2  mai  se  distinguer  à  la. 
tête  de  la  cavalerie  ,  puis  cueillir  de 
nouveaux  lauriers  les  20  ,  21  et  22  mai 
à  Wurtschen  prés  de  Bautzen. Après  avoir 
fait  des  prodiges  de  valeur  le  16  octo- 
bre à  la  bataille  de  Wachau  ,  il  eut  la 
cuisse  emportée  par  un  boulet  et  guérit 
de  sa  blessure.  Il  obtint  le  23  août  18  j\ 
la  croix  de  commandeur  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

LATOUR-MAUBOURG.  (  N.  baron 
de  Fay  de)  ,  auditeur  au  conseil  d'état, 
secrétaire  d'ambassade  ,  chargé  d'à  flai- 
res, officier  delà  légion  d'honneur ,  etc., 
frère  du  comte  Victor  et  né  pendant  la 
révolution. 
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Il  embrassa  la  carrière  diplomatique, 
et  après  avoir  été  quelque  temps  audi- 
teur au  conseil  d'état ,  fut  nommé  pre- 
mier secrétaire  d'ambassade  à  Constan- 
tinople  ,  où  il  arriva  le  14  novembre 
1806.  Il  y  resta  ensuite  comme  charge 
d'affaires,  et  montra  dans  cette  place 
beaucoup  de  fermeté  et  de  prudence. 
Lors  de  la  révolution  du  i5  novembre 
1808  qui  renversa  Mustapha-Bayractar, 
il  reçut  chez  lui  tous  les  étrangers  qui 
craignaient  quelque  chose  de  la  solda- 
tesque insurgée,  et  les  protégea  effica- 
cement. De  retour  en  France  en  i8i3  , 
il  fut  nommé  envoyé  extraordinaire  et 
.  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour 
de  Stuttgard ,  et  envoyé  en  1814  comme 
chargé  d'affaires  à  Hanovre. 

LATUDE  ( Henri  Masers  de),  pri- 
sonnier d'état  sous  Loute  XV  et  Louis 
XVI. 

Il  naquit  en  1724  à  Montaguac  en 
Languedoc  d'une  famille  honorable  du 
pays.  Il  vint  à  Paris  et  crut  avoir  trouvé 
le  moyen  d'y  faire  fortune  en  donnant 
à  Mad.  de  Pompadour  l'avis  d'un  pré- 
tendu complot  formé  pour  Pempoison- 
ner.  Pour  cela  on  devait  se  servir  d'une 
boëte  qui  devait  lu  i  parvenir ,  et  il  l'avait 
préparée  lui-même;  l'arrivée  de  cette 
boëte  motiva  sa  détention.  Renfermé 
successivement  à  Vincennes  et  à  Bicê- 
tre  ,  pour  s'évader  il  fit  plusieurs  ten- 
tatives qui  rendirent  son  nom  célèbre. 
Rendu  enfin  à  la  liberté  en  1788, 
il  publia  à  l'époque  de  la  révolution  des 
Mémoires  assez  curieux  par  les  détails 
qu'ils  renferment  sur  les  prisons  d'état |, 
et  dont  le  parti  jacobin  se  servit  habi- 
lement contre  la  cour.  Latude  vécut 
depuis  d'une  pension  obtenue  par  ju- 
gement contre  les  héritiers  de  Mad.  de 
Pompadour  et  de  M.  Amelot ,  auteurs 
de  sa  longue  captivité  ,  et  mourut  à 
Paris  le  ier  janvier  l8o5. 

LA  TYL  ,  député  aux  états  géué- 
raux  ,  etc. ,  né  à  Marseille  en  1747. 

Il  était  prêtre  de  la  congrégation  de 
rOratoire  et  supérieur  du  collège  de 
Nantes  ,  lorsqu'il  fut  élu  en  1789  dé- 
puté du  clergé  de  cette  ville  aux  états 
généraux ,  où  il  embrassa  le  parti  de  la 
révolution  et  vota  avec  le  côté  gauche. 
Il  prêta  le  serment  décrété  par  l'assem- 
blée nationale ,  obtint  ensuite  la  cure  de 
Saint-Thomas  d'Aquin  à  Paris  ,  et  fut 
proscrit  en  1793  avec  le  clergé  consti- 
tutionnel. Arrêté  d'abord  comme  sus- 
pect ,  il  fut  traduit  en  1794  au  tribunal 
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révolutionnaire  et  condamné  à  mort  le 
24  juillet  de  la  même  année,  pour  avoir 
soi-disant  conspiré  contre  la  liberté  du. 
peuple  français. 

LAUBADÈRE  (Joseph^MarieTennet 
de  ) ,  général  de  division  des  armées  de 
la  république,  né  le  27  avril  1745. 

Entré  au  service  dès  1763 ,  il  était  of- 
ficier du  génie  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion ,  et  commandait  dans  Landau  en 
1793  lorsque  cette  place  fut  investie  par 
les  alliés.  Sommé  par  le  prince  de  Ho- 
hcnlohede  rendre  la  place,  Laudabère 
lui  fit  cette  réponse  :  «  Je  défends  la 
»  cause  de  l'humanité  ;  vous  défendez 
»  celle  des  rois.  La  mienne  prépare  le 
»  bonheur  du  globe,  la  votre  en  a  tou- 
»  jours  fait  le  tourment.  »  Il  fut  malgré 
cela  dénoncé  par  la  société  populaire  , 
et  le  député  Dentzel  le  destitua  et  çrit 
lui-même  son  commandement.  Lauba- 
dère  continua  de  servir  d'une  manière 
obscure  ,  et  se  trouvait  en  1799  employa 
à  Rouen  comme  général  de  division.  En 
1808  ,  le  ministre  de  la  guerre  le  char- 
gea de  diriger  le  conseil  de  recrutement 
du  déparlement  du  Gers,  et  il  mourut 
à  Auch  ,  dans  les  premiers  jours  d'avril 

1809. 
LAUBERDIERE-DE-PONTAUBE- 

VOYE  (  Louis- François-Bertrand  de  ), 
comte,  lieutenant  général,  comman- 
deur de  la  légion  d'honneur,  législateur, 
etc. ,  né  le  27  octobre  1759. 

Issu  d'une  famille  distinguée  de  l'An- 

}"ou,  il  embrassa  la  carrière  des  armes 
e  2  octobre  1773 ,  et  parvint  rapide- 
ment par  ses  talens  au  grade  d'adju- 
dant commandant.  Employé  comme 
chefd'étatmajorde  la  division  de  cava- 
lerie légère  dans  la  campagne  de  1806  , 
contre  les  Prussiens  et  les  Russes ,  il  se 
distingua  en  plusieurs  occasions,  et  fut 
blessé  dans  une  charge  au  combat  de 
Deppen  le  5  février  1807  ;  ce  qui  ne 
l'empêcha  cependant  pas  de  se  trouver 
le  14  à  l'affaire  d'Eylau ,  où  il  se  fit  é>  a- 
lement  remarquer.  Nommé  général  de 
brigade  le  12  du  même  mois ,  il  fut  pré- . 
sente  peu  de  temps  après  par  le  dépar- 
tement de  Maine  et  Loire  comme  can- 
didat au  corps  législatif,  où  il  entra  en 
1808.  Employé  ensuite  en  Espagne,  il 
commandait  la  place  d'Astorga  lorsque 
l'ennemi  l'attaqua  le  6  juin  i8ro  et  lui 
causa  des  pertes  assez  considérables. 
Devenu  commandant  de  Madrid ,  il  s'y 
signala  par  sa  douceur  et  son  humanité, 
et  tempéra  plusieurs  fois  les  mesures 
de  rigueur  dirigées  contre  des  espa- 
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gnols  de  la  plus  haute  classe  opposes 
aux  vues  de  Napoléon.  Il  revint  en  i8r3 
reprendre  ses  fonctions  de  législateur, 
qu'il  exerça  jusqu'au  20  mars  i8i5.  Le 
roi  l'avait  nommé  en  juillet  et  août 
1814  commandant  de  la  légion  d'hon- 
neur et  lieutenant  général  de  ses  ar- 
mées. On  le  comptait  encore  à  la  fin  de 
18 16  au  nombre  des  lieutenans  géné- 
raux en  activité. 

LAUJEACQ,  membre  du  conseil  des 
cinq  cents ,  conseiller  à  la  cour  royale 
d'Agen,  etc. 

Il  était  avocat  à  l'époque  delà  révolu- 
tion. Ilfut  élu  en  179,5  député  du  dépar- 
tement de  Lot  et  Garonne  au  conseil  des 
cinq  cents,  où  il  s'occupa  principale- 
ment de  matières  administratives  et 
d'objets  de  législation  civile.  Ce  fut  lui 
<|uifit  rayer  Tarbé  (de  l'Yonne) de  la 
liste  des  déportés  defructidor.il  s'op- 
posa aussi  au  rétablissement  de  la  con- 
trainte par  corps,  proposa  des  mesures 
favorables  aux  parens  des  déportés ,  et 
fut  nommé  en  1800  juge  au  tribunal 
d'appel  d'Agen.  Il  en  exerça  les  fonc- 
tions jusqu'à  la  recomposition  des  tri- 
bunaux en  181 1 ,  qu'il  devint  conseiller 
à  la  cour  impériale  de  la  même  ville  : 
il  a  conservé  le  même  titre  à  la  cour 
royale  en  1816. 

LATJJON  (Pierre),  membre  de 
l'institut  de  France,  etc.,  né  à  Paris 
le  3t  janvier  1727. 

Émule  et  disciple  des  Collé,  desPi- 
ron  et  des  Favart ,  il  fut  admis  par  eux 
à  cet  ancien  caveau,  véritable  académie  , 
de  plaisir  qui  fut  aussi  quelquefois  l'a- 
cadémie du  bon  goût.  C'est  agx  ban- 
quets de  ces  législateurs  chantans,  que 
La  11  j on  étudia  le  code  de  la  gaité  et 
qu'il  apprit  à  soumettre  la  folie  même 
aux  préceptes  de  la  raison.  Un  talent 
flexible  et  varié,  un  tour  d'esprit  dé- 
licat, joint  à  une  heureuse  fécondité, 
lui  valurent  les  bienfaits  d'une  cour 
spirituelle  et  galante.  Il  composa  pour 
elle  une  foule  de  petits  ouvrages  remplis 
de  grâce  et  de  fraîcheur.  Laujon,  poète 
courtisan  autant  qu'homme  de  lettres, 
s'illustra  par  le  noble  exercice  de  son 
talent ,  et  ne  donna  que  de  justes  élo- 
ges pour  d'honorables  récompenses. 
Comblé  de  grâces  et  de  faveurs ,  il  avait 
acquis  une  fortune  assez  considérable  , 
lorsque  la  révolution  le  mit  dans  un 
état  vqisin  de  l'indigence  ;  mais  jeune 
ou  vieux,  riche  ou  pauvre,  ilfut  tou- 
jours aimable,  toujours  joyeux.  Il  ne 
connut  ni  la  haine  ni  l'envie ,  et  la  saillie 
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qui  est  si  souvent  l'arme  de  la  médi- 
sance., ne  fut  jamais  chez  lui  que  l'éclair 
de  la  gaité.  Ami  du  plaisir,  il  respecta 
la  décence;  chantre  de  l'amour,  il  n'ef- 
faroucha point  les  grâces.  Sa  vie  ne  fut 
pour  ainsi  dire  au'une  longue  fête,  et 
parvenu  à  son  dix-septième  lustre,  il 
tirait  encore  des  sons  mélodieux  de  sa 
lire  octogénaire.  Il  mourut  le  i3  juillet 
1811.  Le  théâtre  lui  doit  Vslmoureux  de 
quinze  cms  ,  charmante  pièce  qu'on  ne 
se  lasse  jamais  de  voir. 

LAUMONT  (  Jean-Charles-Joseph  ), 
comte, conseiller  d'état,  préfet ,  direc- 
teur général    des  mines,  commandeur  - 
de  la  légiou  d'honneur,  né  le  29  juillet 
1754. 

Il  entra  jeune  dans  la  carrière  admi- 
nistrative ,   fut  d'abord  secrétaire   de 
l'intendance    de  Flandre  ,  et   ensuite 
du   duc  d'Aiguillon,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Devenu  à  la   révolu- 
tion directeur  de  l'administration  delà 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  successive- 
ment administrateur  général  des  do- 
maines nationaux,  consul  général   de 
France  à  Smyrne  ,  commis  avre  du  gou- 
vernement près  l'armée  d'Italie,  et  en- 
fin   administrateur   des   monnaies,    il 
obtint  quelque  temps  aprésl'avénemcnt 
de  Bonaparte  au  consulat  la  préfecture 
du  département  du  Bas  Rhin,  et  en 
1802  le  titre  de  conseiller  d'état  attaché 
à  la  section  de  l'intérieur.  Chargé  d'une 
mission  particulière  en  Piémont,  il  eut 
à  son  retour  la  préfecture  de  la  Roèr, 
et  obtint  alors  la  croix  de  commandant 
de  la  légion  d'honneur.  Appelé  le  3  mai 
1806  à  celle  de  Seine  et  Oise  à  Versailles, 
il  y  resta  jusqu'au  7  août  1810  ,  et  fut 
alors  nommé  directeur  général  des  mi- 
nes. Le  11  août  1814 ,  il  adhéra  à  la  dé- 
chéance de  Bonaparte  et  au  rétablisse- 
ment des    Bourbons  sur  le   trône  de 
France,  fut  admis  au  conseil  d'état  en 
service  extraordinaire  avec  la  direction 
générale  des  mines  ,   et  a  été  conservé 
dans  ces  diverses  fonctions  par  Bona- 

Sarte  après  son  invasion ,  et  par  le  roi 
epuis  son  retour  en  i8i5. 
LAUNEY  (  B.-R.  marquis  de  ) ,  gou- 
verneur delà  Bastille,  etc. 

Issu  ,  dit-on  ,  d'un  simple  officier  de 
la  justice  de  Saint-Sauveur  le-Vicomte, 
dont  le  nom  était  Jourdan,  il  entra  de 
bonne  heure  au  service,  et  parvint  à  ob- 
tenir le  gouvernement  de  la  Bastille 
avec  le  titre  de  marquis  de  Launey.  Il 
se  montra  dévoué  aux  intérêts  de  la 
cour  au  moment  de  la  révolution;  mais 
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faible,sans  caractère, ilse laissa  épouvan- 
ter parla  populace  qui  se  porta  contre 
la  Bastille  le  14  juillet  1789 ,  parlementa 
d'abord  avec  les  chefs  des  insurgés,  re- 
fusa ensuite  de  se  rendre  ,  et  ne  fit  pour- 
tant qu'une  résistance  peu  dangereuse 
Î>our  les  aggresseurs.  Arrêté  enfin  daus 
a  forteresse ,  il  fut  t rainé  à  l'Hôtel  de 
Ville  et  massacre'  en  route  par  ses  féro- 
ces vainqueurs.  Sa  veuve  et  ses  en  fans 
qui  se  trouvaient  dans  les  prisons  de 
Paris  a  l'époque  des  massacres  de  sep- 
tembre 1792,  furent  mis  en  liberté  par 
l'intercession  du  duc  d'Orléans,  et  vé- 
curent depuis  dans  l'obscurité.  —  Son 
fils  était  au  service  en  1798  en  qualité 
de  sous  officier. 

LAURAS,  négociant  français,  etc. 
Il  habitait  la  commune  deSaiat-Cyr , 
au  Mont  d'Or,  où  il  était  estimé  sin- 
gulièrement à  cause  de  sa  probité  et  de 
ses  vertus  ,  lorsqu'il  fut  arrêté  en  1793 
après  la  prise  de  Lyon  par  les  républi- 
cains ,  conduit  dans  cette  ville ,  livré  au 
tribunal  révolutionnaire  ,  condamné  à 
mort  et  exécuté  presqu'aussitôt.En  vain 
sa  femme,  enceinte   pour  la  onzième 
fois  ,   et  tous  ses  parens  vinrent-ils  se 
jeter  aux    pieds  du  proconsul  Collot- 
d'Herbois,   pour  obtenir  la  grâce  du 
malheureux  vieillard  ;  ils  ne  furent  pas 
écoutés  et  l'arrêt  de  mort  fut  même  pro- 
noncé devant  eux.— -Un  autre  Latjras  de 
ses  parens  périt  aussi   sur  l'échafaud  le 
même  jour,  pour  cause  de  fédéralisme. 
—  Us  avaient  été  précédés  tous  deux 

Î>arnn  troisième  Laur  AS,  officier  d'in- 
ànterie ,  guillotiné    à  Lyon   quelques 
jours  auparavant. 

LAURENCE- VILLEDIEU  (  A.-F.  ), 
conventionnel  et  membre  du  conseil  des 
cinçj  cents. 

Elu  en  septembre  1792  député  du  dé- 
partement de  la  Manche  à  la  conven- 
tion nationale,  il  vota  la  mort  de  Louis 
XVI ,  avec  la  restriction  «  de  ne  pas 
9  exécuter  la  sentence  si  l'empereur  et 
»  l'Espagne  ne  continuaient  pas  la  guer- 
1  re,  et  jusqu'à  ce  que  l'Allemagne 
»  nous  eût  donné  une  paix  honorable.  » 
Ayant  ensuite  signé  les  protestations 
du  mois  de  juin  1793  conlrc  le  despo- 
tisme de  la  montagne  1  il  fut  un  des  soi- 
xante-treize députés  mis  alors  en  arres- 
tation et  réintégrés  dans  la  convention 
en  décembre  1794 ,  s'opposa  peu  de 
temps  après  à  ce  que  l'assemblée  prit 
la  défense  des  bustes  de  Ma  rat ,  deve- 
nus l'objet  des  outrages  delà  jeunesse  , 
et  fut  nommé  secrétaire  le  4  février.  Il 


LAU 

parla  au  si  en  faveur  de  la  famille  de 
Diétrieh  ,  ancien  maire  de  Strasbourg, 
passa  au  conseil  des  cinq  cents,  d'où 
il  sortit  le  20  mai  1798 ,  et  fut  emplové 
en  qualité  de  commissaire  du  directoire. 
Depuis  le  18  brumaire,  il  resta  sans 
fonctions  publiques,  et  passa  à  l'étran- 
ger à  la  fin  de  1816  comme  régicide. 

LAURENCEOT  (  J.-FJ.  ) ,  conven- 
tionnel, membre  du  conseil  des  cinq 
cents. 

Devenu  en  septembre  T792  député  du 
département  du  Jura  à  la  convention, 
nationale,  il  vota  la  réclusion  de  Louis 
XVI,  et  son    bannissement   à  la  paix  9 
ainsi  que  celui  de  sa  famille  ,  en  ajou- 
tant :  «  que  les  menaces  de  la  majorité 
»  ne  parviendraient  pas  à  lui  faire  croire 
»  qu  il  put  réunir  les  fonctions  de  juge 
»  à  celles  de  législateur.  9  II  fut  aussi 
un  des  soixante-treize   députés  mis  en 
arrestation  sous  Robespierre  pour  avoir 
signé  la  protestation  du  6  juin  1793  ,  et 
réintégres  dans  la  convention  après  la 
chute  de  la  montagne.  Le  7  janvier  1795, 
il  parla  en  faveur  du  rappel  des  émigrés 
des  Haut  et  Bas  Rhin,  fut  nommé  se- 
crétaire   le  3    août,  et   demanda  le  8 
l'arrestation  de  Le<|uinio  ,  accusé-d'a- 
voir fait  de  la  guillotine   une  tribune 
aux  harangues,  et  d'avoir  mangé  avec 
le  bourreau  qu'il  appelait  le  vengeur  du 
peuple.  Après la  session  ,  il  entra  au  con- 
seil des  cinq  cents,  où  il  fit  quelques 
rapports  peu  marquans,  et  d'où  il  sor- 
tit en  mai  1797  :  il  n'a  plus  reparu  de- 
puis  sur  la  scène  politique. 

LAURENT  (/<,.-A.),  député  aux 
états  généraux  ,  ëvèque  de  l'Allier. 

Il  était  curé  de  Cuisseaux  avant  la  ré- 
volution, et  fut  élu  député  du  clergé 
de  la  sénéchaussée  de  Moulins  aux  états 
généraux,  où  il  se  réunit  le  16  juin  1789 
a  l'assemblée  nationale.  Le  i3  avril  17,00, 
il  appuya  la  suppression  de  la  dime  et 
des  salaires  du  clergé  ,  prêta  le  17  dé- 
cembre le  serment  exigé  par  la  nouvelle 
constitution  ecclésiastique  ,  et  fut  ap- 
pelé en  marsi79i  à  Tevèché  du  dépar- 
"  tement  de  l'Allier.  Il  quitta  sou  évèché 
pendant  les  orages  de  la  révolution ,  et 
ne  fut  point  remis  en  fonctions  lors  du 
concordat  de  1802. 

LAURENT  (Georges),  lieutenant 
général ,  commandeur  de  ta  légion 
d'honneur ,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Après  avoir  servi  comme  simple  sol- 
dat et  obtenu  un  avancement  rapide 
au  moment  de  la  révolution  ,  il  fut 
employé  en  1794  et  1796  comme  général 
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de  brigade  à  l'armée  du  Nord ,  où  il 
montra  beaucoup  d'intrépidité.  En  1799 
il  était  employé  dans  le  département  de 
l'Ourthe ,  fut  nommé  en  1804  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur,  et  vint 
ensuite  commander  dans  le  départe- 
ment de  Jemmapes  jusqu'en  1812.  Pen- 
dant que  les  armées  marchaient  vers  la 
Russie  ,  il  lut  mis  à  la  tête  d'une 
brigade  de  six  bataillons  de  gardes  na- 
tionales des  départemensdela  Belgique, 
qu'il  fut  chargé  d'organiser  ,  et  partit 
avec  ces  bataillons  en  janvier  i8i3  pour 
Magdebourg  ,  dont  il  devint  comman- 
dant d'armes.  Napoléon  passant  par 
cette  place  lui  donna  en  juillet  le  grade 
de  général  de  division  pour  le  récom- 
penser de  ses  longs  services  :  il  resta  à 
Magdebourg  jusqu'à  l'évacuation  de 
celte  forteresse  par  les  troupes  fran- 
çaises. A  sa  rentrée  eu  Frauce,  le  roi 
lui  accorda  la  croix  de  Saint-Louis,  et 
lui  confia  le  commandement  supérieur 
de  Montmédi,  dans  lequel  il  se  con- 
duisit avec  assez  de  pusillanimité  au  mo- 
ment de  l'invasion  étrangère  de  18 15. 

LAURENT ,  membre  de  la  conven- 
tion nationale. 

Il  était  médecin  avant  la  révolution 
dont  il  adopta  les  principes',  et  fut  élu 
en  1792'député  du  département  du  Bas 
Rhin  à  la  convention  nationale  où  il 
vota  la  mort  de  Louis  XVI.  Envoyé  en 
mission  aux  armées  du  Rhin,  du  Nord, 
et  de  Sainbre  et  de  Meuse,  il  s'y  dis- 
tingua par  sa  bravoure  ,  envoya  en  1792 
les  richesses  des  églises  du  département 
de  Jemmapes,  annonça  le  26  juillet 
1794  la  prise  d'Anvers ,  et  donna  des 
détails  sur  la  mort  de  l'ad,udant  gé- 
néral Legros,  fusillé  par  les  ordres  du 
prince  de  Cobourg  pour  avoir  refusé 
de  crier:  vive  le  roi.  Après  la  session  , 
le  directoire  l'employa  comme  commis- 
saire ,  et  le  département  du  Bas  Rhin 
le  réélut  membre  du  conseil  des  cinq 
cents  en  mai  1798.  Il  y  demanda  la  mise 
en  vente  des  biens  des  cultes  réformés, 
et  insista  sur  l'aliénation  des  biens  du 
culte  protestant.  Le  22  avril  ,  il  fut 
nommé  secrétaire,  puis  exclus  du  corps 
législatif  à  la  séance  de  Saint  -Cloud 
comme  un  des  opposans  à  la  révolution 
du  18  brumaire  an  8  :  il  mourut  en 
1804. 

LAURETAN  (  Pierre  de  )  ,  président 
du  district  de  Saint-Omer. 

Né  à  Saint-Omer  d'une  famille  noble 
de  cette  ville  ,  il  prit  d'abord  le  parti 
des  armes,  passa  dans  la  Belgique,  et 
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épousa  à  Gand  une  femme  très  riche, 
ce  qui  le  fit  entrer  aux  états  de  Fia rr- 
dre.  Il  prit  ensuite  une  part  très  active 
aux  troubles  du  Brabant ,  devint  .mem- 
bre du  département  de  la  guerre  à 
Bruxelles  sous  Vandernoot ,  et  y  fut 
ensuite  accusé  de  concussion.  De  re- 
tour dans  sa  ville  natale  après  la  sou- 
mission des  Belges,  il  se  prononça  pour 
le  parti  de  la  révolution  ,  fut  nommé 
président  du  district.de  Saint  Orner,  et 
s'étant  trouvé  à  Nieuport  au  moment 
de  la  retraite  des  coalisés  en  1794  9.  il 
y  fut  arrêté  ,  puis  traduit  devant  le 
tribunal  militaire  de  l'armée  du  Nord, 
qui  le  condamna  à  mort  comme  émi- 
gré et  le  fit  fusiller  le  28  juin  de  la 
même  ann^e. 

LAURISTON  {Alexandre  Law,comte 
de)  lieutenant  général,  grand  cordon 
de  la  légion  d'honneur,  grand'eroix 
de  l'ordre  de  la  couronne  de  fer  ,  cheva- 
lier de  Saint -Louis,  pair  de  France, 
capitaine  lieutenant  des  mousquetaires 
gris  ,  etc. 

Fils  d'un  ancien  maréchal  de  camp  au* 
service  de  France,  et  issu  de  la  famille 
du  célèbre  financier  Law,  il  suivit  de 
bonne  heure  la  carrière  militaire,  servit 
constamment  dans  l'artillerie  avec  une 
grande  distinction,  et  parvint  de  grade 
en  grade  jusqu'à  celui  de  général.  De- 
venu aide  de  camp  de  Bonaparte ,  il  fut 
sou  vent  chargé  de  missions  importantes, 
et  ce  fut  lui  qui  porta  à  Londres  en  1801 
la  ratification  des  préliminaires  de  paix. 
Nommé  commandant  de  la  légion  d'hon- 
neur en  1804  et  général  de  division  lei  er 
février  180b ,  il  se  rendit  peu  de  Umps 
après  à  Toulon  pour  y  commander  les 
troupes  à  bord  de  la  flotte  destinée  à 
une  expédition  secrète  j  passa  de  là  en 
Espagne,  et  après  la  bataille  navale  de 
Trafalgar  ,  rejoignit  la  grande  armée  en 
Allemagne.  Devenu  gouverneur  de  Brau- 
nau  ,il  futchargéaprèsle  traité  de  Pres- 
bourgdela  prise  de  possession  des  arse- 
naux de  Vienne ,  fit  ensuite  la  campagne 
de  1808  en  Espagne ,  et  contribua  à  la 
reddition  de  Madrid  le  4  décembre.  Em- 
ployé en  1809  contre  l'Autriche,  il  se 
distingua  particulièrement  au  passage 
du  pont  de  Landshutt  le  21  avril,  et 
contribua  beaucoup  au  succès  de  cette 
brillante  affaire  par  l'intelligence  avec 
laquelle  il  plaça  l'artillerie.  Il  pénétra 
de  là  en  Hongrie,  et  assura  le  gain  de  la 
bataille  de  Raab.  Il  commandait  aussi 
une  batterie  de  100  pièces  de  canon  à 
Wagram?  ets'y  couvritde  gloire.  Nommé 
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en  février  1811  ambassadeur  à  Péters- 
bourg,  il  ne  put  prévenir  la  guerre  de 
1812  ,•  dans  laquelle  il  commanda  et 
négocia  lour  à  tour.  Bentré  en  France 
à  la  fin  de  décembre  avec  Bonaparte,  il 
partit  le  25  fanvier  1812  de  Paris  pour 
aller  prendre  à  Magdebourg  le  comman- 
dement do  corps  d'armée  d'observation 
de  l'Elbe,  et  pendant  trois  mois  couvrit 
ce  fleuve  depuis  Hambourg  jusqu'à 
Magdebourg  avec  peu  de  monde,  em- 

{>échant  ainsi  l'ennemi  de  pénétrer  dans 
e  Hanovre.  Il  préluda  le  27  et  le  28 
avril  à  la  bataille  de  Lutzen  en  s'empa- 
ra ut  des  ponts  de  Wettin  et  de  Halle, 
et  en  chassant  les  Prussiens  qui  s'y 
étaient  rétranchés.  Les  19,  20  et  21  mai 
il  se  signala  à  Weissig  et  à  Bautzen , 
entra  dans  Breslau  le  Ier  juin  après  avoir 
détruit  une  division  prussienne  qui  cou- 
vrait cette  capitale  de  la  Silésie ,  culbuta 
les  Ru  ses  le  18  août  à  Siebenicken,  passa 
le  Bober  le  21  et  se  battit  le  23  devant 
Golderg  avec  succès  :  on  le  vit  encore  à 
"Wachau  le  16  octobre  cueillir  de  nou- 
Teauz  lauriers.  Après  avoir  fait  des  pro- 
diges de  valeur  le  18  à  Leipsick,  il  se 
retira  le  19  sur  le  pont  de  Lindenau  ,  et^ 
le  voyant  détruit ,  il  se  jeta  dans  l'eau 
avec  son  cheval  et  fut  fait  prisonnier, 
puis  conduit  à  Berlin  où  il  fut  traité 
avec  tous  les  égards  et  la  distinction 
dus  au  malheur  et  au  courage.  Bentré  en 
France  après  la  paix  de  1814  ,il  fut  bien 
accueilli  du  roi  et  nommé  chevalier  de 
Saint-Louis ,  grand  cordon  de  la  légion 
d'honneur ,  et  enfin  capitaine  lieutenant 
des  mousquetaires  gris.  Lors  de  l'inva- 
sion de  Bonaparte  en  l8i5,  il  suivit  le 
roi  à  Gand  et  revint  à  la  suite  de  Sa  Ma- 
jesté qui  le  nomma  commandeur  de  l'or- 
dre royal  et  militaire  de  Saint-Louis  le 
3  mai  1816.  —  Son  fils  ,  colonel  et  sous 
lieutenant  des  gardes  du  corps  ,  a  été 
nommé  le  1er  juillet  1814  chevalier  de 
Saint-Louis.  Il  fit  ses  premières  armes 
en  1809  cn  sortant  des  pages  de  Bona- 
parte en  qualité  de  sous  lieutenant  au 
20e  régiment  de  chasseurs  à  cheval ,  et 
se  distingua  le  5  mars  au  combat  d'Ams- 
tetten,  par  une  rare  intrépidité  :  il  y 
attaqua  le  commandant  d'un  régiment 
de  hnlans  en  combat  singulier,  le  ter- 
rassa et  le  fit  prisonnier  :  il  obtint  alors 
la  croix  de  légionnaire  sur  le  champ  de 
bataille. 

LAUSSAT  (  Pierre  -  Clément  de  )  , 
membre  du  conseil  des  anciens,  tribun, 
préfet  colonial  à  la  Martinique,  préfet 
de  Jemmapes ,  membre  de  la  chambre 
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des  représentans  et  de  la  légion  d'hon- 
neur, etc.,  né  à  Paule  23  novembre  1756. 
Issu  d'une  famille  noble  et  distinguée 
du  Béarn,  ses  études  avaient  été  dirigées 
pour  la  magistrature;  mais  dès  que  l'é- 
dit  de  mars  1784  eut  créé  l'intendance 
de  Pau  et  Bayonne  ,  le  roi  à  la  sollici- 
tation de    la   maison    de   Grammont , 
nomma  le  jeune  Laussat  receveur  géné- 
ral des  finances  des  pays  d'Etats  qui 
composaient  cette  intendance  ,  et  il  en 
exerça  les  fonctions  jusqu'à  la  révolu- 
tion. Détenu  pendant  plusieurs  mois  en 
1793 ,  il  dut  sa  liberté  à  l'appui  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  qui  le  nom- 
mèrent payeur  général  de  l'armée  des 
Pyrénées  occidentales.  Appelé  en  1797  au 
conseil  des  anciens,  il  y  embrassa  le 
parti  modéré ,  et  on  le  vit  le  29  juillet 
après  avoir  balancé  les  torts  respectifs 
du  directoire  et  des  conseils  législatifs, 
chercher  à  opérer  entre  ces  autorités  un 
rapprochement   utile  et  nécessaire  an 
bien  public.  Echappé  aux  proscriptions 
de  fructidor,    il    fut  ensuite   dénoncé 
comme  compris  jdans  les  dispositions  de 
la  loi  du  3  brumaire  contre  les  nobles; 
mais  un  ordre  du  jour  écarta  cette  nou- 
velle preuve  de  malveillance  dirigée  cou- 
trelui.  A  l'époque  du  i8brumaire,il  écri- 
vit à  ses  commettans  «  Qu'il   avait  em- 
»  brassé  de  toute  son  arne  la  grande  ré- 
»  volution  opérée  dans  cette  journée,  » 
et  devint  membre  de  la  commission  in- 
termédiaire qui  remplaça  le  corps  lé- 
gislatif et  prépara  la  constitution  con- 
sulaire. Il  entra  ensuite  au  tribunat.  Il 
y  appuya  la  création  des  tribunaux  spé- 
ciaux , "parla  en  1802  sur  le  projet  de 
code  civil ,-  fut  élu  président  le  20  août 
et  nommé  peu  de  temps  après  préfet 
colonial  à  la  Louisiane.  Il  y  devança  la 
flotte  qui  devait  s'y  rendre,  et  lorsque 
le  pays  fut  cédé  aux  Etats  Unis,  il  le 
reçut  des  mains  des  Espagnols  pour  le 
transmettre  ensuite  aux  Américains,  et 
fut  presqu'aussitôt  nommé  préfet  co- 
lonial de  la  Martinique.  Il  y  eut  quel- 
ques débats  avec  le   capitaine  général 
Villa  ret- Joyeuse  ,  se  fit  remarquer  par 
son  intégrité,  son  esprit  d'ordre  et  ses 
soins    à   approvisionner  les  forts  ,   et 
après  la  prise  de  cette  île  parles  An- 
glais, il  lut  conduit  en  1809  prisounier 
en  Angleterre  où  il  resta  jusqu'en  dé- 
cembre de  la  même  année,  époque  de 
son  échange.  Nommé  le  10  février  1810 
à  la  préfecture  maritime  d'Anvers,  et 
le  9  mars  18 12  à  celle  du  département  de 
Jemmapes,  il  exerça  cette  magistrature 
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pendant  les  années  1812  et  T8i3,.ctla 
quitta  en  février  1814  au  moment  de 
l'entrée  à  Mons  des  troupes  des  puis- 
sances alliées.  IL  se  retira  alors  dans  ses 
terres  en  Béarn  ,  vint  siéger  comme 
député  des  Basses  Pyrénées  à  la  cham- 
bre des  représentans  de  i8i5,  et  de- 
puis le  retour  du  roi  il  vit  paisiblement 
au  sein  de  sa  famille. 

LAVAI, -MONTMORENCY.  Voyez 
Montmorency-Laval. 

LAVALETTE  (  J.-JB.  ) ,  maréchal  de 
camp  au  service  de  France. 

Déjà  officier  supérieur  à  l'époque  de 
la  révolution,  le  roi  lui  confia  en  1791  le 
commandement  des  troupes  qui  occu- 
paient le  départementde  l'Eure,  du  Cal- 
vados, de  la  Manche  et  de  l'Orne.  Il  passa 
au  nortl  en  1793  ,  et  commanda  à  Lille 
où  il  se  montra  cha  ud  partisan  des  prin- 
cipes révolutionnaires.  Cependant  il  se 
brouilla  bientôt  avec  le  général  Lamor- 
lièrc  ,  commandant  en  chef  de  l'armée 
du  Nord ,  qu'il  dénonça  comme  com- 
plice de  Dumouriez,  et  fut  à  son  tour 
dénoncé  par  lui  comme  coupable  d*in- 
discipliue  ,  puis  destitué  et  emprisonné 
au  commencement  de  juillet;  mais  Jean- 
Bon  Saint-André  exalta  son  patriotis- 
me, et  obtint  son  élargissement.  Depuis 
cet  instant ,  Lavalette  s'attacha  plus  que 

I*  a  mais  aux  chefs  des  terroristes  et  à  Ro- 
bespierre particulièrement,  et  finit  par 
être  mis  hors  de  la  loi ,  et  exécuté 
avec  lui  le  to  thermidor  an  2. 

LAVALETTE( Marie  Chamans, com- 
te de  )  j  conseiller  d'état ,  directeur  gé- 
néral des  postes  aux  lettres  et  postes 
relais,  grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  commandeur  de  l'ordre  de  la 
réunion  ,  pair  de  France  de  i8i5,  etc. 

Né  à  Pans  en  1769  de  parens  honnêtes, 
il  fut  destiné  au  barreau  et  étudiait  en- 
core en  droit  en  1789.  lise  fit  remar- 
quer au  commencement  delà  révolu- 
tion dans  la  garde  nationale  de  cette 
ville  par  son  zèle  et  son  amour  pour  le 
service  ,  combattit  le  10  août  1792  con- 
tre les  jacobins  qui  attaquaient  le  châ- 
teau des  Tuileries  j  signa  ensuite  les  pé- 
tillons des  huit,  mille  et  vingt  mille  di- 
rigées contre  les  républicains ,  et  fut 
obligé  de  prendre  du  service  sous  Cus- 
tines  pour  se  soustraire  à  leurs  persé- 
cutions. Il  devint  ensuite  aide  de  camp 
du  général  Baragucy-d'Hilliers ,  se  dis- 
tingua à  la  bataille  d'Arcole  où  il  se  fit 
connaître  de  Bonaparte  ,  alors  général 
en  chef,  qui  le  prit  pour  aide  de  camp  , 
et  le  maria  ensuite  a  la  fille  unique  de 
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François  de  Beauharnais ,  beau-frère  de 
Joséphine.  Après  le  18  brumaire  ,  La- 
valette fut  d'abord  nommé  commissaire, 
puis  directeur  général  de  l'administra- 
tion des  postes,  et  enfin  conseiller  d'état 
et  grand  officier  de  la  légion  d'honneur. 
Lorsque  les  troupes  alliées  occupèrent 
Paris  à  la  fin  de  mars  1814 ,  le  comte  de 
La  Valette  suivit  le  gouvernement  à  Blois. 
Il  reprit  la  direction  générale  des  postes  le 
20  mars  l8i5. Nommé  pair  par  Bonaparte 
le  2  juin,  il  parla  une  seule  fois  dans 
la  chambre  le  2a  juin ,  pour  demander 
que  les  lois  extraordinaires  relatives  à 
l'abdication  de  Napoléon  et  à  la  créa- 
tion d'un  gouvernement  provisoire  fus- 
sent envoyées  par  des  courriers  exprés, 
et  offrit  ses  services  à  cet  égard.  Après 
le  retour  du  roi ,  compris  dans  l'ordon- 
nance du  24  juillet,  il  fut  arrêté  et  tra- 
duit pardevantla  courd'assises  de  Paris, 
qui  le  condamna  à  mort  le  22  novembre 
l8i5  ;  mais  madame  de  Lavalette  le  fit 
sortir  de  sa  prison  sous  des  habits  de 
femme ,  le  21  décembre ,  veille  du  jour 
où  l'arrêt  devait  être  exécuté  ,  et  il 
trouva  le  moven  de  se  dérober  aux  re- 
cherches de  la  police  jusqu'au  8  jan- 
vier matin,  guis  acquitter  alors  la  France 
Î>ar  le  secours  de  trois  officiers  anglais  , 
e  général  Wilson  ,  le  gentilhomme 
Bruce  et  le  capitaine  Hutchinson,  dont 
le  premier  le  conduisit  jusqu'à  Mous. 
Traduits  à  leur  tour  devant  la  cour  d'as- 
sises, ces  étrangers  furent  condamnés 
pmirce  fait  le  24  avril  1816a  trois  moisde 
détention. Par  le  même  jugement,  le  gar- 
dien delà  Conciergerie, Eberle,  qui  avait 
favorisé  par  sa  négligence  l'évasion  deLa- 
vatette,  fut  aussi  condamnéàdeuxansde 
prison  et  à  rester  dix  ans  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police.  Lavalette 
a  passé  depuis,  dit -on,  soit  en  Ba- 
vière; soit  aux  Etats  Unis  d'Amérique. 
LAVALETTE  (iV.),  général  de  bri- 
gade ,  etc. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution, 
avec  chaleur,  commanda  la  garde  na- 
tionale de  Nanci  pendant  les  troubles 
qui  éclatèrent  dans  cette  ville  en  I790, 
et  figura  ensuite  dans  l'armée  révolu- 
tionnaire en  qualité  d'adju  !ant  géné- 
ral. Devenu  enfin  général  de  brigade  , 
il  fut  employé  en  1802  dans  l'expéditiou 
de  Saint-Domingue,  se  distingua  par  sa 
valeur  et  son  courage  à  l'attaque  du 
fort  Dauphin  ,  et  mourut  dans  cette 
colonie  en  i8o3.  —  Un  autre  Lava- 
lette, né  et  domicilié  à  Paris,  officier 
aux  gardes  françaises  avant  la  révolu- 
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tioQ  ,  fut  condamné  à  mort  et  exécuté 
en  1794  )  pour  avoir  soi-disant  conspiré 
contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  ré- 
publique :  il  était  alors  âgé  de  trente- 
neuf  ans. 

LAVAUGUYON  (  le  duc  de  ) ,  pair 
de  France,  etc.,  né  le  3i  juillet  1746. 

Il  était  pair  de  France  depuis  1759  , 
se  montra  peu  attaché  au  parti  de  la 
révolution  ,  et  voulut  dès  le   mois  rie 

I'uillet  1789  se  retirer  en  Angleterre  avec 
e  prince  de  Carency  son  fils  ;  mais  il 
fut  arrêté  au  Havre,  et  renvoyé  au  pou- 
voir exécutif  qui  le  fit  revenir  à  Paris  , 
et  l'envoya  ensuite  à  Madrid  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire.  Comme 
ses  principes  ne  pouvaient  inspirer  assez 
de  confiance  aux  novateurs,  on  le  fit 
remplacer  en  1790  par  Bourgoing.  Il  fixa 
néanmoins  sa  résidence  à  Madrid,  de- 
vint par  la  suite  un  des  quatre  minis- 
tres du  conseil  d'état  formé  à  Véronne 
ar  le  frère  aîné  de  Louis  XVI ,  et  fut 
isgracié  quelque  temps  après.  Au  re- 
tour du  roi  en  France  en  1 8 1 4  9  il  fut 
nommé  membre  de  la  chambre  des 
pairs,  et  continuait  de  siéger  dans  cette 
chambre  en  1816. 

LA  VAUX ,  membre  du  conseil  des 
anciens,  et  commissaire  du  directoire 
à  la  Guadeloupe,  et  à  Sajnt-Domin- 
gue,  etc. 

Il  était  officier  d'infanterie  au  moment 
delà  révolution,  dont  il  se  déclara  le 
partisan,  fut  employé  à  Saint-Domin- 
gue sous  M.  deRochambeau,  se  montra 
opposé  aux  prétentions  du  mulâtre  Vil- 
latte  ,  qui  le  fit  renfermer  dans  les  pri- 
sons du  Cap  d'où  il  fut  délivré  par 
Toussaint-Louverture, et  devint  en  1797 
l'objet  de  dénonciations  violentes  de  la 

Eart  de  Bourdon  (  de  l'Oise  )  ,  de  Vau- 
lanc;  de  Dumolard,  et  autres  cory- 
Ï'hees  du  parti  clichien  des  conseils  avant 
'époque  du  18  fructidor.  Appelé  lui- 
même  au  conseil  des  anciens  après  la 
chute  desesantagonistes.il  fut  élu  suc- 
cessivement secrétaire  et  président  les 
21  décembre  1797  et  20  juillet  1798  , 
et  fit  ensuiteapprouverla  résolution  sur 
la  conscription  militaire.  Il  défendit  la 
société  du  manège  attaquée  par  Cour- 
tois, se  déclara  en  faveur  des  jacobins 
au  3o  prairial ,  demanda  la  liberté  de  la 
presse ,  et  prononça  l'éloge  de  Joubeft 
tué  àNovi.  Le  4  septembre  il  fut  nommé 
par  le  directoire  commissaire  près  l'île 
de  la  Guadeloupe ,  et  à  la  fin  du  mémo 
mois  son  agent  à  Saint-Domingue  ou  il 
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se  rendit  immédiatement.  Il  revînt  en 
France  après  le  18  brumaire  ,  et  resta 
sans  fonctions  depuis  cette  époque. 

LA  VEAUX,  chef  de  division  de  l'ins- 
truction publique,  hospices, secours  et 
prisons  de  la  préfecture  du  département 
(le  la  Seine. 

Il  était  homme  de  lettres  à  l'époque 
de  la  révolution.  Il  rédigea  depuis  le 
Courrier  de  Strasbourg- ,  fut  arrêté  dans 
cette  ville  en  mai  1792  pour  discours 
incendiaires  ,  puis  rendu  à  la  liberté 
quelques  jours  après.  Il  vint  alors  à  Paris, 
contribua  au  renversement  de  la  mo- 
narchie au  10  août  ,  et  fut  un  des 
I'uges  du  tribunal  chargé  de  poursuivre 
es  royalistes. En  1793,  il  accusa  Diétrich- , 
maire  de  Strasbourg ,  d'actes  arbitraires 
à  son  égard ,  rédigea  le  Journal  de  la 
Montagne ,  ce  qui  lui  occasionna  de  fré- 
quentes querelles  avec  les  généraux  et 
les  représentans  en  mission  qui  y  étaient 
souvent  attaqués;  fut  arrêté  avant  et 
après  le  9  thermidor  et  mis  en  liberté 
sur  la  réclamation  de  la  société  des 
jacobins ,  et  après  avoir  échappé  aux 
proscriptions  de  la  terreur  et  de  la  réac- 
tion ,  il  retourna  à  l'étude  des  lettres, 
professa  les  langues  anciennes ,  et  passa 
toujours  pour  un  des  hommes  les  plus 
instruits  qu'ait  eus  le  parti  jacob'n.  De- 
venu quelque  temps  après  chef  du  bu- 
reau militaire  au  département  de  la 
Seine ,  il  y  était  eneore  en  i8l5  chef  de 
division  de  l'instruction  publique  ,  hos- 
pices ,  secours  et  prisons  ;  mais  il  fut 
remplacé  après  la  seconde  chute  de  Na- 
poléon. 

LAVENUE  (  M  )  ,  député  aux  états 
généraux,  etc. 

Il  exerçait  la  profession  d'avocat  lors- 
qu'il fut  élu  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  Bazasaux  états  généraux 
de  1789,  où  il  embrassa  le  parti  popu- 
laire et  s'occupa  particulièrement  des 
finances.  Il  proposa  même  à  l'assemblée 
de  créer ,  sous  sa  propre  direction  ,  un 
papier  national,  demanda  que  la  gabelle 
fût  remplacée  par  un  impôt  sur  le  sel , 
insista  pour  que  les  rentes  perpétuelles 
ou  viagères  fussent  soumises  à  une  con- 
tribution ,  et  se  retira  dans  sa  province 
après  la  session.  Il  s'y  prononça  depuis 
contre  les  événemens  du  3  c  mai  1793, 
fut  arrêté  par  les  jacobins  ,  puis  traduit 
à  la  commission  militaire  de  Bordeaux, 

3ui  le  condamna  à  mort  le  2  novembre 
e  la  même  année,  comme  fédéraliste % 
LAVERDY  (  Clémeni-tharles-Fran^ 
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fois  de  )  ,  conseiller  au  parlement  de 
Paris ,  contrôleur  général  des  finan- 
ces, etc.,  né  à  Paris  en  1723. 

Il  fut  conseiller  au  parlement  de  Paris 
dès  sa  plus  tendre  jeunesse.  Sa  réputa- 
tion de  probité  ,  appuyée  de  la  protec- 
tion de   Mad.  de   Pompadour  ,   le  fit 
nommer  en  1763  contrôleur  général  des 
finances  à  la  place  de  M.  Bertin.  La  rareté 
de  l'argent ,  des  dissipations  scandaleu- 
ses et  des  circonstances  di fficiles ,  ren- 
dirent sa  position  extrêmement  pénible: 
on  attendait  de  lui  des  réformes  heu- 
reuses et  de  sages  économies,  et  on  ne 
lui  donnait  pas  les  moyens  de  les  effec- 
tuer. Honnête  homme ,  timide,  n'ayant 
ni  l'esprit  delà  cour  ni  celui  de  sa  place, 
il  fit  tout  mal,  même  le  bien.  Gomme 
il  n'avait  pas  répondu  à  l'attente  géné- 
rale il  fut  remercié  dans  la  même  an- 
née, Voltaire  seul   lui  rendit   justice 
«  Ce  ministre,  dit-il,  avait  fait  du  bien; 
»  on  lui  devait  la-  liberté  du  commerce 
»  des  grains ,  celle  de  l'exercice  de  tou  tes 
9  les  professions,  la  noblesse  donnée  aux 
»  commerçons ,  les  privilèges  des  corps 
»  de  ville ,  l'établissement  de  la  caisse 
»  d'amortissement,  etc.  »  Retiré  dans 
sa  terre  de  Gambais ,  près  de  M  on  fort- 
La  maury,  La  verdy  se  livrait  à  la  culture 
des  lettres  et  s'occupait  du  bonheur  de 
ses  vassaux, lorsque  la  révolution  de  1789 
vint  changer  la  face  des  choses.  Arrêté 
le  10  octobre  I7q3,  puis  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris,  il  y  fut 
accusé  de  monopole  pendant  son  minis- 
tère ,  et  d'avoir  fait  jeter  des  grains  dans 
un  des  bassins  de  son  parc  de  Gambais. 
Il  entendit  prononcer  son  arrêt  de  mort 
sans  aucune  émotion  ,  et  s'écria  seule- 
ment en  descendant  de  la  prison  pour 
aller  à  l'échafaud  :  «  Je  viens  de  medon- 
»  ner  une  peine  bien  inutile  pour  prou- 
»  ver  que    j'étais  innocent.    Oh   !  les 
»  monstres  !  Oh  !  les   scélérats  !  »   Il 
causa  ensuite  tranquillement  avec  un 
compagnon    d'infortune  ,   méprisa  les 
injures  de  la  populace,  et  reçut  la  mort 
avec  plus  de  courage  qu'on   ne  devait 
en  attendre  d'un  vieillard  de  soixante- 
dix  ans,  entouré  jusque  là  de  plaisirs 
et  d'honneurs.  Il  fut  exécuté  le  24  no- 
vembre 1793. 

LAVERGNE  -  CHAMP  -  LAURIER 

(  Louis-François  de  )  ,  gouverneur  de 
Longwi ,  etc. ,  né  à  Angouléme  en  1744. 

Issu  d'une  famille  noble,  il  embrassa 
la  profession  des  armes  et  se  trouvait 
capitaine  d'infanterie  au  moment  de  la 
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révolution.  Devenu  bientôt  lieutenant 
colonel  par  l'émigration  de  ses  chefs,  il 
obtint  ensuite  le  commandement  de  la 
place  de  Longwi  et  s'y  trouvait  encore 
à  l'époque  où  les  prussiens  l'assiégèrent 
en  1792.  Il  se  fit  peu  d'honneur  dans  la 
défense  de  cette  ville  qu'il  rendit  pres- 
qu'aussitôt ,   fut  accusé  de  connivence 
avec  l'ennemi,  puis  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris,  qui  le  con- 
damna à  mort  le  3i  mars  1794. Sa  femme 
qui  l'avait  suivi  au  tribunal  entendant 
prononcer  son  arrêt  de  mort,   cria  : 
P'ieele  roi  /pour  périr  avec  lui  ,  et  fut 
effectivement  exécutée  le  même1  jour. 
—  Un  autre  Lavergne,  noble  aussi , 
né  à  Saint-Domingue  ,  ex-sous  lieute- 
nant d'artillerie  au  régi  ment  de  la  Fére, 
fut  envoyé  en  France  par  les  colons  de 
Saint-Domingue  pour  réclamer  contre 
les  vexations   exercées  dans  cette  co- 
lonie par  Sonthonax.  Il  déplut  au  parti 
jacobin  parla  hardiesse  de  ses  expres- 
sions et  la  vivacité  de  ses  remontrances, 
fut  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
«  pour  avoir  tenu  des  propos  contre  la 
»  représentation  nationale,  »  puis  con- 
damné à  mort  et  exécuté  le  19  septem- 
bre 1793,  à  l'âge  de  trente-neuf  ans* 

LAVICOMTERIE-DE-SAINT-SAM- 

SON  (  Louis  ) ,  député  de  Paris  à  la  con- 
vention nationale. 

Il  était  homme  de  lettres  à  l'époque 
de  la  révolution  dont  il  devint  le  chaud 
partisan,  et  fut  élu  en  1792  par  le  dé- 
partement de  Paris  membre  de  la  con- 
vention où  il  vota  la  mort  de  Louis 
•XVI.  Comme  il  avait  publié  au  com- 
mencement de  1791  un  ouvrage  intitu- 
lé :  Crimes  des  Rois  de  France  ,  il  fut 
chargé  en  janvier  1794,  par  la  société 
des  jacobins,  de  rédiger  un  acte  d'ac- 
cusation contre  les  rois.  Nommé  en- 
suite membre  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale pendant  tout  le  temps  de  la  ter- 
reur, il  en  fut  chassé  pour  s'être  tenu 
à  l'écart  les  8  et  9  thermidor,  afin  de 
ne  pas  se  compromettre  quel  que  fut 
le  parti  qui  triomphât.  On  le  vit  pour- 
tant quelque  temps  après  présenter  sur 
larnorale  calculés  un  rapport  dans  lequel 
il  affichait  ouvertement  le  matérialisme. 
Décrété  d'accusation  le  28  mai  1795 
comme  ancien  membre  des  comités,  il 
fut  a*mnistié  bientôt  après,  et  obtint  en 
1798.  un  emploi  de  1000  à  1200  francs 
dans  les  bureaux  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement. Il  en  sortit  depuis,  et  végéta 
misérablement  dans  la  capitale  jusqu'à 
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sa  mort  arrivée  le  25  janvier  1809.  Il 
avait  aussi  publié  en  1792  un  ouvrage 
original  intitulé  :  République  sans  im- 
pôts. Le  lecteur  ne  sera  peut-être  pas 
i'àché  de  savoir  avec  quel  courage  ce 
député  remplissait  ses  fonctions  dans  les 
circonstances  les  plus  importantes.  Voici 
comment  il  s'exprimait  après  le  9  ther- 
midor à  quelqu'un  qui  lui  demandait 
de  quelle  manière  les  députés  s'étaient 
envoyés  successivement  à  la  guillotine. 
«  Ma*  foi,  répondit  Lavicomterie,  Ro- 
»  bespierre  avait  un  tel  empire  sur  ses 
»  collègues,  que  moi,  en  mon  parti- 
x  cih..r,  j'hésitais  pour  me  rendre  aux 
*  assemblées  qui  réunissaient  le  comité 
»  de  sûreté  générale  à  celui  de  salut 
»  public,  dans  la  crainte  de  me  trou- 
a  ver  avec  lui.  13 n  jour  nous  fûmes  ctm- 
»  voqués  pour  entendre  un  rapport 
»  sans  savoir  sur  qui.  Nous  voilà  réunis  ; 
x  Saint-Just  tire  de  sa  poche  des  pa- 
3  piers  :  quelle  est  notre  surprise  d'en- 
a  tendre  le  rapport  contre  Danton  et 
3  autres  !  Le  discours  était  si  sédui- 
>  sant  !  Saint-Just  le  débita  avec  tant 
2  d'ame !.....  Après  la  lecture ,  on  dé- 
jà manda  si  quelqu'un  voulait  parler. 
»  Non  !  non  !  dîmes-nous  tous.  On  mit 
»  l'arrestation  aux  voix,  et  elle  fut  dé- 
»  crétée  unanimement.  »  Lavicomterie 
avait  le  caractère  violent  et  ne  souffrait 
pas  d'être  contredit. 

LAVIEUVILLE  (le  comte  de), 
chambellan  ,  préfet ,  officier  de  la  lé- 
gion d'honneur  et  chevalier  de  Saint- 
Louis. 

Issu  d'une  famille  distinguée  ,  il  avait 
embrassé  le  parti  des  armes  avant  la  ré- 
volution ,  époque  à  laquelle  il  quitta  le 
service.  Il  échappa  kux  orages  de*  1793 
et  de  1794.  Après  l'établissement  du 
gouvernement  impérial ,  il  s'attacha  à  la 
fortune  de  Bonaparte  ,  devint  chambel- 
lan ,  et  obtint  ensuite  la  préfecture  de 
la  Stura  en  Piémont.  Il  passa  en  i8i3  à 
celle  du  Haut  Rhin,  où,  à  l'approche 
de  l'ennemi  en  1814,  il  se  signala  par 
.«on  zèle  et  son  activité  pour  le  repous- 
ser. Depuis  la  restauration  ,  le  roi  lui 
accorda  la  croix  de  Saint  -  Louis,  et  il 
continua  d'administrer  le  Haut  Rhin 
jusqu'à  l'invasion  de  Bonaparte  en  i8i5. 
Après  la  seconde  chute  de  l'usurpateur, 
il  fut  pourvu  de  la  préfecture  de  l'Al- 
lier où  il  montra  beaucoup  d'exagéra- 
tion, et  passa  ensuite  à  celle  de  la. 
Somme  ,  qu'il  quitta  à  la  fin  de  1816. 

LAVILLE-HEURNOIS   (  Berthefot 
de  ) ,  ancien  maître  des  requêtes. 
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Comme  il  était  demeuré  à  Paris  après 
les  orages  révolutionnaires,  il  fut  dé- 
noncé en  janvier  1797  comme  chef  d'une 
conspiration  royaliste,  par  le  colonel 
Malo ,  qui  feignit  de  partager  ses  pro- 
jets. On  trouva  dans  ses  papiers  un  plan 
écrit  de  sa  main,  contenant  les  noms 
des  ministres  à  nommer,  dans  lequel 
on  rémarquait  ces  mots  :  «  Être  avare 
»  du  sang  français,  etsesouvenirqu'au- 
»  eu  n  gouvernement  n'a  le  droi  t  de  faire 
»  mourir  que  pour  l'exemple,  »  Traduit 
devant  un  conseil  de  guerre,  il  y  parla 
avec  courage  et  attaqua  violemment  le 
ministre  Merlin  qui,  dans  le  cours  des 
débats ,  avait  envoyé  au  président  de 
la  commission  une  instruction  pour  le- 
ver des  scrupules  sur  la  compétence  qui 
avait  été  déclinée  par  les  accusés.  Con- 
damné à  un  an  de  détention,  il  fut  com- 
pris ensuite  dans  la  déportation  du  18 
fructidor,  conduit  avec  Pichegru  et 
autres  à  Cayenne,  où  il  mourut  en  juillet 
1799. 

LAVILEE  -  LEROUX  ,  député  aux 
états  généraux,  etc. 

Il  était  négociant  à  l'Orient  à  l'époque 
où  la  révolution  éclata ,  et  fut  élu  dé- 
puté du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Hennebon  auxétatsgénéraux  de  1789, 
où  il  embrassa  le  parti  populaire  avec 
modération.  Il  resta  confondu  dans  la 
foule,  disparut  de  la  scène  politique 
après  la  session,  échappa  aux  proscrip- 
tions révolutionn.  ires  et  devint  mem- 
bre du  sénat  conservateur  après  le  18 
brumaire.  Il  mourut  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  le  3  avril  i8o3.  — ■  Son  fils 
fut  nommé  en  i8i5  secrétaire  général 
du  département  de  l'intérieur ,  pendant 
le  court  ministère  de  Carnot. 

LA  VIOLETTE  (  madame)  ,  née  en 
Belgique  et  domiciliée  à  Tournay. 

Bonne  épouse  ,  bonne  mère ,  prati- 
quant toutes  les  vertus  domestiques  et 
sociales ,  elle  avait  prodigué  dans  sa 
ville  tous  les  soins  et  les  secours  possi- 
bles aux  blessés  français,  Dénoncée  en- 
suite par  son  propre  mari  comme  con- 
trerévolutionnaire,  elle  fut  arrêtée, 
conduite  dans  les  prisons  de  la  Concier- 
gerie ,  et  condamnée  à  mort  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris,  au  mois 
d'octobre  1790.  Avant  d'aller  au  sup- 
plice, elle  se  fit- peindre  ,  la  main  ap- 
puyée sur  une  tète  de  mort ,  et  envoya 
ce  portrait  à  son  mari,  en  y  joignant 
ces  mots  :  r  Cette  tête......  tbt  mainte- 
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»  liant  celle  de  ta  femme  !....  et  c'est  toi 
»  qui  Tas  tuée.  » 

LAVOISIER  (-4.-Z.),  fermier  gé- 
néral, chimiste,  commissaire  de  la  tré- 
sorerie, etc  ,  né  et  domicilié  à  Paris. 

Il  était  regardé  généralement  comme 
le  plus  grand  chimiste  de  l'Europe  à  l'é- 
poque de  la  révolution.  Il  avait  à  peine 
vingt- trois  ans  lorsque  l'académie  des 
sciences  lui  décerna  une  médaille  d'or 
pour  un  discours  sur  la  Meilleure  ma- 
nière cP-éclairer  une  grande  ville  :  il  en 
fut  élu  membre  deux  ans  après.  Devenu 
régisseur  des  poudres,il  en  perfectionna 
la  fabrication ,  et  fut  nommé  en  1789 
membre  de  l'assemblée  provinciale  de 
l'Orléanais  où  il  possédait  des  terres 
considérables,  et  où  ses  bienfaits  ont 
rendu  sa  mémoire  chère  aux  habitans. 
Appelé  à  la  trésorerie  nationale  eni79i, 
il  publia  sur  les  finances  un  ouvrage 
qui  éclaira  d'un  jour  effrayant  leur  état 
véritable;  mais  bientôt  la  hache  révo- 
lutionnaire l'atteignit  avec  les  autres 
fermiers  généraux,  et  priva  la  France 
de  ses  lumières:  il  était  âgé  de  cinquante 
ans  lorsqu'il  fut  condamné  à  mort  le  5 
mai  17949  comme  conspirateur,  «et 
*  pour  avoir  mis  dans  le  tabac  de  Peau 
»  et  des  ingrédiens  nuisibles  à  la  santé 
»  des  citoyens.  »  Il  demanda  vainement 
à  ses  juges  de  différer  sa  mort  pendant 
quinze  jours,  a  J'ai  besoin  de  ce  temps, 
»  leur  dit-il,  pour  terminer  des  expé- 
»  riences  nécessaires  à  un  travail  im- 
»  portant  dont  je  m'occupe  depuis  plu- 
»  sieurs  années.  Je  ne  regretterai  pas 
»  alors  la  vie;  j'en  ferai  le  sacrifice  à 
»  ma  patrie.»  Coffinhal,  président  du 
tribunal,  lui  répondit  :  a  La  républi- 
»  que  n'a  pas  besoin  de  sa  vans  et  de 
»  chimistes;  le  cours  de  la  justice  ne 
»  peut  être  interrompu.  »  Lavoisier 
monta  à  l'échafaud  d'un  pas  ferme ,  et 
mourut  sans  montrer  aucune  faiblesse. 

LAVOLVENNE  ,  dit  Parallouski , 
officier  français ,  né  à  Agen. 

Issu  d'une  famille  noble  et  officier 
d'artillerie  au  moment  de  la  révolution  , 
il  ë migra  dès  les  premiers  momens  de 
nos  troubles  politiques,  servit  dans  les 
corps  français  à  la  solde  de  l'étranger , 
et  fut  envoyé  dans  le  Maine  en  1796  par 
le  comte  de  Rochecotte,  avec  la  qua- 
lité d'adjudant  général.  Il  fut  employé 
depuis  sous  le  comte  de  Bourmont,  se 
conduisit  toujours  avec  la  plus  grau  de 
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affaire  qni  eut  lien  près  de  Melay  entre 
les  républicains  et  les  chouans. 

LAY,  adjudant  général  républi- 
cain ,  etc. 

Il  était  soldat  à  la  révolution  ,  dont 
il  se  montra  le  partisan,  et  obtint  un 
avancement  rapide  par  le  courage  qu'il 
montra  dans  les  premières  campagnes. 
Devenu  adjudant  général  pendant  le 
régime  de  la  terreur ,  il  fut  réformé 
après  la  chute  de  Robespierre  ,  et  vint 
se  fixer  à  Paris.  Il  s'y  lia  avec  le  parti 
jacobin  ,  trempa  dans  la  prétendue 
conspiration  du  camp  de  Grenelle  or- 
ganisée parla  police  du  directoire,  fut 
arrêté  au  moment  où  il  rentrait  dans 
Paris ,  conduit  au  Temple  et  condamné 
à  mort  parla  commission  militaire  qui 
y  siégeait.  Il  fut  exécuté  le  23  septem- 
bre j 796,  et  mourut  avec  la  fermeté 
et  le  sang  froid  d'un  soldat. 

LAZOWSKI ,  membre  des  jacobins 
de  Paris  et  chef  de  l'artillerie  des  fé- 
dérés, etc. 

Né  en  Pologne  d'où  il  partit  à  l'é- 
poque de  la  révolution  de  France,  il 
vint  se  fixer  à  Paris  et  obtint  bientôt 
après  une  place  d'inspecteur  des  manu- 
factures, qu'il  perdit  ensuite.  Excité 
par  son  caractère  ardent  et  ambitieux* 
il  crut  fixer  la  fortune  en  se  faisant  re- 
marquer dans  le  parti  jacobin ,  et  quit- 
tant  aussitôt  le  costume  élégant  qu'il 
avait  porté  jusqu'alors ,  il  se  travestit 
en  sans  culvtte  ,  devint  capitaine  de 
quartier  de  la  garde  nationale  de  Paris  , 
et  dirigea  le  10  août  1792  l'artillerie 
des  fédérés  contre  le  château  des  Tui- 
leries. On  le  vit  également  au  nombre 
des  principaux  acteurs  des  massacres 
de  septembre  ,  tant  dans  la  capitale 
qu'à  Versailles,  puisse  faire  remar- 
quer parmi  les  furieux  qui  voulaient 
anéantir  le  parti  delà  gironde ,  aussitôt 
,  après  la  mort  de  Louis  XVI.  Décrété 
d'arrestation  au  mois  de  mars  1793  sur 
la  proposition  de  Vergniaud,  il  fut  vi- 
rement défendu  par  la  montagne,  et 
mourut  peu  de  temps  après  d'une  fièvre 
inflammatoire.  Sa  perte  causa  de  vite 
regrets  aux  jacobins.  Robespierre  ne 
dédaigna  pas  même  de  prononcer  son 
éloge  funèbre  ,  et  son  corps  fut  déposé 
au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  alors 
placé  sur  la  place  du  Carrousel. 

LEBAS  (Philippe),  député  à  la  con- 
vention nationale. 


bravoure  et  fut  tué,  après  la  suspen-  Né  à  Frévent,  département  du  Pas  de 

sion  d'armes  de  1799,  à  la  dernière     Calais ,  d'une  famille  honnête  et  jouis- 
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sant  de  la  considération  de  ses  conci- 
toyens, il  venait  d'être  reçu  avocat 
et  exerçait  cette  profession  à  Saint- 
Pol ,  lorsque  la  révolution  ,  dont  il 
adopta  les  principes  avec  ardeur, 
lui  fournit  l'occasion  de  faire  briller 
ses  talens  sur  un  plu»  vaste  théàtie* 
Après  avoir  été  nommé  d'abord  ad- 
ministrateur de  son  département,  il 
fut  ensuite  élu  en  17^2  membre  de  la 
convention  nationale,  où  il  vota  la  mort 
de  Louis  .XVI.  Devenu  membre  du  co- 
mité de  sûreté  générale  ,  il  fut  presque 
toujours  en  mission  avec  Saint-Just, 
dont  le  caractère  tranchant  et  les  for- 
mes despotiques  contrastaient  singu- 
lièrement avec  la  douceur,  les  manières 
lionnétes  et  la  bonté  de  Le  Bas.  Accolé 
malheureusement  à  son  compagnon  dans 
des  tournées  révolutionnaires  ,  il  cher- 
chasouvent  à  tempérersa  fougue  crue  lie, 
et  y  parvint  quelquefois.  Lie  également 
avec  Robespierre  dont  il  était  le  com- 
patriote, il  voulut  par  un  sentiment  de 
générosité  peu  réfléchi  ,  partager  des 
périls  qui  n'étaient  pas  encore  les  siens, 
et  on  le  vit  au  milieu  de  la  séance  du 
9  thermidor  an  1  s'écrier  au  moment 
où  l'on  décrétait  Saint-Just  et  Robes- 
pierre d'arrestation,  «  qu'il  ne  voulait 
»  pas  partager  l'opprobre  de  ce  décret, 
»  et  qu'il  demandait  au»si  contre  lui 
s  la  même  mesure.  »  Elle  fut  en  eft'ct 


rendu  à  la  commune  insurgée  contre 
la  convention  ,  fut  mis  hors  de  la  loi  à 
la  séance  du  soir,  et  se  lua  d'un  coup 
de  pistolet  au  moment/où  des  satellites 
conduits  par  le  féroce  Léonard  Bourdon 
allaient  mettre  la  main  sur  sa  personne. 

LEBLANC  (C.-iï/.)  ,  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse,  et  natif  de 
cette  ville. 

Issu  d'une  famille  de  robe,  il  em- 
brassa la  carrière  du  barreau ,  fut 
pourvu  d'une  charge  de  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse  ,  et  protesta  dès 
1790  contre  les  lois  émanées  de  l'assem- 
blée nationale  constituante.  Devenu 
suspect  dés  ce  moment  aux  jacobins ,  il 
lut  arrêté  en  1793,  puis  conduit  à  Paris 
et  traduit  au  tribunal  révolutionairequi 
le  condamna  à  mort  le  14  juin  1794,  com- 
me conspirateur  et  ennemi  du  peuple.  Il 
était  alorsâgédesoixante-seizeans. — Un 
autre  Leblanc,  conseiller  au  prési- 
dial  de  Senlis  et  maire  de  cette  ville 
depuis  la  révolution  ,  fui  élu  en  1789 
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député  de  son  bailliage  aux  états  gé- 
néraux, où  il  se  fit  peu  remarquer  et 
rentra  ensuite  dans  l'obscurité. 

LEBLANC ,  avocat  et  jou rnaliste ,  etc. 

Il  exerçait  la  profession  d'avocat  à 
Paris  au  moment  de  la  révolution ,  et 
défendit  en  1797  devant  le  conseil  mi- 
litaire un  des  co-aceusés  de  la  Ville- 
Heurnois ,  alors  traduit  en  jugement. 
Il  rédigea  aussi  à  la  même  époque  une 
feuille  périodique  sous  le  titre  de  Jour- 
nal des  élections  ,  dans  lequel  il  montra 
quelque  courage  en  faveur  du  parti  ch- 
chien  ;  ce  qui  le  fit  comprendre  ensuite 
dans  la  proscription  du  18  fructidor,  à 
laquelle  il  eut  le  bonheur  de  se  sous- 
traire. Il  se  réfugia  en  Espagne  ,  où 
la  cour  le  fit  bientôt  arrêter  à  la  de- 
mande du  directoire  exécutif  de  Fran- 
ce. Rendu  à  la  liberté  après  quelques 
mois  de  détention  ,  il  revintdans  sa 
patrie  après  le  18  brumaire,  ets'y  con- 
sacra de  nouveau  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession. 

LE  BLANC  DE-BEAULIEU  (J.-C, 
le  baron  )  ,  évéque  de  Soissons  ,  mem- 
bre de  la  légion  d'honneur  ,  etc. 

Né  à  Paris  le  26  mai  1753  d'une  fa- 
mille bourgeoise,  il  s'y  fit  genovéfin  , 
devint  vicaire  de  Saint-Sulpice ,  puis 
curé  de  Saint-Severin ,  et  fut  électeur 
de  Paris  en  1791.  Il  resta  dans  l'obscu- 
rité pendant  le  régime  de  la  terreur  , 
reparut  ensuite  avec  le  clergé  gallican 
dirigé  par  Grégoire ,  fut  sacré  évéque 
constitutionnel  de  Rouen  le  18  janvier 
1800,  et  obtint  en  1802  par  suite  du 
concordat  le  siège  épiscopal  de  Soissons  , 
qu'il  occupait  encore  en  1816.  A  l'épo- 
que delà  bataille d'Austerlitz ,  M.  l'évé- 
que  publia  un  mandement  dans  lequel 
il  représenta  Napoléon  comme  étant  né 
pour  le  bonheur  du  monde ,  retraça  ses 
précédentes  victoires,  vanta  ses  disposi- 
tions militaires,  et  dit  que  les  empe- 
reurs ennemis  mêmes  proclamaient  leur 
admiration  pour  le  héros  de  la  France, 
et  lui  demandaient  la  paix. 

LE  BLOIS  (  J.-M.  ) ,  accusateur  pu- 
blic ,  substitut  du  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  Poitiers ,  mem- 
bre de  la   légion  d'honneur,  etc. 

Il  était  homme  de  loi  à  l'époque  de 
la  révolution  dont  il  embrassa  la  cause 
avec  modération  ,  et  remplissait  les 
fonctions  d'accusateur  public  prés  le 
tribunal  criminel  du  département  des 
Deux  Sèvres ,  lorsque  la  commission 
chargée ,  après  La  mort  de  Robespierre , 
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d'épurer  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris,  le  nomma  en  août  1794  accusa- 
teur public  à  la  place  du  trop  fameux 
Fouquier-Tinville  :  ce  fut  lui  qui  fit  le 
19  octobre  le  rapport  du  procès  des 
membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes ,  qui  ,  de  concert  avec  Carrier, 
avaient  fait  couler  tant  de  sangdans  cette 
ville.  Il  reprit  ensuite  sa  place  d'accu- 
sateur public  près  le  tribunal  criminel 
des  Deux  Sèvres  ,  devint  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  justice  criminelle , 
et  exerça  les  fonctions  de  substitut  prés 
la  cour  royale  de  Poitiers  ,  depuis  la 
recomposition  des  tribunaux  en  181 1 
jusqu'en  1816 ,  qu'il  y  fut  remplacé  et 
mis  à  la  pension.  —  Sa  fille  a  épousé  M. 
le  comte  de  Neuilly  ,  écujer  de  S.  M. , 
et  son  fils  cadet  est  dans  les  gardes  du 
corps  de  la  compagnie  de  Nouilles. 

LE  BLOND,  comte  de  Saint-Hilaire. 
F oyez  Saint-Hilaire. 

LEBOIS ,  président  de  la  section  du 
théâtre  français;  etc.,  natif  de  Paris. 

Il  était  resté  obscur  pendant  la  révo- 
lution, ne  se  montra  sur  la  scène  poli- 
tique qu'à  l'époque  où  les  sections  de 
Paris  voulurent  dissoudre  la  convention 
nationale  par  la  force  des  armes.  Devenu 
président  delà  section  du  théâtre  fran- 
çais, il  prit  une  part  active  à  l'insurrec- 
tion du  i3  vendémiai  re ,  se  trouva  ensuite 
compris  au  nombre  des  proscrits  de  cette 
journée  et  fut  quoique  absent ,  con- 
damné à  mort  par  une  commission  mi- 
litaire. Il  se  réfugia  après  son  jugement 
dans  une  maison  de  la  rue  de  Ctéry  ,  se 
perça  de  sept  coups  de  bayonnette  et 
de  plusieurs  coups  de  compas  lorsqu'on 
vint  pour  le  saisir,  et  fut  exécuté  le  i3 
octobre  1795^ — Un  autre  Lebois,  jour- 
naliste révolutionnaire  sous  le  directoire, 
continua  en  1796  le  journal  du  père  D u- 
chêneyet  fut  décrété  d'accusation  le  7 
septembre,  puis  acquitté  par  le  juri  et 
reconduit  en  triomphe  jusque  chez  lui. 
11  se  brouilla  ensuite  avec  les  jacobins 

Ïiour  avoir  avancé  qu'il  y  avait  des  Or- 
éanistes  parmi  eux,  fut  exclus  de  leur 
société,  continua  alors  sa  feuille  sous  le 
titre  d'amidu  peuple,  lut  encore  traduit 
devant  les  tribunaux  comme  anarchiste 
et  acquitté  de  nouveau  sur  la  question 
intentionnelle.  Il  était  retombé  dans  sa 
première  obscurité  et  paraissait  avoir 
abandondé  le  soin  des  a  flaires  politiques, 
lorsqu'il  fut  arrêté  à  la  suite  du  3  ni- 
vôse et  déporté  à  la  Guyane  française  où 
il  mourut  quelque  temps  après  son 
arrivée. 

T.  II. 
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LE  BON  C  Joseph  )  ,  députe'  à  la  con- 
vention nationale. 

Né  à  Arras  d'une  famille  peu  aisée  , 
il  y  fit  ses  études  et  entra  immédiate- 
ment après  dans  la  congrégation  de  l'O- 
ratoire ,  qu'il  quitta  à  la  suite  de  dé- 
mêlés avec  ses  supérieurs  à  l'époque  de 
la  révolution.   Il   revint  alors   dans  sa 
patrie  ,    où     il    se    lia    avec    Robes- 
pierre et  Guffroy.  Devenu  curé  consti- 
tionnel  de  Neuville  il  donna  asile  dans 
son  presbytère  à  son  père  et  à  sa  famille 
réduits   à    l'indigence.   Nommé    maire 
d'Arras  après  le  10  août  1792,  il  fît  ar- 
rêter et  chasser   ensuite  de  la  ville  les 
commissaires  envoyés  par  la  commune 
de  Paris  pour  justifier  les  massacres  de 
septembre   et  inviter  les  autres    villes 
à  en  faire  autant.   Devenu  successive- 
ment procureur  général  syndic  et  ad- 
ministrateur  du  département  du   Pas 
de  Calais  ,  il  ne  parut  à  la  convention, 
que  comme  suppléant ,  et  après  le  3t 
mai  1793 ,  fut  envoyé  en  mission  d'abord 
dans  la  Somme,  puis  dans  son  dépar- 
tement en  octobre  où  il  mit  en  liberté 
les  aristocrates ,  fit  même  arrêter  quel- 
ques jacobins  qui  prêchaient  la  terreur  , 
et  fut  dénoncé  par  Guffroy  comme  un 
modéré  et  un  homme  incapable  d'exé- 
cuter des  mesures  de  salut  public.  Mandé 
aussitôt  au  comité  de  salut  public ,  il 
y  reçut  de  vifs  reproches  sur  sa  con- 
duite pusillanime ,  et  promit  alors  de 
Ï tousser  vigoureusement  le  système  de 
a  terreur.  Il  revint  dans  sa  patrie,  qu'il 
couvrit  en  effet  de  sang  et  de  proscrip- 
tions ,  et   fut  même  dénonce  quelque 
temps  avant  le  9  thermidor  pour   ses 
actes  révolutionnaires;  mais  Barère  prit 
sa  défense ,  et  tout  en  convenant  pour- 
tant que  ses  formes  avaient  été  acerbes 
(  ce  mot  est  devenu  célèbre  ),  il  déclara, 
qu'il  avait  néanmoins  sauvé  Cambrai 
menacé  par  l'ennemi.  Dénoncé  de  nou- 
veau par  cette  ville  le  2  août  1794  apréâ 
la  chute  de  Robespierre  dont  il  s'était 
mal  à  propos  réjoui ,  il  fut  enfin  frappé 
d'arrestation  sur  la  demande  de  Le  Gen- 
dre ,    puis  décrété  d'accusation  le  io 
Juillet  1795.  Le  Bon  avait  été  entendu 
e  2  du  même  mois,  et  dans  sa  défense, 
qui  fut  longue  et  dura  plusieurs  jours  ,- 
il  nia  la  plupart  des  faits  qu'on  lui  im- 
putait, en  atténua  beaucoup  d'autres, 
et  reprocha  vivement  à  la  convention 
de    le    poursuivre  ,   pour   n'avoir  fait 
qu'exécuter  ses  lois.  Cependant  il  fut 
traduit  au  tribunal  criminel  d'Amiens  , 
qui  le  condamna  à  mort  le  9  octobre 
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suivant.  Lorsqu'on  le  revêtit  de  la  che- 
nu se  rouge,-  il  s'écria  :  a  Ce  n'est  pas 
a  moi  qui  doit  l'endosser  ;  il  faut  l'en- 
»  voyer  à  la  convention  ,  dont  je  n'ai 
»  fait  qu'exécuter  les  ordres.  »  Il  était 
alors  âgé  de  trente  ans. 

LEBOYS-DES-GUAIS,  député  aux 
états  généraux ,  procureur  général  près 
la  cour  criminelle  de  l'Yonne  ,  membre 
de  la  légion  d'honneur. 

Il  était  lieutenant  particulier  du  siège 
présidial  de  Montargis  à  l'époque  de  la 
révolution ,  fut  élu  député  de  ce  bail- 
liage aux  états  généraux  de  1789,  s'éleva 
le  2  janvier  1791  coutre  la  formule  du 
serment  de  l'évéque  de  Clermont ,  s'op- 
posa ensuite  à  ce  qu'on  poursuivit  l'au- 
teur d'une  adresse  provoquant  l'aboli- 
tion delà  royauté,  réclama  contre  Gou- 
pil-Préfeln  ,  qui  défendait  Pinvielabi- 
fité  du  roi  et  qui  accusait  les  jacobins 
de  tendre  au  renversement  de  la  mo- 
narchie ,  et  combattit  ainsi  la  proposi- 
tion d'autoriser  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  à  nommer  une  garde  au  roi 
mineur.  Il  ne  parut  plus  à  aucune  des 
assemblées  qui  succédèrent  à  la  consti- 
tuante ,  et  devint  par  la  suite  procu- 
reur général  près  la  cour  criminelle  du 
département  de  l'Yonne,  fonctions  qu'il 
a  exercées  jusqu'à  la  récomposition  dès 
tribunaux  en  181 1  ,  dans  laquelle  il 
n'a  pas  été  compris  :  il  avait  été  aussi 
décoré  de  la  croix  de  la  légion  d'hon- 
neur. 

LE  BRASSEUR  (  J*-A.  ) ,  intendant 
de  Saint-Domingue  et  premier  prési- 
dentdes  deux  conseils  supérieurs  du  Cap, 
né  à  Rambouillet  en  1745. 

Il  entra  en  1762 ,  au  sortir  du  collège  , 
dans  l'administration  de  la  marine,  fut 
successivement  commissaire  des  colo- 
nies ,  ordonnateur  à  Gorée ,  puis  admi- 
nistrateur général  et  commissaire  en 
1774.  Il  devint  aussi  en  1779  intendant  de 
Saint-Domingue  et  premier  président 
des  deux  conseils  supérieurs  du  Cap. 
Promu  en  1784  au  grade  de  commissaire 
général  des  colonies  ,  et  ensuite  à  celui 
d'ordonnateur  faisant  fonction  d'inten- 
tendant ,  il  fut  nommé  le  ier  avril  1788 
intendant-géuéral  des  fonds  de  la  marine 
et  des  colonies ,  et  chargé  en  même 
temps  du  détail  des  approvisionnemens 
et  de  celui  des-  officiers  civils  des  hôpi- 
taux et  des  invalides  de  la  marine ,  place 
supprimée  depuis  par  un  décret  de  l'as- 
semblée constituante.  Louis  XVI  l'avait 
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choisi  en  1792  pour  ministre  de  la  ma- 
rine; mais  sur  l'observation  de  son  con- 
seil qu'il  était  opposé  aux  innovations. 
Lacoste  plus  agréable  aux  jacobins  ,  lui 
fut  préféré.  Arrêté  ensuite  comme  sus- 
pect ,  il  fut  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, qui  le  condamna  amortie 
i5  juin  1794.  On  ly'  doit  plusieurs  ouvra- 
ges sur  les  colonies  qui  sont  encore  au- 
jourd'hui le  vàde  mecum  des  agens  du 
gouvernement  français  dans  les  An- 
tilles. 

LEBRETON  (  iî.-P.-F.  )  député  à  la 
première  législature  et  à  la  convention 
nationale ,  et  membre  du  conseil  des 
cinq  cents. 

Devenn  à  l'époque  de  la  révolution  , 
dont  il  adopta  les  principes,  procureur 
syndic  du  district  de  Fougères ,  il  fut  élu 
en  1791  député  du  département  d'ille 
et  Villaine  à  l'assemblée  législative  où  il 
se  lit  peu  remarquer,  et  ensuite  à  la 
convention  nationale  où  il  vota  la  ré- 
clusion perpétuelle  de  Louis XVI.  Ayant 
signé  la  protestation  du  6  juin  1793 
contre  la  montagne,  il  fut  un  des  soixante- 
treize  députés  mis  alors  en  état  d'arres- 
tation ,  puis  réintégrés  après  la  chute  de 
Robespierre.  Il  insista  en  1795  pour  que 
les  députés  rendissent  compta  de  leur 
fortune.  Nommé  au  conseil  des  cinq 
cents  ,  en  vertu  delà  réélection  des  deux 
tiers,  il  concourut  à  plusieurs  décrets 
sur  les  tarifs  des  lettres  et  journaux ,  et 
sur  les  postes  et  messageries,  fut  élu 
secrétaire  le  18  août  I797,  et  sortit  du 
conseil  en  1798.  Depuis  cette  époque ,  il 
n'a  plus  occupé  de  fonctions  publiques 
du  premier  ordre> 

LEBRUN  (  Charles  -François  ) ,  duc 
de  Plaisance,  prince,  archi trésorier, 
gouverneur  général  des  états  de  Gênes 
et  des  départemens  de  la  Hollande , 
grand  cordon  delà  légion  d'honneur , 
pair  de  France ,  etc. ,  membre  de  l'ins- 
titut. 

Devenu  secrétaire  du  chancelier  Mau- 
peou  sous  Louis  XV,  il  passa  pour  avoir 
composé  eni775  les  discours  prononcés 
par  le  chef  delà  justice  dans  sa  querelle 
avec  les  parlemens.  Il  s'attacha  ensuite 
à  M.  Turgot,  et  devint  administrateur 
des  domaines.  Il  vivait  depuis  quelque 
temps  dans  la  retraite  uniquement  oc- 
cupe de  l'éducation  de  sa  famille  ,  lors- 
qu'il fut  nommé  en  1789  dejputé  du  tiers 
état  de  la  sénéchaussée  de  Don r dan  aux 
états  généraux,  où  il  se  fit  remarquer 
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par  sa  modération.  Uniquement  occn-  rai  de  division  le  23  février  i8t2.  Il  avait 

pé  d'objets  de  police,  de  finances  et  aussi  été  envoyé  à  Anvers  à  la  fin  de  i8i3 

d'administration  ;  il  fit  rendre  plusieurs  comme  gouverneur-  mais  il  remit  son 

décrets  sur  ces  matières,  et  vota  L'allé-  gouvernement  à  Carnot  au  commence-* 

nation  des  biens  du    clergé.  Echappé  ment  de  1814.  Il  fut  nommé  comtnisaire 

heureusement   au    régime   révolution-  du  roi  dans  la  indivision  militaire  après 

nairc,  pendant  lequel  il  fut   presque  la  restauration,  fit  partie  delà  chambre 

toujours  incarcéré,  il  entra  vers  la  fin  des  représenta ns  pour  le  département 

de  1795  au  conseil  des  anciens,  et  s'y  de*  Seine  et  Marne,  et  fut  encore  élu 

livra  de  nouveau  à  des  travaux  sur  les  candidat  à  la  chambre  des  députés  lors 

finances.  Il  v  appuya  aussi  l'admission  de  des  élections  dp  la  fin  de  1816. 
Job  Aymé,  fut  nommé  le  22  janvier  1796         LEBRUN  (Ponce-Denis-Ecouchard')9 

secrétaire,  et  le  20  février  président,  poète    célèbre  ,    membre    de    l'ins- 

applaudit  à  la  journée  du  18  brumaire  ,  titut  de  France  et  de  la  légion  d'hon- 

p résida  à  cette  époque  la  commission  neur,  etc. 

intermédiaire  du  conseil  des  anciens,  et        Né  à  Paris  en  1729    d'un  officier  du 

devint  troisième   consul  en  décembre  prince  de  Conti ,  il  y  fit  d'excellentes 

1799.  Elu  cn  f8o3  membre  de  la  troi-  études  au  collège  Mazârin,  et  fut  ci té,dés 

siéme  classe  de  l'institut  qu'il  présida  l'âge  de  douze  ans  comme  un  poète  d'une 

ensuite,  il  fut  élevé  en  1804  à  la  dignité  grande  espérance.  Des  vers  qu'il  fit  pouf 

d'à  rchi  trésorier  de  l'empire,  décoré  peu  la  distribution  des  prix  de  1748  confir- 

de  temps  après  du  grand  cordon,  et  mérent  l'idée  qu'on  en  avait  conçue,  et  le- 


In  1810,  il  remplit  les  mêmes  fonctions  pour  la  poésie  par  le  fils  de  l'immortel  Ra- 

en  Hollande,  et  y  resta  comme  gouver-  cine,  Lebrun  plaça  bientôt  son  nom  par* 

neur  général,  jusqu'à  l'instant  où  le  mi  les  plus  fameux  poètes  lyriques,  et  se» 

pays  se  souleva  et  secoua  le  joug  de  Bo-  premiers  essais  lui  valurentl'honneurde 

na  parte.  Le  6  avril  1814,  il  signa  l'acte  correspondre  avec  les   deux   premiers 

qui   rappelait  au  trône   la  maison  de  hommes  du  siècle,  Voltaire  et  Butfbn.. 

Bourbon,  fut  créé  le  4  juin .  pair  de  Des  ministres  briguèrent  l'avantage  de 

France ,  reprit  les  fonctions  d'architré-  se  l'attacher,  et  il  eut  pour  amis  et  pour 


juin  membre  de  sa  chambre  des  pairs,     qui  suivit  la  guerre  d'Amérique,  une 
Compris  ensuite  dans  l'ordonnance  du     pièce  de  vers  remarquable  par  la  har- 


roi  du  24  juillet  i8i5,  il  cessa  de  faire  diesse  des  opinions  politiques   qu'elle 

partie  de  la  chambre  haute, et  se  retira  renfermait.  Des  odes  remplies  d'enthou- 

des  affaires  pour  vivre  au   sein   de  sa  siasine  ,  de  chaleur  et  d'élévation,  de» 

famille.1  épigrainines  où  il  a  répandu  ce  sel  qui 

LEBRUN  (Charles  ),  duc  de  Plai-  aiguisse  celles  de  Racine,  de  Rousseau  et 

sance, lieutenant  général,  grand  offi-  de   Marot,  des   traductions  faites  avec 

cier  de  la  légion  d'honneur,  grand'croix  gout  et  un  Poème  Je  la  nature,  où  l'on 

de  Tordre  de  la  réunion,  chevalier  de  trouve  de  très  beaux  passages   contre 

Saint-Louis,   etc.,  fils   aîné  du  pré-  l'athéisme,   resté   inédit,   occupèrent 

cèdent.  ensuite  tour  à  tour  ses  loisirs,  il  jouissait 

Il  embrassa  la  carrière  militaire  depuis  de  toute  sa  réputation  lorsque  la  révo- 
le 18  brumaire,  et  fut  alors  nommé  aide  lution  commença  :  il  en  embrassa  la 
de  camp  du  premier  consulqu'ilaccom-  cause  avec  transport,  chanta  la  liberté 
pagna  en  Italie,  où  il  se  trouva  à  la  au  milieu  des  désordres  de  la  licence  et 
bataille  de  Marengo.  Devenu  colonel  du  de  l'anarchie,  et  lutta  avec  beaucoup  de 
3e  régiment  de  hussards,  il  fit  la  cam-  courage  contre  les  malheurs  et  l'infor- 

Çagne  de  l8o5,  et  fut  chargé  d'apporter  à  tune.  Devenu  aveugle  à  la  suite  de  ses 

aris  la  nouvelle  de  la  bataille  d'Aus-  -longs  travaux  ,  il  fut  opéré  parForlcnze 

terlitz.  Il  fit  également  celles  de  1800  et  et  ne  recouvra   néanmoins  la   vue  que 

1807,    fut  nommé  général  de  brigade  pour  peu  de  temps.  Il  se  remaria  dan9 

après  la  bataille  d'Eylau  où  il  s'était  dis-  tesdernierste.'npsdesa  vie, et  fut  ensuite: 

tmgué,  et  enfin  élevé  au  grade  de  gêné-  attaqué  d'un  anéantissement  de  forces 

v- 
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qui  le  conduisit  au  tombeau  le  2  sep- 
tembre 1807a  l'âge  de  soixante-dix-huit 
ans  II  était  membre  de  l'institut  de 
France  depuis  sa  formation,  et  chevalier 
de  la  lésion  d'honneur  dès  i8o5.  Dans 
l'âge  avancé  il  conservait  encore  toutes 
les  grâces,  toute  la  délicatesse  d'un  hom- 
me qui  avait  vu  la  meilleure  société  de 
France. 

LEBRUN-de-Rochemont  (  le  comte 
de  ),  sénateur,  commandeur  de  la  lé- 
gion d'honneur,  pair  de  France  ,  etc.  , 
irére  de  l'architrésorier. 

Il  était  avocat  avant  la  révolution  ,  et 
parvint  le  2  novembre  i8o3  à  la  faveur  de 
son  frère  aux  fonctions  de  sénateur  qu'il 
exerça  jusqu'aux  événemens  d'avril  1814* 
Le  i' *  de  ce  mois  il  vota  la  création  d'un 
gouvernement  provisoire,  et  l'exclusion 
de  Bonaparte  du  trône  de  France ,  et  le 
4  juin  suivant  il  fut  nommé  par  le  roi 
pair  de  France  :  il  ne  prit  aucune  part 
à  la  dernière  usurpation,  et  siégeait 
encore  dans  la  chambre  haute  à  la  fin 
de  1816. 

LEBRUN-TONDU  (  Pierre  -  Hélène- 
Marie)  ,  ministre  des  affaires  étrangères 
en  1792. 

Né  à  Noyon  et  placé  au  collège  de 
Louis  le  Grand  par  le  chapitre  de  cette 
ville  ,  il  lut  élevé  à  Paris  et  connu  d'a- 
bord sous  le  nom  de  Vabhé  Tondu, 
Ayant  renoncé  à  l'état  ecclésiastique,  il 
obtint  une  des  places  payées  par  le  roi 
à  l'Observatoire  pourlesjeunes  gensqui 
paraissaient  propres  aux  mathéma  - 
tiques,  s'engagea  pe«  de  temps  après 
comme  soldat,  obtint  bientôt  sa  liberté, 
passa  dans  les  Pays  Bas,  se  fit  ouvrier  im- 
primeur ,  puis  journaliste  ,  et  joua  en 
I787  une  espèce  de  rôle  dans  la  révolution 
de  Liège.  Après  avoir  écrit  contre  la  ré- 
volution belgique,  qui  selon  lui  prenait 
une  tournure  monacale,  il  travailla  au 
Journal  général  de  l'Europe ,  fut  employé 
dans  les  bureaux  des  affaires  étrangères 

Sar  la  protection  de  Dumouriez  et  celle 
es  girondins ,  et  enfin  porté  au  minis- 
tère après  la  journée  du  10  août  1792. 
Madame  Roland  dit  de  lui  «  qu'il  passait 
a  pour  un  esprit  sage,  parcequ'il  n'avait 


»  ni  activité,  ni  esprit,  ni  caractère.  » 
Attache  au  parti  de  Brissot ,  auquel  il 
devait  son  emploi  et  sa  fortune,  il  fa- 
vorisa ses  vues  politiques  de  tous  ses 
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moyens  ,  montra  beaucoup  d'activité 
dans  ses  relations  avec  l'étranger,  des- 
titua M.  de  Se  mon  ville  comme  prévenu 
d'intelligence  avec  Louis  XVI,  et  suc- 
comba enfin  lui-même  comme  tenant 
à  la  faction  des  hommes  d'étal.  Il  fut 
décrété  d'arrestation  le  22  juin,  et  mis 
en  accusation  le  5  septembre,  parvint 
le  9  à  s'évader;  mais  ayant  été  décou- 
vert et  arrêté  de  nouveau  le  24  décem- 
bre 1793 ,  il  fut  condamné  à  mort  le  27 
comme  contre  révolutionnaire.  Lebrun 
était  alors  âgé  de  trente  ans. 

LECAMUS-DE-NEU  VILLE ,  direc- 
teur général  de  la  librairie  ,  etc. 

Issu  d'une  famille  de  robe ,  il  fit  son 
droit  à  Paris,  embrassa  la  carrière  de 
la  magistrature,  et  obtint  successive- 
ment la  place  de  maitre  des  requêtes  du 
conseil  au  roi,  et  celle  d'intendant  de 
la  province  de  Bretagne.  Devenu  en- 
suite directeur  général  de  la  librairie 
de  France,  il  en  exerçait  encore  les  fonc- 
tions à  l'époque  de  la  révolution,  aux 
proscriptions  de  laquelle  il  échappa, 
et  fut  nommé  après  le  18  brumaire 
membre  du  conseil  des  prises.  Appelé 
de  nouveau  au  conseil  d'état  en  1810, 
comme  maître  des  requêtes,  il  s'y  fit 
remarquer  par  la  modération  de  ses 
principes  politiques,  et  mourut  à  Paris 
le  17  décembre  i8l3. 

LECARLIER ,  député  aux  états  géné- 
raux et  à  la  convention  nationale,  mi- 
nistre de  la  police ,  membre  du  conseil 
des  anciens. 

Il  était  maire  de  la  ville  de  Laon  et 
secrétaire  du  roi  avant  la  révolution  , 
fut  élu  en  1789  député  du  tiers  état  du 
bailliage  du  Vermandois  aux  états  géné- 
raux, et  devint  en  juin  1791  secrétaire 
de  l'assemblée  nationale.  Nommé  en  sep- 
tembre  1792  par  le  département  de' 
l'Aisne  membre  de  la  convention  na- 
tionale ,  il  y  vota  la  mort  de  Louis  XVI. 
Il  obtint  du  directoire  <  n  1798  le  minis- 
tère de  la  police  générale,  et  quitta 
cette  place  au  mois  de  novembre  de  la 
même  année.  Il  passa  en  mars  1799  au 
conseil  des  anciens  toujours  comme 
député  du  département  de  l'Aisne,  et 
mourut  peu  de  temps  après. 

LECARPENTIER,  député  à  la  con- 
vention nationale. 

Il  naquit  à  Hesle ville  près  de  Cher- 
bourg d  une  famille  pauvre ,  et  était 
clerc  de  procureur  à  Valogne  en  Nor- 
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jnandie  à  l'époque   de  la  révolution  ,  Il  prêta  aussi  son  serment  civique  le  27 

dont  il  se  montra  le  chaud  partisan,  décembre  1790,  rota  constamment  avec 

Il  fut  nommé  en  1792  député  du  dépar-  le  côté  gauche  ^  et  fut  nommé  au  com- 

tement  de  la  Manche  à  la  convention  na-  mencement  de  l'année  179 1  évéque  cons- 

tionale,  oùilvotalamortdeLouisXVI,  titutionnel  du  département  de  la  Vienne, 

après  avoir  pressé  son  jugement  avec  11  disparut  delà  >cène  politique  pendant 

cnaleur,   et  s'être  indigné  qu'on  pût  le  régi  me  de  la  terreur  et  n'y  a  pas  repara 

mettre  en  question  si  ce  prinee  était  depuis. 

criminel.  Envoyé  dans  les  départemens  LECHAPELIER  (L.~R.-Gui)  ,  dé- 

de  la  Manche,  d'IUe  et  Villaine ,  et  des  puté  aux  états  généraux. 

Côtes  du  Nord ,  il  y  poursuivit  les  nobles  Né  à  Rennes  en  1754  du  substitut  du 

et  les  prêtres  avec  un  acharnement  qui  procureur  syndicde  Bretagne ,  qui  avait 

le  fit  ensuite  accuser  de  cruautés  et  obtenu     des    lettres    de    noblesse    de 

d'exactions.  «  A  votreexemple,  écrivait-  Louis  XV  et  qui  jouissait  à  Rennes  de 


»  grâce  à  personne.  »  Il  dirigea  ensuite  progrès.  II  fut  ensuite  reçu  avocat,  et 

la  défense  vigoureuse  de  Granville  con-  s'acquit  bientôt  une  assez  brillante  ré- 

tre  les  Vendéens ,  resta  fidèle  à  la  mon-  putation  comme  orateur.  Les  divisions 

tagne  après  la  chute  de  Robespierre,  qui  éclatèrehten  1787  et  1788  entre  la 

et  s'é tant  montré  un  des  chefs  de  Pin-  cour  et  les  parlemens    offrirent    une 

surrection/acofo'/ié?  qui  éclata  le  iorprai-  perspective  assurée  à  son  ambition  ,  et 

rial  an  3  contre  la  convention,  il  fut  lise  fit  remarquer  dans  les  troubles  qui 

décrété  d'arrestation  le  même  jour,  con-  eurent  alors  lieu  à  Rennes;  il  fut  même 

duitau  château  du  Taureau  et  ensuite  chargé  parles  avocats  de  porter  la  parole 

amnistié.  Depuis,  il  a  repris  l'exercice  au  parlement,  lorsque  leur  ordre  alla 

de  son  premier  état  ,  et  vit  obscure-  y  protester  contre  les  innovations  faites 

ment  de  la  confiance  de  quelques  paysans  par  M.  de  Brienne.  Elu  en  1789  député 

3ui  viennent  le  consulter  comme  homme  du  tiers  état  aux  états  généraux,  il  s'y 

e  loi.  déclara  aussitôt  l'ennemi  de  la  inagis- 

LECAT(r.-F.),chefdechouans5etc,  tra*ure>  de, la  noblesse  e,tdcla  Prér.°- 

né  en  Bretagne.  5at,ve  royale ,  proposa  de  sommer  1rs 

0        ,   ., ,  ,    ,  deux  ordres  privilégies  de  se  reunir  an. 

Jeune  encore  a  1  époque  de  la  revo-  ti         et  fit  ensuite  déclarer  queles  com- 

lution  ,  il  prit  part  a  1  insurrection  qui  muQes  ne  reconnaissaient  pas  d'inter- 

eclata  dans  le  département  des  Côtes  mëdiaire  entre  elles  et  le  roi.  Le  i3 

du  Nord ,   se  fit  remarquer  parmi  les  :uUlet    yeiUe  dc  la      ise  de  la  Ba$liUe 

chouans  de  sa  province ,  dont  il  était  un  \v  ^é^  coatre  le  Rassemblement  des 

des  chefs  ,  et  dirigea  les  royalistes  qui  trQU        appclëes  vers  ia  capitale  ,  pro^ 

arrêtèrent  sur  la  route  de  Vannes  et .  TOqu^ia  formation  des  gardes  nationales, 

fusillèrent    ensuite   l'eveque   constitu-  et  Réclama  contre  le  r°nvoi  de  M. Nec- 

tionnel  Audrein  ,  ex-depute  a  la  con-  ker>  Nommé  le  ^demain  membre  du 

vention  nationale.  Arrête  a  la  suite  de  comité  dc  constitution    {\  apposa  à  la 

cette  affaire  ,  il  parvint  a  s  évader  ,  fut  yiolation  du  secret  des  lettres ,  mais  fit 

condamne  a  mort  par  contumace ,  puis  crëer  le  fameux  coraUé  dcs  rechercheS. 

arrêté  de  nouveau  le  i5  décembre  1802  n  dcmanda  bientot  après  que  les  pos- 

a    Coray  ou    il   s  était  réfugie  ,    con-  usions  du  clergé  fussent  déclarées  biens 

damne  de  rechef  a  la  peine  capitale,  et  nattonaux,  et  que  les  députés  ne  fussent 

exécute  le  26  du  même  mois  a  Quim-  plus  regardës  Jomine  les  représentai 

P*1**  t        t  #  d'une  province,  niais  de  la  nation  en- 

LECESVE  (H.),  député  aux  états  tière.  Il  continua  d'attaquer  pendant  les 

généraux,  évéque  constitutionnel,  etc.  années  suivantes  les  anciennes  institn- 

II  était  curé  de  Saint-Triaise  à  Poi-  tions,  fut  accusé  d'avoir  causé  par  ses 

tiers  lorsqu'il  fut  élu  en  1789  député  lettres  l'incendie  de  plusieurs  châteaux 

du  clergé  du  Poitou   aux  états    gêné-  en  Bretagne,  et  rédigea  le  décret  por-, 

raux ,  où  il  embrassa  le  parti  populaire,  tant  abolition  de  la  noblesse  et  de  tous 

et  fut  un  des  trois  premiers  ecclésias-  le    titres.  En  août  1790,  il  demanda  le 

tiques  qui  passèrent  à  la  chambre  du  libre  exercice  de  la  religion  pour  les 

lier*  avant  la  réunion  des  trois  ordres,  protestans  d'Alsace,  et  réclama  pouç 


*\ 
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enx  les  droits  de  citoyen.  S'étant  rap- 

5 roche  vers  la  fin  de  la  session  du  parti 
esjeuillansy  il  fut  alors  signalé  parles 
jacobins  comme  cherchant  avec  les  La- 
meth  ,  Barnave  et  autres  à  rendre  au 
roi ,  par  la  révision  de  la  constitution  , 
une  partie  du  pouvoir  qu'eux-mêmes 
lui  avaient  ôté.  Après  la  session,  il  se 
retira  en  Angleterre;  mais  le  décret  por- 
tant que  le  séquestre  serait  mis  sur  les 
biens  des  absens  le  fit  revenir  en  France 
presqu'aussitôt.  Il  resta  quelque  temps 
au  Havre  ,  se  retira  ensuite  près  de 
Forges -les- Eaux ,  où  son  indiscrétion 
naturelle  le  fit  découvrit  par  des 
révolutionnaires  ,  qui  le  dénoncèrent 
aux  autorités  locales  ,  assez  bien  com- 
posées alors  pour  qu'il  n'en  résultat  rien 
de  fâcheux  pour  lui  ;  écrivit  deux  fois 
à  Robespierre  pour  lui  demander  la  vie 
ou  la  mort ,  et  ne  tarda  pas  à  être  arrêté. 
Traduit  ensuite  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire de  Paris ,  ily  fut  condamné 
à  mort  Je  3  floréal  an  2,  comme  ayant 
conspiré  depuis  1789  en  faveur  de  la 
royauté.  Lechapelier  joignait  l'instruc- 


tituante. 

LÉCBELLE ,  général  des  armées  de 
la  république. 

Il  était  maître  d'armes  à  Saintes  en 
1780 ,  s'enrôla  dès  le  commencement 
de  fa  révolution  dans  les  gardes  natio- 
nales de  la  Charente  Inférieure,  devint 
chef  de  bataillon  ,  fut  fait  ensuite  gé- 
néral de  brigade ,  puis  général  de  divi- 
sion, et  enfin  employé  dans  la  Vendée 
comme  général  en  cnef  de  l'armée  de 
l'Ouest.  Il  remporta  d'abord  plusieurs 
avantages  sur  les  Vendéens,  notamment 
à  Mortagne  et  à  Choliet,  et  porta,  par 
ordre  de  la  convention  nationale,  le 
fer ,  la  flamme  et  la  dévastation  dans 
l'intérieur  de  ce  malheureux  pays  ;  mais 
ayant  été  défait  bientôt  après  à  Laval, 
où  il  perdit  plus  de  dix  mille  hommes, 
il  fut  arrêté  par  ordre  du  représentant 
Merlin  (de  Thionville  )  qui  le  fit  em- 
prisonner à  Nantes,  où  il  mourut  de 
chagrin  :  on  prétendit  même  qu'il  s'é- 
tait empoisonné. 

LECLERC  (  Claude^Nicolas ) ,  député 
à  la  convention  nationale,  membre  du 
conseil  des  cinq  cents. 

Il  était  homme  de  loi  au  moment  de 
la  révolution  ,  fut  élu  juge  de  paix  à 
Villedieu ,  puis  nommé  en  septembre 
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1791  député  suppléant  du  département 
de  Loir  et  Cher  à  la  législature  ,  où  il 
ne  fut  point  appelé ,  et  devint  alors  ac- 
cusateur public  prés'  le  tribunal  cri- 
minel de  Vendôme.  Elu  en  septembre 

1792  député  du  même  département  h> 
la  convention  nationale  ,  il  y  vota  la 
détention  de  Louis  XVI,  passa  en  1795 
au  conseil  des  cinq  cents ,  dont  il  fut 
nommé  secrétaire  le  19  juillet  1796,  et 
d'où  il  sortit  en  1798.  Il  exerça  ensuite, 
pendant  plusieurs  années ,  les  fonctions 
de  juge  au  tribunal  de  iere  instance 
de  Vendôme,  dont  il  ne  fait  plus  partie 

depuis  long-temps. 

LECLERC  (  Armand-Hubert) ,  offi- 
cier municipal  à  Paris,  etc. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution 
avec  chaleur  ,  se  montra  partisan  des 
jacobins  ,  et  devint  membre  de  la  mu- 
nicipalité qui  s'installa  elle-même  le  10 
août  1792  pour  diriger  l'insurrection 
populaire  contre  le  château  des  Tuile- 
ries ,  et  consommer  la  perte  de  la  mo- 
narchie. Il  signa  aussi  la  fameuse  cir- 
culaire par  laquelle  la  commune  de 
Paris  invitait  les  autorités  municipales 
de  France  à  imiter  sa  conduite  au  2 
septembre  en  faisant  massacrer  les  roya- 
listes alors  détenus.  Il  fut  néanmoins 
rayé  le  ier  mars  1794  de  la  liste  des 
membres  du  club  des  jacobins  ,  pour 
avoir  écrit  des  lettres  dans  un  sens  op- 
posé aux  principes  politiques  de  cette 
société  ,  puis  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris  qui  le  condamna 
à  mort  le  24  du  même  mois  comme  com- 
plice d'Hébert.  —Un  autre  Leclerc  , 
curé  de  la  Combe  en  Normandie  au  mo- 
ment de  la  révolution  ,  fut  élu  en 
1789  député  du  clergé  du  bailliage 
d'Alençon  aux  états  généraux,  où  il  se 
prononça  contre  le  parti  constitution- 
nel,  refusa  la  prestation  du  serment 
civique  et  religieux  ,  et  protesta 
les  12  et  i5  septembre  179 1 ,  contre  les 
opérations  de  l'assemblée  nationale.  Il 
émigra  ensuite  ,  et  mourut  à  l'étranger. 

LECLERC  (Jean-Baptiste},  député 
à  la  convention  nationale,  membre  du 
conseil  des  cinq  cents  ,  législateur,  etc. 

Il  adopta  les  principes  de  la  révolu- 
tion ,  et  fut  en  septembre  1792  nommé 
par  le  département  de  Maine  et 
Loire  député  à  la  convention  natio- 
nale ,  où  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI. 
Effrayé  parlesproscriptionsqui  venaient 
d'atteindre  une  partie  des  députés,  il 
donna  sa  démission  en  août  1793  ;  mais 
le  même  département  le  réélut  en  sep- 
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tembre  1795  pour  le  conseil  des  cinq 
cents.  Il  proposa  en  1797  un  club  théo- 
philantropique  fondé  sur  l'immortalité 
de  l'âme  et  la  croyance  d'un  Dieu  ,  ap- 
puyant cette  demande  sur  la  nécessité 
d'une  religion,  comme  seule  base  véri- 
table de  la  morale.  Son  discours  rempli 
de  raisonnemens  sages  et  de  vues  utiles, 
entremêlés  d'idées  bizarres,  incohérentes 
et  irréfléchies ,  ne  lut  pas  mieux  ac- 
cueilli qu'un  rapport  très  diffus  qu'il 
fit  quelque  temps  après  sur  les  institu- 
tions civiles.  Elu  président  le  21  janvier 
1799,  il  prononça  un  discours  commé- 
mora tif  du  supplice  de  Louis  XVI ,  sor- 
tit du  conseil  le  20  mai  1799 ,  et  fut 
nommé  en  décembre  membre  du  corps 
législatif.  Il  avait  publié  en  1796  un  ou- 
vrage iutitulé  :  De  la  Propagation  de 
la  musique  en  France, 

LECLERC  (  Charles-Guillaume  ) ,  dé- 
puté aux  états  généraux,  etc. 

Il  était  libraire  à  Paris  et  ancien  juge 
consul  de  la  chambre  syndicale,  lorsqu'il 
fut  élu  en  1789  député  du  tiers  état  de 
la  capitale  aux  états  généraux.  Il  y  em- 
brassa le  parti  populaire  avec  modéra- 
tion ,  porta  quelquefois  la  parole  sur 
des  objets  relatifs  au  commerce,  entre 
autres  sur  l'organisation  des  tribunaux, 
fut  accusé  pendant  la  session  d'avoir 
reçu  dans  son  magasin  la  bibliothèque 
de  M.  de  Sa r Unes  pour  la  vendre  et 
lui  en  faire  passer  le  prix  à  Vienne ,  de- 
vint après  le  10  août  1792  l'objet  des 
dénonciations  particulières  de  Camille- 
Deamoulins,  échappa  néanmoins  au  ré- 
gime de  la  terreur ,  et  mourut  au  mois 
de  septembre  1794,  époque  où  elle  ve- 
nait de  cesser  par  la  chute  de  Robes- 
pierre. 

LECLERC  -  D'OSTIN  ,  général  en 
chef  des  armées  françaises  ,  capitaine 
général  à  Saint-Domingue  ,  etc. 

Né  à  Pontoise  d'un  famille  de  mar- 
chands, il  embrassa  très  jeune  encore  la 
carrière  des  armes,  et  y  eut  de  prompts 
succès.  Employé  en  1793  comme  adju- 
judant  général  dans  l'armée  qui  fit  le 
siège  de  Toulon ,  il  contribua  à  repren- 
dre cette  ville  sur  les  Anglais,  fut  nom- 
mé général,  et  envoyé  aux  armées  du 
Nord  et  du  Rhin ,  où  il  accrut  sa  ré- 
putation de  bravoure  et  d'Intelligence. 
La  campagne  d'Italie  en  1796  lui  pro- 
cura de  nouveaux  lauriers  :  on  Je  cita 
dans  toutes  les  batailles  qui  décidèrent 
du  sort  de  cette  contrée.  Il  fit  aussi 
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partie  de  l'expédition  d'Egypte,  revint 
en  France  en  1799,  et  contribua  puis- 
samment à  la  révolution  du  18  bru- 
maire :  ce  fut  lui  qui,  à  la  tète  d'un 
piquet  de  grenadiers  ,  chassa  de  la  snlie 
les  députés  récalcitrans.  Il  fut  ensuite 
charge  de  conduire  l'armée  qui  traversa 
l'Espagne  pour  aller  soumettre  le  Por- 
tugal. Lorsque  la  paix  fut  devenue  gé- 
nérale en  Europe ,  Leclerc  obtint  le 
commandement  de  l'expédition  envoyée 
à  Saint-Domingue  pour  délivrer  cette 
colonie  des  horreurs  de  l'anarchie  et  de 
la  férocité  des  Nègres.  Après  des  com- 
bats et  des  négociations  difficiles ,  il 
venait  d'en  désarmer  une  grande  partie 
et  de  ranger  sous  ses  ordres  la  plupart 
des  autres  chefs ,  lorsqu'une  cruelle  épi- 
démie réduisit  ses  moyens  de  défense  , 
et  le  força  de  se,  retirer  à  Pile  de  la  Tor- 
tue, où  il  succomba  le  3  novembre  1802 
delà  maladie  qui  avait  moissonné  un  si 
grand  nombre  de  Français.  L'honneur 
qu'il  avait  eu  d'épouser  la  sœur  de  Bo- 
naparte fit  qu'on  rapporta  .son  corps 
Eour l'inhumer  en  sa  terre  deMont-Go- 
ert,  et  que  beaucoup  d'évéques  et  de 
préfets  en  firent  un  héros  dans  leurs 
oraisons  funèbres. 

LECOINTRE  (  Laurent  )  f  de  Ver- 
sailles )  ,  député  à  la  première  législa- 
ture et  à  la  convention  nationale. 

Il  était  marchand  de  toiles  â  Ver- 
sailles avant  la  révolution ,  dont  il  se 
montra  un  des  partisans  les  plus  exa- 
gérés ,  commanda  en  1789  la  garde  na- 
tionale de  cette  ville  sous  M.  d'Estaing  , 
et  fut  généralement  regardé  comme  le 
principal  auteur  des  événemens  des  5 
et  6  octobre ,  par  l'acharnement  qu'il 
mit  à  publier  la  réunion  des  gardes  du 
corps  qui  servit  de  prétexte  à  l'atta- 
que du  château.  Il  devint  ensuite  pré- 
sident du  département  de  Seine  et  Oise, 
et  fut  élu  en  1791  membre  de  la  pre- 
mière assemblée  législative.  La  munici- 
palité de  Versailles,  les  ministres  Du- 
portailet  Narbonne ,  les  régimens  Dau- 
phin et  Royal  cavalerie  9  l'infortuné 
Théobald  de  Dillon  ,  et  plusieurs  au- 
tres particuliers  furent  successivement 
accusés  par  lui  d'incivisme.  Nommé  dé- 
puté à  la  convention  après  le  10  août 
1792  ,  il  y  proposa  la  vente  des  biens 
des  émigrés  ,  et  vota  la  mort  de  Louis 
XVI.  Il  pressa  le  12  avril  la  convention 
de  faire  juger  la  reine,  devint  témoin 
dans  le  procès  de  cette  princesse  ,  et 
déposa  contre  elle.  Après  la  chute  de 
Robespierre  ,  il  se  prononça  contre  lcs> 
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membres  du  comité  de  salut  public  et 
les  terroristes  ,  qu'il  défendit  plus  tard 
avec  le  même  acharnement.  Le  besoin 
de  parier  et  de  l'aire  du   bruit  ou  de 
dénoncer,  fit  reconnaître  en  lui  un  ca- 
ractère méchant  et  souvent  versatile  ; 
il  protégeait  quelquefois  le  lendemain 
ceux  qu'il  avait  accusés  la  veille  avec  le 
plus  violent  emportement  :  à  cette  oc- 
casion Legendre  assura  que  son  extrava- 
gance venait  de  son  organisation,  et  dit 
pour  Le  prouver  que  la  plupartdes  mem- 
bres de  la  famille  de  Lecoinlre  étaient 
fous.  Accusé  de  complicité  dans  la  révol- 
te jacobine  au  12  germinal  an  3contrcla 
convention,  il  fut  décrété  d'arrestation  , 
ensuite  amnistié.  On  le  vit  depuis  cette 
époque  couvrir  tous  les  ans,  au  moment 
des  élections  ,  les  murs  de  la  ra  pi  taie  et 
de  Versailles  de  différentes  affiches,  dans 
l'espoir  de  se   faire  nommer  aux  con- 
seils ;  mais  cet  expédient  demeura  sans 
effet.  Lors  de  l'acceptation  de  la  cons- 
titution consulaire  en  décembre  1799, 
il  fut  le  seul  habitant  de  Versailles  qui 
vota  pour  la  non  acceptation.  Il  fut  exilé 
peu  de  temps  après  en  raison  de  ses  opi- 
nions antibonapartistes ,    et    mourut  à 
Guignes  le  4  août  i8o5. 

LECOINTRE-PUYRAVEAUX  (2tf.), 
député  à  la  première  législature  et  à 
la  convention  nationale,  membre  du 
-conseil  des  cinq  cents,  tribun,  com- 
missaire général  de  police  à  Marseil- 
le ,  etc. 

Il  était  homme  de  loi  à  Saint-Maixent 
à  l'époque  delà  révolution  dont  il  em- 
brassa la  cause,  devint  en  1700  admi- 
nistrateur du  département  aes  Deux 
Sèvres,  et  fut  élu  en  1791  membre  de 
la  première  législature ,  où  il  développa 
ses  principes  politiques  avec  beaucoup 
de  chaleur.  Les  ministres  et  les  prêtres 
insermentés  furent  souvent  l'objet  de 
ses  dénonciations ,  et  ce  fut  lui  qui  le 
28  avril  1792  fit  décréter  d'accusation 
les  ex- ministres  Lajar  ,  Duportail  et 
Tïarbonne.  Nommé  à  la  convention 
nationale  par  son  département  ,  il 
fit  aussi  décréter  que  les  ministres  ne 
pourraient  être  pris  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée ,  et  dénonça  Marat  le  4  octobre 
1792.  Attaché  au  parti  de  la  gironde 
il  vota  la  mort  de  Louis  XVI ,  fut  en- 
voyé en  mission  dans  le  département 
des  Deux  Sèvres ,  et  se  trouva  le  24  mai 
à  Fontenai  lorsque  l'armée  républi- 
caine y  fut  défaite  par  les  royalistes.  A 
son  retour  il  se  montra  opposé  aux 
montagnards  y  attaqua  Rossignol  protégé 
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par  les  jacohins9  et  échappa,  on  ne  sait 
comment ,  aux  proscriptions  de  la  ter- 
reur. Devenu  membre    du    conseil  des 
cinq  cents  ,  il  y  suivit  constamment  la 
ligne  directoriale  ,  s'éleva  le   1er  mars 
1796  contre  les  magistrats  qui  avaient 
refusé  de  prêter  le  serment  de  haine  à 
la  royauté  ,  et  appuya  le  7  avril  la  pro- 
portion de  mettre  le  séquestre  sur  les 
tiens  des  pères  et  mères  d'émigrés,  sou- 
tenant que  cette  mesure  était  juste  en 
morale  comme  nécessaire  en  politique. 
11  se  montra  aussi  un  des  soutiens  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  4  qui  excluait  des 
fonctions  publiques  les  parens  d'émi- 
grés, fut  nommé  en  mars  1797  prési- 
dent du  conseil,  d'où  il  sortit  en   mai 
suivant ,  et  devint  commissaire  du  di- 
rectoire   près  l'administration   de   son 
département.  Réélu  en   mars  1798   au 
même  conseil,  il  s'opposa  le  3  juillet 
au  sursis  de  la  sentence  de  mort  pro- 
noncée contre    M.   d'Ambert,  émigré 
rentré.  Elu  de  nouveau  président  le  20 
du  même  mois,  il  proposa  le  23  septem- 
bre, après  une  sortie  contre  la  perfidie 
des  rois  ,  la  levée  de  deux  cent  mille 
conscrits,  et  attribua  ensuite  aux  jour- 
nalistes les  excès  de  la  révolution.  Après 
le  18  brumaire  ,  il  entra  au  tribunat  , 
devint  en  1800  commissaire  général  de 
police  à  Marseille,  d'où  il  fut  rappelé 
en  i8o3.  Il  y  fut  employé  de  nouveau  le 
3i  mars  i8i5  comme  lieutenant  extraor- 
dinaire de  police  de  Bonaparte,  fonction 
qu'il  exerça  jusqu'en   juillet  suivant , 
époque  du  retour  du  roi.  Il  quitta  la 
France  en  18  r6  comme  régicide  ,  e*  se 
réfugia  en  Italie. 

LECOMTE,  député  à  la  convention 
nationale. 

Élu  eu  septembre  1792  par  le  dépar- 
tement de  Seine  Inférieure  député  sup- 
pléant, il  ne  devint  membre  de  la  con- 
vention nationale  qu'après  le  procès  de 
Louis  XVI.  Il  s'opposa  le  18  décembre 
1794  à  ce  qu'on  obligeât  les  enfans  à  se 
rendre  aux  écoles  primaires,  reprocha 
en  1795  à  Maignet  l'incendie  de  Bédouin, 
et  rejeta  ensuite  sur  les  complots  des 
agens  du  cabinet  de  Saint-James  la  ré- 
volte du  T2  germinal  et  la  famine  factice 
Sui  l'avait  allumée.  Il  défendit  ensuite 
obert-Lindet,  et  demanda  sa  mise  en 
liberté.  Le  23  juillet,  il  prononça  un 
tbscours  sur  les  colonies  tout  contraire 
au  rapport  du  comité  de  salut  public 
présenté  le  même  jour  par  Defermont  , 
et  peignit  la  colonie  de  Saint-Domingue 
comme  étant  en  proie  aux  fureurs  de 
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Polverel  et  deSonthonax.  11  appuya  le  25 
septembre  la  proposition  deGeupilleau 
(de  Fontenayjqui  sollicitait  une  loi  con- 
tre lés  journalistes  incendiaire»,  et  fit. 
passer  à  l'ordre  du  jouç  sur  un  projet  de 
fête  peur  la  réconciliation  générale  des 
Français.  Il  ne  fut  pas  réélu  aux  con- 
seils, et  devint  en  1801  juge  de  la  cour 
d'appel  de  Rouen.  Il  était  encore  en  1816 
conseiller  à  la  cour  royale  de  cette  ville. 

LECOURBE  (le  comte),  lieutenant 
général,  inspecteur  général  d'infante- 
rie ,  grand  cordon  de  la  légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  Saint-Louis,  etc., 
né  à  Lons-le-Saunier  en  1760. 

Fils  d'un  ancien  officier  d'infanterie 
retiré  du  service ,  il  s'engagea  dans  le 
régiment  d'Aquitaine,  et  y  servit  huit 
ans.  A  l'expiration  de  son  congé  ,  il  se 
retira  dans  sa  famille,  et  fut  nommé 
commandant  de  la  garde  nationale  au 
commencement  de  la  révolution.  Il  par- 
tit ensuite  à  la  tête  du  7e  bataillon  du 
Jura  pour  l'armée  du  Haut  Rhin,  où 
sa  bravoure  et  ses  talens  le  firent  bientôt 
distinguer  des  généraux.  Il  passa  succes- 
sivement dans  celles  du  Rhin  ,  du  Nord, 
de  Sambre  et  Meuse,  du  Danube  et 
d'Helvétie ,  et  se  signala  fréquemment 
par  des  actions  d'état  qui  lui  procurè- 
rent de  l'avancement.  Nomme  chef  de 
brigade,  il  soutint  à  la  bataille  de  Fleu* 
rus  avec  ses  trois  bataillons  pendant  sept 
heures  et  demie  l'attaque  de  dix-huit 
mille  Autrichiens,  fut  employé  en  1796 
à  l'armée  de  Bhin  et  Moselle  comme 
général  de  brigade,  montra  beaucoup 
de  bravoure  et  d'intelligence ,  notam- 
ment les  6  et  9  juillet,  aux  deux  san- 
glantes batailles  de  Rastadt,  au  succès 
desquelles  il  contribua ,  et  se  signala  le 
21  novembre  à  la  sortie  que  Desaix  fit 
de  Kehl ,  où  il- eut  un  cheval  blessé  deux 
fois  sous  lui.  Ayant  pris  en  1799  le  com- 
mandement de  l'aile  droite  de  l'armée 
française  en  Suisse,  il  déploya  pendant 
toute  cette  campagne  la  plus  grande 
bravoure  et  de  vrais  talens  militaires ,  se 
distingua  particulièrement  au  combat 
de  Frunsteremender  où  il  mit  en  dé- 
route les  Autrichiens ,  et  leur  fit  près  de 
trois  mille  prisonniers  ,  contribua  aussi 
beaucoup  aux  succès  de  Masséna  contre 
les  Russes,  et  ayant  d'abord  été  repous- 
sé parles  forces  supérieures  queSuwa- 
row  amena  dans  cette  partie  ,  il  reprit 
bientôt  ses  premiers  avantages,  et,  se- 
condé par  Masséna  lui-même ,  força  le 
général  russe  à  s'éloigner.  Il  apaisa  bien, 
tôt  après,  avec  une  fermeté  étonnante, 
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une  révolte  qui   avait  éclaté  à  Zurich 

Î>armi  les  soldats  pour  défaut  de  paie  : 
es  officiers  ne  pouvaient  ramener  l'or- 
dre ;   il  se  hasarda  seul  au  milieu  des 
groupes  de  factieux,  leur  ordonna  de 
se  séparer,  et  n'ayant  pas  été  obéi ,  sa- 
bra d'abord  un  soldat,  puis  un  second 
dès  qu'il  vit  que  les  mutins  refusaient 
encore  de  se  retirer ,  et  les  força  enfin 
à  rentrer  dans  leurs  casernes.  Choisi  par 
Moreau  pour  un  de  ses  lieutenans  géné- 
raux en  1800 ,  il  prit  à  l'ouverture  de  la 
campagne  le  commandement  de  l'aile 
droite  de  l'armée  du  Rhin ,  et  commen- 
ça ses  opérations  le  Ier  mars,  en  passant 
ce  fleuve  entre  Stein  et  Schafhouse,  avec 
Fhabileté  et  la  promptitude  qu'il  avait 
déjà  montrées  dans  toutes  les  circons- 
tances. Le  4  juin  il  passa  leLech,  donna 
à  la  bataille  d'Hochstedt  de  nouvelles 
preuves  d'intrépidité  ,   s'empara  le  16 
juilletde  Feldkirch,  et  ensuite  de  Coire 
et  de  tout  le  pays  des  Gri.«ons.  Rendu  au 
repos  par  la  paix ,  il   vivait  dans  une 
campagne  aux  environs  de  Paris  sans 
être  employé  ,  lorsque  le  procès  de  Mo- 
reau lui  fournit  l'occasion  de  prouver 
qu'il  était  aussi  courageux  ami  que  bra- 
ve guerrier.  Sans   calculer  les  dangers 
auxquels  il  s'exposait,  il  donna  à  son  an- 
cien général  les  plus  grandes  marques 
d'intéiêt,    accompagna   plusieurs   fois 
madame  Moreau  au  tribunal  ,  dont  il 
suivit  toutes. les  séances  avec  une  assi- 
duité à  laquelle  les  sentimens  les  plus 
nobles  et  les  plus  généreux  pouvaient 
seuls  le  déterminer,  fut  disgracié,  exi- 
lé 9  voué  à  l'oubli ,  rayé  du  tableau  des 
généraux  dont  il  était  un  des  plus  dis- 
tingués ,  et  l'on  n'en  eut  plus  sans  doute 
entendu  parler,  si  le  roi  à  son  retour  en 
avril  i8r4  ne  se  fut  empressé  de  répa- 
rer les  injustices  dont  Lecourbe  avait 
été  si  long-temps  la  victime,  en  le  réta- 
blissant dans  son  grade  et  dans  ses  hon- 
neurs, et  en  le  nommant  successivement 
inspecteur  général  d'infanterie  des  6e  et 
18e  divisions   militaires  ,   chevalier  de 
Saint-Louis  ,  et  enfin  grand  officier  et 
grand  cordon  de  la  légion  d'honneur. 
Néanmoins  après  l'invasion  de  Bonapar- 
te, Lecourbe  accepta  le  commandement 
d'une  petite  armée  qu'il  organisa  à  Bel- 
fort,  et  avec  laquelle  il  défendit  en  18  r  5 
pied  à  pied ,  le  pays  et  les  abords  de 
cette  intéressante  forteresse  :  il   com- 
mandait encore  dans  cette  ville  à  la  fin 
d'octobre ,  lorsqu'à  la  suite  d'une  réten- 
tion d'urine ,  il  y  mourut  généralement 
regretté. 
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LE  COUSTURIER-D'ARMENON- 
VILLE  (Robert-s4ntoine-Marie) ,  ma- 
réchal de  camp,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  né  le  7  mars  174^. 

Issu  d'une  famille  noble  de  Norman- 
die, il  entra  de  bonne  heure  au  ser- 
vice à  Tâge  de  quinze  ans,  fit  les cam- 
Sagnes  de  1760  à  1764 ,  et  obti n t  la  croix 
e  Saint-Louis  avant  la  révolution.  De- 
Tenu  en  1788,  major  du  régiment  d'Aus- 
trasie  et  colonel  en  179a ,  il  fit  la  guerre 
de  1793,  se  distingua  à  l'attaque  de 
Kepcenausen  en  Belgique,  fut  élevé  peu 
de  temps  après  au  rang  de  général  de  bri- 
gade, servit  successivement  sous  les 
ordres  de  Dumouriez,  de  Cuslines  et 
de  Lamorliére,  et  se  tint  caché  pen- 
dant le  régime  de  la  terreur.  Après  le 
9  thermidor,  il  obtint  une  pension  de 
retraite,  fut  employé  plusieurs  fois  de- 
puis pour  opérer  la  levée  de  la  cons- 
cription daus  son  arrondissement ,  et 
exerçait  encore  cette  commission  déli- 
cate a  la  fin  de  i8i3.  En  1814  il  fit  partie 
de  la  chambre  des  députes  dissoute  par 
l'usurpation  de  Bonaparte  en  i8i5. 

LECOUTEULX-DE-CANTELEU  , 
comte  de  Fresnelies,  député  aux  états 
généraux.,  membre  du  conseil  des  an- 
ciens, sénateur,  grand  officier  de  la  lé- 
gion d'honneur ,  et  pair  de  France. 

Fils  d'un  magistrat  distingué  par  ses 
lumières  et  son  intégrité  et  premier  pré- 
sident delà  cour  des  comptes  de  Nor- 
mandie ,  il  repiit  l'ancienne  profession 
de  sa  famille  et  se  trouvait  banquier,  et 
ancien  échevin  de  Rouen,  au  moment 
de  la  révolution.  Devenu  en  1789 député 
du  tiers  état  aux  états  généraux,  il  s'y 
occupa  particulièrement  des  finances, 
appuya  vivement  les  plans  présentés  sur 
cet  objet  par  M.  Neeser,  et  se  montra 
un  de  ses  partisans.  Nommé  caissier  de 
l'extraordinaire  en  janvier  1790,  il  refusa 
cette  place  pour  rester  député ,  survécut 
aux  proscriptions  de  l'an  2,  fut  élu  en 
septembre  1795  député  du  département 
de  la  Seine  au  conseil  des  anciens,  dont 
il  devint  secrétaire  le  27  janvier  1796,  et 
président  le  20  avril,  se  déclara  constam- 
ment pour  le  parti  modéré,  eut  \e  cou- 
rage de  défendre  Je  21  fructidor  an  5 
plusieurs  députés  condamnés  à  la  dé- 
portation par  suite  de  la  journée  du  18, 
attaqua  les  différentes  dispositions  de  la 
résolution  de  salut  public  présentée 
alors  parles  vainqueurs ,  et  déclara  qu'il 
ne  voyait  rien  dans  les  pièces  fourmes 
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contre  les  vaincus  ,  qui  fut  suffisant  pour 
motiver  leur  déportation.  Sorti  du  con- 
seil en  mai  IT99,  il  fut  nommé  en  dé- 
cembre membre  du  sénat  conservateur 9 
et  en  février  1800  un  des  régens  de  la 
banque  de  France  :  il  obtint  aussi  en 
18041a  sénatoreriedeLyon,etle3ojuin 
1812  le  titre  de  grand  officier  de  la  lé- 
gion d'honneur.  Nommé  membre  de  la 
chambre  des  pairs  le  4  juin  1814  par  le 
roi ,  il  ne  fut  rien  pendant  le  second  ré- 
gne de  Napoléon  ,  et  après  le  retour  de 
Sa  Majesté  M.  Lecouteulx  de  Canteleu 
continua  de  siéger  à  la  chambre  des 
pairs. 

LECOUTEULX-DE-LA-NORRAYE, 
membre  de  la  municipalité  de  Paris, 
parent  du  précédent. 

Nommé  le  24  novembre  1789  membre 
de  la  municipalité  de  Paris  et  lieute- 
nant de  maire  du  bureau  des  domaines , 
il  fut  accusé  par  Canins  le  29  avril  17919 
de  toucher  pour  l'emprunt  de 80,000^000 
les  intérêts  d'une  somme  qu'il  n'a- 
vait pas  donnée.  Devenu  administra- 
teur âujlépar terne nt  de  Seine  et  Oise  4 
il  fut  destitué  et  décrété  d'arrestation 
le  i5  septembre  1793  pour  s'être  op- 
posé aux  réquisitions  de  grains;  mais  il 
échappa  à  ces  poursuites,  et  mourut 
quelques  années  après. 

LECOZ  (  Claude  ) ,  député  à  l'assem- 
blée législative,  évèque  de  Rennes,  ar- 
chevêque de  Besançon  ,  officier  de  la 
légion  d'honneur,  etc.,  né  à  Plonevez- 
Porzay ,  département  du  Finistère ,  le 
22  décembre  1740. 

Il  futd'abord  curé, puis  évèque  cons- 
titutionnel de  Rennes,  et  enfin  élu  en 
179 1  député  du  département  d'Ille  et 
Vilaine  à  la  première  législature.  Il  y 
défendit  le  célibat  des  prêtres,  s'éleva 
contre  les  députés  qui  croyaient ,  disait- 
il,  donner  des  preuves  de  civisme  en 
aboyant  contre  les  ministres  du  culte  ,  et 
traita  de  code  d'athéisme  undiscoursd'Is* 
nard  contre  les  prêtres  perturbateurs. 
Le  i3  noverribre ,  il  dénonça  le  supérieur 
des  capucins  de  Rennes"  comme  chef 
d'une  conspiration,  demanda  le  5  fé- 
vrier 1792  la  destruction  et  la  disper- 
sion de  toutes  les  congrégations  religieu- 
ses tenant  les  séminaires  ,  dont  elles  fai- 
saient ,  dit-il ,  des  repaires  de  Paristo- 
cratie  ecclésiastique ,  défendit  ensuite 
les  congrégations  enseignantes  etles  doc- 
trinaires surtout,  reprocha  à  l'assemblée 
de  ue  s'entourer  que  de  ruines  et  de  ne 
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rien  édifier  à  leur  place ,  échappa  au 
régime  de  la  terreur  ,  et  reprit  ses  fonc- 
tions épiscopales  après  l'établissement 
de  la  constitution  de  l'an  3.  Il  revint  en- 
suite à  Paris,  et  assista  au  synode  de 
l'église  gallicane  qui  s'assembla  à  Notre- 
Dame  en  1798.  A  Ja  suite  du  concordat 
de  1802,  il  fut  nommé  à  l'archevêché 
de  Besançon  ,  célébra  en  l8o5  la  bataille 
d'Austerlitz,  dans  un  mandement  con- 
tenant le  passage  suivant  :  c  Le  ciel  pro- 
»  tecteur  de  la  justice  ,  a  récompensé  les 
»  senti  mens  humains  et  généreux  de  Na- 
»  poléon  par  une  victoire  qui  a  coûté 
s  très  peu  de  sang  à  ses  enfansrl'im- 
»  mortel  Turenne  après  une  victoire 
3»  descendit  de  son  cheval  de  bataille 
»  pour  en  remercier  Dieu  ;  c'est  aussi 
»  de  son  camp  que  Napoléon  écrit  de 
»  rendre  grâces  à  l'Etre  suprême.  »  Il 
est  mort  le  3  mai  i8i5  à  la  suite  d'une 
visite  pastorale  dans  son  diocèse.  On  lui 
doit  plusieurs  ouvrages  politiques,  re- 
ligieux et  littéraires. 

LECUYER-d'Agnicourt  (  C-J.), 
maréchal  de  camp  ,  né  à  Charleville. 

Il  était  officier  général  avant  la  révo- 
lution ,  fut  employé  par  Du  mouriez 
comme  major  général  de  cavalerie ,  et 
commanda  la  gendarmerie  nationale  à 
Bruxelles  en  novembre  1792.  Il  y  publia 
même  une  proclamation  par  laquelle  il 
menaçait  tout  pertubateur  de  le  faire 
promener  dans  la  ville  à  la  queue. d'un 
cheval  avec  des  oreilles  d'à  ne.  Lors  de  la 
défection  de  Du  mouriez,  il  marcha  sur 
Valenciennes  pour  s'en  assurer  au 
nom  de  ce  général;  mais  les  représen- 
tons en  mission  prévenus  de  ce  projet , 
le  firent  arrêter  et  traduire  à  Paris  ,  où 
il/ut  condamné  à  mort  le  14  juin  1793 
par  le  tribunal  révolutionnaire  :  il  était 
alors  âgé  de  cinquante-neuf  ans. 

LE  DANOIS-de-la-Soisière  (An- 
dré-Basile') ,  membre  du  corps  législa- 
tif, député  à  la  chambre  des  représen- 
tai ,  etc.,  né  le  8  mars  1750. 

Il  était  lieutenant  général  du  bailliage 
d'Orbec  et  Bernay  à  l'époque  de  la 
révolution.  Il  en  embrassa  la  cause  avec 
modération,  devint  maire  de  sa  com- 
mune dont  il  commanda  aussi  la  garde 
nationale,  fut  nommé  présidentde  l'ad- 
ministration du  district  de  Bernay  en, 
179 r ,  échappa  au  régime  de  la  ter- 
reur, et  fut  élu  député  du  département 
de  l'Eure  au  conseil  des  anciens  ,  eu 
I795.ll  y  travailla  dans  les  bureaux  et  dans 
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les  commissions,  fit  adopter  plusieurs 
résolutions  concernant  les  rentes  et  les 
eontributionsetsortitdu  conseil  en  T79Q. 
Il  devint  alors  juge  au  tribunal  d'appel, 
rentra  au  corps  législatif  en  1802,  et  y 
fut  réélu  par  le  sénat  le  17  février  1807. 
Il  en  sortit  encore  au  commencement  de 
1812,  obtint  du  roi  en  18 14  des  lettres 
de  noblesse,  et  vint  en  mai  i8f5  siéger 
à  la  chambre  des  représentais  comme 
député  du  département  de  l'Eure.  Il  j 
garda  le  plus  profond  silence  et  re- 
tourna ensuite  à  l'obscurité  de  la  vie 
privée.  t 

LEDEAN  (  François  -  Jérôme  ),  ba- 
ron ,  député  à  la  chambre  des  repré- 
sentons, etc. 

Employé  anciennement  dans  la  com- 
pagnie des  Indes  ,  il  était  commissaire 
des  états  de  Bretagne  à  l'époque  de  la 
révolution,  et  fut  élu  député  du  tiers 
état  de  la  sénéchaussée  de  Quimper  aux 
états  généraux  de  1789,  où  il  se  fit  peu 
remarquer.  11  échappa  au  régime  de  la 
terreur ,  devint  après  le  18  brumaire 
président  du  collège  électoral  dn  dépar- 
tement du  Finistère,  et  fut  présenté  1« 
3  mars  181 1  à  Bonaparte  comme  député 
du    collège   électoral  du   Finistère.    Il 
avait  été  élevé  le  11  juin  i8to  à  la  di- 
gnité de  baron  avec  majorât.  En  janvier 
18  t  3  il  signa  une  adresse  au  nom  delà 
ville  de  Quimper  en  qualité  de  membre 
du  conseil  municipal,  pour  offrir  quatre 
cavaliers  montés  et  équipés ,  protestant 
des  senti  mens  d'amour  ,  d'attachement 
et  de  fidélité  de  ce  conseil  à  la  personne 
sacrée  de  Sa  Majesté  ;  le  22  octobre  même 
année,  il  signa  une  autre  adresse  dans 
laquelle  après  les  mêmes  protestations 
de  dévouement ,  on  remarquait  le  pas- 
sage suivant  :  a  Sire,  tous  les  Français 
»  s'enseveliraient  sous  les  débris  d'un 
»  trône  que  Votre  Majesté  a  relevé  par 
»  vingt  années   de  triomphes,   plutôt 
s  que  de  le  voir  un  instant  flétri;  nuls 
»  sacrifices  ne  leur  sembleraient  péni- 
»  blés  pour   maintenir,  sans  tache,  la 
»  gloire  dont  Votre  Majesté  a  environné 
»  le  grand  peuple.  Nous    n'avons  pas 
»  oublié  avecquelle  magnanimité  Votre 
»  Majesté  comblée  des  faveurs  de  la  vic- 
»  toire  dans  les  plaines  de  Lutzen,  a 
»  offert  la  paix  à  l'Europe ,  et  nous  par- 
»  tageons  l'indignation  de  tous  les  Fran- 
co çais,  contre  des  ennemis  insensés  qui 
»  osent  se  flatter  de  vaincre  la  grande 
»  nation,  de  porter  le  deuil,  la  honte 
»  et  la  désolation  sur  la  terre  natale  des 
»  braves ;  conduits  par  le  plus  grand  des 
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>  héros.  »  En  mai  i8r5  M.  le  baron  Le- 
déan  fut  nommé,  par  le  département 
du  Finistère  ,  membre  de  la  chambre  des 
représentans. 

LE  DÉIST-DE-BOTIDOUX ,  (c'est 
son  véritable  nom.)  Voyez  Boutidoux. 

LEDRU-DES-ESSARTS(lebaron), 
lieutenant  général,  grand  officier  de  la 
légion  d'honneur,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  etc. 

Etant  colonel  au  55e  régiment  de  ligne 
en  1804  au  camp  de  Boulogne,  il  fit 


lîtz  il  fut  fait  général  de  brigade.  Il  sou- 
tint sa  réputation  dans  les  campagnes 
de  1806  et  de  1807  en  Prusse  et  en  Po- 
logue,  devint  général  de  division  le  3i 
juillet  181 1,  passa  en  1812  en  Prusse, 
se  distingua  le  19  août  au  combat  de 
Valontina,  et  y  fut  cité  d'une  manière 
particulière.  Le  roi  le  nomma  chevalier 
de  Saint-Louis  le  2  juin  1814,  et  le  29 
juillet  suivant  grand  officier  de  la  lé- 
gion d'honneur. 

LEDUC  (13.),  marchand  tailleur  à 

Paris,  etc. 

Né  dans  la  capitale  et  tailleur  de  Louis 
XVI  à  l'époque  de  la  révolution  ,  il  écri- 
vit le  21  janvier  1793  à  la  convention  na- 
tionale pour  lui  demander  la  permis- 
sion de  faire  inhumer  à  ses  frais  le  corps 
de  l'infortuné  monarque  près  du  Dau- 
phin son  père,  et  au  pied  du  monu- 
ment élevé  à  ce  prince  par  la  ville  de 
Sens.  Il  essuya  un  refus  formel ,  fut  si- 
gnalé dès  lors  aux  jacobins  comme  un 
ennemi  de  la  révolution ,  puis  incarcéré 
comme  suspect  en  1794.  Il  resta  détenu 
jusqu'après  le  9  thermidor  qu'il  recou- 
vra sa  liberté,  et  mourut  eu  i8o5. 

LEFEBVRE  (Julien  ) ,  député  à  la 
convention  nationale  et  membre  du 
conseil  des  cinq  cents. 

Il  était  homme  de  loi  à  Nantes  à  l'épo- 
que de  la  révolution,  fut  élu  en  septem- 
bre 1792  député  du  département  de  la 
Loire  Inférieure  à  la  convention  natio- 
nale ,  où  il  vota  la  réclusion  et  la  dé- 
portation de  Louis  XVI.  Il  fVrt  ensuite 
un  des  soixante-treize  députés  mis  en 
arrestation  comme  partisans  de  la  gi- 
ronde ,  et  réintégrés  en  décembre  1794. 
Envoyé  en  1795  dans  les  provinces  con- 
quîtes au  Nord,  il  proclama  la  liberté 
de  la  navigation  de  l'Escaut ,  et  pressa  t 
u?-iucoup  à  son  retour  la  réunion  de  la  ' 
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Belgique  à  la  France.  Devenu  membre 
du  conseil  des  cinq  cents ,  il  en  sortit 
en  1798,  et  fut  nommé  en  avril  1800 
vice  président  du  tribunal  d'appel  du 
département  de  la  Seine.  Il  cessa  d'en 
faire  partie  lors  de  la  nouvelle  organi- 
sation de  cette  cour  en  18 n. 

LEFEBVRE  {François -Joseph)  ^  duc 
deDantzick,'  maréchal  de  France,  sé- 
nateur, grand  officier  de  la  légion 
d'honneur  et  pair  de  France,  ete. 

Il  naquit  d'un  meunier  à  Ruffac 
en  Alsace  le  a5  octobre  1755  ,  et  entra 
en  1773  dans  le  régiment  des  gardes 
françaises ,  dont  il  devint  sergent.  Il 
embrassa  avec  transport  la  cause  de  la 
révolution ,  obtint  un  avancement  ra- 
pide ,  et  fut  employé  en  1793  comme 
général  à  l'armée  de  la  Moselle  ,  où  il 
fut  fait  général  de  division  après  s'être 
distingué  au  combat  de  Zheimbach  et 
à  la  bataille  de  Gcisbach.  Devenu  com- 
mandant de  l'avant  garde  de  la  même 
armée  ,  il  traversa  avec  elle  les  Arden- 
nes  en  mai  17949.  et  après  avoir  passé  la 
Meuse  à  Dinan  ,  se  trouva  sous  les  murs 
de  Charleroi  où  sa  division  forma  la 
droite  de  l'armée  de  réserve  :  il  y  sou- 
tint plusieurs  attaques  sanglantes,  no- 
tamment celle  du  8  messidor.  Il  ne 
montra  (pas  moins  d'intrépidité  après 
les  deux  passages  du  Rhin  en  1795  et 
1796  ,  ainsi  que  dans  les  deux  retraites 
qui  en  furent  la  suite,  commanda  en- 
core l'avant  garde  de  l'armée  de  Jourdan 
en  Sonabe  en  1799  ,  et  se  couvrit  de 
gloire  à  Stokach  ,  où  il  fut  blessé  au 
bras  d'un  coup  de  feu.  De  retour  à 
Paris,  il  fut  porté  lors  de  la  crise  du 
3o  prairial-  an  7 ,  sur  la  liste  des  can- 
didats pour  le  directoire  ,  puis  nommé 
commandant  de  Paris.  Il  céda  alors  cette 
place  à'Bonaparte,  contribua  puissam- 
ment à  la  journée  du  18  brumaire  ,  et 
obtint  dès  lors  toute  la  confiance  de  Na- 
poléon ,  qui  le  nomma  son  premier  lieu- 
tenant, et  le  fit  élire  membre  du  sénat 
conservateur.  Elevé  à  la  dignité  de  ma- 
réchal de  France  en  mars  1804  ,  il  fut" 
successivement  nommé  chef  de  la  5e  co- 
horte, grand  officier  et  grand  cordon 
de  la  légion  d'honneur  ,  puis  créé  che- 
valier de  l'ordre  de  Charles  III  par  le 
roi  d'Espagne.  Lors  de  la  reprise  des 
hostilités  avec  l'Autriche  en  i8o5 ,  il  eut 
le  commandement  général  des  gardes 
nationales  des  départemens  de  la  Roër  , 
de  Rhin  et  Moselle  ,  et  du  Mont  Ton- 
nerre ,  reparut  à  la  grande  armée  erv 
1806  contre  les  Prussiens ,  et  contribua; 
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au  gain  de  la  bataille  d'Iéna  ,  par  sa 
rare  intrépidité.  Il  ne  se  distingua  pas 
moins  à  Eylau  ,  fut  ensuite  ehargé  du 
siège  de  Dantzick  dans  une  saison  en- 
core rigoureuse  ,  et  força  cette  place  à 
capituler  le  20  mai  1807  :  le  28  il  fut 
nommé  duc  de  Dantzick.  Il  accompa- 
gna aussi  Bonaparte  en  Espagne  en  1808, 
prit  Bilbao  et  Saint-Ander  ,  et  dispersa 
les  insurgés  le  7  novembre.Dans  la.  cam- 
pagne de  1809  contre  l'Autriche  ,  il  eut 
le  commandement  de  L'armée  bavaroise, 
et  après  avoir  contribué  au  succès  de 
la  bataille  de  Ta  nn  et  à  celle  d'Eckmùll , 
il  marcha  ensuite  sur  le  Tyrol  et  s'em- 
para d'Inspruck.  On  le  revit  en  1012  au 
champ  d'honneur  commander  la  vieille 
garde  en  Russie ,  et  marcher  à  pied  à 
sa    tête  pendant   la    retraite,   sans  la 

Quitter  un  instant.  Lors  de  l'invasion 
e  la  France  en  18 14  par  les  allies  ,  le 
maréchal  Lefebvre  se  signala  encore  à 
Montmirail ,  et  dans  toutes  les  occasions 
où  il  put  rencontrer  l'ennemi.  Entière- 
ment dévoué  à  son  pays,  il  contribua 
puissamment  à  l'abdication  de  Bona- 
parte en  avril  1814,  et  empêcha  ainsi 
le  sang  français  de  couler  plus  long- 
temps. Nommé  chevalier  de  Saint-Louis 
et  pair  de  France  les  2 et  4  juin,  il  siégea 
aussi  à  la  chambre  des  pairs  créée  par 
Bonaparte  en  181 5,  et  fut  compris  dans 
l'ordonnance  d'exclusion  du  24  juillet 
de  la  même  année.  - 

LEFEBVRE-DE-CHAILLY ,  député 
aux  états  généraux,  membre  du  con- 
seil des  cinq  cents. 

Il  était  propriétaire  à  Gamache  à 
l'époque  de  la  révolution  ,  fut  nommé 
en  1789  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Rouen  aux  états  généraux,  où 
il  se  montra  assez  modéré.  Elu  en  1792 
par  le  département  de  la  Seine  Infé- 
rieure membre  de  la  convention  natio- 
nale ,  il  y  vota  la  réclusion  de  Louis 
XVI  et  son  bannissement  à  la  paix.  Il 
fut. ensuite  un  des  soixante-treize  dé- 
putés mis  en  arrestation  pendantle  règne 
de  la  terreur  pour  avoir  signé  les  pro- 
testations du  mois  de  juin  1703  contre 
la  tyrannie  de  ia  montagne  9  fut  rendu 
à  ses  fonctions  en  1794,  passa  après  la 
session  de  la  convention  nationale  au 
conseil  des  cinq  cents ,  et  en  sortit  en 

1798 
LEFEBVRE  pESNOUETTESCCAflr- 

les  )  ,  comte  ,  lieutenant  général,  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur,  grand'- 
croix  de  l'ordre  de  la  réunion ,  cheva- 
lier de  Saint-Louis  ,  etc. 
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Devenu  colonel  du  18e  régiment  de 
dragons  dans  la  campagne  de  i8o5,  il 
mérita  pour  sa  conduite  à  la  bataille 
d'Austerlitz ,  la  croix  de  commandant 
de  La  légion  d'honneur  et  le  grade  de 
général  de  brigade.  Il  fut  ensuite  em- 
ployé en  Espagne  ,  où  dans  une  alfa  ire 
d'arrière  garde  en  janvier  1808,  il  fut 
blessé  et  fait  prisonnier  après  une  vi- 
goureuse résistance  :  c'est  à  cette  occa- 
sion qu'il  lut  toutàla  fois  louéet  blâmé, 
parce  qu'il  s'était  laissé  emporter  à  tout 
le  feu  de  son  courage  bouillant.  Il  ^c.n 
obtint  pas  moins  le  grade  de  général 
de  division  le  28  août  1808  pour  s'être 
distingué  après  son  échange.  11  fut  en- 
suite charge  de  réduire  la  province  de 
Sarragos&e  ,  et  il  investit  cette  place 
après  avoir  plusieurs  fois  battu  les  in- 
surgés commandés  par  Castanos.  Il  com- 
mandait les  chasseurs  à  cheval  de  la 
garde  dans  la  campagne  de  1809  contre 
1  Autriche,  et  y  soutint  sa. réputation. 
On  le  revit  en  août  181  r  cueillir  de  nou- 
veaux lauriers  au  siège  de  Figuières , 
passer  de  là  en  Russie,  où  il  mérita  Le 
grand  cordon  de  l'ordre  de  la  réunion , 
et  se  faire  encore  citer  dans  la  campa- 
gne de  i8i3  aux  batailles  de  Lutzen  et 
de  Bautzen  ,  et  pour  l'attaque  des  mon- 
tagnes de  Georgenthal  dont  il  s'empara 
de  vive  force.  Moins  heureux  à  Alten- 
bourg,  il  fut  battu  par  l'hetman  Platow 
et  le  général  saxon  Thielmann  le  28  sep- 
tembre ;  mais  il  s'en  vengea  depuis  à 
l'affaire  de  Brienne ,  où  il  se  distingua 
d'une  manière  toute  particulière,  et  y 
fut  même  blessé  d'un  coup  de  baïon- 
nette. Ce  fut  aussi  lui  qui  commanda 
l'escorte  qui  conduisit  Bonaparte  à  l'Ile 
d'Elbe  en  1814.  A  son  retour  de  cette 
expédition ,  il  fut  nommé  par  le  roi 
chevalier  de  Saint-Louis  ,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  au  commencement  de 
mars  i8i5  de  marcher  sur  Paris  avec 
les  garnisons  des  places  du  Nord  pour 
favoriser  l'invasion  de  Napoléon.  Mais 
voulant  chemin  faisant  s'emparer  de 
la Fère,  il  fut  déjoué  par  la  fermeté  du 
commandant  d'Aboville,  ce  qui  le  dé- 
termina à  aller  à  toute  bride  rejoindre 
Bonaparte,  qu'il  servit  dans  sa  campa- 
gne de  trois  jours  avec  sa  valeur  ordi- 
naire. Il  avait  été  nommé  pair  de  la 
chambre  créée  par  l'usurpateur  le  2 
juin,  et  fut  compris  dans  l'ordonnance 
du  roi  du  24  juillet ,  qui  ordonne  sa 
traduction  devant  un  conseil  de  guerre  ; 
il  échappa  aux  poursuites  et  aux  recher- 
ches dirigée*  contre  lui ,  passa ,  dit-on  , 
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aux.  Etats  Unis,  et  fut  condamné  à  mort 
par  contumace  le  21  mai  1810. 

LEFEBVRE -  D'HELLANCOURT , 
inspecteur  général  des  inines,  etc.,  né 
à  Abbeviîle  en  1760. 

Il  éprouva  de  bonne  heure  le  désir 
d'étudier  les  sciences  dont  la  connais- 
sance  est  nécessaire  à  la  pratique  de 
l'art  difficile  et  dangereux  du  mineur, 
et  y  fit  des  progrès  rapides.  Envoyé 
en  1783  par  le  gouvernement  comme 
élève  des  mines  pour  visiter  les  exploi- 
tations du  midi  de  l'Allemagne  et  celles 
de  la  Hongrie,  il  en  rapporta  des  obser- 
vations précieuses  tant  sur  l'art  que  sur 
l'administration  des  mines.  A  son  retour 
en  France  il  fut  regardé  comme  un  des 
sujets  les  plus  distingués  de  son  corps  , 
et  pendant  une  carrière  de  trente  ans 
il  n'a  cessé  de  s'occuper  des  travaux  les 
plus  utiles ,  et  a  consigné  dans  des  mé- 
moires lumineux  les  fruits  de  ses  médi- 
tations et  de  ses  observations  sur  cette 
partie  intéressante.  Mais  sa  santé  s'al- 
téra bientôt  par  le  travail  et  il  songea 
trop  peu  à  sa  conservation.  Après  de 
longues  souffrances  une  mort  préma- 
turée l'enleva ,  à  peine  âge  de  cinquante- 
trois  ans  ,  le  9  janvier  i8i3. 

LEFEBVRE-GINEAU  (Louis),  che- 
valier, membre  de  l'institut  et  du  corps 
législatif,  conseiller  inspecteur  général 
de  l'université  royale  de  France  ,  pro- 
fesseur et  légionnaire ,  etc. ,  né  en  1754. 

Il  s'adonna    à   l'étude   des   sciences 
exactes,  et  devint  ensuite  professeur  au 
collège  de  France.  Successivement  élec- 
teur de  1789  et  officier  municipal  de  la 
commune  de  Paris,  il  montra  dans  ces 
diftërentes  fonctions  beaucoup  de   ta- 
lcns  et  de    modération.  Il  devint  aussi 
membre  de  l'institut  lors  de  la  forma- 
tion de  ce  corps  savant',  fut  nommé  lé- 
gionnaire le  25  novembre  i8o3,   puis 
inspecteur  général  des  études  en  1804. 
Admis  au  corps  législatif  pour  le  dé- 
partement  des  Ardennes  le  17  février 
1807 ,  il  s'y  occupa  de  finances,  et  y  fut 
réélu  le  6  janvier  i8i3.  Ayant  adhéré 
le  3  avril  à  la  déchéance  de  Bonaparte , 
il  vota  le  10  août  contre  le  projet  de  loi 
présenté  parles  ministres  sur  la  presse, 
et  répondant  aux  craintes  manifestées 
par  les  orateurs  du  parti  contraire  ,  il 
«'écria  :  «  Que  voyez-vous  dans  la  capi- 
»  taie,  si  ce  n'est  des  citoyens  occupés 
»  de  leurs  travaux  ou  de  leurs  plaisirs? 
»  Le  repos  et  la  confiance  régnent  dans 
»  tous  les  esprits:  cependant  la  liberté 
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»  de  la  presse  existe  depuis  quatre 
»  mois,  »  II  se  montra  ensuite  favora- 
ble aux  h«bitans  des  départemens  réu- 
nis à  la  France  ,  voulant  qu'ils  fussent 
considérés  comme  Français  sur  leur 
déclaration  de  vouloir  l'être.  Le  projet 
sur  l'importation  des  fers  étrangers  , 
celui  sur  la  restitution  des  biens  nom 
vendus  des  émigrés  fixèrent  également 
son  attention ,  et  lui  fournirent  occa- 
sion de  faire  briller  ses  connaissances. 
Le  22  décembre,  il  parla  aussi  contre 
le  projet  des  ministres  pour  la  réduc- 
tion des  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  et  présenta  des  amende  mens 
propres,  selon  lui, à  atténuer  l'incons- 
titutionnalité  et  les  dangers  de  cette 
mesure.  Sorti  du  corps  législatif  le  20 
mars  i8i5,  il  fut  élu  en  mai  suivant 
par  le  département  des  Ardennes  à  la 
chambre  des  représentant;  mais  il  n'y 
prit  jamais  la  parole. 

LEFEBVRE-LAROCHE,membredu. 
corps  législatif,  etc. 

Il  était  abbé  au  moment  de  la  révo- 
lution et  se  fit  particulièrement  remar- 
quer dans  les  journées  des  i3  et  14  juil- 
let I789,  sous  le  nom  de  Vabbê  Lefebvre. 
Il  eut  le  t3  la  dangereuse  commission 
de  présidera  la  distribution  delà  poudre 
saisie  au  port  Saint-Nicolas,  et  courut 
ensuite  le  risque  d'être  massacré  les  5 
et  6  octobre  en  voulant  empêcher  la 
populace  de  brûler  les  papiers  de  l'Hôtel 
de  Ville  de  Paris.  Il  fut  nommé  le  2  jan- 
vier 1791  membre  du  département  de 
la  capitale,  publia  en  1797  les  Œuvres 
complètes  WHelvétiuS)  reparut  de  nou- 
veau en  1799  au  département  de  la  Seine 
comme  administrateur,  et  fut  appelé 
après  le  18  brumaire  au  corps  législatif , 
d'où  il  sortit  en  i8o3. 

LEFESSIER  -  DE  -  GRANDPREY 

C  Marie- Jacques  ) ,  grand  juge  à  la  Mar- 
tinique ,  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  chevalier  de  l'ordre  de  la  réunion  , 
né  à  Argentan ,  département  de  l'Orne. 

Il  exerçait  avant  la  révolution  la  pro- 
fession d'avocat  au  parlement  de  Rouen, 
et  mérita  la  place  de  substitut  du  pro- 
cureur général  du  roi  à  Saint-Domin- 
gue j  il  y  montra,  dans  les  temps  ora- 
geux de  l'insurrection  des  noirs,  une 
fermeté  et  un  courage  dignes  d'éloges. 
Forcé  de  revenir  en  France  T  il  fut  bien- 
tôt après  nommé  subtitut  du  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal 
de  cassation ,  fonctions  qu'il  exerça  cinq 
ans.  En  1802,  il  passa  comme  grand 
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juge  à  la  Martinique,  et  y  appliqua  le 
code  civil  et  les  autres  lois  nouvelles.  A 
sou  retour  en  France  en  1808  ,  il  ne 
sollicita  d'autre  récompense  que  de 
rentrer  dans  la  cour  de  cassation ,  dont 
il  était  encore  un  des  conseillers  en 
1816. 

LEFIOT  (N.  ),  député  à  la  conven- 
tion nationale. 

Il  était  avocat  obscur  à  Saint-Pierre- 
le-Moùtier,  lorsqu'on  1790  il  l'ut  nommé 
procureur  syndic  à  la  première  forma- 
tion d'un  district  en  cette  petite  ville. 
En  I792  les  électeurs  le  choisirent  pour 
leur  président  et  le  députèrent  à  la  con- 
vention nationale.  Il  s'y  prononça  pour 
la  mort  de  Louis  XVI ,  et  n'exprima 
point  de  motifs  de  ses  votes  dans  le  procès 
de  ce  prince.  Il  attaqua  vivement  aux 
jacobins  Camille  Desmoulins  et  Philip- 
peaux.  Etant  commissaire  à  l'armée  des 
Pyrénées  en  1793  ,  il  y  forma  quelques 
liaisons  avec  Latour  -  d'Auvergne.    De 
retour  à  la  convention  ,   il  lutta   for- 
tement pour  que  le  procès  de  Carrier 
fût  instruit  avec  plus  de  méthode.  Seul 
il  s'opposa  au  décret  qui  doubla  le  trai- 
tement des  députés  et  qui  fit  tomber 
tout  à  coup  de  moitié  la  valeur  des  as- 
signats. Une  nouvelle  mission  lui  fut 
donnée  dans  les  départemensdu  Loiret, 
du  Cher,  de  la  Nièvre  et  de  Saône  et 
Loire  au  commencement  de  1794,  et  on 
a  dit  beaucoup  plus  de  mal  que  de  bien 
de  ce  qu'il  y  avait  fait.  Cependant  le 
comité  de  salut  public  le  rappella  par 
le  motif  qu'il  favorisait  les  modérés  ,  et 
en  i795Lefiot  fut  emprisonné  auxQuatre 
Nations  comme  s'étant  montré  terroriste 
dans  cette  mission.  Il  fit  imprimer  pour 
en  rendre  compte  un  écrit  bien  mé- 
diocre; mais  s'iletait  sincère,  on  y  trouva 
le  langage  d'un  homme  doux.  Sorti  de 
la  convention  nationale,  Lefiot  futem- 

Î>loyé  au  département  de  la  justice  par 
es  ministres  Merlin  et  Génissieux.  Pour 
obéir  à  une  loi  d'exil  en  1796  iJ  se  retira 
à  Nevers ,  d'où  étaient  parties  dans  les 
années  antérieures  de  fortes  dénoncia- 
tions contre  lui.  Il  y  a  été  tour  à  tour 
secrétaire  du  département  et  adminis- 
trateur. Il  fut  destitué  de  cette  dernière 
place  à  l'époque  où  Bonaparte  re- 
vint d'Egypte  ,  parce  que  Lefiot  avait 
provoqué,  comme  avocat ,  l'élargisse- 
ment d'un  prisonnier  détenu  sans  for- 
malités par  les  ordres  de  Cambacérès 
ministre  delà  justice. L'assemblée  élec- 
torale qu'il  présidait  en  l'an  6  le  nomma 
•membre  du  tribunal  de  cassation  :  les 
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nominations  d'une  assemblée  scission- 
naire  prévalurent.  11  affecta  quelquefois 
une  hauteur  philosophique  assez  ridi- 
cule ;  par  exemple ,  on  lui  a  ouï  dire 
3ue  l'on  pourrait  trouver  les  élémens 
'un  cours  de  morale  dans  ses  consul- 
tations, si  elles  étaient  réunies.  Ce  serait 
un  plaisant  cours  de  morale  celui  qui 
auroit  pour  texte  la  tacite  reconduction 
ou  un  mur  mitoyen.  Au  reste  ,  Lefiot 
qui  n'avait  jamais  quitté  Nevers  depuis 
la  convention  nationale  ,  parait  avoir 
beaucoup  travaillé  comme  avocat  en  son 
cabinet  :  il  n'a  jamais  aimé  le  luxe,  et  il 
est  pauvre.  Il  quitta  la  France  en  1816 
comme  régicide. 

LEFORËSTIER  {Henri),  comte, 
maire  de  Vers ,  etc. ,  né  à  Morbick 
en  1744. 

Issu  d'une  famille  noble  de  Norman- 
die ,  il  embrassa  d'abord  la  carrière  des 
armes  et  se  retira  ensuite  à  Vers ,  dépar-  # 
tement  de  la  Manche  ,  dont  il  fut  suc-  " 
cessivement  maire  et  électeur.  Il  fut 
néanmoins  arrêté  en  1793  comme  sus- 
pect ,  conduit  à  Paris  et  livré  au  tri- 
bunal révolu  tionnaire ,  qui  le  condamna 
à  mort  comme  conspirateur  le  21  juil- 
let 1794  ,  à  l'âge  de  cinquante  ans.  — 
Un  de  ses  parens ,  Leforestier  (Jo- 
seph-sdntoine  ) ,  comte  de  Vandeuvre 
et  maire  de  Caen  depuis  la  révolution  , 
avait  été  en  1787  membre  de  l'assemblée 
des  notables. 

LEFRANC,  (des  Landes),  député 
à  la  convention  nationale. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution  , 
remplit  d'abord  des  fonctions  muni- 
cipales dans  sa  commune,  et  fut  élu  en 
septembre  1792  député  du  département 
des  Landes  à  la  convention  nationale  , 
où  il  vota  ,  par  mesure  de  sûreté  géné- 
rale, la  détention  de  Louis  XVI,  et  son 
bannissement  à  la  paix.  Il  resta  obscur 
dans  cette  assemblée,  parla  néanmoîns 
eu  1795  en  faveur  des  modérés  de  sou 
département  ,  que  le  conventionnel 
Pinet  et  les  terroristes  avaient  proscrits 
pendant  le  régi  me  de  la  terreur,  et  passa, 
après  la  session  ,  au  conseil  des  cinq 
cents,  d'où  il  sortit  le  20  mai  1798. 
Il  n'a  pas  reparu  sur  la  scène  politique 
depuis  cette  époque.  —  Un  autre  Le- 
franc ,  architecte  à  Paris,  partisan 
déclaré  de  la  révolution,  joua  un  rôle 
secondaire  parmi  les  jacobins  de  la  ca- 
pitale ,  fut  arrêté  plusieurs  fois  à  cause 
de  sa  conduite  et  de  ses  opinions  poli- 
tiques, se  trouva  compris  ensuite  au 
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nombre  des  déportes  dits  du  3  nivôse  , 
et  conduit  aux  iles  Sécbelles  d'où  il 
reviut  eu  France  au  bout  de  trois  ans, 
et  obtint  d'être  mis  en  surveillance  dans 
le  Languedoc  ,  où  il  resta  jusqu'à  la 
chute  de  Bonaparte  en  1814.  11  renoua, 
en  i8i5  d'anciennes  liaisons  avec  Char- 
les, imprimeur,  fut  compromis  dans 
la  conspiration  dePieignier,  et  condamne 

à  la  déportation  en  1816. 

LEFRANC-DE  POMPIGNAN  (Jean- 
Georges),  archevêque  de  Vienne,  dé- 
puté aux  états  généraux,  etc. 

Il  naquit  à  Montauban  le  22  février 
I7i5,  et  avait  pour  frère  le  marquis  de 
Pompiguan,  tant  ridiculisé  parVoltaire. 
Il  fut  destiné  à  l'état  ecclésiastique ,  et 
devint  à  vingt-neuf  ans  évêque  du  Puy. 
Louis  XV  le  nomma  son  premier  aumô- 
nier :  ce  prince  lui  demanda  ^lorsqu'il 
prit  possession  de  sa  place  ,  s'il  saurait 
bien  dire  le  Benedicite  ?  a  Non,  Sire,  ré- 


ses  discours  et   par  ses   écrits  le  parti 
philosophique,  lut  élu  en  1789  député  du 
clergé  duDauphiné  aux  états  généraux, 
et  se   prononça  d'abord  pour  les  prin- 
cipes révolutionnai  res.  Il  conduisit  en  ef- 
fet à  la  chambre  du  tiers  état  la  majorité 
du  clergé ,  démarche  qui  lui  fut  amè- 
rement reprochée  depuis  par  les  écri- 
vains attachés  à  l'ancienne  monarchie, 
et  obtint  les  honneurs  de  la  présidence 
dès  le  mois  de  juillet  1789.  Bientôt  après 
il  entra  au  conseil  du  roi ,.  et  devint  mi- 
nistre de  la  feuille  des  bénéfices.  C'est 
alors  que  le  pape  lui  écrivit  cette  lettre 
si  connue,* dans  laquelle  il  engageait 
l'archevêque  à  combattre  de  toutes  ses 
forces  en  faveur  de  la  religion  et   du 
clergé  ;  mais  affaibli  par  Page  et  n'ayant 
presque  plus  de  moyens  ,  il  se  laissa  cir- 
convenir par  les  révolutionnaires  de  la 
haute  classe,  vota  avec  eux  dans  diffé- 
rentes circonstances,  et  mourut  à  Paris 
le  29  décembre  1790 ,  dans  sa  soixante- 
quinzième  année.  On  lui  doit  plusieurs 
ouvrages,  dont  quelques  uns  ne  sont 
pas  sans  mérite.  Il  était  peu  éloquent 
en  chaire  et  dans  le  cabinet ,  mais  il 
écrivait  toujours  avec  pureté,  et  sou- 
vent avec  élégance.  Il  unissait  aussi  une 
âme  compatissante  à  *jn  esprit  éclairé  , 
et  quoiqu'il  eut  beaucoup  de  zèle  pour 
la  religion  ,  il  ne  se  montra  pourtant  ni 
fanatique  ni  intolérant. 

LEGENDRE  (Louis),  député  à  la 
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convention  nationale,  membre  du  con- 
seil des  .anciens. 

Après  avoir  été  matelot  pendant  dix 
ans,  il  se  trouvait  boucher  à  Paris  à 
l'époque  de  la  révolution  ,  et  figura  de 
bonne  heure  dans  les  troubles  de  la  ca- 
pitale. Ses  dispositions  naturelles  frap- 
pèrent les  chefs  du  parti  populaire,  qui 
virent  en  lui  un  instrument  utile  à  leurs 
desseins  ;  et  les  Lameth  ,  dont  il  était 
le  boucher ,  le  flattèrent  et  l'attirèrent 
à  eux.  Il  attaqua  dès  lors  avec    fureur 
le  parti  royaliste,  se  mit  à  la  tète  de 
chaque  émeute,  et  se  donna  successi- 
vement beaucoup  de  peine  pour  enga- 
ger le  peuple  à  se  porter  à  Versailles 
le  5  octobre  afin  d'empêcher  le  départ 
des  tantes  du  roi  pour  Home  ,  et  par 
la  suite  celui  de  ce  prince  pour  Saint- 
Cloud.  Mais  s'éloignant  bientôt  de  ses 
premiers  protecteurs  ,  et  les  laissant 
bien  loin  derrière  lui ,  Legendre  se  lia 
avec  les  Marat ,  les  Danton .  les  Camille' 
Vesmoulins ,  etc.,  et  devint  un  des  chefs 
du  club  des  corde  liers.Obligé  de  fuirpour 
se  soustraire  à  l'arrestation  prononcée 
contre  lui ,  à  raison  des  discours  violens 
qu'il  avait  prononcés  contre  le  décret 
qui  consacrait  l'inviolabilité  du  roi,  il 
reparut  bientôt  dans  la  capitale,  et  fut 
un  des  provocateurs  et  des  auteurs  des 
journées  des  20  juin  et  10  août  1792. 
Nommé  en  septembre  député  de  Paris 
à  la  convention  uationale,  il  ne  cessa 
de  poursuivre  LouisX  VI ,  et  s'écria  le  11 
décembre  au  moment  où  le  roi  allait 
paraître  à  la  barre  ,  «  qu'il  fallait  que 
»  les  députés   ainsi  que   les   tribunes 
»  gardassent    le  plus  profond  silence 
s  quand  le  coupable  entrerait  dans  la 
9  salle,  afin  que  le  calme  des  tombeaux 
»  l'effrayât.  »  Le  16  janvier  17^3  ,  il  vota 
sa  mort  en  rappelant  qu'il  avait  été  l'at- 
taquer dans  son  château  des  Tuileries  , 
et  le  20  (  veille  de  l'exécution),  il  pro- 
posa aux  jacobins  de  couper  le  corps  de 
ce  prince  en  quatre-vingt-quatre  mor- 
ceaux pour  les    envoyer  aux  quatre- 
vingt-quatre  départemens.Devenumem- 
bre  du  comité  de  sûreté  générale,  il  ne 
tarda  pas  à  être  envoyé  en  mission,  se 
conduisit  partout  en  vrai  terroriste,  or- 
donnant massacres  et  arrestations ,  et 
justifiant  pleinement  la  sagesse  des  lois 
anglaises,  qui  excluent  les  bouchers  des 
fonctions  de  juges.  On  l'entendit  même 
à  Dieppe  répondre  en  plein  club  à  des 
gens  qui  demandaient  du  pain  :  «  Eh 
»  bien ,  mangez  les  aristocrates  !  »  Il  se 
montra  également  l'ennemi  acharné  dos 
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girondins  ,  menaça  Lanjuinaîs^de  le 
jeter  à  bas  de  la  tribune  ,  parce  qu'il 
s'opposait  au  décret  qui  cassait  la  com- 
mission des  douze ,  fut  dénoncé  en  jan- 
vier 1794,  lors  d'une  épuration  de  la 
société  des  jacobins  relativement  à  sa 
conduite  à  Lyon  ,  qu'on  considérait 
comme  trop  modérée,  et  se  défendit 
en  s'appuyant  de  l'amitié  de  Ma  rat. 
Depuis  il  osa  parler  seul  en  faveur  de 
Danton  son  ancien  ami ,  que  l'on  venait 
d'arrêter  ;  mais  il  se  rétracta  le  jour 
même,  dés  que  Robespierre  l'eût  com- 
battu ,  et  protesta  qu'il  ne  défendrait 
désormais  personne.  Lors  de  l'aventure 
delà  fille  Renaud,  accusée  d'avoir  voulu 
assassiner  Robespierre  ,  on  l'entendit 
s'écrier  aux  jacobins,  «  que  la  main  du 
»  crime  s'était  levée  pour  frapper  la 
»  vertu;  mais  que  le  dieu  de  la  nature 
9  n'avait  pas  permis  que  cet  attentat 
s  fut  consommé.  *  Sa  résignation  et 
même  ses  adulations  ne  le  sauvèrent 
cependant  pas  de  la  haine  du  tyran. 
Désigné  bientôt  comme  victime,  avec 
Tallien,  Fréron  et  autres  ,  il  se  ligua 
avec  eux  pour  échapper  à  la  mort/, 
laissa  néanmoins  à  ses  collègues  tout  le 
danger  de  l'attaque  ,  garda  le  silence 
le  8  thermidor,  et  ne  parla  même  le  9 
qu'après  que  le  décret  d'arrestation  eût 
été  lancé  contre  Maximilien  Robes- 
pierre. Il  déclama  alors  contre  lui  avec 
chaleur,  et  s'élança nt  aussitôt  vers  la 
salie  des  jacobins  ,  il  en  chassa  tous  les 
membres,  et  emporta  avec  lui  les  clefs , 
qu'il  remit  à  la  convention.  Depuis  cet 
instant ,  il  parla  continuellemeut  contre 
les  terroristes  ,  déclama  contre  les  me- 
sures sanguinaires,  etdéclara  une  guerre 
à  mort  aux  jacobins ,-  et  surtout  aux 
giands  coupables  (les  anciens  membres 
du  gouvernement  ) ,  qui  obscurcissaien  t , 
dit-il,  l'horison  des  vapeurs  du  crime. 
Nommé  président  de  la  convention 
▼ers  la  fin  de  novembre ,  il  prononça 
le  décret  d'accusation  contre  Carrier  , 
attaqua  ensuite  Maignet,  pour  l'incen- 
die de  Bédouin  ,  et  se  prononça  égale- 
ment et  successivement  contre  les  prê- 
tres ,  les  émigrés ,  et  les  députés  proscrits 
au  3i  mai,  jurant  qu'il  mourrait  plutôt 
à  la  tribune  que  de  consentir  à  la  ren- 
trée de  ses  collègues  :  cependant  ils 
furent  rappelés  ,  et  il  ne  mourut  pas. 
*  Si  nous  sommes  tous  coupables  ,  s'é- 
»  cria-t-ille  i5  janvier  1795,  qu'on 
9  nous  fasse  notre  procès  à  tous  ;  je 
»  déclare  que  je  ne  veux  pas  de  grâce.  » 
A  l'époque  des  révoltes  jacobines  des  12 
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germinal  et  ier  prairial  an  3,  contre  la 
convention ,  et  de  celles  des  sections  , 
au  i3  vendémiaire  ,  il  montra  beaucoup 
de  courage  et  d'activité,  marcha  plu- 
sieurs fois  à  la  tête  des"  troupes  qui 
délivrèrent  la  convention ,  et  contribua 
à  son  triomphe.  Devenu  membre  du 
conseil  des  anciens ,  il  y  figura  moins 
qu'à  la  précédente  assemblée,  et  prit 
plus  rarement  la  parole , 'parce  que  son 
genre  d'éloquence  perdit  nécessaire- 
ment, à  mesure  que  les  esprits  commen- 
cèrent à  se  calmer.  Cependant  le  17 
février  1796  ,  il  eut  encore  l'occasion 
d'accuser  les  émigrés  d'égorger  les  ré- 
publicains, et  menaça  de  détruire  les 
sophismes  de  Porlalis  en  leur  faveur 
avec  la  hache  de  la  raison»  Après  la  dé- 
couverte de  la  conspiration  de  Drouet 
et  Babeuf ,  il  vota  contre  ces  derniers, 
et  demanda  même  l'expulsion  de  Paris 
des  ex- conventionnels.  «  Que  les  cons- 
»  pirateurs,  dit-il  alors,  ne  vantent  pas 
»  les  services  qu'ils  ont  pu  rendre  en 
»  d'autres  temps  ;  ce  n'est  point  pour 
a  ses  services  passés  ,  mais  pour  le» 
»  crimes  actuels  que  Manlius  fut  pré- 
»  cipité  de  la  roche  Tarpéïenne.  »  Le- 
gendre mourut  à  Paris  le  i3  décembre 
1797  âgé  de  quarante-un  ans  ,  et  légua 
son  corps  à  la  faculté ,  «  afin ,  dit-il , 
»  d'être  encore  utile  aux  hommes  9 
»  même  après  sa  mort.  »  La  vie  ré- 
volutionnaire de  Legendre  sera ,  dit 
Prudhomme ,  plus  originale  qu'on  ne 
pense,  à  le  prendre  depuis  sa  liaison 
avec  les  Lameth.  Le  thé  qu'il  prenait 
chez  Mirabeau  et  chez  Robert  (  de  Paris  ) 
avec  le  duc  d'Orléans  ;  les  vingt  ou 
trente  soldats  a  cartouche  jaune  qu'il 
recevait  chez  lui  ,  ses  liaisons  avec  Ma- 
rat ,  Robespierre  et  Danton  ;  la  mission 
qu'il  demanda  quelques  jours  avant  le» 
massacres  des  2  tt  j  septembre  1792, 
sa  conduite  avant  et  après  la  mort  de 
ce  même  Danton  ,  le  rôle  qu'il  joua 
dans  la  faction  de  la  montagne  et  aux 
jacobins,  son  adresse  et  sa  fermeté  dans 
les  journées  des  9  thermidor ,  12  ger- 
minal, iar  prairial  et  i3  vendémiaire; 
cette  longue  chaîne  d'événemens  enfin  , 
qui  tournèrent  tous  à  son  profit,  n'an- 
noncent pas  un  homme  inepte  ,  etîil 
est  même  probable  qu'avec  une  autre 
éducation  Legendre  eût  été  le  person- 
nage le  plus  éloquent  et  le  plus  impor- 
tant de  la  révolution  française. 

LEGENDRE  (de  la  Nièvre) ,  député 
à  la  convention  nationale,  membre  du 
conseil  des  anciens. 

16 
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Il  était  maître  de  forces  dans  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre  à  l'époque  de  la 
révolution ,   dont  il  devint  un  chaud 
partisan,  et  fut  élu  en  1792  député  de 
ce  département  à  la  convention  natio- 
'     Haie  ,  où  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI. 
Il  fut  aussi  un  des  commissaires  chargés 
de  faire  exécuter  le  décret  du  23  août 
1793  ordonnant  la  levée  en  masse ,  ne 
figura  point  dans  les  partis  qui  déchi- 
rèrent la  convention,  et  fit  le  20  août 
279.5   l'historique   des  événemtns  qui 
avaient  signalé  le  cours  de  la  session  de 
cette  assemblée,  11  sortit  de  la  conven- 
tion après  le  i3  vendémiaire,  et  une 
résolution  du  conseil  des  cinq  cents  du 
10  mai  1796   l'appela  dans  ce   conseil 
pour  y  remplir  une  place  vacante  dans 
les  deux  tiers  des  ex  -  conventionnels  ; 
mais  elle  ne  fut  pas  approuvée  par  les 
anciens.  Réélu  en  1790  toujours  par  le 
département  delà  Nièvre  au  conseil  des 
anciens ,  il  en  sortit  le  20  mai  1799.  H 
n'a  plus  reparu   depuis  dans  les  corps 
législatifs.  Au  mois  de  février  1816  il 
quitta  la  France  comme  régicide  et  se 
réfugia  en  Suisse  ,  où  il  obtint  depuis  la 
permission  de  résider. 

LEGENDRE-D'HARVESSE,  baron, 
maréchal  de  camp  ,  commandeur  de  la 
légion  d'honneur,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  etc. 

Nommé  colonel  du  40e  régiment  de 
ligne  au  camp  de  Boulogne  en  1804,  il 
mérita  bientôt  par  sa  conduite  dans  Ja 
campagne  de  180 5  contre  l'Autriche  et 
notamment  à  la  bataille  d'Auslerlitz ,  le 
grade  de  général  de  brigade  qu'il  obtint 
le  24  décembre.  Disgracié  depuis  par 
l'implacable  Napoléon  ,  on  ne  sait  trop 
pourquoi,  il  perdit  bientôt  avec  son 
rang  le  fruit  de  ses  services,  et  il  eût  été 
oublié  pour  toujours  sans  les  événemens 
de  mars  1814.  Rétabli  le  a3  avril  dans 
son  .grade,  il  devint  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  guerre  sous  le  comte 
Dupont,  fui  décoré  dabord  le  8  juillet 
delà  croix  de  Saint-Louis  et  le  23  août 
de  celle  de  commandant  de  la  légion 
d'honneur,  quitta  le  ministère  de  la 
guerre  quand  le  maréchal  Soult  en  eut 
obtenu  le  portefeuille,  et  ne  prit  aucune 
part  aux  événemens  de  i8i5. 

LÉG1ER  {Pierre  )  ,  auteur  drama- 
tique. 

Il  naquit  à  Jussey  département  delà 
Haute  Saône  en  1734  d'une  famille  hono- 
rée dans  le  pays,  fut  envoyé  très  jeune 
à  paris  pour  y  faire  son  droit  et  préféra 
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bientôt  le  culte  des  Muses  à  celui  de 
Thémis.  Quelques  vers  agréables,  qui 
annonçaient  du  talent ,  lui  procurèrent 
ensuite  l'entrée  dans  quelques  sociétés 
brillantes  de  la  capitale ,  et  c'est  là  qu'il 
se  lia  avec  les  Parny,  les  Barthe  et  les 
Dorât,  alors  les  coryphées  de  la  littéra- 
ture légère.  A  compter  de  cette  époque, 
Légier  se  livra  exclusivement  à  la  cul- 
ture de  la  poésie ,  et  publia  eu  1769  des 
opuscules  sous  le  titre  à'^dmusemens 
poétiques  dans  lesquels  on  trouva  beau- 
coup d'idées  heureuses  agréablement  ex- 
primées. Il  donna  aussi  au  théâtre  , 
quelques  années  après,  deux  comédies  in- 
titulées l'une  Les  protecteurs  et  l'autre  Le 
rendez-vous  inutile  ,  qui  n'eurent  qu'un 
succès  passager.  De  retour  dans  sa  ville 
natale  ,  il  y  exerça  long-temps  les  fonc- 
tions de  maire  ,  et  mourut  à  Jussey  le  7 
janvier  1791  à  l'âge  de  cinquante-sept 
ans.  \      ' 

LEGOT  (  ;4.)  député  à  la  convention 
nationale ,  membre  du  conseil  des  cinq 
cents. 

Devenu  ,  à  l'époque  de  la  révolution  , 
chef  de  légion  de  la  garde  nationale  de 
Falaise,  il  fut  en  septembre  1792  nommé 
par  le  département  du  Calvados  député 
à  la  convention  nationale,  où  il  vota  la 
détention  de  Louis  XVI  pendant  la 
guerre  et  son  bannissement  a  la  paix.  Il 
resta  attaché  au  parti  modéré,  fut  en- 
voyé en  mai  1793  à  l'armée  du  Nord ,  prit 
1>eu  de  part  aux  factions  qui  déchirèrent 
a  convention  ,  passa  au  conseil  des  cinq 
cents  en  1796  où  il  défendit  vivement  la. 
loi  du  3  brumaire  contre  Duplantier 
(  de  l'Ain ,  )  vota  constamment  avec  le 
parti  directorial ,  et  sortit  du  conseil  le 
20  mai  1797.  ^  devint  alors  juge  au 
tribunal  de  cassation,  fut  réélu  en  1798 
au  même  conseil  par  son  département  , 
et  en  fut  exclus  en  novembre  1799  après 
la  révolution  deSaint-Cloud.  Il  est  mort 
depuis  plusieurs  années. 

LEGOUVÉ ,  membre  de  l'institut  de 
France  et  delà  légion  d'honneur,  etc. 

IL  reçut  le  jour  à  Paris  d'un  avocat 
distingué  dont  les  talens  ont  honoré  le 
barreau  de  la  capitale  et  qui  cultivait 
la  poésie  en  secret,  fut  dirigé  par  son 
père  à  son  début  dans  la  carrière  poé- 
tique, et  ne  pouvait  avoir  un  meilleur 
maître.  Né  pou  ries  lettres  et  l'amitié,  le 
jeune  Legouvése  iivraitsans  réserve  aux 
plus  douces  affections.  Il  puisa  dans  le 

Soème  de  Gesner  le  sujet  de  la  tragédie 
e  la  mort  U'^4bel9  Epicharis  et  Néron  , 
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«on  second  onvrage  représenté  en  1794 , 
obtint   aussi   un  brillant  succès  dû  en 
partie  aux  circonstances  politiques  du 
moment.  La  mort  de  Henri  IF ,  sa  der- 
nière tragédie,  fut  Pouvrage  dans  lequel 
il  montra  le  plus  de  talent.  On  pourrait 
encore  citerson  Etéocle  et Polinice^  dans 
Uquel  il  s'efforça  d'imiter  l'énergique 
simplicité  des  tragiques  Grecs,  et  Fabius 
où  il  essaya  de  lutter  avec  Corneille  dans 
l'art  de  peindre  la  sévérité  du  caractère 
romain.  Mais  ce  qui  mit  le  sceau  à  la 
réputation  de  Legouvé  ,  ce  furent  ses 
poèmes  dictés  par  les  grâces  et  la  sensi- 
bilité; et  on  ne  peut  en  effet  parler  de 
ses  souvenirs,  de  ses  sépultures  et  de  son 
poème  de  la  mélancolie  ,  sans  indiquer 
quel  était  alors  l'état  de  son  aine.  La  ré- 
volution ne  le  fit  point  sortir  de  son  ca- 
ractère :  il  resta  constamment  le  même  , 
garda  son  inaltérable  douceur  ,  et  osa 
montrer  dans  son  poème  du  Mérite  des 
femmes^  non  seulement  de  la  pitié  pour 
le  malheur  ,  mais  encore  de  l'horreur 
pour  le  crime.  La  perte  d'une  épouse 
chérie  détendit  sa  lyre ,  sa  verve  perdit 
toute  sa  chaleur  ,  son  imagination  s'é- 
teignit et  ilsuccomba  au  commencement 
dei8i3  des  suites  d'une  chute  qu'il  avait 
faite  depuis  plus  d'un  an  dans  la  maison 
de  campagne  de  M11*  Contât. 

LEGRAND,  député  aux  états  géné- 
raux, membre  du  conseil  des  anciens, 
législateur ,  etc. 

Il  était  avocat  du  roi  au  bailliage  de 
Chateauroux,à  l'époque  de  la  révolution, 
fut  élu  député  du  tiers  état  du  Berri 
aux  états  généraux,  et  proposa  dés  le 
16  juin  1789  aux  communes  de  prendre 
le  titre  d'assemblée  nationale.  Il  entra 
ensuite  dans  les  bureaux  de  l'assemblée 
fit  di fierons  rapports  au  nom  du  comité 
ecclésiastique,  proposa  des  mesures  de 
rigueur  contre  les  prêtres  non  assermen- 
tés ,  et  pressa  en  même  temps  la  suppres- 
sion des  moines  et  des  droits  féodaux. 
Il  fut  aussi  nommé  en  septembre  1795 
député  du  département  de  l'Indre  au 
conseil  des  anciens,  où  il  prit  part  à  plu- 
sieurs décrets  sur  des  objets  de  finances 
et  de  contributions,  vota  l'impôt  du 
timbre,  du  tabac  ,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres ;  sortit  du  conseil  le  20  mai  1799, 
fut  aussitôt  employé  en  qualité  de  com- 
missaire du  directoire  dans  son  dépar- 
tement ,  et  enfin  appelé  de  nouveau  en 
décembre  1799  au  corps  législatif ,  où  il 
resta  jusqu'en  i8o3. 

LEGRAND  (le  comte),  lieutenant 
général  ,  grand    cordon  de    la  légion 
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d'honneur,  sénateur,  chevalier  deSaint» 
Louis ,  grand'eroix  de  l'ordre  du  mé- 
rite militaire  de  Bade  ,  pair  de  France , 
etc. ,  né  au  Plessier  sur  Saint-Just ,  dé- 
partement de  l'Oise,  le  24  février  1775. 

Devenu  orphelin  a  quinze  ans,  il  prit 
à  cet  âge  le  parti  des  armes ,  fut  d'abord 
simple  dragon  et  obtint  son  congé  peu 
de  temps  avant  la  révolution.  Il  se  maria 
ensuite  à  M  etz ,  reprit  du  service  en  1790 
et  parvint  rapidement  par  son  courage 
au  grade  de  général  de  brigade  en  17934 
Employé  en  cette  qualité  à  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse,  sous  Championnet, 
il  se  distingua  en  plusieurs  occasions,  et 
continua  de  servir  sur  le  Rhin  avec  le 
même  succès.  Nommé  général  de  divi- 
sion ,  il  eut  en  1804  le  gouvernement 
de  la  25e  division  militaire  ,  commanda 
en  t8i5  une  partie  de  la  cavalerie  de  la 
grande  armée,  eut  part  aux  succès  de 
cette  campagne ,  et  décida  en  faveur  des 
Français  le  combat  de  Wertingen.  Il  se 
signala  aussi  à  la  bataille  d'Austerlitz , 
et  en  fut  récompensé  par  le  grand  cor- 
don de  la  légion  d'honneur.  Après   la 
bataille  d'Iéna,  à  laquelle  il  s'était  éga- 
lement distingué,  il  prit  le  commande'* 
ment  de  la  province  de  Bayreuth",  et 
s'y  fit  chérir  des  habitans;  mais  il  n'y 
resta  pas  long-temps,  et  alla  cueillir  de 
nouveaux  lauriers  à  Eylau,  à  Heilsberg 
et  à  Friedland.  Il  fit  aussi  la  campagne 
de  1809  contre  l'Autriche.  Il   se  signala 
aux  combats  d'Ebersberg  ,   de  Gross- 
Aspernn ,  et  ensuite  à  Esling  et  à  Wa- 
gram.  Il  se  couvrit  de  gloire  en  Russie, 
et  fut  cité  dans  toutes  les  affaires  avec 
les  plus  grands  éloges  pour  son \  sang- 
froid  imperturbable  et   ses  talens  mi- 
litaires.  Quand  le  maréchal   Gouvion 
Saint-Cyr  eut  été  blessé  ,  le  général  Le- 
grand  prit  le  commandement  de  son 
corps  d'armée,  eut  un  cheval  tué  sous 
lui  à  l'affaire  dePolotsck  ,  et  fut  encore 
blessé  au  passage  de  la  Bérésina ,  où  il 
avait  livré  un  combat  très  glorieux. Ren- 
tré en  France  à  la  suite  des  désastres  de 
Moscou  ,  il  fut  nommé  sénateur  le  5  a- 
vril  i8r3,  se  rendit  au  mois  de  jawvier 
1814  à  Chàlons  sur  Saône  pour  organiser 
des  moyens  de  défense  et  se  mettre  à  la 
tète  des  gardes  nationales,  adhéra  en- 
suite à  la  déchéance  de  Bonaparte,  fut 
nommé  pair  de  France    et    chevalior 
de  Saint  -  Louis  par  le  roi ,  et  ne  put 
jouir   long  -  temps  des   honneurs   qui 
avaient  été  le  juste  prix  de  fcs  services  : 
il  mourut  à  Paris  le  8  janvier  t8i5  ,  des 
.suites  de  ses  nombreuses  blessures.  H 
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avait  épousé  la  fille  ai  née  du  ministre 
Schérer,  qui  attendit  à  peine  l'expira- 
tion de  son  deuil  pour  se  remarier  avec 
M.  Joly-ue-Fleury. 

LEGRAND  {Jean-Baptiste) ,  hom- 
mes de  lettres,  etc. 

Né  en  1750  à  Paris,  il  y  fit  d'excel- 
leutes  études ,  et  passa  depuis  une  grande 
partir  de  sa  vie  à  se  rendre  familiers 
tous  les  détails  de  la  marine,  et  à  aider 
de  «es  lumières  les  ministres  qui  en 
avaient  le  département,  sans  vouloir' 
jamais  y  occuper  aucun  emploi.  M.  de 
Sa  rt  in  es  particulièrement  se  servit  avec 
avantage  des  connaissances  de  Legrand  , 
qui  composa  ensuite  plusieurs  mémoi- 
res utiles,  dont  un  seul  lut  rendu  pu- 
blic sous  ce  titre  singulier  :  Rétablisse- 
ment de  la  marine  française  par  la  pra- 
tique du  catholicisme.  En  voici  l'ana- 
lyse :  sans  matelots  ,  point  de  marine; 
«ans  pêcheries,  point  de  matelots;  sans 
consommateurs  de  poisson  ,  point  de 
pêcheries;  sans  l'abstinence  ordonnée 
par  l'église  catholique,  point  de  con- 
somma lion  ;  par  conséquent  sans  catho- 
licisme ,  point  de  marine.  Legrand  est 
mort  en  1802. 

LEGRAND-D'AUSSY  C  Vierre-Jean- 
Baptiste) ,  de  l'institut  de  France ,  etc. , 
né  à  Amiens  le  5  juin  1737. 

11  avait  le  surnom  d'^/ww/,  parce 
que  son  père  ,  simple  employé  des  fer- 
mes, était  originaire  d'Àuxv-le-Châ- 
teau  en  Picardie.  Il  fit  de  bonnes  études 
chez  les  Jésuites ,  où  il  entra  à  l'âge  de 
dix-huttans,  et  d'où  il  sortit  à  vingt-deux 
an  moment  de  la  suppression  de  cet  or- 
dre célèbre.  Il  se  fixa  alors  dans  la  capi- 
tale ,  lut  employé  à  des  recherches  lit- 
téraires par  M.  de  Sainte-Palaye  et  au- 
tres ,  et  obtint  en  1770  la  place  de 
directeur  des  éludes  à  l'Ecole  Militaire. 
Il  se  livra  alors  entièrement  à  son  goût 
pour  la  littérature,  et  donna  successi- 
vement différens  ouvrages  qui  lui  acqui- 
rent beaucoup  de  réputation  et  le  por- 
tèrent à  des  emplois  supérieurs.  Il  était 
devenu  membre  de  l'institut  de  France 
lorsqu'il  mourût  le  6  décembre  1800. 

LEGROS  (Albert),  adjudant  géné- 
ral républicain ,  né  à  Corbay  dans  le 
Brabant. 

11  était  militaire  au  moment  des  trou- 
bles de  la  Belgique  en  1787;  il  v  fiçura 

une  manière  remarquable  ,  passa  en 
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conduisit  avec  beaucoup  de  bravoure, 
fut  pris  par  les  Autrichiens  le  17  août 
1790,  et  fusillé  comme  traître  par  les 
ordres  du  prince  de  Cobourg.  La  con- 
vention accorda  une  pension  à  sa  veuve, 
et  décréta  que  son  nom  serait  inscrit  sur 
la  colonne  à  élever  au  Panthéon  en  l'hon- 
neur des  braves  morts  pour  la  patrie. 
—Un  autre  Legbos,  capitaine  de  cava- 
lerie en  garnison  à  Cambrai  ,  fut  tué 
dans  cette  ville  le  18  octobre  1792  par 
des  soldats  de  la  seconde  division  de 
gendarmerie  de  Paris ,  pour  avoir  voulu 
s'opposer  à  l'ouverture  des  prisons  et  au 
massacre  des  suspects  qui  y  étaient  dé- 
tenus. Sa  tète  fut  coupée,  mise  au  bout 
d'une  pique  et  promenée  dans  les  rues. 

LE  GUÉVEL  C  Mathurin-Jean),  dé- 

{>uté  à  la  chambre  des  représentans ,  né 
e  3  janvier  1750. 

Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  révo- 
lution dont  il  embrassa  la  cause  avec 
chaleur  ,  fut  successivement  nommé 
juge  au  tribunal  du  district,  puis  juge 
de  paix ,  et  enfin  commandant  de  ba- 
taillon de  la  garde  nationale  de  Loricnt. 
Nommé  au  mois  de  mai  i8i5  par  les  élec- 
teurs du  département  du  Morbihan 
membre  de  la  chambre  des  représen- 
tans, il  y  fit,  à  l'époque  de  la  reprise 
d'armes  des  Vendéens,  une  sortie  vigou- 
reuse contre  eux,  et  proposa  des  me- 
sures telle  ment  révolutionnaires  qu'elles 
furent  unanimement  repoussées  par  la 
chambre.  Il  disparut  de  la  scène  poli- 
tique après  la  seconde  chute  de  Bona- 
parte. 

LEHARDY  (JP.),  député  à  la  con- 
vention nationale. 

Né  à  Dinan,  il  y  exerçait  la  médecine 
à  l'époque  de  la  révolution.  Il  fut  élu 
en  1792  député  du  Morbihan  à  la  con- 
vention nationale ,  où  il  défendit  les 
évêques  attaqués  par  Manuel ,  en  décla- 
rant que  sans  les  ministres  de  la  reli- 
gion ,  la  république  serait  perdue.  Il  se 
montra  ensuite  très  favorable  à  Louis 
XVI  pendant  son  procès,  reprocha  à 
l'assemblée  de  cumuler  tous  les  pou- 
voirs ,  s'éleva  contre  tous  ceux  qui  après 
s'être  portés  accusateurs  osaient  se  dé- 
clarer juges  ,  et'finit  par  voter  comme 
législateur  la  détention  de  ce  prince 
pendant  les  troubles,  et  son  bannisse- 
ment après  l'acceptation  de  la  consti- 
tution parle  peuple.  Il  fut  bientôtaprês 
en  butte  aux  attaques  dirigées  contre 
le  parti  girondin ,  ce  qui  ne  l'empêcha 
pas  d'appuyer  avec  chaleur  une  pétition 
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des  dames  d'Orléans  qui  sollicitaient  la 
liberté  de  leurs  maris  et  de  leur  fils 
\  emprisonnés  par  ordre  de  Léonard 
Bourdon ,  et  de  s'écrier  au  milieu  des 
murmures  de  l'assemblée,  «  que  l'on 
»  avait  tellement  prostitué  les  noms  de 
»  royalistes  et  de  contre  révolution- 
»  noires,  qu'ils  étaient  devenus  syno* 
»  ni  mes  de  ceux  garnis  de  l'ordre  et 
»  des  lois,  j»  Il  s'opposa  aussi  à  la  sup- 
pression de  la  maisou  de  Saint-Cyr  et 
reprocha  à  la  convention  qu'elle  ne 
savait  que  détruire  et  non  édifier.  Dé- 
crété d'arrestation  après  le3i  mai  1793, 
et  ensuite  frappé  d'accusation  le  3  oc- 
tobre, il  fut  condamné  à  mort  le  3o 
comme  conspirateur:  iJ  était  alors  âgé 
de  trente-cinq  ans. 

LEHAULT  (iV.),  député  à  la  con- 
Tention  nationale  et  au  conseil  dos  an- 
ciens ,  etc. 

Il  remplit  d'abord  des  fonctions  pu- 
bliques secondaires  dans  sa  commune  , 
fut  élu  en  septembre  1792  député  sup- 

Îdéant  du  département  de  la  Sarthe  à 
a  convention  nationale, oùilne fut  ap- 
pelé qu'après  le  procès  de  Louis  XVI.  Il 
se  fit  peu  remarquer  dans  cette  assem- 
blée, passa  après  la  session  convention- 
nelle au  conseil  des  anciens  d'où  il  sor- 
tit le  20  mai  1797 ,  fut  nommé  en  1800 
juge  au  tribunal  civil  de  Mamers  qu'il 
présida  ensuite,  et  exerça  ces  dernières 
fonctions  jusqu'en  i8i5,  époque  à  la- 
quelle il  fut  remplacé. 

LÎLHOCCLouts-Greg  ire))  diplomate, 
auteur  dramatique,  etc. 

Né  le  28  octobre  1743  à  Paris,  il  y  fit 
d'excellentes  études,  et  fut  destiné  à  la 
diplomatie  dès  sa  plus  tendre  jeunesse. 
Il  suivit  d'abord  en  1786  comme  secré- 
taire de  légation  M.  de  Choiseul-Gouf- 
fier,  ambassadeur  à  Constantinople  ,  t 
passa  à  Hambourg  en  1792  en  qualité  de 
ministre  plénipotentiaire,  et  quitta  cet- 
te ville  après  le  21  janvier  179  î  par  or- 
dre du  sénat ,  qui  ne  voulut  plus  à  cette 
époque  de  ministre  français  dans  ses 
murs.  Lehoc  fut  appelé  aussitôt  aux 
fonctions  d'envoyé  de  la  république  en 
Suède,  d'où  il  fut  rappelé  par  le  direc- 
toire en  1796.  A  son  retour  dans  la  ca- 
,  pi  taie  il  cultiva  les  belles  lettres,  et  don- 
na depuis  au  théâtre  sa  tragédie  de  Pyr- 
rhiis^  q ni. eut  un  sirccès  d'estime.  Il  mou- 
rut à  Paris  le  i5  octobre  181c. 

LEJEAS  (  Martin  )  ,  comte  , 
membre  du  corps  législatif ,  sena- 
Uaur,  officier  de  la  légion  d'honneur, 
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pair  de  France,  etc.,  né  le  16  octobre 
1748. 

Il  était  employé  dans  les  fermes  à 
Monthiel  avant  la  révolution  ,  fut  détenu 
en  1793  comme  suspect,  échappa  au  ré- 
gime de  la  terreur,  et  devint  en  1799 
président  du  tribunal  de  commerce  de 
Dijon ,  puis  maire  de  cette  ville  après  le 
18  brumaire.  Sa  fille  épousa  en  1802  Hu- 
gues-Bernard Maret,  secrétaire  d'état, 
depuis  duc  deBassano,  et  M.  Lejeas  en- 
tra bientôt  au  corps  législatif,  d'où  il 
passa  le  19 août  1807  au  sénat  conserva- 
teur. Il  prît  part  à  tous  les  actes  de  ce 
corps  jusqu'à  la  fin  de  mars  1814,  envoya 
son  acte  d'adhésion  aux  mesures  prises, 
contre  Bonaparte ,  et  ne 'fit  point  partie 
de  la  chambre  des  pairs  eréée  parle  roi, 
en  1814.  Après  l'invasion  de  Bonaparte 
au  mois  de  mars  i8i5,M.  Lejeas  fut  à  son, 
tour  nommé  pair  de  France  «t  disparut 
de  la  scène  politiqne  après  la  seconde- 
chute  de  l'usurpateur. 

LEJEAS  (François  -  Antoine  )  , 
baron  ,  évèque  de  Liège  ,  membre 
de  la  légion  d'honneur  ,  né  le  12  juillet 

1744- 

Ayant  échappé  aux  orages  de  la  révo- 
lution ,  il  devint  après  le  concordat  de 
1802  vicaire  général  de  l'archevêché  de 
Paris  ,  ce  qui  lui  donna  souvent  l'occa- 
sion d'approcher  du    trône    impérial, 
et  d'adresser  différens    discours  à  l'i- 
dole du   moment.  Nous  citerons  parti- 
culièrement celui  du  24  janvier  1809, 
dans  lequel  on  remarquait  le    passage 
suivant  :  «  Votre  clergé,  dit-il  if  Bona- 
»  parte  ,  conduit  parla  reconnaissance 
a>  au  pied  de  ces  autels  que  vous  avez 
»  relevés  ,  offre   sans  cesse   des  vœux 
»  à  l'Eternel  pour  la  conservation  des 
a  jours  précieux  de  votre  personne  sa- 
»  crée.  Ces  vœux  ont  été  couronnés  par 
»  la  victoire,  partout  où  vous  avez  porté 
»  la  gloire  de  vos  armées.  Votre  clergé, 
»  sire,  en  a  rendu  ,  avec  vos  fidèles  su- 
it jets,  de  vives  actions  de  grâces  au  Sei- 
»  gneur.  »  Après  la  campagne  d'Au- 
triche en    1809,  M.  Lejeas  à  la  tète  du 
clergé  de  Paris  s'empressa  le  16  novem- 
bre de  venir  dire  encore  à  Napoléon  : 
«   Le  clergé,  en  rendant  au  Seigneur 
s  de  solennelles  actions  de  grâces  pour 
»  les  nouveaux  triomphes  de  Votre  Ma- 
»  jesté  ,  remercie  la  divine  Providence 
»  d'avoir  donné  à  la  France  un  prince 
»  dont  la  modération  dans  la   victoire 
»  sait  tendre  la   main   à    son   ennemi 
s  vaincu ,  et  lui  donner  la  paix.  C'est 
»  cette  magnanimité,  sire,  ce  besoin 
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»  de  votre  cœur,  que  le  clergé  admire 
9  en  vous,  et  qu'il  se  plaità  faire  ad- 
»  mirer  à  vos  peuples.  »  Le  siège  épis- 
çopal  de  Liège  se  trouvant  alors  va- 
cant par  la  mort  de  M.  Zœpfel,  fut 
donne  à  M.  Lejeas  quelques  jours  après 
pour  le  paver  de  ses  belles  harangues. 

LE  JEUNE    (S.-JP.),    député  à  la 
convention  nationale. 

Elu  en  septembre  1792  par  le  dépar- 
tement de  l'Indre  députe  à  la  conven- 
tion  nationale ,  il  y  vota  la  mort  de 
Louis  XVI.  Il  fut  successivement  envové 
daus  les  départemens  de  l'Aisne,  <le 
l'Orne  ,  de  l'Ain  et  du  Doubs  9  puis  ac- 
cusé de  grandes  cruautés ,   et  compté, 
lors  de  la  réaction ,  parmi  les  procon- 
suls les  plus  sanguinaires.  Dénoncé  en- 
lin    par  le  district  de  Besançon,  qui 
l'accusa  d'avoir  fait  périr   dans  cette 
ville  un  grand  nombre  de  citoyens, il 
fut  décrété  d'accusation    le    1       juin 
1795 ,  et  amnistié  par  la  suite.  Entre 
autres  reproches  qui  lui  furent  adressés 
sur   sa    conduite    révolutionnaire,'  se 
trouvait  celui  d'avoir  fait  faire  une  pe- 
tite  guillotine  avec   laquelle  il  tran- 
chait la  tête    des  volailles  destinées  à 
sa  table ,  et  dont  il  se  servait ,  dit-on, 
aussi  pour  couper  les  fruits  ;  il  nia  ce 
fait  aussi  atroce  que  difficile  à  croire  , 
accusa  dans  sa  défense  les  comités  et  la 
convention  elle-même  et  ajouta  :  «  si  je 
»  n'eusse  pas  envoyé  au  tribunal  révo- 
»  lutionnaire  des  nommes  mis  hors  de 
*  la  loi ,  ne  m'auriez-vous  pas  décrété 
»  'd'accusation  et  envoyé  à  l'echafaud?  » 

LE  JOILLE ,  lieutenant  de  vaisseau 
de  la  marine  française. 

Il  était  officier  auxiliaire  de  la  ma- 
rine à  l'époque  de  la  révolution  ,  de- 
vjnt  ensuite  lieutenant  de  vaisseau?  et 
osa  le  17  mars  1795  attaquer  avec  la  fré- 
gate V^iiceste  qu'il  commandait  le 
JSerwick  vaisseau  anglais  de  74  qu'il  dé- 
sempara et  força  d'amener,  après  avoir 
reçu  lui-même  dans  le  combat  plusieurs 
blessures  honorables.  Il  fut  élevé  sur- 
le-champ  au  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau ,  et  se  trouvait  commander  le  Gé- 
néreux à  la  funeste  bataille  navale  d'A- 
boukir  en  1798.  Le  Joille  se  couvrit  en- 
core de  gloire  dans  cette  occasion ,  et 
mourut  l'année  suivante  devant  Brin  des, 
laissant  une  réputation  de  bravoure  bien 
méritée. 

LE  JOSNE  (  Etienne-Phylomarse  )  , 
député  à  l'assemblée  nationale  législa- 
tive. 
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Né  à  Douai  d'une  famille  honnête  ,  il 
y  fit  ses  études,  embrassa  ensuite  la 
cause  de  la  révolution  ,  devint  admi- 
nistrateur du  district  de  Douai ,  et  fut 
élu  en  septembre  1791  député  du  dé- 
partement du  Nord  a  la  législature.  Il 
y  fit  successivement  dix  à  douze  motions 
plus  violentes  les  unes  que  les  autres 
contre  la  religion  ,  les  prêtres  et  les 
moines,  et  fit  enfin  défendre  à  ceux-ci  de 

S  or  ter  publiquement  l'habit  de  leur  or-  . 
re.  Malgré  tant  de  ferveur,  il  ne  fut 
pourtant  pas  nommé  à  la  convention 
nationale,  et  disparut  même  de  la  scène 
politique.-—  Son  frère,  avocat  à  Li^le 
au  moment  de  nos  troubles  civils,   se 

Ïtrononça  au  contraire  contre  la  révo~ 
ution ,  et  fut  condamné  à  mort  le  11 
février  1794  comme  convaincu  d'intelli- 
gence avec  le  gouverneur  des  Pays  Bas 
Autrichiens.  On  avait  en  effet  saisi  sur 
lui  des  correspondances  et  des  plans  qui 
prouvaient  le  dessein  de  livrer  cette 
place  à  l'ennemi. 

LELAN  (  Joseph  ) ,  chef  de  chouans. 

Il  était  né  à  Guervignac  en  Bretagne 
de  parens  peu  fortunés,  servit  long- 
temps parmi  les  chouans  d'une  manière 
obscure ,  et  après  la  pacification  con- 
sulaire y  il  passa  en  Angleterre  où  il 
reçut  un  traitement  et  fut  admis  au 
dépôt  de  Southampton.  Il  fut  ensuite 
choisi  par  Georges  pour  le  suivre  ea 
France  en  1804  et  seconder  ses  projets 
contre  Bonaparte,  fut  arrêté  dans  la 
capitale ,  mis  en  jugement  avec  son  gé- 
néral, condamné  à  mort  le  10  juin  1804  , 
et  exécuté  le  24  du  même  mois  à  l'âge 
de  vingt-sept  ans. 

LELARGE  ,  contre  amiral  des  ar- 
mées navales  de  la  république. 

En  décembre  1796  il  remplaça  Thc- 
venard  dans  le  commandement  des  ar- 
mes à  Toulon,  envoya  en  janvier  1798 
des  plaintes  au  gouvernement  sur  la  si- 
tuation des  prisonniers  en  Angleterre  , 
qui  manquaient  de  subsistances  et 
étaient  en  du  tte  aux  traitemens  les  plus 
cruels,  fut  provisoirement  chargé  peu 
de  temps  après  du  commandement  de 
l'armée  navale  de  Brest,  puis  destitué 
en  janvier  1799,  et  remplacé  par  le  con- 
tre amiral  Renaudin.  Depuis  il  a  cessé 
d'être  employé. 

LE  LIÈVRE  (  François  ) ,  président 
du  département  du  Calvados. 

Il  était  propriétaire  à  Creuilly  près 
de  Caen  au  moment  de  la  révolution  , 
et  devint  président  du  département  du 
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Calvados  en  1790.  Il  se  conduisit  dan» 
cette  place  importante  avec  beaucoup 
de  sagesse  et  de  modération,  fut  tou- 
jours oppose'  aux  jacobins  et  mourut  en 
1794.  —  Ses  quatre  fils ,  dont  l'aîné  était 
chanoine  régulier  de  Sainte-Geneviève, 
se  jettérentdanslc  parti  anti révolution- 
naire et  le  servirent  avec  un  grand  cou- 
rage. Boues  tous  quatre  d'une  force 
prodigieuse,  ils  enlevèrent  en  plein  jour 
en  1796  un  nommé  sâmeline ,  chef  de 
chouans  détenu  à  l'hôpital  militaire  de 
Baveux,  et  traversèrent  la  ville  chargés 
de  leur  ami ,  la  veille  même  de  l'exé- 
cution de  sa  sentence  de  mort.  Ils  se 
retirèrent  dans  leurs  propriétés  après 
la  pacification ,  et  n'ont  plus  repaift 
sur  la  scène  politique. 

LEMAIGNAN  ,  gentilhomme  poi- 
tevin. 

Il  avait  servi  dans  un  régiment  d'in- 
fanterie, et  s'était  retiré  dans  ses  terres 
depuis  la  révolution.  Il  figura  en  1793 
dans  les  troubles  de  la  Vendée,  et  de- 
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déenne  dans  son  expédition  d'outre- 
Loire  ,  se  signala  dans  différens  com- 
bats, assista  au  siège  de  Granville  ,  où 
il  perdit  un  bras,  et  mourut  quelques 
jours  après  des  suites  de  sa  blessure. 

LEMAIGNAN  {Julien -Camille  )  , 
député  aux  états  généraux  et  à  la  con- 
vention nationale,  membre  du  conseil 
des  cinq  cents. 

Il  était  lieutenant  criminel  à  Beaugé 
à  Pépoque  de  la  révolution,  fut  élu 
en  1789  député  du  tiers  état  d'Anjou 
aux  états  généraux  ,  puis  nommé  en 
1792  député  du  département  de  Maine 
et  Loire  à  la  convention  nationale  ,  où 
il  vota  la  réclusion  de  Louis  XVI.  11 
fut  momentanément  inquiété  en  juin 
1793,  comme  prévenu  de  participer 
aux  mouvemens  d'opposition  contre  le 
3l  mai,  échappa  pourtant  aux  pros- 
criptions de  cette  époque ,  passa  ensuite 
au  conseil  des  cinq  cents,  d'où  il  sortit 
le  20  mai  1798,  fut  nommé  commissaire 
près  l'administration  des  hospices  civils 
en  1799 ,  et  appelé  peu  de  temps  après 
à  la  sous  préfecture  de  Beaugé ,  qu'il 
administra  pendant  plusieurs  années. 

LEMAILLAUD  (  J.-F.)  ,  député  à 
la  première  législature  et  à  la  conven- 
tion nationale  ,  membre  du  conseil  des 
cinq  cents,  des  anciens  et  du  corps 
législatif. 


Il  embrassa  le  pari!  de  la  révolution  » 
fut  élu  en  1790  procureur  général  syn- 
dic du  département  du  Morbihan,  et 
nommé  en  1791  député  de  ce  dépar- 
tement à  la  première  législature  ,  d'où 
il  passa  en  1792  a  la  convention  natio- 
nale, où  il  vota  la  détention  de  Louis 
XVI  et  son  bannissement  à  la  paix.  En- 
voyé en  mission  à  Rennes  ,  il  s'y  con- 
duisit avec  modération,  passa  en  sep- 
tembre 179.5  au  conseil  des  cinq  cents, 
d'où  il  sortit  en  en  1797 ,  devint  alors 
commissaire  prés  l'administration  de 
son  département,  fut  réélu  en  mars  1799 
au  conseil  des  anciens  ,  et  entra  en  dé- 
cembre au  corps  législatif  jusqu'en  i8o3. 
Depuis  cette  époque  il  n'a  pas  reparu 
sur  la  scène  politique. 

LEMAITRE(  JP.-J.)>  secrétaire  gé- 
néral du  conseil  des  finances. 

Il  était  domicilié  à  Paiis  à  l'époque 
de  la  révolution,  et  fut  condamné  à 
mort  Je  17  brumaire  an  4  par  le  conseil 
militaire  de  la  section  de  Lepelletier  , 
«  comme  conspirateur  royaliste,  ayant 
»  entretenu  des-  correspondances  avec 
»  des  émigrés,  ainsi  que  dans  différens 
»  dé  par  te  mens  pour  y  occasionner  des 
»  soulèvemens  ,  et  ayant  participé  à  la 
»  révolte  des  sections  en  vendémiaire.» 
La  saisie  de  ses  papiers  compromjt  plus 
ou  moins  grièvement  plusieurs  députés 
présentés  comme  favorables  au  pouvoir 
royal,  notamment  Cambacérès  qu'elle 
empêcha  de  parvenir  au  directoire. 

LEMARCHAND  -DE-GOMICO  URT 

(séntoine- Joseph)  ,  chevalier,  député 
au  conseil  des  cinq  cents,  législateur, 
chevalier  de  l'ordre  de-  la  réunion  , 
membre  de  la  chambre  des  députés, 
né  le  i3  février  1763. 

Il  fut  nommé  maire  d'Albert  depuis 
la  révolution.  En  septembre  1795  le  dé- 
partement delà  Somme  l'élut  son  député 
au  conseil  des  cinq  cents  ,  où  il  se  pro- 
nonça en  1797  en  faveur  du  parti  anti- 
directorial. C'est  lui  qui  parodiant  le 
discours  de  Fayau  en  1794  contre  les 
aristocrates,  fit  le  27  juin  1797  sur  la 
prime  à  accorder  aux  chasseurs  louve- 
tiers  un  rapport  qui  excita  la  gaieté  de 
l'assemblée  ,  à  cause  des  rapprochemens 
continuels  qu'il  offrait  entre  les  loups  et 
les  jacobins,  il  fut  aussi  condamné  à  la 
déportation  par  suite  de  la  journée  du 
18  fructidor.  Il  se  réfugia  d'abord  rn 
pays  étranger,  se  soumit  ensuite  au 
directoire,  se  rendit  à  Oléron  ,  et  fut 
rappelé  en  décembre  1799  par  Boau.-* 
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parte.  Nommé  au  mois  de  mai  i8o5 
candidat  au  corps  législatif,  il  y  fut 
réélu  par  le  sénat  le  4  mars  1S11  ,  et 
en  devint  secrétaire  le  19  février  i8i3. 
Le  9  avril  1814  il  envoya  son  adhésion 
à  l'acte  qui  rappelait  les  Bourbons, 
siégea  jusqu'au  20  mars  i8i5  sans  avoir 
paru  à  la  tribune  pendant  la  session , 
et  fut  encore  élu  membre  de  la  cham- 
bre des  députés  dissoute  le  5  septem- 
bre 1816. 

LEMARROIS  (  Jean-Léonor-  Fran- 
çois}, comte,  lieutenant  général, 
grand  officier  de  la  légion  d'honneur, 
grand'eroix  de  l'ordre  de  la  réunion  , 
chevalier  de  Saint-Louis  ,  législateur  , 
pair!,  etc. 

Il  est  né  le  17  mars  1776  de  parens 
Agriculteurs ,  dans  le  département  de  la 
Manche.  Il  fut  en  1793  élève  de  l'école  de 
JMars,  à  la  dissolution  de  laquelle  il  entra 
dans  l'armée.  Devenu  aide  de  camp  de 
Bonaparte,  il  se  distingua  particulière- 
ment à  la  bataille  dé  Lodi  et  à  celle  de 
Roveredo ,  et  présenta  au 'directoire  le 
3o  décembre  1797  quatre  drapeaux  pris 
à  la  bataille  d'Aréole.  Lors  de  la  reprise 
des  hostilités  avec  l'Autriche  en  i8o5  , 
il  suivit   Napoléon    pendant  toute  la 
campagne ,  partagea  ses  dangers  ,  fut 
élevé  après  la  bataille  d'Austerlitz  au 
grade    de  général  de   division  ,    puis 
nommé  grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur. Il  fit  aussi  la  campagne  de  1806 
contre  les  Prussiens,  devint  gouverneur 
de  Wittemberg  où  il  reçut  le  portrait 
du  roi  deSaxepmiravoir  ramené  Tordre 
a  Torgau,  et  fut  chargé  du  gouverne- 
ment général  des  provinces  d'Ancône, 
TJrbin   et  Macerata   après   la  paix   de 
Tilsitt.  Le  département  de  la  Manche 
le  proposa  ensuite  comme  candidat  au 
corps  législatif  :  il  y  fut  appelé  en  1807, 
fut  encore  employé  dans  la  campagne 
de  Russie,  commanda  en  i8i3  un  corps 
de  troupes  formé  à  Wesel,  et  fut  peu 


aux  Prussiens  qu'en  vertu  d'ordres  su-, 
périeurs  du  gouvernement  français. 
Après  l'invasion  de  Bonaparte  en  i6i5, 
il  commanda  à  Rouen,  et  fut  le  2  juin 
nommé  membre  de  la  chambre  des 
pairs.  Depuis  la  seconde  chute  de  l'usur- 
pateur ,  il  s'est  retiré  dans  ses  terres  en 
Normandie. 

LEMARROIS-DUBOSQ  (  Jean-Guil- 
laume )  ,  professeur,  aide  de  camp,  ré- 
gisseur général  des  octrois  de  Paris, etc., 
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né  le  3r  octobre  1739,  et  frère  du  pré- 
cédent. 

Il  se  trouvait  professeur  de  mathé- 
matiques à  Poitiers  lorsque  la  révolu- 
tion éclata  ,  et  passa  à  l'armée  de  l'Ou<  st 
à  l'époque  de  la  première  pacification. 
Il  y  servit  sous  les  ordres  du  général 
Canclaux  eu  qualité  d'adjoint  aux  ad- 
judans  généraux  ,  j>assa  de  là  à  l'armée 
d'Italie  en  1796  ,  lut  nommé  président 
du  gouvernement  provisoire  du  Man- 
touan  ,  dont  il  remplit  les  fonctions 
jusqu'à  l'organisation  <le  la  république 
cisalpine ,  entra  après  le  18  brumaire 
dans  l'administration  des  octrois  de 
Epris ,  et  en  fut  successivement  régis- 
seur général  et  inspecteur  en  chef.  Il 
est  propriétaire  d'une  superbe  filature 
hydraulique  de  coton  à  Brionne  ,  dé- 
partement de  l'Eure. 

LEMENUET  -  LA  -  JUGAUNIÈRE 
(  le  baron  )  ,  membre  du  conseil  des 
anciens,  premier  président  de  la  cour 
royale  de  Caen  ,  commandeur  de  la  lé- 
gion d'honneur ,  membre  de  la  chambre 
des  représentans. 

Il  était  ancien  magistrat  à  l'époque 
de  la  révolution  ,  devint  président  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la 
Manche,  et  fut  élu  député  de  ce  dépar- 
tement au  conseil  des  anciens  en  1798. 
Il  s'y  occupa  d'objets  de  législation  ,  fut 
nommé  en  1800  président  du  tribunal 
d'appel  du  Calvados,  obtint  ensuite  le 
titre  de  commandant  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  et  passa  successivement  de  la 
place  de  premier  président  de  lu.  cour 
impériale  à  celle  de -la  cour  royale  de 
Caen,  fonctions  qu'il  remplissait  encore 
en  1816. — Son  fils ,  procureur  du  roi  du 
tribunal  de  ieie  instance  à  Caen  ,  fut 
honoré  au  mois  de  mai  i8i5  des  suf- 
frages du  collège  électoral  du  Calvados , 
et  appelé  à  la  chambre  des  représen- 
tans ,  où  il  garda  le  silence  le  plus 
absolu. 

LEMERCIER(Zou^-A7co/a.0,comte> 
député  aux  états  généraux  ,  membre 
du  conseil  des  anciens ,  sénateur ,  grand 
officier  de  la  légion  d'honneur,  pair  de 
France ,  etc. 

-  Il  était  lieutenant  général  criminel 
nu  présidial  de  Saintes  à  l'époque  de  la 
révolution,  fut  élu  député  au  tiers  état 
de  cette  ville  aux  états  généraux  de  1789  , 
où  il  se  fit  peu  remarquer,  devint  par 
la  suite  président  du  tribunal  criminel 
de  la  Charente  Inférieure ,  et  fut  encore 
nommé  en  mars  1798  député  de  ce  dé- 


LEM 

partement  au  conseil  des  anciens.  II  y 
combattit  ensuite  le  projet  d'un  i-npôt 
sur  le  sel,  lit  sentir  le  18  juillet  1799 
la  ne'cessité  de  se  rallier  à  la  constitu- 
tion de  1795 ,  et  demanda  qu'elle   fut 
déposée  sur  un  autel  au  milieu  du  con- 
seil pour  être  sans  cesse  sous  ses  yeux. 
Peu  de  jours  après  il  se  prononça  contre 
les  sociétés  politiques  qui  reprenaient 
alors  de  l'influence  ,  et  fit  adopter  la 
résolution  qui  autorisait  le  directoire  à 
établir  des  conseils  de  guerre  dans  les 
départemens agités.  Ce  lut  aussi  lui  qui 
présida  le  conseil  des  anciens  le  18  et 
le  T9  brumaire  an  8 ,  à  Paris  et  à  Saint- 
Cloud ,  et  qui  demanda  un  comité  gé- 
néral pour  aviser  aux  moyens  de  sauver 
la  patrie.  11  l'ut  récompensé  de  sou  dé- 
vouement aux  consuls  par  une  place  au 
sénat  conservateur  ,  pourvu  en  1804  de 
la  sénatorerie  d'Angers,  décoré  peu  de 
temps  après  du  titre  de  commandant 
de  la  légion  d'honneur  ,  et  enfin  ,  le  3o 
juin  1811  de  celui  de  grand  officier  de  la 
même  légion.  Il  pri  1  part  à  tous  les  actes 
du  sénat  jusqu'à  la  déchéance  de  Bona- 
parte ,  se    distingua   parmi  ceux  qui 
votèrent   toujours  selon  ses  vues ,  fut 
élevé  à  la  dignité  de  comte  avec  majo- 
rât  le   28  mai  1809,  et  devint  pair  de 
France  le  4  juin   1814.  Privé  de  cette 
dignité  lors  de  l'invasion  de  Napoléon 
en  i8i5  pour  avoir  voté  auparavant  la 
déchéance  de  l'usurpateur  ,    il  eut  le 
bonheur  de  n'être  appelé  par  lui  a  au- 
cune place,  et  se  trouve  encore  aujour- 
d'hui parmi  les  législateurs  de  la  révo- 
lution honorés  de  cette  haute  dignité. 
On  doit  dire-néanmoins  à  la  louange 
de  M.  Lcmercier  ,   qu'il  fut  toujours 
modéré  dans  ses  opinions  politiques,  et 
que  toute  son  énergie  fut  toujours  di- 
rigée contre  le  parti  jacobin. 

LEMEKCIER ,  ditla  Vendée  .chefdes 
armées  royales  de  Bretagne  ,  chevalier 
de  Saint-Louis,  etc. 

Né  à  Chàteau-Gonthier  d'un  auber- 
giste ,  il  suivit  la  grande  armée  ven- 
déenne lors  de  son  passage  dans  cette 
ville,  et  se  lia  avec  Georges  Cadoudal, 
qui  joignait  alors  cette  armée  à  Fou- 
gères. 11  se  trouva  successivement  au 
siège  de  Granville,  aux  batailles  de  Dol 
et  du  Mans,  et  à  la  déroute  de  Sa^enay. 
Rentré  dans  le  Morbihan  avec  Georges , 
puis  fait  prisonnier  ainsi  que  ce  der- 
nier par  les  républicains  ,  ils  furent 
tous  deux  conduits  dans  les  prisons  de 
Brest ,  d'où  ils  s'évadèrent  au  mois 
d'août  1794  pour  rentrer  dans  le  Mor- 
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bihan,  où  ils  ne  tardèrent  pas  à  orga- 
niser deux  divisions  de  chouans  ,  qui 
protégèrent  la  descente  des  émigrés  à 
Quiberon.  Devenu  général  en  second 
sous  Georges,  Lemerc.ier  fut  envoyé  à 
l'Ile  Dieu  auprès  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tojs,  qui  l'embrassa  et  le  fit  chevalier 
de  Saint-Louis.  De  retour  dans  le  Mor- 
bihan, il  seconda  Georges  dans  toutes 
ses  opérations,  prit  part  à  tous  les  com- 
bats, contribua  puissamment  à  déter- 
miner l'insurrection  de  1799 ,  et  prit 
même  Saint-Brieux  ;  dont  il  resta  ie 
maître  pendant  trois  heures.  Il  fut  tué 
depuis  la  dernière  pacification  près  de 
Loudéac ,  au  moment  où  il  se  portait 
sur  la  cote  pour  passer  en  Angleterre. 
Un  esprit  vif,  une  ame  ardente,  une 
pénétration  subtile  ,  l'intrépidité  d'un, 
vieux  guerrier  et  une  présence  d'esprit 
admirable,  telles  étaient  1  s  qualités  qui 
distinguaient  ce  chef  royaliste  ,  mort  à 
la  fleur  de  son  âge. 

LEMERCIER  (  Guillaume)  ,  co-ac- 
cusé  de  Georges  Cadoudal. 

Né  à  Bignnn  de  parens  peu  fortunés  , 
îl  y  exerçait  la  profession  d'imprimeur 
au  moment  des  troubles  de  la  Vendée, 
et  quitta  son  état  en  1794  pour  se  join- 
dre aux  Chouans.  Il  joua  parmi  eux  un 
rôle  obscur,  quoique  son  frère  fut 
membre  du  conseil  supérieur ,  passa  en. 
Angleterre  après  la  pacification  consu- 
laire, revint  en  France  avec  Georges 
Cadoudal  en  1804,  fut  arrêté  à  Paris 
peu  de  temps  après  ,  mis  en  jugement  , 
condamné  à  mort  le  10  juin  de  la  même 
année ,  et  exécuté  le  24  à  l'âge  d'environ 
vingt-six  ans. 

LEMERER(  iî.-G.),  membre  du  con- 
seil des  cinq  cents ,  chevalier  de  la  légion 
d'honneur. 

Il  exerçait  la  profession  d'homme  de 
loi  à  Rennes  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion ,  fut  nommé  en  septembre  1791 
député  suppléant  du  département  d'ille 
et  Vilaine  a  la  première  législature  où 
il  ne  siégea  pas  ,  puis  élu  en  septembre 
3795  membre  du  conseil  des  cinq  cents. 
Attaché  aux  principes  et  à  la  constitu- 
tion ,  il  s'éleva  avec  force  contre  ceux 
qui  voulaient  enlever  le  droit  d'éligi- 
bilité à  un  grand  nombre  de  citoyens, 
combattit  comme  trop  rigoureux  un 
projet  de  lois  criminelles ,  voulut  ra- 
mener les  esprits  vers  la  douceur  des 
anciennes  lois  françaises  ,  insista  sur  le 
•  droit  de  faire  grâce,  qu'il  prouva  être 
applicable  a  une  république  comme  à 
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une  monarchie ,  et  condamna  la  con- 
duite du  directoire,  qui  avait  envoyé 
Brottier  et  La  Vilirheurnois  ,  accusés 
de  conspiration  royaliste ,  devant  une 
commission  militaire.  Le  9  juillet  17979 
il  réclama  la  rentrée  des  prêtres  et  le 
libre  exercice  de  leur  culte.  Il  défendit 
aussi  la  liberté  delà  presse  avec  un  grand 
cou  rage.  Consta  mmen  t  opposé  a  u  di  rec- 
toire  dans  la  lutte  qui  s'éleva  entre 
cette  autorité  et  la  majorité  des  con- 
seils, il  lut  procrit  au  18  fructidor,  et 
évita  la  déportation  en  se  retirant  en 
pays  étranger.  Rentré  en  France  dans 
les  premiers  mois  de  1800  ,  il  s'était 
rendu  à  Paris  lors  du  procès  de  Geor- 
ges et  de  Moreau  ,  et  y  fut  arrêté ,  puis 
rendu  bientôt  après  à  la  liberté.  Il  de- 
vint ensuite  juge  au  tribunal  criminel 
de  son  département,  et  en  exerça  les 
fonctions  pendant  plusieurs  années. 
Eloigné  depuis  de  la  scène  politique  , 
il  reparut  après  la  restauration  de  1814, 
et  obtint  alors  du  roi  des  lettres  de  no- 
blesse ,  et  letitre  de  chevalier  de  la  légion 
d'honneur. 

LE  MIERRE  (s4.-M.) ,  l'un  des  qua- 
rante de  l'académie  française ,  etc. 

Né  à  Paris  en  1^33  d'une  famille  obs- 
cure, il  y  fit  d'excellentes  éludes,  et 
s'adonna  ensuite  à  la  culture  des  let- 
tres. Il  remporta  d'abord  plusieurs  prix 
académiques ,  par  des  Poèmes  Sur  la 
Sincérité  ,  V Empire  de  la  Mode ,  le  Com- 
merce et  P  Utilité'  des  Découvertes ,  et 
donna  ensuite  plusieurs  pièces  au  théâ- 
tre, dont  quelques  unes  eurent  du  suc- 
cès, et  lui  ouvrirent  depuis  les  portes  de 
l'académie  française.  Hypermnestre  , 
Guillaume  Tell,  la  Veuve  du  Malabar 
et  Barnepeldt ,  furent  celles  de  ses  tra- 
gédies qui  lui  firent  le  plus  d'honneur 
et  fondèrent  sa  réputation.  Il  applau- 
dissait lui-même  aux  représentations  de 
ses  pièces  avec  une  candeur  étonnante, 
et  citait  surtout  avec  complaisance  un 
vers  de  son  poème  du  Commerce ,  qu'il 
appelait  le  vers  du  siècle ,  et  qui  était 
ainsi  conçu  : 

tt  Le  trident  de  Neptune  est  le  sceptre  du  monde.)) 

Le  Mierre  mourut  A  Saint-Germain  en 
Laye  en  1793 ,  à  l'âge  de  soixante  -  dix 
ans.  Il  avait  dans  sa  jeunesse  donné  un 
bel  exemple  de  piété  filiale  que  le  lec- 
teur ne  sera  peut-être  pas  fâché  de  con- 
naître. Aussitôt  que  Le  Mierre  avait 
touché  la  modique  rétribution  qu'il  ob- 
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tenait  de  ses  pièces  de  théâtre,  il  courait 
à  \illiers-Lebel  où  demeurait  sa  mère, 
et  lui  portait  de  quoi  subvenir  à  ses  be- 
soins. Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que 
pour  remplir  cet  acte  de  générosité  , 
il  était  obligé  de  se  réduire  lui-même 
au  plus  strict  nécessaire.  —  Son  neveu  , 
d'abord  libraire  ,  puis  interprète  des 
langues  étrangères  «u  conseil  des  prises 
et  de  là  à  la  cour  de  cassation  ,  avait 
débuté  dans  la  carrière  littéraire  par* 
une  tragédie  intitulée  :  Calas,  ou  le  Fa- 
natisme ,  représentée  en  1791.  Il  a  pu- 
blié depuis  divers  autres  ouvrages  pou 
remarquables.  Il  mourut  à  la  fin  de  181 6 
dans  un  hospice  où  sa  conduite  déréglée 
l'avait  conduit. 

LEMINTIER  (  ^T.-fl.-i.  ) ,  évèque  de 
Tréguier,  etc. 

Né  dans  le  diocèse  de  Sain  t-M  aie*  le 
28  décembre  1729  d'une  famille  noble, 
et  destiné  à  l'état  ecclésiastique  dès  «on 
enfance  >  il  fut  sacré  évéque  de  Tré- 
guier le  3o  avril  1780  se  signala  au  com- 
mencement de  la  révolution  par  son  op- 
position au  nouveau  système,  et  fut 
plusieurs  fois  accusé  à  l'assemblée  na- 
tionale de  troubler  la  Bretagne.  Quoi- 
3u'il  eût  été  renvoyé  en  octobre  1789 
evant  le  tribunal  cha/gé  de  juger  des 
crimes  de  lézc  nation ,  cela  ne  l'empê- 
cha pas  d'adresser  à  l'assemblée  le  10  no- 
vembre une  opposition  au  décret  qui 
nationalisait  les  biens  du  clergé.  Dé- 
chargé ensuite  d'accusation  par  lecha- 
telet,  mais  mandé  a  la  barre  le  14  fé- 
vrier 1791 ,  il  eut  le  bon  <sprit  de  n'y 
pas  paraître  ,  et  se  réfugia  dans  l'île  de 
jersey.  Il  refusa  par  la  suite  d'accéder 
au  concordat  de  1802 ,  et  mourut  à 
Londres  il  y  a  quelques  années. 

LEM  IRE  (  N.  )  ,  célèbre  graveur  9 
membre  de  plusieurs  académies ,  etc.  , 
né  à  Rouen. 

Il  joignait  la  correction  à  la  grâce  de 
son  burin,  et  l'âge  même  n'avait  pas 
affaibli  son  talent.  Ses  derniers  ouvrages 
sont  encore  dignes  de  la  réputation 
qu'il  s'était  faite  dans  sa  maturité.  Par- 
mi ses  nombreuses  productions ,  ou  cite 
les  gravures  qui  ont  orné  les  belles  édi- 
tions de  Bocace  ,  de  La  Fontaine ,  des 
Métamorphoses  d'Ovide,  de  Voltaire, 
de  Montesquieu  et  de  J.-J.  Rousseau.  Il 
mourut  à  Paris  en  mai  1801. 

LE  MOINE  (J.-T.-Z.),  député  à  la 
convention  nationale  et  au  conseil  des 
cinq  cents ,  membre  du  corps  législa- 
tif, etc. 
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Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution , 
fut  éhi  au  mois  de  septembre  1792  dé- 
puté suppléant  du  département  du  Cal- 
vados à  la  convention  nationale,  dont 
il  devint  membre  après  le  procès  de 
Louis  XVI ,  combattit  en  avril  1795  le 
projet  d'Aubry  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale  parisienne  en  ce  qui 
concernait  la  cavalerie,  qui  ne  serait 
composée ,  dit-il ,  que  dé  riches ,  et  qui 
pourrait  porter  ombrage  aux  autres  ci- 
toyens; demanda  ensuite  un  rapport 
sur  les  terroristes  détenus ,  et  invoqua  à 
leur  égard  une  mesure  générale..  Nom- 
mé secrétaire  le  ip  juillet,  il  présenta 
le  27  à  la  convention  le  sabre  que  Ro- 
bespierre avait  fait  faire  pour  lui  sur 
les  dessins  de  David.  «  Ce  roi  des  sans 
»  culottes  ,  dit-il,  aimait  cependant  le 
»  faste  :  ce  sabre  est  tout  brillant  d'or 
»  et  de  nacre,  et  on  lit  sur  la  ceinture  : 
»  liberté^  égalité.  Il  est  de  la  même  for- 
»  me  que  ceux  des  élèves  du  camp  des 
»  Sablons ,  dont  Robespierre  avait  en 
»  le  dessein  de  se  former  une  garde 
»  prétorienne  s  Lemoiue  défendit  aussi 

Plusieurs  députés  jacobins,  notamment 
anot ,  dénoncé  par  la  commune  de 
Brives ,  et  apostropha  vivement  Lehar- 
dv  ,  qui  insultait  des  pétitionnaires 
porteurs  d'une  adresse  en  faveur  de 
Robert  Lindet.  Le  8  octobre,  à  la  suite 
du  i3  vendémiaire,  il  demanda  la  des- 
titution de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  employés  qui  n'étaient  pas  à 
leur  poste  lors  des  périls  de  la  conven- 
tion. Il  fut  réélu  au  conseil  des  cinq 
cents,  où  il  amenda  le. projet  de  Gos- 
suin  sur  les  jeunes  gens  de  la  réquisi- 
tion ,  parla  sur  les  poursuites  contre 
les  vols  faits  chez  les  receveurs  de  de- 
niers publics ,  sortit  du  conseil  le  20 
mai  1798  ,  devint  administrateur  des 
hospices  civils  jusqu'au  27  mars  1799 
qu'il  fut  destitué  ,  et  entra  au  nouveau 
corps  législatif  après  le  18  brumaire.  Il 
en  faisait  encore  partie  en  1806,  et  n'y  a 
pas  reparu  depuis. 

LE  MOINE  (le  chevalier),  lieute- 
nant général,  chevalier  de  Saint-Louis, 
officier  de  la  légion  d'honneur,  etc. 

Il  embrassa  l'état  militaire  avant  la 
révolution,  se  distingua  dans  les  pre- 
mières campagnes,  devint  général  de 
brigade,  et  fut  employé  contre  les  Es- 

Sagnols  en  1794.  Il  vint  ensuite  servir 
ans  l'intérieur,  et  commanda  en  1795 
une  division  contre  les  émigrés  débar- 

2ués  à  Quiberon.  Nommé   général  de 
i vision ;  il  continua  de  servir  en  1796 
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contre  les  chouans,  suivit  en  1797  'e 
général  Hoche  à  l'armée  du  Rhin ,  et 
contribua  le  16  avril  à  la  prise  des  re- 
doutes de  Bendorff.  Le  moi  ne  étant  venu 
peu  de  temps  après  à  Paris  à  la  tête  de 
sa  division ,  concourut  à  la  journée  du 
18  fructidor,  commanda  ensuite  dans  les 
départe  mens  de  l'Ouest,  ou  la  jacobins 
l'accusèrent  de  faste  et  de  condescen- 
dances pour  le  parti  modéré,  fut.  em- 
ployé en  1799  et  1800  en  Italie,  où  il 
donna  de  nouvelles  preuves  de  courage  , 
et  après  la  paix  de  Lunéville  fut  quel- 
que temps  sans  activité.  En  i8ia  il  ob- 
tint le  commandement  de  la  place  de 
Wesel,  et  ensuite  celui  d'une  division 
qui  bivouaqua  long- temps  en  i8i3  et 
au  commencement  de  18 14  sous  les  murs 
de  Magdebourg.  Rentré  en  France  après 
le  traité  de  Paris  en  juillet  1814,  il  fut 
décoré  par  le  roi  de  la  croix  de  Saint- 
Louis  et  de  celje  d'officier  de  la  légion, 
d'honneur.  On  le  comptait  encore  eu 
18 15  parmi  les  lieutenans  généraux  en 
activité. 

LE  MOINE-DES-FORGES ,  député 
au  conseil  des  anciens,  premier  prési- 
dent par  intérim  à  la  cour  d'appel  de 
Rennes. 

Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  révo- 
lution ,  devint  accusateur  public  prés  le 
tribunal  criminel  d'Ule  et  Vilaine,  et 
fut  élu  en  1798  député  de  ce  départe- 
ment au  conseil  des  anciens,  où  il  s'oc- 
cupa d'objets  d'administration.  On  le 
vit  aussi  dans  la  séance  du  19  brumaire 
an  8  à  Saint-  Gloud  ,  parler  en  faveur 
des  députés  du  parti  vaincu,  et  deman- 
der que  les  membres  condamnés  à  la 
déportation  ne  le  fussent  pas  sans  être 
entendus.  Lors  de  la  mise  en  activité 
de  la  constitution  consulaire,  il  fut 
nommé  vice  président  du  tribunal  d'ap- 
pel d'Ule  et  Vilaine,  et  devint  ensuite 
premier  président  de  la  cour  d'appel 
de  Rennes,  fonction  qu'il  exerça  jus- 
qu'à la  recomposition  des  tribunaux  en, 
1811. 

LE  MONNIER  (  L.-G.  ) ,  membre  de 
l'académie  des  sciences  et  de  l'institut 
de  France,  etc.,  né  à  Paris  en  1717. 

Il  se  livra  de  bonne  heure  à  l'étude 
des  sciences  physiques  ,  et  n'était  en- 
core qu'étudiant  en  médecine  lorsqu'il 
entreprit  d'en  donner  des  leçons  à  l'ins- 
tar de  Nollet.  Ce  genre  alors  nouveau 
fit  une  sorte  de  réputation  au  jeune 
Lemonuier.  Reçu  docteur  ,'il  fui  atta- 
ché en  1738  à  l'infirmerie  de  Saint-Ger- 
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main  €fi  Laye.  Il  contribua  particu- 
lièrement à  répand Fe  en  France  le  goût 
des  science»»  végétales ,  en  établissant 
dans  les  jardins  du  maréchal  de  Noailles 
à  Saint-Germain  des  pépinières  cu- 
rieuses et  bien  entretenues.  Il  fut  ad- 
joint en  1736  à  Cassini  et  à  Lacaille  , 
dans  le  voyage  qu'ils  furent  chargés  de 
faire  dans  le  midi  de  la  France  ,  et  pu- 
blia à  son  retour  le  résultat  de  ses  dé- 
couvertes. Il  fut  aussi  un  'des  collabo- 
rateurs de  VFncyclopêJie.  Il  devint  suc- 
cessivement médecin  des  armées  pen- 
dant les  guerres  d'Hanovre  ,  professeur 
de  botanique  et  enfin  premier  médecin 
du  roi.  La  révolution  du  10  août  1792 
le  força  de  se  retirer  à  Montreuil  près 
de  Paris,  et  il  y  mourut  en  1799.  La 
manière  dont  il  échappa  le  10  août  1792 
aux  massacres  commis  dans  l'intérieur 
des  Tuileries ,  mérite  d'être  rapportée. 
Pendant  l'attaque  du  château,  il  n'était 
pas  sorti  de  son  cabinet  :  des  hommes 
les  bras  teints  de  sang  heurtèrent  rude- 
mentà  sa  porte  ;  ilouvrit:  «  Que  fais-tu 
»  ici?  lui  dit  l'un  d'eux,  tu  es  bien 
v  »  tranquille  !— Je  suis  à  mon  poste,  ré- 
»  pondit  le  vieillard.  —  Qui  es-tu  dans 
»  le  château  ?  —Je  suis  le  médecin  du 
»  roi.  —  Et  tu  n'as  pas  peur  ?  —  Et  de 
»  quoi?  je  suis  sans  armes;  fait-on  du 
9  mal  à  qui  n'en  peut  pas  faire  ?  —  Tu 
»  es  un  bon  b...  écoute  :  tu  n'es  pas  bieu 
»  ici  ;  d'autre»  moins  raisonnables  pour- 
»  raient  te  confondre  avec  le  reste.  Où 
»  veux-tu  aller  ?  —  Au  Luxembourg.— 
»  Viens,  suis  nous  et  ne  eraius  rien.  » 
On  le  fit  traverser  des  haies  serrées  de 
bayonnettes,  de  piques,  etc.  «  Cama- 
»  rades,  criait-on  devant  lui  ,  lassez 
»  passer  cet  homme,  c'est  le  médecin 
»  du  roi  -9  mais  il  n'a  pas  peur,  c'est  un 
9  bon  b.... ,  »  et  il  arriva  ainsi  sain  et 
sauf  au  faubourg  Saint-Germain. 

LE  MONN1ER  (P.-C)  ,  frère  do 
précédent,  de  l'académie  des  sciences 
et  de  l'institut,  etc. 

Ce  célèbre  astronome  naquit  à  Paris 
le  20  novembre  1715  ,  et  il  n'avait  que 
seize  ans  lorsqu'il  fit  ses  premières  obser- 
vations sur  Sa/urne.  En  1736,  il  présenta 
une  nouvelle  figure  de  la  Lune,  avec  la 
description  de  ses  taches, a  l'académie  des 
sciences  qui  le  reçut  dans  son  sein,  quoi- 
qu'il n'eût  que  vingt  ans.  Jeune,  ardent 
et  avide  de  connaissances,  il  suivit  Mau- 
pertuis  dans  ses  voyages  pour  la  me- 
sure d'un  degré  vers  le  cercle  polaire  , 
et  publia  à  son  retour  des  détails  cu- 
rieux sur  la  position  des  étoiles.  Le  i5 
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novembre  1741 ,  il  lut  à  la  rentrée  de 
l'académie  le  projet  d'un  nouveau  ca- 
talogue d'étoiles  zodiacales,  et  lui  pré- 
senta une  nouvelle  carte  du  zodiaque. 
Il  fut  aussi  le  premier  qui  détermina 
les  changemens  des  réfractions  en  hiver 
et  en  été.  En  1742  il  entreprit  de  dissi- 
per le  préjugé  qui  régnait  encore  en. 
France  sur  les  comètes  f  et  publia  la 
première  traduction  de  la  Cométogra- 
phie  Je  Halley ,  avec  une  méthode  pour 
le  calcul  de  l'orbite  ,  par  trois  observa- 
tions. Qnelques  a  nuées  après  il  fit  un 
voyage  eh  Angleterre  ,  et  alla  en  Ecosse 
pour  observer  l'éclipsé  du  a5  juillet  qui 
devait  y  être  presque  annullaire.  C'est 
en  1760  qu'il  fit  une  méridienne  à  Belle- 
Vue  ,  pour  laquelle  le  roi  le  gratifia' 
d'une  somme  de  i5,ooo  livres.  Il  publia 
depuis  cette  époque  plusieurs  ouvrages 
utiles  aux  sciences,  et  wtsa  réputation 
s'accroître  à  la  publication  de  chacun 
d'eux.  Lemonoicr  joignait  à  tant  de  tra- 
vaux l'intelligence  ,  le  génie  ,  le  zèle  , 
l'activité  et  le  crédit  qui  les  fait  valoir 
utilement.  Une  attaque  de  paralysie  , 
dont  il  fut  surpris  le  10  novembre  1791, 
mit  un  terme  à  ses  occupations  labo- 
rieuses. Après  plusieurs  années  de  souf- 
frances, il  mourut  le  6  avril  1799  dana 
sa  campagne  à  Hérils  prés  de  Bayeux. 

LEMONNIER  (l'abbé  ),  associé  de 
l'institut ,  conservateur  delà  bibliothè- 
que du  Panthéon  ,  né  à  Saint-Sauveur- 
le-Vicomte  en  Normandie  en  1721. 

Il  vint  à  Paris  à  l'âge  de  dix-huit  ans  , 
et  fut  bientôt  après  attaché  au  collège 
d'Harcourt,  où  il  se  livra  sans  relâche 
à  l'étude  de  l'antiquité.  La  musique  vo- 
cale lui  servait  de  délassement ,  et  com- 
me il  avait  une  voix  sonore  et  mélo- 
dieuse, il  y  fit  de  rapides  progrès,  de- 
vint le  rival  du  célèbre  Legros ,  et  fut 
nommé  en  1747  l'un  des  directeurs  de 
la  musique  de  la  Sainte-Chapelle.  Ce 
fut  principalement  pour  l'instruction 
de  ses  élèves  qu'il  traduisit  Térence  et 
Perse.  La  révolution  en  fit  aussi  une 
victime:  il  fut  d'abord  détendu  en  Nor- 
mandie pendant  un  an,  et  ensuite  à 
Paris  pendant  huit  mois  dans  la  prison 
de  Sainte-Pélagie.  Enfin  rendu  à  la  li- 
berté après  le  9  thermidor,  il  reprit 
le  cours  de  ses  travaux^,  et  il  était  oc- 
cupé à  traduire  Plante ,  lorsqu'il  mou- 
rut en  avril  1797.  On  connaît  de  lui  des 
Contes ,  un  recueil  de  Fables ,  dans  les- 
quelles on  trouve  de  la  naïveté  et  de  la 
liicilité,  et  des  pièces  dra  ma  tiquas,  telles 
que  le   Cadi  dupe ,  •  Renaud-d^st ,  fo 
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Maître  en  Droit ,  la  Meunière  de  Chan- 
tilly ,  etc. 

LEMONTEY  (P.-#.),  députe  à  la 
première  législature,  »  enseur  royal,  etc. 

Il  était  homme  de  loi  avant  la  révo- 
lution dont  il  adopta  les  principes  avec 
sagesse,  fut  d'abord  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  la  ville  de 
Lyen  ,  puis  élu  m  1791  député  du  dé- 
partement de  Rhône  et  Loire  à  la  lé- 
gislature. .Après  avoir  développé  les 
dangers  et  Pi  m  possibilité  d'arrêter  l'é 
migration,  on  le  vit  dans  une  discus- 
sion sur  les  prêtres  non  assermentés  s'é- 
lever contre  les  sectateurs  du  fana- 
tisme, et  vouloir  que  les  perturbateurs 
fussent  poursuivis  par  voie  de  police 
correctionnelle.  Ayant  été  nommé  se- 
crétaire peu  de  temps  après,  il  fut 
chargé  de  lire  à  la  tribune  le  rapport 
des  massacres  de  la  Glacière  à  Avignon, 
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vier  1792  à  un  décret  d'accusation  pro- 
posé contre  les  frères  de  Louis  XVI., 
échappa  aux  orages  révolutionnaires, 
cultiva  quelque  temps -les  lettres,  fut 
nommé  en  1804  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration des  droits  réunis,  et  fut  un 
des  censeursattachésau  ministère  de  la 
police.  Le  24  octobre  1814,  il  devint 
aussi  censeur  royal ,  reprit  l'exercice  de 
ses  fonctions  de  censeur  impérial  lors 
de  l'invasion  de  Bonaparte  en  i8i5,  et 
se  trouvait  encore  chargé  après  le  re- 
tour du  roi  de  la  direction  des  bureaux 
de  la  librairie  au  ministère  de  la  police 
générale,  qu'il  a  abandonné  depuis. 

LENFANT  (.^-^.-C.-*/.  dit  i'abbé), 
confesseur  de  Louis  XVI. 

Il  était  jésuite  et  devint  prédicateur 
du  roi  Stauislas  de  Pologne,  puis  de 
l'empereur  Joseph  II  qui  conserva  pour 
lui  la  plus  grande  estime.  De  retour  en 
France,  Louis  XVI  le  choisit  pour. son 
confesseur  lorsque  le  curé  de  Saint- 
Eustache  eut  prêté  le  serment  consti- 
tutionnel. Renfermé  ensuite  à  l'Abbaye, 
il  y  fut  égorgé  le  3  septembre  179a,  à 
l'âge  de  soixante -dix  ans.— Un  autre 
Lenfant,  domicilié  à  Paris,  se  pro- 
nonça pour  la  révolution ,  devint  mem- 
bre de  la  municipalité  du  10  août  1792, 
qui  s'installa  elle  -  même  pour  diriger 
1  insurrection  contre  le  château  desTui- 
leries ,  et  signa  ensuite  la  fameuse  cir- 
culaire de  la  commune  aux  autres  auto- 
rités municipales  du  royaume  pour  les 


engager  h  faire  égorger  les  détenus  à 
l'instar  des  massacres  de  septembre.  Il 
rentra  ensuite  dans  l'obscurité. 

LENGLÈ-DE-SCHOEBÈQUE,  maire 
de  Casse  1. 

Il  était  subdélégué  de  l'intendant  de 
la  province  de  Flandre  à  Cassel  à  l'é- 
poque de  la  révolution,  jouissait  alors 
d'une  grande  considération,  et  devint 
le  premier  maire  de  cette  ville,  pour 
avoir  paru  d'abord  s'attacher  à  la  cause 
de  la  liberté;  mais  accusé  bientôt  après 
d'avoir  changé  d'opinion  ,  et  soupçonné 
même  de  correspondance  avec  les  émi- 
grés, il  fut  dénoncé  aux  représentans 
en  mission,  arrêté  ensuite,  et  conduit 
à  Paris  devant  le  tribunal  révolution- 
naire ,  qui  Le  condamna  à  mort  le  5  oc- 
tobre 1793,  après  plusieurs  jours  de 
débats. 

LENGLET  aine  ( Étienne-Gery -J f, 
député  au  conseil  des  anciens,  prési- 
dent de  la  cour  royale  de  Douai,  né  à 
Arras. 

Il  était  avocat  au  conseil  d'Artois 
avant  la  révolution,  se  lia  avec  Robes- 
pierre ,  embrassa  le  parti  des  novateurs, 
mais  avec  infiniment  de  modération  et 
de  sagesse ,  et  concourut  à  l'établisse- 
ment de  la  première  société  populaire 
formée  dans  cette  ville.  Il  combattit  par 
des  écrits  les  réviseurs  de  l'assemblée 
constituante  ,  osa  ensuite  blâmer  hau- 
tement la  révolution  du  3i  mai  1793,  et 
refusa  de  signer  une  adresse  approba- 
tive  des  événemens  qui  en  avaient  été  la 
suite.  Devenu  député  du  département 
du  Pas  de  Calais  au  conseil  des  anciens, 
il  réclama  dans  la  journée  du  18  bru- 
maire en  faveur  de  la  constitution  de 
l'an  3 ,  ne  fut  pas  réélu  à  cause  de  cette 
espfee  d'opposition  aux  vues  de  Bona- 
parte, et  passa  néanmoins  à  la  vice  pré- 
sidence du  tribunal  d'appel  de  Douai. 
A  la  recomposition  des  tribunaux  en 
1811  il  fut  nommé  un  des  présidensde 
chambre  de  cette  même  cour, et  passa 
en  i8i5  avec  le  même  titre  à  la  cour 
royale  de  Douai ,  où  il  fut  de  nouveau 
conservé  en  1816* 

LENOIR  ,  lieutenant  général  de  po- 
lice à  Paris,  etc. ,  issu  d'une  famille  de 
robe.  * 

Il  embrassa  la  carrière  de  la  magis- 
trature ,  et  succéda  à  M.  de  Sartines 
dans  la  place  de  lieutenant  général  de 
police  de  la  capitale.  Il  donna  à  cette 
partie  de  l'ancien  gouvernement  la  plus 
sage  et  la  plus  habile  organisation)  fut 
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remplace  par  M.  de  Crânes  avant  la  ré- 
volution ,  à  la  suite  de  quelques  désa- 
g  ré  m  en  s  que  lui  avait  fait  éprouver  M.  de 
Brcteuil,  passa  à  l'étranger  eni7g29  et  vé- 
cut long-temps  enSuisse  et  ensuite  à  Vien- 
ne. Il  rentra  en  France  après  rétablisse- 
ment du  régime  consulaire,  et  vécut 
retiré  dans  me  campagne  des  environs 
de  Paris ,  jusqu'à  sa  mort  arrivée  il  y 
a  peu  d'années.  —  Son  neveu  Michel" 
Etienne  Lenoir  ,  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris ,  fut  condamné  à  mort 
le  27  avril  1794  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, comme  conspirateur  :  il  était 
alors  âgé  de  trente-huit  ans. 

LENOIR-de-la-Roche  (  le  comte  ) , 
député  aux  états  généraux ,  ministre  de 
la  police ,  membre  du  conseil  des  an- 
ciens, sénateur,  commandeur  de  la  lé- 
gion d'honneur,  pair  de  France. 

Il  était  avocat  à  Paris  à  l'époque  delà 
révolution,  fut  élu  en  1789  député  du 
tiers  état  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris  aux  états  généraux,  où  il  garda  le 
milieu  entre  les  modérés  elles  jacobins 
et  échappa  heureusement  au  régime  de 
la  terreur.  On  le  vit,  à. la  fin  de  la  con- 
vention et  pendant  le  gouvernement  di- 
rectorial publier  divers  écrits  contre  les 
arnarchistes  et  les  clichiens,  et  entre 
autres  un  examen  de  la  constitution  qui 
convient  le  mieux  à  la  France,  dans  le- 
quel Use  prononçait pourla  république. 
Devenu  ensuite  professeur  de  législation 
à  l'école  centrale  du  Panthéon,  il  fut 
en  1797  ministre  de  la  police  pendant 
quinze  jours,  puis  nommé  en  1798  au 
conseil  des  anciens  où  il  se  montra  favo- 
rable à  la  révolution  du  i8brumaire.il 
entra  à  la  commission  intermédiaire  de 
ce  conseil,  et  passa  au  sénat  conserva- 
teur dont  il  fit  partie  jusqu'à  la  dé- 
chéance de  Bonaparte  à  laquelle  il  ad- 
héra le  3  avril  18 14.  Le  roi  le  nomma  pai  r 
de  France  le  4  juin,  et  il  siégeait  encore 
dans  la  chambre  haute  à  la  fin  de  1816. 

LENORMAND  (le  baron),  maréchal 
de  camp ,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur ,  député ,  etc. 

H  devint  commandant  de  la  légion 
nantaise  dans'  les  campagnes  de  1794  et 
1795,  et  fut  ensuite  élu  en  1797  député 
du  département  de  la  Loire  Inférieure  au 
conseil  des  cinq  cents.  Il  s'y  montra  op- 
posé au  directoire  ,  provoqua  contre  lui 
la  responsabilité  constitutionnelle,  de- 
manda l'éloignement  de  Paris  des  offi- 
ciers réformés  ,  pour  qu'ils  ne  fusen  t  pas 
à   la  disposition  de  celte  autorité  au 
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moment  du  coup  d'état  qui  se  préparait 
et  fut  d'abord  compris  sur  la  liste  des 
déportés  du  18  fructidor. On  se  contenta 
ensuite  de  faire  casser  son  élection.  Em- 
ployé depuis  à  l'armée  du  Rhin  en  qua- 
lité d'adjudant  général  de  Moreau  ,  il 
resta  quelque  temps  sans  activité  après 
la  paix  de  Lunéville  ,  reprit  du  service 
lors  de  la  guerre  d'Autriche  en  1809  > 
devint  adjudant  commandant ,  obtint  ia 
croix  d'officier  de  la  légion  d'honneur  , 
et  fut  fait  général  de  brigade  le  16  août 
181 1.  Joignant  beaucoup  de  talens,  de 
courage  et  d'amabilité  à  un  caractère 
spirituel ,  il  est  un  des  officiers  généraux 
les  plus  distingués  de  l'armée  française  , 
dont  il  lésait  encore  partie  à  Ta  fin 
de  1816. 

LÉONARD  (  N.-G.  ) ,  homme  de  let- 
tres ,  etc. 

Il  naquit  à  la  Guadeloupe  en  1744  , 
fut  quelques  années  secrétaire  d'ambas- 
sade ,  puis  lieutenant  général  de  l'ami- 
rauté dans  sa  patrie.  Il  cultiva  la  poésie 
avec  succès ,  et  publia  des  pièces  de 
vers  qui  firent  honneur  à  ses  talens  et 
à  l'honnêteté  de  son  a  me.  Il  excella  en- 
tre autres  àans'Vldylle ,  et  peignit  les 
charmes  de  l'innocence  ,  de  l'amour  et 
de  la  mélancolie  :  les  délices  de  la  vie 
champêtre  ,  les  grâces  de  l'enfance  et 
l'intérêt  qu'inspire  la  vieillesse  devin- 
rent aussi  l'objet  de  ses  chants.  Léonard 
mourut  à  Nantes  le  6  janvier  1793.  Ses 
nombreux  ouvrages  sont  bien  connus. 

LÉOPOLD  (  R.-M.-Max.  )  ,  député 
à  l'assemblée  législative  ,  etc. 

Il  exerçait  la  profession  d'avocat  à 
l'époque  de  la  révolution ,  dont  il  em- 
brassa la  cause  avec  modération ,  devint 
vice  président  du  département  de  U 
Corse ,  et  fut  élu  en  septembre  1791 
député  de  cette  ile  à  la  législature.  Dés 
le  8  novembre  il  s'opposa  à  une  loi  par- 
ticulière contre  les  princes  émigrés;  le 
23  février  il  proposa  la  censure  des  dé- 
putés qui  ne  se  rendraient  pas  exacte- 
ment aux  séances  ,  demanda  le  décret 
d'accusation  contre  les  signataires  d'une 
adresse  violente  venue  de  Marseille,  dans 
laquelle  ils  réclamaient  la  nomination 
du  pouvoir  exécutif  par  le  peuple,  et 
combattit  aussi  la  levée  de  la  suspension 
de  Pétion  et  de  Manuel,  maire  et  pro- 
cureur de  la  commune  de  Paris,  pour- 
suivis par  le  département  pour  n  avoir 
Sas  arrêté  les  rassemblcmeus  du  20  juin, 
lepuiscette  époqueil  garda  le  plus  pro- 
fond silence,  et  disparut  de  la  scène  po- 
litique après  la  session. 
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LEPAGE  (L.-F.-M.)député  k la  con- 
rention  nationale. 

Il  était  médecin  à  Montargis,  à  l'é- 
poque de  la  révolution,  dont  il  e  dé- 
clara le  partisan  avec  modération ,  et 
devint  député  du  département  du  Loiret 
à  la  convention  nationale,  où  il  vota  la 
détention  de  Louis  XVI  et  son  bannisse- 
ment à  la  paix.  Envoyé  à.  Orléans  au 
mois  de  septembre  1792  pour  calmer  le 
mouvement  occasionné  dans  cette  ville, 
a  l'occasion  de  la  suspension  de  la  mu- 
nicipalité accusée  «le  dévouement  à  la 
cour ,  il  s'y  conduisit  avec  beaucoup  de 
prudence,  et  y  rétablit  l'ordre.  Le  20 
mars  1793  ,  il  osa  dénoncer  les  troubles 
de  Montargis  ,  où  l'ex-député  Manuel  , 
alors  proscrit  pour  sou  vote  dans  le  pro- 
cès d-ï  Louis  XVI,  avait  été  couvert  de 
blessures.  Après  la  session  convention- 
nelle Lepage  entra  dans  les  bureaux  de 
la  loterie,  et  il  y  était  encore  employé 
comme  chef  à  la  fin  de  18 16. 

LEPAUTE  (Jean- André),  célèbre 
horloger. 

Il  porta  la  plus  grande  perfection 
dans  ses  ouvrages,  sur  lesquels  n'influent 
ni  les  elimats  ni  les  saisons.  On  lui  doit 
les  horloges  du  palais  des  Tuileries  ,  du 
tribunat  et  du  sénat  conservateur.  La 
plus  considérable  et  du  travail  le  plus 
achevé  est  celle  qui  fut  placée  par  lui 
à  l'hôtel  de  ville  en  1781.  On  lui  doit 
aussi  quelques  écrits  sur  son  art,  et  entre 
autres  la  Description  d'une  nouvelle  pen- 
dule ,  celle  d'un  nouvel  échappement , 
et  un  Traité  d'horlogerie  publié  en  1755 
et  réimprimé  en  1768.  Lepaute  mourut 
en  1801  dans  un  âge  avancé. 

LEPELLET1ER  -  de -Saint- Far- 
geai;  (Louis-Michel),  député  aux  états 
généraux  et  à  la  convention  nationale. 

frNé  à  Paris  le  28  mai  1760,  et  issu 
d'une  famille  parlementaire  distinguée, 
il  y  était  à  l'époque  de  nos  troubles  po- 
litiques président  à  mortier  au  parle- 
ment ,  et  fut  élu  en  178g  député  de  la 
noblesse  de  cette  ville  aux  états  géné- 
raux. Possesseur  d'uue  immense  fortune 
et  connu  par  des  mœurs  très  relâchées  , 
mais  en  même  temps  par  un  caractère 
extrêmement  .doux  ,  il  embrassa  de 
bonne  heure  le  parti  de  la  révolution , 
et  fut  néanmoins  un  des  derniers  de  son 
ordre  qui  se  réunirent  au  tiers  état.  Ses 
liaisons  .vec  le  duc  d'Orléans  l'en  traî- 
nèrent bientôt  au  delà  des  bornes  de  la 
modération  ,  et  on  l'entendit  s'écrier 
dès  le  i3  juillet  1789  en  proposant  d'tix- 
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yiter  le  roi  à  rappeler  M.  Necker  et  les 
autres  ministres -alors  disgraciés  :  «  Re- 
»  présentons  le  peuple  de  peur  qu'il  ne 
»  ne  se  représente  lui  même.  »  Nommé 
en  janvier  1700  membre  du  comité  de 
jurisprudence  criminelle  T  il  en  devint 
alors  un  des  organes  habituels,  et  pré- 
senta de  fréquens  rapports  sur  le  code 
pénal,  dans  lequel  il  tenta  vainement 
de  faire  supprimer  la  peine  de  mort.  Il 
présida  aussi  l'assemblée  nationale  en 
17QO ,  etle  23  mai  1791  il  demanda  en- 
core la  suppression  delà  peine  de  mort, 
des  galères  et  de  toute  tiétrisure  corpo- 
relle indélébile.  Le  patriotisme  de  Le- 
pelletier-de-Saint-Fargeaualla  toujours 
en  croissant  a  mesure  que  le  svstème  ré- 
volutionnaire prit  plus  de  consistance  ; 
et  après  avoir  présidé  le  département  de 
l'Yonne,  aussitôt  après  la  session  de 
rassemblée  constituante,  il  fut  élu  par 
ce  département  en  1792  député  à  la  con- 
vention nationale.  Le  3o  octobre  il  pro- 
nonça un  discours  éloquent  en  faveur  de 
la  liberté  de  la  presse  ,  et  fit  reje- 
ter un  projet  de  Bai  lie  ni  tendant  à  y  ap*- 
porter  des  entraves  sous  prétexte  d'en 
réprimer  les  excès.  J)ans  le  procès  de 
Louis  XVI  ,  il  soutint  que  ce  prince 
pouvait  et  devait  être  jugé  par  la  con- 
vention ,  et  fidèle  à  son  serment  de  ne 
jamais  condamner  à  mort ,  il  voulut  d'a- 
bord voter  la  réclusion ,  et  avait  engagé, 
dit-on,  vingt-cinq  de  ses  collègue»',  sijr 
lesquels  il  avait  beaucoup  d'empire,  à 
adopter  la  même  opinion  ;  mais  gagné  à 
ce  qu'on  prétend ,  par  le  duc  d'Orléans, 
il  fin  i  t  pa  r  voter  la  mort  avec  ses  a  mis,  et 
décida  ainsi  delà  majorité. Voici  la  péro- 
raison du  discoursqu'il  prononça  à  cette 
occasion,  et  qui  dut  nécessairement  avoir 
une  influence  très  grande  sur  les  esprits 
faibles  et  pusillanimes  de  beaucoup  de 
membres  de  cette  assemblée:  «  S'il  ar- 
»  rivait,  dit- il,  en  regardant  les  tri- 
s  buncs  ,  que  nous  venions  à  prononcer 
»  sur  le  sort  de  Louis  d'une  manière 
»  évidemment  contraire  à  la  justice,  à 
»  l'intérêt  public,  à  la  conscience  intime 
s  de  tout  le  peuple  français.:...  Serait-ce 
»  contre  Louis  au  Temple  que  ce  même 
9  peuple  devrait  exercer  sa  vengeance? 
»  Non  ;  car  là  est  la  trahison  désarmée. 
»  Ce  serait  contre  les  mandataires  infi- 
»  dèles  de  la  nation  que  l'iusurrection 
s  deviendrait  légitime,  pareeque  là  se- 
»  raient  réunis  la  trahison  et  la  puis- 
»  sance  !  »  Lepelletier  fut  assassiné  le 
20  janvier  au  Palais  Royal  par  Paris , 
chez  Le  restaurateur  Février  où  il  était 
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entré  pour  dîner.  Il  fut  inhumé  arec 
pompe  au  Panthéon.,  çt .en  fut  retiré  de- 
puis avec  les  autres  divinités  révolution- 
naires. 

LEPELLETIER  -  de  -  Saint  -  Far- 
GEAI7(  Jr?7ûc),  membre  de  la  chambre 
des  représentant,  frère  du  précédent. 

Il  avait  affecté  le  .royalisme  pendant 
les  premiers  temps  de  la  révolution  ; 
mais  après  la  mort  tragique  de  son  frère 
H  se  jeta  parmi  les  jacobins ,  et  y  ac- 
quit une  certaine  considération  bientôt 
affaiblie  par  la  connaissance  de  la  dépra- 
vation de  ses  mœurs.  Devenu  démocrate 
zélé,  il  refusa  la  place  de  commissaire  à 
"Versailles,  en  disant  à  Carnot  qui  la  lui 
offrait ,  qu'il  était  un  usurpateur  et  un 
tjran ,  etqu'il  né  cesserait  de  travailler 
à  la  destruction  de  son  autorité,  dirigea 
dit-on  la  faction  de  Babeuf,  fut  impli- 
qué dans  cette  conspiration  et  acquitté  à 
Vendôme  où  il  fut  jugé  par  contumace. 
Il  figura  de  nouveau  dans  la  société  du 
manège  en  179g ,  et  fut  ensuite  compris 
dans  la  liste  de  proscription  faite  après 
le  18  brumaire,  et  qui  ne  reçut  point 
d'exécution.  Arrêté  après  l'explosion  du. 
3  nivôse,  et  renferjneà  l'île  de  Rhé,  il 
€n  sortiten  i8o3;  mais  incarcéré  bientôt 
pour  de  nouveaux  sujets  de  plaintes,  il 
lut  d'abord  mis  au  Temple ,  et  enfin  en- 
voyé en  surveillance  en  Italie,  d'où  il 
revint  en  France  en  i8o5«  Peu  d'hommes 
ont  été  plus  maltraités  par  le  directoire 
etparBonapartequeFéiixLepelleticr,et 
peu  d'hommes  ont  eu  néanmoins  aussi 

Î>eu  d'influence  et  de  considération  dans 
eur  parti ,  malgré  tant  de  persécutions. 
Nommé  en  i8i5  membre  de  la  chambre 
des  représenlans,  il  y  fit  un  éloge  pom- 
peux de  Bonaparte  qu'il  appelait  le  sau- 
veur de  la  pairie,  et  se  prononça  peu  de 
temps  après  contre  la  maison  de  Bour- 
bon dans  une  motion  législative.  Com- 
Î>ris  dans  l'ordonnance  du  roi  du  24  juil- 
et,  il  fut  obligé  de  quitter  Paris  pour 
rester  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
la  police  j  jusqu'à  la  décision  des  cham- 
bres sur  son  sort,  et  se  retira  d'abord, 
dans  ses  terres  de  Normandie.  Il  quitta 
ensuite  la  France  en  1810  et  se  retira 
dans  les  environs  de  Bruxelles. 

LEPELLETIER-ROS  AM  BO  (  Ma- 
daroe  M.-T.  Lamoignon  Malesherbes  , 
femme  de  M.  ) ,  née  à  Paris  en  1766 ,  et 
fille  de  l'illustre  Malesherbes. 

Elle  résidait  dans  la  terre  de  son 
père,  près  d'Orléans,  lorsqu'elle  fut 
arrêtée  comme  suspecte ,  puis  traduite 


LEP 

au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris, 
qui  la  condamna  à'  mort  le  32  aviil 
1794 1  comme  conspiratrice,  à  l'âge  de 
trente-huit  ans.  Alitée  et  presque  mou- 
rante depuis  la  mort  de  son  mari ,  qui 
avait  été  exécuté  quelques  jours  aupa- 
ravant, elle  réunit  toutes  ses  forces  au 
moment  où  elle  reçut  son  acte  d'accu- 
sation, et  dit  à  mademoiselle  de  Sona- 
breuil  renfermée  avec  elle  à  la  Bourbes 
c  Vous  avez  eu  le  bonheur  de  sauver 
»  votre  père;  moi,  je  vais  avoir  celui 
»  de  mourir  avec  le  mien  et  de  suivre 
»  mon  mari.  »  M.  de  Malesherbes  périt 
effectivement  le  même  jour,  ainsi  que 
M.  et  Madame  de  Chateaubriand  son. 
gendre  et  sa  fille.  —  Une  autre  dame 
Lepelletier  ,  veuve  du  prince  de  Chi- 
may,  aussi  née  et  domiciliée  à  Paris,  fut 
également  condamnée  À  mort  par  le 
tribunal  révolutionnaire  le  26  juillet 
1794,  veille  de  la  chute  de  Robespierre  , 
pour  avoir  correspondu  avec  des  émi- 
grés et  conspiré  contre  la  république. 

LEPINE  ,  dit  Auguste,  chef  de 
chouans ,  né  à  Falaise  d'une  famille 
noble. 

Il  était  officier  d'infanterie  avant  la 
révolution.  Il  émigra  en  1790,  rentra 
depuis  en  France  et  fut  condamné  à  la 
déportation  comme  émigré  parla  com- 
mission militaire  de  Caen.  Lorsqu'on  le 
conduisit  de  Caen  à  l'île  d'Oléron,  il 
fut  délivré  en  route  près  de  Beau  mon  t- 
le- Vicomte ,  par  les  chouans  que  com- 
•  mandait  Charles  Boudct,  peu  de  temps 
avant  la  seconde  prise  du  Mans,  en 
1799.  Lépine  fut  ensuite  nommé  chef 
de  division  dans  l'armée  de  Bourmont, 
où  il  resta  jusqu'à  la  pacification  consu- 
laire. Depuis  cette  époque ,  il  a  disparu 
de  la  scène  politique. 

LEPBÉVOT-D'EXMES,  homme  de 
lettres,  etc.,  né  en  Normandie  le  29 
septembre  1792. 

Issu  d'une  famille  considérée  dans  sa 
province,  il  entra  dans  les  gardes  du 
roi  de  Pologne  Stanislas,  dont  il  se  fit 
bientôt  remarquer  par  une  ode,  qui 
obtint  une  mention  honorable  dans  uu 
concours  de  l'académie.  Il  donna  en- 
suite au  théâtre  de  Lunéville  les  Trois 
Rivaux,  opéra  comique  ,  et  la  Nouvelle 
"Réconciliation  ,  comédie  en  un  acte  , 
qui  eut  du  succès.  Avant  enfin  quitté  le 
service,  Leprévôt-ôVExmes  se  fixa  à 
Paris,  où  il  donna  aux  Italiens  en  1753 
les  Ihessaliennes ,  comédie  en  trois 
actes.  La  perte  de  sa  fortune  dans  de» 
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faillites  ,  et  celle  d'une  place  qu'il  avait 
obtenue  avant  la  révolution ,  remplirent 
son  cœur  de  tristesse  sans  en  exclure  la 
bonté'.  Timide,  et  ne  confiant  sa  dé- 
tresse à  personne,  il  fut  réduit  en  1793 
à  se  retirera  l'hospice  de  la  Charité  ,  où 
il  expira  de  misère.  On  lui  doit  divers 
écrits  et  des  recueils  qui  ont  de  l'inté- 
rêt. Il  rédigea  aussi  pendant  plusieurs 
années  les  Etrennes  au  Parnasse ,  tra- 
vailla également  au  Journal  des  Spec- 
tacles ,  et  laissa  une  Histoire  de  la  der- 
nière guerre  de  V empereur  contre  les 
Turcs ,  dont  le  manuscrit  est  perdu. 

LEQUINIO  (  J.-^i.),  député  à  la 
première  législature  et  à  la  convention 
nationale  ,  membre  du  conseil  des  cinq 
cents. 

Nommé  maire  de  Hennés  à  l'époque 
de  la  révolution,  il  devint  ensuite  juge 
au  tribunal  du  district  de  Vannes,  et 
fat  élu  en  179 r  député  du  département 
du  Morbihan  à  la  législature.  Il  y  com- 
battit d'abord  les  mesures' de  rigueur 
proposées  contre  les  émigrés ,  se  mon- 
tra peu  de  temps  après  moins  indulgent 
envers  les  prêtres  insermentés  ;  mais 
changeant  bientôt  de  déposition  à 
l'égard  des  premiers,  il  demanda  le 
séquestre  de  leurs  biens  et  vota  la  mise 
en  accusation  des  princes  français.  Réélu 
à  la  convention  nationale  ,  où  il  vota  la 
mort  de  Louis  XVI  en  regrettant  que 
la  sûreté  de  l'état  ne  permit  pas  dele 
condamner  aux  galères  perpétuelles, 
il  fut  envoyé  au  mois  d'avril  1793  en 
mission  à  l'armée  du  Nord,  et  ensuite 
dans  les  départemens  de  l'Aisne  et  de 
l'Oise  pour  ordonner  l'incarcération 
des  suspects.  Il  passa  etiPseptembre  dans 
les  départemens  de  l'Ouest ,  et  fut 
chargé  de  révolutionner  Rochefort  avec 
Laiguelot.  Sa  correspondance  relatée 
dans  Prudhomme  suffit  pour  donner 
une  idée  de  ses  principes  et  de  ses 
cruelles  opérations,  qu'il  étendit  jus- 
qu'à l'Orient,  Brest,  la  Rochelle  et  la 
Vendée  9  où  il  ne  voulait  pas  faire  de 
prisonniers  pour  finir  plutôt  la  guerre* 
A  son  retour  dans  la  convention,  il  fit 
un  pompeux  éloge  du  discours  de  Ro- 
bespierre sur  l'immortalité  de  l'âme  , 
qu'il  avait  niée  publiquement  quelque 
temps  auparavant,  et  fut  accusé  de  con- 
tradiction par  le  tyran  lui-même.  Le 
3o  décembre  1794  ,  après  la  mort  de 
ce  dernier  député,  Lequiuio  ftt  la  mo- 
tion de  purger  le  sol  de  la  liberté  du 
dernier  rejeton  de  la  race  impure  du 
djran  roi.  Il  voulut  vainement  quelque 
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temps  après  se  justifier  aussi  des  dénon- 
ciations accumulées  de  toutes  parts  à  sa 
charge,  disantqu'ilabhorrait  également 
les  buveurs  de  sang  ,  les  ambitieux ,  les 
terroristes  et  les  royalistes  ;  ce  langage 
ne  le  sauva  point  du  décret  d'accusation 
qui  fut  prononcé  contre  lui  le*  8  août 
1795.  Il  fut  compris  dans  l'amnistie  dé- 
crétée en  1796.  Le  directoire  le  nomma 
ensuite  officier  forestier  à  Valencien nés, 
et  il  fut  élu  en  1798  député  du  Nord 
au  conseil  des  cinq  cents  ,  d'où  il  fut 
exclus  par  la  loi  du  22  floréal  an  6.  Il 
devint  après  le  18  brumaire  sous  com- 
missaire des  relations  commerciales  à 
Newport  dans  les  Etats  Unis  d'Amé- 
rique. On  lui  doit  plusieurs  écrits  ffb- 
litiques  et  quelques  brochures  sur  l'a- 
griculture. 

LEREBOURS  (Jean-  Baptiste -Au- 
gustin) y  conseiller  au  parlement  de 
Paris. 

Né  à  Paris  d'une  famille  de  robe,  il 
y  suivit  la  même  carrière  et  fut  pour- 
vu d'un  office  de  conseiller  au  parle- 
ment avant  la  révolution.  Il  fut  arrêté 
comme  suspect  en  1793,  puis  traduilau, 
tribunal  de  sang  de  Fouquicr-Thiu- 
ville  ,  et  condamné  à  mort  comme  cons- 
pirateur le  i5  juin  1794  :  il  était  alors 
âgé  de  quarante-sept  ans. —  Un  autre 
Lerebouas ,  né  en  Franche  Comté 
et  membre  de  la  commission  des  se- 
cours publics  à  Paris  à  l'époque  du  9 
thermidor,  se  prononça  pour  Robes- 
pierre avec  lequel  il  se  réunit  à  li 
commune,  et  fut  mis  hors  de  la  loi  sur 
la  proposition  de  Barére.  Il  se  tint  ca- 
che pendant  quatre  jours  dans  le  bois 
de  Boulogne,  partit  ensuite  de  nuit 
pour  la  Suisse  où  il  arriva  sans  acci- 
dent ,  et  reparut,  à  Paris  après  le  18 
brumaire.  Il  obtint  depuis  la  place  de 
directeur  des  contributions  directes  du 
département  de  la  Mayenne  qu'il  con- 
serva jusqu'en  1807  ,  époque  u  laquelle 
il  fut  pourvu  de  la  direction  de  celui 
de  la  Sarthe  ,  qu'il  possédait  encore  en 
1816.,  t 

LÉRIDANT  (Louis),  co-accusé  de 
Georges,  né  à  Vannes  en  1778. 

Il  servit  d'abord  comme  conscrit  dans 
le  Ier  bataillon  de  la  légion  de  l'Ouest, 
se  fit  bientôt  remplacer  et  vint  à  Pa- 
ris pour  y  apprendre  le  commerce.  Le 
négociant  chez  lequel  il  était  fit  faillite  ; 
Léridan  se  trouva  sans  place  et  se  lia 
avec  Saint-Vincent  ,  Joyaux  et  autre* 
agens  de  Qeorges.  Arrêté  depuis  avec 
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ce  dernier-dans  un  cabriolet,  îl  fut  mis 
en  jugement  et  condamné  à  deux  ans 
de  détention  le  10  juin  1804.  On  pen- 
sait généralement  alors  qu'il  avait  servi 
la  police  dans  cette  circonstance,  et  son 
jugement  même  ne  Ht  que  confirmer 
cette  opinion. 

LEROUX,  médecin  à  Paris. 

Il  était  officier  municipal  de  Paris  en 
1792  ,  et  resta  constamment  près  de 
Louis  XVI  pendant  la  nuit  du  10  août. 

11  accompagna  ensuite  ce  prince  à  l'as- 
semblée lorsqu'il  s'y  rendit,  survécut 
aux  massacres  de  l'an  2  ,  devint  prési- 
dent de  la  section  de  l'Unité,  et  fut 
cojidamné  à  mort  le  27  octobre  1795 
comme  un  des  auteurs  de  la  révolte 
des  sections  contre  la  convention,  les 

12  ,  i3  et  14  vendémiaire  an  4.  Il  vint  à 
bout  de  se  soustraire  à  l'exécution  du 
jugement  ,  et  n'a  plus  pris  de  part  aux 
troubles  politiques.  Il  est  depuis  quel- 
ques années  doyen  de  la  faculté  de  mé- 
decine ,  et  a  obtenu  du  roi  en  1814  la 
croix  de  la  légion  d'honneur. 

LEROUX,  député  aux  états  géné- 
raux. 

Il  était  négociant  et  ancien  maire  de 
la  ville  d'Amiens  lorsqu'il  fut  élu  en 
1789  député  du  tiers  état  de  son  bail- 
liage aux  états  généraux.  Il  présida  son 
ordre  comme  plus  ancien  d'âge  le 
jour  de  l'ouverture  des  états,  se  Ht  peu 
remarquer  dans  l'assemblée  nationale, 
et  mourut  peu  de  temps  après  la  ses- 
sion.—Un  autre  Leroux,  aussi  négo- 
ciant et  domicilié  à  Paris,  fut  nommé 
en  1799  député  du  département  de  la 
Seine  au  conseil  des  cinq  cents,  et  passa 
après  la  révolution  du  18  brumaire  au 
nouveau  corps  législatif  d'où  il  sortit  en 
i8o3. 

LEROUX  (Antoine),  célèbre  chi- 
rurgieu ,  né  à  Dijon  en  1730. 

Il  professa  la  chirurgie  dés  son  jeune 
âge  et  se  fit  bientôt  une  réputation  mé- 
ritée. Il  joignait  à  de  savantes  théories 
une  adresse  rare  dans  les  opérations 
les  plus  difficiles  ,  et  publia  divers  ou- 
vrages qui  firent  honneur  à  ses  talens, 
et  parmi  lesquels  on  cite  encore  au- 
jourd'hui ton  Mémoire  sur  la  taille  la- 
térale, des  Observations  sur  les  pertes 
de  sang  des  femmes  en  couche,  et  des 
Méthodes  curatièes  de  la  rage  ,  du  Ve- 
nin de  la  vipère  et  de  la  Pustule  ma- 
ligne, M.  Leroux  fut  attaqué  de  la  gra- 
velle  et  voulut  en  appaiser  les  douleurs 
par  une  forte  dose  d'opium  qui  l'eu- 
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dormit  pour  toujours  le  2  3  octobre  179a; 
L'académie  de  Dijon  fit  exécuter  son 
buste  qu'elle  plaça  ensuite  parmi  ceux 
des  hommes  célèbres  de  la  province. 

LEROY  (Jean-François),  députe  à 
la  législature. 

Il  était  homme  de  loi  à  l'époque  delà 
révolution,  devint  maire  de  Lisieux  et 
fut  élu  en  septembre  1791  député  du 
département  du  Calvados  à  rassemblée 
nationale  législative  où  il  se  fit  peu 
remarquer ,  et  demanda  au  mois  d'août 
1792  que  l'assemblée  accordât  aux  re- 
ligieuses qui  ne  voudraient  pas  quitter 
la  vie  solitaire,  la  permission  de  se  re- 
tirer dans  les  monastères  de  campagne  j 
proposition  cjui  fut  rejetée.  Après  la 
session  ,  il  prit  le  commandement  d'un 
des  bataillons  de  volontaires  du  Calva- 
dos, et  fut  accusé  le  26  juin  1793  par 
Tallien,  «  d'avoir  après  la  défaite  de 
s  Saumur  ramené  deux  cents  de  ses 
»  frères  d'armes  dans  leur  département 
»  pour  y  soutenir  la  cause  des  féde'ra- 
»  listes.  »  Au  mois  de  mars  1795,  Le- 
cointre  de  Versailles  reproduisit  contre 
lui  une  dénonciation  de  la  même  na- 
ture ,  et  présenta  même  une  attestation 
de  service  qui  avait  été  donnée  à  cet 
officier  par  le  comte  de  Puisaye  qu'il 
avait  suivi  en  Bretagne  ^our  y  orga- 
niseras chouans.  Cependant  il  échappa 
au  régime  révolutionnaire  et  n'a  pas 
reparu  depuis  sur  la  scène  politique. 

LEROY  (de  la  Seine  j,  membre  du 
tribunat,  préfet,  etc. 

Il  avait  été  commissaire   du  direc- 
toire exécutif  prps  le  bureau  central  de 
Paris  lorsqu'il  lut  nommé  après  la  ré- 
volution du  18  brumaire  membre  du 
tribunat.  En  mai  1802  il  présenta  à  ce 
corps  l'adoption  du  projet  pour  le  ré- 
tablissement de  la  peine  delà  marque, 
fut  ensuite  nommé  préfet  de  l'Aude  , 
d'où  il  fut  rappelé  peu  de  temps  après 
sur    les  réclamations   des   administrés 
mécontens  de  sa  conduite,  il  fut  alors 
remplacé  par  Trouvé ,  et  mourut  àParis 
le  21  août  i8o3. 

^EROY-DEFLAGIS  (  Joseph),  dé- 
puté à  l'assemblée  nationale  législative. 

Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  révo- 
Intion  dont  il  embrassa  la  cause,  et  fut 
élu  en  septembre  1791  député  du  dépar- 
tement du  Tarn  à  la  législature,,  où  il 
vota  avec  le  parti  modéré,  li  fut  dénoncé 
par  Chabot  le  ig  août  1792  pour  avoir 
publié  un  écrit  intitulé  :  De  la  Nature 
et  des  bornes  du.  pouvoir  législatif,  dans 
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lequel  il  peignait  l'anarchie  qn*entral- 
neraient  les  envahissemens  fuit»  parce 
pouvoir  sur  le  pouvoir  executif.  L'as- 
semblée, qui  venait  de  consommer  la 
ruine  de  la  monarchie  dans  la  journée 
du  10  août ,  s'y  trouva  peinte  d'une  ma- 
nière si  frappante ,  qu'elle  manda  aussi- 
tôt à  sa  barre  Leroy-Deflagispour  le  ré- 
primander ;  niais  il  avait  eu  le  bon  es- 
prit de  s'absenter  9  et  il  se  contenta, 
d'écrire  le  lendemain  «  qu'il  rétractait 
»  les  principes  de  son  ouvrage,  et  re- 
»  tirait  son  estime  au  roi ,  dont  la  trahi- 
s  son  lui  était,  dit-il,  prouvée.  »  Cet 
hommage  à  la  peur  fit.  que  l'assemblée 
passa  à  l'ordre  du  jour,  et  que  l'auteur 
rentra  tranquillement  dans  l'obscurité 
de  la  vie  privée. 

LEROY  (le  chevalier  ;  ,  tribun ,  lé- 
gislateur, préfet ,  légionnaire. 

Né  en  1773  à  Longny,  département 
de  l'Orne ,  d'une  ancienne  famille  bour- 
geoise, il  partit  en  1792  au   sortir  du 
collège  comme  lieutenant  dans  le  4e  ba- 
taillon de  l'Orne,  et  lit  quelques  cam- 
pagnes soit  dans  son  corps ,  soit  comme 
officier  d'état  major.  Se  trouvant  en  l'an 
7  a  Paris,  il  y  fut  nommé  capitaine  rap- 
porteur du  1er  conseil  de  guerre  de  la 
division;  il  exerça  ces  fonctions  pendant 
trois  ans,  et  acquit  dans  sa  magistrature 
militaire  une  telle  réputation  d'équité, 
qu'elle  lui  valut  une  place  au  tribunat 
où  il  fut  nommé  en  l'an  10.  Il  s'y  pro- 
nonça dans  le  sens  du  gouvernement , 
fit  d'eux  rapports  sur  le  code  civil ,  et 
se  trouvant  retenu  chez  lui  par  maladie 
pendant  la  discussion  relative  à  l'élec- 
tion du  premier  consul  à  l'empire,  il 
envoya  son  vote  par  écrit,   en  témoi- 
gnant sa  satisfaction  de  cette  grande 
mesure.  Il  obtint  quelque  temps  après 
la  croix  de  la  légion  d'honneur,  et  passa 
lors  de  la  suppression  du  tribunat  dans 
le  corps  législatif.  Il  y  fut  élu  pendant 
les  sessions  de  iSloet  de  181 1  membre  de 
la  commission  des  finances,  fut  porté  le 
second  sur  la  liste  des  candidats  à  la 
questure ,  et  enfin    nommé    quelques 
jours  après  à  la  préfecture  du  Vat*.  Il 
réalisa  ou  signala  durant  son  adminis- 
tration un  grand  nombre  d'améliora- 
tions en  faveur  de  la  contrée  qui  avait 
été  confiée  à  ses  soins ,  et  était  encore  en 
fonction    au   moment  du    passage    en 
Provence   de  Napoléon    allant  à    l'île 
d'Elbe  sous  la  conduite  des    commis- 
missairesdes  puissances  alliées  :  jugeant 
cette  démarche  nécessaire,  il  se  rendit 
auprès  de  lui  des  qu'il. le  frut  entré  sur 
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le  territoire  de  sa  préfecture,  et  l'ac- 
compagna jusqu'à  Fié  jus.  Comprisdans 
le  rappel  des  préfets  qui  eut  lieu  à  cette 
époque,  il  quitta  le  département  du 
Y'ar  en  juillet  1814,  et  resta  sans  fonc* 
tions  jusqu'à  ce  qu'il  fût  nommé  par 
Napoléon  le  3o  mars  i8i5  à  la  prélec- 
ture du  Loiret,  qu'il  conserva  jusqu'au 
retour  du  roi.  Pendant  sa  courte  admi- 
nistration, il  donna  un  soin  particu- 
lier au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique et  au  respect  des  personnes, 
surtout  au  moment  du  passage  de  l'ar- 
mée de  la  Loire.  Il  quitta  Orléans  le  11 
juillet  au  matin,  lorsque  les  Prussien» 
occupaient  les  faubourgs  de  la  ville, 
et  se  rendit  à  Paris.  Depuis  cette  époque, 
il  est  de  nouveau  sans  fonctions. 

LEROY-DE-MONTFL  ABE  RT  ( Pier* 

ïe-Nicolas  ) ,  juré  au  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris.   # 

Né  à  Goulommiers ,  département  de 
Seinect  Marne,  en  I743,ildevint  maire 
de  cette  ville  depuis  la  révolution  dont 
il  embrassa  la  cause  avec  chaleur.  Il  fut 
ensuite*  appelé   à  Paris  en   qualité   de 
juré  du  tribunal  révolutionnaire ,  et  fut 
condamné  à  mort  comme  complice  de 
Fouquier-Thinville,  le  7  mai  179.5.  «  Ce 
»  juré  ,  dit  Prudhoinme,  l'un  des  plu» 
»  cruels  entre  ceux  qui  votèrent  cons* 
a»  tamment  la    mort    sous    Fouquier, 
»  avait  pris  le  surnom  de   Dix- Août 
»  (jour  où  la  monarchie  fut  détruite), 
»  comme  un  témoignage  de  son  palrio- 
»  tisme.  Il  était  sourd,  et  quoiqu'il  lui 
»  fût  impossible  d'entendre    les  dépo- 
.->  sitions  et  les  débats,  il  n'hésitait  ja- 
»  mais  à  prononcer  contre  les  accusés. 
»  Un  d'entre  eux,  impatienté  de  voir 
»  révoquer  en  doute  un  l'ail  qu'il  avan- 
»  çait,  s'étant  écrié  :  Ce  que  je  dis  est 
3»  aussi  vrai,  qu'il  l'est  que  dans  deux 
»  heures   je  n'existerai  plus  :  il  faut, 
»  interrompit  Leroy,   que  l'accusé  se 
»  trouve  bien  coupable  puisqu'il  pré- 
»  su  me  son  jugement;  par  cela  même, 
»  en  mon  ame  et  conscience,  je  le  dé-. 
»  clare  convaincu  et  le  condamne.  » 

LEROY-D'HURTEBIZE  (  Antoine- 
FratiçoL  y),  conseiller  au  conseil  d'Artois* 

Né  à  Arras  d'une  famille  bourgeoise, 
il  s'y  adonna  à  l'étude  des  lois,  devint 
successivement  avocat ,  puis  conseiller 
au  conseil  piovincial  et  supérieur  d'Ar- 
tois, et  acquit  dans  ce  dernier  emploi 
une  réputation  de  probité  qui  ne  se 
démentit  jamais.  Il  tut  arrêté  eu  17,)!* 
comme  suspect,  resta  long-temps  de- 
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tenu,  fut  ensuite  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  d'Arras ,  pour  avoir  au- 
trefoiâ  assisté  à  un  mariage  clandestin 
célébré  par  un  prêtre  non  assermenté , 
et  condamné  à  mort  comme  conspira- 
teur le  14  avril  1794  :  il  était  alors  âgé 
de  cinquante- un  ans. 

LERY  (  le  baron  de  ) ,  lieutenant  gé- 
néral ,  inspecteur  général  du  génie  9 
grand  cordon  de  la  légion  d'honneur  , 
-commandeur  de  l'ordre  royal'et  mili- 
taire de  Saint-Louis ,  etc. 

Doué  de  toutes  les  qualités  qui  cons- 
tituent l'officier  du  génie ,   il  parvint 
rapidement  dans  les  premières  campa- 
gnes de  la  révolution  aux  grades  supé- 
rieurs, et  lut  nommé  général  de  divi- 
sion le  Ier  février   i8o5.    La  conduite 
distinguée  qu'il  tint  pendant  la  cam- 
pagne contre  l'Autriche  ,  lui  mérita  le 
titre  de  grand  of^ier  de  1a  légion  le 
25  décembre.  Employé  ensuite  en  Es- 
pagne ,  il  eut  le  commandement  en  chef 
•de  son  arme  dans  les  campagnes  de  1810, 
181 1  et  1812,  et  fut  cité  en  toutes  occa- 
sions avec  les  plus  grands  éloges ,  no- 
tamment pour  ses  travaux  au  siège  de 
Badajoz.  Après  la  restauration  de  1814  9 
il  fut  nommé  membre  du  conseil  de  la 
guerre  pour  le  génie  sous    les  ordres 
immédiats    du   roi,  qui  le  fit  ensuite 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Louis 
le  ?3  août ,  et  grand  cordon  de  la  lé- 
gion d'honneur  le  27  décembre.  On  le 
comptait  encore  à  la  fin  de  1816  parmi 
les  licutenans  généraux  en  activité. 

LESAGE  (Bernard-Marie)  (d'Eure 
et  Loire),  député  à  la  convention  na- 
tionale, membre  du  conseil  des  cinq 
cents. 

Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  révo- 
lution, dont  il  se  montra  le  partisan, 
et  fut  élu  en  1792  par  le  département 
d'Eure  et  Loire  membre  de  la  con- 
vention nationale,  où  il  vota  comme 
Mailhe  la  mort  de  Louis  XVI  avec  sur- 
sis à  l'exécution.  Attaché  aux  girondins  , 
il  suivit  toutes  les  fluctuations  de  ce 
parti ,  fut  d'abord  très  exagéré ,  provo- 
qua .  même  des  mesures  révolution- 
naires qu'il  combattit  ensuite  lorsque 
les  montagnards  eurent  pris  plus  d'as- 
cendant ,  s'opposa  à  l'impression  or- 
donnée par  la  municipalité  de  Paris 
des  listes  dites  des  huit  mille  et  des 
vingt  mille  et  de  celles  des  membres 
de  différens  clubs  opposés  an  parti  ré- 
volutionnaire, pour  ne  pas  multiplier 
le*  élemens  de  proscriptions;  présenta  le 
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projet  de  décret  portant  organisation 
du  tribunal  révolutionnaire,  fut  mis  hors 
de  la  loi  le  28  juillet  1793  à  la  suite  du 
3i  mai,  vint  à  bout  de  se  cacher  jusqu'au 
9  thermidor  an  2,  et  rentra  dans  le  sein 
delà  convention  après  la  chute  de  Ro- 
bespierre. Dès  lors,  il  s'éleva  souvent 
contre  les  terroristes  ,  attaqua  ensuite  la 
loi  du  17  nivôse  relative  au  partage  des 
successions  comme  contraire  à  la  décla- 
ration des  droits  ,  proposa  lors  de  l'in- 
surrection 'jacobine  de  prairial  an  3 
de  ne  faire  juger  parla  commission 
militaire  que  les  délits  militaires,  vou- 
lut qu'on  renvoyât  devant  le  tribunal 
de  Paris,  Bomtne,  Goujon  et  autres, 
prévenus  de  conspiration  à  cette  épo- 
que ,  provoqua  en  même  temps  la  créa- 
tion d'une  commission  pour  faire  un 
rapport  sur  les  députés  qui  dans  leurs 
missions  avaient  répandu  le  sang  inno- 
cent et  dilapidé  les  deniers  de  l'état  , 
présenta  le  projet  de  la  nouvelle  cons- 
titution ,  s'opposa  vainement  ensuite 
au  décret  qui  réunissait  la  Belgique  à 
la  France ,  se  prononça  pour  la  conven- 
tion contre  les  sections  révoltées  au 
l3  vendémiaire,  fut  réélu  au  conseil  des 
cinq  cents,  où  il  fit  passer  à  l'ordre  da 
jour  sur  la  motion  deDuhot,  tendante 
a  faire  exécuter  les  lois  contre  les  émi- 
grés, et  mourut  le  9  juin  1796. 

LESAGE-SENAULT  (  J.- K.  ) ,  dé- 
puté  à  la  convention  nationale,  mem- 
bre du  conseil  des  cinq  cents. 

Il  était  négociant  à  Lille  avant  la  ré- 
volution dont  il  devint  un  chaud  par- 
tisan ,  et  fut  élu  en  1792  député 
du  département  du  Nord  à  la  conven- 
tion nationale,  où  il  vota  la-  mort  de 
Louis  XVI.  Envoyé  en  mission  à  l'armée 
du  Nord  en  avril  1793,  il  y  destitua  la 
Valette  ,  partisan  de  Robespierre ,  ce 
qui  le  brouilla  avec  ce  chef  de  parti 
contre  lequel,  il  se  prononça  vivement 
au  9  thermidor.  Depuis  il  se  montra  lu 
défenseur  de  tous  ses  collègues  et  des 
autres  citoyens  signalés  par  leurs  prin- 
cipes révolutionnaires ,  et  ne  cessa  de 
se  faire  remarquer  par  sa  fougue,  ses 
emportemens  et  ses  vociférations  dans 
les  scènes  qui  eurent  lieu  si  souvent 
entre  les  restes  de  la  montagne  et  le  parti 
thermidorien  ,  secondé  par  tous  les  mo- 
dérés. Il  fut  même  rappelé  deux  fois  à 
l'ordre  pour  avoir  apostrophé  le  prési- 
dent, eu  lui  disant;  «  Assassin e-nous!  » 
et  pour  avoir  dit  à  Girod  de  Pouzol  qui 
étaitalorsàla  tribune,  «  tu  en  as  menti.  » 
Ou  le  vit  aussi  à  la  fin  de  la  session  ré- 


LES 

damer  la  liberté  de  Ghoudîeu  ,  Duhem 
et  autres  députés  décrétés  d'arrestation 
pendant  la  réaction.  Devenu  membre 
du  conseil  des  cinq  cents,  il  y  tint  la 
même  conduite  et  y  excita  du  tymble, 
notamment  le  8  octobre  1796  par  une 
sortie  violente  contre  les  royalistes ,  qu'il 
dit  se  multiplier  dans  le  directoire  même 
et  dans  les  conseils.  Sorti  du  conseil  le 
30  mai  1797 ,  il  parvint  à  s'y  faire  réélire 
en  1798  pourdeuxans,  voulut  alors  faire 
supprimer  du  sermentcivique  la  formule 
haine  à  Vanarchie  ,  fut  opposé  à  la  jo?»r- 
née  du  18  brumaire,  et  par  suite  compris 
dans  la  liste  de  déportation  de  ce  jour. 
Lorsque  le  gouvernement  consulaire  eut 
pris  de  la  consistance  ,  on  laissa  Lcsage 
revenirau  sein  de  sa  famille ,  et  il  quitta 
pour  toujours  la  scène  politique.  11  se 
retira  à  Douai ,  et  quitta  la  France  en 
18 16  pour  se  réfugier  en  Belgique. 

LESCAN  (  Yves- François  ) ,  capi- 
laine  de  brûlot,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  etc. 

NéàBresteni728d*une  famille  hono- 
rable, il  embrassa  jeune  enoore  la  carriè- 
se  maritime,  se  distingua  dans  plusieurs 
occasions,  et  obtint  ensuite  l'honneur 
très  rare  alors  d'être  employé  comme 
officier  auxiliaire  dans  la  marine  royale: 
il  fit  en  cette  qualité  la  campagne  du 
Canada  sous  les  ordres  de  M.  de  la  Clus  , 
et  assista  au  siège' de  Québec.  Rentré 
dans  la  marine  marchande,  il  fut  chargé 
de  différentes  expéditions  qu'il  termiua 
avec  honneur ,  se  fit  remarquer  long- 
temps par  ses  talens ,  son  courage  et 
sa  probité,  et  devint  en  1778 lieutenant 
de  frégate  commandant  la  flûte  du  roi 
la  Baleine  ,  armée  de  za  pièces  de  ca- 
non. Il  faisait  partie  de  l'escadre  de 
M.  de  Guichen  chargée  en  i78idel'es^ 
corte  d'un  convoi  considérable,  lors- 
qu'une brume  épaisse  mitla  queue  de  ce 
convoi  presque  entre  les  mains  de  l'en- 
nemi ,  sans  qu'on  pût  lui  porter  secours. 
Le  brave  Lescan  qui  s'en  aperçut  coupa, 
la  ligne  anglaise  ,  fit  feu  de  toutes 
6es  pièces  ,  fut  criblé  de  boulets  et  de 
niousqueterie,  et  donna  par  son  géné- 
reux dévouement  le  temps  à  l'escadre 
française  de  se  réunir  et  de  venir  à  son 
secours,  au  moment  où  il  était  prêt  à 
couler  bas.  Complimenté  d'abord  par 
ses  chefs  et  ses  camarades  ,  il  obtint  du 
roi  la  croix  de  SaiuULouis  et  le  grade 
de  capitaine  de  brûlot.  Il  mourut  de 
chagrin  en  1794.  —  Son  fils,  qui  faillit 
à  périr  dans  ectteaction  ,  et  qui  y  mon- 
tra  uu  courage  rare   dans  un    jcuue 
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homme  de  seize  ans,  fut  alors  nommé 
lieutenant  de  frégate  auxiliaire ,  devint 
ensuitelieutenant  de  vaisseau,  et  compte 
encore  aujourd'hui  parmi  les  officiers, 
dont  notre  marine  s  honore. 

LESCÈNE-DES-MAISONSC/o^^l, 
officier  municipal  à.  Paris,  homme  de 
lettres,  etc. 

Né  en  1761  et  avocat  à  Paris  au  mo- 
ment de  la  révolution,  il  figura  en  1789. 
parmi  les  électeurs  et  les  membres  de 
la  municipalité  de  <*ette  capitale,  pio-, 
voqua  le  premier  l'abolition  des  bar- 
rières, et  fut  chargé  de  la  police  mu- 
nicipale. Il  eut  quelques  démêlés  avec 
Bailly  concernant  les  attributions  de  la 
partie. qui   lui    était   confiée,   publia 
en  juin  1790  ses  idées  sur  la  législation 
de  la  presse  ,  et  des  réflexions  sur  les. 
hôpitaux,  et  fut  nomme'  en  juin  1791 
ministre  plénipotentiaire  à  Avignon.  A% 
la  suite  de  son  compte  rendu  sur  les 
événemens  de  ce  pays,  il  eut  à  répon- 
dre  aux.  faits  allégués   contre  lui  par 
l'abbé  Mauri,  dans  son  opinion  sur  les 
troubles  du  comtat,  et  présenta  alors 
à  l'assemblée  législative  un  nouvel  ex- 
posé sur  les  causes  de  ces  troubles.  Il 
vécut  depuis  cette  époque  retiré  des  af- 
faires publiques  ,  et  mourut  à  Paris  le 
12  octobre  1808. 

LESCHEVIN  (  Philippê-Xapier  )  , 
littérateur  et  naturaliste. 

Né  à  Versailles  le  16  novembre  1771 
d'un  officier  de  la  maison  des  petits  fils 
de  Louis XV,  il  y  futjcnu  sur  les  fonds 
baptismaux  par  M.  le  comte  d'Artois 
et  par  Madame  Clotilde  sa  sœur,  fit 
d'excellentes  études  à  Paris  sous  le  cri- 
tique Geoffroy  alors  professeur,  et  se 
livra  entièrement  à  la  minéralogie  après 
avoir  assisté  au  cours  de  M.  Sage.  La 
révolution  détruisit  toutes  ses  espérances 
de  fortune  :  il  obtint  en  1794  un  em- 

Îloi  dans  les  poudres  et  salpêtres,  et 
ut  envoyé  en  1801  à  Dijon,  où  il  pu- 
blia divers  ouvrages  qui  le  firent  con- 
naître avantageusement  comme  littéra- 
teur et  comme  naturaliste.  Il  préparait 
une  seconde  édition  du  Traité  des  pierres 
de  Théopkraste^  lorsqu'il  succomba  le  6 
juin  18(4  à  la  suite  d'une  maladie  longue, 
et  douloureuse,  emportant  les  regrets, 
de  sa  famille  ,  de  ses  amis  et  de  tous  les. 
savansavec  lesquels  il  était  en  relation 

LESCURE  (  le  marquis  de  ) ,  généra^ 
des  armées  royalistes  de  la  Vendée. 

Issu  d'une  famille  distinguée  du  Poitou 
et  âgé  seulement  de  vingt-quatre  ans  à 
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l'époque  de  la  révolution ,  il  fut  ensuite 
arrêté  comme  noble  et  délivré  des  pri- 
sons de  Bressuire  où  il  était  détenu  ,  par 
Henri  de  la  Roche-Jacquelein ,  son  pa- 
rent et  son  ami.  Devenu  alors  chel  de 
division  des  Vendéens  et  membre  du 
conseil  souverain  ,  il  donna  des  preuves 
de  la  p  us  grande  bravoure  aux  com- 
bats de  Font<*nai  et  de  Sa u mur.* Forcé 
de  céder  ensuite  à  Westermann  qui 
l'attaqua  avec  vigueur,  il  fut  secouru 
par  MM*  de  Bon  champ  et  la  Boche  Jac- 
quelein,  et  reprit  bientôt  l'offensive. 
Jl  commanda  depuis  une  forte  division 
dans  les  cantons  de  la  Flocelière  et  des 
Herbiers ,  et  se  réunissait  tantôt  à  l'ar- 
mée de  d'Elbéc ,  tantôt  à  celle  de  Cha- 
rrette. Après  avoir  vaincu  les  républi- 
cains à  Thouars,  où  il  signala  de  nou- 
veau sa  valeur  et  ses  talens  militaires  , 
il  fut  blessé  à  la  tête  à  la  bataille  de 
Chnllet,  où  la  grande  armée  royale  fut 
défaite  par  Léclielle  le  18  octobre.  Il  se 
fit  transporter  à  Laval  et  y  mourut  des 
suites  de  sa  blessure  :  son  nom  fut  cé- 
lébré dans  les  chants  guerriers  des  Ven- 
déens et  leur  sera  toujours  cher.  —  Sa 
veuve  a  épousé  depuis  le  marquis  de  la 
Boche-Jacquelein,  frère  puîné  de  Henri: 
elle  a  eu  le  malheur  de  perdre  encore 
son  second  mari  dans  la  courte  guerre 
civile  de  i8i5. 

LESPINASSE  (le  comte  de  ) ,  séna- 
teur ,  grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  pair  de  France  ,  etc. 

Déjà  général  d'artillerie  dans  le  com- 
mencement de  la  "révolution  ,  il  se  dis- 
tingua en  1793  et  1794  *  l'armée  des 
Pyrénées  Orientales,  et  ensuite  dans  les 
campagnes  d'Italie  sous  Bonaparte  qui  , 
à  la  formation  du  sénat  conservateur 
en  décembre  I799,  1  &*  admettre  le 
général  Les  pinasse,  et  le  nomma  en 
1804  grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur. 11  lui  donna  ensuite  la  sénatorerie 
de  Pau  ,  d'où  il  passa  en  1806  à  celle 
de  Dijon.  Il  prit  part  à  tous  les  actes 
du  sénat ,  faillit  d'être  lapidé  par  les 
élèves  des  écoles  de  droit  et  de  méde- 
cine dans  les  premiers  mois  de  1814  pour 
avoir  voulu  en  faire  des  artilleurs  mal- 
gré eux ,  et  vota  le  Ier  avril  1814  la  créa- 
tion d'un  gouvernement  provisoire,  et 
l'expulsion  de  Bonaparte  du  trône  de 
France.  Nommé  pair  de  France  le  4  juin 
par  Sa  Majesté,  il  faisait  encore  eni8l6 
partie  d.  la  chambre  des  pairs. 

LESPINASSE  (  E.-L.  Rozouier  de*), 
colonel  commandant  d'armes  à  Douai, 
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chevalier  de  la  légion  d'honneur ,  né  à 
Grenoble  le  24  mai  1707. 

Il  fut  d'abord  officier  dans  le  régi- 
ment de  Bouergue,  passa  le  29  mars 
1789  d%ns  les  gardes  du  corps ,  et  en- 
suite dans  le  régiment  de  Beauvoisis  en 
qualité  de  lieutenant.  Fait  capitaitfe  au 
siège  de  Ma  y  en  ce  ,  il  obtint  bientôt  par 
sa  valeur  et  ses  talens  le  commande- 
ment du  10e  bataillon  de  l'Isère  ,  à  la 
tête  duquel  il  fit  avec  gloire  plusieurs 
campagnes.  Il  commanda  ensuite  la 
place  d'Anvers,  qui  était  alors  en  état 
de  siège  à  cause  de  la  rébellion  d'une 
partie  de  la  Belgique,  devint  colonel , 
passa  en  1796  au  commandement  d'A- 
vignon alors  an  proie  aux  factions  ,  et 
ne  tarda  point  à  justifier  ce  choix  d'une 
manière  éclatante.  Le  jour  même  de  son 
installation  ,  il  se  promenait  à  cheval 
avec  un  de  ses  adjudans  ,  lorsqu'ils  ren- 
contrèrent deux  ou  trois  cents  forcenés 

ui  allaient  précipiter  un  malheureux 

ans  le  Rhône.  Ordonner  à  son  adjudant 
d'aller  chercher  du  secours  ,  sauter  à 
bas  de  son  cheval,  se  jeter  au  milieu 
des  furieux ,  leur  arracher  leur  victime  , 
ne  fut  pour  l'Espi nasse  que  l'affaire  d'un 
moment;  toute  la  rage  des  factieux  se 
tourne  alors  contre  lui  :  on  l'invective  , 
on  le  menace,  on  veut  absolument  qu'il 
abandonne  l'infortuné  qu'il  vient  d  ar- 
racher à  la  mort  ;  mais  sa  fermeté  en 
impose  ,  et  donne  à  son  adjudant  le 
temps  de  revenir  avec  une  troupe  fidèle 
qui  dissipe  les  forcenés.  Il  devint  ensuite 
commandant  d'armes  à  Douai,  et  en 
quitta  les  fonctions  en  1810. . 

LESPINASSE  (P.->4.),  conseiller 
au  parlement  de  Toulouse. 

Issu  d'une  famille  noble,  il  suivit  la 
carrière  du  barreau  ,  devint  avocat,  fut 
ensuite  pourvu  d'une  charge  de  con- 
seiller au  parlement  de  Toulouse ,  et 
protesta  rn  1790  avec  ses  collègues  con- 
tre les  changemens  opérés  dans  l'état 
par  l'assemblée  nationale  constituante. 
11  fut  arrêté  en  1793  comme  royaliste  , 
puis  conduit  à  Paris  et  livré  au  tribunal 
révolutionnaire  qui  le  condanjna  à  mort 
comme  conspirateur  le  6  avril  1794.  Il 
était  alors  âgé  de  soixante-quatre  ans. 
—  Son  fils )  aussi  conseiller  au  même 
parlement ,  fut  également  envoyé  à  Pé- 
cha fand  le  même  jour  par  un  semblable 
motif,  et  périt  à  l'âge  de  trente- trois 
ans. 

LESSART-DE-VALDEC(^.  de),  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  sous  Louis 
XVI ,  né  en  Guyenne. 
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Héritier  de  M.  le  président  de  Gasrr, 
magistrat  renommé  au   parlement  de 
Bordeaux  dont  on  le  croyait  fils,  il  de- 
vint maître   des  requêtes,   et  soutint 
M.  Necker  dans  toutes  ses  opérations. 
En  décembre  1790  il  remplaça  M.  de 
Lambert  au  contrôle  général  des  finan- 
ces, et  quitta  ce  ministère  à  la  fin  de 
janvier  1791  pour  prendre  celui  de  l'in- 
térieur. Il  reçut  par  intérim  le  Ier  no- 
vembre le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères que  venait   de  remettre    M.    de 
Montmorin ,  et  dont  il  fut  chargé  dé- 
finitivement le  3o  du  même  mois.  Son 
attachement  pour  Louis  XVI  lui  attira 
Bientôt  la  haine  des  jacobins  qui  le  dé- 
noncèrent de  toutes  parts.  Il  repoussa 
d'abord  ces  dénonciations  avec  beau- 
coup de  courage  et  même  avec  quelque 
succès  ;  mais  Brissot  lui  porta  enfin  les 
derniers  coups  les  7 ,  8  et  9  mars  1792 , 
et  obtint  de  l'assemblée  législative  un 
décret  qui  déclara  que  M.  de  Lcssart 
-par  sa  lâcheté  et  sa  faiblesse  avait  trahi 
ou  négligé  les  intérêts  de  la  nation  ,  et 
qu'il  serait  traduit  devant  la  haute  cour 
nationale.  Il  se  remit  de  lui-même  entre 
les  mains  du   département  pour  être 
transféré  à  Orléans,  et  fut  massacré  h 
Versailles  lé  9  septembre  1792.  Voici  le 
portrait  que  M.  Bertrand  de  Moleville 
trace  de  ce  ministre  dans  ses  Mémoires 
sur  la  lévolution.  «  M.  de  Lessart,  sans 
9  être  un  homme  supérieur  comme  mi- 
9  nistre ,   n'était  pas   absolument   un 
9  homme  médiocre  ;  il  avait  l'esprit  fin 
9  et  juste,  le  sens  droit,  l'ame  honnête 
9  et  délicate.  Malgré  l'ambition  qui  le 
9  dominait  et  qui   l'a  quelquefois  éga- 
9  ré ,  peut-être  aurait-il  eu  de  l'énergie 
9  dans  le   caractère  s'il   avait  eu  une 
9  meilleure  santé  ;  car  il  était  capable 
9  de  prendre  des  résolutions  courageu- 
9  ses.  M.  de  Lessart  n'était  ni  républi- 
9  cain  ni  constitutionnel;  il  était  sin- 
9  cérement  attaché  au  roi  dont  il  ré- 
9  vérait  le  caractère  et  les  vertus ,  et 
9  à  qui  il  donna  jusqu'au  dernier  mo- 
9  ment  toutes  les  preuves  de  zèle  et  de 
9  fidélité  qu'un  homme  aussi  faible  de 
9  santé  et  de  caractère  pouvait  donner 
9  dans  des  circonstances  aussi  critiques.» 

LESTERPT  l'aîné  (  Jean  )  ,  député 
aux  états  généraux  et  à  la  convention 
nationale,  membre  du  conseil  des  cinq 
cents,  né  à  Florac ,  département  de  la 
Haute  Vienne. 

Il  était  juge  sénéchal  au  Dorât  à  l'é- 
poque de  la  révolution  ,  et  fut  élu  en 
1769  député  du  tiers  état  de  la  Basse 
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Marche  aux  états  généraux,  où  il  se  fit 
peu  remarquer.  Nommé  en  septembre 
1792  député  suppléant  de  la  Haute 
Vienne  à  la  convention  nationale ,  il  y 
fut  appelé  après  le  9  thermidor  pour 
remplir  une  place  vacante;  passa  en- 
suite au  conseil  des  cinq  cents  dont  il 
sortit  en  1798,  et  fut  alors  nommé 
membre  de  la  comptabilité  intermé- 
diaire, et  ensuite  juge  au  tribunal  cri* 
minel  de  la  Haute  Vienne.  Il  en  a  exercé 
les  fonctions  jusqu'à  la  recomposition 
des  tribunaux  en  1811. 

LESTERPT-BEAJJVAIS(a),député 
aux  états  généraux  et  à  la  convention 
nationale  ,  frère  du  précédent ,  et  né 
comme  lui  à  Florac. 

Il  était  avocat  au  Dorât  lorsqu'il  fut 
élu  en  1789  député  du  tiers  état  de  la 
Basse  Marche  aux  états  généraux,  puis, 
réélu  en  septembre  1792  par  le  dépar- 
tement de  la  Haute  Vienne  à  la  conven- 
tion nationale  où  il  vota  la  mort  de  Louis 
XVI  avec  sursis.  Il  futdénoncé  le  21  août 
1793  pour  avoir  laissé  enlever  par  les 
Lyonnais   révoltés    un    grand  nombre 
de  fusils  de  la  manufacture  de  Saint- 
Etienne  pendant  qu'il  y  était  en  mis- 
sion, et  pour  avoir  écrit  contre  la  jour- 
née du  3i  mai  1793.  Décrété  d'accusa- 
tion, il  fut  condamné  à  mort  le  3o  oc- 
tobre par  le   tribunal  révolutionnaire 
de  Paris ,  avec    les  autres  chefs  de  la 
gironde.  Il  était  alors  âgé  de  quarante-* 
trois  ans. 

LESURE  (  iV.-TL) ,  député  aux  états, 
généraux. 

Il  était  lieutenant  général  du  bailliage 
de  Sainte-Menehould  ,  lorsqu'il  fut  élu, 
en  1789  député  du  tiers  état  du  bailliage 
deVitry  le  Français  aux  états  généraux 
où  il  resta  confondu  dans  la  foule,  et 
retourna  après  la  session  dans  sa  pro- 
vince ,  où  il  fut  nommé  successivement 
notable  et  juge  de  paix.  Il  fut  arrêté 
en  1793  comme  suspect,  puis  conduit 
à  Paris  et  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, qui  le  condamna  à  mort  le  17 
décembre  de  la  même  année,  pour  avoir 
soi-disant  conspiré  contre  la  liberté  du 
peuple  français. 

LETELLIEK,  député  aux  états  gé- 
néraux. 

Il  était  curé  de  Bonneuil  au  moment 
de  nos  premiers  troubles  politiques,  et 
fut  élu  député  du  clergé  du  bailliage 
de  Caen  aux  états  généraux  de  1789.  Il 
s'y  occupa  particulièrement  d'objets. de 
finances ,  sur  lesquels  il  lit  rendre  qvieK 
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ques  décrets  ;  vota  presque  toujours 
avec  le  côté  droit,  signa  ensuite  le»  pro- 
testations des  12  et  i5  septembre  1791 
contre  les  opérations  de  l'assemblée  na- 
tionale, émigra  en  1793  au  moment 
du  régime  de  la  terreur  9  et  mourut  à 
l'étranger. 

LETELL1ER ,  valet  de  chambre  du 
comte  Barthélémy. 

Il  ne  voulut  point  abandonner  son 
maître  lorsqu'il  fut  arrêté  le  18  fruc- 
tidor: il  l'accompagna  au  Temple  ,  de- 
manda à  le  suivre  à  la  Guyane,  où  il 
partagea  son  sort  et  le  soigna  avec  la 
plus  tendre  amitié,  et  finit  par  s'échap- 
per avec  lui  ;  mais  après  avoir  bravé 
le  climat  de  Cayenne,  il  mourut  dans 
la  traversée  en  revenant  en  Europe; 
et  Barthélémy  eut  le  chagrin  de  le  per- 
dre, à  l'instant  où  ilauraitpu  lui  faire 
partager  un  sort  plus  heureux.  Un  atta- 
chement aussi  louable  méritait  à  Le- 
tellier  une  place  honorable  dans  un 
ouvrage  où  nousavons  malheureusement 
trop  peu  d'occasions  de  rapporter  de 
semblables  traits  de  vertu. 

LETORT(le  baron  de),  lieutenant 
général ,  chevalier  de  Sa  int-Louis ,  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur,  etc. 

Après  avoir  fait  avec  distinction  ses 
premières  armes  dans  la  cavalerie  de  li- 
gne ,  il  passa  dans  les  dragons  de  la  gar- 
de à  la  formation  de  ce.  corps ,  et  en 
devint  major.  Employé  en  1808  en  Es- 
pagne, il  se  signala  à  la  bataille  de  Bur- 
gos,  et  obtint  alors  la  croix  d'officier 
de  la  légion  d'honneur.  Il  fit  aussi  la 
campagne  de  Russie,  se  fit  remarquer 
au  combat  de  Maloïaroslavetz  les  24  et 
25  octobre  1812 ,  et  obtint  peu  de  temps 
après  le  grade  de  général  de  brigade.  Il 
se  couvrit  aussi  de  gloire  le  16  octobre 
181 3  à  Wachau,où  il  commandait  la 
cavalerie  polonaise  et  les  dragons  de  la 
garde,  et  quoique  blessé  il  se  trouva 
encore  à  la  bataille  de  Hanau  où  il  eut 
un  cheval  tué  sous  lui  en  chargeant  à  la 
tête  de  ses  dragons.  Le  12  février  1814  il 
fit  de  nouveaux  prodiges  de  valeur  con- 
tre la  cavalerie  ennemie  à  la  suite  du 
combat  de  Montmirail ,  fut  alors  quali- 
fié de  brave  9  et  nommé  le  lendemain 
général  de  division.  Il  attaqua  le  19  mars 
l'arriére  garde  ennemie  ,  et  s'empara 
d'un  parc  de  pontons.  Après  le  retour 
du  roi  en  1814,  il  fat  fait  chevalier  de 
Saint-Louis  et  commandant  de  la  légion 
d'honneur;  reprit  du  service  dans  l'ar- 
mée lors  de  l'invasion  de  Napoléon  en 
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181 3,  se  trouva  à  la  bataille  deFIotirus, 
et  y  fut  blesé  mortellement  le  i5juin. 
11  mourut  deux  jours  après. 

LETOURNEUR  {Antoine- François- 
Louis  -  Honoré}  (  de  la  Manche  ) ,  •  dé- 
puté à  la  première  législature  et  à  la 
convention  nationale, directeur, officier 
général  du  génie,  préfet ,  conseiller  à  la 
cour  des  comptes,  légionnaire ,  etc. 

Il  naquit  en  1761  à  Granville  d'une 
famille  aisée  ,  fit  de  bonne  heure  des 
progrès  dans  les  mathématiqu  es  ,  entra 
en  1768  dans  le  génie,  et  était  employé 
en  qualité  de  capitaine  à  Cherbourg  au 
moment  de  la  révolution.  11  se  montra 
favorable  au  parti  populaire,  et  fut  élu 
en  septembre  1791  député  de  la  Manche 
à  la  première  législature.  Il  y  présenta 
seulement  quelques  rapports  sur  la  ma- 
rine, et  fut  chargé  pendant  l'automne 
de  1792  de  la  direction  des  travaux  du 
camp  sous  Paris.  Devenu  membre  de  la 
convention  nationale,  il  y  vota  la  mort 
de  Louis  XVI,  travailla  beaucoup  dans 
le  comité  militaire ,  et  fit  souvent  des 
rapports  sur  les  armées.  Quoique  du 
parti  de  la  montagne ,  on  ne  lui  repro- 
cha néan  moins  aucun  crime  personnel , 
et  depuis  le  3l  mai  1793  jusqu'à  la  chute 
de  Robespierre  ,  il  garda  le  silence  le 
plus  absolu.  Après  avoir  présidé  la  con- 
vention dans  le  courant  de  janvier  I7q5  , 
il  alla  remplacer  Jean -Bon  Saint-André 
en  qualité  de  commissaire  sur  la  flotte 
de  la  Méditerranée ,  et  de  retour  de 
cette  mission  siégea  au  comité  de  salut 
public.  Après  la  révolte  des  sections  de 
raris  du  Ù  vendémiaire  ,  à  la  répression 
de  laquelle  il  avait  beaucoup  contribué 
par  des  mesures  législatives,  Letourneur 
fut  nommé  directeur  avec  Barras  et  Car- 
not ,  et  consentit  en  1797  à  ce  que  le 
sort  tombât  sur  lui.  Il  obtint  alors  en 
dédommagement  la  place  d'inspecteur 
général  de  l'artillerie,  et  à  ce  qu'on 
cru  tassez  généralement  une  somme  assez, 
forte  en  espèces.  Envoyé  ensuite  com- 
me ministre  plénipotentiaire  à  Lille 
pour  traiter  avec  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre ,  il  en  fut  rappelé  après  la  jour- 
née du  18  fructidor ,  devint  en  1800  pré- 
fet de  la  Loire  Inférieure  jusqu'en  1Ô04, 
fut  quelque  temps  sans  fonctions,  ob- 
tint enfin  une  place  de  conseiller  à 
la  cour  des  comptes  la  14  septembre 
1810,  et  l'exerça  jusqu'au  eo  m  in  en  ce- 
rnent de  181S*  Le  3o  mars  Bona- 
parte l'avait  rétabli  dans  cette  placç 
qu'il  fut  obligé  de  quitter   définitive-* 
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ment  après  le  retour  du  roi.  Depuis  il 
s'est  réfugié  à  Bruxelles. 

LETOURNEUR  (de  la  Sarthe),  dé- 
puté à  la  convention  nationale. 
.  Il  était  négociant  à  l'époque  de  la 
révolution  dont  il  adopta  les  principes 
avec  chaleur  ,  et  fut  nommé  en  sep- 
tembre 1792  ,  député  du  département 
de  la  Sarthe  à  la  convention  nationale, 
où  il  vota  la  mort  de  Louis  XYI.  Il  l'ut 
aussi  envoyé  en  mission  en  septembre 
1793  à  l'armée  du  Nord  ,  où  il  montra 
beaucoup  de  zèle  et  de  patriotisme;  ne 
passa  point  aux  conseils  après  la  session 
de  la  convention,  et  est  rentré  depuis 
dans  sa  première  obscurité. 

LETOURNEUX  (de  la  Loire  Infé- 
rieure), ministre  de  l'intérieur,  mem- 
bre du  conseil  des  anciens,  conseillera 
la  cour  de  Rennes. 

Il  était  avocat  avant  la  révolution  , 
devint  en  1791  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Loire  Inférieure, 
et  obtint  en  septembre  1797  le  minis- 
tère de  l'intérieur,  qu'il  quitta  en  juillet 
1798.  C'est  à  lui  qu'on  prêta ,  dans  le 
temps  ,  cette  plaisanterie  qui  courut 
tout  Paris.  Letourneux  s'était  rendu, 
en  qualité  de  ministre  de  l'intérieur, 
au  Jardin  des  Plantes;  quelqu'un  lui 
demanda,  a  son  retour,  s'il  avait  vu 
La  cep  «de  :  le  ministre ,  q  ni  crut ,  dit-on , 
que  ce  professeur  était  une  des  curiosités 
empaillées  du  Muséum,  répondit  bon- 
nement; e  Non,  mais  j'ai  vu  la  giraffe.  » 
Il  entra  depuis  à  l'administration  de  la 
régie  de  l'enregisl rement  et  des  do- 
maines ,  fut  nomme  en  mars  1799  mem- 
bre du  conseil  des  anciens ,  et  exclus  en 
novembre  du  corps  législatif  comme 
opposant  à  la  journée  du  18  brumaire. 
En  1800  il  fut  néanmoins  nommé  juge 
au  tribunal  d'appel  d'Ille  et  Vilaine,  et 
lors  de  la  recomposition  des  tribunaux 
en  1811,  il  fut  confirmé  dans  ses  fonc- 
tions sous  le  titre  de  conseiller  à  la  cour 
de  Rennes  :  il  les  quitta  au  commence- 
ment de  181 5.  Malgré  la  plaisanterie 
rapportée  plus  haut ,  Letourneux  n'en 
est  pas  moins  un  homme  de  mérite 
dont  la  conduite  politique  est  irrépro- 
chable. 

LEULIETTE  (Jean-Jacques^homme 
de  lettres,  etc. 

Il  naquit  à  Boulogne  sur  Mer  le  3o 
novembre  1767  d'un  forgeron  obscur, 
et  fut  lui-même  forgeron  dans  son  en- 
fance. Il  reçut  de  la  nature  des  dispo- 
sitions heureuses,  et  ne  dut  son  instruc- 
tion qu'a  lui  seul:  il  travaillait  le  jour 
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de  son  état,  et  la  nuit  il  s'occupait  de 
lecture.  Il  vint  enfin  à  Paris,  où  il  vé- 
géta pendant  quelque  temps,  et  débuta 
dans  les  lettres  en  1797  Par  *a  réfuta- 
tion d'un  ouvrage  de. M-  de  Lally-Tol- 
lcndal  en  faveur  d<s  émigrés.  L  année 
suivante,  il  répondit  aussi  à  une  bro- 
chure de  Richer  -  Sérisy  sur  le  18  fruc- 
tidor, et  devint  alors  en  quelque  sorte 
le  pupliciste  officiel  du  directoire.  Il 
travailla  ensuite  à  la  Sentinelle  avec  Lou-« 
vet.  Depuis  il  publia  un  écrit  sur  l'/«- 
Jluencede  la  ré  formation  de  Luther ,  qui 
fut  jugé,  par  l'institut ,  digne  d'un  ac- 
cessit; devint  professeur  de  belles  lettres 
au  lycée  de  Versailles,  et  mourut  dans 
cette  ville  le  23  décembre  1808. 

LEVAL  (le  comte),  lieutenant  gé- 
néral ,  grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  Saint-Louis,  etc. 

Fils  d'un  orfèvre  de  Paris ,  il  servit 
avant  la  révolution  comme  soldat  dans 
le  régiment  de  Poitou,  avec  lequel  il 
fit  une  partie  de»  campagnes  maritimes 
delà  guerre  d'Amérique ,  partit  eni79i 
comme  capitaine  dans  un  bataillon  de 
volontaires  de  Paris,  et  avant  bientôt 
été  nommé  lieutenant  colonel,  il  com- 
manda sous  Dumouriez  un  corps  de  gre- 
nadiers dans  la  Belgique.  Après  la  re- 
traite de  mars  1793,  il  fut  nommé  colonel 
du  990  régiment  (Deux-Ponts)  ,  et  en 
prit  le  commandement  à  l'armée  des 
Ardennes,  d'où  il  fut  envoyé  comme 
général  de  brigade  à  l'armée  du  Nord 
en  octobre  1793.  Il  contribua  alors  à 
faire  lever  le  siège  de  Maubeugr ,  passa 
ensuite  aux  armées  de  la  Moselle  et  de 
Sambre  et  Meuse,  et  eut,  dit-on,  une 
grande  part  au  succès  de  la  bataille  de 
Fleurus.Il  continua  de  se  distinguer  sur 
le  Rhin  en  1795,  1796  et  1797  >  se  trouva 
à  la  bataille  de  Stokach  en  1799,  où  sa 
fermeté  assura  la  retraite  de  l'armée  , 
et  obtint  le  grade  de  général  de  divi- 
sion le  3o  juillet  de  cette  année  en  ré- 
compense de  sa  bel'e  conduite. En  1804, 
il  commandait  la  5e  division  militaire  a 
Strasbourg,  et  ce  fut  lui  qui  conduisit 
le  corps  de  troupes  qui  alla  arrêter 
quelques  émigrés  à  Ettenheirn ,  parmi 
lesquels  se  trouvaitPinfortunéducd'En- 
ghien.  Revenu  à  Strasbourg  après  la 
paix ,'  il  se  rendit  à  d'Armstadt  avec  sa 
division,,  et  après  avoir  commandé  à 
,  Hambourg  et  dans  le  pays  de  Mccklem- 
bourg,  il  se  distingua  de  nouveau  au 
combat  de  Berfield  le  3  février  1807. 
Employé  constamment  en  Espagne  de- 
puis la  paix  de  ïiisitt   jusqu'à  Péva* 
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cuation  de  la  péninsule,  il  serait  trop 
long  d'éoumérer  les  différentes  affaires 
dans  lesquelles  il  s'est  constamment  si- 
gnalé. Souvent  blessé  ,  on  le  revotait 
toujours  sur  le  champ  de  bataille  avant 
son  entière  guérison.  Arrivé  d'Espagne 
à  Provins  le  6  février  i8i4avec  sa  divi- 
sion ,  il  se  porta  aussitôt  sur  l'ennemi , 
fut  nommé  après  la  restauration  de  1814 
inspecteur  général  de  l'infanterie  des 
21e  et  22e  divisions  militaires  et  cheva- 
lier de  Saint -Louis  ,  fut  employé  par 
Bonaparte  en  i8i5  dans  le  commande- 
ment de  Dunkerque  où  il  fit  arrêter  le 
lieutenant  de  policeChoudieu ,  dès  qu'il 
sut  que  Napoléon  avait  succombé  une 
seconde  fois,  et  se  trouvait  encore  à 
la  fin  de  i8i6au  nombre  des  généraux 
employés  activement. 

LEVALLOIS,  député  au  conseil  des 
cinq  cents,  etc. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution, 
remplit  d'abord  des  fonctions  publiques 
secondaires,  et  fut  élu  en  1795  député 
du  département  de  la  Charente  Infé- 
rieure au  conseil  des  cinq  cents.  Il  y 
proposa  le  4  avril  1796  de  faire  juger  la 
validité  des  prises  maritimes  par  voie 
administrative  ,  vota  en  1797  un  mo- 
nument commémoratif  de  la  journée 
du  18  fructidor ,  et  demanda  aussi  qu'on, 
en  célébrât  annuellement  l'époque.  En 
mai  1798 ,  il  réclama  contre  le  projet 
de  la  commission  des  cinq  qui  soumet- 
tait les  élections  de  l'année  a  l'influence 
du  directoire ,  sortit  du  conseil  le  20 
mai  1799  ,  et  y  fut  aussitôt  réélu.  Il 
parla  en  juin  sur  le  dénùment  des 
fiospices  et  sur  l'état  de  la  marine  , 
s'éleva  en  septembre  suivant  contre 
le  renvoi  de  Bernadotte  du  ministère 
de  la  guerre,  et  appuya  la  proposition, 
de  Jôurdan  de  déclarer  la  patrie  en 
danger.  Cependant  il  ne  fut  point  ex- 
clus du  corps  législatif  au  18  brumaire 
an  8;  mais  il  n'entra  pas  dans  les  nou- 
velles autorités  créées  à  cette  époque. 

LEVASSEUR  (Antoine-Louis)  (de 
la  Meurthe  ) ,  député  à  la  convention 
nationale,  membre  du  conseil  des  cinq 
cents. 

Il  embrassa  le  parti  de  la  révolution  , 
devint  procureur  syndic  du  district  de 
Sarrebourgen  1790  ,  fut  bientôt  après 
élu  député  du  département  de  la  Meur- 
the à  la  première  législature,  et  ensuite 
à  la  convention  nationale,  où  il- vota 
la  mort  de  Louis  XVI.  Il  s'opposa  en 
uin  1793  à  la  mise  hors  de  la  loi  de 
élix"VYimpfen,  et  garda  le  silence  pen- 
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dant  le  règne  de  la  terreur.  Après  la 
chute  de  Robespierre ,  il  fut  élu  secré- 
taire ,  et  fut  nommé  membre  du  comité 
de  sûreté  gêné  raie.  En  1795 ,  il  fit  rend  re 
un  décret  relatif  à  l'ordre  judiciaire  y 
et  sortit  du  corps  législatif  par  la  voie 
du  sort  à  la  fin  de  la  session.  Il  devint 
en  1796  un  des  secrétaires  rédacteurs  du 
conseil  des  cinq  cents,  et  quitta  cette 
place  en  1799  pour  celle  d'administra- 
teur des  hospices  de  Paris.  Après  le  18 
brumaire,  il  fut  nommé  de  nouveau 
secrétaire  rédacteur  du  corps  législatif, 
et  donna  sa  démission  de  cet  emploi 
le  2  juillet  1814  pour  des  motifs  faciles  à 
deviner.  Il  quitta  la  France  en  1816  pour 
se  réfugier  en  Suisse. 

LEVASSEUR  (  René)  (  de  la  Sarthe  )  , 
député  à  la  convention  nationale. 

Il  était  chirurgien  avant  la  révolu- 
tion dont  il  adopta  les  principes  avec 
chaleur,  et  fut  élu  en  septembre  1792 
député  du  département  de  la  Sarthe  à 
la  convention  nationale  ,  où  il  vota  la 
mort  de  Louis XVI.  ,11  siégea  pendant 
toute  la  session  à  la  montagne ,  et  ce 
fut  lui  qui ,  avec  Lesage  (  d'Eure  et 
Loire  ) ,  fit  décréter  le  10  mars  179$ 
l'établissement  d'un  tribunal  extraor- 
dinaire, sans  appel  ni  recours,  chargé 
de  jugerlesprevenus.il  s'opposa  ensuite 
à  l'échange  des  princes  de  Linanges  et 
de  quelques  autres  officiers  autrichiens 
contré  les  commissaires  arrêtés  par  Du- 
mouriez,  «  parce  que,  dit-il  ,  les  rois 
»  eux-mêmes  ne  pourraient  être  échan- 
»  gés  contre  des  membres  de  la  con- 
9  veution  nationale.  »  Le  23  mai  ,  il 
demanda  à  propos  de  l'assassinat  de  Le- 
pelletier,que  toute  maison  où  un  député 
subirait  le  même  sort  fût  aussitôt  rasée. 
Il  se  montra  aussi  l'ennemi  déclaré  des 
girondins  ,  compara  les  efforts  qu'ils 
tentaient  pour  échapper  aux  jacobins 
à  ceux  qu'avait  faits  Louis  XVI  pour 
éviter  l'échafaud ,  fut  envoyé  plusieurs 
fois  en  mission ,  et  s'y  conduisit  avec 
moins  de  rigueur  que  ses  principes 
connus  ne  semblaient  l'annoncer.  On 
le  vit  pourtant  le  3  novembre  1794 
défendre  Carrier  avec  une  véhémence 
particulière,  et  se  livrer  à  des  accès  de 
fureur  contre  les  vendéens ,  les  modérés  , 
et  tous  ceux  qu'il  imagina  être  les  en- 
nemis de  ce  député.  Accusé  à  la  suite 
de  la  révolte  jacobine  du  12  germinal 
an  3  contre  la  convention ,  dont  on  le 
regardait  comme  un  des  chefs ,  il  fut 
décrété  d'arrestation  avec  injonction  de 
se  constituer  prisonnier  dans  les  vingt- 
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quatre  heures  ,  sons  peine  d'être  dé- 
porté. IL  obéit  à  ce  décret,  et  fut  am- 
nistié en  octobre  1795.  Il  fut  employé 
par  la  suite  dans  les  armées  en  qualité 
de  chirurgien  ,  fut  enlevé  dans  son 
domicile  pur  les  prussiens  lors  de  l'in- 
vasion de  i8î5  ,  puis  conduit  à  Berlin 
et  enfin  relâché.  Il  s'établit  alors  à 
Bruxelles  et  y  exerçait  encore  la  chirur- 
gie à  la  fin  de  1810. 

LEVA VASSEUR  (  C.-J.-.-4.  ) ,  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  de  Rouen, 
sénateur. 

Né  à  Rouen  en  1723  d'une  famille  dis- 
tinguée dans  le  commerce,  il  y  suivit 
d'abord  cette  profession ,  fut .  ensuite 
nommé  administrateur  des  hospices  ci- 
vils, puis  échevin,  membre  de  la  cham- 
bre cie  commerce,  et  président  de  la 
juridiction  consulaire  :  le  gouvernement 
en  récompense  des  vertus  et  de  l'intelli- 
gence qu'il  manifesta  dans  ces  différens 
emplois,  lui  envoya  des  lettres  de  no- 
blesse. Au  moment  de  la  révolution  ,  il 
fut  successivement  nommé  électeur  et 
officier  municipal ,  puis  administrateur 
du  département  de  la  Seine  Inférieure. 
ILdevinten  1792  président  du  tribunal 
de  commerce,  et  eu  1800  il  fut  appelé  au 
sénat  conservateur  :  il  est  mort  à  Paris 
le  8  août  1802. 

LEVAVASSEUR  (Léon),  député  à 
l'assemblée  législative ,  général  de  divi— 
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député  du  département  de  la  Seine  In- 
férieure à  l'assemblée  nationale  légis- 
lative ,  où  il  se  fit  peu  remarquer ,  et 
reprit  du  service  dans  l'artillerie  de 
marine  après  la  session.  Il  se  trouvait  à 
Toulon  comme  officier  supérieur  de  son 
arme  à  l'époque  où  les  Anglais  s'empa- 
rèrent de  cette  ville ,  et  refusa  de  signer 
la  capitulation  qui  leur  livra  le  port  et 
les  arsenaux.  Il  fat  jeté  dans  un  cachot 

i4r< 


çaise  :  il  dut  alors  la  vie  au  général  an- 
glais. Employé  de  nouveau  avec  le  grade 
de  chef  de  brigade,  il  suivit  Bonaparte 
en  Egypte,  devint  successivement  à  son 
retour  général  de  brigade,  et  inspecteur 
général  du  matériel  de  la  marine,  et 
mourut  avec  le  grade  de  général  de  di- 
vision et  le  tilre  de  commandant  de  la 
légion  d'honneur. —Ses  deux  frères , 
dont  l'un  Benjamin  est  aujourd'hui 
directeur  d'artillerie  dans  une  place  de 


guerre,  ont  également  servi  avec  hon- 
neur et  distinction  pendant  une  grande 
partie  des  campagnes  delà  révolution. 

LEVEILLARD  (L.-&.),  maire  de 
Passy  ,  et  administrateur  du  départe- 
ment de  Paris,  né  à  Dreux. 

Il  était  avant  la  révolution  gentil- 
homme servant  chez  Louis  XVI,  et  avait 
vécu  dansl'intimité  a  veclesgensde  lettres 
et  les  savans  les  plus  distingués,  notam-  . 
ment  avec  Franklin  pendant  le  séjour 
qu'il  fit  en  France.  Il  embrassa  les  nou- 
veaux principes,  et  fut  nommé  en  17QO 
maire  de  Passy,  puis  administrateur  an, 
département  de  Paris  avant  leio  août 
1792.  S'étant  alors  montré  opposé  à  cet 
événement,  il  fut  arrêté  peu  de  temps 
après  et  tradui  t  ensuite  au  tribunal  révo- 
lutionnaire ,  qui  le  condamna  à  mort 
comme  conspirateur  lei5  juin  1794.  On 
lui  doit  un  Eloge  historique  de  Franklin 
et  plusieurs  mémoires  sur  la  chimie  lus 
à  l'académie  des  scienees. 

LEVESQUE    (  Pierre  -  Charles ;) ,     ■ 
membre    de   l'académie   des    inscrip- 
tions et  belles  lettres,  de  l'institut  de 
France  ,  etc. 

Né  le  26  mars  1736  à  Paris,  il  y  fit 
des  études  distinguées,  devint  ensuite 
professeur  de  morale  et  d'histoire  au 
collège  de  France ,  et  publia  divers  ou- 
vrages qui  lui  ouvrirent  les  portes  de 
l'académie  royale  des  inscriptions  et 
belles  lettres  long-temps  avant  la  révo- 
lution. Une  Histoire  de  Russie ,  un 
Éloge  de  Mably,  un  Dictionnaire  de 
Peinture,  Sculpture  et  Gravure ;V His- 
toire de  France  sous  les  cinq  premiers 
Vatois  ,  et  une  Traduction  de  Thuci- 
dide  ,  sont  les  principaux  titres  de 
gloire  de  ce  littérateur.  Levesque  fit 
partie  de  l'institut  de  Franee  à  la  for- 
mation de  ce  corps,  et  mourut  à  Paris 
le  i3  mars  1812,  âgé  d'environ  soixante- 
seize  ans.  —  Sa  fille  qui  a  épousé  M. 
Petigny-de-Saint-Romain ,  s'est  aussi 
rendue  célèbre  par  des  idylles  ou  contes 
champêtres  qui  ont  été  traduits  en 
allemand. 

LE  VIS  (  le  duc  de  ) ,  député  aux  états 

généraux. 

Fils  de  M.  le  maréchal  duc  de  Levis , 
grand  bailli  de  Senlis  et  l'un  des  deux 
capitaines  des  gardes  de  Monsieur  au- 
jourd'hui Louis  XVIII ,  au  moment  de 
nos  troubles  politiques,  il  fut  élu  en  1789 
député  de  la  noblesse  de  ce  bailliage  aux 
états  généraux,  ou  il  embrassa  le  parti 
dit  monarchien ,  et  s'opposa  à  l'emprunt 
demandé  par  M.  Nccker,  attendu  que  les 
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cahiers  défendaient  d'en  consentir  de 
nouveau.  11  proposa  ensuite  la  rédaction 
d'un  article  sur  la  liberté  de  la  presse, 
Y>ré>enta  des  observations  contre  ralissot 
lorsque  celui-ci  offrit  à  l'assemblée  la 
collection  des  Œuvrss  de  Voltaire ,  et  fit 
décréter  qu'on  ne  recevrait  à  l'avenir 
aucune  dédicace.  A  l'occasion  des  dif- 
férents élevés  entre  l'Angleterre  et  l'Es- 

(  pagne ,  il  proposa  de  déclarer  :  «  que  la 
»  France  n'entreprendrait  aucune  ag- 
a  gression  ;  utaisqu'elle  saurait  défendre 
9  ses  droits*.  »  Le  24  février  1791 ,  il  ré- 
clama pour  Mesdames  tantes  du  roi  le 
droit  de  voyager,  et  s'éleva  contre  l'a- 
mendement de  Ck.  La  met  h,  tendant 
à  ce  que  le  roi  empêchât  sa  famille  de 
sorti  r  de  France.  Aprésla  session,  it  passa 
en  Angleterre  pour  se  soustraire  aux 
orages  révolutionnaires,  etfitimprimer 
à  Londres  en  1793  l'oraison  funèbre  de 
Louis  XVI  et  celui  de  Marie -Antoi- 
nette. Il  rentra  en  France  sous  Bona- 

•  parte  ,  publia  différons  ouvrages  qui 
l'ont  honneur  a  ses  talens  littéraires  et  à 
ses  principes  politiques,  fut  nommé  a- 
prés  la  restauration  de  1814  pair  de 
France  le  4  juin,  et  devint  au  mois  de 

I'uillet  suivant  président  du  cinquième 
>ureau  de  sa  chambre.  Ce  fut  aussi  lui 
qui  le  i3  septembre  fit  le  rapport  du 
projet  de  loi  sur  la  fixation  de  la  liste 
civile,  et  qui  en  proposa  l'adoption. En 
juilleti8i5,  il  fut  nommé  président  du 
collège  électoral  du  département  du 
Pas  de  Calais,  puis  élevé  au  rang  de 
ministre  d'état  et  du  conseil  privé,  le  19 
septembre  de  la  même  année.  Il  a  pu  blié 
en  1816  un  nouvelouvrage intitulé:  Con- 
sidérations morales  sur  les  finances,<lont 
les  journaux  ont  dit  beaucoup  de  bien. 

LEV1S-MIREPOIX  (le  comte  de)  dé- 
puté  aux  états  généraux,  etc. 

Issu  de  la  même  famille  que  le  pré- 
cédent et  fils  du  comte  de  Levis-Mire- 
poix,  baron  des  états  de  Languedoc,  il 
possédait  une  fortune  immense  et  jouis- 
sait d'une  grande  considération  dans  sa 
province  lorsqu'il  fut  élu  en  1789  député 
de  la  noblesse  du  bailliage  de  Dijon  aux 
.  états  généraux,  où  il  se  montra  ouver- 
tement l'ennemi  de  la  révolution.  Il  sié- 
gea constamment  au  côté  droit ,  resta  en 
France  après  la  session,  fut  arrêté  en 
1793  comme  suspect,  puis  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  qui 
le  condamna  à  mort  le  4  mai  1794a  l'âge 
de  cinquante -cinq  ans.—  Son  épouse 
fut  aussi  envoyée  à  l'échnfaud  le  10  juil- 
let suivant  pour  avoir  soi-disant  cous- 
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pire  contre  le  peuple  dans  la  maison 
d'arrêt  du  Luxembourg,  où  elle  était 
détenue  depuis  long-temps. 

LEYRIS  (^.-J.  ),  député  a  la-  pre- 
mière législature  et  à  la  convention  na- 
tionale. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution. 
Devenu  en  1790  vice  président  du  dis- 
trict d'Alais,  il  fut  élu  l'année  suivante 


te 

député  du  département  du  Gard  à  la 

Ï>remiére  législature  ,  et  entra  ensuite  à 
a  convention  nationale  où  il  vota  la  mort 
de  Louis  XVI.  Envoyé  plusieurs  fois  en 
mission ,  il  s'y  conduisit  avec  assez  de 
modération,  sortit  du  corps  législatif  à  la 
fin  de  la  session ,  fut  réélu  en  mars  1798 
par  le  même  département  au  conseil  des 
cinq  cents,  et  en  fut  exclus  en  novem- 
bre 1709 comme  opposant  à  la  révolution 
du  ib  Brumaire  an  8.  Depuis  il  a  cessé  de 
faire  partie  des  assemblées  législatives  , 
et  a  quitté  la  France  enitii6  pour  se  ré- 
fugier ci  l'étranger. 

LEYRIS-DEbPONCHEZ  (-4.  -F.), 
évèque  de  Perpignan,  député  aux  états 
généraux. 

Né  à  Alais  le  21  décembre  1750  d'une 
famille  nubl«,et  destiné  de  bonne  heure 
à  l'état  ecclésiastique,  il  obtint  d'abord 
plusieurs  bénéfices  simples,  et  fut  en- 
suite sacré  évèque  de  Perpignan  en  1788. 
IL  devint  bientôt  après  député  du  clergé 
de  son  diocèse  aux  états  généraux,  ou  il 
défendit  la  dime  eu  avouant  qu'elle  était 
une  propriété  nationale;  mais  en  allé- 
guant que  la  morale  et  la  raison  ordon- 
naient de  la  conserver.  Il  fut  dénoncé  le 
12  février  1791  par  la  municipalité  de 
Perpignan  comme  auteur  des  troubles  de 
cette  ville, conduit  à  la  hautecour  d'Or- 
léans ,  puis  transféré  de  là  à  Versail- 
les, et  enfin  massacré  le  9  septembre  1792 
avec  les  autres  prisonniers. 

LE  Y  VAL  (  Jiuguste  -  h  rançois  -  César 
de)  ,  capitaiue  aux  gardes  françai- 
ses, etc. ,  né  à  Clennont-Ferrand. 

Issu  d'une  fauMll^  noble,  il  prit  le 
parti  désarmes  ei  se  trouvait  capitaine 
en  second  des  grenadiers  au  régi  meut 
des  gardes  françaises  lorsque  la  révolu- 
tion éclata.  Il  se  retira  dans  sa   ville 
natale  après  la  dissolution  de  son  corps, 
fut  arrêté  en  I7g3,  conduit  à  Paris  et, 
traduit  au    tribunal  révolutionnaire  y 
qui  le  condamna  à  mort  comme  cons- 
pirateur le  3o  mai  1794»  M.  de  Levval 
avait  à  peine  vingt-neuf  ans  au  moment 
où  il  périt  sur  Pécha  fa ud. 

LEZAY-MARNEZIA  (  Claude -Fr<2*«* 
çois-*4drien  comte,  de  )  ,  d.eputé  «ui^ 
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^tats  généraux,  né  à  Besançon  en  T734. 

Il  servit  avec  "Vauvenargues  dans  le 
régiment  du  roi,  et  parvint  ensuite  au 
grade  de  maréchal  de  camp.  Il  quitta 
.néanmoins  le  service  pour  se  livrer  à  la 
littérature  ,  fut  élu  en  1789  député  de  la 
noblesse  du  bailliage  d'Aval  aux  états 
généraux,  passa  l'un  des  premiers  dans 
la  chambre  du  tiers  état,  favorisa  d'a- 
bord les  innovations ,  et  s'arrêta  bientôt 
lorsqu'il  s'aperçut  qu'on  voulait  abuser 
des  idées  philosophiques  pour  boulever- 
ser l'état  et  changer  la  forme  du  gou- 
vernement. Il  s'opposa  aussi  à  l'admis- 
sion des  comédiens  aux  droits  de  citoyen 
et  appuya  son  opinion  de  celle  de  J.-J. 
Rousseau.  Après  la  session  ,  il  se  retira 
en  Amérique  sur  les  bords  du  Scioto; 
mais  l'amour  de  son  pays  l'y  ramena  en 
1793.  Il  fut  arrêté  aussitôt  comme  sus- 
pect, resta  onze  mois  daus  les  prisons 
et  ne  recouvra  sa  liberté  qu'après  la 
chute  de  Robespierre  :  il  mourut  à  Pa- 
ris en  1800,  âgé  de  soixante-six  ans.  On 
lui  doit  comme  littérateur  plusieurs 
productions  qui  font  honneur  à  ses  ta- 
lens,  et  il  s'occupait,  dit-on,  d'un  grand 
ouvrage  dans  lequel  il  voulait  prouver 
que  les  principes  delà  véritable  philo- 
sophie étaient  les  mêmes  que  ceux  de 
la  religion  ,  lorsqu'il  décéda.  —  Son 
Jrcre^  est  préfet  du  Lot  depuis  le  17 
juillet  i8i5.  —  Son  fils,  le  baron  Le- 
ZAY-MarnÉZIA  (  Adrien  )  ,  comman- 
deur de  la  légion  d'honneur,  était  en 
1806  ministre  plénipotentiaire  dcFran- 
ce  près  l'électeur  de  Salzbourg,  et  fut 
nommé  le  i5  mai  de  cette  même  année 
'  préfet  du  département  de  Rhin  et  Mo- 
selle, d'où  il  passa  le  12  février  1810  à 
la  préfecture  du  Bas  Rhin.  Il  mourut  à 
Strasbourg  le  5  octobre  i8li  d'une 
chute  de  voiture,  au  milieu  des  fêtes 
qu'il  donnait  a  l'occasion  delà  présence 
d'un  prince  de  la  maison  royale  de 
France. 

LÉZURIER-DE-LA-  MARTEL 
(  Louis-Geneviève ) ,  baron,  maire  de 
Rouen ,  membre  du  corps  législatif, 
officier  de  la  légion  d'honneur. 

Il  était  négociant  à  Rouen  avant  la 
révolution  ,  devint  sous  Bonaparte 
maire  de  Rouen  et  membre  du  collège 
électoral  du  département  de  la  Seine 
Inférieure  ,  et  vint  le  14  janvier  1810 
comme  député  de  ce  collège  féliciter 
Napoléon  sur  ses  victoires  et  sur  la 
paix  de  Vienne  qui  en  avait  été  la 
suite.  Le  10  août  suivant,  il  entra  au 
corps  législatif,  et  en   mars  i8o3  fut 
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nommé  président  de  la  commission  des 
finances.  A  la  fin  d'octobre  il  envoya 
comme  nuire  à  l'impératrice,  une 
adresse  dans  laquelle  ,  après  les  protes- 
tations d'usage  ,  il  promettait  «  que  le 
»  peuple  français  ne  se  laisserait  jamais 
»  vaincre,  et  que  l'honneur  du  trône 
»  de  Napoléon  ne  serait  pas  flétri ,  etc., 
»  etc.  »  Néanmoins  il  envoya  son  adhé- 
sion le  9  avril  1814  à  l'acte  qui  pro- 
nonçait la  déchéance  de  Bonaparte  ,  et 
le  7  mai  suivant ,  il  tint  ce  discours 
au  roi  :  <r  Le  descendant  de  l'illustre 
»  maison  qui  donna  si  long-temps  à  la 
»  France  des  rois  qui  firent  son  bon- 
»  heur  et  sa  gloire ,  occupe  maintenant 
»  le  trône  où  l'appelaient  nos  vœux  , 
»  nos  devoirs  et  ses  vertus  ,  etc.  »  Pen- 
dant le  reste  de  la  session  du  corps  lé- 
gislatif, il  prit  part  aux  différentes 
discussions  qui  eurent  lieu  sur  Je  bud- 

I'ct,  l'importation  des  fers  étrangers, 
es  douanes  et  la  franchise  du  port  de 
Marseille  ,  et  cessa  ces  fonctions  de  lé- 
gislateur le  20  mars  i8i5. 

L'HERITIER  (  le  baron),  lieutenant 
général,  commandeur  de  la  légiond'hon- 
neur  , chevalier  de  Saint-Louis ,  etc. 

Il  fit  la  campagne  de  i8o5  comme 
chef  d'escadron  au  11e  régiment  de  cui- 
rassiers ,  fut  nommé  le  5  octobre  1806 
colonel  du  10e  régiment  de  même  arme, 
et  mérita  dans  la  campagne  de  18071a 
croix  d'officier  de  la  légion  d'honneur. 
Parvenu  le  i3  janvier  1811  au  grade  de 
général  de  brigade  ,  il  fit  en  18 12  la 
campagne  de  Russie,  et  fut  cité  avec 
éloge  pour  sa  bravoure  au  combat  de 
Polotsk.  Nommé  général  de  division  le 
i5  mars  i8i'3  ,  il  se  signala  aussi 
dans  cette  campagne,  et  fut  ensuite 
posté  sur  le  Rhin  ,  dont  il  éloigna  plu- 
sieurs fois  les  Cosaques.  Après  la  res- 
tauration de  1814  il  obtint  du  roi  la 
croix  de  Saint-Louis  et  le  titre  de  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur. 

L'HUILL1ER(2V.),  procureur  gêné,- 
rai  du  département  de  Paris. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution 
avec  ardeur,  joua  très  long-temps  un 
rôle  dans  la  municipalité,  et  en  fut  ua 
des  membres  marquans  sous  toutes  les 
formes  et  dénominations  qu'elle  prit 
à  cette  époque.  Il  figura  aussi  dans  les 
émeutes  des  20  juin  et  10  août  17Q2 
présida  la  commune  pendant  cette  der- 
nière journée  ,  fut  nommé  le  in  du 
même  mois  accusateur  public  du  tri- 
bunal chargé  de  poursuivre  les  victimes 
de    cette   insurrection,  et   se  signala 
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également  dans  les  massacres  de  sep- 
tembre. Il  remplit  même  à  cette  der- 
nière époque  les  fonctions  de  juge  à 
la  Force,  et  fut  un  de  ceux  qui  li- 
vrèrent les  victimes  aux  bourreaux,  no- 
tamment la  princesse  de  La  ni  balle. 
Il  devint  ensuite  procureur  syndic  du 
département  de  Paris  à  la  place  de  Rœ- 
derer,  et  parut  à  la  barre  de  la  con- 
vention le  3i  mai  1793  pour  la  sommer 
de  destituer  la  commission  des  douze, 
et  de  livrer  tous  les  gii-ondins  à  la  ven- 
geance de  la  montagne.  Secondé  par 
Hassenfratz  qui  porta  la  parole  le  Ier 
juin,  et  environné  d'une  populace  au- 
dacieuse, c  il  ordonna, dit  Prudhomme, 
»  la  suppression  du  comité  des  douze 
»  du  ton  dont  Cromwel  commandait  a  u 
»  parlement  avili  de  se  retirer  sur-le- 
»  champ,  et  qualifiait  de  morale  une 
»  insurrection  que  Robespierre,  moins 
»  impudent ,  n'appelait  que  patrioti- 
»  que.  s  L'huillier  ne  tarda  pas  à  suc- 
comber sous  les  coups  du  tyran  qu'il 
avait  servi.  Arrêté  bientôt  comme  dan- 
toniste ,  et  renfermé  dans  les  prisons 
du  Luxembourg  au  milieu  de  plus  de 
quarante  personnes  de  sa  section  qu'il 
y  «vaitfait  incarcérer,  il  y  passa  plu- 
sieurs jours  à  parler  de  sa  délicatesse  , 
de  sa  sensibilité ,  et  à  vanter  les  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  à  la  patrie  et 
aux  particuliers  ;  tut  ensuite  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  avec  Danton, 
et  condamné  à  la  détention  jusqu'à  la 
paix.  Il  fut  alors  transféré  à  Sainte-Pé- 
lagie ,  où  il  se  poignarda  dans  un  accès 
de  désespoir. 

LIDON  (B.-F.),  député  à  la  con- 
vention nationale. 

Il  se  montra  chaud  partisan  des  prin- 
cipes de  la  révolution,  remplit  d'abord 
des  fonctions  municipales,  et  fut  nom- 
mé en  septembre  1792  député  du  dé- 
partement delà  Corrèze  à  la  conven- 
tion nationale  où  il  vota  la  mort  de 
Itpuis  XVI.  Attaché  au  parti  de  la  gi- 
ron de  ,  il  s'opposa  avec  courage  aux 
sections  de  Pans  qui  osèrent  menacer 
la  convention  nationale,  défendit  en 
janvier  1793  l'opinion  de  la  nécessité 
d'une  garde  départementale,  et  traita 
alors  Kobespicrrc  de  factieux  et  de 
scélérat.  H  dénonça  aussi  Bouchotte  , 
ministre  de  la  guerre;  mais  il  ne  tarda 
pas  â  être  enveloppé  dans  la  chute  de 
son  parti.  Il  fut  décrété  d'arrestation  le 
2  juin,  vint  à  bout  de  se  sauver  de 
Paris ,  fut  alors  frappé  d'accusation  ,  et 
se  brûla  la  cervelle  te  8  novembre  dans 
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son  département,  à  l'i  nstant  où  l'on  allait 
l'arrêter  avec  Chambon. 

LIÈBLE  (Pierre-Louis),  bibliothe'- 
caire  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des- 
Prés ,  etc. 

Né  à  Paris  où  il  fit  d'excellentes  étu- 
des, et  neveu  du  célèbre  d'Anville,  il 
se  distingua  jeune  encore  par  son  éru- 
dition, fut  reçu  chez  les  bénédictins  de 
la  congrégation  de  Saint-Maur,  et  de- 
vint ensuite  bibliothécaire  de  Saint- 
Germain-  des-Prés,  où  il  se  fit  chérir 
par  ses  vertus.  Il  publia  successivement 
divers  ouvrages  qui  firent  honneur  a 
ses  talens  littéraires,  remporta  un  prix 
à  l'académie  des  belles  lettres,  et  tra- 
vailla Ion  g- temps  à  la  collection  des 
chartres  et  diplômes  de  France.  Il  de- 
meura pendant  la  révolution  conserva- 
teur de  la  bibliothèque  de  son  monas- 
tère, qu'il  eut  la  douleur  de  voir  con- 
sumer par  le  feu  en  1793.  Cette  catas- 
trophe altéra  sa  santé,  et  il  mourut  en 
1790  d'épuisement  et  presque  aveugle  y 
à  l'âge  de  soixante-trois  ans. 

LIGERET-DE-BEAUVAIS  (Sebas- 
tien ) ,  membre  du  conseil  des  anciens. 

Il  suivit  la  carrière  du  barreau  ,  se  fit 
recevoir  avocat  au  parlement  de  Dijon 
le  5  juillet  1706,  et  quitta  l'année  sui- 
vante le  nom  de  Damien  qu'il  portait 
alors,  pour  prendre  celui  de  Ligeret. 
Après  avoir  brillé  long-temps  comme 
orateur,  ii  fut  pourvu  d'une  charge  de 
secrétaire  du  roi  en  la  chancellerie  éta- 
blie près  le  parlement  de  Bourgogne, 
échappa  aux  proscriptions  révolution- 
naires, et  fut  nommé  en  septembre 
1795  député  du  département  de  la  Cote 
d'Or  au  conseil  des  anciens.  Il  y  pré- 
senta plusieurs  rapports  sur  l'ordre  ju- 
diciaire, fut  élu  successivement  secré- 
taire et  président  de  son  corps  en  1796 

et  1797,  ct  PrononÇa  Ie  2I  janvier  de 
cette  dernière  année  un  long  discour* 
sur  la  mort  de  Louis  XVI ,  qu'il  ter- 
mina par  le  serment  de  haine  à  la 
royauté  :  il  mourut  au  mois  dé  novem- 
bre suivant. 

L1GERET-DE-CHAZEY  (Fnwçois), 
procureur  général  syndic  ,  sdus  préfet , 
membre  de  la  chambre  des  représen- 
tai, etc.,  né  le  28  octobre  1759,  et 
neveu  du  précédent. 

Il  se  fit  aussi  recevoir  avocat  au  par- 
lement de  Dijon  le  23  juillet  1782,  de- 
vint à  la  révolution  juge  au  tribunal  du 
district  de  Seninr,  fut  élu  en  septem- 
bre 1792  député  suppléant  de  la  Cote 
d'Or  à  la  convention  nationale,  et  pro- 
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cureur  général  syndic  de  ce  départe- 
ment, d'où  il  passa  en  1793  comme  ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  criminel 
de  Dijon.  Il  y  fut  aussi  un  des.  agens  du 
régime  de  la  terreur  pendant  le  pro- 
consulat de  Bernard  (de  Saintes),  ob- 
tint en  1799  *a  recette  particulière  de 
Semur,  fut  appelé  en  1808  aux  fonc- 
tions de  sous  préfet  à  Tonnerre ,  et  pos- 
sédait encore  cet  emploi  lorsqu'il  fut 
élu  au  mois  de  mars  i8i5  député  du 
département  de  F  Yonne  à  la  chambre 
des  représentât^.  La  seconde  chute  de 
Napoléon  le  rendit  à  la  vie  privée. 

LIGNI VILLE  (iVT.de),  comte,  ba- 
ron, général,  préfet,  légionnaire,  etc. 

Issu  d'une  des  familles  les  plus  il- 
lustres dé  la  Lorraine,  il  prit  le  parti 
des  armes,  et  se  trouvait  à  l'époque  de  la 
révolution  officier  dans  le  régiment  de 
Condé,  dont  il  devint  colonel  en  1791* 
Il  fut  bientôt  après  nommé  maréchal 
de  camp ,  et  prit  au  commencement  de 
1792  le  commandement  de  la  place  de 
Verdun,  d'où  il  passa  à  l'armée  de  M. 
de  la  Fayette,  qui  lui  donna  peu  de 
temps  avant  sa  fuite  le  commandement 
de  Montmédi,  où  il  se  trouvait  encore 
au  moment  de  l'invasion  des  Prussiens. 
Il  publia  alors  une  proclamation  aux 
habitans  contre  le  fameux  manifeste  du 
duc  de  Brunswick,  fut  ensuite  employé 
sous  Dumouriez,  puis  arrêté  au  mois 
d'avril  1793  comme  complice  de  ce  gé- 
néral. Il  Tut  même  décrété  d'arresta- 
tion sur  la  proposition  d'Albitte;  mais 
Maure  demanda  dans  la  séance  du  26 
mai  sa  mise  en  liberté,  qui  fut  alors 
ajournée,  et  qu'il  obtint  par  la  suite. 
Après  le  18  brumaire,  il  fut  nommé  par 
les  consuls  préfet  de  la  Haute  Marne ,  et 
fut  rappelé  de  ce  poste  en  mars  1802 
pour  passer  au  corps  législatif  lors  du 
premier  renouvellement  de  cette  auto- 
rité. Il  en  faisait  encore  partie  eu  1806 
et  était  décoré  de  la  croix  de  légion- 
naire, quand  il  fut  pourvu  de  la  place 
d'inspecteur  des  haras,  dans  l'exercice 
de  laquelle  il  est  mort  depuis  peu  d'an- 
nées. 11  avait  alors  le  titre  de  baron, 
et  portait  celui  de  comte  avant  la  révo- 
lution. —  Le  comte  de  Lïgniville, 
son  neveu,  est  colonel  du  régiment  des 
dragons  de  la  Garonne. 

LIMODIN  (Charles-Louis)  ,  mem- 
bre du  bureau  central. 

Il  était  imprimeur  à  Paris  lors  de  la 
révolution,  lut  nommé  électeur  en 
1792  ,  et  membre  du  bureau  central  de 
Paris  après  la   chute  de  .Robespierre.  Il 
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s'y  prononça  d'abord  contre  le  parti 
jacobin ,  prit  néanmoins  des  mesures 
contre  les  vendémiaristes  ,  et  fut  con- 
tinué dans  ses  fonctions  par  le  direc- 
toire. Il  eut  aussi  depuis  quelques  dé- 
mêlés avec  des  députés ,  relativement 
à  des  mandats  d'à  mener  décernés  contre 
eux.,  parut  à  la  barre  où  il  se  justifia, 
et  servit  puissamment  le  directoire  dan» 
sa  lutte  contre  le  parti  de  Clichi ,  à  l'é- 
poque du  28  fructidor  an  5.  Devenu 
vérificateur  dans  les  bureaux  de  la 
comptabilité  intermédiaire  ,  il  en  sortit 
en  1799  Pour  entrer  à  la  préfecture 
de  police  comme  chef,  et  exerçait  en- 
core cet  emploi  en  1816  sous  le  titre 
de  commissaire  interrogateur,  lorsqu'il 
fut  remplacé  et  mis  à  la  pension.  Son 
nom  avait  été  long-temps  la  terreur 
des  factieux  de  tous  les  partis,  et  se  pro- 
nonçait avec  autant  de  crainte  que  celui 
de  veyrat  pendant  la  puissance  de  Bo- 
naparte. 

LIMOGES  ( Antoine  )?  député  au 
conseil  des  cinq  cents. 

11  était  avocat  au  moment  de  la  révo- 
lution dont  il  se  montra  le  partisan  , 
et  devint  en  1798  accusateur  public  près 
le  tribunal  du  département  de  la  D#r- 
dôgne.  Il  fut  élu  en  1799  membre  du 
conseil  des  cinq  cents,  où  il  se  pro- 
nonça pour  le  parti  réputé  jacobin ,  se 
trouva  exclus  du  corps  législatif  après 
le  18  brumaire  comme  opposé  à  cette 
journée ,  et  fut  pourtant  nommé  en 
1800  président  de  section  du  tribunal 
d'appel  de  Bordeaux ,  place  qu'il  re- 
fusa. 11  s'abstint  même  de  toute  fonc- 
tion publique  depuis  cette  époque, 
exerça  la  profession  d'avocat  près  le 
tribunal  de  Sarlat,  et  fut  nommé  à  la 
fin  de  18 16  candidat  de  cet  arrondis- 
sement pour  la  chambre  des  députés. 

LIMON  ÇGeoffroi  de),  contrôleur 
des  finances  de  la  maison  d'Orléans,  etc* 

Il  se  dévoua  entièrement  aux  intérêts 
de  la  maison  d'Orléans  à  l'époque  de. la 
révolution,  rédigea  en  1789  les  cahiers 
ou  instructions  que  les  bailliages  de 
l'appanage  du  prince  auquel  il  était  at- 
taché devaient  donner  à  leurs  députés 
aux  états  généraux ,  accepta  la  place  de 
maire  de  Pont-Lévéque,  et  fit  un  don 
patriotique  de  cent  quatre  vingt-deux 
marcs  d'argent  qu'il  envoya  à  l'assem- 
blée nationale.  IL  émigra  ensuite,  de- 
vint à  l'étranger^un  royaliste  ardent ,  et 
publia  même  en  1796  un  ouvrage  assez 
bien  écrit  et  qui  annonçait  des  connais- 
sances en  politique,  pour  c  ici  ter  le  roi 
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de  France  à  rentrer  alors  dans  la  coali- 
tion contre  la  France.  M.  de  Limon 
jÊnourut  en  Allemagne  en  1799. 

LIMONIER,  lieutenant  colonel  d'in- 
fanterie, etc. 

Issu  d'une  famille  honnête ,  il  prit  de 
bonne  heure  le  parti  des  armes,  et  de- 
vint ensuite  officier  au  régimentdeDau- 
phiné.  Il  était  parvenu  au  grade  de 
lieutenant  colonel  de  ce  corps  à  l'épo- 
que de  l'émigration  des  chefs,  et  se  trou- 
vait à  Chàlons  sur  Marne  au  moment 
des  massacres  de  septembre  1792,  lors- 
que des  épaulettes  d'or  qu'il  portait, 
tandis  que  les  officiers  des  fédérés  n'en 
avaient  que  de  laine,  servirent  de  pré- 
texte à  la  malveillance  et  causèrent  sa 
mort.  Désigné  aussitôt  comme  un  aris- 
tocrate qui  correspondait  avec  les  émi- 
grés, il  fut  assailli  par  la  populace  fu- 
rieuse, qui  se  jeta  sur  lui  et  le  massacra 
impitoyablement  dans  les  rues  de  Chà- 
lons. 

LIMOUSIN  (  Jean  ),  législateur,  né 
le  4  mars  1751. 

11  était  homme  de  loi  à  1  époque  de 
la  révolution,  devint  en  1790  adminis- 
trateur du  département  de  la  Dordo- 
gne,  et  fut  élu  en  1791  député  à  la  lé- 
gislature. 11  plaida  le  19  juillet  3792  avec 
courage  la  cause  de  M.  de  la  Fayette 
persécuté  par  les  girondins  pour  avoir 
sollicité  la  punition  des  attentats  com- 
mis le  20  juin  contre  le  roi,  et  il  osa 
même  demander  qu'au  lieu  de  pour- 
suivre ce  général ,  on  prit  en  considé- 
ration l'adresse  qu'il  avait  présentée  à 
l'assemblée  sur  cet  objet.  Echappé  heu- 
reusement aux  proscriptions  de  1793  et 
de  1794,  il  lut  nommé  en  1800  à  la  sous 
préfecture  de  Riberac,  dont  il  exerça 
les  fonctions  pendant  plusieurs  années. 
Il  fit  aussi  partie  du  corps  législatif  de- 
puis 1804  jusqu'en  18 10,  et  fut  honoré 
par  Sa  Majesté  à  la  fin  de  septembre 
18 16  de  la  présidence  du  collège  élec- 
toral de  l'arrondissement  de  Riberac. 

LINDET  (  Robert-Thomas  ) ,  député 
aux  étals  généraux ,  membre  du  conseil 
des  anciens ,  etc. 

Il  était  curéde  Sainte-Croix  de  Bernay 
à  l'époque  de  la  révolution ,  fut  élu  en 
3789  député  du  clergé  du  bailliage 
d'Evreux  aux  états  généraux  ,  où  il  em- 
brassa le  parti  des  novateucs  ,  devint 
en  mars  1791  évèque  constitutionnel  du 
département  de  l'Eure,  et  fut  en  sep- 
tembre 1792  membre  de  la  convention 
nationale  ,  où  il  vota  la  mort  de  Louis 
XVI.  Il  joua  un  rôle  très  obscur  à  Tas- 
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semblée  constituante  ainsi  qu'à  la  con- 
vention ;  mais  il  s'environna  d'une  es- 
pèce de  popularité  en  se  mariant  au 
mois  de  novembre  1792.  Il  renonça  à 
Tépiscopat  le  7  novembre  1793  et  remit 
à  la  convention  les  lettres  de  plusieurs» 
ecclésiastiques  d'Evreux  qui  avaient 
suivi  son  exemple.  Dirigé  par  son  frère  , 
dont  il  suivit  constamment  les  traces 
et  qu'il  défendit  le  20  mai  1795  lors- 
qu'on le  dénonça  comme  un  des  au- 
teurs de  la  révolte  jacobine  de  cette 
journée ,  il  devint  après  la  session  mem- 
bre du  conseildes  anciens  ,  d'où  il  sortit 
en  1798 ,  et  n'a  plus  occupé  de  fonc- 
tions publiques  depuis  cette  époque.  Au 
mois  de  février  1816  il  Quitta  la  France 
pour  se  réfugier  en  Suisse. 

LINDET  (  Jean-Baptiste-Robert  dit 
Robert),  député  à  la  législature  et  à  la 
convention  nationale ,  ministre  des  fi- 
nances, etc.,  frère  du  précédent. 

Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  révo- 
lution, en  embrassa  la  cause  avec  cha- 
leur, devint  en  1790  procureur  syndic 
du  district  de  Bernay  ,  et  fut  élu  eu 
1791  député  du  département  de  l'Eure 
à  la  législature.  Il  se  voua  entièrement 
au  parti  jacobin  ,  et  fut  regardé  assez 
généralement  ,  sinon  comme  un  des 
chefs  les  plus  fougueux,  du  moins  comme 
un  des  plus  fins  de  cette  faction.  Nom- 
mé député  par  le  même  département 
à  la  convention  nationale  ,  il  y  fit  le  10 
décembre  1792  au  nom  de  la  commis- 
sion des  vingt-un  le  rapport  des  cri- 
mes imputés  à  Louis  X\I ,  et  vota  en- 
suite la  mort  de  ce  prince.  C'est  aussi 
lui  qui  le  10  mars  179^  proposa  le  projet 
d'organisation  d'un  tribunal  révolution- 
naire ,  dont  les  juges  ne  devaient  être 
soumis  à  aucune  forme  dans  l'instruc- 
tion du  -procès.  Il  se  montra  ensuite 
hautement  l'ennemi  des  girondins ,  et 
fut  surnommé  la  Hyène  par  Brissot. 
Quoique  membre  du  comité  de  salut 
public  pendant  le  récime  de  la  terreur  * 
il  se  conduisit  néanmoins  avec  modé- 
ration dans  les  départemens  du  Calva- 
dos, de  l'Eure  et  du  Finistère  où  il  se 
rendit  pour  réprimer  les  fédéralistes  , 
et  même  à  Lyon,  où  il  était  allé  pour 
examiner  l'état  de  cette  ville.  Il  fut  tran- 
quille spectateur  de  la  lutte  qui  s'éleva 
entre  les  deux  factions  de  la  montagn* 
qui  s'était  divisée  ;  mais  après  le  9  ther- 
midor, il  prit  vivement  la  défense  de 
Collot,  Biilaud  et  Barére  ;  releva  les 
services  des  comités  ,  demanda  que  l'on 
jugeât  à  la   fois  tous  les  membres  qui 
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avaient  en  part  au  gouvernement ,  et 
fut  bientôt  après  attaqué  à  son  tour, 
•  puis  décrété  d'arrestation  le  28  mai  1795 
à  la  suite  de  l'insurrection  du  ier  prai- 
rial. Il  trouva  cependant  des  défenseurs 
parmi  ses  collègues,  et  les  villes  de 
Nan  tes ,  du  Havre  et  de  Càen  envoyèrent 
même  des  adresses  en  sa  faveur.  L'am- 
nistie de  vendémiaire  an  4  le  rendit  à 
la  liberté.  Il  fut  impliqué  ensuite  daus 
la  conspiration  de  Babeuf,  jugé  par 
contumace  à  la  haute  cour  de  Vendôme 
et  acquitté.  Après  la  révolution  du  3o 
prairial  en  1799  9  il  parvint  au  ministère 
des  finances  ,  9U'U  abandonna  au  18 
brumaire  an  8.  Depuis  il  vit  dans  la  re- 
traite, et  parait  avoir  abandonné  le  soin 
des  affaires  publiques. 

LINGUET  (S.-2V.-#.) ,  célèbre  avo- 
cat et  homme  de  lettres ,  etc. 

Il  naquit  à  Reims  le  14  juillet  1736, 
d'une  bonne  famille  bourgeoise  ,  fit  de 
bonnes  études  à  Paris  et  suivit  dans  sa 
jeunesse  le  général  français  qui  allait 
commander  une  armée  contre  le  Por- 
tugal. Il  profita  de  son  séjour  en  Es- 
pagne pour  apprendre  la  langue  de  ce 
pays  et  traduire  une  partie  du  théâtre 
espagnol.  Revenu  en  France,  il  se  jeta 
dans  la  carrière  du  barreau  où  il  ne 
tarda  pas  à  obtenir  de  l'éclat  et  à  s'at- 
tirer des  admirateurs  et  des  ennemis» 
Ses  Mémoires  pour  et  contre  le  duc 
d'Aiguillon  firent  beaucoup  de  bruit  , 
et  ouvrirent  bientôt  à  ce  seigneur  l'en- 
trée du  ministère.  Celui  du  comte  de 
Morangiés  contre  les   Verron  ne    fut 

Î»as  moins  célèbre.  Les  avocats  plus  ja- 
out  de  ses  succès  que  de  la  régularité 
de  leur  ordre,  obtinrent  un  arrêt  du 
parlement  qui  rayait  Liuguct  du  tableau. 
Ce  fut  alors  que  perdant  les  honoraires 
du  barreau  ,  il  chercha  à  s'en  dédom- 
mager par  les  profits  d'un  journal  et  par 
la  publication  de  divers  écrits  politiques 
qui  accrurent  sa  réputation  et  le 
nombre  de  ses  détracteurs.  Sa  Théo- 
rie des  lois 9  dans  laquelle  on  trouve 
une  opposition  constante  aux  idées  re- 
çues ,  la  critique  de  Montesquieu ,  l'a- 
pologie du  despotisme  et  le  tableau 
«lu  bonheur  de  ceux  qui  vivent  dans 
la  servitude  ,  ouvrit  un  vaste  champ  à 
la  critique.  Linguet  craignant  pour  sa 
liberté  s'enfuit  en  Suisse  ,  d'où  il  passa 
en  Hollande  et  ensuite  à  Londres.  Mé- 
content des  Anglais  qui  ne  l'avaient  pas 
accueilli  comme  il  croyait  le  mériter , 
il  se  retira  quelque  temps  à  Bruxelles. 
J->à ,  il  écrivit  au  comte  de  Vergennes 
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et  en  obtint  la  permission  de  revenir  en 
France  ;  mais  il  fut  arrêté  sur  de  nou- 
velles plaintes,  et  renfermé  le  27  sep-* 
tembre  1779  à  la  Bastille  où  il    resta 
deux  ans.  Il  en  sortit    en   promettant 
d'être  plus  modéré  dans  ses  écrils,  fut 
exilé  à  Rhetei,  retourna  bientôt  en  An-» 
gleterre ,  et  y    publia  un  écrit  contre 
le  pouvoir  arbitraire  et  des  mémoire* 
sur  la  Bastille.  De  retour  à  Bruxelles, 
il  y  continua   ses  annales  politiques^ 
journal  rempli  des  louanges  de  l'em- 
pereur Joseph  IL  Ce  prince  flatté  de 
l'écrit  relatif  à  la  liberté  de  la  naviga- 
tion de  l'Escaut ,  permit  à  l'auteur  de 
venir  à  Vienne   où  il  lui  accorda  une 
gratification   de    1000  ducats.  Linguet 
ne  sut  point  ménager  cette  faveur,  et 
prit  le  parti  de  Vander-Noot  et  des 
révolutionnaires  du  Brabant  contre  son 
bienfaiteur.  Chassé  d'Allemagne  et  ren- 
voyé à  Paris ,  il  parut  en  1791  à  la  barre 
de  l'assemblée  constituante  pour  y  dé- 
fendre l'assemblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue,  plaider  la  cause  des  noirs 
et  déclamer  contre  les  blancs.  En  fé- 
vrier 1792  il  dénonça  à  l'assemblée  lé- 
gislative le  ministre  delà  marine  Ber- 
trand de  Mole  ville;  mais  sa  dénoncia- 
tion était  si  ridicule  que  malgré  la  dé- 
faveur du   ministre,  l'assemblée   l'ac- 
cueillit avec  le  plus  profond  mépris  : 
Linguet  indigné  déchira  à  la  barre  sou 
Mémoire  qu'on  l'invitait  à  laisser  sur 
le  bureau.  Il  s'était  retiré  au  moment 
de  la  terreur  dans  une  campagne;  mais 
on  l'y  découvrit,  et  il  lut  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire    qui  le  con- 
damna à    mort  le  27  juin  1794  c  pour 
»  avoir  encensé  dans  ses  écrits  les  des- 
»  potes  de  Vienne  et  de  Londres.  »  Il 
alla  à  la  mort   avec    sérénité  et  avec 
courage;  il  avait  à  peine  cinquante -sept 
ans. 

LINOIS     (  Charles-s4lexandre-Léon 
Durand^  comte  de),  contre  amiral- 
commandeur  de  la  légion  d'honneur  , 
chevalier  de  Saint-Louis,  gouverneur 
général  de  la  Guadeloupe ,  etc. 

Il  est  né  à  Brest  en  1763,  d'une  fa- 
mille distinguée  de  cette  ville.  Déjà  an- 
cien officier  de  la  marine  royale  avant 
la  révolution ,  il  parvint  au  grade  de 
contre  amiral  pendant  les  premières 
campagnes ,  et  obtint  de  Bonaparte  à 
son  avènement  au  gouvernement  con- 
sulaire, le  commandement  d'une  esca- 
dre qui  alla  croiser  dans  la  mer  des 
Indes,  où  elle  fit  infiniment  de  mal  au 
commerce  anglais.  Poursuivi  bien  tôt  par 
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des  forces  supérieures  aux  siennes ,  Lt- 
nois  eut  le  malheur  de  tomber  avec  son 
vaisseau  au  milieu  de  l'escadre  de  l'ami- 
ral Warren  qui  le  fit  prisonnier  et  le 
conduisit  en  Angleterre.  Il  y  resta  assez 
long-tems  ,  derint  chevalier  de  Saint- 
Louis  après  la  restauration  de  1814  ,  et 
fut  ensuite  choisi  par  le  roi  pour  le  gou- 
vernement de  la  Guadeloupe  et  de  ses 
dépendances.  Use  rendit  aussitôt  a  cette 
destination.  À  la  nouvelle  du  débarque- 
ment de  Bonaparte  en  France,  les  trou- 
pes sous  ses  ordres  se  prononcèrent  pour 
cet  usurpateur ,  et  l'on  accusait  le  con- 
tre amiral  Xinois  de  n'avoir  pas  montré 
dans  cette  circonstance  difficile  toute 
la  fermeté  et  le  caractère  nécessaires. 
Les  Anglais  profitant  de  l'occasion  s'em- 

Earèrentde  la  Guadeloupe,  envoyèrent 
inois  en  France ,  où  il  fut  détenu  à 
l'Abbaye,  puis  mis  en  jugement  et  ac- 
quitté le  11  mars  1816.  Au  mois  de  mai 
suivant  il  lit  enregistrer  à  la  cour  royale 
de  Paris  la  ratification  de  ses  lettres  de 
comte. 

LOBINHÈS  ,  député  à  la  convention 
nationale. 

11  embrassa  la  cause  de  la  révolution 
avec  modération,  remplit  d'abord  des 
fonctions  publiques  secondaires ,  et  fut 
clu  en  septembre  1792  député  du  dé- 
partement de  l'Aveyron  à  la  convention 
nationale ,  où  il  vota  la  détention  d« 
Louis  XVI  pendant  la  guerre  et  sou 
bannissement  à  la  paix,  en  refusant  au 
reste  de  se  considérer  comme  juge.  Il  se 
fit  peu  remarquer  dans  cette  assemblée, 
passa  après  la  session  conventionnelle 
au  conseil  des  cinq  cents,  d'où  il  sortit 
le  20  mai  1797  ,  et  rentra  dès  lors  dans 
l'obscurité. 

LOBJOY  (  François  ),  député  à  la 
première  législature ,  membre  du  con- 
seil des  anciens,  législateur,  légion- 
naire ,  né  le  25  septembre  1743. 

Nommé  maire  de  Colligis  près  de  Laon 
depuis  ta  révolution  ,  il  devint  en  1700 
administrateurdu  département  de  l'Ais- 
ne ,  et  fut  élu  en  1791  député  à  la  lé- 
gislature. Il  appela  en  mai  1792  l'atten- 
tion de  l'assemblée  sur  la  conduite  des 
agensdela  France  prés  des  cours  étran- 
gères, fut  réélu  en  mars  1797  parle 
même  département  au  conseil  des  an- 
ciens ,  passa  en  décembre  1799  au  corps 
législatif  qu'il  présida  en  1802  ,  et  d'où 
il  sortit  en  1807,  et  mourut  au  mois  d'oc- 
tobre de  la  même  année ,  à  l'âge  de 
soixante-quatre  ans.  Il  était  aussi  mem- 
bre de  la  légion  d'honneur. 
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çoîs-Victor  )  ,  gentilhomme  breton. 

Il  naquità  Fougères  en  Bretagne  d'une 
famille  noble  ,  et  était  domicilié  àSaint- 
Maloau  moment  où  la  révolution  éclata. 
Il  se  prononça  contre  elle,  se  lia  avec 
la  Roua  rie  ,  et  partagea  ses  projets  d'in- 
surrection contre  La  république.  Il  fut 
ensuite  dénoncé  aux  autorités  ,  mis  en 
arrestation  et  conduit  à  Paris ,  où  il  fut 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire  qui 
le  condamna  à  mort  le  18  juin  1793,  à 
l'âge  d'environ  trente-quatre  ans,  «com- 
»  me  convaincu  d'être  un  des  membres 
3  de  la  conspiration  de  la  Bretagne, 
»  dont  la  Rouarie  était  le  chef.  » 

LOFFICIAL,  député  aux  états  géné- 
raux et  à  la  convention  nationale,  con- 
seiller à  la  cour  royale  d'Angers  ,  etc. 

Il  était  lieutenant  général  au  bailliage 
de  Vouvant  lorsque  la  révolution  écla- 
ta ,  fut  élu  en  1789  député  du  tiers  état 
du  Poitou  aux  états  généraux,  et  tra- 
vailla pendant  l'assemblée  nationale 
dans  le  comité  de  judiciature.  Nommé 
en  septembre  1792  par  le  département 
des  Deux  Sèvres  à  la  convention  natio- 
nale ,  il  y  vota  la  détention  de  Louis 
XVI  et  son  bannissement  à  la  paix.  Il 
s'occupa  ensuite  de  l'organisation  des 
archives  delà  république  ,  attaqua  Car- 
rier avec  beaucoup  de  vigueur  au  mo- 
ment de  sa  mise  en  accusation  ,  et  fut 
envoyé  en  décembre  1795  dansla  Vendée 
pour  y  porter  le  décret  de  l'amnistie  ac- 
cordée aux  chouans  et  aux  vendéens.  Il 
dénonça  à  son  tour  les  députés  HenU 
et  Francastel  pour  leurs  opérations  ré- 
volutionnaires, entra  après  le  r3  vendé- 
miaire au  conseil  des  cinq  cents,  où  il 
accusa  le  général  Turreau  d'avoir  lait 
massacrer  dansla  Vendée  des  femmes, 
des  en  fans  et  des  vieillards ,  fut  ensuite 
invité  par  le  président  du  conseil  de 
guerre  charge  de  juger  ce  général  à  * 
venir  lui  donner  des  renseignemens  , 
tenta  de  mettre  fin  à  sa  vie  par  la  crainte 
des  vengeances  que  ce  dernier  pour- 
rait exercer  contre  lui  après  son  acquit- 
tement qu'il  prévoyait,  reparut  peu  de 
temps  après  au  conseil,  et  après  la  ses- 
sion fut  nommé  juge  au  tribunal  civil 
d'Angers.  Il  passa  successivement  en  qua- 
lité de  conseiller  aux  cours  impériale  et 
royale  delà  même  ville,  et  il  en  remplis* 
sait  encore  les  fonctions  en  1816. 

XOlSEAU(J.-K  ;,  député  à  la  con- 
vention nationale. 

Il  était  aubergiste  à  Chàteauneuf  en 
Thimeraîs  à  l'époque  de  la  révolution 
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dont  il  adopta  les  principes  avec  cha- 
leur, et  lut  élu  en  1792  député  du  dépar- 
tement d'Eure  et  Loir  à  la  convention 
nationale,  où  il  vota  la  mort  de  Louis 
XVI  et  sa  plus  prompte  exécution.  Il 
fut  chargé  en  1795  d'assurer  les  subsis- 
tances de  Paris,  parla  quelquefois  sur 
cette  matière ,  fut  employé  après  la  ses- 
sion comme  commissaire  du  directoire 
exécutif  dans  son  département,  et  n'a 
plus  reparu  dam  les  fonctions  publiques 
depuis  le  18  brumaire. 

LÇISEAU-DE-BÉRENGER  (  Jeàn- 
JLouis^)  fermier  général,  etc.,  né  à 
Paris. 

Issu  d'une  famille  noble  ,  il  se  jeta 
dans- les  finances  et  devint  fermier  gé- 
néral avant  la  révolution.  Il  fut  arrêté 
en  1793  avec  presque  tous  ses  collègues , 
puis  livré  au  tribunal  révolutionnaire, 
qui  le  condamna  à  mort  le  8  mai  1794, 
*  comme  conspirateur,  avant  mis  dans 
»  le  tabac  de  l'eau  et  d'autres  in- 
s  grédiens  nuisibles  à  la  santé  des  ci- 
»  toyens.  » 

LOISEL  (  Pierre  ) ,  député  à  la  pre- 
mière législature  à  la  convention  na- 
tionale. 

Il  descendait  d'Antoine  Loisel  de 
delicauvais,  célèbre  auteur  des  Insti- 
tutions du  droit  civil ,  et  de  la  maxime 
si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi ,  et  exerçait 
la  profession  d'avocat  à  l'époque  de  la, 
révolution  dont  il  embrassa  la  cause. Il 
devint  vice  président  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Aisne  eu  1790,  et  fut  élu 
en  septembre  1791  député  de  ce  dépar- 
tement à  la  première  législature,  où  il 
s'opposa  le  3o  juillet  1792  à  l'aliéna- 
tion des  forêts  nationales,  assurant 
qu'on  possédait  encore  la  source  des 
35,000,000  de  la  liste  civile.  Devenu 
membre  de  la  convention  nationale,  il 
vota  la  mort  de  Louis  3ÉVI 5  et  s'occupa 
beaucoup  de  la  partie  monétaire,  de 
même  qu'au  conseil  des  anciens,  où  il 
passa  ensuite  et  d'où  il  sortit  le  20  mai 
1798 ,  et  remplaça  depuis  M.  Lebreton  à 
la  régie  de  l'enregistrement  où  il  resta 
plusieurs  années.  Il  est  mort  depuis. 

LOISEL,  aine,  député  au  conseildes 
anciens  et  au  corps  législatif. 

Devenu  commissaire  près  la  munici- 
palité de  Fougères  depuis  la  révolution  , 
il  devint  en  mars  1798  membre  du  con- 
seildcsancienspourledépartement  d'II- 
le  et  "Vilaine,  et  s'y  occupa  beaucoup 
d'objets  de  finances.  Il  y  combattit 
au**i  l'impôt  du  timbre  et  du  tabac, 
fut  élu    secrétaire   le   22   avril   1799 , 
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et  sortît  du  corps  législatif  on  1800.  Il 
passa  alors  à  la  présidence  du  tribunal 
de  première  instance  de  Fougères ,  qu'il 
exerçait  encore  en  i8i5  lorsqu'il  y  fut 
remplacé  par  M.  Barbedette-Cherme- 
lais. 

LOISEL  (  Gilbert  -  Jean  -  François  ) 
f  de  la  Manche  ),  membre  du  conseil 
des  anciens,  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Caen. 

Il  fut  élu  en  septembre  Ï705  député 
par  le  départententde  la  Manche  au  con- 
seil des  anciens,  où  il  parla  plusieurs 
fois  sur  des  matières  d'ordre  judiciaire, 
et  d'où  il  sortit  le  20  mai  1799.  Devenu 
en  1800  juge  au  tribunal  criminel  du 
même  département,  il  passa  successi- 
vement en  qualité  de  conseiller  aux 
cours  impériale  et  royale  de  Caen  ,  et 
en  exerçait  encore  les  fonctions  à  la  fin 
de  18 16. 

LOISELLIER  (  C*-F»  ) ,  ouvrière  en 
modes  à  Paris. 

Née  à  Paris  d'une  famille  pauvre, 
elle  y  était  ouvrière  en  modes  et  se 
trouvait  âgée  d'environ  quarante  ans 
quand  la  révolution  éclata.  Elle  ne  put 
voir  sans  douleur  les  affreux  résultat» 
du  régime  de  la  terreur,  et  osa  pla- 
carder elle-même  un  écrit  portant  ces 
mots  :  «  Peuple,  grand  corps  de  ci- 
»  toyens,  armez-vous  donc  de  force  et 
a  de  courage  pour  sauver  la  vie  à  ces 
»  innocentes  victimes  qu'on  égorge  tous 
»  les  jours,  et  faites  enfin  cesser  la 
»  guillotine.  »  Arrêtée  presqu'aussi tôt, 
Catherine  Loisellier  lut  traduite  au 
tribunal  révolutionnaire,  qui  la  con- 
damna à  mort  le  5  mai  1794. 

LOISERO LLES  père  (  Jean-Simon  )  , 
ancien  lieutenant  général  au  bail- 
liage de  l'Arsenal,  .etc.,  né  à  Paris  ea 
1733. 

Issu  d'une  famille  noble ,  il  était 
pourvu  de  la  charge  de  lieutenant  gé- 
néral au  bailliage  de  l'Arsenal  lorsque  la 
révolution  éclata.  Il  ne  prit  aucune 
part  active  à  non  troubles  politiques  , 
fut  néanmoins  arrêté  en  1793  comme 
suspect,  et  renfermé  dans  la  maison 
d'arrêt  de  Saint-Lazare.  Il  s'y  trouvait 
détenu  avec  son  fils,  lorsqu'on  imagina 
la  conspiration  des  prisons.  Le  7  ther- 
midor, deux  jours  avant  la  chute  de 
Robespierre,  l'huissier  du  tribunal  ré- 
volutionnaire se  présente  à  Saint-La- 
zare avec  la  liste  de  ceux  qui  devaient 
être  mis  en  jugement ,  et  nomma  Loi- 
serolles  fils. Le  jeune  homme  dormait, 
et  le  père  n'hésitant  .point  à  sacrifier 
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lia  vie  pour  conserver  celle  de  son  fils*) 
'  «ait  l'huissier  à  la  conciergerie  et  parait 
à  l'audience.  Le  greffier  croit  ne  voir 
qu'une  erreur  dans  la  différence  d'âge  , 
substitue  le  mot  de  père  à  celui  de  fils , 
change  le  nom  de  François  en  celui  de 
Jean-Simon  ,  et  l'âge  de  vingt-deux 
«us  en  celui  de  soixante- un  ,  puis  il 
ajoute  les  qualités  du  père  dont  l'acte 
d'accusation  ne  parlait  point,  et  envoie 
à  l'échafaud  le  digne  vieillard  ,  contre 
lequel  il  n'existait  pas  d'accusatio.n.  On 
rapporte  que  quand  il  fut  lié  à  la  plan- 
che fatale ,  il  s'écria  avec  une  sorte  de 
transport  :  «  j'ai  réussi  !  *  Ce  fut  le  26 
juillet  1794,  veille  de  la  chute  de  Robes- 
pierre, que  ce  généreux  père  donna  ainsi 
une  seconde  fois  la  vie  à  son  fils. 

LOISON  (  Olivier) ,  comte  ,  lieute- 
nant général  *  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur  ,  chevalier  de  Saint-Louis. 

•Fils  du  procureur  du  roi  de  Damvillers, 
il  servitd'abord  comme  volontaire  dans 
un  bataillon  de  la  Meuse,  devint  bientôt 
•officier,  fut  employé  en  1793  et  1794a 
l'armée  des  Ardennes,  obtint  alors  le 
«rade  de  général  de  brigade ,  comman- 
da le  i3  vendémiaire  contre  les  sections 
de  Paris,  montra  dans  cette  circons- 
tance beaucoup  de  dévouement  à  la 
-convention ,  fut  en  conséquence  nommé 
'président  du  conseil  de  guerre  deSaint- 
Roch  qui  jugea  les  chefs  des  insurgés , 

Î tassa  ensuite  en  Suisse  avec  Masséna,  et 
ut  nommé  général  de  division  le  25  sep- 
tembre 1799.  Employé  en  1810  à  l'armée 
<le  réserve ,  il  passa  l'Adda  et  l'O^lio  , 
s'empara  de  Crème  et  d'Arsinovi,  et 
reçut  ensuite  diverses  marques  de  la 
satisfaction  et  delà  munificence  du  pre- 
mier consul.  Dans  la  campagne  de  i8o5, 
•lise  signala  à  Wertingen,  a  Guntzbourg, 
et  à  la  bataille  d'Austerlitz  à  la  suite  de 
laquelle  il  fut  fait  grand  officier  de  la 
légion  d'honneur. En  1806 ,  il  fut  chargé 
-du  gouvernement  de  Munster  et  de  la 
principauté  d'Osnabruck,  fut  ensuite 
employé  de  1808  à  181 1  en  Espagne  où 
il  soutint  en  toutes  occasions  sa  réputa- 
tion, et  fit  constamment  preuve  de  la  pi  us 
«are  intrépidité  dans  tous  les  postes  où 
il  fut  placé  depuis  ,  soit  en  Russie  ,  soit 
en  Allemagne ,  soit  en  France.  Après  la 
•restauration  de  1814 ,  il  obtint  du  roi  la 
•croix  de  Saint-Louis  et  le  commande- 
ment delà 5e  division  militaire ,  reprit 
<lu  service  sous  Napoléon  en  i8Î5,  et  se 
réfugia  depuis  en  Belgique  où  il  a  des 
propriétés. 
LOMBARD  (  Jean-Louis  )  ,  célèbre 
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Professeur  de  mathématiques  et  d'art  iL- 
crie. 

Né    à  Auxonne  le   23  août  1723   de 
parens  peu  fortunés,   il  s'appliqua  dès 
sa  plus  tendre  jeunesse  à  l'étude   des 
mathématiques  et  à  celle  des  lois,  fut 
reçu  avocat  au  conseil  souverain   d'Al- 
sace avant  l'âge  de  vingt  ans ,  et  vint 
suivre  pendant  quatre  ans   le  barreau 
de  Paris.  Il  quitta  la  capitale  pour  se 
rendre  à  Metz,  où  il  plaida  plusieurs 
causes  avec  éclat,  et  devint  gendre  de  R07 
billard ,  professeur  à  l'école  d'artillerie, 
qui  lui  proposa  de  lui  résigner  sa  place. 
Lombard  fut  effectivement  nommé  en. 
1748  professeur  d'artillerie  à  Metz,  d'où 
il  passa  à  Auxonne  eu  1759.  Le  chagrin, 
qu'il  conçut  de  la  révolution  altéra  sa 
santé,  et  il  mourut  le  Ier  avril  1794  à 
l'âge  de  soixante-onze  ans.  Il  avait  pré- 
dit la  destinée  de   Bonaparte,  lorsque 
celui-ci  n'était  encore  que  lieutenant 
d'artillerie   et   son  élève  :    «  ce   jeune 
»  homme ,  dit-il ,  ira  très  loin.  »  Lom- 
bard était    méthodique   et    lumineux 
dans  ses  leçons  et  possédait   plusieurs 
langues.  On  lui  doit  divers  ouvrages, 
parmi  lesquels  on  distingue  une  nou- 
velle Théorie  de  la  poudre  à  canon. 

LOMBARD  (Joseph),  gentilhomme 
dauphinois.     ' 

Il  naquit  à  Grenoble  en  1729  d'une 
famille  noble,  et  se  trouvait  domicilié 
à  Bordeaux  à  l'époque  de  la  révolution. 
Il  y  fut  arrêté  en  1793  comme  suspect, 
puis  traduit  l'année  suivante  à  la  com- 
mission militaire  de  cette  ville,  qui  le 
condamna  à  mort  le  27  juillet  1794 ,  jour 
même  de  la  chute  de  Robespierre , 
c  comme  ennemi  de  la  révolution , 
»  n'ayant  jamais  assisté  aux  séances  de 
9  sa  section,  ayant  caché  des  armes  lors 
»  des  visites  domiciliaires,  et  enfin  re- 
9  fusé  d'accepter  la  constitution  de 
»  1798.  » 

LOMBARD-DE-LANGRES,  homme 
de  lettres  et  agent  diplomatique. 

Il  était  peu  connu  avant  la  révolu- 
tion et  devint  pourtant  membre  du  tri- 
bunal de  cassation  sous  le  directoire 
exécutif.  Il  fut  aussi  nommé  an  mois 
d'octobre  1798  envoyé  extraordinaire 
de  France  près  la  république  batave  , 
demanda  à  ce  gouvernement  11  ne  am- 
nistie générale  pour  tous  les  délits  et 
excès  révolutionnaires,  et  fut  rappelé 
en  juillet  1799.  Lombard  a  aussi  tra- 
vaillé pour  les  théâtres,  et  il  est  auteur 
des  jolis  vaudevilles  de  IVâfrni  des 
Moeurs,  du  Banquier  et  du  Moulin  dm 
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Sans-Souci.  On  a  aussi  de  loi  de»  écrits 
sur  des  matières  philosophiques.  Au 
mois  de  mai  i8o5  il  fit  paraître  un  ro- 
man pastoral  intitulé  Pétcrs  ou  le  Petit 
theorier.  Ayant  été  placé  par  Lalande 
dans  le  Dictionnaire  des  sÉthées  ,  il  ré- 
clama for  te  me  ut  par  la  voie  des  jour- 
Baux  contre  cette  assertion  en  décern-» 
bre  i8o5 ,  et  il  apostropha  même  dure- 
ment l'astronome  incrédule. 

LOMBARD-LA -CHAUX,  député  à 
la  convention  nationale. 

Il  fut  d'abord  garçon  tailleur,  se 
dit  ministre  protestant  à  l'époque  de  la 
révolution  ,  et  après  avoir  mené  une  vie 
d'aventurier  dans  plusieurs  provinces  et 
notamment  en  Dauphiné,  il  s'établit  à 
Orléans;  il  parvint  bientôt  à  se  faire 
nommer  maire  de  cette  ville  ,  s'y  lia  avec 
Léonard  Bourdon  ,  et  y  devint  alors  le 
protecteur  des  maratistes.  Les  i&  et  17 
septembre  1792  ,  joues  où  des  brigands 
pillèrent  huit  à  dix  maisons  à  Orléans 
et  jetèrent  cinq  personnes  dans  les 
flammes  ,  on  vit  Lombard-  la  -  Chaux 
s'opposer  à  ce  que  la  municipalité  fit 
marcher  des  troupes  contre  eux  et  s'é- 
cria :  ce  que  le  peuple  avait  de  justes 
»  vengeances  à  exercer,  et  que  lorsqu'il 
»  serait  satisfait  il  s'appaiserait  delui- 
3»  même.  »  Elu  À  cette  époque  député  du 
département  du  Loiret  à  la  convention 
nationale ,  il  y  servit  obscurément  le 
parti  de  la  montagne  ,  et  vota  la  mort  de 
Louis  XVI.  Sorti  du  corps  législatif  à  la 
fin  de  la  session  ,  il  fut  employé  par  le 
directoire;  mais  avant  perdu  sa  con- 
fiance vers  le  mois  d'octoore  1796 ,  il  de- 
vint un  des  fournisseurs  des  hôpitaux  de 
la  république,  et  rentra  depuis  dans  sa 
première  obscurité. 

LOMBARD  -  TARADEATJ  ,  député 
aux  états  généraux  et  au  corps  législatif. 

Il  était  lieu  tena ut  général  au  bailliage 
de  Grasse  à  l'époque  de  la  révolution  , 
fut  élu  en  1789  député  du  tiers  état  des 
sénéchaussées  de  Grasse  ,  Draguignan 
et  Castellane  aux  états  généraux  où  il 
vota  avec  le  côte  droit,  et  s'y  fit  peu  re- 
marquer; fut  nommé  en  1797  secrétaire 
général  de  l'entreprise  des  hôpitaux  mi- 
litaires, devint  en  1800  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  la  police ,  et  entra  en 
1802  au  corps  législatif  lors  de  sou  pre- 
mier renouvellement.  Il  en  sortit  en 
1807  et  obtint  alors  la  place  d'archiviste 
du  ministère  de  la  police  qu'il  occupe  en- 
core aujourd'hui. 

LOMÉNIE-DE-BRIENNE  (  Louis- 
Ma^'ie-ylilianase ,  comte  de  )  a  ministre 
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de  la  guerre  sous  Louis  XVI,  né  à  Paris 
en  1730 ,  et  frère  du  trop  célèbre  ar- 
chevêque de  Sens.  {Voyez  Brienne). 

Il  était  officier  général  lorsque  le  car- 
dinal son  frère  devint  premier  ministre 
en  I787.  Il  fut  alors  chargé  lui-même  du, 

Ï portefeuille  de  la  guerre,  fit  partie  do 
a  première  assemblée  des  notables ,  et 
quitta  le  ministère  au  moment  où  son 
frère  abandonna  les  rênes  de  l'état  pour 
se  réfugier  à  Brienne,  où  il  se  retira 
avec  lui.  Il  devint  même  maire  de  cette 
commune  à  l'époque  de  la  révolution  , 
fut  ensuite  arrêté  comme  suspect ,  livré 
au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris, 
condamné  à  mort  et  exécuté  le  10  ma  ^794 
avec  la  plus  grande  partie  desa  famille. 

LOMONT  (  J.-B.  ) ,  législateur  et  dé- 
puté à  la  convention  nationale  ,  mem- 
bre du  conseil  des  anciens,  préfet ,  etc. 

Devenu  administrateur  du  départe- 
ment du  Calvados  on  1790  ,  il  fut  en  1791 
élu  député  à  la  législature,  et  nommé 
en  I792  à  la  convention  nationale,  où 
il  vota  la  réclusion  de  Louis XVI ,  après 
avoir  annoncé  «  que  tous  les  efforts 
»  qu'on  avait  faits  à  la  tribune  pou» 
»  faire  croire  que  l'assemblée  pouvait 
»  réunir  tous  les  pouvoirs  ,  ne  lut 
»  avaient  paru  quedessophismes;  qu'on 
»  ne  lui  avait  pas  persuadé  quelle  put 
»  faire  des  lois  ,  puis  les  appliquer,  et 
»  cumuler  à  la  fois  les  fonctions  de  lé-* 
»  gislateurs  et  de  juges.  9  II  entra  au. 
comité  de  sûreté  générale  le  5  décembre 
1794  ,  fut  décrété  d'arrestation  le  3o 
vendémiaire  an  4,  comme  s'étant  mon- 
tré favorable  à  la  révolte  des  sections 
de  Paris ,  et  comme  inculpé  dans  la  cor* 
respondance  de  le  Maître  ;  mais  cette 
arrestation  n'eut  aucune  suite  ,  et  il 
passa  aussitôt  au  conseil  des  anciens.  Il 
-continua  d'y  professer  les  mêmes  prin- 
cipes ,  fut  enveloppé  dans  la  proscrip-* 
tion  du  18  fructidor  an  5,  échappa 
d'abord  à  la  déportation  à  Cayenne,  et 
se  rendit  ensuite  à  Oleron  ,  d'où  il  fut 
rappelé  en  décembre  1799  par  les  con.- 
suls  qui  le  nommèrent  préfet  ,  fonc- 
tions qu'il  exerça  pendant  plusieurs  an? 
nées  avec  beaucoup  de  sagesse  et  de  mo- 
dération. 

LONG  PRE,  député  au*  états,  gé- 
néraux. 

Il  était  chanoine  à  Champlitte  au 
moment  de  la  révolution ,  et  fut  élu. en 
1789  député  du  clergé  du  bailliage  d'A- 
mont en  Franche  Comté  aux  états. gé- 
néraux, où  il  se  réunit  un  des  premiers 
de  son  ordre  à  la  chambre  du,  tiers  état. 
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On  le  vit  cri  1790  faire  plusieurs  rap- 
ports à  ta  tribune  sur  les  impositions, 
prêter  en  janvier  179c  le  serment  civique 
et  religieux  décrété  par  l'assemblée  na- 
tionale, et  voter  constamment  avec  le 
cote  gauche  pendant  la  session.  IL  n'a 
pas  reparu  sur  la  scène  politique  depuis 
cette  époque. 

LORENCEZ  C le  baron  de),  lieute- 
nant général,  commandeur  delà  légion 
d'honneur  ,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Parvenu  rapidement  aux  premiers 
grades  militaires  ,  il  fit  la  campagne  de 
1809  en  qualité  de  général  de  Brigade , 
et  s'y  distingua.  Ayant  épousé  en  1811 
la  fille  du  maréchal  Oudinot ,  duc  de 
Reggio ,  il  obtint  peu  de  temps  après 
le  grade  de  général  de  division  ,  devint 
ensuite  chef  d'état  major  général  du 
corps  d'armée  du  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr  dans  la  campagne  de  181 2  en 
Russie,  se  signala  au  combat  dePolotsck 
et  à  la  bataille  de  Bautzen  où  il  fut 
blessé,  et  obtint  après  la  restauration 
de  1 814  l'inspection  générale  de  l'infan- 
terie de  la  3e  division  militaire  et  la 
croix  de  Saint-Louis. 

LORENTZ  {Joseph-Adam\  médecin 
en  chef  des  armées,  etc.,  né  à  Ribeau- 
villiers  en  Alsace  le  19  janvier  1734* 

Il  s'appliqua  de  bonne  heure  à  l'é- 
tude de  la  médecine,  et  devint  célèbre 
en  peu  de  temps.  Divers  écrits  sur  les 
maladies  qui  régnent  dans  les  armées 
ajoutèrent  encore  à  sa  réputation.  Le 
?èle  et  l'humanité  qu'il  montra  en 
"Westphalie  à  l'a  suite  de  l'armée  fran- 
çaise pendant  la  guerre  de  sept  ans 
lui  firent  beaucoup  d'honneur,  et  lui 
-valurent  des  récompenses  dé  la  cour.  Il 
jouissait  tranquillement  du  fruit  de  ses 
travaux  lorsque  la  révolution  vint  le 
transporter  de  nouveau  au  milieu  des 
camps.  Il  fut  nommé  médecin  en  chef 
des  armées  sur  le  Rhin ,  et  quoiqu'a- 
vancé  en  âge  il  ne  voulut  s'en  rappor- 
ter qu'à  lui-même  du  soin  de  ses  ma- 
lades et  de  la  tenue  des  hôpitaux  qu'il 
visitait  sans  cesse  avec  un  zèle  infati- 
gable. Il  mourut  de  fatigue  à  Salzbourg 
le  2  avril  1801  âgé  de  soixante-sept  ans. 
Le  général  Moreau  lui  fit  rendre  des 
honneurs  funèbres  dignes  de  son  mé- 
rite. On  a  de  lui  un  grand  nombre 
d'ouvrages  très  estimés,  et  particuliè- 
rement des  Mémoires  sur  les  maladies 
de  l'armée  du  Rhin  en  Westphalie  pen- 
dant la  guerre  de  1757  jusqu'en  1763, 
sur  la  dyssenterie  qui  a  régné  en  179a 
dans  les  armées,  sur  les  maladies  qui  ont 
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régné  à  l'armée  du  Rhin  en  7794 ,  et 

Sri nci paiement  sur  la  fièvre  putride  in- 
ammatoire  qui  a  fait  périr  plus  de 
deux  millo  officiers  de  sa/ité  dans  les 
hôpitaux  des  armées  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre. 

LORGES  (  le  baron  ) ,  lieutenant  gé- 
néral, grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  chevalier  de  Saint-Louis,  etc. 

Employé  en  1796  à  l'armée  de  Sambre 
et  Meuse  en  qualité  de  général  de  bri- 
gade ,  il  força  le  27  octobre  après  un 
combat  très  vif ,  le  débouché  <ie  Fur- 
feld  et  de  DifFenthal.  Il  servit  depuis 
comme  général  de  division  à  l'armée  du 
Rhin  en  1800  ,  continua  de  s'y  distin- 
guer ,  et  obtint  ensuite  le  commande- 
ment de  la  26e  division  militaire  :  il 
passa  en  1806  à  la  grande  armée  d'Alle- 
magne et  commanda  dans  le  Hanovre. 
Envoyé  en  Espagne  après  la  paix  de 
Tilsitt ,  il  y  soutint  sa  réputation  ,  et 
fut  cité  avec  éloge  au  combat  de  Priéros 
le  3  janvier  1809.  Le  6  septembre  18 13  il 
combattit  les  Prussiens  à  Dennevitz,  où 
il  fit  des  prodiges  de  valeur ,  que  s«s 
soldats  ne  secondèrent  pas.  Nommé  en 
1814  commissaire  en  Portugal  et  en  Es- 
pagne ,  pour  le  retour  des  prisonniers 
français,  il  fut  décoré  le  8  juillet  par 
le  roi  de  la  croix  de  Saint-Louis  et  en- 
suite de  celle  de  grand  officier  de  la 
légion  d'honneur. 

LOSIVY  (^0,  chef  de  bataillon  du 
76e  régiment  ,  membre  de  la  légion 
d'honneur  ,  etc.,  né  à  Guémenée (Mor- 
bihan )  ,  le  6  décembre  1770. 

Il  entra  au  service  en  1791,  fit  par- 
tie delà  première  expédition  de  Saint- 
Domingue,  et   reprit  aux  noirs  le  dra- 
peau de  son  régiment.  Nommé  succes- 
sivement  lieutenant  le  ier    décembre 
1791 ,  capitaine  le  3i  décembre  1792, 
et  enfin  chef  de  bataillon  le  26  février 
1793,  il  servit  pendant  trois  ans  dans 
l'armée  de  l'Ouest,  et  de  là  dans  celles 
de  Rhin  et  Moselle,  du  Danube  et  d'Hel- 
vétie  où  il  se  distingua   par  sa  bra- 
voure et  son  intrépidité.  Envoyé   en- 
suite à  l'armée  du  Rhin ,  et  chargé  de 
guider  l'avant  garde  de  la  division   du 
général  Ney,  Losivy  sut  dans  une  cir- 
constance délicate  ,  employer  habile- 
ment la   ruse  contre  la  force.  11  mar- 
chait de  Yitnbding  à  Manheim  ,  villes 
entre  lesquelles  l'ennemi  était  en  forces; 
la  terre  était  sèche  et  donnait   beau- 
coup de  poussière:  Losivy  conçut  aussi- 
tôt l'idée   d'un  stratagème   qu'il   exé- 
cuta habilement.  Son  petit  corps  com- 
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posédedétachemeusdetouslesrégimens 
de  la  division  eut  ordre  de  marcher 
à  rangs  ouverts  pour  étendre  sa  pro- 
fondeur, et  Losivy  prenant  alors  le  ca- 
ractère d'un*  général ,  s'avança  accom- 
pagné d'officiers  et  de  sous  officiers 
vers  le  commandant  de  l'avant  poste 
ennemi  qui1,  frappé  du  ton  d'assurance 
de  Losivy  et  de  la  quantité  d'uniformes 
diffère  us  qu'il  apercevait ,  prit  ce  chef 
de  bataillon  pour  un  général,  et  lui 
céda  la  position  qu'il  exigeait.  En  l'an 
9  Losivy  se  trouva  à  la  célèbre  bataille 
de  Hohenlinden  ,  et  fut  nommé  depuis 
membre  de  la  légion  d'honneur. 

LOSTALOT  \ Armand) y    député  à 
la  législature. 

Il  était  homme  de  loi  à  l'époque  de 
la  révolution  dont  il  se  déclara  le  par- 
tisan ,  devint  juge  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Pau  ,  et  fut  élu  en  septembre 
1791  député  du  département  des  Basses 
Pyrénées  à  l'assemblée  nationale  légis- 
lative où  il  s'occupa  beaucoup  de  la 
partie  militaire.  En  1792  il  attaqua  à 
la  tribune  le  ministre  de  la  guerre  au 
hujet  de  l'émigration  des  officiers  du 
régiment  de  Soissonnais,  dénonça  au 
mois  de  mai  de  la  même  année  la  dis- 
tribution gratuite  d'écrits  incendiaires 
dans  la  capitale,  et  déclara  qu'un  homme 
revêtu  de  la  livrée  du  roi  lui  avait  offert 
pour  rien  VAmi  du  peuple.  Il  dispa- 
rut de  la  scène  politique  après  la  ses- 
sion. —  Un  autre  Lostalot  fut  le 
premier  rédacteur  des  Résolutions  4e 
I^arispar  Prudhomme,  et  mourut  dans 
son  lit1  en  1791.  Les  jacobins ,  dont  il 
était  alors  un  des  coryphées ,  accusè- 
rent les  royalistes  de  l'avoir  empoi- 
sonné. 

LOUCHET  (Louis),  député  à  la 
convention  nationale. 

Il  était  homme  de  lettres  et  profes- 
seur à  l'époque  de  la  révolution  dont 
il  adopta  les  principes,  et  fut  élu  en 
septembre  1702  député  du  département 
del'Avèyron  a  la  convention  nationale, 
où  il  pressa  avec  Chaleur  le  jugement 
de  Louis  XVI ,  dont  il  vota  ensuite  la 
mort  et  l'exécution  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Il  siégea  constamment  à  la  mon- 
tagne, fut  envoyé  en  mission  dans  les 
départemens  de  la  Seine  Inférieure  et 
de  la  Somme  ,  où  il  fit  arrêter  d'Espré- 
mesnil ,  demanda  le  premier  au  9  ther- 
midor le  décret  d'arrestation  contre  Ro- 
bespierre ,  prononça  le  19  août  suivant 
un  long  discours  pour  prouver  qu'il 
fallait  maintenir  la  terreur  à  l'ordre  du* 
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jour,  et  osa  encore  à  cette  époque  s'ap- 
puyer de  l'autorité  du  profond  et  judi- 
cieux Ma  rat.  On  le  vit  aussi  le  17  oc- 
tobre 179S  à  la  suite  d'une  sortie  vio- 
lente contre  les  émigrés  et  les  prêtres  , 
provoquer  de  nouvelles  mesures  contre 
eux  et  proposer  de  substituer  la  dépor- 
tation à  la  peine  de  mort.  Il  accusa 
aussi  au  i3  vendémiaire  le  général  Me- 
nou  de  favoriser  les  rebelles.  Après  U 
session  conventionnelle,  il  devint  com- 
missaire du  directoire  exécutif ,  fut 
pourvu  depuis  de  la  place  de  receveur 
général  du  département  de  la  Somme  , 
et  la  quitta  depuis  la  restauration  :  il 
mourut  fou  quelques  mois  après. 

LOUIS  XVI ,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre, etc.,  né  à  Versailles  le  23  août 
1754. 

11  fut  d'abord  nommé  duc  de  Berri,  de» 
vint  dauphin  en  1765,  et  épousa  le  16 
mai  1770  Marie-Antoinette  d'Autriche, 
fille  de  Marie-Thérèse.  Cet  hymen  fut 
célébré  sous  de  funestes  auspices,   et 
coûta  la  vie  à  plus  de  quatre  mille  per- 
sonnes qui  furent  culbutées  et  étouffées, 
dans  les  fossés  de  la  place  de  Louis  XV. 
A  son  avènement  au  trône,  Louis  s'en- 
toura des  ministres  que  l'opinion  pu- 
blique lui  désignait,  remit  au  peupla 
le  droit  de  joyeux  avènement ,   rappela 
les  parléuiens  ,    et   donna   lui-même 
l'exemple  de  la  plus  sévère  économie. 
Les  premières  années  de  son  règne  fu- 
rent aussi  marquées  par  l'établissement 
du  Mont  de  Piété  et  de  la  caisse  d'es- 
compte ,  par  la  suppression  des  corvées  , 
de  la  torture  et  de  la  servitude  dans  le 
Jura,  et  enfin  par  la  guerre  d'Améri- 
que ,   qu'il  fit  contre  son  opinion    et 
malgré  le  vœu  de  sa  conscience.  Les 
mêmes  scrupules  l'empêchèrent  depuis 
d'accepter  l'alliance   de    Ïippoo-Sacb, 
Cependant  les  dépenses  annuelles  excé- 
daient les  recettes  de  100,000,000,  et  le 
roi  ayant  dit  au  conseil  c  qu'il  ne  vou- 
»  lait  plus  ni  nouvel  impôt  ni  emprunt  », 
fut  obligé  de  convoquer  la  première 
assemblée  des  notables ,  qui   fut  ren- 
voyée par  le  ministère  sans  avoir  remé- 
dié à  rien.  Le  cardinal  de  Brienne ,  suc- 
cesseur de   M.  de   Calonne  ,   proposa 
alors  l'impôt  du  timbre  et  la  subvenu 
tion  territoriale  :  cette  dernière  devant 
porter  sur  les  grands  propriétaires ,  fut 
repoussée  par  eux  et  par  le  parlement 
qui   fut  alors  exilé  à  Troies.  Rappelé 
bientôt  après  par  l'indulgence  de  Louis. 
XVI  ,  ce  corps  déclara  ne  pas  avoir  le 
4coit  de  consentir  les  impôts  y  et  ds~~ 
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manda  la  convocation  des  états  géné- 
raux :  le  même  vœu  fut  aussi  exprimé 
par  le  clergé  et  par  les  villes  principales. 
Le  monarque  cédant  alors  à  l'opinion 
publique,  assembla  les  états  généraux 
qui  s'ouvrirent  à  Versailles  le  5  mars 
3780.  Les  costumes  divers  attribués  aux 
trois  ordres  commencèrent,  dit-on  ,  à 
jeter  parmi  eux  les  premiers  germes  de 
division  ;  mais  le  roi  chercha  aussitôt  à 
terminer  cette  scission,  et  lorsque  M.  de 
Luxembourg  au  nom  de  la  chambre  de 
la  noblesse  lui  fit  des  objections  contre 
la  réunion ,  Louis  lui  répondit  :  <  Toutes 
a  mes  réflexions  sont  laites.  Dites  à  la 
j»  noblesse  que  je  la  prie  de  se  réunir: 
3  si  ce  n'est  point  assez  de  ma  prière , 

>  je  le  lui  ordonne.  Quanta  moi ,  je  suis 

>  déterminé  à  tous  les  sacrifices.  A  Dieu 

>  ne  plaise  qu'un  seul  homme  périsse 
»  jamais  pour  ma  querelle  !  a>Ceaernier 
mot  n'a  pas  cessé  d'être  le  régulateur 
de  sa  conduite  et  la  principale  cause 
de  ses  malheurs.  Quelques  régi  m  eus 
s'étaient  ensuite  approchés  de  Versailles 
pour  soulager  le  service  des  gardes  fran- 
çaises dont  on  soupçonnait  la  fidélité  : 
Mirabeau  demanda  leur  renvoi ,  et  à  sa 
voix  tout  Paris  prit  les  armes.  La  prise 
de  la  Bastille  au  14  juillet  1789  effraya 
tellement  les  ministres,  qu'ils  ne  savaient 
quel  parti  prendre.  C'est  alors  que  le  roi, 

Î>our  apaiser  les  esprits  ,  se  rendit  le 
endemain  à  l'assemblée ,~à  pied,  sans 
Armes  et  presque  sans  gardes.  Là  , 
debout,  au  milieu  de  la  salle  ,  il  con- 
jura les  députés  de  ramener  la  tran- 
quillité publique.  «  Je  sais,  leur  dit-il, 
a»  qu'on  cherche  à  élever  contre  moi 
9  d'injustes  préventions  ;  je  sais  qu'on 
a>  a  osé  publier  que  vos  personnes  n'é- 
»  taient  pas  en  sûreté  ;  mais  des  ré- 
a  cits  aussi  coupables  ne  sont -ils  pas 
»  démentis  d'avance  par  mon  caractère 
>  connu  ?  Eh  bien  !  si  vous  ne  vohs  fiez 
s>  pas  à  moi ,  c'est  moi  qui  me  fie  à 
s  vous.  »  À  ces  mots,  le  transport  du 
plus  grand  nombre  des  députés  fut 
extrême ,  et  ils  voulurent  servir  eux- 
mêmes  de  gardes  au  monarque  pour 
l'accompagner  au  château.  Bientôt  après 
le  régiment  deFlandre  vint  à  Versailles; 
les  gardes  du  corps  lui  donnèrent  11a 
repas  dont  l'imprudente  exaltation 
amena  des  conséquences  funestes,  et  la 
malveillance  répandit  que  dans  ce  fes- 
tin la  cocarde  nationale  avait  été  foulée 
aux  pieds.  Paris  s'émut  aussitôt  à  cette 
nouvelle  ;  un  attroupement  immense 
•'    de  femmes  escortées  de  brigands  armés 
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de  piques  et  de  fusils ,  se  dirigea  le  5 
octobre  sur  Versailles  :  la  garde  natio- 
nale le  suivit  pour  empêcher  le  désor- 
dre ;   mais  dans  la  nuit ,   des  scélérats 
déguises  en  femmes  forcent  les  senti- 
nelles, entrent  daus  le  château,  enfon- 
cent les  portes  ,  massacrent  les  gardes  , 
cherchent  vainement  la  reine  pour  l'im- 
moler à  leur  furie,  et  frappent  à  coup» 
de  sabre  le  lit  d'où  elle  venait  de  s'é- 
chapper. Le    roi  conservant  toute   sa 
séreaité ,  répondit  à  ceux  qui  lui  con- 
seillaient de  fuir  :  «  II  est  douteux  que 
»  mon  évasion   puisse  me  mettre   en 
»  sûreté;  mais  il  est  très  certain  qu'elle 
>  deviendrait  le  signal  de  la  guerre  ci- 
»  vile.  »  Le  résultat  de  cette  insurrec- 
tion fut  de  conduire  le  monarque   et 
toute  sa  famille  à  Paris ,  où  l'assemblée 
nationale  le  suivit.  Il  adhéra  le  14  fé- 
vrier 1790  à  toutes  les  opérations  de  - 
cette  assemblée ,  et  prononça  dans  cette 
occasion  un  discours  plein  de  sensibi- 
lité. «  Vous  qui  pouvez ,  dit-il  aux  dé- 
»  pûtes  ,    influer  par  tant  de  moyens 
»  sur  les  véritables  intérêts  de  ce  peu- 
»  pie  qu'on  égare  ,  de  ce  peuple  qui 
a  m'est  si  cher ,  de  ce  peuple  dont  on 
»  m'assure  que  je  suis  aimé,  dites- lui 
»  que  s'il  savait  à   quel  point  je  suis 
»  malheureux  à  la  nouvelle  d'un  at- 
*  tentât  contre  les  personnes   ou  les 
»  propriétés  ,    il   m'épargnerait  cette 
»  amertume......  »  La  constitution  civile 

du  clergé  ,  que  le  roi  refusa  de  sanc- 
tionner ,  vint  jeter  de  nouveaux  fer- 
mensde  troubles.  Le  départ  des  tantes 
du  roi  pour  l'Italie  fit  craindre  le  sien  , 
et  on  le  priva  d'aller  alors  à  Saint- 
Çloud.  Louis  ,  effrayé  des  orages  qui 
l'entouraient,  et  voyant  malgré  ses  s;w 
cri fices  nombreux  et  successifs  son  pou- 
voir méprisé  et  avili ,  sa  sûreté  et  celle 
de  sa  famille  fortement  compromises  , 
se  détermina  enfin  à  s'éloigner  de  Pa  ris  » 
et  adopta  un  plan  d'évasion  assez  mal 
calcule  et  encore  plus  mal  exécuté.  Il 
sortit  des  Tuileries  dans  la  nuit  du  20 
au  21  juin  1791  pour  se  rendre  à  Mont- 
médi,  où  M.  de  Bouille  l'attendait  ave© 
quelques  troupes,  et  laissa  en  partant 
une  déclaration  dont  toutes  les  plaintes 
parurent  fondées ,  même  à  ses  plus, 
cruels  ennemis.  Après  avoir  traversé  une 
partie  delà  France  avec  sa  famille  dans, 
«ne  vaste  berline  ,  Louis  XVI  fut  re- 
connu à  Sainte-Menehould  par  Drouet , 
fils  du  maître  de  poste-,  qui  partit  sur- 
le-champ  pour  Varennes,  afin  d'avertie 
le  peuple  et  les.  autorités.  \a  voiture 
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du  monarque  arriva  dans  cette  petite 
ville  à  onze  heures  du  soir ,  où  des  relais 
devaient  se  rendre  dans  un  lieu  con- 
venu ,  mais  où  il  ne  s'en  trouva  pas. 
Alors  Louis  XVI  ordonna  au  postillon 
de  doubler  la  poste  ,  et  celui  -  ci  s'y 
refusa  en  citant  les  ordonnances  du  roi. 
Sur  ces  entrefaites  Drouet  arrive ,  l'a- 
larme se  répand  dans  la  ville  ,  le  peuple 
s'attroupe,  et  le  roi  de  France,  arrête' 
par  la  populace  d'une  bicoque.,  ne 
voulut  point  employtr  la  force  pour  en 
sortir  ,  dans  la  crainte  de  répandre  dû 
sang,  et  se  laissa  paisiblement  recon- 
duire à  Paris.  Quand  la  nouvelle  cons- 
titution que  Louis  XVI  accepta  solen- 
nellement fut  achevée  ,  rassemblée 
constituante  fit  place  à  la  législative  , 
et  l'on  remarqua  ,  dés  les  premières 
séances  de  celle-ci ,  une  disposition  con- 
tinuelle à  envahir  le  peu  de  pouvoir 
Î[ui  restait  au  monarque.  Après  avoir 
brcé  ce  prince  de  déclarer  la  guer.re 
à  une  partie  de  l'Europe  ,  elle  ne  cessa 
de  l'accuser  de  ses  résultats  ,  et  d'a- 
meuter contre  son  autorité  la  populace 
de  la  capitale.  Attaqué  dans  son  palais 
le  20  juin  1792  par  des  brigands  qui 
eurent  l'audace  de  placer  un  bonnet 
rouge  sur  sa  tête,  le  malheureux  mo- 
narque donna  l'exemple  du  courage  et 
du  sang-froid  le  plus  héroïque  :  il  s'at- 
tendit dés  lors  a  pe'rir  ,  et  ne  cessa 
depuis  cette  époque  de  prémunir  sa 
famille  contre  de  nouveaux  malheurs. 
Le  10  août  vit  enfin  éclater  l'orage  an- 
noncé depuis  deux  mois.  Les  Marseillais 
joints  au  peuple  des  faubourgs  mar- 
chent en  troupes,  couvrent  la  place  du 
Carrousel  et  investissent  les  Tuileries. 
Ils  obéissent  à  la  voix  du  capucin  Chabot 
et  du  farouche  Danton  ,  et  tournent 
leurs  canons  contre  la  demeure  du  roi. 
Cependant  la  çardc  du  château  ,  les 
Suisses  et  plusieurs  compagnies  de  la 
garde  nationale  étaient  sous  les  armes; 
l'administration  du  département,  fidèle 
a ux  lois,  avait  donné  l'ord  re  de  repousser 
la  force  par  la  force,  et  si  Louis  XVI 
avait  tire  l'épée  dans  cette  circonstance 
décisive  ,  il  pouvait  encore  vaincre  ; 
mais  par  un  mélange  inconcevable  de 
fermeté  et  de  faiblesse  ,  il  pouvait  sup- 
porter stoïquement  toutes  les  souffran- 
ces ,  et  ne  savait  repousser  courageu- 
sement aucun  péril,  dans  la  crainte  de 
faire  verser  du  sang.  Au  lieu  de  laisser 
défendre  le  château  ,  il  alla  chercher 
un  asile  au  corps  législatif,  et  y  entendit 
froidement  prononcer  la  suspension  dç 
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Son  pouvoir  et  l'ordre  de  le  renfermer 
an  Temple.  Ce  gothique  palais  reçut 
d'abord  Louis ,  son  épouse  et  ses  en- 
fans  ;  mais  la  commune  de  Paris ,  trou- 
vant ce  logement  encore  trop  com- 
mode ,  décida  que  la  tour  seule  lui  en 
servirait  à  l'avenir,  et  qu'il  serait  sé- 
paré de  sa  famille.  Au  milieu  des  ou- 
trages de  toute  espèce  ,  Louis  devint 
dans  sa  prison  un  modèle  de  résignation 
et  de  sérénité.  Il  s'occupa  de  l'éducation 
de  son  fils  ,  consola  son  épouse ,  et  par- 
vint même  ,  par  les  secours  de  la  reli- 
gion ,  à  oublier  ses  peines  et  à  les 
pardonner.  Cependant ,  son  procès  se 
poursuivait  avec  chaleur  devant  la  con- 
vention ,  à  la  barre  de  laquelle  on  le 
traduisit  inopinément ,  sans  conseils  , 
sanrsecours ,  et  où  il  répondit  avec  au- 
tant de  sang-froid  que  de  simplicité  et 
de  modération ,  sur  trente-quatre  chefs 
d'accusation  qui  n'avaient  aucun  rap- 
port entre  eux  :  il  fut  ensuite  détendu 
par  MM.  de  Malesherbes ,  Tronchet  et 
Deséze,  qui  l'accompagnèrent  le  26  dé- 
cembre 1792  dans  sa  dernière  compa- 
rution à  rassemblée.  La  sérénité  de 
l'accusé,  son  innocence,  les  larmes  de 
M.  deMalesherhcs,  rien  ne  put  adoucir 
son  sort ,  et  il  fut  condamné  à  mort. 
Le  20  janvier  1798,  il  écouta  sans  mur- 
murer la  lecture  de  son  jugement,  et 
voulut  lui-même  l'apprendre  à  sa  fa- 
mille. Après  cette  douloureuse  entrevue, 
il  entendit  la  messe  à  minuit ,  et  se  jeta 
sur  son  lit  où  il  s'endormit  d'un  profond 
sommeil.  Le  matin  du  21  il  dormait  en- 
core, lorsque  Cléry  ,son  valet  de  cham- 
bre ,  vint  l'éveiller  et  l'habiller  pour  la 
dernière  fois.  A  huit  heures  ,  on  entra 
dans  son  appartement  pour  le  conduire 
àl'échafaud  ;  il  descendit  d'un  pas  ferme 
les  degrés  de  la  tour,  et  traversa  les 
cours  en  tournant  ses  derniers  regards 
vers  le  côté  de  la  prison  qui  renfermait 
les  objets  de  son  affection.  Placé  dans 
un  carrosse  à  côté  de  l'abbé  Edgeworth 
son  confesseur,  et  ayant  deux  gendarmes 
vis-à-vis  de  lui;  il  resta  deux  heures  à 
faire  le  trajet  du  Temple  à  la  place  de 
Louis  XV  ,  et  monta  courageusement  à 
l'échafaud.  Alors  on  voulut  lui  lier  les 
mains  ;  il  s'y'  refusa  d'abord  en  disant: 
«  Je  suis  sûr  de  moi.  »  On  insista  néan- 
moins, et  il  tendit  ses  mains  avec  do- 
cilité ;  puis  s'avançant  du  côté  gauche 
de  l'estrade,  il  s'écria  d'une  voix  forte: 
c  Français,  je  meurs  innocent.  Je  par- 
»  donne  à  mes  ennemis ,  et  souhaite  que 
»  nia.  mort  soit  utile  à  la  France...  * 
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Alors  un  roulement  de  tambour  or-* 
donné  par  Santerre  couvrit  brusque- 
ment sa  voix,  et  L'empêcha  de  terminer, 
c  Allez,  fils  de  Saint-Louis,  montez  au 
»  ciel  !  »  lui  criait  son  confesseur  ins- 
piré; et  le  fils  de  Saint-Louis  présenta 
sa  tête  aux  bourreaux.  Le  distique  sui- 
vant peint  mieux  ceprinceque  tous  les 
commentaires  possibles. 

«  Son  cœur  ne  sut  qu'aimer  ^pardonner  et  mourir; 
»  11  aurait  »n  régner  s'il  avait  tu  pauir.  » 

Le  fac  simile  de  son  testament,  retrou- 
vé dans  les  archives  du  royaume,  fut  pu- 
blié par  ordre  de  Sa  Majesté  Louis 
XVI II  en  1816 ,  quelque  iternps  après 
la  découverte  de  la  lettre  de  la  reine 
Marie-Antoinette. 

LOUIS  XVII,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  etc. 

Il  naquit  à  Versailles  le  27  mars  1785 , 
et  devint  dauphin  de  France  à  la  more 
de  son  frère  amé,  arrivée  en  178g.  Sou 
enfance  naïve,  une  physionomie  in- 
téressante et  dès  réparties  spiri tuelles  ne 
purent  le  soustraire  aux  malheurs  qui 
commençaient  alors  de  se  déchaîner  sur 
sa  famille.  Quand  le  roi  eut  été  amené 
à  Paris,  le  dauphin  fut  aussi  logé  aux 
Tuileries.  On  lui  donna  un  petit  habit 
de  garde  national  ;  on  lui  apprit  l'exer- 
cice, [et  on  lui  céda  un  angle  du  jardin 
entouré  d'une  claire  voie  pour  y  élever 
des  lapins  et  y  cultiver  des  fleurs.  Il  s'em- 
pressait à  chaque  instant  de  venir  en 
offrir  à  quiconque  s'approchait  de  la 
palissade  et  paraissait  s'intéresser  à  ses 
amusemens.  Il  partagea  toutes  les  crain- 
tes et  tous  les  dangers  du  20  juin  1792. 
Le  lendemain ,  voyant  encore  quelques 
niouvemcûs  auprès  de  lui,  il  se  réfu- 
gia plein  d'effroi  près  de  sa  mère,  en 
s'écriant  :  «  Maman ,  est-ce  qu'hier 
»  n'est  pas  fini?  »  Détenu  bientôt  au 
Temple  avec  ses  augustes  parens,  il  en 
devint  la  consolation  par  son  applica- 
tion à  l'étude,  par  sa  douceur  et  son 
attachement.  Louis  XVI  lui  apprenait 
à  lire  et  à  écrire ,  et  partageait  ses  jeux. 
Dans  celai  appelé  Siam,  l'enfajit  ayant 
perdu  plusieurs  parties  au  seizième 
point,  s'écria  :  *  Le  nombre  seize  est 
»  bien  malheureux!  —  Qui  le  sait  mieux 
»  que  moi?  répondit  son  auguste  père.  » 
•Six  mois  après  la  mort  du  monarque, 
le  dauphin ,  alors  Louis  XVII ,  fut  en- 
levé à  sa  mère  pour  être  confié  à  la 
garde  du  cordonnier  Simon ,  jacobin 
ignare  et  féroce,  qui,  pour  toute  ins- 
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trnetion  lui  apprenait  à  jurer  et  à  boire, 
le  forçait  à  maudire  son  père  et  à  chan- 
ter \&  carmagnole.  La  mort  précipitée 
de  ce  jeune  prince,  qui  arriva  pour- 
tant après  celle  de  Robespierre  et  au 
moment  de  la  lutte  des  thermidoriens 
avec  le  parti  modéré  de  la  convention  , 
fit  naître  le  soupçon  qu'il  avait  été 
empoisonné,  et  c'est  à  cette  occasion 
que  Delille  s'écrie  dans  son  poème  de 
la  Pitié  : 

Chaque  jour  dans  son  sein  rerse  un  poison  rongeur» 
Quelles  mains  ont  bâte  son  atteinte  funeste  ? 
Le  monde  apprit  sa  fin,  la  tomba  sait  le  reste. 

«  Le  malheureux  enfant,  dit  l'annota- 
»  teur  de  ce  poète,  avait  une  figure 
»  céleste  ;  mais  il  avait  le  dos  courbé  , 
»  comme  accablé  du  fardeau  de  la  vie. 
»  Il  avait  perdu  presque  toutes  ses  fa- 
a  cultes  morales  ;  le  seul  sentiment  qui 
»  lui  restât  était  la  reconnaissance, 
»  non  pas  pour  le  bien  qu'on  lui  fai- 
»  sait,  mais  pour  le  mal  qu'on  ne  lui 
»  faisait  pas.  Dès  que  le  jour  cessait ,  ou 
»  lui  ordonnait  de  se  coucher,  parce 
»  qu'on  ne  voulait  pas  lui  donner  de 

et 
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»  lui  disant  d'une  voix  effroyable  :  Gi- 
»  pet,  dors-tu?  »  Il  est  mort  couvert  d'ul- 
cères. Le  capucin  Chabot  avait  dit  hau- 
tement dans  l'assemblée  «  que  c'était  à 
»  un  apothicaire  à  en  délivrer  la  Fran- 
»  ce.  »  On  entendit  également,  même 
après  le  9  thermidor,  le  député  Brival 
reprocher  au  comité  de  salut  public 
d'avoir  commis  beaucoup  de  ciimes 
inutiles  :ce  malheureux  enfant  mourut 
deux  jours  après.  M.  Belloc  ,  ancien  di- 
recteur des  domaines*  Laybach  et  ancien 
sous  préfet  à  Commerci ,  a  eu  l'honneur 
de  présenter  en  septembre  1816,  a  Sa 
Majeslé  Louis  XVIII  ,  un  ouvrage  ma- 
gnifiquement imprimé  par  Pierre  Di- 
dot ,  et  intitulé  :  Inscriptiones  sex  gen- 
tilitiœ  y  où  se  trouve  une  épitaphe  tou- 
chante du  jeune  Louis  XVII. 

LOUIS  (le  baron),  administrateur 
du  trésor,  maître  des  requêtes,  con- 
seiller d'état,  ministre  des  finances, 
membre  du  conseil  privé  et  de  la  cham- 
bre des  députés,  officier  de  la  légion 
d'honneur,  etc.,  natif  de.Toul. 

Il  était  conseiller  clerc  au  parlement 
de  Paris  en  la  troisième  chambre  des 
requêtes  à  l'époque  de  la  révolution 
dont  il  embrassa  la  cause  avec  chaleur,  se 
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lia  avec  M.  de  Tallevrand ,  alors  évêque 
d'Autun,  et  remplit  les  fonctions  de 
sous  diacre  à  la  messe  qui  fut  célébrée 
au  champ  de  Mars  à  la  fédération  de 
1790.  IL  échappa  au  régime  de  la  ter- 
reur, et  ne  reparut  sur  la  scène  poli» 
tique  qu'après  l'avènement  de  Bona- 
parte au  trône  de  France.  Il  devint  alors 
administrateur  du  trésor  et  maitre  des 
requêtes  ,  présida  le  conseil  de  liquida- 
tion établi  en  1810  en  Hollande ,  et  fut 
*  nommé  conseiller  d'état ,  section  des 
finances,  à  la  fin  de  1811.  Ce  fut  lui 
qui ,  le  11  mars  i8i3  ,  en  présentant  au 
corps  législatif  le  projet  de  loi  sur  la 
vente  des  biens  des  communes,  dit  de 
Napoléon  :  «  Si  quelque  chose  pouvait 
»  ajouter  à  la  reconnaissance  des  F ran- 
»  ça  i  s  envers  le  restaurateur  de  la  monar- 
»  chie ,  ne  serait-ce  pas  cet  ordre  inva- 
»  riable,  cette  économie  sévère  et  por- 
»  tée  dans  les  moindres  détails  de  l'ad- 
»  ministration?  Rien  n'échappe  à  sa 
»  vigilance,  rien  de  trop  petit  pour 
»  l'occuper,  lorsqu'il  en  peut  résulter 
»  du  bien.  Nous  le  voyons ,  comme 
»  Charlemagne ,  ordonner' la  vente  des 
»  herbes  inutiles  de  ses  jardins  ,  lors- 
»  que  sa  main  distribue  à  ses  peuples  les 
»  richesses  des  nations  vaincues.  Si  un 
»  homme  du  siècle  des  Médicis  ou  du 
»  siècle  de  Louis  XIV  revenait  sur  la 
3»  terre  ,  et  qu'à  la  vue  de  tant  de  mer- 
»  veilles  il  demandât  combien  de  règnes 
»  glorieux,  de  siècles  de  paix  il  a  fallu 
s  pour  les  produire,  vous  répondriez 
»  qu'il  a  suffi  de  douze  années  de 
3  guerre  et  d'un  seul  homme.  »  L'année 
suivante,  après  avoir  adhéré  à  l'acte  qui 
excluait  du  trône  de  France  l'homme 
dont  il  célébrait  les  merveilles  treize 
mois  auparavant,  le  baron  Louis  ac- 
cepta le  département  des  finances,  du 
trésor  et  des  manufactures  que  lui 
confia  le  gouvernement  provisoire,  et 
fut  définitivement  nommé  ministre  se- 
crétaire d'état  des  finances  le  i3  mai 
1814.  Il  parut  plusieurs  fois  à  la  tri- 
bune de  la  chambre  des  députés  pen- 
dant la  session  de  1B14,  pour  y  présenter 
au  nom  du  roi  des  projets  de  loi  sur  les 
finances  et  sur  le  budjet  de  i8i5  ,  quitta 
le  ministère  au  moment  de  l'invasion 
de  Bonaparte  qui  le  proscrivit ,  et  re- 
prit le  portefeuille  aussitôt  après  la  ren- 
trée du  roi  le  9  juillet  i8i5  :  il  y  fut 
remplacé  par  M.  Corvetto  à  la  fin  de 
septembre  de  la  même  année.  Il  est  mi- 
nistre d'état  et  membre  du  conseil  pri- 
vé de  Sa   Majesté  ,  et  a  été  nommé  en 
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octobre  1816  membre  de  la  chambre 
des  députés  par  le  département  de  la 
Meurthe. 

LOUIS  (du  Bas  Rhin),  député  à  la 
convention  nationale. 

Il  était  commis  de  l'intendant  d'Al- 
sace à  l'époque  de  la  révolution  dont 
il  embrassa  les  principes,  et  devint  en 
1792  député  du  département  du  Bas 
Rhin  à  la  convention  nationale.  Il  fit 
rapporter  le  décret  qui  ordonnait  aux 
comités  révolutionnaires  de  rendre 
compte  des  motifs  des  arrestations,  vota 
en  janvier  1793  la  mort  de  Louis  XVI , 
fut  ensuite  nommé  président  et  mem- 
bre du  comité  de  sûreté  générale  dont 
il  se  montra  le  moins  exagéré,  osa 
même  s'opposer  souvent  aux  mesures 
sanguinaires  des  comités,  et  après  leur 
chute  ,  lors  des  accusations  dirigées  con- 
tre Collot-d'Hcrbois  ,  Vadier  et  autres  9 
eut  la  générosité  de  les  défendre.  Il 
présida  aussi  les  jacobins  en  juin  17949 
et  la  convention  au  mois  de  juillet  sui- 
vant. Il  mourut  vers  la  fin  de  la  session. 

LOUIS  (  Antoine  ) ,  secrétaire  de  l'a- 
cadémie royale  de  chirurgie  ,  membre 
de  celle  des  sciences  et  de  plusieurs 
autres  sociétés  savantes,  etc. 

Il  naquit  à  Metz  le  i3  février  1723 
du  chirurgien  major  de  l'hôpital  mi- 
litaire de  cette, ville ,  fut  destiné  à  exer- 
cer la  profession  de  son  père,  et  devint 
ensuite  le  premier  anatouiiste  de  l'Eu- 
rope. Lapeyronie  le  fit  venir  à  Paris,  où 
il  obtint  au  concours  la  place  de  chi- 
rurgien de  la  Salpétrière.  Sa  réputa- 
tion s'y  accrut,  et  après  avoir  été  quel- 
ques années  chirurgien  en  chef  des  ar- 
mées pendant  la  guerre  d'Allemagne , 
il  fut  appelé  à  la  place  du  célèbre  Mo- 
rand. Profondément  versé  dans  l'his- 
toire de  son  art  et  dans  la  médecine  lé- 
gale, il  devint  dans  les  a  fia  ires  impor- 
tantes l'oracle  des  tribunaux.  Sans  cesse 
occupé,  il  avait  mis  cette  inscription 
sur  la  porte  de  son  cabinet  :  «  Ceux  qui 
»  Viennent  chez  moi  me  font  honneur  ; 
»  ceux  qui  n'y  viennent  pas  me  font 
9  plaisir.  »  Après  une  carrière  très  la-  / 
borieuse,  il  mourut  d'une  hydropisie 
de  poitrine  le  20  mai  1792,  et  il  ordonna 
par  son  testament  de  déposer  ses  cen- 
dres dans  le  cimetière  de  l'hôpital  de  la 
Salpétrière.  On  lui  doit  une  infinité 
d'ouvrages  intéressans  sur  l'art  de  la 
chirurgie,  ainsi  que  plusieurs  éloges 
historiques. 

LOUIS  BONAPARTE,  ex-roi  de  Hol- 
lande, etc.  j  né  à  Ajacciole  2  septembre 
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3778 ,  et  frère  cadet  de  Joseph ,  de  Na- 
poléon et  de  Lucien. 

Il  vint  de  bonne  heure  en  France,  em- 
brassa la  carrière  militaire  dès  que  son 
frère  fat  devenu  général  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Italie,  fit  quelques  campagnes  avec 
lui  sans  se  faire  remarquer,  et  obtint 
enfin  le  commandement  du  9e  régi- 
nient  de  dragons,  et  peu  de  temps 
après  le  grade  de  général  de  brigade.  Il 
epou»aen  i8o2Hortcnsc-FannydeBeau- 
karnais,  fille  de  la  ci-devant  impéra- 
trice Joséphine  ,  et  en  eut  plusieurs  en- 
la  ns  dont  le  public  malin  lui  cou  testa 
quelquefois  la  paternité.  Nommé  suc- 
cessivement conseiller  d'état ,  général 
de  division  et  grand  connétable  en  1804, 
SI  est  le  seul  de  la  famille  dont  on  n'eut 
jamais  à  se  plaindre,  et  se  fit  connaître 
au  contraire  par  une  foule  de  bonnes 
actions  qui  honorent  tout  à  la  fois  son 
cœur  et  son  humanité.  Pourvu  en  l8o5 
du  gouvernement  général  du  Piémont, 
il  quitta  bientôt  cette  place  pour  des 
raisons  de  santé,  prit  ensuite  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Nord  en  Hol- 
lande, et  devint  souverain  de  ce  pays 
le  5  juin  1806.  Il  se  fit  chérir  générale- 
ment de  ses  nouveaux  sujets  ,  adoucit 
autant  qu'il  put  les  contribution*  et  les 
charges  qui  pesaient  sur  eux  ,  favorisa 
leur  commerce  malgré  les  ordres  et  les 
menaces  de  Napoléon ,  et  fut  enfin  forcé 
d'abdiquer  un  trône  dont  il  avait  fait 
le  siège  de  la  bienfaisance,  pour  ne  pas 
exposer  son  malheureux  peuple  à  de 
nouveaux  actes  de  sévérité  de  la  part  du 
dominateur  suprême.  Il  se  retira  d'a- 
bord à  Cassel  auprès  de  son  frère  Jé- 
rôme ^  se  rendit  de  là  aux  eaux  de  Tœ- 
plitz  en  Bohème,  parcourut  ensuite 
dift'érens  pays  sans  pouvoir  se  fixer  nulle 
part ,  intenta  après  la  restauration  de 
3814  un  pracès  à  sa  femme  pour  avoir 
son  fils  ,  se  refusa  ensuite  aux  instances 
de  Napoléon  en  i8i5,  et  ne  revint  pas" 
en  France  quoique  nommé  membre  de 
sa  chambre  des  pairs.  La  seconde  chute 
de  l'usurpateur  n'a  rien  changé  à  sa  po- 
sition, et  il  vit  encore  aujourd'hui  obs- 
curément dans  quelque  canton  de  la 
Suisse.  Il  cultive  les  lettres. 

LOU  VET  (/>.-£.),  député  à  la  pre- 
mière législature  et  à  la  convention  na- 
tionale, législateur ,  légionnaire,  etc. 

Né  le  29  novembre  1757  Jd'une  fa- 
mille honorée  dans  sa  province ,  il  était 
avocat  aux  conseils  avant  la  révolution, 
devint  ensuite  juge  au  tribunal  de 
Montdidier ,  et  fut  élu  eu  1791  et  179a 
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député  de  la  Somme  à  la  législature  et 
ensuite  à  la  convention  nationale,  où  il 
vota  la  réclusion  de  Louis  XVI  et  soa 
bannissement  perpétuel  à  la  parx.  Pen- 
dant la  législature,  il  travailla  dans  les 
comités  des  domaines  et  de  législation  , 
présenta  différens  rapports  en  leurs 
noms,  et  vota  contre  le  décret  d'accu- 
sation porté  contre  M.  de  la  Fayette.  A 
la  convention,  il  continua  de  s'occuper 
des  objets  administratifs,  et  s'opposa 
notamment  le  18  mai  1793  à  l'établis- 
sement des  grandes  communes  comme 
contraire  à  l'égalité  et  aux  progrès  de 
l'instruction  dans  les  campagnes.  Il  fut 
ensuite  exclus  des  comités  à  cause  de 
ses  protestations  vigoureuses  contre  les 
événemens  du  3i  mai  1793,  et  faillit 
même  d'être  décrété  d'accusation  à  cet- 
te occasion.  Devenu  membre  du  conseil 
des  cinq  cents  ,  il  parla  souvent  sur  les 
contributions ,  et  demanda  que  l'on 
augmentât  la  cotte  des  célibataircs.Sortt 
du  conseil  le  20  mai  1797  >  '*  devint 
alors  commissaire  du  gouvernement 
près  les  tribunaux  civil  et  criminel  de 
son  département,)  fut  réélu  en  mars- 
1798  au  même  conseil ,  et  passa  en  1799 
au  corps  législatif  d'où  il  sortit  en  1800, 
et  où  il  fut  rappelé  en  septembre  180 5. 
Réélu  par  le  sénat  le  4  mai  181  t  ,  il  ad- 
héra le  3  avril  1814  à  la  déchéance  de- 
Bonaparte,  et  prit  souvent  part  depuis- 
aux  discussions  qu'occasionnèrent  les 
divers  projets  de  lois  présentés  par- 
les ministres.  Il  fut  aussi  nommé  en 
mai  i8i5\  membre  de  la  chambre 
des  représentai  ,  quoiqu'il  eut  voté 
contre  l'acte  additionnel  aux  consti- 
tutions de  l'empire.  Le  retour  du  roi 
l'a  rendu  à  la  vie  privée.  On  le  vit 
encore  à  la  fin  de  1816  parmi  les  can- 
didats à  la  nouvelle  chambre  des  dé- 
putés. 

LOUVET-DE-COTJVRAY  (J.-B.), 
député  du  Loiret  à  la  convention  na- 
tionale ,  né  en  Poitou. 

11  débuta  dans  le  monde  littéraire 
par  4e  roman  de  Faubtas ,  se  jeta  avec 
ardeur  dans  le  parti  populaire  au  mo- 
ment de  la  révolution,  et  publia  en 
1790  un  nouveau  roman  sur  la  né-^ 
cessité  du  divorce.  Nommé  en  septem- 
bre 1792  député  du  département  dit 
Loiret  à  la  convention  nationale,  il  se 
prononça  à  Pouvertnre  de  la  session 
contrôla  montagne ,  et  signala  dans  un 
discours  plein  de  force  et  d'éloquence 
Robespierre  comme  un  factieux  qui 
marchait  à  la  dictature.  Cette  démav*. 
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cire  hardie  qui  cependant  n'eut  aucun 
succès  le  rendit  cher  à  la  faction  des  gi- 
rondins ,  et  surtout  à  madame  Roland 
dont  il  avait  préconisé  le  mari.  Le  6  dé- 
cembre il  appuya  la  proposition  d'exi- 
ler la  famille  d'Orléans  hors  du  territoi- 
re français,  et  vota  ensuite  la  mort  de 
Louis  XVI ,  avec  la  condition  expresse 
que  l'exécution  n'aurait  lieu  qu'après 
l'acceptation  de  la  constitution  par  le 
peuple,  en  sorte  que  sa  voix  fut  du  nom- 
bre des  quarante-six  qui  comptèrent 
contre  la  peine  capitale.  Il  dénonça  peu 
de  temps  après  avec  sa  véhémence  or- 
dinaire la  commune  de  Paris,  qu'il  ac- 
cusa aussi  d'aspirer  à  la  domination ,  fut 
dénoncé  le  3i  mai  1793  par  les  section- 
na ires  jacobins  ,  et  enfin  décrété  d'ar- 
restation le  2  juin,  quoiqu'on  ne  l'eût 
point  vu,  pendant  les  scènes  orageuses 
qui  décidèrent  delà  chute  de  son  parti , 
seconder  les  efforts  que  tentèrent  alors 
Lanjuinais  ,  Vergniaud  et  Guadetpour 
résister  à  leurs  oppresseurs.  Il  se  réfu- 
gia à  Caen ,  fut  mis  hors  de  la  loi  le 

8  juillet,  se  retira  en  Bretagne  après  la 
dissolution  de  l'armée  d'Evreux,  finit 
par  revenir  à  Paris  où  il  demeura  caché 
jusqu'à  la  chute  de  Robespierre,  et  ne 
rentra  à  la  convention  qu'en  vertu  d'un 
décret  du  8  mars  1795.  Dès  le  lende- 
main y  il  prit  la  parole  pour  j  ustifier  son 
parti ,  accusa  vivement  les  terroristes  , 
s'opposa  à  la  création  d'un  comité  uni- 
que de  gouvernement ,  et  soutint  contre 
Tallien  la  nécessité  d'une  loi  contre  les 
provocateurs  à  la  royauté  ;  «  Qui  vou>» 

9  drait,  dit-il ,  donner  à  un  peuple  ré- 
9  publicain  l'opprobre  et  le  fardeau  de 
9  la  monarchie  P  »  Après  la  révolte  de 
prairial;  il  vota  pour  que  les  députés 
accusés  ne  fussent  pas  traduits  à  une 
commission  militaire ,  signala  les  pro- 
grès des  royalistes  dans  l'intérieur,  at- 
taqua le  parti  des  sections  au  i3  vendé- 
miaire, et  passa  à  la  fin  de  la  session  au 
conseil  des  cinq  cents  ,  où  il  se  déclara 
souvent  le  champion  des  conventionnels . 
contre  le  parti  clichien.  Il  sortit  du  con- 
seil en  mai  17979  et  mourut  à  Paris  le 
25  août  de  la  même  année.  Il  avait  suc- 
cessivementrédigéle  Journal  des  Débats 
et  la  Sentinelle  ,  et.  avait  formé  quelques 
mois  avant  sa  mort  un  établissement  de 
librairie  au  Palais  Royal,  tenu  par  sa 
femme  qu'il  appellait  Lodoïska,  Quoi- 
que les  opinions  de  Louvet  aient  été 
souvent  tournées  en  ridicule  ,  il  est  ce- 
pendant juste  de  remarquer  qu'aucun 
député  ne  demeura  peut  être  aussi  in- 
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Tarianle  que  lui  dans  ses  principes  po- 
litiques ;  et  c'est  même  cette  ténacité 
qui  le  fit  paraître  démagogue  pendant 
les  deux  premières  assemblées ,  modéré 
sous  le  règne  de  la  montagne^  et  exagéré 
depuis  l'établissement  du  gouvernement 
directorial.  Madame  Roland  en  parle 
ainsi  dans  ses  Mémoires.  :  «  Il  a  mauvaise 
9  mine  ;  il  est  petit ,  fluet ,  la  vue  basse 
9  et  l'habit  négligé  ;  il  ne  paraît  rien  au 
»  vulgaire,  qui  ne  remarque  pas  la  no- 
»  blesse  de  son  front .  et  le  feu  dont  s'a- 
9  niment  ses  yeux  à  l'expression  d'une 
9  grande  vérité...  Les  gens  delettrescon- 
9  naissent  ses  jolis  romans..»  La  poli- 
9  tique  lui  doitdes  objets  plus  graves.... 
m  II  est  impossible  de  réunir  plus  d'es- 
9  prit  à  moins  de  prétentions  et  plus 
»  de  bonhomie;  courageux  comme  un 
9  lion,  simplecomme  un  enfant,  homme 
»  sensible,  bon  citoyen,  écrivain  vi- 
9  goureux  ,  il  peut  faire  trembler  Ca- 
s  tilina  à  la  tribune,  et  souper  ensuite 
9  avec  Bachaumont.  »  On  raconte  qu'au 
moment  de  la  réaction ,  Louvet  fut  pour- 
suivi dans  les  ruesdeParispar  une  troupe 
de  gens  qui  le  menaçaient  en  chan-» 
tant  derrière  lui  le  Réveil  du  Peuplez 
il  les  conduisit  sans  se  déconcerter  jus- 
qu'à sa  maison  ,  ouvrit  sa  porte  ,  se  re- 
tourna vers  eux,  et  n'entra  chez  lui 
qu'après  leur  avoir  chanté  ce  vers  de 
la  Marseillaise  : 

u  Que  veut  cette  hordr  d'esclaves?  » 

~Sa  femme  avait  avalé  du  poison  pour 
ne  pas  lui  survivre  ;  mais  elle  fut  con- 
trainte par  sa  famille  de  prendre  l'an- 
tidote ,  et  de  ne  le  rejoindre  qu'après 
plusieurs  années. de  souffrance  et  de 
langueur. 

LOUVOT  (  Claude-Joseph  ) ,  baron  , 
député  au  conseil  des  cinq  cents,  pre- 
mier président  à  la  cour  royale  de  Be- 
sançon ,  légionnaire,  etc. ,  né  le 7  août 
1756. 

Il  était  homme  de  loi  à  l'époque  de 
la  révolution.  Il  exerça  les  fonctions  de 
juge  pendant  les  premières  années  du 
nouveau  système,  et  fut  élu  député  du 
département  du  Doubs  au  conseil  des 
cinq  cents. en  septembre  1790.  En  octo- 
bre de  l'année  suivante ,  il  s'opposa  vi- 
vement à  ce  qu'on  envoyât  des  garni- 
saires  chez  les  contribuables  en  retard  : 
c  Sous  les  rois,  dit-il,  la  perception 
9  de  l'impôt  était  portée  au  plus  haut 
9  point  de  perfection  ,  et  jamais  on 
9  n'eAvoyait  de  garnisaire  qu'aux  corne 
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9  mânes  en  corps ,  et  non  anx  partica- 
»  liers.  »  Il  travailla  aussi  à  la  liquida- 
tion des  créances  des  biens  des  émi- 
grés, et  ftit  plusieurs  foisdénoncé  comme 
étant  lui-même  frère  d'émigré.  Il  sortit 
du  conseil  le  20  mai  1799,  devint  en  1800 
juge  du  tribunal  d'appel  de  Besançon, 
puis  président  de  la  cour  de  la  même 
ville  y  fonctions  qu'il  a  continué  d'exer- 
cer aux  cours  impériale  et  royale  de  Be- 
sançon, jusqu'à  sa  nomination  à  la  cham- 
bre des  représentans  en  i8i5.  Au  mois 
d'août  1816,  il  intenta  une  action  en 
calomnie  à  M.  Henryon  de  Magnon- 
court  ,  qui  l'avait  faussement  accusé 
dans  un  écrit  rendu  public  d'avoir 
mendié  des  signatures  en  faveur  de  l'acte 
additionnel  aux  constitutions  de  l'em- 
pire, et  qu'il  fit  condamner  à  l'amende 
et  aux  frais  du  procès. 

LOYAUD ,  membre  du  conseil  des 
anciens  et  du  corps  législatif. 

Il  était  médecin  estimé  et  possesseur 
d'une  fortune  considérable  qu'il  consa- 
crait au  soulagement  des  pauvres  à  l'é- 
poque de  la  révolution,  dont  il  embrassa 
îa  cause  avec  beaucoup  de  modération , 
et  fut  d'abord  officier  municipal  de  sa 
commune.  Il  faillit  d'être  fusillé  en  1793 
par  ordre  du  général  Huchet,  et  n'é- 
chappa à  la  mort  que  parce  que  les 
soldais  chargés  de  le  tuer,  se  trouvant 
l'alignés  d'exécutions  précédentes,  pré- 
tendirent n'avoir  plus  de  cartouches  et 
le  laissèrent  libre.  Il  fut  nommé  député 
de  la  Vendée  au  conseil  des  anciens  en 
1798 pour  deux  ans ,  et  passa  en  décem- 
bre 1799  au  corps  législatif,  dont  il  fit 
partie  pendant  plusieurs  années. 

LOYAUTÉ  (  N.  de  ) ,  officier  d'artil- 
tillerie. 

Issu  d'une  famille  noble,  il  prit  le 
parti  des  armes,  entra  dans  l'artillerie 
comme  officier ,  et  fut  accusé  en  1791 
d'avoir  voululivrer  la  citadelle  de  Stras- 
bourg à  M.  le  prince  de  Condé.  Il  fut 
traduit  par  devant  la  haute  cour  d'Or- 
léans ,  puis  transféré  à  Versailles ,  et 
-vint  à  bout  d'échapper  au  massacre  du 
9  septembre,  malgré  plusieurs  coups 
de  sabre  et  de  pique  dont  il  fut  percé. 
Il  guérit  de  ses  blessures,  se  retira  en 
Angleterre ,  et  y  fit  le  12  février  1794 
devant  le  prince  de  Galles  et  le  duc 
d'Yorck ,  l'expérience  d'une  machine  de 
son  invention  destinée  à  jeter  des  bom- 
bes :  on  prétendit  qu'elle  en  lançait 
douze  par  minutes  avec  toute  la  préci- 
sion des  mortiers  ordinaires.  11  rentra 
en  France  à  la  fin  du  système  révolu- 
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tionnaîre ,  fut  arrêté  en  i8or  comme 
complice  d'un  vol  considérable  fait  alors 
chez  la  princesse  de  Santa-Ooce  ,  et 
comme  ayant  recelé  une  partie  des  ef- 
fets dont  plusieurs  avaient  été  soustraits 
parlui  à  ses  complices ,  et  se  tira  encore 
d'affaire  en  cette  occasion.  On  ignore 
ce  qu'il  est  Revenu  depuis. 

LOYER,  secrétaire  de  la  commission 
populaire  de  la  ville  de  Lyon. 

Né  et  établi  à  Lyon  au  moment  de 
la  révolution,  il  s'y  prononça  contre  la 
convention  à  l'époque  du  3i  mai  1793, 
devint  secrétaire  d'une  commission  po- 
pulaire pendant  le  siège  que  cette  ville 
soutint  contre  les  troupes  convention* 
nelles,  et  dès  qu'il  crut  voir  que  la  dé- 
fense devenait  inutile,  il  adressa  ce» 
mots  sublimes  à  ses  collègues  :  «  Imi- 
»  tons  Eustache  de  Saint-Pierre  et  les 
»  autres  Calaisiens  qui  allèrent  la  corde 
»  au  cou  à  la  rencontre  d'Edouard.  Dé- 
»  vouons-nous  à  la  vengeance  des  assié- 
»  geans ,  et  attirons  sur  nous  l'odieux 
»  de  ce  qu'ils  appellent  rébellion.  »  11 
ignorait  aue  quelqncs  victimes  ne  de- 
vaient point  suffire  à  la  rage  de  Collot 
et  de  ses  acolytes.  Sa  proposition  ne  fut 
point  acceptée;  mais  les  proscription» 
l'atteignirent  également  après  la  prise 
de  la  ville ,  et  il  fut  inhumainement  fu- 
sillé avec  plusieurs  centaines  de  ses  con- 
citoyens. 

LOZE AU  (  -P.-v*.  )  ,  député  à  la  con- 
vention  nationale. 

Il  était  négociant  à  l'époque  de  la  ré- 
volution ,  devint  en  1790  procureur  syn- 
dic du  district  de  Marenne ,  fut  élu 
député  suppléant  de  la  Charente  Infé- 
rieure à  la  législature  où  il  ne  prit  point 
séance ,  et  enfin  nommé  en  septembre 
I792  député  de  ce  département  à  la 
convention  nationale ,  où  il  vota  la 
mort  de  Louis  XVI.  Il  fut  ensuite  em- 
ployé spécialement  au  comité  d'aliéna- 
tion ,  fit  annuller  la  plupart  des  alié>- 
nations  ,  engagemens  ou  échanges  faits 
par  les  rois,  et  travailla  aussi  à  l'organisa- 
tion forestière.  Il  fit  aussi  traduire  an 
tribunal  révolutionnaire  les  administra- 
teurs et  le  procureur  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  ,  qui ,  furent  con- 
damnés à  mort  pour  avoir  signé  une 
adresse  à  Louis  XVI  à  l'époque  du  20 
juin  1792.  Ce  fut  lui  qui  le  27  juillet 
1794  ou  9  thermidor,  appuya  le  premier 
la  proposition  de  décréter  Robespierre 
d'arrestation.  Après  la  chute  de  ce  tyran, 
il  fut  élu  secrétaire  de  rassemblée  et 
demanda  ensuite. d'exclure  des  sociétés 
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politiques  les  fonctionnaires  publics. 
Devenu  après  le  i3  vendémiaire  mem- 
bre du  conseil  des  cinq  cents,  il  en  sortit 
le  20  mai  1797  ,  et  n'a  pas  reparu  depuis 
dans  les  corps  législatifs. 

LUBERSAC  (  Jean-Baptiste  de  )  , 
évéque  de  Chartres,  député  aux  états 
généraux ,  etc. 

Né  à  Limoges  le  i5  janvier  1740  d'une 
famille  noble  et  destiné  de  bonne  heure 
n  l'état  ecclésiastique,  il  obtint  d'abord 
des  bénéfices ,  fut  sacré  évéque  de  Tré- 
guier  le  6  août  1775,  passa  ensuite  à 
l'évèché  de  Chartres  et  fut  élu  en  1789 
député  du  clergé  du  bailliage  de  cette 
ville  aux  états  généraux.  Il  fut  un  des 
quatre  premiers  prélats  qui  passèrent  à 
la  chambre  du  tiers  état  ,  fut  envoyé  en 
mission  à  Poissy ,  pour  y  sauver  un  cer- 
tain Thomassin  que  la  populace  voulait 
pendre  comme  accapareur,  et  se  tira 
de  ce  pas  difficile  avec  beaucoup  de 
succès.  Pendant  la  séance  nocturne  du 
4  août  1789,  où  le  clergé  et  la  noblesse 
s'empressèrent  à  l'envie  de  renoncer  à 
leurs  privilèges, M.  de  Lubersac proposa 
le  premier  le  sacrifice  du  droit  décriasse 
et  demanda  ensuite  que  les  principes 
de  la  religion  ne  fussent  pas  écartés  de 
la  déclaration  des  droits.  Il  vota  aussi 
pour  que  les  impôts  fussent  renouvelés 
à  chaque  législature,  afin  de  donner  aux 
assemblées  un  moyen  d'influence  contre 
la  cour;  mais  les  progrès  de  la  révolu- 
tion l'éeartèrentbientôtdela  route  qu'il 
avait  suivie  jusqu'à  lors ,  et  il  combattit 
successivement  les  innovations  opérées 
dans  le  clergé  de  l'état.  Après  la  session 
il  se  relira  en  Allemagne  où  il  resta 
jusqu'après  le  concordat  ,  qu'il  fut 
nommé  chanoine  de  Saint -Denis  par 
décretdu  21  mars  1806.  Il  continuait  en- 
core à  faire  partie  de  ce  chapitre  à  la  fin 
de  1816. 

LUBERSAC  (  le  marquis  de),  lieute- 
nant général  des  armées  du  roi ,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  frère  aîné  du  précédent. 

II  entra  au  service  en  1742  à  l'âge  de 
onze  ans  ,  et  pendant  les  guerres  de 
Flandre  il  se  trouva  au  siégede  Tournai 
en  1745 ,  se  présenta  bravement  à  l'en- 
nemi ,  et  fut  blessé  peu  de  temps  avant 
la  bataille  de  Fontenoy ,  ce  qui  nel'em- 
pécha  pas  de  combattre  encore  dans 
cette  célèbre  journée.  Il  fit  ensuite  la 
guerre  de  sept  ans  avec  la  même  bra- 
voure, et  setrouvait  licuttnant  général 
ii  l'époque  de  la  révolution.  Il  suivit  les 
princes  au  delà  du  Rhin  avec  trois  de 
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ses  fils,  combattit  comme  eux  et  eu 
perdit  deux  à  la  malheureuse  affaire  de 
Quiberon  :  le  troisième, qui  était  comme 
son  père ,  officier  aux  gardes  françaises, 
est  rentré  en  France  avec  lui,  et  fait 
partie  de  la  maison  du  roi.  M.  de  Luber- 
sac était  encore  compté  au  nombre  des 
officiers  généraux  à  la  fin  de  1816. 

LUBIN  (J.-J.) ,  officier  municipal  à 
Paris. 

Il  embrassa  le  parti  de  la  révolution 
avec  chaleur ,  devint  officier  municipal 
à  l'époque  du  10  août  1702  ,  et  ce  fut 
lui  qui  alla  proclamer  l'abolition  de  la 
royauté  et  l'établissement  de  la  répu- 
blique sous  les  fenêtres  de  Louis  XVI, 
tandis  qu'Hébert  placé  dans  l'intérieur 
de  sa  chambre,  examinait  la  contenance 
de  ce  prince.  Le  5  mai  1793  il  fit  régler 
par  le  conseil  général  la  levée  en  masse 
de  douze  mille  hommes  contre  la  Ven- 
dée, combattit  ensuite  la  proposition 
de  réserver  aux  seules  autorités  cons- 
tituées la  faculté  de  porter  le  bonnrt 
rouge,  et  fut  nomme  en  1794  second 
substitut  de  l'agent  de  la  commune. 
Dévoué  à  Robespierre  en  faveur  duquel 
il  se  prononça  contre  la  convention ,  il 
fut  mis  hors  de  la  loi  le  9  thermidor,  et 
exécuté  le  11  du  même  mois  avec  la 
plus  grande  partie  de  ses  collègues. 

LUCAS,  député  aux  états  généra ur, 
membre  du  corps  législatif,  etc. 

Il  était  procureur  du  roi  à  Gannatà 
l'époque  de  la  révolution,  fut  élu  en 
1709  député  suppléant  de  la  séné  - 
chaussée  du  Bourbonnais  aux  états  gé- 
néraux, où  il  remplaça  M-  le  baron  de 
Coëffier  démissionnaire,  et  vota  cons- 
tamment avec  le  côté  gauche  de  l'assem- 
blée. Il  devint  par  la  suite  commissaire 
du  directoire  prés  le  tribunal  correc- 
tionnel deGannat,  fut  nommé  ea  dé- 
cembre 1799  membre  du  corps  législatif, 
et  mourut  dans  cette  place  en  décembre 
1800.— Il  avait  deux  fils,  dont  l'un  mort 
à  l'armée  des  Alpes,  a  donné  lieu  au 
bruit  répandu  dans  le  public,  d'une  pré- 
tendue lettre  dans  laquelle  ce  jeun» 
homme  applaudissait  à  la  conduite  poli* 
tique  de  son  père  et  le  menaçait  de  la 
mort  s'il  en  changeait ,  lettre  qui  depuis 
s'est  trouvée  n'avoir  jamais  été  écrite. 
—Le  second  fils ,  médecin  des  hôpitaux 
militaires  à  Nantes  au  moment  où  le 
féroce  Carrier  s'y  trouvait,  fut  dénoncé 
comme  contre  révolutionnaire,  mis  en 
jugement,  condamné  à  mort,  et  ne  dut 
la  vie  qu'au  besoin  urgent  qu'on  avait 
alors  de  ses  talcns.  Depuis  cette  époque 
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il  est  allé  «'établir  à  Vichy  où  i!  est  le  di- 
recteur des  eaux,  et  où  ses  opinions 
fortement  prononcées  contre  Bonaparte 
lui  attirèrent  plusieurs  fois  des  désagré- 
m  en  s.  Ii  a  été  nommé  en  1814  médecin 
de  Son  Altesse  Royale  Madame  du- 
chesse d'Angouléme  ,  et  ensuite  cheva- 
lier de  la  légion  d'honneur. 

LUCAS -BOURGÈRES,  député  aux 
états  généraux,  membre  du  conseil  des 
anciens,  etc. 

Il  était  avocat  à  Vannes  à  l'époque  de 
la  révolution,  fut  élu  en  1780  aéputédu 
tiers  état  delà  sénéchaussée  de  cette  ville 
aux  états  généraux  où  il  se  fit  peu  remar- 
quer, devint  accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  du  Morbihan  après  la 
session ,  et  fut  appelé  en  1798  au  conseil 
des  cinq  cents.  A  sa  sortie  de  ce 
conseil;  il  devint  juge  au  tribunal  civil 
de  Vannts,  fut  ensuite  nommé  procu- 
reur général  prés  la  cour  criminelle  du 
Morbihan ,  et  à  la  recomposition  des 
tribunaux  en  181 1  passa  comme  substitut 
à  la  cour  royale  de  Rennes  ,  où  il  resta 
jusqu'à  sa  nomination  à  la  chambre  de» 
représentans  de  i8i5  comme  député  du 
département  du  Morbihan. 

LUCE-DE-LANCIVAL,  professeur 
à  l'académie  de  Paris ,  etc. ,  né  à  Saint- 
Gohiu  y  département  de  l'Aisne  ,  en 
1764. 

Jl  se  voua  dès  sa  jeunesse  à  l'ensei- 
gnement: c'est-là  qu'il  plaçait  sa  gloire 
et  son  bonheur.  Ses  fonctions  étaient  à 
ses  yeux  un  des  plus  nobles  ministères 
dont  la  confiance  du  prince  pût  hono- 
rer un  citoyen  ;  il  en  sentait  toute  l'im- 
portance, et  l'on  peut  dire  qu'il  était 
lier  de  les  exercer.  Il  nommait  le  pro- 
fessorat une  autre  paternité,  et  ses 
élèves  en  effet  trouvaient  en  lui  un  se- 
cond père,  qui  les  suivait  jusque  dans 
le  monde  et  les  éclairait  sur  ses  dangers. 
Les  soins  qu'exigeaient  ses  fonctions  ne 
l'empêchèrent  point  de  s'occuper  d'ou- 
vrages imporlans.  Scépola ,  Fernandès  et  ' 
Périandre,  tragédies  qu'il  donna  d'a- 
bord ,  semblaient  préluder  à  ces  beaux 
traits  de  dialogue  rapide  et  serré  qu'il 
nous  a  fait  applaudir  depuis  dans  Hec- 
tor. L'éloge  de  M.  deNoé,  ancien  évéque 
de  Lescar  ,  et  le  poème  à9 Achille  à 
Scyros  avaient  précédé  la  tragédie 
d'Hector;  l'éloge  est  un  monument 
élevé  parla  reconnaissance,  qui  honore 
autant  l'esprit  que  le  cœur  du  panégy- 
riste. Malheureusement  la  mort  vint 
arrêter  l'auteur  au  moment  où  il 
commençait  à  se  montrer  dans  la  car- 
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rière  des  lettres  avec  cette  distinction 
qu'il  avait  acquise  dans  la  carrière  de 
l'enseignement.  Sa  dernière  année  fut 
l'année  la  plus  heureuse ,  et  sa  dernière 
heure  la  plus  brillante  de  sa  vie  :  il 
expira  le  17  août  18 10  à  l'âge  de  qua- 
rante-six ans  au  moment  où  le  grand 
maître  de  l'université  venait  de  le  pro-  ' 
clamer  vainqueur  de  ses  rivaux.  Il  laissa 
ses  collègues,  ses  élèves  et  ses  amis  in- 
consolables de  sa  perte,  et  emporta 
comme  professeur,  comme  homme  de 
lettres  et  comme  citoyen,  la  reconnais- 
sance des  uns,  l'estime  des  autres  ,  et 
l'affection  de  tous. 

LUCIEN  BONAPARTE ,  membre  de 
conseil  des  cinq  cents,  ministre  de  l'in- 
térieur, sénateur,  pair,  prince  de  Ca- 
nino ,  etc ,  né  à  Ajaccio ,  et  frère  puiné 
de  Napoléon. 

Il  embrassa  la  cause  du  parti  popu- 
laire avec  transport, fut'd'abord  employé 
dans  l'administration  militaire  des  ar- 
mées, se  inaria  à  Saint-Maximin  où  il 
fut  membre  du  comité  révolutionnaire, 
devint  ensuite  commissaire  des  guerres, 
et  fut  élu  en  mars  1797  député  du  dé- 
parlement du  Liamone  au  conseil  des 
cinq  cents.  Il  parut  à  la  tribune  le  18 
juillet  1798,  et  repoussa  comme  tyran- 
nique  la  proposition  d'ordonner  la  fer- 
meture clés  boutiques  le  dimanche  pour 
forcer  à  la  célébration  du  décadi;  s'é- 
leva avec  force  contre  les  dilapida teu rs  , 
appuya  pour  trois  mois  seulement  la  loi 
qui  mettait  les  presses  sous  la  surveil- 
lance du  gouvernemeut ,  invita  lors  de 
la  commémoration  de  la  fondation  de 
la  république  ses  collègues  à  jurer  de 
mourir  pour  la  constitution  de  l'an  3  , 
et  contribua  peu  de  temps  après. a  la 
chute  des  directeurs  Merlin ,  Révcillére- 
LépeauxetTreilhard.  Depuis  il  prit  plus 
d'influence  dans  le  conseil,  aggloméra 
autour  de  lui  cette  foule  d'ambitieux  ou 
d'intrigans  qui  se  dévouèrent  bientôt 
aux  intérêts  de  son  frère  et  servirent  son 
despotisme,  et  inspira  dés  ce  moment 
de  justes  inquiétudes  aux  véritables  a  mis 
de  la  liberté.  On  le  vit  cependant  le  14 
septembre  1799  à  l'occasion  des  craintes 
d'un  coup  d'état  contre  le  corps  légis- 
latif, rappeler  l'existence  d'un  décret 
qui  prononçait  la  mise  hors  de  la  loi 
contre  les  violateurs  de  la  représenta- 
tion nationale;  mais  il  oublia  bientôt  et 
ses  promesses  et  cette  loi  elle-même  ,  et 
devenu  président  du  conseil  peu  de 
jours  avant  le  18  brumaire  ,  il  dirigea  lc& 
opérations  de  cette  journée,  fit  ii  Saint- 
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Çload  tousses  efforts  pour  arrêter  l'op- 

Rosition  qui  se  manifestait  contre  son 
'ère,  quitta  le  fauteuilau  milieu  de  l'a- 
gitation occasionnée  par  l'apparition  de 
Bonaparte,  et  voulut  encore  rassurer 
les  députes  sur  la  pureté  de  ses  inten- 
tions. Ne  pouvant  y  réussir,  il  se  dé- 
pouilla  des  marques  de  sa  dignité,  quitta 
la  salle,  monta  a  cheval,  harangua  les 
troupes  avec  véhémence ,  dit  qu'on  avait 
voulu  assassiner  son  frère,  et  invita  en- 
suite les  soldats  à  le  défendre.  Son  cou- 
rage seul  détermina  en  quelque  sorte 
les  événemens  ;  les  représentans  furent 
chassés ,  et  la  constitution  détruite.  Ap- 
pelébientôt  au  ministère  de  l'intérieur,  il 
s'y  livra  à  son  goût  pou  rie  faste  et  les  plai- 
sirs ,  profita  de  sa  place  pour  s'enrichir , 
et  fit  des  affaires  d'argent  sous  le  nom  d'un 
employé  qu'il  rendit  depuis  la  victime 
de  sa  cupidité  en  mettant  sur  son  comp- 
te ses  propres   turpitudes.  On  connaît 
aussi  ses  orgies  scandaleuses  avec  Fre'ron 
et  le  chirurgien  Paroisse,  et  tout  Paris 
nomma  dans  le  temps  les  femmes  qui 
partageaient  ses  délassemens  et  servaient 
se»  passions.  Il  quitta  le   département 
de  l'intérieur  au  mois  d'octobre  1800, 
passa  en  Espagne  comme  ambassadeur, 
signalapaixàBadajoz  aveclePortugal,  et 
n'oublia  pas  non  plus  ses  intérêts  person- 
nels danscette  circonstance.  De  retour  à 
Parisen  1801,  il  entra  au  tribunat,  fit 
adopter  le  projet  de  création  de  la  légion 
d'honneur  dont  il  fut  aussitôt  nommé 
grand  officier,  et  devint  ainsi  sénateur 
de  droit.  Élu  membre  de  l'institut  le 
'3  février  i8o3  dans  la  classe  des  sciences 
politiques  et  morales,  il  obtint  aussi 
peu  de  temps  après  la  sénatorèrie  de 
Trêves.  A  compter  de  cette  époque , 
les  dissentions  déjà  existantes  entre  les 
deux  frères  ne  firent  qu'augmenter ,  et 
l'union  de  Lucien  avec  madame  Jou- 
berteau  qu'il  épousa  malgré  Napoléon, 
fit  cesser   toute  relation  entre  eux.  Lu- 
cien quitta  la  France  au  mois  d'avril 
1804  pour  se  soustraire ,  dit-on,  à  l'ar- 
restation ,  et  alla  résider  en  Italie.  Il 
s'y  fixa  pendant  quelques  années,  vou- 
lut gagner  les  États  Unis  d'Amérique  , 
fut  pris  dans  la  traversée  par  les  An- 
glais qui    le   conduisirent  en    Angle- 
terre ,  refusa  plusieurs  fois  de  monter 
sur  l'un  des  trônes  d'Espagne  et  d'Italie, 
en  déclarant  franchement  que  s'il  était 
souverain  il  ne  se  servirait  de  sa  puis- 
sance que  pour  faire  la  guerre  au  tyran 
de  l'Europe,  publia  en  1814  le  singulier 
poème  de  Charlemagne ,  dans  lequel  il 
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s'élève  contre  son  frère  et  préconise  la. 
maison  de  Bourbon,  reçut  du  pape  à 
cette  occasion  le  titre  de  prince  de  Ca- 
nino,  parut  néanmoins1  se  rapprocher 
de  Napoléon  après  sa  chute  ,  revint  en 
France  à  sa  suite  en    i8i5  ,   fut  alors 
nommé  député  de  l'Isère  à  la  chambre 
des  représentans  ,  et  ensuite  pair  le  a 
juin.  Il  fit  tous  ses  efforts  après  la  ba- 
taille de  Waterloo  pour   conserver  1© 
pouvoir  suprême   dans  sa   famille,  et 
tenta  inutilement  de  faire  reconnaître 
Napoléon    II   et  d'établir  une  régence 
dont  il  eût  été  le  chef.  Le  retour   du 
roi  vint  mettre  un  terme  à  ses  espé- 
rances. Il  quitta  de  nouveau  la  France  , 
et  après  des  aventures  diverses,  il  par- 
vint à  Rome,  où  il  se  fixa  de  nouveau 
et  où  il  était  encore  à  la  fin  de  1816.  Il 
avait  été  rayé  de  la  liste  des  membre» 
de  l'institut  au  mois  d'avril  de  la  même 
année.  —  Sa  fille  aînée ,  qui  avait  d'a- 
bord été  destinée  au  roi  Ferdinand  VU» 
vient  d'épouser  le  prince  romain  Ga- 
brielli. 

LUCKNER  (  xV),  baron  de  l'empire 
germanique  j  maréchal  de  France,  et 
généralissime  des  armées  de  la  répu- 
blique, né  à  Campen  en  Bavière. 

Il  fut  employé  pendant  la  guerre  de 
sept  ans  dans  les  armées  du  Grand  Fré- 
déric, roi  de  Prusse,  en  qualité  d'officier 
général,  et  montra  des  talens  comme 
chef  de  troupes  légères.  Attiré  en  France 
à  la  paix  par  une  pension  considérable 
que  lui  fit  le  gouvernement,  il  obtint 
le  grade  de  lieutenant  général ,  parut 
dès  1789  pencher  pour  le  parti  révolu- 
tionnaire ,  et  assista  en  1790  à  la  fédé- 
ration générale.  Il  commanda  ensuite 
en  Lorraine,  envoya  en  juillet  1791  son 
serment  de  *fidéli té  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  et  obtint  au  mois  de  décembre 
suivant  le  bâton  de  maréchal  de  France. 
L'ordre  et  la  discipline  n'existaient  plus 
dans  l'armée  de  Flandre:  il  s'offrit  pour 
y  aller  remédier,  et  promit  d'engager  le 
maréchal  de  Rochambeau  à  n'en  pas 
quitter  la  direction  et  même  à  servir 
sous  lui  comme  aide  de  camp.  Il  s'y  ren- 
dit en  effet  le  14  mai  1792,  et  en  prit 
ensuite  le  commandement  en  chef.  De- 
venu bientôt  après  généralissime  des 
armées  françaises,  il  laissa  à  Biron  le 
commandement  de  celle  de  Flandre  , 
passa  lui-même  à  celle  de  la  Moselle  , 
vint  ensuite  à  Paris  avec  M.  de  la 
Fayette,  et  perdit  alors  sa  popularité 
pour  avoir  manifesté  des  senti  mens  trop 
favorables  au    monarque.  Le  mauvais 
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succès  de  son  voyage  dans  la  capitale 
le  ramena  presque  aussitôt  à  son  camp. 
Il  passa  larevue  de  l'armée  prèsde  Stras- 
bourg, peignit  avec  force  les  outrages 
qu'on  l.n  avait  fait  essuyer  a  Pans  et 
ceux  plus  graves  encore  qu'on  se  per- 
mettait envers  le  roi  ,  et  fit  d'abord 
partager  son  indignation  aux  troupes  ; 
mais  ?elte  conduite  ,  qu'il  n'était  pas 
en  état  de  soutenir ,  ne  tarda  pas  a  le 
perdre.  Dumouriez  saisit  avidement 
cette  oecasion  de  sacrifier  un  rival  qu  il 
ambitionnait  desupplanler,etLuckner 

fut  suspendu  de  ses  fonctions,  puis  re- 
légué à  Chàlons,  où  il  conserva  le  vain 
titre  de  généralissime  sans  aucun  pou- 
voir. 11  s'occupa  seulement  de  rassem- 
bler 1rs  recrut  s  que  l'on  faisait  passer 
à  l'armée  de  Dumouriez,  faillit  même 
d'être  pendu  le  17  septembre  par  ces 
mêmes  recrues  ,  et  ne  dut  la  vie  qu  au 
courage  de  ses  aides  de    camp    et   de 
quelques  officiers.    A  la  fin  du  même 
mois,  il  se  rendit  encore  à  Pans  pour 
se  justifier  ,  et  protesta  de  son  dévoue- 
ment à    la    eonvention  nationale   qui 
lui  permit  de  se  retirer  où  bon  lui  sem- 
blerait. Il  resta  en  effet  assez  tranquille 
dans  sa  retraite,  jusqu'au  moment  ou 
il  voulut  réclamer,  le  paiement  de  sa 
pension  ;  mais  il  fut  alors  livré  au  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris  et  con- 
damné à  mort  comme  ayant  trahi  l'état 
en  livrant  plusieurs  places  à  l'ennemi. 
Hpéritlei5nivôsean2,àgédesoixante- 

douze  ans.  Il  avait  déployé  dans  sa  jeu- 
nesse la  bravoure  et  Tactivitéd  un  par- 
tisan, et  il  joignait  à  cela  les  inten- 
tions droites  d\in  homme  de  bien  et 
d'un  fidèle  serviteur;  mais  il  était  dé- 
pourvu de  tous  moyens  d'instruction, 
et  manquait  surtout  de  cette  fermeté 
de  caractère  qui  vaut  mieux  que  le 
courage  et  même  que  les  lumières  dans 
un  moment  de  révolution. 

L U  C  Y  (  Ad.  J.  y±l  )  ,  député  à  la 
première  législature ,  né  le  6  décembre 

1753. 

11  était  avocat  à  l'époque  de  la  révo- 
lution dont  il  se  montra  le  partisan  , 
devint  administrateur  du  département 
de  l'Oise  en  1790,  fut  élu  l'année  sui- 
vante député  à  la  législature,  et  y  at- 
taqua le  23  mai  1792  le  ministre  Cla- 
vière  pour  abus  de  pouvoir  dans  la 
destitution  du  directoire  des  postes  ; 
la  majorité  rejeta  son  accusation.  Il  lui 
reprocha  alors  d'avoir  admis  la  veille 
sans  examen  une  dénonciation  contre  les 
ministres     Bertrand    de    Molcville   et 
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Montmorin,  et  de  refuser  de  recevoir 
la  sienne,  quoique  fondée,  en  preuves  , 
parce  que  Clavière  était  jacobin.  Il  fie 
dans  le  courant  de  1792  ae  longs  rap- 
ports sur  les  droits  féodaux,  vota  cous* 
tamment  avec  le  parti  constitutionnel, 
échappa  aux  proscriptions  delà  terreur, 
et  fut  nommé  en  1800  président  du. 
tribunal  civil  de  Meaux  ,  place  qu'il 
occupa  jusqu'à  la  recomposition  des 
tribunaux  en  1811,  époque  a  laquelle  il 
devint  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Paris,  dont  il  faisait  encore  partie  à  la 
fin  de  1816.  Il  a  aussi  été  membre  du. 
corps  législatif  pendant  plusieurs  an- 
nées. 

LUDOT  (A.-N.)  ,  député  à  la  con- 
vention nationale  et  au  conseil  des  cinq 
cents. 

Il  fut  admis  dans  le  sein  de  la  con- 
vention comme  député  suppléant  du 
département  de  l'Aube,  pour  y  rem- 
placer   Perrin   qui  venait  d'être  con- 
damné aux  galères.  Il  s'y  fit  peu  remar- 
quer, devint  ensuite  membre  du  con- 
seil des  cinq  cents,   s'attacha  au  parti 
directorial ,  fut  réélu  eu  1798  par  sou 
département  au   même   conseil    pour 
deux  ans,  prononça  plusieurs  opinions 
sur  les  transactions    sociales  et  sur  le 
droit  de  patentes  dont  il  voulut  faire 
exempter  les  artistes,  amenda  aussi  le 
projet  de  Daunou  sur  la  calomnie,  et 
vota  pour  que  les  électeurs  fussent  as- 
treints à  prêter  serment  à  la  république. 
Il  fit  rendre  aussi  quelques  décrets  sur 
la  législation  maritime,  et  le  20  décem- 
bre  1798,  il  combattit  un  projet    de 
répression  du  vagabondage.  Le  20  août 
1799 ,  il  fut  nommé  secrétaire ,  se  mon- 
tra peu  de  temps  après  favorable  à  la 
révolution   du  18  brumaire,  fut   alors 
nommé  membre  de  la  commission  in- 
termédiaire  du  conseil,  et  ensuite  du 
tribunat ,  pas«a  en  1802  à  Saint-Do- 
mingue comme  grand  juge  ,  et  n'a  plus 
reparu    depuis  sur  la    scène    politique 
que  d'une  manière  obscure  et  comme 
employé  des  droits  réunis.  On  lui  doit 
une  mauvaise    traduction    de  Blacks- 
tonesurles  lois  criminelles. 

LUMINAIS  (M.-P.),  député  au 
conseil  des  cinq  cents  et  législateur. 

Il  fut  élu  député  du  département  de 
la  Vendée  au  conseil  des  einq  eenls  en 
septembre  1795  ,  parut  le  2  octobre  1797 
à  la  tribune  pour  y  faire  une  longuesortie 
contre  les  frères  de  Louis  XVI  ,  les  émi- 
grés, les  royalistes,,  les  chouans  ,  les  ven- 
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dëens,  etc.,  et  proposer  qu'il  fussent  à 
jamais  privés  du  droit  de  citoyen  ,  ainsi 
que  tous  les  Français  qui  avaient  été 
employés  par  le  prétendant  ou  par  les 
puissances  étrangères.  Il  fut  réélu  eu 
1799  ,  se  prononça  contre  le  projet  de 
Rollinsurla  policé  des  sociétés  politiques 
Comme  contenant  des  dispositions  trop 
peu  sévères,  se  montra  ensuite  favo- 
rable à  la  révolution  du  18  brumaire , 
et  passa  en  décembre  au  corps  législatif 
d'où  il  sortit  en  i8û3  et  où  il  n'a  pas  re- 
paru depuis. 

LUNEAU  -  DE  -  BOISGÈRMAIN 
(  P.-J.-F.  )  ,  homme  de  lettres  ,  etc. , 
né  à  Issoudun  en  1732. 

Il  entra  chez  les  jésuites ,  qui  le  choi- 
sirent pour  un  de  leurs  professeurs,  et 
les  quitta  pour  se  livrer  entièrement 
aux  Délies  lettres.  Il  se  fit  imprimeur  à 
Paris  dés  le  commencement  de  la  révo- 
lution ,  et  devint  l'éditeur  de  ses  pro- 
pres ouvrages.  On  a  de  ce  laborieux 
écrivain  un  Discours  sur  une  nouvelle 
manière  (Renseigner  et  d'apprendre  la 
G e'o graphie  5  un  Cours  d* Histoire  et  de 
Géographie  universelle  ,  un  s&tlas  his- 
torique, des  poésies  fugitives ,  et  des 
Cours  de  langues  italienne,  anglaise , 
latine,  etc.  Il  mourut  le  25  décembre 
1801.  Il  a  laissé  un  grand  nombre  de 
manuscrits ,  et  notamment  des  Comment 
taires  sur  Molière. 

LTTPÉ  (le  baron  de),  député  aux 
états  généraux,  etc. 

Issu  d'une  famille  noble,  il  entra  de 
bonne  heure  au  service  et  avait  obtenu 
la  croix  de  Saint-Louis  lorsqu'il  fut  élu 
en  178g  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  d'Auch  aux  états  géné- 
raux, où  il  vola  constamment  avec  le 
côté  droit.  Il  signa  ensuite  les  protesta- 
tions des  12  eti5  septembre  1791  contre 
les  opérations  politiques  et  religieuses 
de  l'assemblée  nationale  ,  fut  ensuite 
conduit  à  Orléans  comme  conspirateur, 
et  enfin  massacré  à  "Versailles  le  9  sep- 
tembre 1792.  —  Sa  sœur9  marquise  de 
Charkt  et  très  jeune  à  l'époque  de 
la  révolution,  devint  pendant  le  régime 
de  la  terreur  maîtresse  du  convention- 
nel Osselin  qui  l'avait  fait  rayer  de  la 
liste  des  émigrés,  et  causa  tout  à  la  fois 
la  perte  de  ce  député  et  la  sienne.  Elle 
fut  dénoncée  ,  traduite  au  tribunal  ré- 
volutionnaire de  Paris  et  condamnée  à 
mort  comme  émigrée  le  5  décembre 
1793.  Une  déclaration  de  grossesse  lui 
sauva  d'abord  la  vie  ;  mais  comme  ce 
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fait  fut  reconnu  faux  depuis,  elle  eut  la 
tète  tranchée  quelque  temps  après  àr 
l'âge  de  vingt-sept  ans. 

LUSIGNÀN  (  le  marquis  de  ) .  dép uté 
aux  états  généraux. 

Il  fut  élu  en  1789  député  de  la  no-^ 
blesse  de  ,1a  sénéchaussée  de  Cqndoo* 
aux  états  généraux,  où  il  se  montrai 
fidèle  à  la  cause  de  la  monarchie ,  vota 
toujours  avec  le  côté  droit ,  s'opposa  à 
l'abolition  de  la  noblesse  en  déclarant 

3u'il  ne  prenait  point  de  part  à  Cette; 
élibération  9  signa  ensuite  les  protes- 
tations des  12  et  i5  septembre  1791 
contre  les  opérations  de  rassemblée  na- 
tionale, et  disparut  de  la  scène  poli- 
tiqoe  après  la  session.  —  Un  autre 
LusiGNAN  '(le  chevalier),  officier  d'in- 
fanterie à  l'époque  de  la  révolution.  * 
figura  parmi  les  vendéens  dont  il  dé- 
viât un  des  chefs  subalternes ,  fut  fait 
prisonnier  dans  une  affaire  entre  lès 
royalistes  et  les  républicains ,  puis  con- 
duit à  Nantes  ,  livré  à  une  commission 
militaire  et  fusillé  au  mois  de  novem- 
bre 1795. 

LTJSIGNEM  (le  marquis  de) ,  député 
aux  états  généraux. 

Issu  d'une  famille  illustre,  il  était 
colonel  du  régiment  de  Flandre  infan- 
terie avant  la  révolution ,  fut  élu  en 
1789  député  de  la  noblesse  de  Paris  aux 
états  généraux,  passa  un  des  premier» 
de  son  ordre  a  la  chambre  du  tiers  état  ^ 
et  neutralisa  les  bonnes  intentions  de 
son  régiment  alors  en  garnison  à  Ver- 
sailles lorsque  la  populace  de  Paris  s'y 
Sorta  le  5  octobre  1789.  En  effet,  loin 
e  s'occuper  de  la  sûreté  du  roi,  il  ne 
songea  qu'à  servir  le  parti  fnonarchien 
dont  il  était  membre,  et  avec  lequel  il 
fut  bientôt  après  chassé  de  France.  Ren- 
tré dans  sa  patrie  en  1800  après  la  ré- 
volution du  18  brumaire  ,  il  y  v^cut 
dans  l'obscurité  et  mourut  à  Faris  en 
i8i3. 

LUX  (s4dam),  député  de  la  con- 
vention nationale  de  Maycnce  ver» 
celle  de  France  au  commencement 
de  1793. 

Ce  jeune  homme  ardent  et  spirituel 
avait  adoré  de  loin  les  jacobins  ;  il  ne 
tarda  pas  à  les  Avoir  en  horreur  dé» 
qu'il  les  eut  vus  de  près.  Il  montra 
même  sa  haine  et  son  mépris  pour  eux 
avec  la  dernière  énergie ,  se  lia  avec  les 
girondins,  osa  faire  l'apologie  de  Char- 
lotte Corday ,  et  afficha  même  depuis 
plusieurs  placards  contre  la  montagne 
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Il  fat  emprisonné  par  ordre  du  comité 
de  salut  public,  puis  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire ,  qui  le  con- 
damna à  mort  le  4  décembre  1793. 
Lorsqu'on  lui  lut  sa  sentence  ,  il  remer- 
cia ses  juges  en  leur  disant  :  «  Je  vais 
9  donc  ennn  devenir  libre.  »  Il  mourut 
à  Page  de  vingt-huit  aus ,  en  faisant  des 
tosux  pour  le  bonheur  de  la  France  et 
pour  que  les  jacobins  fussent  bientôt 
punis.  «  Si  j'ai  mérité  la  mort,  s'était-il 
»  écrié  en  lisant  son  acte  d'accusation  , 
9  ce  n'est  pas  au  milieu  des  français  que 
9  je  devais  la  recevoir.  9 

LUYNES  (le  duc  de),  député  aux 
états  généraux,  sénateur ,  commandant 
de  la  légion  d'honneur. 

11  fut  élu  en  1789  député  de  la  no- 
blesse de  Touraine,  aux  états  généraux, 
t>ù  il  se  réunit  le  25  juin  à  la  chambre 
du  tiers,  et  parla  le  14  octobre  en  fa- 
veur de  la  mise  en  liberté  de  M.  de 
Besenval  proposée  par  le  comité  des 
recherches.  Il  ménagea  tous  les  partis 
qui  obtinrent  successivement  le  pou- 
voir, traversa  paisiblement  la  révolu- 
tion ,  et  après  le  18  brumaire  fut  nom- 
mé membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Seine,  puis  notable 
national,  et  enfin  candidat  du  corps 
électoral  de  Paris  pour  le  sénat  conser- 
vateur où  il  fut  appelé  le  1er  septem- 
bre i8o3:  il  obtint  ensuite  le  titre  et  la 
décoration  de  commandant  de  la  légion 
«l'honneur  tt  mourut  au  bout  de  quel- 
ques années.— Un  autre  Lutnes  (de)  , 
général  vendéen  ,  fut  pris  et  fusillé  en 
janvier  1794.  Il  avait  figuré  précédem- 
ment au  siège  de  Nantes. 

LUZEAU-  DE  -  LA-  MULONNIÊRE 
(  Louis- Maurice )  ,  gentilhomme  bre- 
ton ,  etc. 

Issu  d'une  famille  noble  ,  il  était  do- 
micilié à  Sucé ,  département  de  la  Loire 
Inférieure ,  lorsqu'il  fut  d'abord  arrêté 
à  cause  de  ses  opinions  et  de  sa  conduite 
politique ,  puis  conduit  à  Nantes ,  où  on 
le  livra  bientôt  à  une  commission  mili- 
taire qui  le  condamna  à  mort  comme 
contre  révolutionnaire  le 4 février  1794. 
—Un  autreLuzEAU ,  &on  parent,  noble 
■aussi,  périt  également  sur  uo  échafaud 
révolutionnaire  comme  émigré  le  10 
janvier  delà  même  année. 

LYNCH  (le  comte  de),  maire  de 
Bordeaux,  pair  de  Franre  ,  grand  offi- 
cier de  la  légion  d'honneur,  etc. 

Il  était  conseiller  au  parlement  de 
Bordeaux  avant  la  résolution,  devint 
président  du  conseil -général  du  dépar- 
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tement  de  la  Gironde  après  I'avéne-? 
ment  de  Bonaparte  au  trône  de  France* 
et  fut  nommé  par  lui  maire  de  Bor- 
deaux le  24  mars  1809.  Il  montra  d'a- 
bord dans  cette  place  un  grand  dévoue- 
ment à  la  nouvelle  dynastie,  et  vint  le 
18  janvier   i8i3  offrir  à  Napoléon  au 
nom  du  conseil  municipal  quatre-vingts 
cavaliers  armés  et  équipés ,  en  lui  di- 
sant :  «  Lorsque  Votre  Majesté  n'exige 
9  qu'a  regret  de  ses  peuples  des  sacri- 
9  nces  nécessaires,  leur  dévouement  à 
9  votre  auguste  personne  et  à  votre  dy- 
9  nastie  fait  taire  dans  le  cœur  de  vos 
9  fidèles  sujets  tous  les  calculs  ;  un  seul 
9  besoin  se  fait  sentir,  celui  de  secon- 
9  der  vos  projets  contre  les  éternels 
9  ennemis  du  continent.  Disposez,  sire, 
9  de  tous  nos  moyens ,  et  que  la  grande 
9  nation  soit  réellement  vengée.  »  Non 
content  de  cette  première  démarche  ,  il 
fit  vers  la  fin  d'octobre  de  la  même  an- 
née a  l'impératrice  une  autre  adresse 
ainsi  conçue  :  «  Lorsque  le  plus  entier 
9  dévouement  pour  la  personne  sacrée 
9  de  Sa  Majesté  l'empereur  éclate  de 
9  toutes  parts,  que  ses  ennemis  oublient 
9  qu'ils  ne  doivent  qu'à  sa  modération 
9  le  pouvoir  de  le  braver  encore  ;  lors- 
»  qu  une  puissance  jadis  la  constante 
9  alliée  de  la  France,  ne  rougit  paff  de 
9  chercher  déloyalement  à  acquérir  une 
9  de  ses  possessions  maritimes  ;  lorsque 
9  cette  conduite   est   dirigée   par    un 
9  prince  qui,  en  abjurant  tout  senti- 
9  ment  de  reconnaissance  et  de  devoir, 
9  a  provoqué  l'indignation  de  tous  les 
9  Français ,  les  Bordelais  ne  seront  pas 
9  les  derniers  à  faire  éclater  les  senti- 
9  mens  qui  les  animent. ...  L'empereur 
9  a  tout  tait  pour  les  Français  ;  les  F r an- 

9  çais  feront  tout  pour  l'empereur 

9  Qui  pourrait  être  sourd  à  la  voix  de 
9  SaMajesté,  dont  le  cœur  entendsi  bien 
9  celle  des  malheureux  ? . .. .  Napoléon 
9  en  se  chargeant  des  travaux  de  la 
9  gloire,  a  confié  à  Votre  Majesté  les 
9  soins  de  la  bienfaisance:  c'est  à  nous  , 
9  Madame,  à  acquitter  tant  de  bien- 
9  faits  par  la  plus  vive  reconnaissance 
9  et  le  plus  entier  dévouement.  »  Le  28 
février  18 14,  au  moment  ou  le  despote 
touchait  à  sa  perte  ,  on  vit  eucore  ML 
Lynch  dire  à  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux en  lui  remettant  ses  drapeaux  y 
qu'il  l'engageait  de  nouveau  à  donner 
à  Napoléon  de  nouvelles  preuves  de  la 
fidélité  qu'elle  lui  avait  vouée  depuis  si 
long -temps.  Cependant  lorsque  M.  le 
duc  d'Aogoulème  se  présenta  à  Bordeaux 
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Je  Ta  mats  suivant ,  M*,  le  comte  Lynch 
habitué  à  faire  des  adresses,  en  fit  une  à 
Son  Altesse  Royale  où  les.  protestations 
de  fidélité,  d'amour  et  de  dévouement 
a  etaientpasoubliées.Aprèsl'inva«on  de 
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Bonaparte  en  i8i5,  il  resta  fidèle  an  roi, 
etsuivitlfADAMsduchessed'Angotiléme 
en  Angleterre  :  il  rentra  depuis  le  8  juil- 
let,  et  fut  nommé  pair  dj.  France  ie  v» 

août  suivant. 


M 
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lACAYE  Hc  vicomte  de),  dépoté 
aux  états  généraux. 

Il  était  ancien  militaire  et  vivait  re- 
tiré dans  sa  province,  losqu'il  fut  élu 
en  1789  député  de  la  noblesse  du^ La- 
bour aux  états  généraux,  où  à  la  suite 
d'un  rapport  sur  les  troubles  de  Nîmes, 
il  proposa  en  1790  de  mander  à  la  barre 
les  signataires  de  la  délibération  des 
soi-disant  catholiques.  Il  suivit  pendant 
quelque  temps  le  parti  révolutionnaire 
qu'il  servit  néanmoins  d'une  manière 
secondaire,  changea  ensuite  de  con- 
duite politique,  et  signa  les  protesta- 
tions des  12  eti5  septembre  1791  contre 
les  opérations  de  l'assemblée  nationale. 
Depuis  cette  époque,  il  a  cessé  de  pa- 
raître dans  les  corps  législatifs. 

MAC-CURTIN ,  député  au  conseil  des 
cinq  cents. 

Il  fut  nommé  en  mars  1797  par  le  dé- 
partement de  la  Loire  Inférieure  mem- 
bre du  conseil  des  cinq  cents  où  il  se 
fit  peu  remarquer,  et  fut  néanmoins  un 
des  membres  condamnés  à  la  déporta- 
tion par  suite  de  la  journée  du  18  fructi- 
dor.Lorsque  la  liste  des  députés  à  dépor- 
ter fut  remise  au  conseil  reuniàl'Odeon, 
le    secrétaire   prononçait  assez  mal  le 
nom  de  Mac-Curtin  :—  c  Quel  est  celui- 
-ci? nous  ne  le  connoissons  pas,  dit- 
s  on  ,  il  n'a  jamais  parlé. -—Bah  !  s'écria 
s  un  membre  de  la  députation ,  c'est 
»  égal;  il  était  de  la  réunion  de  Clichi  : 
»  il  doit  y  passer  comme  les  autres.  »  Il 
servit  pendant  sa  proscription   parmi 
les  chouans  sous  le  nom  de  Kinlis  avec 
le  grade  de  major  général  de  la  Haute 
Bretagne  et  du  Bas  Anjou  ,  et  fut  rap- 
pelé par  les  consuls  en  1800.  Depuis  il 
n'a  plu»  reparu  sur  la  scène  politique. 

MACDONALD  (Etienne- Jac<jues-Jo- 


seph-Alexandre  ) ,  duc  de  Tarente  ,  ma~ 
rechal  de  France  ,  grand  cordon  et 
chancelier  de  la  légion  d'honneur ,  paie- 
de  France,  etc.,  etc.  ,  né  à  Sancerre  le 
17  novembre  1765. 

Issu  d'une  famille  illustre  originaire 
d  Ecosse  ,  il  entra  jeune  encore  au  ser- 
vice de  France  ,  et  fut  commissionne* 
en  1784  comme  lieutenant  dans  la  lé- 
gion de  Maillebois,  que  Toi*  destinait 
à  servir  en  Hollande  le  parti   antista- 
tkoudérien.  Passé  en  1787  comme  cadet 
dans  le 87e  régiment  d'infanterie ,  il  em- 
brassa la  cause  de  la  révolution  en  1789  y 
devint  général  de  brigade  en  1793  ,  et 
fut  employé  en  cette  qualité  à  /armée 
du  Nord  ,  où  il  servit  avec  distinction. 
Il  se  signala  lors  de  l'invasion  de  la  ËoU 
lande ,  et  particulièrement  daus  l'Ost- 
Frise  où  le  général  en  chef  l'avait  dé- 
taché. Devenu  général  de  division,  il 
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conquête  de  Rome  en  1798  gouverna  les 
états  de  l'église  et  dirigea  le  nouveau 
consulat  romain.  Oblige  momentané- 
ment d'évacuer  la  capitale  du  monde 
chrétien  devant  les  forces  supérieures  de 
Mack,  général  en  chef  des  napolitains,  il 
ne  tarda  pas  à  reprendre  l'offensive  et 
ie  chassa  à  son  tour  de  cette  ville.  Il 
contribua  puissamment  aux  succès  de 
Champion  net  dans  les  états  de  Naples  , 
succéda  à  ce  général  dans  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée,  et  se  vit 
obligé  en  1799  d'évacuer  ces  pays,  par 
suite  des  victoires  de  Suwarcrrçr.  H  fit 
sa  retraite  en  bon  ordre,  traversa  suc- 
cessivement les  états  romains  et  la  Tos- 
cane, et  à  l'instant  où  on.  le  croyait 
cerné,  il  se  porta  avec  beaucoup  d'au- 
4a.«e  sur  les.  derrières  de  l'aile  gauche 
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des  alliés  qu'il  culbuta  d'abord  en  partie, 
et  y   fut  blessé.  Il  rassembla  presque 
Aussitôt  ses  forces  auprès  dç  Plaisance  , 
et  ce  fat  là  qu'il  perdit  contre  le  ma- 
réchal Suwarow  la  sanglante  bataille  de 
la  Trébia,  disputée  pendant  trois  jours 
avec  un  acharnement  égal  et  un  courage 
héroïque  de  part  et  d'autre.  Il  n'en  vint 
pas  moins  a  bout  d'effectuer  sa  marche 
£ar  les  Appennins  ,  et  de  réunir  le  reste 
de  ses  troupes  à  l'armée  française.  Il 
servit  ensuite  dans  l'intérieur  ,    et  se 
trouvait  commander  à  Versailles  à  l'é- 
poque du  18  brumaire.   Il  fut  chargé 
en  1800  du  commandement  de  l'armée 
de  réserve  en  Suisse,  chassa  au  commen- 
cement de  180 1  les  Autrichiens  de  poste 
en  poste  dans  le  pays  des  Grisons  sur 
une  ligne  de  soixante  lieues  de  monta- 
gnes ,  et  à  la  fin  de  mars  fut  nommé  mi- 
nistre plénipotentiaire  en  Danemarck, 
d'où  il  revint  en  i8o3.  Il  obtiut  alors  le 
titre  de  grand  officier  delà  légion  d'hon- 
neur ,   mais  resta  quelque  temps  sans 
commandement,  à  cause  de  l'attache- 
ment qu'on  lui  soupçonnait  toujours 
pour  Moreau.  Il  reprit  son  activité  en 
1809  dans  la  campagne  contre  l'Autri- 
che ,  se  distingua  le  8  mai  au  passage 
de  la  Piave  ,  s'empara  de  Laybach   le 
32,  et  opéra  sa  jonction  avec  le  vice  roi. 
Il  pénétra  ensuite  en  Hongrie,  et  con- 
tribua encore  par  ses  sages  dispositions 
au  gain  de  la  bataille  de  Raab  le  14 
juin.  Il  signala  de  nouveau  son  courage 
et  ses  talens  les 5  et 6  juillet  aux  batailles 
cVEnzerdorf  et  de  "VYagram  ,  et  ce  fut 
lui  qui  enleva  ce  dernier  village  au  mo- 
ment décisif:  aussi  Bonaparte  en  l'em- 
brassant et  le  créant  maréchal  d'empire, 
lui  dit-il  :  «  C'est  à  vous  et  à  l'artillerie 
a  de  ma  garde  que  je  dois  une  partie 
»  de  cette  journée.  »  Il  fut  appelé  en 
i8ioau  commandement  du  corps  d'ar- 
mée du  maréchal  Augereau  en  Cata- 
logne, se  rendit  à  Barcelone,  s'empara 
de  Figuière  par  capitulation ,  revint  en 
France  ,  fut  employé  dans  la  guerre  de 
Russie  où  il  commanda  le  10e  corps  ,"* 
et  marcha  sur  Riga  avec  les   Prussiens. 
La  défection  du  général  prussien  d' Yorck 
l'obligea  de  battre  en  retraite  ,  ce  qu'il 
fit  selon  sa  coutume  avec  ordre  et  même 
avec  avantage  ;  car  il  défit  encore  les 
Russes  à  Tilsitt  à  la  fin  de  décembre. 
Echappé  heureusement  aux  désastres  de 
cette  campague  meurtrière,  il  entra  le 
29  avril  i8i3  de  vive  force  dans  Mers- 
bourg  aprèsa  voir  détruit  un  corps  prus- 
sien ,  et  se  signala  de  nouveau  aux  ba- 
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tailles  de  Lutzen  et  de  Bautzen.  Après 
les  affaires  duBober,  des  21  et  23  août  , 
il  fut   pourvu  du   commandement   en 
chef  de  l'armée  de  Silésie,  fit  des  pro- 
diges de  valenr  à  Wachau  le  16  octobre  , 
et  à  Leipsick  le  18  ,  opéra  sa  retraite  en 
bon  ordre  jusqu'au  pont  de  Lindenau 
qu'il  trouva  détruit,  et  se  précipita  dans 
la  rivière  avec  son  cheval.  Il  contribua 
puissamment  au  gain  de  la  bataille  de 
Hanau  contre  les  Bavarois,  repassa  en- 
suite le  Rhin  ,  et  se  replia  peu  à  peu 
sur  la  Belgique.  Quand  l'ennemi   eut 
enfin  pénétré  en  France  en  1814,  Mac- 
donald  se  trouva  le  17  février  au  com- 
bat de  Nangis,  où  il  se  distingua.  Les 3  , 
4  et  5  avril,  il  fit  divers  voyages  de  Fon- 
tainebleau à  Paris  et  de  Paris  à  Fon- 
tainebleau pour   négocier  en  faveur  de 
Bonaparte  auprès  de  l'empereur  Alexan- 
dre ,  et   ensuite  auprès   de    Napoléon 
pour  obtenir  son  abdication.  Après  que 
celui-ci  se  fut  enfin  décidé  à  ce  parti  , 
Macdonald  donna  le  14  avril  son  adhésion 
en  ces  termes  :  *  Maintenant  que  je  suis 
»  délié  de  mes  ser mens  et  dégagé  de,  mes 
»  devoirs  envers  l'empereur  Napoléon  , 
»  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que 
»  j'adhère  et  me  réunis  à  la  majorité 
»  du  vœu  national  qui  rappelle  au  tronc 
a  de  France  la  dynastie  des  Bourbons.  » 
Successivement  nommé  membre  du  con- 
seil de  la  guerre,  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  pair  de  France,  il  se  retira  dans 
ses  terres  pendant  l'invasion  de  Bona- 
parte, et  ne  reparut  qu'à  la  rentrée  du 
roi,  qui  le  9  juillet  i8i5  le  créa  chan- 
celier de  la  légion  d'honneur,    et  lui 
donna  à  la  fin  du  même  mois  le  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  de  la 
Loire  ,  dont  il  opéra  la  dissolution  avec 
beaucoup  de  sagesse.  Depuis  cette  épo- 

3ue  il  a  été  élevé  an  rang  de  ministre 
'état  et  de  membre  du  conseil  privé, 
et  pourvu  de  plus  le  10  janvier  1816  du 
gouvernement  de  la  21e  division  mili- 
taire. Le  3  mai  suivant,  il  fut  décoré 
du  ruban  de  commandeur  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

MACDONALD   (  Charles-Edouard^ 
Frédéric-Henri) ,  lieutenant  colonel. 

Né  en  Ecosse  et  issu  de  la  même  fa- 
mille que  le  maréchal,  il  prit  aussi  du 
service  en  France }  fut  détenu  pendant 
douze  ans  aux  îles  Sainte-Marguerite  7 
et  dut  sa  liberté  à  la  révolution.  11  vint 
se  fixer  dans  la  capitale,  obtintle  com- 
mandement du  60*  régiment  d'infante- 
rie de  bataille  en  qualité  de  lieutenant 
colonel,  et  devint  ensuite  suspect  aux 
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jacobins  qui  le  firent  arrêter,  tradaire 
au  tribunal  révolutionnaire,  et  con- 
damner à  mort  le  12  juillet  1794. 

MACHATJLT  (  £.-  G  de  ) ,  -  évéque 
d'Amiens,  député  aux  états  généraux. 

Il  naquit  à  Paris  le  27  décembre  1737 
d'une  famille  distinguée  dans  la  robe. 
Il  fut  d'abord  sacré  évéque  d'Europée 
le  i5  mars  1771,  d'où  il  passa  en  1774 
au  siège  épiscopal  d'Amiens  avec  l'ab- 
baye de  Valloires.  En  1789  il  fut  nommé 
député  du  clergé  du  bailliage  d'Amiens 
et  de  Ham  aux  états  généraux  où  il  vota 
toujours  avec  le  côté  droit,  émigra  en- 
suite à  Londres,  fut  accusé  en  1792  d'y 
intriguer  en  faveur  du  roi  et  delà  royau- 
té ,  passa  de  là  en  Allemagne ,  et  se  ré- 
fugia enfin  à  Paderborn  où  il  publia  en 
octobre  1800  une  lettre  d'adhésion  au 
nouveau  concordat  qu'il  était  question 
d'établir.  Il  est  mort  à  l'étranger  depuis 
quelques  années. 

MADIER-DE-MONJEAN  ,  député 
aux  états  généraux  et  membre  du  con- 
seil des  cinq  cents,cbevalier  de  la  légion 
d'honneur. 

Il  était  avocat,  consul  et  maire  de 
Saint-Andéol  à  l'époque  de  la  révo- 
lution, fut  élu  en  1789  député  du 
tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Ville- 
neuve de  Berg  aux  états  généraux,  et 
s'y  montra  l'un  des  membres  de  son 
ordre  les  plus  attachés  à  la  monarchie. 
Il  sollicita  vivement  en  1790  la  pour- 
suite des  procédures  sur  les  événemens 
des  5  et  6  octobre,  sans  égard  pour  les 
députés  qui  y  étaient  impliqués ,  défen- 
dit ensuite  le  parlement  Je  Toulouse 
attaqué  pour  son  arrêté  contre  les  opé- 
rations de  l'assemblée  nationale  ,  re- 
nouvela le  8  août  1791  avec  d'Espré- 
ménil  ses  plaintes  contre  les  empiéte- 
znens  des  auteurs  de  la  constitution  , 
et  fut  ensuite  un  des  signataires  des 
protestations  des  12  et  i5  sepsembre. 
Ayant  heureusement  survécu  aux  pros- 
criptions de  l'an  2,  il  fut  élu  eu  sep- 
tembre 1795  député  du  département 
de  l'Ardèche  au  conseil  des  cinq  cents, 
où  il  se  prononça  fortement  contre  les 
jacobins.  On  le  vit  aussi  le  9  janvier 
J796  défendre  avec  force  les  pères  et 
mères  d'émigrés  qu'on  voulait  dépouil- 
ler de  leur  fortune,  et  s'élever  ensuite 
contre  le  mode  qu'on  avait  adopté  pour 
la  radiation  de  la  liste  des  émigrés.  Le 
30  septembre  il  demanda  qu'on  s'oc- 
cupât enfin  du  milliard  promis  aux  dé- 
fenseurs de  la  pairie  ,  et  que  cette  pro- 
messe sortit  de  la  région  des  vaincs. 
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paroles.  Il  combattit  aussi  avec  beau- 
coup d'énergie  le  directoire  dans  la 
lutte  qui  précéda  le  18  fructidor  an  5, 
et  fut  en  conséquence  condamné  à  la 
déportation  à  la  suite  de  cette  journée* 
Rappelé  par  les  consuls  en  i8co,  il  vé- 
cut depuis  cette  époque  loin  des  affaire* 
fiubliques  jusqu'au  retour  du  roi ,  qui 
ui  accorda  d'abord  des  lettres  de  no- 
blesse ,  et  le  24  septembre  1814  la  croix 
de  la  légion  d'honneur.  Le  3o  octobre 
i8i5  il  obtint  une  place  de  conseillera 
la  cour  royale  de  Lyon. 

MAGALLON  (le  marquis  de),  gé- 
néral et  commandant  militaire  à  l'île  de 
France. 

Devenu  membre  de  l'assemblée  colo- 
niale de  l'Ile  de  France,  il  y  acquit  un 
grand  pouvoir  durant  la  révolution  ,  et 

Îiarvint  à  garantir  cette  colonie  des 
acheux  résultats  que  les  principes  révo- 
lutionnaireseurent  ailleurs.  Il  tut  néan- 
moins dénoncé  en  octobre  1797  au  con- 
seil des  cinq  cents  pour  avoir  méconnu 
les  agens  du  directoire,  et  signé  avec  le 
vice  amiral  Sercey  l'ordre  de  leur  dé- 
portation ,  dans  l'espoir  de  soustraire 
encore  la  colonie  aux  malheurs  résul- 
tans presque  toujours  de  la  présence  des 
commissaires  français.  Ilécnappa  pour- 
tant aux  suites  de  cette  affaire,  et  de- 
vint en  1800  commandant  de  l'île  de 
France.  Il  y  était  encore  en  1806,  et 
a  été  remplacé  depuis  par  le  général 
Decacn.  * 

MAGNAN  (  &•  )  9  célèbre  antiquaire» 
né  à  Railla  ne  en  Provence  en  17^1. 

A  dix  -  huit  ans  il  entra  dans  l'ordre 
des  minimes,  et  fut  appelé  très  jeune 
0  Marseille  pour  y  professer  la  théolo- 
gie.  En  traîné  par  son  goèt  vers  la  science 
des  antiques,  il  y  consacraune  grande 
partie  de  ses  momens,  et  ses  liaisons 
avec  plusieurs savans  d'Italie  et  d'Alle- 
magne lui  procurèrent  un  assez  beau 
cabinet  de  médailles  et  d'inscriptions. 
L'empereur  François  Ie?,  qui  avait  en- 
tendu parler  du  mérite  du  père  Ma- 
gnan  ,  alla  le  voir  et  lui  témoigna  le 
désir  de  l'attirer  dans  ses  états.  Mngnan. 
alla  donc  à  Vienne  en  1760.  Il  se  rendit 
ensuite  en  Italie,  où  ses  supérieurs  le 
placèrent  a  la  tète  de  la  maison  de  la 
Trinité  du  Mont ,  couvent  fondé  à 
Rome  par  les  ministres  français.  Heu- 
reux et  tranquille  dans  cette  retraite, 
se  livrant  tout  entier  aux  sciences  et 
aux  lettres,  ce  fut  là  qu'il  composa* 
ses  principaux  ouvrages.  En   179,4  ^  il 
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fut  enveloppe  dans  des  tracasserie»  mo- 
nastiques ,  puis  obligé  de  sortir  de  Rome 
et  de  se  retirer  à  Florence  où  il  mou- 
rut en  1796.  Outre  un  grand  nombre 
d'ouvrages  estimés  sur  les  médailles 
écrits  en  latin,  on  lui  doit  une  Descrip- 
tion de  Rome,  contenant  des  jugemens 
exacts  sur  les  mono  mens  d'architecture, 
de  peinture  et  de  sculpture  qui  se  trou- 
vent dans  cette  ville  célèbre. 

MAGNIEN,    administrateur    des 
douanes,  etc. 

Né  à  Châlons  sur  Saône  le  19  février 
1746  de  parcns  peu  riches,  il  dut  à  ses 


qua  une  eaucatiou  soignée 
sauces  en  finances,  eu  commerce  et  eu 
économie  politique.  Il  débuta  par  être 
simple  employé  de  la  ferme  générale , 
et  passa  successivement  par  tous  les  gra- 
des jusqu'à  celui  de  contrôleur  aux  en- 
trepôts de  sel  à  Riom ,  d'où  M.  de  Sou- 
ligné ,  directeur  des  fermes  à  Ljon  ,  le 
tira  pour  l'établir  son  premier  collabo- 
rateur. C'est  là  qu'il  composa  son  tarif 
en   quatre    volumes   in-8°  des    divers 
droits  des  douanes  qui  se  percevaient 
alors  en  France  ,  ouvrage  qui  exigea 
d'autant  plus  de  recherches  etde  diffi- 
cultés que  le  royaume  était  alors  divisé 
en   provinces  étrangères  les  unes  aui 
autres,  et  que  chacune  avait  son  tarif 
particulier.  C'est  ce  travail  qui  avait  fait 
dire  à  l'auteur  du  Traité  de?  Adminis- 
tration des  finances  :  «  Le  nombre  et  la 
?  diversité  des  droits  dédouane,  ainsi 
s  que  leur  législation,  sont  tellement 
»  embrouillé*  qu'à  peine  un  ou  deux 
3»  hommes  par  génération  viennent  à 
»  bout  d'en  posséder  complètement  la 
»  science.  »  M.  Magniea  la  mit  à  la  por- 
tée de  tous,  et  la  rendit  familière.   Il 
fit  plus  :  il  émit  le  vœu  de  faire  dispa- 
raître avec  les  bureaux  qui  entravaient 
la  circulation  tous  ces  tarifs,  pour  les 
remplacer  par  des  droits  uniformes  qui 
se  percevraient  aux  frontières.  Le  plan 
et  les  moyens  d'exécution  étaient  à  la 
veille  d'èlre  présentés  au  conseil  lors- 
que les  états  généraux  furent  convo- 
qués, et  sur  la  proposition  de  Dupont 
de  Nemours ,  la  suite  du  travail  qui 
devait  changer  le  système  des  douanes 
fut  confié  à  ftL  Magnien.  Nommé  en 
1791   administrateur  des  douanes  ,    il 
en  remplit  les  fonctions  pendant  vingt 
ans  avec  beaucoup  de  distinction ,  et 
mourut  le  3i  décembre  1811.  Il  a  laissé 
divers  ouvrages ,  entre  autres  une  bro- 
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chure  sur  le  commerce  da  la  France  apes 
V Amérique  ;  et  une  autre  intitulée 
de  t'Influence  que  peuvent  avoir  les 
Douanes  sur  la  prospérité  nationale  9 
ainsi  qu'un  Dictionnaire  des  produc- 
tions de  la  nature  et  de  Part. 

M  AGON  -  DE  -  LA  -  BAULE  (  Jean- 
Baptiste),  gentilhomme  breton  ,  né- 
gociant à  Paris,  etc. ,  né  a  Saint-Malo. 

Issu  d'une  famille  noble  ,  il  était  né- 
gociant à  Paris  au  moment  de  la  ré- 
volution dont  il  se   montra  l'ennemi , 
et  fut  arrêté  comme  suspect  en  I7ç3- 
Renfermé    pendant  L>ng  -  temps  dans 
une  des  maisons  d'arrêt  de  la  capitale, 
il  fut  ensuite  traduit  au    tribunal  ré- 
volutionnaire, et  condamné  à  mort  le 
19  juillet  1794  «  comme   contre   révo- 
3  lutionnaire,  ayant  fourni  des  sommes 
»  énormes  aux  émigrés  d'Artois ,  Con- 
»  dé  ,  Montmorenci ,  Bretcuil,  Baren- 
3»  tin  ,    Baleroy,  Crussol,  Mazeneourt 
»  et  autres,  depuis  1789  jusqu'en  1792.  » 
Il  était  âgé  de  quatre-vingt-un  ans  au 
moment  de  son  exécution.  —  Son  frère  y 
Louis  Magon-de-la-Belinaye  ,  périt 
le    même  jour  sur  l'échafaud  révolu- 
tionnaire à  l'âge  de  quatre-vingts  ans, 
*  pour  avoir  conspiré  avec  les  ennemis 
»  d'outre  Rhin.  » 

MAGON-DE-VILLUCHET  (  N.  ), 
gentilhomme  et  négociant,  parent  très 
proche  des  procédeos,  et  né  comme 
eux  à  Saint-Malo. 

11  exerçait  aussi  le  commerce  de  la 
banque»  Paris  lorsqu'il  fut  arrêté  com- 
me suspect ,  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, condamné  à  mort  et  exé- 
cuté le  20  juin  1-794,  *  comme  ayant 
»  au  commencement  de  la  révolution 
»  tué  un  patriote,  et  comme  étant  uq  des 
»  agens  des  fédéralistes  de  Bretagne.  » 
— f  Son  iils  Jean-Haptiste  M.AGON-DE- 
Coetizac,  fut  également  traîné  à  l'é- 
chafaud le  même  jour  à  1  âge  de  trente- 
cinq  ans  «  pour  avoir  déclamé  contre 
s  la  représentation  nationale  et  traité 
»  VAmi  du  peuple  Marat  de  monstre 
?  sanguinaire.» 

MAHOJN  (  PauUAugustin^Olipier^j 
célèbre  médecin. 

Né  à  Chartres  le  6  avril  1762  d'un 
médecin  assez  connu  ,  il  suivit  la  même 
carrière  â  Paris  et  y  fut  membre  de 
la  société  de  médecine ,  puis  méde- 
cin en  chef  de  l'hôpital  des  vénériens. 
Il  a  fourni  dans  V Encyclopédie  un  grand 
nombre  d'articles ,  possédait  le  grec  et 
l'anglais,  et  a  traduit  de  cette  der- 
nière langue,  les  Observations  deBlacfc 
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sur  la  petite  vérole  :  il  a  aussi  traduit 
du  latin  la  Médecine  pratique  deStell. 
Enlevé  à  ses  travaux  en  1800 ,  il  a  laissé 
beaucoup  de  manuscrits  imparfaits  dont 
sa  famille  a  déjà  fait  publier  une  par- 
tie par  les  soins  de  quelques  autres  mé- 
decins, notamment  de  M.  La  mauve. 

MAIGNET  (  Etienne  )  ,  député  à  la 
première  législature  et  à  la  convention 
nationale. 

Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  révo- 
lution ,  dont  il  adopta  les  principes 
avec  chaleur ,  devint  administrateur  du 
département  du  Puy  de  Dôme ,  ensuite 
député  à  la  législature,  et  enfin  membre 
de  la  convention  nationale,  où  il  vota 
la  mort  de  Louis  XVI.  Après  avoir  com- 
mencé à  Lyon  les  travaux  de  démoli- 
tion ,  il  porta  la  terreur  dans  les  dépar- 
tement du  Midi,  et  fit  établira  Orange 
une  commission  révolutionnaire,  qu'il 
composa  de  jacobins  d'Avignon  et  à 
laquelle  il  donna  aussitôt  la  plus  grande 
activité.  Un  arbre  de  liberté  fut  coupé 
hors  de  l'enceinte  de  Bédouin  ,  petite 
ville  de  cent  cinquante  maisons  et  de 
deux  mille  habitans  :  il  ordonna  de  la 
livrer  aux  flammes  ,  et  en  fit  juger  tous 
les  habitans,  dont  plusieurs  furent  dé- 
capités. Il  fut  à  cette  occasion  dénoncé 
après  le  9  thermidor,  et  présenta  ses 
moyens  de  défense  le  6  janvier  1795. 
Il  cita  les  approbations  données  à  sa 
conduite  par  la  convention ,  et  ajouta 
qu'avant  d'exécuter  les  mesures  qu'il 
avait  prises  contre  Bédouiu  ,  il  les  avait 
soumises  au  comité  de  salut  public. 
Décrété  d'arrestation  le  5  avril ,  comme 
fauteur  de  l'insurrection  du  12  germi- 
nal ,  il  fut  amnistié  en  1796,  rentra  dans 
l'obscurité,  et  depuis  exerça  paisible- 
ment la  profession  d'avocat  à  Ambert. 
Il  a  quitté  la  France  en  1816  comme 
régicide,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'am- 
nistie. 

MAIGNÏEN  (  F.  ) ,  député  à  la  pre- 
mière législature  et  à  la  convention  na- 
tionale. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution  , 
devint  en  1790  administrateur  du  dis- 
trict de  la  Châtaigneraie,  fut  ensuite 
élu  déuuté  de  la  Vendée  à  la  législature , 
et  enfin  nommé  en  1792  à  la  conven- 
tion nationale ,  où  il  vota  la  mort  de 
Louis  XVI.  Après  le  9  thermidor  ,  il  fut 
envoyé  en  mission  à  l'armée  des  Pyré- 
pées  Occidentales ,  passa  après  la  session 
conventionnelle,  au  conseil  des  anciens 
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où  il  resta  confondu  dans  la  foule ,  et 
mourut  à  la  fin  de  mai  1797. 

MAILHË  [Jean),  député  à  la  pre- 
mière législature  et  à  la  convention 
nationale,  membre  du  conseil  des  cinq 
cents,  etc. 

Il  était  homme  de  loi  à  l'époque  de 
la  révolution  dont  il  adopta  les  prin- 
cipes, devint  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Haute  Garonne, 
et  fut  ensuite  élu  député  de  ce  dépar- 
tement à  la  législature.  Ce  fut  lui  qui 
provoqua  et  obtint  1-  24  décembre  1791 
une  amnistie  en  faveur  des  soldats  de 
Chàteauvicux  condamnés  aux  galères 
pour  l'affaire  de  Nanci.  11  se  prononça 
ensuite  contre  les  ministres  Bertrand 
de  M  oie  ville  ,  Delessart  et  Nar  bonne* 
pressa  l'assemblée  avec  la  plus  grande 
véhémence  de  faire  la  guerre  à  l'empe- 
reur, proposa  de  déclarer  la  patrie  en 
danger,  et  obtint  quelques  joursaprès 

3ue  l'on  empêcherait  les  départemens 
'entretenir  des  commissaires  auprès  du 
roi.  Il  appuya  aussi  le  projet  de  Jean 
Debry  pour  la  formation  d'un  corps  de 
douze  cents  tyrannicides.  Devenu  mem- 
bre de  la  convention  nationale  en  1792  , 


ppel  nominal  sur  la  peine 
à  infliger  à  ce  prince,  Mailhe,  que  le 
sort  avait  désigné  pour  voter  le  pre- 
mier, m&tiva  ainsi  son  voeu  d'une  voix 
tremblante  et  mal  assurée  :  «  Par  une 
»  conséquence  de  l'opinion  déjà  émise  , 
»  je  vote  pour  la  mort.  Je  ferai  une 
»  simple  observation  :  si  la  mort  a  la 
»  majorité  des  vorx  ,  je  crois  qu'il  sera 
»  digne  delà  convention  d'examiner  s'il 
»  ne  seraCl  pas  utile  de  retarder  l'exécu- 
»  tion.  Je  reviens  à  la  question,  je  vote 
»  la  mort,  »  Cette  opinion  servit  de 
texte  à  celle  de  vingt-six  de  ses  collègues 
qui  penchant  à  son  exemple  pour  qu'il 
fût  sursis  à  l'exécution  du  roi ,  votèrent 
la  mort  apte  Vamendement  de  Mailhe  : 
malheureusement  ils  déclarèrent  que 
cette  réserve  était  indépendante  de  leur 
vœu  ;  ce  qui  fit  compter  leurs  voix  pour 
la  mort  dansle  résultat  de  l'appel  nomi- 
nal. Cependant  Mailhe  se  prononça  en- 
core après  la  condamnation  en  faveur 
du  sursis.  Il  s'occupa  ensuite  d'ob- 
jets judiciaires  ,  attaqua  Carrier  après 
e  9  thermidor ,  et  fut  envoyé  en  mis- 
sion à  Dijon  où  il  comprima  les  ter- 
roristes. Nommé  membre  du  conseil  des 
cinq  cents  après  le  i3  vendémiaire,,  il 
prouva  la  nécessité  de  contenir  par  des 
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lois  sévères  les  sociétés  populaires,  et 
voulut  que  l'on  comprit  dans  les  mêmes 
mesures  les  réunions  religieuses.  Il  se 
montra  ensuite  opposé  au  directoire , 
combattit  son  message  qui  demandait 
la  compression  de  la  presse  ,  parla  en 
faveur  des  parens  d'émigrés ,  et  s'étonna 
«  qu'on  ne  craignit  pas  de  confier  des 
»  fonctions  publiques  à  des  terroristes , 
»  dont  les  mains ,  dit-il,  étaient  teintes 
»  de  sang,  tandis  qu'on  en  écartait  les 
»  parens  d'émigrés  contre  lesquels  on 
»  n'avait  à  opposer   que  des  préven- 
»  tions.  »   Ces  sorties  antirévoiution- 
d  a  ires  ,  lui  valurent  quelquefois  de  vives 
apostrophes  sur  ses  anciennes  opinions. 
Il  quitta  le  corps  législatifle  20  mai  1797, 
continua  de  rester  lié  au  parti  clichien  , 
et  fut  en  conséquence  enveloppé  dans 
la  proscription  du  18  fructidor.  Il  par- 
vint d'abord  à  se  soustraire  à  la  dépor- 
tation ,  se  rendit  ensuite  d'après  un  or- 
dre dudirectoiie   4  Oiéron  en  janvier 
]799)  et  fut  rappelé  en  janvier  iboo 
par  les  consuls  ,  qui  le  nommèrent  peu 
de  temps  après  secrétaire  général  de  la 
préfecture  des  Hautes  Pv  ré  nées.  Il  en 
remplit  les  fonctions  pendant  plusieurs 
années,  et  fut  nommé  en  1806  avocat 
prés  le  conseil  d'état  et  la  cour  de  cas- 
sation. Il  se  fit  remarquer  dans  cette 
carrière  par  quelques  succès  éclatans , 
donna  le  4  avril  1814  son  adhésion  à 
la  déchéance  de  Bonaparte  et  exprima 
son  vœu  en  faveur  des  Bourbons,   fut 
obligé  par  la  loi  du  12  janvier  sur  l'am- 
nistie de  quitter    la  France  en  1816, 
et  alla  se  nier  à  Liège  ,  où  il  continue 
l'exercice  de  sa  profession  d'avocat. 

MAILLARD ,  huissier  au  chàtelet  de 
Paris ,  etc. 

Il  commença  de  figurer  dans  les  trou- 
blés  de  la  capitale  dès  l'ouverture  des 
états  généraux  ,  et  fut  le  14  juillet  1789 
un  des  vainqueurs  delà  Bastille.  Lors- 
qu'on voulut  le  5  octobre  faire  marcher 
le  peuple  de  Paris  à  Versailles,  Mail- 
lard battit  lui-même  le  tambour  pour 
rassembler  les  femmes,  et  fut  chargé 
par  le  comité  permanent  d'aller  à  leur 
tête  demander  du  pain  au  roi  et  à  l'as- 
semblée nationale,  presser  la  confection 
de  la  constitution  et  exiger  la  puni- 
tion des  gardes  du  corps.  Il  partit  aus- 
sitôt à  la  tète  de  la  pt  ornière  colonne  , 
qu'il  conduisit  et  dirigea  à  son  gré  avec 
un  empire  incroyable.  Arrivé  près  de 
"Versailles,  il  arrêta  toutes  ces  femmes, 
les  mit  en  ordre  ,  plaça  des  canons  à 
l'arrière  garde  et  se   rendit  ensuite  k 
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l'a* semblée  qu'il  harangua.  Après  svoir" 
fait  rendre  plusieurs  décrets  sur  les 
subsistances,  il  repartit  le  même  soir 
pour  Paris  dans  une  voiture  de  la  cour, 
et  ne  se  trouva  pas  à  Versailles  dans  la 
nuit  du  5  au  6.  Aux  journées  des  2  et  3 
septembre  1792,  il  présida  la  commis- 
sion populaire  qui  se  forma  à  l'Abbaye 
pour  ordonner  le  massacre  des  prison- 
niers ,  et  s'empara,  dit-on,  des. dé- 
pouilles des  victimes  qu'il  avait  fuit 
égorger.  Il  devint  ensuite  un  des  dé- 
nonciateurs des  prisons,  et  parut  plu- 
sieurs fois  à  la  Force  pendant  le  régne 
de  la  terreur ,  pour  désigner  les  mal- 
heureux que  devait  immoler  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  Cependant  le  17 
décembre  1793  ,  il  fut  décrété  d'arres- 
tation avec  Vincent  et  Ronsin  j  mais 
plus  heureux  que  ces  deux  derniers,  il 
fut  remis  eu  liberté,  et  devint  agent  d  t 
comité  de  sûreté  générale.  IL  mourut 
depuis  dans  la  misère. 

MAILLARD  DE- JUBAINVILLE, dé- 
puté au  conseil  des  cinq  cents. 

Né  dans  le  département  de  la  Somme 
où  il  reiiipliidiversemplnispubliospeii- 
dant  la  révolution  ,  il  y  fut  élu  député 
en  mars. 1797  au  conseil  des  cinq  cents 
où  il  embrassa  le  parti  clichien.  C'e>t 
lui  qui  le  18  juillet  excita  le  conseil  à 
s'occuper  exclusivement  de  la  marche 
des  troupes  sur  Paris  ,  en  annonçant 
l'arrivée  des  buveurs  de  sang  de  son  dé- 
partement, et  provoqua  deux  messages 
Eour  connaître  la  situation  de  la  répu- 
liquc.  Le  7  août  il  demanda  que  la 
garde  nationale  de  Paris  fût  pourvue 
de  canons  ,  ce  qui  excita  de  violens 
murmures  de  la  part  du  parti  directo- 
rial. Il  fut  bientôt  enveloppé  dans  la 
déportation  du  18  fructidor,  à  Laquelle 
il  parvint  à  se  soustraire  ,  et  mourut  an 
commencement  de  1799. 

MAILLE  (le  vicomte  de),  maréchal 
de  camp,  etc. 

Issu  d'une  illustre  famille,  il  était 
déjà  officier  général  quand  la  révolu- 
tion éclata.  Il  resta  fidèle  à  la  cause  de 
la  monarchie,  se  trouva  constamment 
auprès  du  roi  dans  les  crises  politiques 
qui  menaçaient  les  jours  du  monarque, 
et  fut  grièvement  blessé  aux  Tuilerie» 
le  10  août  1792  en  défendant  Louis  ' 
XVI ,  qu'il  n'avait  pas  quitté  d'un  ins- 
tant jusqu'à  la  sortie  du  château.  Il 
fut  d'abord  conduit  dans  les  bureaux 
de  l'assemblée  ,  puis  transféré  à  l'Ab— 
baye,  où  il  fut  massacré  dans  les  affreu— 


MAI 

ses   journée*  de*  a   et  3    septembre. 
MAILLE  (  la  duchesse  de  ) ,  dame  du 
palais  de  la  reine  de  France. 

Elle  apprit  le  10  août  1792  les  dan- 
gers que  courait  la  reine ,  voulut  se 
rendre  auprès  d'elle  et  ne  pat  pénétrer 
an  château.  Devenue  suspecte  aux 
jacobins  ,  elle  fut  arrêtée  peu  de  temps 
après  et  renfermée  dans  les  prisons  de 
la  rue  de  Sèvres.  Le  26  juillet  1794  ,  la 
surveille  de  la  chute  de  Robespierre, 
on  vînt  la  chercher  poor  la  conduire 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  et  de 
là  à  l'échaflaud  ;  mais  ayant  heureu- 
sement remarqué  que  le  nom  de  bap- 
tême et  le  nom  de  nlle  portés  sur  l'acte 
d'accusation  n'étaient  pas  les  siens  ,  elle 
en  fit  l'observation  à  l'huissier  ,  qui  la 
laissa  et  alla  chercher  §m  belle  sœur 
alors  détenue  à  Saint-Lazare.  Celle-ci 
conduite  le  lendemain  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, éprouva  des  convulsions 
si  violentes  qu'on  remit  son  interroga- 
toire au  jour  suivant,  et  comme  Robes- 
pierre fut  culbuté  dans  la  journée  même, 
elles  échappèrent  ainsi  tootes  deux  à  la 
mort.  —  Lne  autre  personne  du  nom 
de  Maillet  et  non  Maillé  ,  avait  déjà 
par  erreur  été  guillotinée  quatre  jours 
auparavant  à  la  place  de  la  belle  sœur 
de  la  ducljessc. 

MAILLE-LATOUR-LAXDRY  (Jean- 
BaplisU-Jlariede),  évéquede  Gap  et  de 
Saint  -Papool,  né  au  château  d'En- 
traînés, diocèse  du  Mans  ,  le  6  décembre 
1743. 

Il  fut  d'abord  sacré  évéque  de  Gap  le 
3  mai  1778 ,  et  passa  en  1784  au  siège 
épiscopal  de  Saiot-Papoul  en  Langue- 
doc A  1'époqae  des  premiers  troubles  , 
ilse  montra  opposé  aux  principes  de  la 
révolution  ,  échappa  pourtant  au  ré- 
gime de  1793 ,  se  retira  à  Passv  où  il 
vécut  fort  tranquillement  estimé  et  chéri 
de  tout  le  monde  ,  et  fut  un  des  pre- 
miers ecclésiastiques  qui  officièrent  pu- 
bliquement à  Paris  après  le  régne  de 
la  terreur.  En  1798  il  fut  arrêté  par  ordre 
du  directoire,  puis  conduit  a  Oléron 
d'oii  il  fut  rappelé  après  le  18  brumaire 
an  8.  Il  accepta  en  1802  un  évéché  par 
suite  du  concordat  entre  le  premier 
consul  et  le  pape,  et  mourut  pen  de 
temps  après. 

MAILLEBOIS  (le  comte  de) ,  lieu- 
tenant général  ,  Lis  du  maréchal  de 
Mailleboîs. 

11  s'était  acquis  de  la  réputation  dans 
les  guerres  d'Allemagne  ;  ce  qui  déter- 
mina la  cour  de  France  à  l'enrojcr  en 
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Hollande  lorsqu'elle  montra  le  d< 
de  soutenir  en  1784  le  parti  démocra- 
tique contre  la  Prusse.  Au  commence- 
ment de  la  révolution  française  M.  de 
Mailleboîs  fut  dénoncé  au  comité  des 
recherches  de  rassemblée  nationale  par 
le  nommé  Massot  qui  lui  servait  de  se- 
crétaire ,  comme  auteur  d'un  plan  de 
contre  révolution  combiné  avec  la  cour 
de  Turin,  dont  M.  de  Bonnr-Savardîn. 
était  l'agent.  Il  fut  décrété  de  prise  de 
corps  et  ensuite  d'accusation  par  l'as- 
semblée na  tionale  le  20  août  179 1  comme 
prévenu  de  conspiration  contre  l'état. 
Il  se  retira  alors  à  Maastricht,  où  il 
continua  d'entretenir  des  liaisons  avec 
plusieurs  chefs  du  parti  royaliste,  et  j 
mourut  au  commencement  de  1792* 

MAILLT  (  Antoine  )  ,  député  à  la 
convention  nationale. 

Il  était  riche  propriétaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute  Saône  a  l'époque 
de  la  révolution  dontil  adopta  les  prin- 
cipes ,  et  fut  élu  en  septembre  1792  dé- 
puté a  la  convention  nationale,  où  il 
vota  la  mort  de  Louis  XVI.  Il  ne  se  fit 
point  autrement  remarquer  dans  cette 
assemblée  ,  et  passa  ensuite  au  conseil 
des  anciens  ,  dont  il  devint  secrétaire 
et  d'où  il  sortit  en  1798.  —  Son  fils  qui 
avait  servi  aux  armées,  se  trouva  dans 
la  salle  de  la  convention  lorsqu'elle  fut 
attaquée  parles  jacobins  le  20  mai  1795  , 
et  la  défendit  avec  la  plus  grande  bra- 
voure :  il  reçut  même  deux  coups  de 
feu  dans  cette  occasion  ;  mais  ses  bles- 
sures se  trouvèrent  n'être  pas  dange- 
reuses. L'un  et  l'autre  ont  disparu  de 
la  scène  politique  depuis  cette  époque. 
MAILLY  (  Augustin-Joseph  ,  duc 
de),  maréchal  de  France,  pair,  etc. 

Né  à  Villaine  dans  le  Maine  d'une 
noble  et  ancienne  là  mille  de  cette  pro- 
vince ,  a  prit  le  parti  des  armes,  fit 
plusieurs  campagnes  avec  honneur  et 
distinction,  et  après  avoir  parcouru 
successivement  tous  les  grades  militai- 
res, il  fut  honoré  en  it83  du  bâton  df. 
maréchal  de  France.  Il  figura  parmi  les 
notables  de  1787  ,  fut  pourvu  le  10  août 
1792  du  gouvernement  des  Tuilerie*, 
écha  ppa  pourtan  t  aux  massacres  de  ce  1  te 
journée,  fut  ensuite  incarcéré  comme 
suspect  en  17^3  ,  et  renfermé  dans  L» 
citadelle  de  Doullens  arec  sa  jeune  é- 
pouse,  puis  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire d'Arras ,  et  condamné  à 
mort  le  a3  mars  1794  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-neuf  anse  comme  conspirateur  ». 
Tout  son  crime  était  d'à tojc  laissé  sub- 
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devenu  aide  de  camp  de  M.  le  duc  de 
Berri  et  pair  de  France  depuis  le  17 
août  i8i5,  a  épousé  au  mois  de  juillet 
1816  la  fille  de  M.  de  Lonlay-de- Ville- 
pail. 

MAINE-DE-BIRAN  (  le  chevalier  ) , 
législateur ,  chevalier  de  Saint-Louis  et 
de  la  légion  d'honneur,  membre  de  la 
chambre  des  députés, conseiller  d'état. 

Issu  d'une  famille  distinguée  de  Ber- 
gerac en  Périgord  et  fils  du  lieutenant 
générai  au  bailliage  de  cette  ville ,  il 
était  garde  du  corps  à  l'époque  de  la 
révolution  dont  il  embrassa  la  cause ,  et 

3uitta  le  service  lors  de  la  suppression 
e  la  maison  du  roi.  Après  avoir  rempli 
d'abord  diverses  fonctions  publiques  , 
il  fut  persécuté  en  1793  par  les  jaco- 
bins ,  et  ne  reparut  sur  la  scène  poli- 
tique qu'après  la  révolution  du  18  Dru- 
maire.  Il  devint  alors  conseiller  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Dordo- 
gne,  fut  élu  député  de  ce  département 
au  corps  législatif  en  1809,,  et  vint  en 
l8 10  au  nom  du  collège  électoral  de  la 
Xlordogne  complimenter  Napoléon  en 
ces  termes  :  *  Le  héros  qui  reçoit  au- 
»  jourd'hui  les  tributs  de  l'admiration, 

>  de  la  reconnaissance  et  de  l'amour, 
■»  n'est  plus  pour  nous  le  conquérant 

>  majestueux  et  terrible  devant  qui  se 
a>  taisent  les  nations  ;  mais  le  bon-,  Vheu- 
»  reux  génie  ,  qui  pacifie  ,  console  ,  ré- 
»  pare  tous  les  fléaux ,  et  coordonne 
»  tous  les  élémens  réunis.  Vivez  ,  sire  ! 
»  Que  la  nature,  avare  de  génies  supé- 
»  rieurs  ,  épargne  long-temps  encore 
»  des  jours  si  beaux  ,  si  précieux  pour 
a>  le  bonheur  de  la  France  et  la  paix 
v  du  monde  ,  but  sublime  de  vos 
»  travaux  immortels.  »  Décoré  de  la 
croix  de  légionnaire  peu  de  temps  après 
ce  discours ,  M.  de  Biran  resta  pourtant 
confondu  dans  la  foule  jusqu'en  i8i3, 
énoque  où  des  combinaisons  particu- 
lières dont  le  résultat  devait  être  de 
forcer  Bonaparte  à  traiter  de  la  paix  , 
le  firent  sortir  de  l'obscurité  et  le  pla- 
cérentparmi  les  membres  de  la  fameu  e 
commission  des  cinq  ,  avec  MM.  Laine  , 
Flaugergues  et  autres.  Après  )a  chute 
de  Napoléon,  on  vit  aussi  M.  Maine  de 
Biran  figurer  parmi  les  plus  dévoués  ser- 
viteurs du  roi, et  obtenir  successivement 
la  questure  de  la  chambre  des  députés 
et  la  croix  de  Saint- Louis.  Élu  de  non- 
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veau  député  en  181 5,  il  était  questeur  de 
la  chambre  dissoute  par  l'ordonnance 
du  5  septembre  18 16.  S.  M.  vient  deLe 
nommer  conseiller  d'état. 

MAIN  VIELLE  (aîné),  député  à  la 
convention  nationale ,  né  à  Avignon. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution 
avec  transport ,  fut  avec  un  de  ses  frères 
le  compagnon  de  Jourdan  coupe -tête 
dans  les  troubles  et  les  assassinats  com- 
mis dans  cette  malheureuse  ville ,  et 
fut  élu  en  1792  député  suppléant  du 
département  des  Bouches  du  Rhône  à 
la  convention  nationale.  Il  se  fit  d'a- 
bord employer  comme  conducteur  en 
chef  des  charrois  de  l'armée  d'Italie  , 
et  se  rendit  à  Paris  en  1793  pour  rem- 
placer Rebecqui  qui  venait  de  donner 
sa  démission.  Il  arriva  dans  la  capitale 
avec  son  frère  et  un  autre  de  ses  affi- 
dés ,  et  dès  le  lendemain  ils  tentèrent 
d'assassiner  Duprat  aine,  membre  de 
la  convention  nationale,  un  des  mas- 
sacreurs d'Avignon,  frère  et  ennemi  de 
Duprat  cadet.  Arrêté  aussitôt  par  ordre 
du  comité  de  sûreté  générale,  Main- 
vielle  fut  vivement  défendu  par  les  gi~ 
rondins  ,  parmi  lesquels  siégeait  Duprat 
le  jeune,  et  il  fut  enfin  admis  dans  le 
sein  de  la  convention  après  de  longs  dé- 
bats. Il  fut  *  compris  ensuite  dans  la 
proscription  des  brissotins  ,  décrété 
d'accusation  le  3o  juillet  1793  avec 
Vallée  et  son  ami  Duprat  cadet  comme 
complice  de  Barba  roui,  et  condamné 
à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire 
le  9  brumaire  an  1  comme  conspira- 
teur. Il  était  alors  âgé  de  vingt-huit  ans. 

MAISON  (  le  comte  )  ,  lieutenant  gé- 
néral ,  pair  de  France  ,  grand  cordon 
de  la  légion  d'honneur  ,  chevalier  de 
Saint-Louis ,  grand'eroix  de  l'ordre  de 
la  réunion  ,  etc. 

11  fut  d'abord  aide  de  camp  du  gé- 
néral Bernadotte  ,  s'éleva  successive- 
ment par  son  cou  rage  de  gradeen  grade, 
et  devint  enfiu  général  de  brigade.  Em- 
ployé dans  les  campagnes  de  i8o5,  1806 
et  1807,  il  s'y  distiugua  particulière- 
ment ,  fut  ensuite  envoyé  en  1808  à 
l'armée  d'Espagne  ,  se  fit  remarquer  le 
10  novembre  à  l'affaire  d'Espinosa  ,  ou 
il  gravit  avec  le  corps  qu'il  comman- 
dait des  montagnes  réputées  inaccessi- 
bles ,  s'empara  le  2  décembre  des  fau- 
bourgs de  Madrid  ,  et  y  fut  blessé.  Pass-é 
en  Russie  en  1812,  il  soutint  sa  répu- 
tation à  Deltowo  et  à  Polostck,  où  il 
fut  reconnu  général  de  division,  sur  le* 
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champ  de  bataille.  Il  ne  te  signala  pas 
moins  dans  la  retraite  et  dans  la  cam- 
pagne de  i8i3  ,  contribua  également 
aux  succès  de  la  journée  de  Bautzen  le 
21  mai,  et  poursuivit  l'ennemi  jusque 
prés  de  Neumarck ,  où  l'armistice  fut 
convenu.  Il  força  aussi  le  21  août  l'en- 
nemi qui  voulait  s'opposer  au  passage 
du  Bober ,  et  le  mena  battant  jusqu'à 
Goldberg.  Forcé  enfin  de  se  retirer  en 
suivant  le  mouvement  du  corps  d'armée 
de  Macdonald  dont  il  faisait  alors  par- 
tie ,  il  donna  en  toute  occasion  des 
Î»reuves  de  ses  lalens  dans  cette  retraite 
ongue  et  pénible,  et  se  trouva  le  16  oc- 
tobre à  Wachau ,  où  il  se  couvrit  de 
gloire  et  fut  encore  blessé. Devenu  après 
le  passage  du  Rhin  commandant  en  chef 
du  Ier  corps  retiré  sur  Anvers,  il  battit 
le  général  prussien  Bulow  presque  sous 
les  murs  de  la  place ,  et  par  des  ma- 
nœuvres habiles  et  hardies  tint  le  pays 
contre  des  forces  supérieures  aux  sien-* 
nés,  et  acquit  ainsi  la  réputation  d'un 
général  consommé.  Rentré  dans  les  an- 
ciennes limites  de  la  France  ,  et  à  la 
tète  d'un  petit  nombre  de  braves  choisis 
et  animés  par  son  exemple,  ilfit  plusieurs 
excursions  en  Belgique ,  communiqua 
avec  Anvers  et  en  tira  même  des  secours. 
Dévoué  alors  à  Bonaparte ,  dont  il  avait 
acquis  et  mérité  toute  la  confiance  par  sa 
conduite  militaire,  il  lui  resta  fidèle 
jusqu'à  son  abdication  ;  mais  Français 
avant  tout ,  et  ami  sincère  de  sa  patrie  et 
de  ses  devoirs,  il  adressa  le  i3  avril  à  ses 
troupes  un  ordre  du  jour  qui  ne  laissait 
aucun  doute  sur  ses  nouveaux  senti  mens. 
Quelques  jours  après,  le  roi  l'appela 
au  commandement  de  la  iere  division 
militaire  ,  et  lui  confia  ensuite  le  gou- 
vernement de  Paris.  Nommé  pair  de 
France  le  22  juin  1814,  il  resta  at- 
taché à  la  cause  au  roi  lors  de  l'invasion 
de  Bonaparte  en  i8i5  ,  suivit  Sa  Majesté 
à  Gand,  rentra  à  sa  suite  au  mois  de 
juillet,  et  reprit  alors  le  gouvernement 
de  Paris  et  de  la  1er0  division  mi- 
litaire qu'il  quitta  le  10  janvier  1816 
pour  celui  de  la  8e.  On  le  regarde 
avec  raison  comme  un  des  plus  lojaux 
serviteurs  dn  roi ,  et  comme  un  des  gé- 
néraux les  plus  distingués  de  l'armée 
française. 

MAISONNETJVE  (N.  de)  ,  député 
aux  états  généraux,  etc. 

11  était  docteur  en  théologie  et  rec- 
teur de  Saint-Etienne  de  Montluc , 
lorsqu'il  fut  élu  député  du  clergé  de 
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la  sénéchaussée  de  Nantes  aux  états  gé- 
néraux. Il  donna  de  bonne  heure  sa  dé- 
mission ,  fut  remplacé  à  l'assemblée  na- 
tionale par  M.  Mérhin ,  et  retourna  à 
ses  exercices  religieux.  —  Un  autre 
Maisqnneuve  ,  beau  frère  de  M.  de 
La tour-Mau bourg,  avant  d'abord  em- 
brassé le  parti  de  la  révolution ,  fut 
nommé  au  mois  de  décembre  1791  mi- 
nistre de  France  près  du  duc  de  Wur- 
temberg et  du  cercle  de  Souabe;  mais 
ayant  appris  les  évéoemens  funestes  du 
10  août  1792,  il  écrivit  au  prince  prés 
duquel  il  résidait  pour  lui  exprimer 
toute  l'horreur  qu'il  ressentait  des  at- 
tentats commis  contre  Louis  XVI ,  et 
lui  annoncer  qu'il  ne  servirait  jamais 
des  hommes  capables  de  livrer  ainsi  la 
France  aux  malheurs  de  l'anarchie.  Il 
a  cessé  depuis  cette  époque  d'être  em- 
ployé dans  la  diplomatie. 

MAISSE,  député  à  la  convention 
nationale. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution  9 
devint  officier  municipal  z  et  fut  élu 
en  septembre  1792  député  du  départe- 
tement.des  Basses  Alpes  à  la  convention 
nationale  où  il  vota  la  mort  de  Louis 
XVI.  Il  signa  depuis  la  protestation  du 
6  juin  1793  contre  la  Montagne ,  et  fut 
un  des  soixante-treize  députés  alors  dé- 
crétés d'arrestation,  puis  réintégrés  dans 
le  corps  législatif  après  la  chute  de  Ro- 
bespierre. Il  fut  envoyé  en  mission  près 
de  l'armée  d'Italie  en  1795 ,  passa  en 
septembre  au  conseil  des  cinq  cents, 
d'où  il  sortit  le  20  mai  1797 ,  et  lut  alors 
employé  en  qualité  de  commissaire  du 
directoire  dans  son  département. 

MALARET  (  Joseph-François-Madc- 
leineàe)  ,  maire  de  Toulouse. 

Lors  des  désastres  de  nos  armées  , 
après  les  futaies  campagnes  de  Russie  et 
d  Allemagne  en  1812  et  i8i3,  beaucoup 
de  maires  s'empressèrent  d'adresser  à 
l'impératrice  reine  et  régente  de  très 
humbles  protestations  de  dévouement; 
M.  de  Malaret  ne  voulut  point  rester  en 
arrière,  et  à  la  fin  d'octobre  il  envoya 
une  adresse  danslaquelle  on  lisait  :«  Oui, 
»  Madame ,  tous  vos  nombreux  sujets  y 
»  animés  d'un  même  esprit,  inébran- 
»  labiés  pour  l'auguste  dynastie  de  Na- 
»  poléon ,  prendront  un  élan  généreux 
»  pour  maintenir  dans  toute  sa  puis- 
»  sance  ce  trône  qu'a  fondé  la  valeur,  et 
»  qui  brille  d'un  nouvel  éclat  depuis  que 
»  vous  y  avez  fait  asseoir  les  vertus  qui 
»  sont  l'apanage  de  Votre  Majesté.  Fuisse 
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»  votre  auguste  époux,  après  avoir  ao 
»  compli  ses  glorieux  desseins  en  don- 
3  nant  la  paix  au  monde  et  en  assurant 
»  la  liberté  des  mers,  vivre  assez  long* 
»  temps  pour  jouir  de  la  reconnaissance 
»  de  ses  peuples,  et  pour  instruire  dans 
*  l'art  de  régner  le  jeune  prince  que 
»  vous  avez  donné  à  l'empire ,  et  qui  est 
a  l'objet  de  notre  amour  et  de  nos  plus 
»  chères  espérances  !  »  Depuis  la  restau- 
ration, M'  de  Malaret  n'a  pas  manqué 
.d'offrir  une  adresse  équivalente  au  légi- 
time gouvernement,  qui  l'a  nommé  le 
21  juillet  1814  membre  de  la  commission 
spéciale  des  canaux  du  Midi  pour  le 
département  de  la  Haute  Garonne,  et 
le  a6  juillet  181 5  président  du  collège 
électoral  de  l'arrondissement  de  Tou- 
louse. 

MALARTIC  (de),  gouverneur  de 
l'île  de  France. 

11  conserva  cette  colonie  dans  une 
espèce  d'indépendance  de  la  métropole, 
et  en  écarta  avec  courage  et  succès  les 
effets  de  la  révolution.  Il  ne  voulut  pas 
même  recevoir  en  1796  les  commissai- 
res du  directoire  Baco  et  Burnel ,  et 
les  fit  déporter  à  Manille  de  concert 
avec  le  contre  amiral  Sercey.  Il  reçut 
aussi  des  ambassadeurs  de  Tippoo-Sul- 
tan  ,  et  contracta  avec  lui,  au  nom  de 
la  France,  une  alliance  qui  ne  fut  pas 
au  reste  d'un  grand  secours  à  ce  prince. 
M.  de  Malarlic  est  mort  à  la  fin  de 
l'été  de  1802.  Les  Anglais  bloquaient 
alors  le  Port  Louis ,  et  ils  accordèrent 
une  suspension  d'armes  pour  lui  rendre 
les  honneurs  funèbres.  —  Un  autre 
Malartic  ,  son  parent,  né  à  Paris  et 
officier  aux  gardes  françaises  avant  la 
révolution  ,  émigra  en  1791  ,  passa  en 
Amérique ,  servit  dans  les  troupes 
étrangères,  repassa  ensuite  en  France 
avec  M.  de  Bourmont ,  et  fit  la  dernière 
guerre  des  chouans  en  qualité  de  major 
général  de  Farinée  royale  du  Maine. 
'  Il  se  soumit  après  la  pacification  con- 
sulaire de  iSco.  —  Un  troisième  Ma- 
I.ARTIC  (le  vicomte),  lieutenant  co- 
lonel d'in fa nterie,  fut  élu  en  1789  dé- 
■  puté  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  la  Rochelle  aux  états  généraux  où 
il  se  fit  peu  remarqncr  ,  et  protesta 
ensuite  contre  les  opérations  de  l'assem- 
blée nationale. 

M.ALFS  (  G  a  briel),  député  aux  étals 

*    généraux  ,  membre  du  conseil  des  cinq 

cents,  tribun  ,  légionnaire ,  conseiller, 

maître  des  comptes  à  vie,  etc. 

Il  était  avocat  et  procureur  du  roi  à  Bri- 
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ves  à  l'épocrae  de  la  révolution,  et  fut 
élu  en  1789  oéputé  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Tulle  aux  états  généraux» 
Le  28  décembre  1790,  il  fit  un  rapport  sur 
les  troubles  de  Pamiers,  et  fit  ordonner 
la  traduction  du  maire  Darmaing  de- 
vant les  tribunaux.  Il  fut  nommé  en  sep- 
tembre I7Q5  au  conseil  des  cinq  cent» 
dont  il  devint  secrétaire  le  21  novembre 
1796,  attaqua  ensuite  les  projets  de  Gil- 
bert Desmoliëres  sur  les  finances,  et  eut 
à  cette  occasion  une  vive  altercation  avec 
Delahaye  ,  qui  le  saisit  à  la  gorge  en 
plein  conseil  et  qu'il  repoussa  vigoureu- 
sement. Il  entra  depuis  au  comité  de» 
finances,  combattit  un  impôt  sur  le  sel 
qui  fut  rejeté  à  la  fin  de  1797,  fit  diffé- 
rent rapports  sur  le  recouvrement  des 
contributions,  fut  réélu  au  même  con- 
seil en  179g  ,  et  y  contredit  [le  8  juin  la 
proposi tion  d'empêcher  les  représenta ns 
sortis  du  corps  législatif  d'accepter  des 
places  du  directoire.  Après  le  18  bru- 
maire, il  devint  membre  du  tribunat 
qu'il  présida  à  la  £lï\  de  1802,  et  passa 
le  28  septembre  1807  à  la  cour  des 
comptes  ,  dont  il  était  encore  con- 
seiller à  vie  en  1H16. 

MALESHERBES{C-G.  de  La- 
moignon  de),  ministre  et  défenseur  de 
Louis  XVI. 

Né  à  Paris  le  16 décembre  1721  d'une 
famille  illustre  dans  la  robe  ,  il  y  exerça  . 
d'abord  la  place  de  substitut  du  procu- 
reur général,  puis  celle  de  conseillerait 
parlement  ,et  enfin  la  charge  de  premier 

Ç résident  à  la  cour  des  aides  en  1760. 
endant  vingt  cinq  ans  qu'il  remplie 
cette  dernière  place,  il  s'opposa  avec  vi- 
gueur àjla  création  des  impôts  excessifs,  à 
l'avidité  des  financiers,  et  à  l'établisse- 
ment des  tribunaux  d'exception  pour 
fait  de  contrebande.  Il  s'opposa  coura- 
geusement aussi  aux  lettres  de  cachet. 
«  Perso n ne j  dit-il  au  roi,  ne  peut  se  flat- 
»  ter  d'être  assez  grand  pour  braverle 
>  ressentiment  d'un  ministre,  etperson- 
»  nen'est  assez  petit  pour  échapper  à  ce- 
9  lui  d'un  commis.  «Lorsque  la  cour  des 
aides  fut  supprimée  en  1771 ,  M.  deMa- 
lesherbes  se  retira  dans  sa  terre,  où  il  se 
fit  chérir  comme  un  père.  Devenu  mi- 
nistre d'étatàl'avénementdeLouisXVI, 
il  visita  les  prisons  dont  il  fit  sortir  tous 
lesdétenuspar  actearbitraire,  et  y  éta- 
blit des  filatures  de  coton  et  des  métiers 
pour  donner  aux  autres  prisonniers  lea-i 
moyens  d'acquérir  plus  d'aisance  par 
leur  travail.  Il  qui  tta  le  ministère  en  1776' 
avec  sou  ami  Turgot ,  voyagea  alors  sou* 
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le  nom  de  M.  Guillaume ,  et  parcourut 
successivement  la  France ,  la  Suisse  et  la 
Hollande.  Lié   avec    le   parti   philoso- 
phique ,  M.  de   Malesherbes  partagea 
d'abord  avec  une  grande. partie  de  la 
France  les  espérances  que  la  révolution, 
avait  fait  concevoir;  mais  son  illusion 
fut  bientôt  détruite.  Quand  la  conven- 
tion mit  LouisX  VI en  jugement ,  il  écri- 
vit au  président  de  l'assemblée,  et  s'of- 
frit pour  défenseur  du  monarque  accusé. 
«  J'ai  été ,  a  jouta-t-il ,  appelé  deux  fois 
»  au  conseil  de  celui  que  vous  allez  juger 
»  dans  le  temps  que  cette  fonctiou  était 
»  ambitionnée  par  tout  le  monde;  je  lui 
»  dois  le  même  service,  lorsque  bien  des 
»  gens  trouvent  cette  fonction  dange- 
»  gereuse.»Ce  fut  le  14  décembre  1792 
qu'il  fut  introduit  pour  la  première  fois 
au  Temple.  Louis XVI  courut  à  sa  ren- 
contre et  le  serra  dans  ses  bras.  M.  de 
Malesherbes,  après  avoir  contribué  de 
tout  son  zèle  à  la  défense  de  ce  prince, 
eut  encore  le  courage  de  lui  annoncer 
son  décret  de  mort,  «  Je  m'y  suis  tou- 
»  jours  attendu,   lui  dit    Louis    avec 
»  calme.  Au  nom  de  Dieu,  taon  cher 
»  Malesherbes,  ne  pleurez  pas;  nous 
»  nous  reverrons  dans  un  monde  plus 
»  heureux. »  Il  ne  tarda  pas,  en  effet, 
à  suivre  l'infortuné  monarque.  Sa  fille  , 
épouse  du  président  de  Rosambo ,  fut 
arrachée  de  ses  bras  en  1793  pour  être 
conduite  en  prison:  M.  de  Malesherbes 
demanda  comme  une  grâce  de  partager 
son  sort;  on  le  lui   promit,  et  le  len- 
demain il  fut  arrêté,  conduit  aux  Ma- 
delonneltes,  et  renfermé  ensuite  dans 
la   maison  d'arrêt  de    Port-Royal.  En 
y  arrivant  il  reconnut  un  père  de  fa- 
mille qui  avait  occupé  une  place  dans 
ses  bureaux.  «  Eh  quoi  !  lui  dit  celui- 
»  ci  ,  vous  ici,  monsieur?  — Oui  ,mon 
»  cher,  répondit  le  vieillard:  je  deviens 
»  mauvais  sujet  sur  la  fin  de  mes  jours  , 
»  et  je  me  fais  mettre  en  prison.  «Bien- 
tôt il  fut  traduitavec  sa  fille  et  sa  petite 
fille    au    tribunal  révolutionnaire  qui 
les  condamna   tous*  trois  à  la  mort.  En 
traversant  la  cour  de   la    conciergerie 
pour  arriver  à  la  charrette  qui  devait 
le  conduire  à  l'échafaud,  M.  do  Males- 
herbes heurta  rudement  une  pierre  : 
«  Oh  oh  !  dit  -il,  voilà  ce  qui  s'ap- 
»  pelle  un  mauvais  présage:  un  Romain 
»  à   ma  place  serait  rentré.  «Il  montra 
dans  le  dernier  moment  toute  la  séré- 
nité du  courage  et  de  la  vertu ,  et  mou- 
rut ce  chrétien  et  en  sage.  Il  était  mena- 
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bre  de  l'académie  des  sciences  et  de 
celle  des  inscriptions  et  belles  lettres 
long-temps  avant  la  révolution  ,  et  avait 
été  aussi  directeur  général  de  la  librai- 
rie pendant  plusieurs  années.  On  lui 
doit  plusieurs  écrits  sur  l'histoire  natu- 
relle et  l'économie  rurale.  Le  conven- 
tionnel Courtois*,  chez  qui  fut  trouvé 
en  1816  le  dernier  écrit  de  la  reine  , 
avait  acquis  pendant  la  révolution  la 
terre  de  Montroisier  appartenant  à 
M.  de  Malesherbes ,  et  y  avait  placé  une 
épitaphe  en  vers  de  sa  composition  à 
la  louange  du  vertueux  défenseur  de 
Louis  XVI. 

MALET  (  Charles-François) ,  général 
de  brigade,  commandant  de  la  légion 
d'honneur,  ete. ,  néàDôle  en  Franche 
Comté  le  28  juin  1754. 

Il  entra  dans  lesmousquetairesàl'âge 
de  seize  ans,  fut    réformé  en    même 
temps  que   ce  corps  avec  le  brevet  de 
capitaine  de  cavalerie,  se  retira  dans  sa 
ville  natale  ,  d'où  il  partit  au  commen- 
cement de  la  révolution  comme   capi- 
taine dans  les  premiers  bataillons,  se 
distingua  en  plusieurs  occurrences,  de- 
vint adjudant  général  en  mai  1793,  et 
fut  enfin  élevé  au  grade  de  général  de 
brigadele  14  août  1799.  Employé  à  cette 
époque  sous    Championnet ,  il  fit    la 
campagne   des  Alpes  et  obtint  ensuite 
un  commandement    dans    l'intérieur. 
Pendant  les  premiers  mois  de  i8o5  ,  il 
fut  momentanément   appelé  à  Paris, 
puis  envoyé  en  Italie  où   il  contribua 
aux  succès   du  maréchal  Masséna,  et 
commanda   ensuite  à  Pavie.  Disgracié 
peu  de  temps  après   pour  avoir  mani- 
festé des  opinions  politiques  contraires 
aux  vues  de  Bonaparte,  il  vint  se  fixer 
dans  la  capitale,  se  lia  avec  les  restes 
du  parti  des  républicains ,  fut  compris 
dans  diffère  ris  projets  de  conspiration 
qu'on  leur  attribua,  saisi  par  la  police 
et  détenu  pendant    plusieurs    années. 
Ayant  enfin  obtenu  en  1812  k  permis- 
sion   de   résider   dans   une   maison  de 
santé  ,  il  profita  de  l'absence  de  Napo- 
léon alors  en  Russie ,    pour  mettre   à 
exécution  les  projets  qu'il  avait  conçus 
contre  lui  depuis  long-temps.  11  s'évada 
furtivement  pendant  la  nuit  du  a3  au 
24  octobre,  commanda  au    nom  d'un 
gouvernement  provisoire  qui  n'existait 
que  dans  sa  personne  à  une  cohorte  en 

S'Nirnison  à  Paris,  dont  le  colonel  était 
ans  ses  intérêts  ,  de  marcher  tout  à  la 
fois  sur  l'hôtel  de  la  police  et  sur  celui 
du  commandant  de  la  place,   pour  ar- 
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rèter  le  duc  de  Rovigo  et  le  gênerai 
Hullin,  tira  on  coup  de  pistolet  à  ce 
dernier  qu'il  manqua ,  se  rendit  de  là 
chezLaborde  et  Doucet  pour  se  saisir 
d'eux  ,  et  fut  arrêté  lui-mèuie  et  con- 
duit ensuite  en  prison  par  ses  propres 
soldats,  qu'il  n'avait  pas  instruits  de 
ses  desseins.  11  fut  livré  le  lendemain  à 
une  commission  militaire,  condamné  à 
mort  et  fusillé  dans  la  plaine  de  Gre- 
nelle :  il  mourut  avec  un  courage  hé- 
roïque, et  avait  montré  pendant  l'ins- 
truction du  procès,  un  Calme  et  un 
sang  froid  étonnant.  Voyez  Lafon. 

MALET  (  Jean  de  )  ,  baron  ,  con- 
seiller à  la  cour  royale  de  Bordeaux  , 
membre  du  corps  législatif,  chevalier 
de  l'ordre  de  la  réunion ,  etc. 

Il  était  riche  propriétaire  et  conseil- 
ler au  parlement  de  Bordeaux  à  l'é- 
poque de  la  révolution  ,  échappa  au 
régime  de  la  terreur  en  se  tenant  à 
l'écart ,  et  ne  reparut  sur  la  scène  po- 
litique que  sous  le  gouvernement  de 
Bonaparte.  C'est  alors  qu'à  la  faveur  de 
ses  anciennes  liaisons  avec  M.  le  comte 
Jaubert,  gouverneur  de  la  Banque  de 
France ,  il  devint  successivement  mem- 
bre du  corps  législatif,  baron  de  l'em- 
pire avec  majorât  par  décret  du  29 
septembre  1809 ,  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Bordeaux  ,  et  enfin  che- 
valier de  l'ordre  de  la  réunion.  Il  lit 
aussi  admettre  son  fils  Henri  de  Malet 
comme  auditeur  au  conseil  d'état,  et 
lui  obtint  la  sous  préfecture  de  Péri- 
gueux.  Le  père  et  le  fils  ont  exercé 
leurs  fonctions  respectives  jusqu'à  l'é- 
poque de  l'invasion  de  Bonaparte  en 
mars  i8i5. 

M  A  L I  D  E  (  Joseph-François  de  ),, 
évèque  de  Montpellier,  abbé  de  Bel- 
val ,  député  aux  états  généraux,  né  à 
Paris  le  12  juillet  1730. 

Irsu  d'une  famille  noble,  il  obtint 
l'abbaye  d'Orval  ,  fut  sacré  évèque 
d'Avranches  le  3i  aoùfc  1766  et  passa 
en  1774  à  l'évèché  de  Montpellier.  Il 
fut  élu  en  1789  député  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  cette  dernière  ville 
aux  états  généraux,  réclama  le  18  juillet 
1789  l'établissement  des  milices  pa- 
triotiques, et  à  la  sean.ee  de  la  nuit  du 
4  août ,  proclama  le  titre  de  la  nation 
à  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques. 
Il  fut  néanmoins  un  des  signataires  des 
protestations  des  12  et  i5  septembre 
1791  contre  les  opérations  de  l'assemblée 
nationale,  et  mourut  depuis  à  l'étran- 
ger. 


MAL 

t 

MALIGNON,  procureur  syndie  dm 
district  de  Creuzière-Saint- André. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolu- 
tion avec  chaleur,  fut  élu  en  1790  pro- 
cureur syndic,  et  devint  ensuite  agent 
national  de Creuzière -Saint-André  dans 
la  Lozère.  Il  se  distingua  par  son  zèle 
contre  M.  le  comte  Dussaillant,  chef 
des  royalistes  dans  ces  contrées ,  mar- 
cha vers  lui  pour  le  combattre  à  la  tète 
des  gardes  nationales,  et  comprima  la 
révolte.  Il  reçut  en  1793  une  récom- 
pense de  la  convention ,  et  fut  tué  peu 
de  temps  après  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  par  d'autres  royalistes.  Un 
décret  rendu  en  1794  portait  «  que 
»  son  nom  serait  inscrit  sur  la  colonne 
»  du  Panthéon,  que  sa  veuve  et  ses 
»  enfans  jouiraient  d'une  pension  de 
»  3oo  livres  chacun,  que  les  auteurs  de 
»  cet  assassinat  seraient  traduits  au  tri- 
»  bunal  révolutionnaire ,  et  enfin  que 
»  le  nom  de  la  commune  de  Creuzière- 
»  Saint-André  serait  supprimé  et  rem- 
»  placé  par  celui  de  Cuisse ,  nom  de 
qui     arrose   son    terri- 


»  la    rivière 
»  toire.  » 


MALLARME  aine  (  François-René- 
^éugusie) ,  député  à  la  première  légis- 
lature et  à  la  convention  nationale. 

Devenu  procureur  syndic  du  district 
de  Pont  à  Mousson  depuis  la  révolution, 
il  fut  élu  en  1791  député  de  la  Meur- 
the  à  la  législature,  et  en  1792  a  la 
convention  nationale  où  il  vota  la 
mort  de  Louis  XVI.  Il  présidait  la  con- 
vention au  3i  mai  1793,  et  participa 
en  cette  qualité  à  la  proscription  des 
girondins.  Cependant  depuis  cette  épo- 
que il  sembla  vouloir  s'écarter  des  fac- 
tions en  s'occupant  presque  exclusive- 
ment de  finances  et  d.e  contributions.  Il 
fut  néanmoins  envoyé  vers  la  fin  d'août  à 
l'armée  de  Rhin  et  Moselle  d'où  son  op- 
position à  Saint-Just  le  fit  bientôt  rap- 
peler. Il  remplit  aussi  une  mission  dans 
les  départemens  de  la  Lorraine  (la 
Meuse  ,  la  Meurthe  et  la  Moselle  )  pen- 
dant laquelle  il  eut  Regnault-Wa- 
RlN  pour  secrétaire.  IL  s'y  était  d'abord 
annoncé  sous  les  apparences  de  la  mo- 
dération ;  mais  dénoncé  ,  vraisembla- 
blement par  ses  alentouis,  au  comité  de 
salut  public  dont  il  reçut  des  repro- 
ches, il  changea  de  conduite,  fit  des 
proclamations  sanguinaires,  et  prit  des 
mesures  très  violentes  qui  le  firent  dé- 
noncer par  la  suite  comme  terroriste 
et  comme  ayant  fait  périr  un  grand 
nombre   d'iuuoccns.  Ou  le    vit  pour- 
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tant  lutter  avec  Robespierre  avant  sa 
chute ,  et  se  réunir  le  9  thermidor  à 
ceux  dont  tes  efforts  parvinrent  à  ter- 
rasser ce  monstre.  Décrété  d'arresta- 
tion à  Ta  suite  du  1er  prairial  an  3 
et  amnistié  le  4  brumaire ,  Mallarmé 
devint  ensuite  commissaire  du  direc- 
toire prés  l'administration  centrale  de 
la  Dvle  ,  d'où  il  fut  rappelé  après  deux 
ans  d'exercice,  et  passa  alors  en  qua- 
lité de  commissaire  prés  le  tribunal  de 
Namur.  Depuis  son  retour  de  la  Belgique 
il  n'exerça  point  d'autre  fonction  que 
celle  de  receveur  principal  des  droits 
réunis  à  Nanci ,  qu'il  perdit  .à  la  pre- 
mière invasion  étrangère  de  1814,  pen-. 
dant  laquelle  il  avait  consumé  toute  sa 
fortune  à  lever  des  corps  de  partisans; 
ce  qui  lui  valut  pour  récompense  la 
sous  préfecturcTd'Avesnes,  département 
du  Nord,  après  le  retour  de  Bonaparte 
en  i8i5.  Lorsque  cette  place  tomba  au 
pouvoir  des  Prussiens ,  il  fut  enlevé  par 
teux  et  conduit  dans  les  prisons  de  Wesel, 
où  il  devait,  disait- on,  passer  devant  un 
conseil  de  guerre,  pour  infraction  de 
la  part  aux  lois  de  la  guerre  pendant 
son  administration  à  Avesnes. 

MALLARMÉ  cadet  (  CL  Jos.  ) ,  mem- 
bre du  conseil  des  cinq  cents,  tribun , 
préfet  et  légionnaire ,  né  à  Nanci  et  cou- 
sin du  précédent. 

Il  devint  substitut  du  procureur  gé- 
néral du  parlement  de  Nanci ,  et  fut 
nommé  en  septembre  1795  député  de 
la  Meurthe  au  conseil  des  cinq  cents, 
d'où  il  passa  en  décembre  1799  au  tri- 
bunat.  Ce  fut  lui  qui  développa  en  1806 
au  corps  législatif  les  motifs  d'adoption 
du  projet  de  loi  sur  la  procédure  civile, 
et  en  1807  celui  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  de  commerce  à  ttégard 
des  étrangers.  Il  fut  nommé  preTet  de 
la  Vienne  le  3  novembre  1807  ,  et  ad- 
ministra ce  département  jusqu'à  l'inva- 
sion de  Bonaparte ,  qui  le  fit  passer  le  6 
avtil  i8i5  à  la  préfecture  de  l'Indre  5  ou 
2kl.  Dessolle  l'a  remplacé. 

MALLET-DTJPAN  (Jacques),  hom- 
me de  lettres,  etc. 

Il  naquit  à  Genève  en  1750  d'une  fa- 
mille attachée  au  parti  aristocratique, 
et  fut  placé  par  Voltaire  en  qualité  de 
professeur  de  belles  lettres  à  Cassel. 
Après  avoir  rempli  cet  emploi  avec  suc- 
cès ,  il  se  jeta  dans  la  politique  et  con- 
tinua d'abord  les  annales  de  Lin- 
guet.  Il  fut  ensuite  chargé  de  la  partie 
-politique  du  Mercure  de  France,  et  plut 
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à  tout  le  monde  par  ses  vues ,  ses  ré- 
flexions et  son  impartialité  ;  mais  dès 
que  la  révolution  eut  éclaté ,  il  se  pro- 
nonça en  faveur  du  parti  royaliste  avec 
une  véhémence  étonnante  de  la  part 
d'un  républicain  protestant.  Il  fut 
chargé  au  mois  de  mai  1792  auprès  de 
l'empereur  et  du  roi  de  Prusse  d'une 
mission  secrète  qu'il  remplit  avec  zèle  , 
et  à  l'insu  même  des  chefs  des  émigrés. 
A  son  retour  il  continua  de  combattre 
le  parti  révolutionnaire  avec  une  telle 
vigueur,  qu'au  10  août  il  fut  désigné 
comme  une  des  premières  victimes  à 
immoler.  Il  échappa  néanmoins  aux 
massacres  qui  commencèrent  et  suivi- 
rent cette  journée  «  et  se  retira  d'abord 
à  Genève,  puis  à  Berne,  d'où  il  cor- 
respondit avec  quelques  journalistes  sur 
plusieurs  questions  relatives  à  la  guerre 
et  à  la  révolution.  Après  le  18 fructidor 
il  passa  en  Angleterre  où  il  publia  le 
Mercure  Britannique ,  dont  les  premiers 
numéros  furent  consacrés  à  décrire  l'in- 
vasion des  Français  en  Suisse  sous  le  di- 
rectoire. Il  se  trouva  souvent  dans  ce 
journal  en  contradiction  avec  lés  partis 
opposés;  d'abord  avec  les  révolutionnai- 
res par  le  tableau  de  leurs  erreurs  et  de 
leurs  excès ,  et  avec  les  royalistes  par  ses 
réflexions  sur  leurs  illusions,  sur  l'im- 
possibilité de  ramener  en  France  l'an- 
cien régime,  et  sur  les  fausses  mesures 
qu'où  avait  prises  pour  produire  une 
contrerévolution.  Un  style  ferme  et 
noble  ,  quelquefois  incorrect ,  embar- 
rassé, neologmue,  mais  toujours  pleisi 
d'énergie  ,  distinguait  particulière- 
ment les  productions  de  Mallet-Dupan, 
qui  mourut  à  Londres  le  11  mai  1800. 

MALLEVILLE ,  ou  plutôt  MALE- 
VILLE  (Jacques ,  comte  de),  député  au 
conseil  des  anciens ,  sénateur ,  com- 
mandeur de  la  légion  d'honneur,  pair 
de  France ,  etc. 

Il  est  né  en  1741  dans  le  Périgord 
d'une  famille  distinguée.  Il  était  avocat 
au  parlement  de  Bordeaux  lorsque  la 
révolution  éclata*,  et  devint  à  cette, 
époque  membre  du  département  de  la 
Dordogne ,  puis  juge  au  tribunal  de 
cassation  en  1795.  Il  fut  élu  en  1791 
membre  du  conseil  des  anciens.  II  y  tra- 
vailla dans  les  bureaux, fut  membre  du 
comité  secret  composé  de  douze  dé- 
putés ,  et  fit  plusieurs  rapports  sur  des 
objets  d'administration  intérieure  et 
de  législation.  Nommé  de  rechef  juge  au 
tribunal  de  cassation ,  il  en  devfint  pré- 
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aident  en  18049  et  fat  on  des  quatre  ré- 
dacteurs du  Code  ciriL  De  là  il  passa  le 
28  mars  1806  au  sénat  conservateur  , 
honorable  distinction  que  ses  travaux 
et  ses  lumières  lui  avaient  méritée.  Il  y 
vota  la  déchéance  de  Bonaparte  le  ier 
avril  1814,  et  devint  pair  le  4  juin1  sui- 
Tant.  Il  défendit  constamment  dans  la 
chambre  les  principes  constitutionnels, 
la  modération  et  l'indulgence.  Il  vota 
la  déportation  du  maréchal  Ne?  après 
avoir,  dans  un  discours  éloquent,  avancé 
que  son  supplice  était  inutile  à  la  chose 
publique  et  déshonorait  le  rang  au- 
quel le  coupable  était  élevé.  Le  26  juil- 
let i8i5  M.  de  Maleville  présida  le 
collège  électoral  de  la  Dordogne. 

MALLE  VILLE ,  ou  plutôt  MALE- 
VILLE  (  Piètre  -  Joseph  baron  de), 
sous  préfet ,  conseiller  en  la  cour  royale 
de  Paris ,  membre  de  la  chambre  des 
représenta ns,  etc.,  né  aussi  en  Périgord, 
et  fils  aine  du  précédent. 

De  sous  préfet  de  Sarlat ,  il  devint  en 
281 1  conseiller  en  la  cour  d'appel  de 
Paris.  H  fut  nommé  au  mois  de  mai 
i8l5  membre  de  la  chambre  des  rejpré- 
aentans  pour  le  département  de  la  Dor- 
dogne. Lei5  juin  il  demanda  que  le  nom 
de  l'empereur  ou  ses  paroles  ne  fussent 
jamais  cités  pour  entraîner  les  décisions 
de  l'assemblée;  il  proposa  à  cet  égard 
l'exemple  du  parlement  anglais.  Dans  la 
même  séance  et  dans  celle  du  17  il  fit 
et  développa  une  proposition  pour  la 
punition  des  acclamations  alors  répu- 
tées séditieuses,  telles  que  les  cris  de 
vive  le  roi ,  vivent  les  Bourbons  !  Il  re- 
gretta que  quelques  tribunaux  leur 
eussent  appliqué  Ae%  peines  atroces,  et 
exprima  le  vœu  qu'on  ne  les  punit  dé- 
sormais que  de  peines  correctionnelles 
lorsque  ces  acclamations  n'auraient  été 
suivies  d'aucun  effet.  Dans  la  séance  du 
a5  juin  9  après  la  bataille  de  Waterloo , 
il  monta  à  la  tribune  pour  s'opposer  à 
ce  que  le  fils  de  Napoléon  fut  reconnu 
pour  empereur.  Quelques  jours  après 
liât  parvenir  à  la  chambre,  dans  une 
opinion  imprimée,  le  voeu  bien  pro- 
noncé de  recourir  au  roi  et  de  lui  por- 
ter directement  les  hommages  de  la  na- 
tion. Absent,  il  fut  en  cette  occasion 
traité  &  aliéné  par  Garreau  à  la  suite 
d'une  discussion  très  vive ,  et  reprit  ses 
fonctions  de  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Paris  après  la  seconde  chute  de  l'u- 
surpateur. Il  a  publié  en  1814  un  Dis- 
cours sur  Vinfluence  de  la  réjormatien 
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de  Luther,  an Ier  avril  iSijune  Adresse 
au  sénat  pour  demander  le  rétablisse- 
ment des  Bourbons,  et  en  février  1816  un 
poémeintitulé  les  Benjamites  rétablis  en 
Israël ,  dont  l'objet  C6t  d'inspirer  l'hor- 
reur des  proscriptions  et  de  rappeler 
aux  Français  des  maximes  de  patrio- 
tisme et  d'indulgence  réciproque.— Son 
frère  le  chevalier  Jacques  de  Male- 
ville, fils  puiné  du  comte,  était  audi- 
teur au  conseil  d'état  à  l'époque  de  la 
restauration  de  1814.  11  fut  alors  nom- 
mé maître  des  requêtes  et  chevalier  de 
la  légion  d'honneur,  redevint  auditeur 
sous  Bonaparte  en  i8i5  ,  passa  de  nou- 
veau au  conseil  du  roi  en  qualité  de 
maître  des  requêtes  après  la  seconde 
chute  de  l'usurpateur,  et  fut  pourvu 
peu  de  temps  après  de  la  préfecture 
du  département  de  la  Vendée.  Il  donna 
sa  démission  au  mois  de  novembre  de 
la«méme  année  pour  cause  de  maladie  , 
et  revint  ensuite  prendre  place  parmi 
les  maîtres  de»  requêtes  en  service  or- 
dinaire. 

M  ALO ,  général  de  brigade ,  etc. 

Il  était  frère  cordelier  à  Paris  avant 
la  révolution  ,  jeta  le  froc  à  cette  épo- 
que, revêtit  la  casaque  de  simple  hus- 
sard dans  le  12e  régiment,  devint  of- 
ficier, et  se  trouvait  en  1796  chef  d'es- 
cadron commandant  la  légion  de  po- 
lice, devenue  depuis  le  21e  régiment 
de  dragons ,  cantonnée  dans  la  plaine 
de  Grenelle  ,  lorsque  les  jacobins  y  fi- 
rent une  irruption  dirigée  par  la  po- 
lice :   on  sait  de  quelle  manière  il  les 
repoussa.  Il  ne  tarda  pas  à  se  rendre 
plus  fameux  par  la  conjuration  de  la 
Villeheurnois,  qu'il  dénonça  à  Carnot. 
Il  feignit  pendant  quelque  temps  de 
partager  les   intentions  des    chefs  de 
cette  entreprise,  captiva  leur  confiance 
et  les  fit  tomber  dans  un  piège  à   la 
caserne  de  l'école  militaire,  où  des  té- 
moins étaient  a  postés  derrière  des  ma- 
telas. Il    fut  alors  nommé  général  de 
brigade ,  et  Defermont  fit  même  décré- 
ter qu'il  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 
Malgré  ces  services,  à  la  vérité  peu  ho- 
norables,  il  fut  réformé  en   1797,  se 
rendit  alors  au   palais  directorial ,    et 
se  livra  aux  injures  et  aux  menaces  les 
plus  graves  contre  fiéveillère-Lépeaux  , 
qu'il   maltraita  de  la   manière  la  plus 
outrageante.  Malo  était  un  homme  sans 
instruction  et  sans  éducation ,  sachant 
à  peine  écrire  son  nom.  Depuis  9  il  est 
rentré  dans  l'obscurité. 
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MALOUET  (Pierre-Victor),  Aj- 
jnité  aux  états  généraux,  préfet  mari- 
time, maître  des  requêtes,  conseiller 
d'état,  ministre  de  la  marine,  cheva- 
lier de  Saint-Louis  ,  commandant  de  1a 
légion  d'honneur ,  né  à  Riom  en  février 
1740. 

Issu  d'une  famille  honorable ,  il  e'tait 
intendant  de  la  marine  à  Toulon  à  l'é- 
poque de  la  révolution ,  fut  élu  en  1789 
député  du  tiers  état  de  Riom  aux  étals 
généraux,  où  il  se  montra  constamment 
ami  de  la  monarchie,  et  demeura  étran- 
ger aux  intrigues  et  aux  factions.  Une 
poitrine  délicate  et  une  voix  faible  nui- 
sirent souvent  à  l'effet  qu'il  aurait  pu 
produire  à  la  tribune.  Il  contribua  beau- 
coup à  la  réunion  des  trois  ordres  en 
une  seule  assemblée,  sans  vouloir  ce- 
pendant qu'elle  se  déclarât  assemblée 
nationale,  regardant  cette  mesure  com- 
me précipitée  et  dangereuse.  L'arme- 
ment des  gardes  nationales  et  le  grand 
pouvoir  accordé  aux  municipalités  lui  pa- 
rurent égalementdangereux  ;  il  démon- 
tra au  si  les  inconvéniens  d'une  décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  repré- 
senta   qu'il   fallait   plutôt    rétablir   le 
calme  que  de  relâcher  les  liens  de  la 
société  par  des  définitions  métaphysi- 
ques, peignit  au  contraire  la  nécessité 
de  ramener  le  peuple  à  l'ordre  et  de 
faire  payer  les  impôts,  se  déclara  pour 
le  *veto  suspensif  et  pour  la  division  du 
corps  législatif  en  deux  chambres  per- 
manentes, se  plaignit  de  ce  qu'on  ani- 
mait le  peuple  contre  certains  députés, 
et  proposa  une  loi  contre  les  écrits  sé- 
ditieux   par    lesquels   on  l'égarait.    Il 
essaya  ensuite  de  prouver  que  la  nation 
n'avait  pas  le  droit  de  vendre  les  biens 
du  clergé,  et  qu'il  serait  d'ailleurs  ma- 
ladroit de  le  faire;  attaqua  le  comité 
des  recherches  au  sujet  de  la  visite  faite 
la  nuit  aux  Annonciades  sous  un  pré- 
texte frivole,  défendit  chaudemeut  M. 
Albert  deRioms,  inculpé  relativement 
à  l'insurrection  des  matelots  de  Tou- 
lon ,  fut  entendu  comme  témoin  dans  la 
procédure  entamée  sur  les  journées  des 
5  et  6  octobre,    et    assura  seulement 
avoir  vu  le  duc  d'Orléans  le  6  au  ma- 
tin et  lui  avoir  parlé.  Dans  le  courant 
de  1790  il  parla  plus  rarement  et  seu- 
lement pour  défendre   la    prérogative 
royale  sans  cesse  attaquée.  Il  fit  aussi 
annullcriedécrctde  prise  decorps  lancé 
en  1781  par  le  parlement  de  Paris  con- 
tre son  ami  Raynal.  Le  14  janvier  179T, 
il  combattit  le  projet  d'organisation  de 
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la  marine ,  et  en  adoptant  le  principe 
a ue  nul  ne  peut  être  exclus  des  places 
d'aspirant  à  raison  de  sa  naissance,  il 
ne  voulait  pas  que  l'on  confondit  la 
marine  militaire  et  la  marine  mar- 
chande. Le  8  février,  il  s'éleva  avec 
force  contre  la  formation  d'une  haute 
cour  nationale,  et  somma  l'assemblée 
de  statuer  auparavant  sur  lqs  crime» 
qualifiés  de  crimes  de  léze-nation.  Le 
11  mai ,  il  peignit  des  couleurs  les  plu» 
fortes  les  principes  de  la  société  de» 
amis  des  noirs,  et  déroula  le  tableau 
des  maux  qu'elle  avait  déjà  produits 
et  de  ceux  qu'elle  produirait  encore. 
Le  25  juin  ^791 ,  il  rappela  l'inviolabi- 
lité du  monarque  arrêté  à  Varennes, 
et  repoussa  avec  courage  les  murmures 
élevés  autour  de  lui.  Le  Ier  juillet  ,  il 
dénonça  une  affiche  provoquant  l'abo- 
lition cle  la  royauté  ,  défendît  ensuite 
les  émigrés  et  les  princes  contre  les- 
quels on  proposait  déjà  des  lois  de  ri- 
gueur, et  quitta  Paris  en  septembre 
1792  pour  se  rendre  à  Londres.  Ins- 
truit bientôt  qu'on  allait  commencer 
le  procès  de  Louis  XVI,  il  écrivit  au 
conseil  exécutif  pour  réclamer  le  droit 
de  rentrer  en  France,  afin  de  servir 
de  défensenr  officieux  à  ce  prince,  dont 
il  respectait  et  chérissait  l<s  vertus  ; 
mais  sur  la  motion  de  Treilhard,  la 
convention  ,  au  lieu  d'accueillir  sa 
demande,  décréta  qu'il  serait  inscrit 
sur  la  liste  des  émigrés.  Malouct  avait 
aussi  partagé  avec  M.  de  Laily  et  de 
de  Montraorin  la  confiance  de  Louis 
XVI  en  1792,  et  cherché  vainement 
avec  eux  les  moyens  de  relever  alors  l'a  u- 
toqité  royale.  Il  rentra  en  France  après  lo 
i8brumaire ,  et  fut  d'abord  mis  en  état 
d'arrestation  par  ordre  du  ministre  de" 
la  police;  mais  le  gouvernement  lui 
rendit  la  liberté  ,  et  le  nomma  vers  la 
Sltï  de  i8o3  commissaire  général  de  ma- 
rine à  Anvers,  puis  successivement 
maitre  des  requêtes  ,  conseiller  d'état, 

Ï>réfet  maritime  et  commandant  de  la. 
égion  d'honneur.  Le  i3  février  1810, 
il  vint  au  nom  du  gouvernement  pro- 
poser au  corps  législatif  l'approbation 
d'un  projet  de  loi  sur  la  conservation 
du  bassin  à  flot  construit  dans  le  port 
de  la  Rochelle ,  et ,  après*  en  avoir  re- 
tracé les  dispositions  bienfaisantes,  il 
ajouta  :  «  Il  était  réservé  au  grand  mo- 
»  narque  qui  nous  gouverne,  d'arriver 
s  au  milieu  des  ruines  pour  les  faire 
»  disparaître  ,  de  réparer  tout  ce  qui 
»  pouvait   l'être ,  et  de  s'élever  ainsi 
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»  au  dessus  des  lumières  et  de  l'expé- 
»  rience  des  siècles.  »  Néanmoins,  il 
adhéra  depuis  à  la  déchéance  de  ce 
monarque^  et  fut  pommé  le  3  avril 
1814  par  le  gouvernement  provisoire 
commissaire  au  département  de  la  ma- 
rine. Le  i3  mai ,  le  roi  lui  confia  aussi 
le  portefeuille  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. Il  ne  jouit  pas  long-temps  de 
ces  honneurs,  et  la  patrie  fut  privée 
de  ses  services  par  sa  mort  arrivée  le 
7  septembre  1814.  On  lui  doit  plusieurs 
ouvrages  importans  sur  les  colonies  et 
l'esclavage  des  nègres. 

MALOUET  (le  baron),  maître  des  re- 
quêtes, préfet,  officier  de  la  légion 
d'honneur  ,  fils  du  précédent, 

11  débuta  dans  la  carrière  administra- 
tive par  l'emploi  de  secrétaire  général 
delà  préfecture  delà  Creuse  qu'il  obtint 
en  1807  ,  et  passa  de  là  à  la  sous  pré- 
fecture deVilleneuved'Agenle  7  février 
1808.  Il  fut  nommé  maître  des  requête» 

1         A   * / ! *0._         „!.      ,.Ui^nf     la      -TA    la     *V*«Â_ 


_. département  jusqu 

vasion  de  Bonaparte  en  mars  181 5.  Eloi- 
gné des  fonctions  publiques  pendant 
l'usurpation,  il  obtint  le  14  juillet  la 
préfecture  du  Pas  de  Calais,  et  le  titre 
de  maître  de  requêtes  en  service  extra- 
ordinaire par  ordonnance  de  Sa  Majesté 
du  24  août.  Il  exerçait  encore  ces  fonc- 
tions à  la  fin  de  i  816. 

MALSEICNE  (  Guyot  de  )  maréchal 
des  camps  et  armées  du  roi ,  chevalier  de 
Saint-Louis ,  etc. 

Issu  d'une  famille  noble  de  Franche 
Comté,  ilservit  d'abord  dansle  régi  ment 
<le  Beaufrèmont  où  il  devint  capitaine, 
fut  réformé  en  1763 ,  passa  à  Saint-Do- 
mingue coranne  aide  de  camp  de  M.  de 
Belznnce,  revint  enFrance  après  la  mort 
de  ce  général ,  et  fut  alors  nommé  capi- 
taine dans  les  carabiniers.  Devenu  suc- 
cessivement aide  major,  major  général  et 
enfin  commandant  de  ce  régiment,  il 
fut  élevé  en  1788  au  grade  de  maréchal 
de  camp  et  se  retira  dans  sa  province. 
Ayant  été  chargé  en  1790  d'aller  comme 
inspecteur  recevoir  les  comptes  de  la 
garnison  de  Nanci ,  il  y  trouva  les  têtes 
très  échauffées,  et  à  l'instant  où  il  vou- 
lut sortir  du  quartier ,  le  factionnaire 
l'en  empêcha,  la  bayonnetteaubout  du 
fusil.  Il  mit  aussitôt  l'épée  à  la  main , 
Messa  la  sentinelle  et  un  grenadier,  fut 
bientôt  en  vironnéde  plusieurs  mutins,  se 
fit  jour  à  travers  celte  soldatesque,  et 
sortit  enfin  du  quartier.    Il  se  rendit 
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sur-le-champ  à  Lnnéville  pont  vérîlïer 
les  comptes  des  carabiniers;  mais  tin  dé- 
tachement du  régiment  du  roi  infanterie) 
et  demestrede  camp  cavalerie  l'y  suivit 
de  près  ,  et  il  se  vit  bientôt  arrêté  et  con- 
duit en  prison  à  Nanci.  Il  montra  unt 
fermeté  incroyable  contre  les  menaces 
des  rebelles  ,  "et  fut  ensuite  délivré  par 
M.  de  Bouille  qui  se  porta  sur  cette  ville 
avec  un  corps  de  troupes.  11  accompagna 
les  princes  frères  de  Louis  XVI  dans  la 
campagne  de  1792,  entra  depuis  comme 
officier  général  au  service  de  Prusse  ,  et 
*  mourut  à  Anspach  en  1800. 

MALUS ,   commissaire  ordonnateur 
à  l'armée  de  Duraouriez. 

Il  était  employé  à  Lille  à  l'époque  de  la 
révolution, passa  à  l'armée  de Duiuourie* 
qui  avait  une  grande  confiance  dans  son 
habileté  financière^  fut  employé  successi- 
vement en  Champagne  et  dans  les  Pava» 
Bas,  fut  ensuite  arrêté  et  conduite  Paris 
au  mois  de  novembre  1792  d'après  un 
ordre  du  ministre  de  la  justice,  pour 
cause  de  concussions.  IL  parut  à  la  barre 
de  la  convention  pour  fournir  des  dé- 
tails sur  sa  conduite  ,  eiposa  que  ses 
opérations  avaient  été  commandées  par 
la  nécessité  de  réparer  l'état  de  dénue- 
ment de  l'armée,  fut  autorisé  à  sortir 
de  l'Abbaye  sauf  à  garder  les  arrêts 
chez  lni,  puis  mis  en  liberté  ,  fut  ren- 
fermé de  nouveau  en  décembre  17^3, 
et  eut  enfin  la  tète  tranchée  par  ju- 
gement du  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris. 

MALUS  (  Etienne-Lou  i  s  )  ,  ma  j  o  r  d  a 
génie  ,  membre  des  instituts  de  France 
et  d'Egypte  et  de  la  légion  d'honneur. 
H. naquit  à  Paris  le  23  juillet  1775 
d'une  famille  distinguée.  Sa  première 
éducation  fut  d'abord  dirigée  vers  la 
littérature,  et  il  en  avait  si  bien  pro- 
fité qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  il  avait 
composé  une  tragédie  en  cinq  actes  et 
en  vers  intitulée  la  Mort  Je  ta/on.  Ad- 
mis ensuite  à  l'école  du  génie,  il  allait 
en  sortir  en  qualité  d'officier,  lorsqu'il 
fut  repoussé  comme  suspect  par  les 
bureaux  de  Bouchotte  ,  alors  ministre 
de  la  guerre  ,  et  perdit  ainsi  tout  es- 
poir d'avancement.  Il  entra  comme  sim- 
Î>le  soldat  dans  le  i5e  bataillon  desvo- 
ontaires  de  Paris,  se  fit  remarquer  des 
officiers  du  génie  employés  en  1793  aux 
travaux  des  fortifications  de  la  place  de 
Dunker<{ue,et  fut  bientôt  appelé  à  L'école 
polytechnique.  Il  y  montra  dès  son  ar- 
rivée un  talent  extraordinaire  ;  mais 
la  force  d'à  me  et  L'énergie  de  carac- 
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tère  qu'il  conserva  jusque  dans  ses  der- 
niers momens  l'enlevèrent  alors  à  la  car- 
rière des  sciences  et  l'entraînèrent  dans 
celle  des  armes.  A  son  retour  de  l'expédi- 
tion d'Egypte,  ses  organes  affaiblis  et 
sa  santé  détruite  dans  ses  sources  par 
deux  atteintes  de  la  peste  ne  lui  per- 
mirent plus  de  soutenir  habituellement 
les  fatigues  de  la  guerre  :  il  fut  chargéde 
diriger  des  constructions  importantes  , 
et  ce  qui  eût  été  pour  tout  autre  un  tra- 
vail difficile  et  pénible ,  devint  pour 
lui  une  espèce  de  repos.  Il  consacrait 
aux  sciences  tous  les  instans  dont  il 
pouvait  disposer,  et  prit  bientôt  pla- 
ce dans  les  premiers  rangs  parmi  les 
inventeurs.  Les  savans  français  et  étran- 
gers s'empressèrent  également  de  re- 
connaître sestalcns  supérieurs :1a  classe 
des  sciences  de  l'institut  le  reçut  au 
nombre  de  ses  membres,  et  la  société 
royale  de  Londres  lui  décerna  une 
médaille  d'or.  Il  allant  être  appelé  à 
diriger  les  études  de  cette  école  poly- 
technique qu'il  avait  tant  chérie  et 
dont  il  connaissait  si  bien  le  but  et  les 
avantages  ,  lorsque  la  mort  vint  le  frap- 
er  le    27  février  1812   et  l'enlever  à 
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âge  de  trente-se,>t  ans  à  ses  nombreux 
amis ,  au  moment  où  ,  honoré  de  places 
éminentes  qu'il  ne  devait  qu'à  ses  talens, 
à  ses  services  et  à  sa  probité ,  et  déjà 
célèbre  depuisquatre  ans  par  de  grandes 
découvertes,  il  voyait  s'ouvrir  devant 
lui  uue  vaste  carrière  de  travaux  et  de 
gloire. 

MAL  VOISIN  (  Charles  -  François  , 
baron  de  ) ,  lieutenant  colonel  de  dra- 
gons. 

Il  prit  de  bonne  heure  le  parti  des 
armes  et  se  trouvait  déjà  lieutenant 
colonel  du  régiment  de  Monsieur  dra- 
gons au  moment  de  la  révolution  f 
contre  laquelle  il  se  prononça  avec 
beaucoup  de  vigueur  et  d'énergie.  Il 
devint  suspect  aux  jacobins ,  fut  dé- 
noncé par  le  prince  Charles  de  Hesse 
comme  un  embaucheur  oui  faisait  pas- 
ser des  hommes  aux  princes  français 
à  Coblentz,  et  en  conséquence  empri- 
sonné à  Orléans.  Il  se  trouvait  encore 
détenu  dans  cette  ville  lorsqu'on  vint 
y  prendre  les  prisonniers  de  la  haute 
cour  nationale  sous  le  prétexte  de  les 
transférera  Paris,  et  il  fut  massacré 
avec  eux  à  Versailles  le  9  septembre 
1792. 

MANDAR  (Jean-François  dit  Théo- 
phile )  ,  homme  de  lettres  et  vice  pré- 


sident de  la  section  du  Temple  à    Paris» 
a  H  se  montra  partisan  de  la  révolu- 
tion ,  devint  vice  président  de  la  sec- 
tion du  Temple  et  fut  quelque  temps 
célèbre.  Prudnomme  rapporte  à  propos 
de  ce  particulier  des  faits  dignes  d'être 
recueillis    par  l'histoire.  Le  3  septem- 
bre 1792;  second  jour  du  massacre  des 
prisons,  Mandar  se  rendit  verssix  heures 
du  soir  chez  Danton  alors  ministre  de  la. 
justice.  Tous  les  ministres  ,  excepté  Ro- 
land ,  le  président  Lacroix  et  les  secré- 
taires delà  législature,  Pétiou ,  maire  de 
Paris,  , Robespierre ,  Desmoulins,  Fa- 
bre-d'Eglantine,    Manuel  et  plusieurs 
membres  de  la  commune  di  te  du  10  aoûfr 
enfin  les  présidens  et  commissaires  des 
quarante-huit  sections  s'y  étaient  rendus;, 
les    progrés  que  faisait   alors    l'armée 
prussienne  et  les  massacres  qui  se  com- 
mettaient dans  Paris  ,  étaient  les  mo- 
tifs   qui    les     avaient    rassemblés.    A 
sept  heures  et  demie  on  se  réunit  dans, 
un  grand  salon;  la  présidence  fut  ac- 
cordée à  Danton,  sans  aller  au  scru- 
tin ,  afin  d'abréger. On  agita  les  moyens 
de  sauver  Paris  ,  d'éloigner  le   roi  de 
Prusse,  Verdun  venait  d'être  pris.  Ser  - 
van,  ministre  de  la  guerre,   n'arriva 
que  tard  ;  il  parut  accablé  d'inquiétude, 
et  le  seul  Danton   montra  de  la  pré- 
sence d'esprit  et   de  la  fermeté.  «  Si 
2»  de  grandes  et  extrêmes  mesures  fu- 
»  rent  alors  prises ,   dit  Prudhoname  , 
»  on  les  doit  au  génie  révolutionnaire 
»  de  Danton.  »  Cependant  les  assassi- 
nats se  continuaient  à   l'Abbaye,  à  la., 
Force,,  aux  Carmes  ,  à  Saint-Firmin  % 
à  Bicètre.  Mandar  osa  interrompre  la 
délibération,  et  dit  àDanton  :«  Toutes. 
»  les  mesures  de  salut  extérieur  sont- 
»  elles  prises?  —  Oui,  •—  Occupons- 
»  nous  donc  à  l'heure  même  de  l'in- 
»  térieur  :  »  et  élevant  la  voix,  il  pro- 
posa de  rassembler  sur-le-champ  toute 
la  force  armée  ,  demanda  que  tous  les 
citoyens  présens  se   formassent  en  au- 
tant de  groupes  qu'il  y  avait  de  pri- 
sons où   l'on  massacrait ,  et  qu'ils  se 
chargeassent,  soit  par  l'ascendant  de- 
l'éloquence  et  de   la   raison,  soit   par, 
les  moyens  d'autorité  réunis  à  la  force, 
d'arrêter   à  l'heure   même  ce  torrent 
de  sang«  qui,  dit-il,  souillerait  pour  • 
»  jamais  le  nom  Français.  »  Sa  propo- 
sition  fnt  écoutée  avec  intérêt  ;    mais, 
l'issue    encore    douteuse    des   grandes 
mesures  que  l'on  venait  d'arrêter  em- 
pêcha  tous    les    citoyens    présens    d'y 
prendre  une  oart  égale ,  et  £)autbn  le* 
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regardant  froidement ,  lai  dit  t  «  As- 

»  sieJs-toi  ,   cela  était  nécessaire » 

Plein  de  son  idée,  Mandar  se  retira  dans 
une  autre  pièce,  prit  Robespierre  et 
Pet  ion  à  part,  et  leur  fit  cette  seconde 
proposition  :  «  Robespierre  ,  dit-il ,  te 
,  x  souviens-tu  que  le  17  août  tu  deman- 
'  x  dns  à  la  barre  de  la  législature  ,  au 
x  nom  de  la  commune  et  sous  peine 
x  d'insurrection;  que  Ton  organisât  un 
x  tribunal  pour  juger  les  accusés  dans 
x  l'affaire  du  10?  —  Oui. —  Tu  n'as 
x  pas  oublié  que  Thuriot  écarta  la  pro- 
x  position  par  la  raison  qu'elle  était 
x  accompagnée  d'une  menace.— -Je  me 
x  rappelle,  dit  Robespierre,  que  tu 
x  vins  à  la  barre;  Thuriot  fut  inter- 
x  rompu  ;  tu  improvisas  une  harangue 
»  véhémente  et  obtins  l'établissement 
x  du  tribunal,  dont  j'avais  vainement 
»  sollicité  la  création.  —  Ainsi  ,  re- 
»  prit  Mandar  ,  tu  peux  juger  de  mes 
x  moyens  oratoires.  —  Oui,  mais  au 
»  lait.  —  Eh  bien  ,  si  Pétion  et  toi  êtes 
»  de  mon  avis ,  Lacroix  et  les  secré- 
x  taires  de  l'assemblée  sont  de  l'autre 
s  côté  ;  nous  allons  les  prévenir  :  si 
x  demain  vous  osez  m'accompagner  à 
x  la  barre  de  l'assemblée  ,  je  prends 
x  sur  moi  de  proposer  d'imiter  les  Ro- 
x  mains  dans  ces  temps  de  crise  qui 
x  menacent  la  patrie  ,  et  pour  arrêter 
»  sur-le-champ  ces  effroyables  massa- 
x  cres  ,  je  demanderai  qu'il  soit  créé 
*  un  dictateur  ;  je  motiverai  ma  de- 
x  mande  ;  ma  voix  retentira  comme  le 
x  tonnerre.  Oui,  pour  faire  cesser  ces 
x  massacres  j'aurai  l'audace  de  le  pro- 
x  poser  :  il  ne  le  sera  cjue  ving^-quatre 
x  heures  ,  il  ne  sera  puissant  que  contre 

x  le  crime  ;  les  massacres  cesseront 

x  Ils  cesseront  à  l'instant  même.  — 
x  Garde-  t-en  bien,  dit  Robespierre  , 
x  Brissot  serait  dictateur,.,  —  O  Ro- 
x  bespierre  !  lui  répondit  Mandar ,  ce 
x  n'est  pas  la  patrie  que  tu  aimes ,  c'est 
x  Brissot  que  tu  hais,  x  Pétion  ne  pro- 
féra pas  une  seule  parole  pendant  tout  ce 
colloque.  Mandar  mourut  à  Paris  en 
i8o3.  Il  est  auteur  d'une  infinité  d'ou- 
vrages dont  la  seule  nomenclature  serait 
effrayante.  On  lui  doit  surtout  beaucoup 
de  voyages  et  des  galeries  allégoriques , 
historiques  et  politiques. 

MANDAT  ,  commandant  de  la  garde 
nationale  parisienne. 

Ilètait  capitaine  aux  gardes  françaises 
à  l'époctue  de  la  révolution  dont  il  avait 
adopté  le*  principes,  et  commandait  la 
garde  nationale  parisienne  le  9 août  1792 
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aux  Tuileries,  où  il  reçut  du  maire  de 
Paris  l'ordre  de  repousser  la  force  par  la 
force.  Il  fit  ses  préparatifs  en  conséquen- 
ce, et  communiqua  au  commandant  des 
gardes  suisses  les  instructions  qu'il  ve- 
nait de  recevoir;  mais  la  nouvelle  muni- 
cipalité insurrectionnelle  chassa  l'ao- 
cierme  pendant  la  nuit.  Mandat  fut  man- 
dé le  10  à  l'hôtel  de  ville  à  cinq  heures 
du  matin,  et  à  peine  y  était-il  arrivé 
qu'il  fut  arrêté  et  massacré  sur  les  mar- 
ches mêmes  de  la  maison  commune  :  son 
corps  fut  jeté  dans  la  Seine ,  malgré  les 
larmes  de  son  fils  qui  le  demandait  pour 
lui  donner  la  sépulture. — Sa  fille  âgée 
de  vingt-cinq  ans  et  épouse  du  sieur 
Thomassin ,  fut  traduite  au  tribunal  ré- 
volutionnaire de  Paris  et  condamnée  à 
mort  comme  conspiratrice  le  12.  mai 
1794. 

MANDRILLON  (Joseph),  littérateur, 
né  à  Bourg  en  Bresse. 

Il  embrassa  très  jeune  la  profession 
du  commerce  et  quitta  sa  patrie  pour 
en  suivre  les  opérations.  11  voyagea  en 
Amérique  et  en  Hollande ,  où  il  se  fixa 
après  s'y  être  montré  contraire  au  parti 
du  Stathouder  et  revint  en  France  à  l'é- 
poque de  la  révolution.  Il  s'opposa  aux 
progrès  du  régime  de  la  terreur,  fut  bien- 
tôt arrêté  comme  suspect  et  périt  sur  un 
échafaud  en  1794.  On  lui  doit  quelques 
écrits  ,  dont  le  plus  remarquable  est  in- 
titulé le  Spectateur  américain  :  ses  vues 
sur  les  colonies  anglaises  et  sur  leur  com- 
merce sont  judicieuses.  Dans  un  autre 
ouvrage,  Mandrillon  s'est  efforcé  de 
prouver  que  la  découverte  de  l'Amé- 
rique avait  été  aussi  funeste  à  l'Europe 
qu'au  nouveau  monde. 

MANGIN,  adjudant  général  des  ar- 
mées de  la  république. 

Né  à  Mayence,  il  passa  en  France  après 
la  prise  de  cette  ville  par  les  troupes  prus- 
siennes, fut  employé  dans  les  armées 
françaises  ,  et  eut  le  bras  emporté  dans 
une  légère  affaire  prés  de  Salzbourg  :  il 
mourut  dans  cette  ville  des  suites  de  sa 
blessure,  en  janvier  1800.  Il  invenrta  une 
machine  de  guerre  à  laquelle  il  avait 
donné  le  nom  de  scaphandre ,  dont  on  a 
fait  l'expérience  en  1798.  Ce  général 
digne  d'estime  sous  tous  les  rapports  , 
d'un  caractère  et  de  mœurs  aimables, 
fut  pendant  quelque  temps  chargé  de  la 
partie  secrète  à  l'armée  de  Moreau.  Il 
avait  épousé  la  fille  du  sénateur  Jac- 
quemine) t. 

M  ANNA  Y   (Charles  de  ),  baron  , 
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ëvAque  de  Trêves,  conseiller  d'état ,  of- 
ficier de  la  légion  d'honneur,  etc. ,  né  à 
Champeix  (  Puy  de  Dôme),  le  i4  août 

1745. 

Il  e'tait  avant  la  révolution  grand  vi- 
caire à  Reims.  A  la  suite  du  concordat 
passé  entre  le  pape  et  le  gouvernement 
français,  il  devint  évèque  de  Trêves  et 
fut  sacré  le  18  juillet  1802.  Il  n'oublia  pas 
après  la  bataille  d'Austerlitz ,  de  publier 
un  mandement  dans  lequel  il  célébrait 
les  succès  de  cette  journée,  la  gloire, 
le  génie  et  le  courage  de  l'empereur. 
«  Tout  victorieux  qu'il  est ,  dit-il ,  Na- 
ja poléon  ne  cesse  point  d'être  dans  des 
»  sentimens  pacifiques  ;  son  premier 
»  mot ,  la  première  expression  de  ses 
»  voeux  est  pour  la  paix.  Avant  la  vie- 
»  to ire,  son  cœur  souffre  de  la  néces- 
»  site  d'exposer  ses  en  fan  s  au  sort  des 
»  combats;  après  la  victoire,  il  ne  veut, 
a>  ne  désire  que  la  paix  ,  et  la  propose 
a  lui-même,  »  11  devint  ensuite  conseil- 
ler d'état,  section  de  l'intérieur,  puis 
officier  de  la  légion  d'honneur.  Le  11 
avril  18 14  il  adhéra  à  la  déchéance  de 
Bonaparte  et  au  retour  de  la  maison  de 
Bourbon.  Depuis  cette  époque  il  est  re- 
tourné dans  son  diocèse. 

MANUEL  (  L.-P.)  procureur  de  la 
commune  de  Paris ,  député  à  la  con- 
vention nationale. 

Il  naquit  à  Montargis  d'un  simple 
portier,  reçut  une  bonne  éducation, 
entra  dans  la  congrégation  des  doc- 
trinaires, devint  répétiteur  de  collège 
à  Paris,  et  ensuite  précepteur  du  fils 
du  banquier  Tourton  qui  lui  lit  une 
pension  viagère.  Il  publia  depuis  un 
pamphlet  qui  le  fit  mettre  pour  trois  mois 
à  la  Bastille,  fut  admis  aux  jacobins  à 
la  formation  de  cette  société ,  puis  nom- 
mé en  1791  procureur  de  la  commune 
de  Paris.  Il  donna  alors  un  libre  cours 
à  son  audace  ,  et  adressa  même  à  Louis 
XVI  une  lettre  commençant  par  ces 
mots  :  <  Sire,  je.  n'aime  pas  les  rois.  » 
Il  fut  l'ame  de  l'insurrection  du  20  juin 
1792 ,  contribua  puissamment  à  la  jour- 
née du  10  août ,  demanda  le  12  que 
Louis  XVI  fut  renfermé  au  Temple  ,  et 
l'y  conduisit  bientôt  lui-même.  Nommé 
à  cette  époque  député  de  Paris  à  la  con- 
vention nationale,  il  se  chargea  d'ap- 
prendre au  roi  l'abolition  de  la  royauté 
et  l'établissement  de  la  république  ; 
mais ,  soit  que  le  spectacle  du  malheur 
ouvrit  son  cœur  à  la  pitié,  soit  que  le 
calme  et  la  sérénité  de  Louis ,  la  fer- 
meté de  son  épouse,  la  douceur  de  se* 
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en  fans  eussent  fait  évanouir  tous  les 
germes  de  son  ressentiment ,  Manuel 
parut  touché  de  leur  situation  ,  et  fit 
dès  ce  moment  des  efforts  pour  l'adou- 
cir. Il  se  détacha  presque  aussitôt  du 
parti  de  Robespierre,  et  pour  retarder 
le  jugement  du  monarque ,  demanda 
à  la  convention  que  le  peuple  réuni  en 
assemblées  primaires  fut  consulté  pour 
savoir  s'il  consentait  ou  non  à  l'aboli- 
tion delà  royauté.  Ce  changement  d'o- 
pinion surprit  tous  les  auditeurs;  cha- 
cun chercha  à  pénétrer  le  mystère,  et  les 
jacobins  soutinrent  qu'il  avait  été  ga- 
gné par  la  reine.  11  ne  causa  pas  moins 
de  surprise  dans  leur  société  le  5  no- 
vembre, lorsqu'on  l'entendit  déclarer 
«  que  les  massacres  du  2  septembre 
»  avaient  été  la  saint  Barthelémi  dit 
»  peuple  ,  qui  ce  jour-là  s'était  montré 
»  aussi  méchant  qu'un  roi,  »  Ayant  en- 
core plaidé  une  autre  fois  la  cause  de 
quelques  émigrés  et  attaqué  les  tribu- 
nes que  remplissaient  les  jacobins ,  on 
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voter  la  détention  de  ce  prince  et  sou 
bannissement  à  la  paix.  A  la  suite  des 
injures,  des  outrages  de  toute  espèce  , 
et  même  des  coups  qu'il  reçut  en  pleine 
assemblée  le  jour  de  la  condamnation 
du  roi ,  il  donna  sa  démission ,  et  écri- 
vit à  la  convention  que  «  telle  qu'elle 
»  était  composée  ,  il  lui  était  itnpos- 
»  sible  de  sauver  la  France,  et  que 
»  l'homme  de  bien  n'avait  plus  qu'à 
»  s'envelopper  de  son  manteau.  »  Ma- 
nuel se  retira  alors  à  Montargis,  et  y 
fut  assassiné  dans  le  courant  de  mars 
par  une  bande  de  furieux  qui  l'acca- 
blèrent de  coups  de  pierres  et  de  bâ- 
tons, et  le  laissèrent  pour  mort.  Il  sur- 
vécut pourtant  à  cet  attentat,  fut  en- 
suite arrêté  comme  suspect  et  conduit 
à  la  conciergerie  où  son  apparition  ins- 
pira une  horreur  générale.  On  le  pous- 
sa même  vers  un  pilier  encore  teint  du 
sang  des  victimes  immolées  au  2  sep- 
tembre ,  en  lui  disant  :  «  Vois,  mal- 
»  heureux,  le  sang  que  tu  as  fait  ré- 
»  pandre;  il  s'élève  contre  toi.  »  Ce- 
pendant il  faut  avertir  le  lecteur  que 
rien  ne  prouve  que  Manuel  ait  trempé 
dans  les  crimes  de  l'horrible  journée 
dont  on  parle  ici.  Traduit  enfin  au  tri- 
bunal révolutionnaire  ,  il  se  défendit 
avec  courage  et  présence  d'esprit,  et 
ivint  qu'il  aurait  voulu  qui*  le  roi, 
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sauver,  fût   envoyé  eo  Amérique.   Il 
rappela  aussi  avee  force  ses  services  ré- 
volutionnaires, c  Non,  dit-il,  le  pro- 
»  cureur  de  la  commune  du  10  août 
»  n'est  point  un  traître  !   je  demande 
>'  qu'on  grave  sur  ma  tombe  que  c'est 
»  moi  qui  fit  cette  journée,  »  Mais  lors- 
qu'il entendit  sa  condamnation  ,  il  pâ- 
lit et  tomba  dans  un  abattement  qui 
ne  le  quitta  plus  jusqu'au  moment  où 
il  reçut  le  coup  fatal  :  il  fut  décapité 
le  14  novembre  1793  à  l'âge  de  qua- 
rante-deux ans.  Manuel  avait  de  la  fa- 
cilité à  parler  ;  ses  réparties  étaient  vives 
et  mordantes.  Le  député  Legendre  qui 
avait  été  boucher,   piqué  de   ce  que 
Manuel  venait  de  combattre  nvec  suc- 
cès une  de  ses  motions  ,  s'écria  :  «  Eh 
»  bien  ,  il  faudra  décréter  que  Manuel 
»  a  de  l'esprit.  — Il  vaudrait  bien  mieux 
»  décréter,  répondit  celui-ci  ,  que  je 
»  suis  une  béte,  parce  que  Legendre 
a  aurait  alors  le  droit  de  me  tuer.  »  On 
lui  doit   plusieurs  ouvrages,   et  entre 
autres*  la  publication  des  Lettres  de  Mi- 
rabeau à  Sophie  Monnier. 

MANUEL  (  des  Basses  Alpes  ) ,  mem- 
bre de  la  chambre  'des  représentons. 

Il  embrassa  d'abord  la  carrière  mi- 
litaire, devint  capitaine  de  cavalerie,  et 
3uitta  ensuite  le  service  à  l'occasion 
'un  passedroit  qu'il  éprouva.  11  se  livra 
alors  à  l'étude  delà  jurisprudence,  se 
fit  recevoir  avocat  à  la  cour  impériale 
d'Aix  5  et  y  fut  bientôt  l'ornement  du 
barreau.  Il  fut  nommé  en  i8i5  membre 
de  la  chambre  des  représentans  ,  où  il 
déploya  beaucoup  d'éloquence  et  de  ta- 
lens,  et  passa  généralement  pour  avoir 
alors  été  dirigé  dans  sa  conduite  politi- 
que parle  ministre  Fouché.  Rendu  à 
]a  vie  privée  après  la  seconde  chute  de 
Napoléon  ,  il  rédigea  ,  dit-on  ,  les  mé- 
moires justificatifs  des  maréchaux  Soult 
et  M  assena  ,  et  tenta,  mais  vainement , 
en  1816,  s'il  faut  en  croire  les  journaux, 
de  se  faire  admettre  au  nombre  des  avo- 
cats de  la  cour  royale  de  Paris. 

MARANDON  (B.-G.-),  homme  de 
lettres,  etc. 

Il  embrassa  vivement  le  parti  de  la 
révolution,  se  prononça  en  1793  pour 
les  girondins  ,  devint  membre  de  la 
commission  populaire  de  Bordeaux,  et 
mis  hors  de  la  loi  comme  fédéraliste, 
pour  avoir  protesté  contre  les  evéne- 
mens  du  3i  mai.  Il  fut  arrêté  peu  de 
temps  après  avec  Bi  rot  eau  ,  député  à 
la  convention  nationale  aussi  mis  hors 
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delà  loi  pour  les  mêmes  motifs,  livré 
à  une  commission  militaire  ,  condamne 
à  mort  et  exécuté:  Il  s'était  fait  codh 
naitre  par  plusieurs  ouvrages  qui  don- 
naient une  idée  favorable  de  ses  talen» 
et  de  ses  mœurs. 

MARANSIN  (le  baron  de)  ,  lieute- 
nant général,  commandeur  de  la  lé- 
gion d'honneur  ,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  etc. ,  né  à  Tarbes. 

Il  embrassa  jeune  la  carrière  des  armes 
où  il  se  distingua,  et  parvint  rapidement 

Èar  son  courage  aux  grades  supérieurs, 
mplove  ensuite  en  Espagne  comme 
général  de  brigade,  il  se  signala  en  fé- 
vrier 181 1  au  siège  de  Badajoz  ,  puis 
aux  combats  de  Santa-Maria  et  de  Vil- 
lalba  où  il  fut  blessé.  Devenu  en  18  r 2 
gouverneur  de  Malaga,  il  secourut  le 
fort  del  Marqués  attaqué  par  les  insur- 
gés, fut  élevé  le  3o  mai  i8i3  au  grade 
de  général  de  division,  soutint  sa  répu- 
tation le  i3  décembre  contre  les  An- 
glais au  combat  de  Los-Terenia  en  avant 
de  Rayonne,  et  vint  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  1814  occuper  avec  sa 
division  le  camp  retranché  de  Bayonne. 
La  paix  arrêtée  dans  les  premiers  jours 
d'avril  vint  lui  procurer  un  honorable 
repos, et  il  obtint  du  roi  le  20  avril  la  croix 
de  Saint-Louis,  et  le  i5  décembre  le  grade 
de  commandant  de  la  légion  d'honneur. 
Il  fut  arrêté  à  la  fin  de  janvier  181 6 
dan«  son  département  par  mesure  de 
sûreté  ,  conduit  dans  la  maison  d'arrêt 
de  Tarbes,  et  enfin  rendu  à  la  liberté 
le  7  mai  de  la  même  année. 

MAR  AT  (Jean-Paul),  député  à  la 
convention  nationale. 

Il  naquit  en  1744  à  Baudry,  pays  de 
Neufchatel ,  de  parens  calvinistes.  Le 
genre  de  vie  qu'il  mena  jusqu'à  la  révo- 
lution ,  ajouta  encore ,  dit  on,  à  sa  fo- 
lie naturelle  et  à  sa  cruauté.  Il  étudia 
la  médecine  à  Paris  où  U  resta  long- 
temps dans  la  misère ,  vendant  un  spé- 
cifique qui  guérissait  de  tous  les  maux; 
vint  enfin  à  bout  de  se  faire  donner  le 
titre  de  médecin  des  écuries  de  M.  le 
comte  d'Artois  ,  et  se  fit  journaliste  au 
moment  de  la  révolution.  Il  ne  cessa 
dans  son  journal  intitulé  VAmi  du 
Peuple  et  vendu  au  duc  d'Orléans,  d'in- 
sulter le  roi,  les  ministres,  les  grands  ; 
de  prêcher  la  révolte,  le  meurtre,  le 
pillage;  d'exciter  des  rixes  entre  les  ci- 
toyens et  la  garde  constitutionnelle  du 
roi ,  de  poursuivre  M.  de  la  Fayette  , 
d'engager  les  armées  à  égorger  leurs  £e~ 
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néraux,et  d'attaquer  la  yie  et  la  fortune 
de  tous  les  citoyens.  Dénoncé  plusieurs 
fois  et  plusieurs  fois  décrété  d'accusa- 
tion, il  échappa  à  toutes  les  recherches, 
tantôt  par  la  fuite,  tantôt  à  force  d'au- 
dace et  d'impudence:  les  caves  du  bou- 
cher Legendreet  le  souterrain  de  l'église 
des  Cordeliers  lui  servirent  successive- 
ment de  refuge.  C'est  de  là  qu'il  lançait 
ses  feuilles  sanguinaires ,  qu'il  pré- 
para le  10  août  1792  et  les  massacres  des 
prisons  qui  suivirent  cette  fatale  jour- 
née, et  qu'il  conçut  aussi  l'exécrable 
projet  d'égorger  tout  ce  qui  restait  de 
nobles ,  de  prêtres  et  de  royalistes. 
Quoique  chargé  de  deux  décrets  d'ac- 
cusation ,  Marat  fut  nommé  en  1792 
député  de  Paris  à  la  convention  natio- 
nale où  il  prit  aussitôt  séance.  Ayant 
voulu  paraître  à  la  tribune  le  25  septem- 
bre ;  il  fut  interrompu  et  traité  comme 
le  dernier  des  scélérats  :  il  continua 
néanmoins  à  dénoncer  ministres  ,  géné- 
raux, hommes  en  place,  etc.,  et  publia 
des  ffuilles  qui  ne  respiraient  que  le 
meurtre  et  l'anarchie.  Le  6  décembre  il 
fit  la  motion  c  que  le  roi  lut  jugé  par 
s  appel  nominal,  et  demanda  que  le 
*  tableau  en  fut  affiché;  afin,  dit-il, 
»  que  le  peuple  connut  les  traîtres  qui 
»  se  trouvaient  dans  la  convention.  »  Il 
s'opposa  aussi  à  ce  que  ce  prince  eût 
des  conseils  ,  et  vota  sa  mort  et  son  exé- 
cution dans  les  vingt-quatre  heures. 
Ayant  ensuite  provoqué  l'insurrection 
du  peuple  contre  la  convention  elle- 
même  ,  il  fut  enfin  décrété  d'accusa- 
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quitté,  et  ne  rentra  dans  l'assemblée 
que  plus  audacieux  et  plus  sanguinaire 
que  jamais.  Le  14  juillet  1793  ,  Charlotte 
Corday  délivra  enfin  la  France  de  ce 
monstre  qui  n'eût  jamais  dû  naître 
pour  le  bonheur  de  l'humanité.  Il  n'a- 
vait pas  cinq  pieds  de  haut;  sa  figure 
était  hideuse,  son  regard  horrible,  et 
sa  tête  monstrueuse  pour  sa  taille.  Il 
écrivait  pourtant  et  parlait  avec  une 
grande  facilité;  ses  discours  incor- 
rects ,  diffus ,  décousus ,  incohérent , 
offraient  une  hardiesse  et  une  cer- 
taine chaleur  qui  devait  nécessaire- 
ment plaire  à  une  populace  ivre  des 
premiers  essais  de  la  démagogie.  Ce 
surnom  d'ami  du  peuple  qu'il  s'appro- 
pria, ses  vétemens  sales,  ses  cheveux 
gras,  tout  jusqu'à  sa  difformité  même 
servit  à  établir  sa  révoltante  popularité. 


Il  eût  sans  doute  fallu  une  profonde  ha- 
bileté pour  soutenir  de  sang  froid  le  rôle 
qu'il  joua  quelque  temps,  mais  riiez  lut 
ce  manège  était  naturel.  Il  trouva  la 
cruauté  dans  son  cœur,  la  folie  dans  sa 
tête ,  et  servit  de  marche  pied  à  Danton 
et  à  Robespierre,  qui  ne  le  craignirent 
jamais  comme  un  rival.  Après  sa  mort 
on  lui  décerna  des  honneurs  presque 
divins;  des  arcs  de  triomphe,  des  mau- 
solées publièrent  son  apothéose.  Il  fut 
célèbre  à  l'envi  par  les  (poètes,  et  son 
amitié  était  un  titre  de  recommandation 
irrécusable.  Cependant  il  n'est  peut  être 
pas  inutile  de  remarquer  que  ce  ne  fut 
que  deux  mois  après  le  9  thermidor 
qu'on  lui  décerna  les  honneurs  du  Pan- 
théon ,  d'où  son  buste,  qui  y  avait  rem- 
placé celui  de  Mirabeau  ,  fut  ignomi- 
neusement  chassé  quand  la  modération 
eut  enfin  repris  son  empire  sur  l'esprit 
des  Français 

MARBÔEUF  C  Yves-Alexandre  de  ), 
archevêque  de  Lyon,  etc. 

Né  dans  le  diocèse  de  Rennes  en  1734 
d'une  famille  distinguée  par  ses  services 
militaires  ,  il  embrassa  l'état  ecclésias- 
tique ,  devint  chanoine  et  comte  de 
Lyon  ,  puis  évèque  d'Autun  en  1767  et 
ensuite  archevêque  de  Lyon.  En  1788 
il  fut  appelé  au  conseil  et  à  la  direction 
de  la  feuille  des  bénéfices,  se  retira  dans 
les  pays  étrangers  pendant  les  orages  de 
la  révolution  ,  et  y  mourut. Il  avait  con- 
tribué ainsi  que  son  frère  aux  frais  de 
l'éducation  de  Bonaparte  ,  et  l'avait 
toujours  couvert  de  sa  protection.  — 
Sa  belle  sœur^  épouse  du  marquis  gou- 
verneur de  la  Corse  qui  mourut  avant 
la  révolution  et  passa  pour  être  le  père 
de  Napoléon ,  fut  arrêtée  sous  prétexte 
de  royalisme  et  traduite  au  tribunal  de 
Fouquier-Tinville  qui  la  fit  condam- 
ner à  mort  le  5  février  1704  «  comme 
a  convaincue  d'avoirdesiré  l'arrivée  des 
»  Autrichiens  et  des  Prussiens  ,  pour 
»  lesquels  elle  conservait  des  provi- 
»  sions.  » 

MARBOT  (  Antoine  )  ,  général  des 
armées  de  la  république  ,  député  au 
corps  législatif  et  au  conseil  des  anciens. 

Né  à  Beaulieu  dans  le  département  de 
la  Corréze  d'une  famille  honorable,  il 
entra  d'abord  dans  les  gardes  du  corps 
de  Louis  XVI ,  se  montra  ensuite  par- 
tisan de  la  révolution  ,  devint  admi- 
nistrateur de  son  département  ,  et  fut 
élu  en  179 1  député  à  l'assemblée  légis- 
lative. Il  y  embrassa  le  parti  populaire, 
s'opposa  a  ce  que  la  garde  con^ùluUQU- 
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ii elle  du  roi  qn'on  Tenait  de  licencier 
fut  reçue  dans  les  troupes  de  ligne, 
«  parce  que  ,  dit-il,  l'esprit  de  ce  corps 
»  était  un  dévouement  entier  au  roi, 
x  esprit  très  contraire  à  celui  qui  devait 
»  aaimer  l'armée  delà  nation.  »  Après 
la  session  et  lorsque  les  Espagnols  por- 
tèrent le  théâtre  de  la  guerre  dans  son 
pays ,  il  prit  le  parti  des  armes  ,  se  si- 
gnala dès  1793  à  la  conquête  de  la  Cer- 
dagne  Espagnole ,  continua  d'être  em- 
ployé à  l'armée  des  Pyrénées  Occiden- 
tales en  1794  et  1795  ,  et  se  distingua  à 
l'attaque  de  Saint-Engrace  et  Alloqui, 
à  l'a  fia  ire  de  Lescun  ,  à  celle  d'Ostés, 
«t  enfin  à  l'attaque  du  camp  entre  Glos- 
sua  et  Elgoibar ,  où  il  enleva  à  l'ennemi 
ses  tentes  et  ses  bagages.  Il  fut  destitué 
quelque  temps  après,  et  rétabli  ensuite 
par  arrêté  du  comité  de  salut  public 
dans  son  grade  de  général  de  dmioo, 
peu  de  jours  avant  le  i3  vendémiaire 
an  4.  Il  fut  nommé  à  cette  époque  mem- 
bre du  conseil  desanciens ,  où  il  se  pro- 
nonça vivement  contre  le  parti  de  cltchi, 
qu'il  accusa  plusieurs  fois  de  conspirer 
contre  la  république  ,  appuya  toutes 
lçs  mesures  prises  dans  la  journée  du 
38  fructidor ,  et  peu  de  jours  après 
lut  élu  président  du  conseil ,  d'où  il 
sortit  en  1799.  Il  remplaça  alors  Joubert 
dans  le  commandement  de  Paris  et  de 
la  17e  division  militaire,  devint  suspect 
au  directoire  par  ses  opinions  et  ses 
liaisonsavec  le  parti  de  l'opposition ,  fut 
envoyé  dans  son  grade  à  l'armée  d'Italie, 
et  mourut  inopinément  à  Gènes  à  la  fia 
de  I799,de l'épidémie  qui  ravageait  alors 
cette  ville.  —  Ses  deux  fils  ont  marché 
sur  ses  traces  et  se  sont  distingués  depuis 
dans  la  carrière  militaire. 

MARBOZ  ,  évéque  constitutionnel , 
député  à  la  convention  nationale  et  au 
conseil  des  cinq  cents,  etc. 

Jl  était  curé  de  Bourg-lés- Valence  au 
moment  de  la  révolution  ,  dont  il  se 
montra  le  chaud  panégyriste,  fut  élu  en 
1791  évéque  de  la  Efrô me ,  puis  nommé 
eu  septembre  1792  député  de  ce  dépar- 
tement à  la  convention  nationale ,  où  il 
vota  la  détention  de  Louis  XVI  pendant 
la  guerre  et  son  bannissement  à  la  paix. 
Il  se  fit  peu  remarquer  dans  cette  assem- 
blée, se  prononça  néanmoins  pour  le 
parti  delà  gironde  ,  et  signa  la  protes- 
tation du  6  juin  1793  contre  les  événe- 
mens  du  3l  mai ,  ce  qui  le  fit  compren- 
dre au  nombre  des  soixante- treize  et 
décréter  d'arrestation.  Il  fut  réintégré 
dans  le  sein  de  la  convention  après  la 
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chute  de  Robespierre,  et  passa  après  la 
session  au  conseil  des  cinq  cents  ,  d'où, 
il  sortit  le  20  mai  1797. 

MARCAND1ER  (  Roch  )  ,  journa- 
liste ,  secrétaire  de  Camille- Desmouiins 
son  compatriote,  natif  de  Guise. 

Il  vint  se  fixer  à  Paris  où  il  se  fit  jour- 
naliste et  servit  ensuite  de  secrétaire  à 
Camille.  Use  cacha  quand  celui-ci  eut 
été  traîné  à  l'échafaud ,  et  croyant  avoi  r 
trouvé  dans  Legendre  un  homme  qui 
pouvait   favoriser  ses  projets  de   ven- 
geance contre  le  comité  de  salut  public 
qui   venait  d'immoler  Danton    et   ses 
amis,  il  communiqua  d'abord  par  écrit 
ses  vues  à  ce  député,  qu'il  introduisit 
ensuite  dans  la    retraite  impénétrable 
où  il  s'était  caché,  et  avec  lequel  il  con- 
vint de  se    revoir  le  lendemain;  mais 
aussitôt  Legendre  alla  dénoncer  Mar- 
candier  à  Robespierre  qui  l'envoya  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris  ,   où 
il  fut  condamué   à   mort   le  i3  juillet 
1794?  «  comme  étant  un  des  principaux: 
»  chefs  de  la  faction  fédéraliste  ^  ayant 
»  fait  un  libelle  sous  le  nom  de  kéri- 
»  table  ami  du  peuple  ,  où  il  disait  que  la 
»  convention  n'était  plus  qu'un  noyau 
9  de  sédition  ,  un  conciliabule  d'anar- 
»  chistes ,    un  assemblage  monstrueux 
9  d'hommes  sans  caractère,  etc.  » 

MARCÉ  (  L.-H.-F.  )  ,  maréchal  de 
camp. 

Né  à  Chinon  ,  il  y  vivait  retiré  du 
service  avec  le  grade  de  maréchal  de 
camp  lorsqu'il  embrassa  le  parti  de  la 
révolution.  Il  redemanda  de  l'activité  , 
fut  employé  en  1791  et  1792  comme  of- 
cier  général  dans  les  departemens  de  la 
Corrézc,  de  la  Dordogne  et  de  la  Cha- 
rente ,  et  commanda  en  1793  contre 
les  royalistes  de  la  Vendée.  Il  se  laissa 
battre  complètement  en  mars  et  avril 
par  les  chefs  vendéens  ,  fut  alors  des- 
titué  par  les  commissaires  de  rassem- 
blée, et  ensuite  décrété  d'accusation  , 
puis  envoyé  d'abord  devant  la  cour  mar- 
tiale de  la  Rochelle  ,  et  enfin  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  qui 
le  condamna  à  mort  le  29  janvier  1794 
comme  ayant  favorisé  les  rebelles  delà 
Vendée. 

MARCEAU  (  J<-B.  )  ,  général  de  di- 
vision dans  les  armées  de  la  républi- 
que ,  etc. 

Né  à  Chartres  en  1769,  il  y  fit  d'ex- 
cellentes études.  Il  s'enrôla  à  l'âge  de 
quinze  ans  dans  le  régiment  de  Savoie 
Caiignan  ,  obtint  son  congé  en  17819  ,  et 
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allait  an  commencement  de  la  révolution 
embrasser  la  profession  d'avocat   qu'e- 
xerçait son  père,   lorsqu'il  fut  nommé 
commandant  du  Ier  bataillon  d'Eure  et 
Loire.  Employé  avec  son  corps  dans  l'ar- 
mée de  M.  de  la  Fayette ,  à  l'époque  du 
10  août  1792,  il  harangua  les  soldats  pour 
les  détourner  du  parti  de  ce  général ,  se 
trouva  ensuite  dans  Ycrduu  à  la  prise  de 
cette  ville  ,  et  fut  chargé  comme  le  plus 
jeune  officier  supérieur  d'en  porter  les 
clefs  au  roi  de  Prusse.  Il  passa  ensuite 
dans  la  Vendée  ,  où  il  fut  dénoncé  par 
le  représentant  Bourbotte ,    et  arrêté 
ensuite   comme  complice  de  Wester- 
mann.    Il  obtint   bientôt  sa   liberté  , 
marcha  quelques  jours  après  au  secours 
de  Saumur  attaqué  par  les  Vendéens , 
rencontra  ce  même  représentant  tombé 
entre  leurs  mains,  fondit  sur  eux,  re- 
prit Bourbotte,  et  lui  donna  son  cheval 
en  lui  disant  :  a  II  vaut  mieux  qu'un 
»  soldat  comme  moi  périsse   qu'un  re- 
»  présentant  du  peuple.  «Devenu  gé- 
néral de  brigade ,  il  eut  par  intérim  le 
commandement  en  chef  de  l'armée,  et 
gagna  le  12  décembre  la  terrible  bataille 
du  Mans  ,  où  périrent  dix  mille  répu- 
blicains et  vingt  mille  vendéens.  Mar- 
ceau poursuivit  ces  derniers  avec  la  plus 
grande  vigueur ,  et  les  atteignit  à  Save- 
nay  ,  où  il  anéantit  entièrement  leur 
armée.  Ce  fut  alors  qu'il  quitta  cette 
terre  arrosée  du  sang  français ,  et  fut 
envoyé  contre  les  ennemis  extérieurs  à 
l'armée  des  Ardennes,  puis  à  celle  de 
Sambre  et  Meuse  ,  où  il  continua  de  se 
distinguer  par  .sa  bravoure ,  ses  talens  et 
son  humanité.  Il  commandait  à  Fleurus 
l'aile  droite  de  l'armée  ,    et  eut  alors 
deux  chevaux  tués  sous  lui  :  sa  division 
fut  presque  détruite  ,   et  il  combattit 
alors  comme  un  simple  soldat  à  la  tète 
de  quelques  bataillons.  Il  servit  de  la 
même  manière  dans  la  campagne  de  1795, 
dans  leHundsdruck,  battit  partout  l'en- 
nemi malgré  les  obstacles  que  la  nature 
lui  opposait ,  fut  chargé  en  1796 de  blo- 

3uer  Ma  yen  ce  et  de  couvrir  la  frontière 
e  France  ,  s'empara  de  la  forteresse  de 
Kœnigstein ,  couvrit  la  retraite  de  Jour- 
dan  battu  par  l'archiduc  Charles ,  et 
contint  l'ennemi  partout  où  il  se  trouva. 
Mais  le  19  août  ,  tandis  qu'il  arrêtait 
encore  les  Autrichiens  pour  donner  le 
temps  à  l'armée  française  de  passer  les 
défilés  d'Altenkirchen  ,  il  reçut  un  coup 
de  feu  dont  il  mourut  peu  de  temps 
après.  Il  fut  enterré  le  26  septembre 
au  bruit  de  l'artillerie  des  deux  armées , 
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dans  le  camp  retranché  de  Coblentz 
dont  il  s'était  emparé  en  1794.  Ses  restes 
furent  réunis  eu  1799  à  ceux  de  Hoche 
et  de  Chérin  ,  et  la  ville  de  Chartres  sa 
patrie  lui  vota  en  180 1  l'érection  d'un 
monument  public. 

MARCHAND  (  le  comte  )  ,  lieute-r 
nant  général ,  grand  cordon  de  la  lé- 
gion d'honneur  ,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  etc. 

Il  s'éleva  par  son  courage  aux  pre- 
miers grades  militaires,  fit  la  campa- 
gne de  i8o5  en  qualité  de  général  de 
brigade ,  et  s'étant  distingué  à  la  ba- 
taille d'Austerlitz ,  fut  nommé  général 
de  division  le  24  décembre  i8o5.  Les 
campagnes  de  1806  et  1807  contre  les 
Prussiens  et  les  Russes  lui  firent  aussi 
beaucoup  d'honneur ,  et  lui  méritèrent 
le  grand  cordon  de  la  légion.  Il  fut  em- 
ployé en  Espagne  pendant  1808  ,  1809  , 
1810  et  181 1 ,  et  fut  cité  comme  un  gé- 
néral de  la  plus  grande  valeur  et  de  la 
plus  rare  intrépidité.  Etant  passé  en 
Russie  en  1812 ,  il  y  soutint  sa  réputa- 
tion au  combat  de  Valontina  et  à  la  ba- 
taille de  la  Moskowa,  commanda  dans 
le  Midi  au  commencement  de  1814,  or- 
ganisa les  gardes  nationales  de  concert 
avec  Desaix,  s'occupa  ensuite  de  former 
un  corps  d'artillerie  à  Grenoble  ,  re- 
prit Chambéri,  et  se  porta  ensuite  sur 
Genève.  Quand  les  événemens  d'avril 
eurent  mis  fin  à  la  guerre,  il  obtint  du 
roi  la  croix  de  Saint-Louis,  et  marcha  à 
la  rencontre  de  Bonaparte  en  i8i5j  mais 
ayant  été  abandonné  par  ses  troupes  , 
il  mit  beaucoup  de  mollesse  et  d'hésita- 
tion dans  sa  conduite  et  se  Te  tira  en- 
suite dans  sa  campagne.  Après  la  ren- 
trée du  roi  à  Paris,  en  juillet,  il  fut 
néanmoins  honoré  de  la  présidence  du. 
collège  électoral  du  département  du 
Mont  Blanc ,  puis  mis  en  j  ugement  quel- 
que temps  après  et  acquitté  par  le  con- 
seil de  guerre  chargé  ae  le  juger. 

MARCHAND  (Go/o/i),  volontaire 
français. 

Née  à  Tours  de  parens  peu  fortunés, 
cette  jeune  fille  avait  à  peine  dix-huit 
ans  lorsqu'elle  s'enrôla  en  qualité  de 
volontaire  dans  un  bataillon  destiné  à 
servir  à  l'armée  du  Nord,  où  elle  fie 
conduisit  avec  beaucoup  de  bravoure  , 
particulièrement  au  siège  de  Maë&~ 
tricht,  et  fit  deux  campagnes  sans  dé- 
mentir sa  valeur.  Lorsque  son  sexe  eut 
été  reconnu,  elle  reçut  Tordre  de  quit- 
ter l'armée 5  mais  la  convention  nalio- 
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nale  lui  accorda  en  juillet  1795  une 
gratification  de  400  livres  pour  acheter 
des  habits  de  femme  et  retourner  chez 
elle. 

MARCHAND  (i^.),  baron  et  ancien 
intendant  général  de  l'armée. 

Il  s'était  fait  généralement  chérir  et 
estimer  pour  ses  qualités  personnelles, 
et  périt  malheureusement  dans  la  Seine 
au  mois  de  septembre  1816  au  moment 
où  il  revenait  de  Berci  avec  plusieurs 
de  ses  amis,  dans  un  bateau  qui  cha- 
vira près  d'une  arche  du  pont  de  Notre- 
Dame. 

MARCHENA  (Joseph'),  journaliste 
français ,  né  en  Espagne. 

Haut  de  trois  pieds  huit  pouces  ,  ba- 
sané et  affreux  de  figure,  il  fut  obligé  , 
dit-on  ,  de  se  sauver  de  son  pays  pour 
éviter  le  châtiment  qu'il  avait  encouru 
en  préchant  les  doctrines  révolution- 
naires. Il  se  réfugia  en  France  au  mo- 
nient  de  la  révolution,  se  lia  avec  les 
girondins,  et  fut  arrêté  à  Bordeaux 
après  le  3i  mai  1793,  puis  conduit  à 
Paris  avec  Riouffe.  Il  échappa  cepen- 
dant à  la  hache  de  Robespierre,  et  le 
9  thermidor  lui  rendit  la  liberté.  Alors 
on  lui  donna  une  place  de  scribe  au 
comité  de  salut  public  ,  et  il  se  mit  en 
outre  à  travailler  à  la  rédaction  d'un 
journal  intitulé  V^imi  des  Lois  ;  mais 
lorsque  le  parti  thermidorien  se  fut  di- 
visé en  deux  factions ,  Marchena  s'atta- 
cha à  celle  qui  perdit  sa  prépondé- 
rance, et  se  vit  privé  presque  aussitôt 
de  sa  place  au  comité  et  de  ses  appom- 
temens  au  journal.  Il  s'occupa  alors  à 
rédiger  des  pamphlets  dirigés  princi- 

Ïtalement  contre  Tallien ,  Legendre  et 
■Yéron  ,  chefs  du  parti  victorieux,  qui 
ennuyés  de  ses  diatribes  le  dénoncèrent 
à  l'époque  du  i3  vendémiaire  an  4 
comme  un  des  agitateurs  des  sections  de 
Paris ,  et  le  firent  proscrire  par  suite 
de  cette  journée.  Au  mois  de  juin  1797 
le  directoire  lui  appliqua  de  nouveau 
la  loi  dite  du  21  floréal  contre  les 
étrangers,  et  le  fit  conduire  de  bri- 
gade en  brigade  sur  les  frontières.  Ar- 
rivé en  Suisse,  il  réclama  la  protection 
de  madame  de  Staèl,qui  philosophique- 
ment renia  un  homme  qu'elle  avait  ac- 
cueilli dans  sa  société  lorsqu'il  jouissait 
de  quelque  influence  dans  son  parti.  Il 
s'éleva  hautement  contre  l'oppression 
qu'il  éprouvait ,  établit  qu'il  avait  ac- 
quis les  droits  et  la  qualité  de  citoyen 
français  ,  et  obtint  du  corps  législatif, 
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alors  opposé  au  directoire ,  la  permis- 
sion de  rentrer  en  France.  Il  avait  pu- 
blié précédemment  plusieurs  écrits  phi- 
losophiques contre  la  religion.  Il  fut 
attaché  en  1801  à  l'administration  des 
contributions  de  l'armée  du  Rhin ,  pu- 
blia à  Baie  une  brochure  qu'il  dit  être 
un  fragment  de  Pétrone  et  qu'il  tira 
toute  entière  de  son  imagination  à 
dessein  de  placer  dans  les  notes  quel- 
ques principes  licencieux  qui  amusent 
toujours  dans  les  camps,  revint  à  Paria, 
aussi  pauvre  qu'il  en  était  sorti ,  fut 
quelque  temps  secrétaire  de  Mo r eau  , 
et  parut  prendre, beaucoup  de  part  à 
ses  malheurs  en  1804.  Depuis  ce  temps 
il  s'occupa  de  littérature,  et  passa  en- 
suite dans  l'Amérique  Méridionale. 

MARCOGNET  (le  baron),  lieute- 
nant général,  grand  olficier  de  la  lé- 
gion d'honneur,  chevalier  de  Saint- 
Louis  ,  etc. 

Après  avoir  parcouru  les  grades  infé- 
rieurs, il  fut  employé  comme  général 
de  brigade  au  camp  de  Montreuii  sous 
les  ordres  du  maréchal  Ney ,  qu'il  sui- 
vit en  Allemagne,  eu  Prusse  et  en  Po- 
logne en  i8o5,  1806  et  1807,  et  se  dis- 
tingua dans  différentes  occasions.  II 
passa  ensuite  en  Espagne  avec  le  même 
maréchal ,  se  fit  remarquer  les  18  et 
19  juin  1809  au  combat  et  à  la  prise 
d'Oviedo,  et  fut  élevé  au  rang  de  gé- 
néral de  division  le  6  août  181 1.  II  ob- 
tint aussi  la  croix  de  chevalier  de  Saint- 
Louis  le  8  juillet  1814,  et  la  décoration, 
de  grand  officier  de  la  légion  le  27  dé- 
cembre suivant. 

MAREC,  dépoté  à  la  conventions 
membre  du  conseil  des  cinq  cents. 

Il  adopta  les  principes  de  la  révolu- 
tion avec  modération  ,  devint  secrétaire 
général  du  département  du  Finistère, 
fut  élu  député  suppléant  à  la  législatu- 
re où  il  ne  prit  pas  séance,  et  nommé 
en  1792  membre  de  la  convention  na- 
tionale ,  où  il  vota  la  détention  de 
Louis  XVI   et  son  bannissement   à  la 

Ï>aix.  Il  travailla  constamment  pendant 
a  session  dans  les  comités  militaires  , 
de  mari  ne,  des  colonies  et  des  finances, 
passa  au  comité  de  salut  public  le  4  jan- 
vier 1795,  s'opposa  à  1  arrestation  de 
quelques  députés  de  la  montagne  ,  et 
vota  l'an  nu  liât  ion  du  décret  rendu 
contre  Julien  de  Toulouse.  On  le  vit 
néanmoins  dans  la  journée  du  Ier  prai- 
rial sommer  un  officier  d'empêcher 
que  l'on  ne  portât  atteinte  à  la  repris. 


MAR 

scntaton  nationale,  traiter  de  brigands 
les  terroristes  réunis  à  la  maison  com- 
mune et  voter  leur  mise  hors  de  la  loi. 
Ii  dénonça  aussi  Laignelot  pour  avoir 
présidé  dans  la  nuit  et  secondé  les  ef- 
forts des  rebelles.  Le  7  juin  il  fut  ap- 
pelé de  nouveau  au  comité  de  salut 
public,  se  prononça  ensuite  contre  les 
section  11a ires  de  Paris,  fut  réélu  au 
conseil  des  cinq  cents  ,  où  il  continua 
de  s'occuper  principalement  d'objets 
relatifs  à  la  marine  ,  au  commerce  et 
aux  colonies  ,  et  fut  opposé  sur  ce  der- 
nier point  au  parti  des  Colons  défendu 
par  Va u blanc  II  sortit  du  conseil  le 
20  mai  1797  ,  se  livra  au  commerce 
dans  la  capitale  ,  et  obtint  ensuite 
dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  ma- 
rine ,  un  emploi  qu'il  a  perdu  depuis 
long-temps. 

MARÉCHAL  (P.-Sjhain  )  ,  homme 
de  lettres,  etc. 

Né  à  Paris  le  i5  apût  1750,  il  y  em- 
brassa d'abord  la  profession  d'avocat 
qu'il  quitta  pour  la  littérature,  devint 
garde  des  livres  de  la  bibliothèque  du 
collège  Mazarin,  et  dans  cette  place 
paya  son  tribut  à  la  révolu tiou  fran- 
çaise par  qselquesbrochures  exagérées, 
et  par  la  Femme  slbhé ,  mauvais  roman 
antireligieux.  Il  a  aussi  fait  jouer  au 
théâtre  Français  en  1793  U  Dernier  ju- 
gement des  rois,  farce  dégoûtante  et  di- 
gne du  temps.  Il  avait  publié  aupara- 
vant d'autres  ouvrages  qui  ne  man- 
quaient pourtant  pas  d'esprit  ni  de 
grâce  ;  mais  celui  quia  contribué  le  plus 
à  le  faire  connaître  est  sans  contredit 
son  Dictionnaire  des  athées  ,  fait,  dit- 
on,' en.  .société  avec  Lalande,  rempli 
d'imputations  fausses  et  ridicules,  et 
dans  lequel  on  voit  figurer  comme  en- 
nemi* de  Dieu  les  Fénélon ,  les  Bossuet , 
Pascal,  Saint-Augustin  et  même  Jésus- 
Christ.  Sylvain  Maréchal  est  mort  à 
Paris  le  10  janvier  itio3. 

MARESCOT  (Armand -Samuel 
comte  )  ,  lieutenant  général,  premier 
inspecteur  général  du  génie  ,  grand 
cordon  delà  légion  d'honneur,  comman- 
deur de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis. 

Né  à  Dijon ,  il  y  fit  ses  études.  Il  em- 
brassa jeune  la  carrière  militaire  ,  et  se 
trouvait  capitaine  du  génie  et  chevalier 
de  Saint  -Louis  à  l'époque  de  la  révo- 
lution, dont  il  adopta  les  principes.  Il 
rédigea  quelque  temps  le  Moniteur  , 
devint  général  dans  les  premières  cain- 
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Ï>agnes  y  fut  employé  en  1794  et  1795  k 
'armée  du  Nord  ,  dirigea  les  travaux 
du  siège  de  Maéslrich,  et  rendit  les  plus 
grands  services  sous  Pichegru.  Ayant 
passé  à  l'armée  du  Rhin  en  1796 ,  il  y 
mérita  de  même  les  plus  grands  éloges, 
et  Moreau  lui  donna  le  commandement 
de  Landau.  Il  continua  de  servir  utile- 
ment ,  et  se  trouva  à  la  fin  de  1790  pre- 
mier inspecteur  du  génie  employé  à 
l'armée  du  Rhin.  Il  passa  en  1800  à 
l'armée  de  réserve  d'Italie  comme  com- 
mandant de  son  arme ,  devint  ensuite 
membre  de  l'institut  et  grand  cordon 
de  la  légion  d'honneur  ,  employa  les 
années  de  paix  qu'eut  la  France  après 
le  traité  de  Luné  ville  à  composer  des 
ouvrages  sur  Vart  des  fortifications  et 
le  génie  militaire ,  fit  la  campagne  de 
180 5  dont  il  partagea  les  dangers  et  la 
gloire  ,  et  revint  à  Paris  en  1806  se 
livrer  pendant  quelques  mois  de  repos 
à  ses  occupations  favorites.  Employé  en 
Espagne  en  1808,  il  fut  invite  par  le 
général  Dupont  à  rédiger  la  capitula- 
tion de  Baylen ,  ce  qui  fut  cause  ae  l'in- 
juste disgrâce  qu'il  éprouva  à  cette  épo- 
que et  de  l'exil  auquel  il  fut  voué  jus- 
qu'à la  restauration  de  i8i4*  Le  roi 
s'empressa  de  lui  rendre  son  rang,  ses 
honneurs  et  ses  dignités,  et  le  nomma 
le  27  décembre ,  commandeur  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis.  Il 
reprit  néanmoins  du  service  après  le  20 
mars  i8i5  ,  et  perdit  son  activité  de- 
puis la  seconde  chute  de  l'usurpateur. 

M  ARET  (  Hugues-Bernard  ) ,  duc  de 
Bassano,  secrétaire  et  ministre  d'état, 
grand  cordon  de  la  légion  d'honneur  , 
ministre  des  relations  extérieures, etc. 

Il  est  né  à  Dijon  le  Ier  mars  1768  de 
M.  Marct,  médecin  ,  à  qui  l'on  doit  de 
nombreux  articles  de  son  art  insérés 
dans  ^Encyclopédie  de  Diderot.  Il  em- 
brassa jeune  encore  la  carrière  dtplo- 
matiqu  -,  travaillait  au Logographe dans 
les  premiers  temps  de  la  révolution  ,  et 
se  «trouvait  chef  de  division  au  minis-* 
tère  des  affaires  étrangères  lorsqu'il 
fut  envoyé  en  1792  parle  gouvernement 
français  près  de  celui  d'Angleterre , 
afin  de  l'em pécher  d'entrer  dans  la  coali- 
tion. Ses  efforts  furent  infructueux,  et 
il  reçut  en  février  1793  l'ordre  de  quit- 
ter le  royaume  sous  trois  jours.  Nommé 
bientôt  après  à  l'ambassade  de  Naples  , 
il  se  rendait  à  sa  destination  lorsqu'il 
fut  arrêté  le  25  juillet  par  les  troupes 
autrichiennes  avec  M.  de  Sémonville  , 
dans  le  village  de  Novatc,  sur  le  terri- 
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toire  desGrisons,  et  emprisonné  ensuite 
à  Custrin.  Ayant  été  échangé  à  Bàle  en 
septembre  1795,  il  rentra  en  France  et 
fat  en  1797  un  des  commissaires  chargés 
d'aller  négocier  à  Lille  avec  lord  Mal- 
mesbury.  La  révolution  du  18  fructidor 
vint  encore  changer  les  principes  du 
gouvernement  ;  il  fut  rappelé  et  rem- 
placé par  d'autres  négociateurs,  lldevint 
en  décembre  1799  secrétaire  du  conseil 
d'état  des  consuls  ,  accompagna  depuis 
cette  époque  Bonaparte  dans  ses  voyages 
et  ses  campagnes ,  et  obtint  bientôt 
toute  sa  confiancc.il  concourut  au  traité 
de  paix  dePresbourg ,  et  successivement 
à  ceux  de  Tilsitt  et  de  Vienne ,  et  obtint 
en  avril  181 1  le  ministère  des  relations 
extérieures.  Le  icr  janvier  i8i3,  il  alla 
proposer  au  sénat  la  levée  de  trois  cent 
cinquante  mille  hommes  pour  réparer 
les  désastres  de  la  campagne  de  Russie, 
et  excita  la  surprise  de  l'assemblée ,  qui 
voyait  pour  la  première  fols  un  ministre 
des  relations  extérieures  demander  une 
levée  d'hommes.  S'il  faut  en  croire  les 
bruits  publics  ,  c'est  à  lui  seul  qu'on 
dut  à  la  fin  de  i8i3  la  continuation  d'une 
guerre  qui  amena  sur  la  France  tous  les 
fléaux  réunis,  et  c'est  même  à  cette  oc- 
casion qu'il  céda,  dit-on,  au  commence- 
ment de  1814  le  ministère  au  duc  de 
Viccnce,  et  fut  chargé  par  Napoléon  de 
diverses  négociations  particulières.  Les 
évéuemens  d'avril  le  rendirent  au  repos 
jusqu'à  l'invasion  de  Bonaparte  en  ïfci5  : 
il  redevint  alors  son  ministre  secrétaire 
d'état  et  membre  de  sa  chambre  des 
pairs.  Compris  ensuite  dans  l'ordon- 
nance du  24  juillet,  il  fut  d'abord  mis 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  la 
police  jusqu'à  la  décision  des  chambres 
sur  son  sort ,  et  obtint  depuis  des  passe- 
ports pour  se  retirer  à  Lintz  en  Autri- 
che ,  d'où  il  se  rendit  quelque  temps 
après  à  Gratz  en  Styrie.  Il  fut  aussi 
exclus  de  l'institut  au  mois  d'avril  1816. 

MAREY ,  jeune  >  député  à  la  conven- 
tion nationale. 

11  était  négociant  à  Melzà  l'époque  de 
la  révolution  en  faveur  de  laquelle  il  se 
prononça,  exerça  d'abord  des  fonctions 
municipales,  fut  élu  en  1791,  député 
suppléant  du  département  de  la  Côte 
d'Or  à  l'assemblée  législative  où  il  ne 
prit  point  séance,  puis  nommé  en  1792 
membre  de  la  convention  nationale.  Il 
s'exprima  ainsi  lors  du  jugement  de 
Louis  XVI  ;«  La  cumulation  des  fonç- 
ai) tionsdeiuré,  de  juge,  de  législateur, 
v>  me  parait  monstrueuse,  tyraunique  , 
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»  subversive  de  tout  ordre  social Je 

»  vote  donc  pour  la  détention  du  ci-de- 
a  vaut  roi  pendant  tout  le  temps  de  la 
»  guerre,  et  V expulsion  un  an  après 
9  que  les  despotes  coalisés  contre  la 
»  France  auront  posé  les  armes  et  re— 
»  connu  la  république.  »  Il  ne  prit  en- 
suite aucuue  part  aux  divisions  qui  dé- 
chirèrent cette  assemblée,  et  retourna 
à  son  commerce  après  la  session. 

MARGARON  (le baron),  lieutenant 
général,  inspecteur  général  de  la  gen- 
darmerie ,  commandeur  de  la  légion, 
d'honneur ,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Il  n'était  encore  que  chef  d'escadron 
de  chasseurs  à  cheval  dans  la  campagne 
de  1809  ,  lorsqu'il  donna  des  preuves  de 
son  intrépidité  dans  la  rencontre  dont 
nous  allons  parler.  Il  se  trouva  le  28 
avril ,  à  Dittmaning  ,  à  la  tête  seulement 
de  cinquante  chasseurs,  fit  mettre  bas 
les  armes  à  un  régiment  de  lâlandwehr 
fort  de  mille  hommes,  placé  dans  un 
bois  fourré  et  inaccessible  à  la  cavalerie. 
Devenu  général  de  brigade ,  il  soutint 
sa  réputation,  et  mérita  le  i6avrili8i3 
le  grade  de  général  de  division.  Après  la 
restauration  de  18 14  il  obtint  la  croix  de 
Saiut- Louis  et  une  inspection  générale 
de  gendarmerie. 

MARGUER1T    (  Edouard-Marie  )  , 
major  d'infanterie,  etc. 

Né  à  Baycux  dWe  famille  noble  de 
Normandie,  il  prit  de  bonne  heure  le 
parti  des  armes,  et  se  trouvait  major 
en  second  du  régiment  de  la  reine  in- 
fanterie, quand  la  révolution  éclata. 
Il  devint  ensuite  major  dans  la  garde 
de  Louis  XVI ,  se  réfugia  dans  sa  pro- 
vince après  la  funeste  journée  duioaoùt 
1792,  et  fut  arrêté  à  Agny,  départe- 
ment du  Calvados,  où  il  avait  son  do- 
micile au  moment  de  la  terreur.  11  fut 
conduit  à  Paris,  livré  au  tribunal  révo- 
lutionnaire et  condamné  à  mort  le  3i 
mai  1794,  «  comme  complice  des  cri- 
»  mes  commis  par  Capet  le  10  août 
»  1792.  » 

MARGUERITE  (Jean-Antoine  Teys- 
sicr,  baron  de),  député  aux  états  gé- 
néraux. 

11  naquit  en  1744  d'une  famille  dis^ 
ttnguée,  était  premier  consul  et  maire 
de  la  ville  de  Nîmes  à  l'époque  de  la 
révolution  ,  et  fut  élu  en  1789  député 
delà  noblesse  du  bailliage  de  Nimes  anx 
états  généraux  ,  où  il  montra  quelques 
talens.  S'étant  rendu  en  mai  1790(100» 
cette  ville ,  où  sa  présence  était  néces- 
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«taire  pour  ses  affaires,  il  donna  un  repas 
à  la  garde  nationale;  main  quelques  co- 
cardes blanches  ayant  paru  ,  malgré  ses 
remontrances ,  au  milieu  de  ce  déjeu- 
ner, le  firent  bientôt  dénonceret  man- 
der à  la  barre  par  décret  du  h  du 
même  mois.  Il  s'y  rendit  aussitôt  ,  se 
justifia  avec  beaucoup  de  force  et  même 
de  hardiesse  ,  et  parla  en  faveur  des 
catholiques,  qu'il  représenta  comme 
opprimés  par  les  protesta ns.  Il  signa 
aussi  en  1791  la  protestation  du  12  sep- 
tembre contre  les  opéra tionsdc  l'assem- 
blée, fut  arrêté  en  1793  comme  suspect, 
transféré  successivement  des  prisons  de 
Nîmes  dans  celles  des  Madelonnettes , 
de  la  Bourbe  et  de  la  conciergerie  à 
Paris  ,  et  enfin  condamné  à  mort  le  20 
mai  1794  par  le  tribunal  révolution- 
naire, comme  auteur  ou  complice  des 
conspirations  du  Midi.  Il  laissa  trois  fils 
qui  se  distinguèrent  depuis  dans  la  car- 
rière des  armes. 

MARIBON-MONTAUT.  Voyez 
Montaut-Maribon. 

MARIE  (l'abbé),  professeur,  hom- 
me de  lettres ,  conseiller  au  grand  con- 
seil ,  etc. ,  né  en  1738. 

Il  montra  de  bonne  heure  des  talens 
pour  l'instruction  publique,  et  après 
s'être  fait  recevoir  dans  la  maison  de 
Sorbonne,  il  fut  nommé  professeur  de 
philosophie  au  collège  du  Plessis.  Après 
la  mort  du  célèbre  astronome  La  caille 
en  1762 ,  l'abbé  Marie  lui  succéda  dans 
la  place  de  censeur  royal  et  dans  la 
chaire  de  professeur  de  mathématiques 
au  collège  Mazarin.  En  1770,  il  pré- 
senta à  l'académie  des  sciences  une  édi- 
tion nouvelle  des  leçons  de  son  prédé- 
cesseur, où  Ton  trouve  des  additions 
qui  n'ont  pas  moins  de  précision  que 
l'ouvrage  principal.  En  1771  ,  l'abbé 
Marie  fut  nommé  conseiller  clerc  au 
parlement ,  et  en  1774  il  passa  au  grand 
conseil  lu rs  du  rappel  de  l'ancienne  ma- 
gistrature. Depuis  long-temps,  l'abbé 
Marie  s'occupait  de  la  traduction  des 
lettres  d'Euler  à  une  princesse  d'Alle- 
magne; mais  on  assure  que  Condor- 
cct  craignant  les  effets  que  pourrait 
produire  cette  traduction,  en  fit  faire 
une  par  plusieurs  jeunes  gens,  dont 
chacun  fut  chargé  d'un  certain  nombre 
de  lettres  dans  lesquelles  il  retrancha 
tout  ce  qui  lui  déplaisait,  et  qu'il  par- 
vint à  la  faire  imprimer  avant  que  le 
premier  traducteur  eût  pu  terminer 
son  travail ,  dont  il  empêcha  ainsi  la 
publication.  Nommé  en  1776  sous  pré- 
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cepteur  des  enfans  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, l'abbé  Marie  fit  deux  ans  après  un 
voyage  en  Italie  avec  M.  et  Madame  de 
Rouan-  Chabot.  Par  son  emploi  et  ses 
liaisons  ,  placé  naturellement  dan* 
le  parti  contraire  à  la  révolution,  il 
quitta  la  France  et  fut  décrété  d'ac- 
cusation par  la  convention.  Depuis  cette 
époque,  il  n'est  point  rentré  en  France. 
Avant  la  révolution,  il  avait  perdu  u/i 
frère  qui  s'était  tué  lui-même  dans  la 
frénésie  d'une  démence  ancienne  et  com- 
plète; il  parait  que  l'abbé  Marie,  at- 
teint d'un  pareil  accès,  se  retira  ua 
soir  dans  sa  chambre,  ayant  l'air  fort 
sombre  :  il  y  fut  trouvé  le  lendemaia 
tué  d'un  coup  de  couteau  en  l'an  1800. 
Il  était  aussi  aimable  que  savant ,  et 
une  sensibilité  délicate  lui  avait  mérité 
et  obtenu  des  amis  sincères  et  constans. 

MARIE  -DE  -  LA  -  FORGE ,  député 
aux  états  généraux,  etc. 

Il  était  conseiller^  u  présidial  d'Au- 
xerre,  lorsqu'il  fut  élu  en  1789  député 
du  tiers  état  du  bailliage  de  cette  ville 
aux  états  généraux ,  où  il  vota  cons- 
tamment avec  le  coté  gauche.  Il  repa- 
rut sur  la  scène  politique  sous  le  ré- 
gime consulaire,  fut  nommé  juge  an 
tribunal  d'appel  «de  la  Seine,  et  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l'Yonne,  dont  il  exerça  les 
fonctions  pendant  plusieurs  années. 

MARIETTE  {Jacques-Christ- Luc  )  , 
député  à  la  convention  nationale  et 
membre  du  conseil  des  cinq  cents. 

Il  exerçait  la  profession  d'avocat  à 
Rouen  au  moment  de  la  révolution  dont 
il  embrassa  le  parti ,  devint  député  du 
département  de  la  Seine  Inférieure  à  la 
convention  nationale  où  il  vota  la  déten- 
tion de  Louis  XVI  et  son  bannissement 
à  la  paix,  fut  envoyé  en  mission  a  la  fin 
de  1794  et  au  commencement  de  1795 
dans  les  Bouches  du  Rhône  et  du  Var  où 
il  se  prononça  vivement  contre  les  ter- 
roristes ,  fut  ensui  te  accusé  d'avoir  toléré 
les  terribles  représailles  qui  firent  cou- 
ler tant  de  sang  dans  le  Midi ,  et  devint 
en  horreur  aux  jacobins  et  h  leurs  par- 
tisans. Devenu  après  le  i3  vendémiaire 
membre  du  conseil  des  cinq  cents  dont 
il  sortit  le  20  mai  1797,  il  obtint  en  1800 
une  place  de  juge  au  tribunal  d'appel  de 
Rouen  d'où  ilsortit  lors  de  l'organisation 
des  nouvelles  cours  ,  passa  peu  de  temps 
après  à  la  cour  des  douanes  séant  à 
Valenciennes  et  obtint  depuis  une  place 
de  commissaire  de  police  à  Paris,  da.is 
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laquelle  il  fut  remplacé  après  le  second 
retour  de  Sa  Majesté. 

MARIGNY(iV\) ,  général  de  brigade. 

Il  était  déjà  connu  par  9a  bravoure 
à  l'armée  du  Rhin  ,  lorsqu'il  passa  avec 
l'armée  de  Mayence  dans  la  \  endée,  et 
signala  de  nouveau  son  courage  et  son 
humanité  dans  cette  guerre  malheu- 
reuse. Il  y  commandait  la  cavalerie 
légère ,  et  ce  fut  lui  qui ,  après  que  l'ar- 
mée de  Mayence  fut  arrivée,  pénétra 
le  premier  dans  le  pays  insurgé,  et 
opéra  la  jonction  de  l'armée  avec  la  di- 
vision des  Sables  d'Olon ne.  Lorsque  ks 
Vendéens  eurent  passé  la  Loire,  Mari- 
gny  les  harcela  constamment,  pénétra 
à  Doloù  était  retranchée  l'armée  roya- 
liste et  à  la  tête  de  cent  cavaliers  seule- 
ment ,  il  sabra  tout  ce  qu'il  rencontra 
sur  son  paçsage.  Il  venait  d'être  nommé 
général  de  brigade,  lorsqu'il  fut  tué  au 
mois  de  décembre  1793  aux  environs  de 
Durtal ,  à  la  tétc  de  quelques  hussards 
avec  lesquels  il  avVit  continuellement 
harcelé  les  Vendéens ,  pendant  qu'ils 
se  rendaient  à  Angers  pour  en  faire  le 
siège. 

MARIGNY  (le  comte  de),  officier 
généraldela  marine  française. 

Après  la  retraite  de  M.  d'Hector, 
causée  par  les  mouvemens  révolution- 
naires qui  éclatèrent  à  Brest  en  1790, 
M.  de  Marigny ,  également  estimé  à 
raison  de  sa  bravoure  et  de  ses  talens, 
conserva  long- temps  le  commandement 
du  port  comme  major  général  de  la  ma- 
rine, et  déploya  dans  ces  circonstances 
difficiles  la  fermeté  la  plus  héroïque. 
Au  sein  d'une  ville  sans  cesse  agitée  par 
un  club  très  ardent ,  au  milieu  d'é- 
meutes chaque  jour  renaissantes,  et 
environné  d'une  multitude  de  soldats  de 
toute  espèce,  de  matelots  et  d'ouvriers 
sans  cesse  insurgés,  il  vint  à  bout  de 
maintenir  son  autorité  ,  de  conserver 
sa  vie  en  l'exposant  à  chaque  minute, 
et  de  gagner  l'estime,  et  même  l'admi- 
ration de  tous  les  partis.  Il  quitta  ce 
poste  périlleux  en  1792  pour  aller  re- 

}  oindre  les  princes,  et  ne  reparut  sur 
a  scène  politique  qu'après  la  restaura- 
tion. 11  mourut  en  1816  et  fut  particu- 
lièrement regretté. 

MARILLIER  (Clément -2 terre) , 
peintre  et  graveur. 

Né  à  Dijon  en  1760,  11  y  fut  placé 
très  jeune  à  l'école  du  peintre  Morelot, 
et  vint  se  perfectionner  à  Paris  à  l'école 
de  M.  Halle  :  il  avait  alors  à  peine  ut- 
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teint  Tàge  de  vingt  ans.  Il  s'adonna  ex~ 
clusivement  à  la  partie  du  dessin ,  et  fit 
paraître  depuis  diflerens  ouvrages  qui 
établirent  sa  réputation.  On  distingue 
surtout  parmi  ceux-ci  les  figures  de  la 
Bible,  les  gravures  des  illustres  Fran- 
çaises, celles  des  OEuvres  de  l'abbé 
Prévôt,  et  enfin  celles  des  fables  de 
Dorât,  etc.  Ma  ri  Hier  grava  aussi  lui- 
même  plusieurs  de  ses  dessins  à  l'eau 
forte  et  à  la  pointe ,  et  se  fit  égalemen  t 
un  nom  dans  ce  genre  de  talent.  Il  se 
retira  ensuite  dans  une  campagne  près 
de  Melun ,  et  y  mourut  le  11  août  1808. 

MARIN  C^0>  député  à  la  convention, 
nationale. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution 
après  la  réunion  de  la  Savoie  a  la  Fran- 
ce, fut  nommé  par  le  déparlement  du 
Mont  Blanc  député  à  la  convention  na- 
tionale, où  il  ne  prit  séance  qu'après  le 
Srocès  de  Louis  XVI ,  devint  par  l'effet 
u  tirage  au  sort  un  des  vingt-un  com- 
missaires nommés  pour  examiner  La 
conduite  de  Joseph  Lebon  contre  le- 
quel ;il  se  prononça  ,  et  passa  après  le  i3 
vendémiaire  au  conseil  des  cinq  cents, 
d'où  il  sortit  le  20  mai  1798.  Après  la 
révolution  du  18  brumaire  il  fut  nommé 
juge  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Meurthe,  et  il  remplit 
ses  fonctions  jusqu'à  la  recomposition 
des  tribunaux  en  181 1. 

MARIN  (  Louis-François-Claude  )  , 
censeur,  rédacteur  de  la  Gazette  de> 
France  ,  etc. 

Né  à  la  Ciotat  en  Provence  le  6  juin 
1721  d'une  famille  assez  obscure,  il  y  fit 
d'assez  bonnes  études  et  vint  ensuite  se 
fixer  à  Paris.  Il  s'y  lia  avec  quelques  gens 
de  lettres,  obtint  à  force  de  sollicita- 
tion la  place  de  censeur  de  police  ,  et 
enfin  la  rédaction  de  la  Gazette  de 
France.  Un  esprit  d'intrigue,  des  liai- 
sons honorables  et  la  publication  de 
quelqnPPécrits  lui  avaient  déjà  fait  une 
sorte  de  réputation ,  lorsqu'il  eut  le 
malheur  de  se  trouver  compromis  dans 
l'affaire  entre  le  conseiller  Goêzmann  et 
Beaumarchais.  Celui-ci  toujours  malin  , 
rendit  le  censeur  provençal  si  ridicule 
par  le  portrait  qu'il  en  et,  qu'on  ré- 
péta long-temps  à  ses  oreilles  le  ques-à- 
co  Marin  ?  dont  son  adversaire  l'avait 
affublé.  Il  échappa  heureusement  aux 
proscriptions  révolutionnaires,  publia 
même  en  i8o5  quelques  lettres  dans  le 
Journal  de  Pans  ,  et  mourut  dans  cette 
ville  le  7  juillet  1B09.  ' 
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MARINO  (  Jean-Baptiste  ) ,  peintre 
en  porcelaine  et  officier  municipal  à 
Pans ,  né  à  Sceaux. 

Il  habitait  Paris  a  l'époque  de  la  ré- 
solution  pour  laquelle  il  se  prononça  9 
et  fut  un  des  membres  de  la  fameuse 
municipalité  du  10  août  1702,  qui  s'ins- 
talla elle-même  pour  opérer  la  chute 
du  trône.  Il  fut  employé  successivement 
comme  administrateur  de  police  dans 
la  section  de  la  Montagne ,  dans  celle 
de  Bonne  Nouvelle  et  dans  le  conseil 
général  de  la  commune.  En  1793  il  fut 
envoyé  pour  présider  la  commission 
temporaire  qui  s'établit  à  Lyon  après 
le  siège  de  cette  ville,  et  il  s'y  conduisit 
en  digne  agent  de  Robespierre  ;  mais 
il  se  brouilla  bientôt  avec  Collot  d'Her- 
bois,  et  ne  tarda  pas  à  devenir  sa  vic- 
time.Il  eut  néanmoins  le  temps  de  com- 
mettre de  nouvelles  horreurs  dans  les 
prisons  de  Paris,  à  la  police  desquelles 
il  était  encore  alors  préposé.  «  Chargé  , 
»  dit  Prudhomme,  de  l'inspection  des 
»  filles  publiques ,  il  arrêtait  sous  ce 
»  prétexte  toutes  les  femmes  qui  lui 
»  plaisaient,  enceintes  ou  vierges  en- 
»  core,  et  les  entraînait  pour  en  faire 
»  la  visite,  s  IL  fut  dénoncé  au  mois 
d'avril  1794  pour  avoir  outragé  la  repré- 
sentation nationale  dans  la  personne  de 
Pons  (  de  Verdun  ),  lors  d'une  visite 
dans  les  maisons  garnies  dont  il  était 
aussi  inspecteur,  et  fut  aussi  tôt  destitué, 
arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. Un  premier  jugement  ne 
le  condamna  qu'à  la  détention  jusqu'à 
la  paix;  mais  il  fut  enveloppé  ensuite 
dans  la  conspiration  de  l'étranger,  puis 
juge  de  nouveau  et  condamné  à  mort 
comme  complice  de  l'assassinat  de  Collot" 
d'Herbois.  Il  était  alors  âgé  de  trente- 
sept  ans. 

MARIVETZ  (  Claude-Etienne  baron 
de  ) ,  écuyer  de  Louis  XVI ,  littéra- 
teur, etc. 

Il  naquit  à  Langres  en  1731  d'une  fa- 
mille honnête  ,  fut  élevé  à  Dijon,  où 
son  père  était  directeur  de  la  manufac- 
ture de  glaces,  et  fut  ensuite  placé  à 
la  cour  comme  écuyer  de  Mesdames. 
Il  se  fit  connaître  avant  la  révolution 
par  des  productions  estimées  des  sa  vans, 
parmi  lesquelles  on  cite  des  Lettres  à 
MM.  Bailly  et  Lacépède ,  un  Système  de 
navigation  et  des  mémoires  sur  l'élasti- 
cité. Il  se  réfugia  dans  sa  ville  natale 
après  la  chute  du  trône,  fut  ensuite 
arrêté  comme  suspect,  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris  et  coa- 
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damné  amortie  26  février  1794,  «commet 
»  ayant  conspiré  contre  le  peuple  fran- 
»  çais  ,  en  participant  aux  trames  de 
»  Capet  et  de  sa  femme ,  pour  dissoudre 
»  la  représentation  nationale,  »  On  cite 
de  lui  une  répartie  fort  ingénieuse  et 
qui  prouve  une  présence  d'esprit  rare. 
Il  se  présentait  un  jour  à  la  porte  d'un 
appartement  en  même  temps  que  M. de 
Montmorenci ,  qui  comme  on  sait  porte 
le  titre  de  premier  baron  chrétien  de 
France  :  le  valet  de  chambre  ouvre  les 
deux  battans  et  annonce  MM.  les  barons 
de  Marivetz  et  de  Montmorenci;  ce 
dernier  étonné  de  se  voir  ainsi  açcollé  à 
un  homme  nouveau,  se  retourne  vers 
M.  de  Marivetz  /qui  lui  répond  sur-le- 
champ  avec  beaucoup  de  sagesse  :«  vous 
voyez,,  Monsieur,  que]  les  deux  extrêmes 
se  touchent.  » 

M  ARMANDE-DE-TOURVILLE  (  F.- 
F.-C),  gentilhomme  champenois,  né 
à  Fréjus  département  de  l'Aube. 

Issu  d'une  famille  noble,  il  s'était,  à 
l'époque  delà  terreur,  réfugié  à  Romain 
département  de  l'Aube,  lorsqu'il  y  fut 
arrêté  et  conduit  dans  les  prisons  de 
Paris.  Il  fut  ensuite  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  et  condamué  à  mort  le 
3  aoûti794,  «  comme  contrerévolution- 
»  naire  et  ennemi  du  peuple,  et  pour 
s  avoir  dit  dans  le  courant,  de  l'année 
»  1793 que  la  convention  nationale  était 
»  composée  d'un  tas  de  scélérats ,  et  que 
a>  s'il  était  à  Paris  il  leur  passerait  son 
»  épée  au  travers  du  corps.  »  Il  était 
âgé  de  quarante  et  un  ans  au  moment 
de  son  exécution  ,  et  alla  au  supplice 
avec  beaucoup  de  courage. 

M  A  R  M  O  N  T  (  Auguste  -  Frédéric- 
LouisyfEissE  de  ) ,  duc  de  Raguse  ,  ma- 
réchal de  France,  grand  cordon  de  la 
légion  d'honneur ,,  commandeur  de 
Saint-Louis. 

Né  à  Chàtillon  sur  Seine  le  20  juillet 
1774  d'une  famille  distinguée,  il  em- 
brassa la  carrière  des  armes  dans  l'ar- 
tillerie ,  fit  les  premières  campagnes  de 
la  révolution,  se  fit  remarquer  en  plu- 
sieurs occasions,  et  servit  long-temps 
en  Italie  comme  aide  de  camp  de  Bo- 
naparte ,  qui  semblait  avoir  en  lui  une 
grande  confiance.  Cité  depuis  pour  son 
intelligence  et  sa  valeur,  on  le  vit  sou- 
vent ou  diriger  l'artillerie,  ou  comman- 
der des  colonnes.  11  fut  aussi  employé 
dans  l'expédition  d'Egypte ,  se  distingua 
à  l'attaque  de  Malte ,  enleva  le  drapea  u 
de  l'ordre  à  la  tète  de  la  170  demi  bii« 
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gade ,  et  fut  ensuite  nomme'  général  de 
brigade  d'artillerie.  Rentré  en  France 
avec  Bonaparte,  11  obtint  au  18  bru- 
maire le  commandement  de  l'Ecole  Mi* 
litaire  et  de  l'artillerie  de  la  capitale  , 
fat  ensuite  nommé  conseiller  d'état  ,  et 
enfin  chargé  en  1809  d'aller  négocier 
un  emprunt  de  quelques  millions  eu 
Hollande.  De  là  il  passa  à  l'armée  de  ré- 
serve d'Italie  comme  commandant  en 
chef  de  l'artillerie  avec  le  grade  de  gé- 
néral de  division ,  devint  en  1804  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  Gallo-Batave  pro- 
voqua l'érection  d'une  pyramide  en 
l'honneur  de  Napoléon  dans  les  plaines 
dcZeist,  et  en  célébra  l'inauguration 
par  un  discours  brûlant  de  zèle  et  de  dé- 
vouement pour  sa  personne.  Il  fit  éga- 
lement partie  do  la  grande  armée  en 
1806,  pénétra  en  Brviérc  et  contribua  à 
la  prise  d'Ulm.  Il  battit  aussi  les  Autri- 
chiens à  Veyer  et  à  Léoben,  s'empara 
de  Gratz  et  de  toute  la  Styrie ,  continua 
de  se  distinguer  jusqu'à  la  fin  de  la  cam- 
pagne ,  et  occupa  Trieste  après  la 
paix  de  Presbouig.  Il  combattit  pen- 
dant une  partie  de  1806'les  Busses  et  les 
Monténégrins  dans  l'Albanie,  et  s'em- 
para ensuite  de  Baguse  dont  il  reçut  de- 
puis le  nom  avec  le  titre  de  duc.  Lors- 
que les  hostilités  recommencèrent  en 
1809,  il  eut  part  aux  différentes  affaires 
.qui  curent  lieu  avant  la  bataille  de  Wa- 
gra  m,  se  fit  particulièrement  remarquer 
dans  cette  journée,  et  en  fut  récom- 
pensé par  le  bâton  de  maréchal  d'em- 
pire, il  fut  nommé  commandant  supé- 
rieur des  provinces  Illyriennes  en  1810, 
célébra  à  Laybach  le  mariage  de  l'em- 

£ereur  avec  l'archiduchesse  Marie  - 
•  mise ,  et  fit  à  cette  occasion  placer  des 
inscriptions  qui  témoignaient  son  desir 
de  le  voir  régner  long-temps.  Ayant  passé 
en  Espagne  en  iffn^l  remporta  le 5  juin 
1111  avantage  sur  le  général  anglais  Craw- 
i'ordà  Almeïda,  et  contribua  à  la  levée 
du  siège  de  Badajoz.  Il  fut  blessé  le  5 
juillet  au  bras  et  au  coté  au  moment  où 
il  livrait  bataille  aux  Anglais  sur  le 
Duero,  et  rentra  en  France  en  18 12.  Il 
réorganisa  en  mars  i8i3  les  16e,  17e,  i8eet- 
19e  divisions  de  l'armée,  se  mit  bientôt 
à  leur  tète  et  contribua  puissamment 
aux  succès  des  batailles  de  Lutzcn  et  de 
Bautzcn:il  ne  se  distingua  pas  moins 
devant  Dresde  le  27  août  et  devant 
Leipsick  et  Wachau,  où  il  fut  encore 
légèrement  blessé.  Après  la  bataille 
de  Hanau ,  il  se  jeta  dans  Mayence  pour 
veiller  à  la  défense  de  cette  place ,  vou- 
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lut  ensuite  s'opposer  au  passage  du  Rhin 
près  de  Manheiin,  et  fut  bientôt   con- 
traint de  prendre  position  au  pied  des 
Vosges.  Il  soutint  de  nouveau  sa  répu- 
tation au  pont  de  Bosnay,  à  Montmirail, 
à  Vauchamp ,  à  Eloges  et  à   Neuilly- 
Sain t-F rond  en  1814  ;   mais   quelques 
jours  après  cette  dernière  affaire,  chargé 
de  l'attaque  de  la  gauche  des  alliés  en 
avant  deLaon,  il  fut  repoussé  après  le 
combat  le  plus  opiniâtre  et  perdit  pres- 
que toute  son  artillerie.  Il  eut  ensuite 
ordre  de  revenir  à  Bheims  pour  y  ar- 
rêter Bluchcr;  mais  n'ayant  pu  garder 
sa    position  ,    il  prit   un   long   détour 
croyant  rejoindre  la  grande  armée  entre 
la  Marne  et  l'Aube ,  et  au  lieu  des  Fran- 
çais, rencontra  le  27  mars  à  Fère  Cham- 
penoise, les  alliés  réunis   qui  avaient 
tourné  et  coupé  Napoléon  et  marchaient 
sur  Paris.  Un  combat  imprévu  et  qu'il 
11e  put  éviter  détruisit  son  corps  d'ar- 
mée auquel  était  joint  celui  du  maré- 
chal Mortier;  environ  dix  mille  hom- 
mes s'en  échappèrent  et  se  replièrent 
sur  Paris.  Force  de  rechef  devant  cette 
ville  le    3o  mars  ,  le   maréchal    Mar- 
mont  traita  le  3  avril   avec  le  prince 
de  Schwartzenberg,  de   sa  soumission 
au  gouvernement  provisoire ,  en  stipu- 
lant  que   si    les   événamens    faisaient 
tomber  la    personne  de  Napoléon    au 
pouvoir  des  alliés,  sa  vie  et  sa  liberté 
dans     un    lieu     convenable     lui     se- 
raient  assurées.    Le    roi   lors  de    son 
entrée  à  Paris  l'accueillit  avec  distinc- 
tion ,  lui   donna    le    commandement 
d'une  des   compagnies   de   ses    gardes 
du  corps  ,  et  le  nomma  pair  de  Fran- 
ce.   Pendant  l'invasion   de    Bonaparte 
en   i8i5,  in  duc   de  Baguse   resta    fi- 
dèle à  ses  nouveaux  sermens,   et    suivit 
le  roi  à  Gand  :  il  rentra  à  la  suite  de  Sa 
Majesté,  et  fut  honoré  le  26  juillet  de  la 
présidence  du  collège  électoral  de  la 
Côte  d'Or.  Le  3  mai  1816  il  fut  décoré  du 
titre  de  commandeur  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis. 

MARMONTEL ,  député  au  conseil 
des  anciens  et  membre  de  l'académie 
française. 

Il  naquit  en  1719  d'honnêtes  parens, 
à  Bort,  petite  ville  du  Limousin,  au- 
jourd'hui département  de  la  Corrèze, 
lit  d'excellentes  études  à  Toulouse  et  y 
publia  ses  premiers  essais  poétiques  , 
oui  furent  couronnés  à  l'académie  dos 
jeux  floraux.  Appelé  par  Voltaire  à  Pa- 
ris en  1745,  il  consacra  tous  ses  monteos 
à  la  culture  des  lettres,  et  ses  talens  lui 


MAR 

procurèrent  bientôt   des   protecteurs 
parmi    les  personnes  les   plus  distin- 
guées de  la  cour.  Il  obtint  successive- 
ment une  pension  de  i5oo  livres  et  le 
privilège  du  Mercure.  Il  fut  admis  dès 
1763  à  l'académie  dont  il  devint  aussitôt 
le  secrétaire  perpétuel.  A  l'époque  de 
la  révolution  il  en  adopta  les  principes 
comme  tous  les  philosophes  avec  les- 
quels il  était  lié  ;  mais  son   esprit   de 
modération  l'écarta  cependant  des  états 
généraux,  où  Ton  avait  cru  qu'il  serait 
porté.  Voyant  ensuite  les  orages  poli- 
tiques devenir  plus  sinistres  de  jour  en 
jour,  et  sa  patrie  en  proie  aux  horreurs 
de  l'anarchie ,  il  se  hâta  de  détourner 
ses  regards  d'un  spectacle  aussi  déchi- 
rant, et  alla  chercher  pour  lui  et  pour 
sa  famille  une  retraite  à  la  campagne* 
Il  fut  nommé  en  mars  1797  député  au 
conseil  des  anciens  par  le  département 
de  l'Eure,  et   il  écrivit  aussitôt  à  ses 
amis:  *  Enfin  je  vais  être  à  même  de 
*  défendre  la  religion  de  nos  pères.  »  Il 
n'y  fit  cependant  qu'un  seul  rapport, 
mais  remarquable  autant  par  la  préci- 
sion et  la  clarté  du  style  que  par  la  jus- 
tesse des  principes.  Il  avait  été  philo- 
sophe, il  parut  religieux.  On  le  soup- 
çonnait ami  des  innovations ,   et  il  se 
plut  à   en  condamner    le    plus  grand 
nombre.  Son  élection  fut  annullée  au 
38  fructidor,  et  il  se  retira  à  Abbcville, 
village  près  de  Gaillon,   département 
de  la  Seine  Inférieure  ,  et  y  mourut  le 
dernier  jour  de  1799  •  ^8e  ^e  quatre- 
vingts  ans  fermant  en  quriquesorte  son 
siècle  et  la  liste  des  écrivains  qui  l'a- 
vaient le  plus  illustré.  Ses  ouvrages  sont 
suffisamment  connus;  nous  remarque- 
rons seulement  que    les   écrivains  qui 
avaient  le  plus  contribué  à  amener  la 
révolution    par    les  principes  antireli- 
gieux ou  d'une  politique  hasardée  qu'ils 
avaient  auparavant  affichés  dans  leurs 
écrits,  parurent  la  plupart  faire  un  re- 
tour sur  eux-mêmes  au  moment  où  il 
fallut  essayer  de  leurs  systèmes.  Il  est 
même  probable  que  Voliaire  qui  disait 
si  souvent,  en  parlant  de  la  religion, 
écrasez  Pinfâme ,  eût  été  depuis  un  de 
ses  plus  zélés  défenseurs,   s'il  faut  en 
juger  par  la  conduite  postérieure  delà 
Harpe  et  de  Marmontei. 

MAROLLES  (  C-E.-F.),  député  aux 
états  généraux. 

Il  était  curé'de  Saint-Jean  de  Saint- 
Quenlin  lorsqu'il  fut  élu  en  1789  député 
du  clergé  du  bailliage  de  cette  ville  aux 
états  généraux ,    où  il  se  réunit    aux 
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communes  dés  le  i5  juin  après  avoir 
prononcé  un  discours,  à  la  suite  du- 
quel il  demanda  l'inscription  de  son 
nom  sur  les  registres,  et  copie  de  ïa 
déclaration  qu'il  faisait  de  ses  princi- 
pes et  des  motifs  de  sa  conduite  poli- 
tique. En  1790,  il  sollicita  l'augmenta- 
tion du  traitement  des  curés  de  cam- 
pagne, fut  un  des  soixante  députés  ec- 
clésiastiques qui\prétèrent  serment  à 
la  tribune  ,  devint  secrétaire  le  3i  jan- 
vier 1791  et  fut  nommé  peu  de  temps 
après  évéque  constitutionnel  de  Sois- 
sons.  Il  fut  présenté  à  Louis  XVI,  et» 
prononça  devant  ce  monarque  un  dis- 
cours analogue  à  la  circonstance.  Xe 
i5  novembre  I793  il  envoya  à  la  con- 
vention ses  lettres  de  prêtrise,  etau- 
nonça  qu'il  renonçait  à  toutes  fonctions" 
ecclésiastiques.  Use  maria  même  à  cette 
époque  et  mourut  en  1795. 

M ARON  ( Paul-Henri)  ,  président 
dut  consistoire  de  l'église  réformée  de 
Paris,  membre  de  la  légion  d'hon- 
neur, etc. 

Né  en  Hollande  de  parens  protes- 
tans ,  il  vint  s'établir  en  France  à  l'é- 
poque de  la  révolution  ,  et  prononça 
un  discours  à  fa  fête  extraordinaire 
célébrée  par  les  protestans  de  Paris,  k 
l'occasion  de  l'achèvement  de  la  cons- 
titution de  1791  et  de  son  acceptation 
par  le  roi.  11  concourut  aussi  à  la  ré- 
daction du  Magasin  encyclopédique  , 
publia  quelques  pièces  de  vers  latine 
assez  bien  écrits,  et  fut  traité  de  moron 
tPînde  par  Beaumarchais,  à  la  suite 
d'une  querelle  littéraire.  Sous  la  cons- 
titution consulaire  il  fut  mis  à  la  tête 
de  l'église  protestante  de  France,  et 
vint  plusieurs  fois  prononcer  des  dis- 
cours de  félicita  lions  à  l'empereur  dans 
le  style  hyperbolique  du  temps.  A  l'é- 
poque de  la  restauration  ilen  fitd'un au- 
tre genre  ,  et  applaudit  au  retour  de» 
princes  de  la   maison  de  Bourbon. 

MARON^DE-CËLVEY^l/anf-^g-ri- 
coïa")  ,  capitaine  de  dragons  français. 

Né  à  Bourg  en  Bresse  d'une  famille 
noble,  il  entra  de  bonne  heure  ait 
service,  fit  les  campagnes  de  tianovre, 
avec  distinction  en  qualité  d*officiec 
de  dragons,  et  se  retira  avec  la  grade 
de  capitaine  etla  croix  de  Saint-Louis. 
Il  était  domicilié  à  Épiduin,  départe- 
ment de  l'Ain ,  où  étaient  situées  ses 
propriétés,  lorsqu'il  y  fut  arrêté  après  le 
siège  de  Lyon  par  les  républicains, 
conduit  dans  cette  ville,  livré  à  la  com- 
mission militaire  et  condamné  à  mort 
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le  i5  février  1794,  comme  cont rerévo- 
lutionnaire. Il  était  alors  âgé  de  soixante- 
douze  ans.  —  Son  neveu,  aussi  né  à 
Bourg  ,  et  major  de  dragons  avant  la 
révol u tion ,  f u t  aussi  cond u i  t  à  l'éc 1 1  a  fa ud 
le  même  jour  et  pour  les  mêmes  motifs, 
à  l'âge  de  quarante  ans. 

MARQUE ,  horloger  à  Lyon. 

Il  se  prononça  après  le  3i  mai  179^  en 
faveur  aetêoï-d'isant  fédéralistes  lyonnais 
contre  la  convention  nationale.  U  se 
conduisit  bravement  pendant  le  siège , 
fut  ensuite  gagné  ,  dit-on ,  par  Dubois- 
Crancé,  et  enfin  accusé  d'avoir  conçu 
de  concert  avec  un  nommé  Basson , 
le  projet  d'assassiner  le  général  Précy 
qui  défendait  la  ville.  Il  fut  arrêté  au 
moment  où  il  allait ,  à  ce  qu'on  assure  , 
commettre  ce  crime ,  livre  à  une  corn- 
mission  mil  j  taire  et  fusillé. 

M ARQUESY  ,  député  au  conseil  des 
cinq  cents. 

Il  adopta  avec  chaleur  les  principes 
révolutionnaires ,  exerça  constamment 
diverses  fonctions  publiques  depuis  1789 
jusqu'à  l'époque  où  il  devint  commis- 
saire du  gouvernement  près  l'adminis- 
tration   municipale   de  Toulon  ,    fut 
nommé  en  1798  député  du  département 
du  Yar  au  conseil  des  cinq  cents,  et  s'y 
montra  l'un  des  plus  ardens  défenseurs 
des  mesures  jac oh  iniques.  Il  fut  pendant 
quelque  temps  associé  à  la  rédaction  du 
Journal  des  Hommes  Libres  ;  mais  ayant 
déplu   à   Barras  par  l'aspérité   de  ses 
manières  et  la  trop  grande  franchise  de 
ses  discours,  il  fut  dénoncé  comme  pa- 
rent d'émigré ,  prouva  qu'il  avait  tou- 
jours été  en  place  depuis  la  révolution 
et  qu'il  n'était  pas  dans  le  cas  de  la  loi 
du  3  brumaire,  et  fut  maintenu  dans 
le  conseil.  Ce  fut  aussi  lui  qui  insista  le 
plus  en  1799  Pour  1&  formation  d'une 
commission  chargée   de  dresser  l'acte 
d'accusation  de  Schérer,  ex -ministre 
de  la  guerre ,  et  de  poursuivre  les  traî- 
tres et  les  dilapida teurs.Dans  le  courant 
d'août,  il  annonça  une  prochaine  ex- 
plosion royaliste  ,    parla  ensuite  avec 
chaleur  pour  la  déclaration  des  dangers 
de  la  patrie  ,  et  s'étant  vivement  opposé 
à  la  révolution  du  18  brumaire,  il  fut 
exclus  du  corps  législatif  et  condamné 
à  être  déporté  ;  mais  cet  ordre  ne  fut 
pas  alors  exécuté. Depuis,  il  fut  compris 
de  nouveau  dans  les  mesures  de  pros- 
cription du  3  nivôse  an  9,  et  parvint  à 
se  soustraire  à  leur  exécution  ,  en  se 
tenant  caché.  Il  a  dés  lors  disparu  de  la 
trine  politique. 
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MARQUIER-DE-FAJÀC  ,  président 
du  parlement  de  Toulouse ,  né  dans  cette 
ville  en  1731. 

Issu  d'une  famille  de  robe  ,  il  suivit 
la  carrière  de  la  magistrature,  fut  d'a- 
bord pourvu  d'un  office  de  conseiller 
au  parlement  de  Toulouse ,  et  en  devint 
ensuite  un  des  présidens.  Il  protesta 
dés  1790  contre  les  innovations  poli- 
tiques décrétées  par  l'assemblée  na- 
tionale constituante,  fut  arrêté  en  1793, 
comme  suspect  ,  puis  conduit  à  Paris 
avec  beaucoup  de  ses  collègues  ,  nais  en 
jugement  par  le  tribunal  révolution- 
naire et  condamné  à  mort  le  14  juin 
1794  ,  comme  conlrerévolutionnaire. 

MARQUIS  (  Jean  -Joseph  )  ,  cheva- 
lier ,  député  aux  états  généraux,  à  la 
convention  nationale  et  au  conseil  des 
cinq  cents,  préfet,  législateur,  légion- 
naire, etc. 

Né  le  14  avril  1747  à  Saint-  Mi  h  ici,  il* 
exerçaitla  profession  d'avocat  à  l'époque 
de  la  révolution.  Il  fut  élu  en  1789  dé- 
puté du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar  le 
Duc  aux  états  généraux  où  il  se  fit  peu 
remarquer  ,   devint  grand    juge  à    la 
haute  cour  nationale  à  Orléans,  et  fut 
nommé  en  1792  député  du  département 
delà  Meuse  à  la  convention  nationale, 
où  il  annonça  au  moment  du    procès 
de  Louis  Xvl  que   juge  il  aurait  voté 
la  mort  de  ce  prince  ,  mais  que  législa- 
teur ,  il  votait  sa  détention  provisoire  , 
parce  que  cet  (Stage  pourrait  être  utile. 
Devenu  membre  du  conseil    des  cinq 
cents  après  le  i3  vendémiaire,  il  donna 
sa  démission  en  févrieri797,et  fut  chargé 
par  le  directoire  en  1799  d'organiser  les 
quatre  nouveaux  départemensde  la  rive 
gauche  du  Rhiu.  Il  fut  enfin  appelé  en 
1800  à  la  préfecture  de  la  Meurthe.  Il  s'y 
fit  beaucoup  aimer  par  la  justice  et  la 
modération  qui  accompagnèrent  cons- 
tamment ses  actesadministratifs ,  et  pur 
l'exercice  de  ses  vertus  privées.  Il  était 
devenu    presque   aveugle   lorsqu'il  fut 
admis  à  la  retraite  en   1811.  Quelque 
temps  après,  son  successeur,  Honoré 
Rioiiffe ,  fut  décoré  du  litre  de  baron  ; 
comme  les  administrés  ne  pouvaient  le 
voir  du  même  œil  que  leur  premier  pré- 
fet ,  on  plaça  cet  écriteau  à  la  porte  d« 
son  hôtel  :  «  M.  le  baron  Rio  u  fie  pourra 
»  devenir  comte  ,  mais  il  ne  sera  jamais 
»  Marquis. *M*M.arqul&  fat  ensuite  nom- 
mé député  au  corps  législatif,  où    il 
siégea  jusqu'au  20  mars  181 5.  Il  habite 
Saint-Mihiel  où  il  continue  de  jouir  de 
U  vénération  et  de  l'estime  générale, 
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MARRAGON,  député  à  la  convention 
nationale  et  au  conseil  des  anciens. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution 
et  fut  élu  par  le  département  de  l'Aude 
en  1792  membre  de  la  convention  na- 
tionale ,  il  y  vota  la  mort  de  LouisXVI , 
travailla  beaucoup  dans  les  comités  d'a- 
griculture et  des  travaux  publics  9  et 
présenta  souvent  des  plans  sur  les 
moyens  de  vivifier  la  navigation  inté- 
rieure. Il  fut  envoyé  en  1795  au  Havre  , 
où  il  montra  beaucoup  de  modération, 
devint  ensuite  membre  du  conseil  des 
anciens,  fit  déclarer  à  la  suite  d'un  rap- 
port la  nullité  des  droits  de  la  famille 
Riquet-Caraman  sur  le  canal  du  Lan- 
guedoc ,  et  décréter  que  la  nation  s'em- 
parerait de  ce  canal,  il  présida  le  con- 
seil en  décembre  1797  et  en  sortit  le  20 
mai  1798  pour  aller  remplacer  Roberjot 
en  qualité  d'agent  français  près  des  villes 
anséatiqnes.  A  son  retour  de  cette  mis- 
sion il  fut  nommé  commissaire  du  di- 
rectoire prés  l'administration  des  ca- 
naux intérieurs ,  et  devint  en  1800  rece- 
veur général  du  département  de  Lot  et 
Garonne  et  exerça  ses]  fou  et  ion  s  jusqu'à 
la  seconde  chu  te  dé  l'usurpateur  eni8i5. 
Au  mois  de  février  suivant  il  quitta  la 
France  comme  régicide  pour  se  réfugier 
dans  les  Pays  Bas. 

MARSANNE  -  FONJULIANE  (  le 
comte  de  )  ,  député  aux  états  généraux. 

Issu  d'une    famille  noble  du  Dau- 

Îihiné  ,  il  embrassa  la  cause  de  la  révo- 
ution  dès  son  aurore  ,  fut  élu  en  1789 
député  de  la  noblesse  de  sa  province 
aux  états  généraux,  et  quitta  son  or- 
dre un  des  premiers  pour  se  réunir 
anx  communes.  Cependant  il  ne  tarda 
pas  à  revenir  aux  principes  professés 

Ï»ar  les  membres  du  côté  droit ,  avec 
es  quels  il  vota  presque  toujours  de- 
puis ;  il  signa  les  protestations  des  12 
et  i5  septembre  1791  contre  les  opé- 
rations politiques  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  émigra  ensuite  et  disparut  dès 
lors  de  la  scène  politique. 

MARTEL ,  député  à  la  convention 
nationale  et  au  conseil  des  anciens. 

Il  exerçait  la  profession  de  notaire  à 
Saint-Pou rçain  dans  le  Bourbonnais  à 
l'époque  de  la  révolution ,  et  fut  élu  en 
septembre  1792  député  du  département 
de  l'Allier  à  la  convention  nationale, 
où  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI  et  son 
exécution  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Après  la  session  il  passa  au  conseil  des 
»uciens,  d'où  il  sprtit  en  1798 ,  «t  entra 
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presque  aussitôt  à  la  comptabilité  inter- 
médiaire comme  commissaire.  Il  occupa 
cette  place  jusqu'à  la  suppression  de 
cette  commission ,  végéta  obscurément 
depuis  cette  époque  dans  quelque  bu* 
reau  de  la  capitale  ,  et  quitta  la  France 
en  18 16  comme  régicide. 

MARTIN  (  Claude") ,  général  anglais. 

Il  naquit  à  Lyon  en  173a  d'un  tonne- 
lier qui   ne  put  lui  procurer  d'autre 
instruction  que  celle  qu'on  donnait  aux 
enfans  des  pauvres  dans  les  écoles  pu- 
bliques ,  et  reçut  de  la  nature  un  esprit 
facile  et  une  grande  aptitude  pour  les 
sciences  :  il  apprit  de  lui-même  les  ma- 
thématiques ,  et  dut  ensuite  sa  fortune 
à  ses  connaissances  en  ce  genre.  Il  s'en- 
rôla à  l'âge  de  vingt  ans  avec  un  de  ses 
frères ,  dans  la  compagnie  des  guides 
du  général  Rally  qui  se  rendait  dans 
l'Inde.  Sa  belle  mère ,  instruite  de  leur 
prochain  départ ,  obtint  des  recruteurs 
a  force  de  supplications  ,  que  les  enga- 
ge mens  seraient    rompus   si  les   deux 
jeunes  gens  voulaient  se  retirer.  Le  plus- 
jeune  y  consentit  ;  mais  Martin  déclara 
qu'il  était  décidé  à  aller  chercher  for- 
tune.  Le  corps  où  il  servit  se  distingua 
dans  la  guerre  de  1756  ;  mais  fatigué  des 
mauvais  traitemens  du  général,  il  dé- 
serta chez  les  Anglais  pendant  le  siège 
de  Pondichéry.  Le  jeune  soldat  obtint 
bientôt  du   gouverneur  de  Madras    le 
commandement  d'un  régiment  de  chas- 
seurs ,  formé  de  prisonniers  français.  Il 
fut  envoyé  avec   ce   régiment  dans  le 
Bengale  ;  mais  le  vaisseau  de  transport 
sur  lequel  il  s'était  embarqué,  périt  à 
la  hauteur  de  Gaudawar.  Martin  par- 
vint seul  à  se  sauver  dans  un  canet  et 
arriva  à  Calcutta  ,  où  le   conseil  géné- 
ral lui   accorda     en    récompense    un. 
guidon  de  cavalerie,  et  le  chargea  de 
lever  la  carte  des  états  du  Nabab  d  Oude. 
Ce  dernier  conçut  une  si  haute  idée  des 
connaissances  de  Martin  ,  qu'il  sollicita 
et  obtint  de  la  compagnie  anglaise  l'a- 
grément de  le  nommer  surintendant  de 
son  arsenal.  Ses  conseils  dirigèrent  bien- 
tôt tous  les  changemens  qui  eurent  lieu 
dans  les  états  de  ce  souverain,  et  surtout 
ses  négociations  avec  le  gouvernemen  tan-, 
glais.  Le  nabab  aimait  les  arts  européens; 
Martin  encouragea  son  goût,  et  lui  fit 
établir  des  relations  commerciales  au- 
près des  principaux  banquiers  de  l'In- 
dostan.  Sa  fortune  devint  bientôt  con- 
sidérable, et  il  l'accrut  encore  par  sa 
réputation  de  probité.  Les  plus  riches 
Indiens  vinrent  déposer  leurs  trésors. 
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dans  sa  maison ,  en  payant  pour  le  dépôt 
un  droit  de    12  pour  100  pendant  les 
•vingt  années  de  guerre  civile  qui  déso- 
lèrent l'Inde.  Fixé  à  Lucknow,  Martin 
y  fit  construire  sur  les  bords  de  la  ri- 
vière une  maison  entièrement  bâtie  en 
pierres  de  taille ,  dont  la  hauteur  des 
étages  est  calculée  sur  l'élévationj  pro- 
gressive des  eaux.  Pour  échapper  aux 
chaleurs  accablantes  du  climat,  il  ha- 
bitait    successivement     l'appartement 
souterrain  au  niveau   des    plus    basses 
eaux,  puis  le  rcz  de  chaussée,  le  pre- 
mier et  enfin  le  second.  Un   muséum 
d'histoire  naturelle  ,    un    observatoire 
muni   d'une  belle  collection  d'instru- 
mens  astronomiques  ,    un  jardin  im- 
mense rempli  de  toutes  les  productions 
de  la  contrée  rendent  cette  habitation 
unique  en  magnificence. Martin  y  donna 
au  nabab  le  spectacle  du  premier  ballon 
élevé  dans  l'atmosphère  del'Asie.Outre 
son  palais  de  Lucknow,  Martin  possé- 
dait encore  sur  les  bords  du  Gange  une 
autre  maison  dont  la  construction  lui 
coûta  des  sommes  immenses.  L'archi- 
tecture en  est  gothique,  elle  est  Fortifiée 
à  l'européenne,  et  avec  tant  de  régu- 
larité qu'on  la  regarde  comme  capable 
de  résister  à  une  armée  d'Indiens.  Dans 
l'enceinte  de  cette  forteresse  ,  Martin 
fit  élever  son   tombeau  portant  cette 
inscription  faite  par  lui-même  :  «  Ici 
»  repose  Claude  Martin  ,  né  à  Lyon  9 
s  venu  auxlndes simple  soldat,  et  mort 
a  général  major  en  1799.  »  II  laissa  une 
fortune  de  près  de  12,000,000,  légua 
environ  700,000  livresà  la  ville  de  Lyon, 
autant  à  celles  de  Calcutta  et  de  Luck- 
pow,  pour  établir  dans  chacune  d'elles 
une  maison  d'éducation,  et  fixa  un  ca- 
pital dont  les  revenus  devaient  être  dis- 
tribués  aux  pauvres  de  Calcutta  ,  de 
Chandernagor  et  de  Lucknow,  de  quel- 
que religion  qu'ils  fussent. 

MARTIN ,  vice  amiral ,  grand  officier 
de  la  légion  d'honneur ,  né  dans  les  en- 
virons de  la  Rochelle  d'une  famille  de 
marins. 

Il  était  officier  de  la  marine  royale  à 
l'époque  de  la  révolution  dont  il  em- 
brassa la  cause,  obtint  un  avancement 
rapide  et  fut  nommé  le  22  janvier  1794 
sur  le  rapport  de  Bar  ère  commandant 
en  chef  des  forces  navales  dans  la  Mé- 
diterranée. Il  commandait  en  juin  1795 
une  des  trois  divisions  de  la  flotte  qui 
sortit  de  la  rade  de  Toulon  ,  et  vint  en 
septembre  1797  prendre  le  commande- 
ment de  la  flotte  deRochefort.  Ce  fut  lui 
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qui  transmit  an  capitaine  de  la  corvette 
la  Vaillante -les  instructions  du  direc- 
toire pour  le  transport  à  la  Guyane  des 
députés  arrêtés  par  suite  du  18  fructi- 
dor. En  1799  il  fut  porté  deux  fois  sur 
la  liste  des  candidats  pour  le  directoire, 
et  après  le  18  brumaire  il  fut  élevé  au 
grade  de  vice  amiral  ,  puis  nommé  pré- 
fet maritime  du  5*  arrondissement  ,  et 
depuis  grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur. Il  fut  ensuite  mis  à  la  retraite. 

MARTIN  (  Roger) ,  député  au  con- 
seil des  cinq  cents. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolu tion 
avec  modération  ,  remplit  d'abord  des 
fonctions  municipales  ,  et  fut  élu  en 
septembre  i795rdépûté  du  département 
de  la  Haute  Garonne  au  conseil  des 
cinq  cents.  Il  s'y  prononça  pour  le  parti 
directorial  contre  celui  tde  Clichi^  fit 
plusieurs  rapports  sur  les  contributions 
et  l'instruction  publique,  et  parla  con- 
tre la  liberté  de  la  presse ,  sous  pré- 
texte de  l'abusqu'en  faisait  le  royalisme. 
Il  fut  deux  fois  secrétaire  du  conseil 
d'où  il  sortit  le  20  mai  1799,  entra  au 
nouveau  corps  législatif  créé  parla  cons- 
titution consulaire  après  le  18  brumaire 
et  cessa  d'en  faire  partie  en  i8o3.  Il 
mourut  à  Toulouse  le  18  mai  1811. 

MARTIN-MARCELLUS  (  Suzanne- 
Thérèse  ). 

Née  à  Bordeaux  d'une  famille  noble  , 
elle  vivait  dans  sa  terre  de  Marcello* 
lorsqiielle  fut  arrêtée  en  1793  comme 
suspecte  et  conduite  dans  les  prisons  de 
cette  ville.  Elle  y  était  depuis  plusieurs 
mois ,  lorsqu'on  établit  une  commission 
militaire  révolutionnaire  à  laquelle  on 
donna  pour  président  le  féroce  Lacom- 
be.  Mademoiselle  de  Marcellus  y  fut 
bientôt  traduite  à  son  tour  et  condamnée 
à  mort  le  24  juillet  1794,»  comme  ayant 
9  favorisé  des  individus  mis  hors  de  la 
»  loi ,  n'ayant  pas  accepté  la  constitu- 
»  tion  républicaine  de  1793,  et  pour 
»  avoir  eu  peu  de  confiance  dans  les 
»  assignats.  »  Elle  était  âg«»'e  de  cin- 
quante-quatre ans  au  moment  de  son 
exécution. 

MARTIN-SAINT-JEAN  (  Hugues- 
Hélène-Joseph  )  ,  membre  du  corps  lé- 
gislatif, chevalier  de  l'ordre  de  la  réu- 
nion, né  à  Auch  en  1766. 

Il  était  licencié  ès-lois  à  l'époque  de 
la  révolution  ,  fut  élu  député  de  la  sé- 
néchaussée de  Castelnaudary  aux  états 
généraux  de  1789,  et  fut  le  seul  député 
qui,  au  milieu  de  la  séance  imposante 
du  Jeu  de  Paume  de m Versailles ,    o^a 
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protester  contre  le  serment  exigé  alors 
de  tous  les  membres  de  l'assemblée  «  de 
»  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  donné 
a  une  constitution  à  l'état.  »  Il  signa 
également  les  protestations  des  12  et  i5 
septembre  1791 ,  se  tint  ensuite  à  l'écart 
pendant  le  régime  de  la  terreur,  échappa 
aux  mesures  révolutionnaires,  et  ne  re- 
parut sur  la  scène  politique  qu'après  le 
18  brumaire  qu'il  fut  d'abord  nommé 
maire  de  Castelnaudary  ,  puis  élu  au 
corps  législatif  par  le  sénat  pour  le  dé- 

Îtartrme  nt  de  l'Aude  le  17  février  1807. 
1  y  fut  réélu  le  6  janvier  i8i3,  et  siégea 
dans  cette  assemblée  jusqu'au  20  mars 
i8i5. 

MARTIN-SAINT-PRIX  (  Jean-Bap- 
tiste ) ,  député  à  la  convention  natio- 
nale. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution  , 
fut  élu  en  septembre  1792  député  du 
département  de  la  Somme  à  la  conven- 
tion nationale  ,  où  il  vota  la  réclusion 
de  Louis  XVI  pendant  la  guerre  et  son 
bannissement  à  la  paix.  Il  fut  dénoncé 
le  24  juin  1793  par  la  commune  d'Amiens 
comme  signataire  d'une  protestation 
contre  le  3i  mai  1793  ,  et  échappa  heu- 
reusement aux  proscriptions  de  cette 
époque.  Après  la  session  de  la  convea- 
tion  ,  il  devint  juge  dans  son  départe- 
ment ,  et  en  exerça  les  fonctions  pen- 
dant plusieurs  années. 

MARTINEAU  ,  député  aux  états  gé- 
néraux ,  président  delà  cour  criminelle 
de  Paris,  légionnaire,  né  à  Villeneuve 
le  Roi  en  Bourgogne. 

Il  était  avocat  à  Paris  à  l'époque  de 
la  révolution  dont  il  embrassa  la  cause  , 
et  fut  nommé  député  du  tiers  état  de 
cette  ville  aux  états  généraux,  où  il  se 
montra  un  des  membres  les  plus  mo- 
dérés du  parti  populaire.  Il  réclama  le 
18  juillet  1789  l'établissement  des  mi- 
lices patriotiques,  présenta  plusieurs 
rapports  en  1789  cl  1790  sur  la  forma- 
tion des  tribunaux  et  sur  le  clergé,  et 
s'efforça  surtout  de  faire  traiter  favo- 
rablement les  membres  de  cet  ordre  au' 
moment  où  on  le  dépouillait  de  ses 
biens.  On  le  vit  aussi  au  mois  de  juillet 
1790  ,  appeler  l'attention  de  l'assemblée 
sur  la   politique  de  l'Angleterre  qu'il 

Ï>résenta  comme  très  dangereuse  pour 
a  France  ,  et  réclamer  la  prompte  or- 
ganisation de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 
11  fut  ensuite  élu  secrétaire  ,  vota  pour 
que  les  juifs  obtinssent  le  droit  de  cité  , 
s  opposa  à  Camus  ^  qui  voulait  profiter 
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du  départ  de  Mesdames,  tantes  du  roi , 
pour  diminuer  la  liste  civile,  et  réclama 
également  et  avec  vigueur ,  l'arrestation 


proposition  ae  passer 
dre  du  jour  sur  cet  objet.  Il  échappa 
néanmoins  aux  orages  révolutionnaires, 
et  mourut  quelques  années  après  le  18 
brumaire. 

MARTINEAU  (  Louis  ) ,  député  ?  la 
première  législature  et  à  la  convention 
nationale ,  membre  du  conseil  des  cinq 
cents,  etc. 

Il  embrassa  avec  chaleur  la  cause  de 
la  révolution,  fut  appelé  à  diverses  fonc- 
tions publiques  secondaires,  puis  élu. 
en  1791  député  du  département  de  la 
Vienne  à  la  première  législature,  où  il 
resta  confondu  dans  la  foule  et  ensuite 
à  la  convention  nationale,  où  il  vota  la 
mort  de  Louis  XVI  sans  appel  et  sans 
sursis.  Après  la  session  conventionnelle 
il  devint  membre  du  conseil  des  cinq 
cents,  d'où  il  sortit  le  20  mai  1798,  rentra 
ensuite  dans  l'obscurité  ,  et  quitta  la 
France  en  1816  pour  aller  se  réfugier  en 
Suisse ,  où  il  était  encore  à  la  fin  de 
1816. 

MARTINEL  ,  député  à  la  convention 
nationale. 

Il  était  homme  de  loi  au  moment  de 
la  révolution ,  et  fut  nommé  en  1792  dé- 
puté du  département  de  la  Drome  à  la 
convention  nationale ,  où  il  vota  non 
comme  juge  mais  comme  législateur  , 
la  détention  de  Louis  XVI  pendant  la 
guerre  et  son  bannissement  à  la  paix.  Il 
fut  à  la  fin  de  1794  désigné  par  le  sort 
pour  être  un  des  commissaires  chargés 
d'examiner  la  conduite  de  Carrier  con- 
tre lequel  il  se  prononça.  Devenu  mem- 
bre du  conseil  des  cinq  cents  après  la 
session  conventionneUc  ,  il  faisait  partie 
au  18  fructidor  de  la  commission  pro- 
visoire des  inspecteurs ,  qui  contribua 
à  cette  journée.  Le  2  octobre  1797  il 
prononça  un  long  discours  pour  faire 
assimiler  les  émigrés  Avignonnais  aux 
autres  émigrés  ,  et  fit  adopter  son  projet 
le  29.  Après  le  18  brumaire  il  fut  appelé 
au  corps  législatif,  d'où  il  sortit  en  i8o3. 

MARTINON  (Mad»«-N^  proprié- 
taire à  Montbrisou. 

Elle  était  octogénaire,  malade  et  in- 
capable de' marcher,  quand  elle  fut  ar- 
rêtée par  ordre  des  représentans  du 
peuple  en  mission  à  Ljon  ,  pour  être 
traduite  comme  contre  ré?olutionnaire? 
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devant  la  commission  de  cette  tille.  Le 
monstres   qui    la  conduisaient    voyant 

3 u'elle  ne  pouvait  résister  aux  secousses 
e  la  charetle  sur  laquelle  on  l'avait 
jetée ,  l'a  Hachèrent  avec  des  cordes  pour 


La  plume  tombe  des  mains  en  retraçant 
de  pareilles  atrocités. 

MARULAZ  (  le  baron  de  )  ,  lieute- 
nant général ,  commandant  de  la  légion 
d'honneur  ,  chevalier  de  Saint-Louis*. 

Il  était  déjà  colonel  du  8e  régiment 
de  ligne  au  camp  de  Boulogne  en  1804  , 
lorsqu'il  marcha  avec  son  régiment  en 
Autriche  en  i8o5.  Il  se  distingua  de  nou- 
veau dans  cette  campagne,  et  tut  nommé 
général  de  brigade  après  la  bataille 
d'Austerlitz.  Employé  dans  son  grade 
contre  les  Prussiens  et  les  Russes  en  1806, 
il  se  signala  le  23  décembre  au  combat 
de  Czarnwovo.  Il  soutint  sa  réputation 
dans  la  campagne  de  1809  ,  où  il  com- 
mandait les  troupes  de  Hesse  Darm- 
stadt,  et  mérita  le  12  juillet  le  grade 
de  général  de  division.  Devenu  com- 
mandant de  Besançon  au  commence- 
ment de  1814  ,  il  mit  cette  place  à  l'abri 
de  toute  insulte  de  la  part  de  l'ennemi  , 
et  publia  ensuite  à  l'ordre  de  l'armée  le 
rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon 
sur  le  trône  de  France.  Le  19  juillet 
suivant,  le  roi  lui  accorda  la  croix  de 
Saint-Louis. 

MASCLETC^me-Thcrêse-Josrphtyà' 
jointauxadjudansgénéraux.,  sous  préfet. 
Né  à  Douai  en  1760  d'une  iamille 
bourgeoise,  il  y  fit  ses  éludes  qu'il  ache- 
va à  Paris,  fut  employé  en  lyW)  dansl'ad- 
rainisti.ition  de  Saint-Domingue  pen- 
dant rintendancedcM.de  Bongards,  re- 
vint en  France  pour  se  faire  recevoir  avo- 
cat, et  fut  admis  au  stage  en  1788.  Lors- 
que la  révolution  eut  éclaté,  il  embrassa 
la  carrière  militaire,  devint  sous  lieu- 
tenant des  carabiniers  en  1790  et  lieu- 
tenant en  1792 ,  fut  ensuite  adjoint  aux 
adjudans  généraux  de  l'armée  du  Rhin, 
et  se  fit  proscrire  peu  de  temps  après 
pour  ses  opinions  antijacobines.  Il  resta 
long-temps  dans  l'obscurité  de  la  vie 
civile  ,  publia  depuis  quelques  opuscu- 
les, et  obtint  en  1800  par  la  protection 
de  M.  de  Talleyrand  ,  la  sous  préfecture 
de  Boulogne ,  d'où  il  passa  successive- 
ment à  celles  de  Lille  et  de  Douai,  qu'il 
occupa  jusque  dans  ces  derniers  temps. 

MASSA  (Rvjîn),  député  à  la  con- 
vention nationale. 
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Il   était   homme  de  loi   à  Monaco  , 
lorsqu'il  lui  élu  en  179,3  député  du  dé- 
partement des  Basses  Alpes  à  la  con- 
vertion  nationale,  où  il  ne  prit  séance 
qu'après  le  procès  de  Louis  XVI.  Il  s'y 
prononça  pour  le  parti  de  la  gironde  9 
signa  la  protestation  du  5  juin  contre 
les  événemens  du  3t  mai,  et  fut  com- 
pris  parmi  les  soixante-teize  député» 
alors  décrétés  d'arrestation.  Il  rentra 
dans  l'assemblée  après  la  chute  de  Ro- 
bespierre .,  et  travailla  beaucoup  dans 
le  comité  de  législation  dont  il  lit  par- 
tie jusqu'à  la  dissolution  de  la  conven- 
tion. Il  devint  alors  membre  du  conseil 
des  cinq  cents  ,  d'où  il  sortit  le  26  mai 
1798,  fut  à  cette  époque  employé  dans 
son  département  en  qualité  de  commis- 
saire du  directoire  exécutif,  et  fut  ap- 
pelé   en   décembre    1799   au   nouveau 
corps  législatif  créé  après  le  18  bru- 
maire. Il  en  fit  partie  jusqu'en  i8o3, 
et  se  retira  à  Nice,  où  il  était  encore 
à  la  fin  de  1816. 

MASSA  (duc  de).  Voyez  RÉGNIER. 

MASSARD  (  G.-G.-A.}  ,  adjudant 
général  français. 

Il  était  soldat  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion en  faveur  de  laquelle  il  se  pro- 
nonça ,  et  devint  successivement  offi- 
cier, chef  de  bataillon  ,  et  enfin  adju- 
dant général.  Il  s'attacha  au  parti  ja - 
cobin  qu'il  servit  puissamment  dans  la 
capitale,  et  fut  arrêté  en  1796  par  or- 
dre du  directoire  ,  et  conduit  à  Ven- 
dôme comme  complice  de  Babeuf.  Il  j 
fut  mis  en  jugement  avec  ses  ro-accu- 
sés  ,  se  justifia  par  des  dénégations  con- 
tinuelles, et  donna  même  un  démenti 
formel  à  l'accusateur  public  Vieillard 
qui  le  fit  mettre  sur-le-champ  au  ca- 
chot ;  il  fut  ensuite  renvoyé  absous  , 
servit  depuis  le  ministère  de  la  police 
dans  les  départemens  de  l'ouest,  fut 
encore  enveloppé  dans  la  proscription 
des  jacobins  a  la  suite  du  3  nivôse,  et 
fut  déporté  à  Sinamari ,  où  il  mourut 
en  1804.  , 

MASSENA  (  André),  duc  de  Rivoli  y 
prince  d'Esling,  maréchal  de  France, 
grand  cordon  de  la  légion  d'honneur  , 
commandeur  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  né  à  Nice  en  1755. 

Issu  d'une  famille  pauvre ,  il  était 
devenu  sous  officier  dans  le  régiment  de 
Royal  Italien  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion ,  et  s'étant  joint  aux  troupes  fran- 
çaises lorsqu'elles  voulurent  s'emparer 
du  Piémont ,  il  montra  de  l'intelligence 
et  delà  bravoure  ,  devint  officier  super 
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rîeur  et  enfin  ge'néral  de  brigade  dans 
le  courant  de  1793.  Il  déploya  ,  pendant 
cette  campagne  et  la  suivante,  de  véri- 

.  tables  talens  ,  obtint  bien  tôt  le  grade  de 
général  de  .division  ,  et  commanda  en 
179.5  l'aile  droite  de  l'armée  d'Italie.  Il 
paya  partout  de  sa  personne,  se  montra 
aussi  brave  solda  tqu<  bon  général,  con- 
tribua puissamment  dansles  campagnes 
de  I796  et  I797  aux  succès  de  Bonaparte , 
et  fut  surnommé  par  lui  Venfant  chéri 
de  la  victoire,  11  serait  trop  long  d'énu- 
mérerici  les  affaires  dans  lesquelles  fut 
engagé  M  asséna  pendant  ces  guerres 
mémorables.  Jusqu'alors  il  n'avait  com- 
mandé que  comme  général  de  division  , 
ou  comme  général  subordonné  ;  il  lui 
restait  à  prouver  tes  talens  comme  gé- 
néral en  chef,  et  le  commandement  de 
l'armée  d'Helvétie  dans  la  campagne 
de  1799  qu'il  ouvrit  de  la  manière  la 
plus  brillante  et  qu'il  termina  d'une 
manière  plus  décisive  encore,  fixa  l'opi- 
nion sur  son  compte.  La  retraite  de 
Jourdan,  nui  avait  échoué  sur  le  Da- 
nube ,  obligea  Masséna  à  rétrograder 
lui-même;  il  prit  alors  le  commande- 
ment des  forces  françaises  en  Allema- 
gne ,  disputa  pied  à  pied  et  en  se  cou- 
vrant de  gloire  toutes  les  positions  de  la 
Suisse ,  et  mit  en  pleine  déroute  devant 
Zurich  l'armée  russe  aux  ordres  de 
Korsakow.  C'était  la  première  défaite 

,  en  bataille  rangée  que  les  Russes  es- 
suyaient depuis  un  siècle;  elle  entraîna 
la  dissolution  do  la  coalition,  et  Suwa- 
row,  qui  accourait  au  secours  des  siens , 
n'arriva  que  pour  effectuer  presqu'aus- 
sitôt  sa  retraite  ,  et  mettre  ainsi  le 
comble  à  la  gloire  du  général  français. 
Ces  succès  sauvèrent  alors  la  France,  il 
passa  au  mois  de  décembre  a  l'armée 
d'Italie ,  où  avec  une  poignée  de  sol- 
dats manquant  de  tout,  il  se  maintint 
devant  les  forces  imposantes  de  Mêlas. 
Il  se  jeta  ensuite  dans  Gènes,  dont  la 
défense  lui  fit  un  honneur  infini  ,  et 
mérita  les  éloges  mêmes  de  l'ennemi  , 
qui  lui  accorda  la  capitulation  la  plus 
honorable.  Après  la  bataille  de  Marcngo, 
il  reprit  le  commandement  en  chef  de 
l'armée  d'Italie  jusqu'à  la  paix  ,  devint 
maréchal  d'empire  en  1804  et  fut  décoré 
de  divers  ordres  et  dignités.  En  i8o5  , 
lors  de  la  reprise  des  hostilités  contre 
l'Autriche  il  alla  se  mettre  à  la  tête  de 
l'armée  d'Italie,  qui  devait  être  oppo- 
sée à  celle  de  l'archiduc  Charles,  s  em- 
para de  Véronnc,  et  malgré  quelques 
échecs  sous  les  redoute»  de  Caldiero , 
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poursuivit  l'arrière  garde  du  Prince  , 
passa  la  Piave  et  le  Tagliamento ,  et 
opéra  sa  jonction  avec  la  grande  armée. 
Aprésla  paix  de  Prcsbourg ,  il  retourna 
en  Italie,  conduisit  Joseph  Bonaparte  à 
Naples,  et  força  les  troupes  napolitai- 
nes à  mettre  bas  les  armes  ou  à  passer 
en  Sicile.  Ayant  placé  le  nouveau  mo- 
narque sar son  trône,  Masséna  vint  en 
février  1807  prendre  le  commande- 
ment du  5e  corps  de  la  grande  ar- 
mée ,  et  occupa  une  partie  de  la  Po- 
logne jusqu'à  la  paix  de  Til*itt.  Em- 
ployé en  1009  en  Autriche,  il  se  cou- 
vrit de  gloire  à  Eckmulh ,  à  Gross- 
Aspernn  et  à  Esling,  dont  il  porta 
depuis  le  nom  avec  le  titre  de  prince, 
puis  à  Enzerdoff  et  àWagram,  où  il 
courut  les  plus  grands  dangers.  Il  passa 
en  E;p'igne  en  1810,  s'empara  d'abord 
de  Ciudad-Rodrigo  après  un  siège  long; 
et  meurtrier, et  après  avoir  tourné  la  po- 
sition deBusaco,  il  pénétra  en  Portu- 
gal et  prit  Coïinbre;  mais  la  fortune, 
qui  jusque  là  lui  avait  été  Si  fidèle,  com- 
mença à  lui  devenir  contraire,  et  il 
fut  bientôt  contraint  d'évacuer  le  Por- 
tugal. On  attribua  dans  le  temps  ses 
désastres  à  l'envie  de  conserver  les  nou- 
velles richesses  qu'il  avait  acquises  dans 
ce  pays  ,  et  cette  accusation  servit 
même,  dit-on,  de  prétexte  ,à  la  dis- 
grâce qu'il  essuya  dès  ltfrs,  et  dont  il 
ne  se  releva  jamais  bien  depuis.  Rentré 
en  France  quelque  temps  après,  il 
commandait  néanmoins  à  Toulon  lors 
des  événemens  d'avril  1814,  et  tout 
porte  à  croire  qu'il  les  apprit  avec  joie  , 
car  dès  le  16  il  adressa  au  gouverne- 
ment provisoire  son  adhésion,  avec  les 
protestations  les  plus  expressives  de 
fidélité  et  de  dévouement  à  la  patrie. 
Le  20  du  même  mois ,  il  fit  reconnaître 
le  roi  avec  beaucoup  de  pompe ,  fut 
décoré  successivement  de  la  croix  de 
Saint-Louis  et  du  titre  de  commandeur 
du  même  ordre,  et  obtint  peu  de  temps 
après  des  lettres  de  naturalisation.  Mal- 
gré les  nouvelles  protestations  de  fidé- 
lité qu'il  donna  lors  de  la  bénédiction 
des  drapeaux  de  la  garnison  de  Marseille 
en  janvier  i8i5,  sa  conduite  à  Toulon 
à  l'époque  du  débarquement  de  Bona- 
parte parut  au  moins  équivoque.  Il  se 
rangea  ensuite  sous  les  drapeaux  de 
l'usurpateur ,  devint  pair  de  sa  créa- 
tion, et  prit  le  23  juin  Le  commande- 
ment de  la  garde  nationale  de  Paris.  Il 
a  beaucoup  contribué  au  maintien  d« 
l'ordre  dans   la  capitale   pendant  les 
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jours  d'inquiétudes  qui  précédèrent  le 
second  retour  du  roi,  et  depuis  cette 
époque  il  a  abandonné  le  soin  des  affaires 
publiques  :  on  assurait  même  qu'il  était 
prêt  à  quitter  la  France  pour  passer  aux 
Etats  Unis ,  quand  une  maladie  dange- 
reuse l'empêcha  d'effectuer  ce  dessein. 
Des  habitans  de  Marseille  l'avaient  de- 
nonce  comme  traître  au  roi  :  leur 
plainte  fut  lue  à  la  chambre  deg  dépu- 
tés après  que  la  loi  du  12  janvier  i8i5 
sur  l'amnistie  eut  été  promulguée.  Il 
publia  alors  un  mémoire  justificatif  de 
sa  conduite  avant  et  pendant  la  funeste 
entreprise  de  Bonaparte,  et  la  démar- 
che desdénonciateurs  n'eut  pas  de  suite. 

MASSEY  (N.  de),  capitaine  d'infan- 
terie ,  etc. 

Issu  d'une  famille  noble,  il  entra  de 
bonne  heure  au  service ,  et  se  trouvait 
capitaine  au  régiment  de  Navarre  in- 
fanterie à  l'époque  de  la  révolution.  Il 
fit  en  1791  un  voyage  à  Tulle  où  il 
avait  été  autrefois  en  garnison ,  et  fut 
alors  accusé  par  un  jacobin  de  cette 
ville,  son  ennemi  personnel  ,  d'avoir 
tiré  le  sabre  contre. lui  à  cause  qu'il 
était  patriote.  La  populace  s'attroupa 
aussitôt,  conrut  au  logement  de  M.  Mas- 
se/ ,  se  saisit  de  sa  personne ,  et  le 
massacra  impitoyablement. 

MASSIAS  ,  ministre  de  France  en 
Allemagne  ,  ctmsul  général ,  etc. 

Il  était  jeuie  encore  à  l'époque  de  la 
révolution  ,  prit  parti  en  1791  dans  un 
bataillon  de  volontaires  du  Gers,  de- 
vint officier  de  canoriniers,  et  se  trouva 
en  1793  à  la  défense  du  Fort-les-Bains 
dans  les  Pyrénées  ,  sur  la  reddition  du- 
quel il  publia  un  Mémoire.  IL  coopéra 
ensuite  à  la  rédaction  du  Journal  de 
Galetti ,  donna  au  public  un  petit 
Voyage  en  Espagne  écrit  avec  assez 
d'intérêt ,  et  s'élança  bientôt  après  dans 
la  carrière  diplomatique.  Il  fut  envoyé 
par  les  consuls  auprès  du  Cercle  de 
Souabe  en  qualité  de  chargé  d'affaires 
de  France,  réclama  en  1801  la  mise  en 
liberté  de  plusieurs  sujets  Wurteinber- 
geois  arrêtés  depuis  plusieurs  années 
comme  partisans  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  passa  de  là  à  Dantzick  comme 
consul  général  de  France ,  et  y  fut  rem- 
placé en  1810. 

MASSIEU  (J.-B.),  député  aux 
états  généraux ,  évéque  de  l'Oise ,  mem- 
bre de  la  convention  nationale. 

Il  était  curé  de  Sergy  à  l'époque  de  la 
révolution  dont  il  adopta  les  prin- 
cipes, et   fut  élu  en   1709  député  du 
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clergé  du  bailliaçe  de  Senlis  aux  états 
généraux,  dont  il  fut  ensuite  le  secré- 
taire. Il  accepta  la  nouvelle  constitution 
du  clergé,  prêta  le  serment  en  décem- 
bre 1790,  devint  évéque  constitution- 
nel de  l'Oise  en  mars  1791 ,  et  fut  nom- 
mé en  septembre  1792  membre  de  la 
convention  nationale ,  où  il  vota  la  mort 
de  Louis  XVI  en  ces  termes  :  «  Jecroi- 
9  rais  manquer  à  la  justice,  à  la  sûreté 
»  présente  et  future  de  ma  patrie,  si 


»  manité.  Je  vote  en  conséquence  pour 
a  la  mort,  »  II  fut  envoyé  en  mission 
en  1793  et  1794 dans  le  département  des 
Ardcnnes,  et  accusé  pendant  la  réac- 
tion de  vexations 'et  de  cruautés  de 
toute  espèce,  et  d'avoir  rendu  les  prê- 
tres, les  églises,  et  tout  ce  qui  avait 
rapport  au  culte  l'objet  particulier  de 
ses  fureurs.  Ces  plaintes  multipliées  le 
firent  décréter  d'arrestation  le  9  août 
1795;  mais  il  fut  ensuite  amnistié  en 
vertu  de  la  loi  du  4  brumaire  an  4.  Il 
occupait  en  1797  une  place  à  l'école  cen- 
trale de  Versailles,  et  avait  épousé  dès 
17941a  fille  d'un  nommé  L école ,  maire 
de  Givet  et  l'un  des  agens  du  terro- 
risme dans  les  Ardennes.  Massieu  est 
mort  depuis  quelques  années. 

M  ASSON  (  Charles  -  François  -  Phi- 
libert )fa  homme  de  lettres ,  etc. 

Il  naquit  en  1762  à  Blamont,  petit 
fort  du  pays  de  Mtmtbclliard  où  son 
père  avait  un  emploi ,  passa  fort  jeune 
au  service  de  Russie,  et  devint  succes- 
sivement major  en  premier  et  secré- 
taire des  commandemens  du  grand  due 
Alexandre  aujourd'hui  empereur.  Il  fut 
ensuite  renvoyé  en  France  par  Paul  Ier, 
à  cause  de  ses  principes  en  faveur  de 
la  révolution  française,  et  publia  des 
Mémoires  secrets  sur  la  Russie  ,  qui 
eurent  quelques  succès  à  raison  de  leur 
malignité  contre  quelques  personnages 
éminens  en  dignités.  On  lui  doit  égale- 
ment le  poème  des  Heloétiens ,  tour  à 
tour  critiqué  et  loué  par  les  journaux 
avec  ou  sans  justice  ,  et  une  infinité 
d'autres  ouvrages  moins  marquans.  Mas- 
son  obtint  ensuite  la  place  dr- secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  Rhin  et 
Moselle  ,  et  mourut  à  Coblentz  le  3 
juin  1807. 

MASUYER.  Fby^MAZUYER. 

MATHEY  ,  curé,  juré  au  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris ,  etc.  ,  né  en 
Cor&e. 


MAT 

ïl  vînt  se  fixer  en  France  et  obtînt 
ensuite  la  cure  de  Saint  -  Nicolas  de 
Montereau.  Il  embrassa  la  cause  de  la 
révolution  avec  chaleur.,  fit  des  dons 
patriotiques,  planta  un  arbre  de  la  li- 
berté dans  sa  commune ,  arbora  le  dra- 
peau tricolore  sur  le  clocher  de  Pég  lise, 
et  abjura  la  prêtrise  en  1793.  Après 
le  9  thermidor  il  fut  nommé  juré  du 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris  par 
la  convention  nationale;  mais  cette  as* 
semblée  ayant  été  instruite  deux  jours 
après  que  Mathey  avait  fait  assassiner 
un  jeune  homme  oui  avait  refusé  d'é- 

Souscrj  étant  enceinte,  la  gouvernante 
e  ce  curé ,  le  fit  rayer  sur-le-champ 
delà  liste  des  jurés,  et  chasser  du  tri- 
bunal. Depuis  cette  époque  il  est  ren- 
tré dans  l'obscurité. 

MATHIEU-MIRANPAL  (Jean-Bap- 
tiste-Lharles)  ,  dépulé  à  la  convention 
nationale ,  né  à  Compiègne. 

Il  exerçait  la  profession  d'avocat  à 
Paris  à  Pépoque  de  le  révolution,  fut 
élu  en  1792  député  à  la  convention  na- 
tionale ,  proposa  à  l'ouverture  de  ses 
séances  de  jurer  par  la  force  du  senti- 
ment d'établir  la  liberté  et  Végalitê ',  et 
vota  ensuite  la  mort  de  Louis  XVI. 
C'est  lui  qui ,  le  5  mars  1793  ,  fit  dé- 
créter que  toutes  les  jeunes  filles  émi- 
grées  qui  étaient  âgées  de  plus  de  qua- 
torze ans ,  seraient  déportées  si  elles 
rentraient ,  et  la  seconde  fois  mises  à 
mort.  Après  le  3i  mai  1793,  il  fut  en- 
voyé à  Bordeaux  et  dans  la  Dor- 
dogne ,  d'où  il  fut.  bientôt  rappelé 
comme  attiédissant  l'esprit  public.  De- 
venu membre  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ,  il  fit  le  8  février  1795  un  rap- 
port contre  les  terroristes  s  fut  encore 
le  rapporteur  des  mesures  prises  contre 
les  jacobins  h  la  suite  du  12  germinal 
an  3,  et  fit  ensuite  partie  de  la  com- 
mission de  constitution.  Il  vota  le  i5 
avril  la  restitution  des  biens  des  con- 
damnés ,  contribua  aussi  à  délivrer  la 
convention  assiégée  au  Ier  prairial,  et 
en  fut  nommé  président  le  25  mai.  Ap- 
pelé au  conseil  des  cinq  cents  après  la 
session  de  la  convention ,  il  s'attacha 
au  parti  directorial,  et  sortit  du  corps 
législatif  en  mai  1797.  Il  devint  alors 
commissaire  près  l'administration  du 
département  de  la  Seine,  fut  réélu  en 
1798  par  le  département  de  l'Oise  ,  en- 
tra au  tribunat  après  le  18  brumaire, 
fut  nommé  en  1804  directeur  des  droits 
réunis  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde, et  y  resta  jusqu'en  1812,  qu'il 
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passa  en  la  même  qualité  dans  le  dépar- 
tement de  la  Marne.  IL  sortit  de  France 
en  1816  comme  régicide. 

MATHIEU  (  Claude  )  ,  député  à  la 
législature. 

Il  était  cultivateur  dans  le  Nivernois 
au  moment  de  la  révolution  ,  dont  il  se 
déclara  le  partisan  ,  devint  adminis- 
trateur du  département  de  la  Nièvre 
en  1790,  et  fut  élu  l'année  suivante 
député  fi  l'assemblée  nationale  légis- 
lative. Il  y  embrassa  le  parti  modéré  , 
demanda  le  16  juin  1792  le  rapport  du 
décret  qui  ordonnait  la  suppression  sans 
indemnité  des  droits  féodaux  casuels  ; 
maissa  motjon fut  rejetée  et  il  retourna 
à  la  culture  de  ses  terres  après  la  session. 
—  Un  autre  Mathieu,  aussi  député 
à  l'assemblée  législative  par  le  dépar- 
tement du  Haut  Rhin  ,  vota  dans  le 
même  Sens  que  le  premier  ,  et  fut  em- 
ployé en  1804  dans  l'affaire  des  indem- 
nités d'Allemagne.  —  Enfin,  un  troi- 
sième Mathieu,  prêtre  et  vicaire  de 
paroisse  à  Paris  en  1789,  s'étant  déclaré 
hautement  pour  le  parti  révolution- 
naire ,  fut  employé  d'abord  dans  les 
sections  ,  devint  en  £792  juge  de  pais 
de  celle  des  Piques,  figura  ensuite  d'une 
manière  active  dans  la  journée  du  10 
août  1702 ,  et  fit  partie  du  tribunal 
criminel  extraordinaire  chargé  de  ju- 
ger les  malheureux  royalistes  qui  s'é- 
taient opposés  à  l'insurrection  ou  en 
avaient  été  les  victimes.  Depuis  cette 
époque  Mathieu  a  disparu  de  la  scène 
politique. 

MATHIEU-MAURICE  (le  comte), 
lieutenant  général,  grand  officier  de  la 
légion  d'honneur,  grand'eroix  de  l'or- 
dre de  la  réunion  ,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  etc. 

Il  fut  élevé  pendant  les  premières 
campagnes  de  la  révolution  aux  grades 
supérieurs,  puis  employé  comme  géné- 
ral de  brigade  en  Italie ,  et  fit  la  cam- 
pagne de  Rome  et  celle  de  N  a  pies,  où 
il  s'empara  de  la  ville  de  Calvi.  Le  pape 
et  le  roi  de  Naples  lui  envoyèrent  de- 
puis leurs  portraits,  comme  une  mar- 
que de  leur  estime  et  de  leur  reconnais- 
sauce  pour  la  bonne  discipline  qu'il 
avait  maintenue  dans  les  troupes  fran- 
çaises pendant  leur  séjour  à  Naples  et 
à  Rome.  Devenu  en  Î799  général  de  di- 
vision ,  il  commanda  la  11e  division  mi- 
litaire dont  le  chef  lieu  est  Bordeaux, 
fut  employé  en  l8o5  dans  le  corps  d'ar- 
mée du  maréchal  Augcreau,  el  donna 
des  preuves  de  bravoure  et  d'intelli- 
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genre  dans  les  différens  combats  que 
sa  division  eut  à  soutenir.  11  mérita 
aussi  des  éloges  pour  sa  conduite  dans 
les  campagnes  de  Prusse  et  de  Pologne 
ejr  t8o6  et  1807  9  passa  en  Espagne  en 
1808,  et  fut  cité  particulièrement  pour 
l'affaire  de  Tudela ,  et  pour  le  combat 
d'Oviéd©  où  il  fut  blessé.  On  le  vit  aussi 
en  novembre  1812  ravitailler  le  fort  Ba- 
laguier  et  Tarragone,  donner  en  toutes 
occasions  les  plus  grandes  preuves  de 
bravoure  et  de  capacité,  et  quoique 
couvert  de  blessures  et  l'un  des  plus  an- 
ciens généraux  de  division  de  l'armée  , 
déployer  partout  la  plus  grande  acti- 
vité. Il  contribua  aussi  en  i8i3  à  la  le- 
vée du  siège  de  Tarragone  par  les  An- 
glais 9  soutint  sa  réputation  au  col  d'Or- 
dal  et  à  ViUa-Franca ,  rentra  en  France 
•u  commencement  de  181^  et  envoya 
de  Blois  le  8  avril  son  adhésion  particu- 
lière à  la  déchéance  de  Bonaparte.  Le 
1er  juin  1814,  il  fut  nommé  chevalier 
de  Saint-Louis  et  inspecteur  général 
d'infanterie  dans  les  11*  et  20e  divisions 
militaires ,  commanda  quelque  temps 
à  Toulouse  en  i8i5,  et  se  retira  ensuite 
dans  sa  terre  d'Horedorve  en  Lan- 
guedoc. 

MATHON  DE  LA  COXJR  (  C-J.  )  , 
homme  de  lettres. 

Né  à  Ljon  en  1738  d'un  père  qui  sa- 
lait fait  remarquer  par  ses  connaissan- 
ces en  mathématiques  ,  il  vint  jeune  à 
Paris,  où  il  se  distingua  par  les  prix 
qu'il  remporta  à  l'académie  des  inscrip- 
tions et  dans  d'autres  sociétés  littéraires. 
De  retour  à  Lyon ,  on  lui  dut  les  pre- 
miers succès  de  la  société  philosophi- 
que,  les  secours  pour  les  mères  nour- 
rices, et  un  établissement  pour  arracher 
les  enfansà  l'oisiveté.  II  chercha  aussi  à 
faire  jouir  tous  les  quartiers  de  l'eau  sa- 
lutaire du  Rhône,  et  établit  un  lycée 
pour  faciliter  aux  artistes  l'exposition 
de  leurs  chefs  d'oeuvres.  Il  fut  arrêté 
après  le  siège  de  sa  ville  natale  en  1793, 
mis  en  jugement  et  condamné  à  mort 

Èarle  tribunal  révolutionnaire  de  Lyon, 
lorfeuille  lui-même,  président  de  ce 
tribunal.,  parut  hésiter  s'il  pouvait  faire 
tomber  sa  tète.  «  Tu  es  noble ,  lui  dit- 
»  il,  tu  n'a  pas  quitté  Lyon  pendant  le 
»  siège ,  lis  le  décret;  tu  peux  pronon- 
a>  cer  toi-même  sur  ton  sort.  »  Ma  thon 
lut  l'article  funeste,  et  répondit  «  «  Il  est 
*  sûr  que  cette  loi  m'atteint;  je  saurai 
»  mourir.  »  Il  était  beau  frère  du  poète 
Lemierre ,  et  on  lui  doit  plusieurs  ou- 
vrages estimés  sur  différens  sujets. 
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M AUCUNE  (le  baron  de),  Ifeute- 
nant  général,  commandeur  de  la  légion' 
d'honneur,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Il  était  colonel  du  39°  régiment  d'in- 
fanterie légère  lorsqu'il  se  fit  remarquer 
et  citer  particulièrement  à  la  bataille  de 
Ma  rengo.  Non  moins  brave  à  celle  d'Aus- 
terlitz ,  il  y  mérita  la  croix  de  comman- 
dant  de  la  légioft  d'honneur.  Il  tomba 
ensuite  en   disgrâce  sans  qu'on  en    ait 
bien  connu  la  cause  ,  et  ne  fut  remis  en 
activité  que  le  3i  octobre  1806  à  la  suite 
de  l'état  major  général  de  l'armée.  Il 
fut  enfin  nommé  général  de  brigade  le 
10  mars  1807  ,  se  distingua  dans  cette 
campagne ,  passa  en  Espagne  en  1808  , 
se  trouva  à  la  bataille  deBurgos,  se  cou- 
vrit de  gloire  à  Alba  de  Torzinez  le  28 
novembre  Ï809  où  il  décida  la  victoire 
par  sa  valeur  et  son  intrépidité,  et  en- 
leva la  ville  par  un  coup  de  main  et 
dans  la  plus  profonde  obscurité.  Devenu 
général  de  division  le  25  mai   i8ir ,  il 
continua  de  se  signaler  dans  cette  cam- 
pagne et  la  suivante,  et  fut  alors  regarde 
comme  un  officier  général  d'un  grand 
mérite.  Le  roi  lui  accorda  le  5  octobre 
1814  la  croix  de  Saint-Louis. 

MAUDUIT ,  député  à  la  convention 
nationale. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution: 
et  fut  élu  en  1792  député  à  la  conven- 
tion nationale  par  le  département  de 
Seine  et  Marne.  Il  vota  la  mort  de 
Louis  XVI,  sans  appel  et  sans  sursis  , 
fut  envoyé  en  mars  1793  en,  mission 
dans  son  département,  et  seconda  de  son 
mieux  Lakanal  lorsque  celui-ci  fit  en- 
lever les  meubles  du  château  de  Chan- 
tilly, ancien  séjour  du  prince  de  Condé. 
Mauduit  fut  ensuite  employé  après  la 
session  de  la  convention  en  qualité 
de  commissaire  du  directoire  dans  sa 
province,  et  quitta  la  France  en  1816 
comme  régicide ,  pour  se  réfugier  en 
Suisse. 

MAUDUIT  (de),  colonel  du  régi- 
ment colonial  du  Port  au  Prince,  etc. 

Il  était  élève  d'artillerie  à  Grenoble 
à  l'époque  delà  guerre  d'Amérique  ,  et 
quitta  cette  école  pour  faire  un  voyage 
en  Grèce ,  d'où  il  passa  aux  Etats  Unis  : 
il  y  servit  avec  distinction  contre  les 
anglais,  fut  nommé  à  la  paix  colonel 
du  régiment  du  Port  au  Prince,  ile  de 
Saint-Domingue,  et  lorsque  les  prin- 
cipes révolutionnaires  commencèrent  à 
y  pénétrer ,  il  déploya  le  plus  grand 
courage  et  la  plus  grande  fermeté  pour 
y  maintenir  l'ordre.  Il  fit  successiie-*. 
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ment  arrêter  les  membres  da  comité 
colonial,  concourut  à  la  dissolution  de 
l'assemblée  4e  Saint-Marc ,  et  fut  long- 
temps secondé  dans  ces  mesures  par 
son  régiment.  Mais  ceux  d'Artois  et  de 
Normandie  ,  arrivés  d'Europe,  per- 
suadèrent aux  trou  pes  du  Port  au  Prince 
que  Mauduit  les  trompait  par  de  faux 
ordres  reçus  de  la  métropole  ,  et  cet 
officier  fut  massacré  au  commencement 
de  179 1  par  ses  propres  grenadiers ,  à 
la  même  place  où  il  avait  enlevé  à  leur 
tète  ,  le  29  août  1790  ,  les  drapeaux  de 
l'armée  de  Saint -Marc.  Un  mulâtre  , 
attaché  à  son  service ,  passa  plusieurs 
jours  à  rassembler  ses  membres  épars, 
qu'il  renferma  dans  une  fosse  sur  la- 
quelle il  se  tua  ,  après  l'avoir  arrosée 
quelque  temps  de  ses  larmes. 

MAUGENEST  (  François  ),  député 
au  conseil  des  cinq  cents,  et  membre 
du  corps  législatif,  etc.,  né  dans  l'ar- 
rondissement de  Montluçon  en  Bour- 
bonnais. 

Destiné  au  barreau  dès  sa  plus  tendre 
jeunesse,  il  exerçait  la  profession  d'a- 
vocat au  moment  de  la  révolution  ,  et 
devint  en  1790,  juge  de  paix  de  son 
canton.  Il  fut  appelé  h  la  fin  de  1790  à 
la  place  de  procureur  syndic  du  ais- 
trict  de  Montluçon  ,  et  fut  élu  au  mois 
de  mars  1797  député  du  département 
de  l'Allier  au  conseil  des  cinq  cents.  Il 
y  combattit  le  27  septembre  le  projet 
d'exclusion  des  ci -devant  nobles  de 
toutes  les  fonctions  publiques  ,  pro- 
nonça quelque  temps  après  ,  un  long 
discours  sur  l'instruction  publique,  et 
s'étant  montré  favorable  à  la  révolu- 
tion du  18  brumaire  ,  il  passa  en  dé- 
cembre 1799  au  nouveau  corps  légis- 
latif, dont  il  fit  partie  pendant  plusieurs 
années.  Il  avait  montré  pendant  le  fu- 
neste régime  de  la  terreur  beaucoup 
de  courage  et  de  fermeté  contre  les 
factieux,  et  ne  cessa  de  prêcher  par 
son  exemple  la  modération  aux  exa- 
gérés de  tous  les  partis.  Il  mourut 
en  i8i3. 

MAUGER  (Etienne)  y  curé,  profes- 
seur de  physique,  etc. 

Né  en  1764  à  Rouen ,  il  y  fit  d'excel- 
lentes études,  embrassa  l'état  monasti- 
que, et  se  fit  recevoir  parmi  les  béné- 
dictins de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur.  Il  quitta  son  couvent  dans  les 
premières  années  de  la  révolution  ,  de- 
vint successivement  curé  de  Wize  et 
professeur  de  physique  à  l'université  de 
Rouen ,  et  se  prononça  ensuite  forte- 


MAU 


>5  • 


ment  en  faveur  du  parti]  deQ&gironde. 
Il  fit  partie  de  l'assemblée  centrale  des 
députés  fédéralistes  réunie  à  Caen,  fut 
arrêté  après  la  dispersion  de  l'armée 
anti  jacobine  du  Calvados,  conduit  à 
Paris  ,  mis  en  jugement  par  le  tribunal 
révolutionnaire,  et  condamné  à  mort 
le  i3  mai  1794  comme  chef  de  conspi- 
ration. 

MAUGER  dit  Marat- Mauger, 
agent  de  la  terreur  dans  le  département 
de  la  Meurthe. 

Né  en  Lorraine  et  sans  biens  à  l'é- 
poque de  la  révolution  ,  dont  il  em- 
brassa la  cause  avec  fureur  ,  il  remplit 
d'abord  des  fonctions  obscures  ,  et  diri- 
gea eu .  1793  la  société  populaire  de 
Nanci.  IL  se  mit  bientôt  en  opposition 
avec  la  municipalité  qui  fit  fermer  le 
club  et  arrêter  l'orateur;  mais  la  con- 
vention manda  cette  municipalité  À  la 
barre,  et  fit  mettre  en  liberté  Mauger 

3ui  devint  alors  un  des  agens  du  comité 
e  salut  public.  Dénoncé  de  nouveau 
après  le  q  thermidor,  et  renfermé  à  la 
conciergerie ,  il  y  donna ,  dit  Prudhom- 
me,  un  exemple  terrible  des  remords 
qui  ne  manquent  pas  d'assaillir  le  cri- 
minel dès  qu'il  est  rendu  à  lui-même 
et  dans  la  solitude.  Une  fièvre  violente 
s'empara  de  lui ,  et  au  milieu  des  con- 
vulsions les  plus  affreuses  et  du  délire 
qui  l'agitait ,  on  l'entendait  s'écrier  à 
chaque  instant:  «  voyez-vous  dans  l'om- 
3  bre  de  ces  voûtes  la  main  de  mon 
»  frère?  Elle  écrit  en  lettres  de  sang  : 
%  Tu  as  mérité  la  mort  !  Quels  spectres 
»  épouvantables  !  je  les  entends  dire  » 
»  c'est  toi'  qui  nous  as  assassinés  i  tu  as 
»  mérité  la  mort,  a  Ce  fut  au  milieu  de 
ces  transports  affreux  qu'il  rendit  le 
dernier  soupir.  Mauger  avait  réelle- 
ment quelque  ressemblance  avec  Ma- 
rat  ;  mais  il  était  plus  petit  et  plus  laid: 
il  avait  aussi  plus  de  moyens  oratoires 
que  son  patron,  et  improvisait  avec 
facilité. 

MAULDE-  LOISELLERIE  (  Pierre- 
Jacques')  ,  député  à  la  convention  na- 
tionale et  au  conseil  des  cinq  cents* 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolu- 
tion ,  remplit  d'abord  des  fonctions- 
municipales  dans  sa  commune,  et  fut 
élu  en  septembre  1792  député  du  dé- 
partement de  la  Charente  à  la  conven- 
tion nationale,  où  il  vota  dans  le  procès 
de  Louis  XVI  en  ces  termes  :  a  Je  vote 
»  pour  la  détention  perpétuelle  de 
,  Louis,  sauf  à  prendre  d'autres  me- 
»  sures  à  l'accepta  lion  de  la  constitu- 
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»  tion  ou  à  Ja  fin  de  la  guerre.  9  II  ne 
prit  parti  pour.au eu  ne  des  factions  qui 
divisèrent  cette  assemblée ,  et  passa 
après  la  session  conventionnelle  au  con-  ph 
se  il  des  cinq  cents,  d'où  il  sortit  le  aé 
20  mai  1797.  II  n'a  pas  reparu  depuis 
cette  époque  dans  les  corps  législatifs. 

MAULTROF  (Gabriel-NicoLas) ,  cé- 
lèbre canoniste. 

Ne  le  3  janvier  1734  à  Paris ,  il  y  fit  ' 
d'excellentes  études  à  l'université ,  étu- 
dia ensuite  le  droit  et  se  fit  recevoir 
avocat  au  parlement.  Il  s'attacha  parti- 
culièrement à  la  jurisprudence  ecclé- 
siastique ,  et  devint  un  des  plussavans 
canonistes  de  France.  Il  publia  succes- 
sivement en  faveur  de  la  religion  et 
des  droits  temporels  et  spirituels  de 
l'église  une  foule  d'écrits  estimés  qui 
justifièrent  sa  réputation.  Il  mourut 
dans  la  capitale  le  12  mars  180 3. 

MAUPASSANT ,  député  aux  états 
généraux  ,  etc. 

Il  se  montra  partisan  modéré  des 
principes  de  la  révolution,  fut  élu  en 
1789  député  suppléant  du  tiers  état  de 
la  sénéchaussée  de  Nantes  aux  états  gé- 
néraux, et  y  vint  siéger  avant  la  fin  de 
la  session.  On  le  vit  en  1791  demander 
l'adoption  des  mesures  prises  dans  le 
Bas  Rhin  contre  les  prêtres  et  les  per- 
turbateurs, et  ce  fut  aussi  lui  qui  fit  dé- 
créter le  3  septembre  qu'on  ne  ferait 
pas  de  discours  au  roi  en  lui  présentant 
l'acte  constitutionnel.  Après  la  session  , 
il  devint  administrateur  du  départe- 
ment de  la  Loire  Inférieure  ,  et  lorsque 
la  révolte  .vendéenne  éclata  le  10  mars 
1793,  Mao  passant  alors  à  Nantes  fut 
envoyé  à  Machecoul  par  le  départe- 
ment, en  qualité  de  commissaire  pour 
y  rétablir  l'ordre,  il  se  mit  à  la  suite  de 
la  garde  nationale  et  marcha  contre  les 
ijévoltés  qui,  plus  nombreux,  inves- 
tirent et  dispersèrent  sa  troupe.  Resté 
avec  cinq  hommes ,  M  au  passant  fut 
massacré  avec  le  petit  nombre  de  braves 
qui  n'avaient  pas  voulu  l'abandonner. 

MAUPEOU  (  A.--R.-  C.-^.  de  ),  chan- 
celier de  France. 

Issu  de  l'illustre  famille  parlemen- 
taire de  ce  nom  et  magistrat  lui-même 
dès  son  jeune  âge,  il  fut  élevé  en  1768  à 
la  dignité  de  chancelier  de  France  et 
voulut  étendre  le  pouvoir  du  monarque 
en  le  débarrassant  des  en1  raves  que  le 
parlement  apportait  sans  cesse  à  ses 
volontés.  Il  fit  donc  supprimer  les  of- 
fices en  1771 ,  installa  les  juges  du  grand 
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conseil  à  la  place  des  magîstats'du  par- 
lement et  devint  dès  lors  l'objet  d'une 
foule  de  pamphlets  de  la  part  du  parti 
philosophique  ,  qui  déjà  se  préparait 
a  ébranler  le  pouvoir  royal.  M.  Augeard 
alors  fermier  général,  secondait,  dit-on, 
de  son  crédit  et  de  sa  bourse  les  enne- 
mis du  chancelier,  et  composa  même  la 
plupart  des  brochures  qui  furent  pu- 
bliées contre  les  innovations  introduites 
à  cette  époque.  M.  de  Ma  u  peu  u.  montra 
cependant  beaucoup  de  fermeté  jusqu'à 
la  mort  de  Louis  XV.  Son  malheureux 
successeur  croyant  voir  le  bien  et  le 
bonheur  de  son  peuple  dans  les  de'cla- 
mationsdes  encyclopédistes,  rappela  les 
anciens  magistrats,  et  exila  le  chancelier 
dans  sa  terre  de  Tuy  en  Normandie.  Il  y 
vécut  dans  la  retraite  refusant  consta- 
tent de  remettre  son  titre  de  chance- 
lier à  moins  qu'on  ne  lui  fit  son  procès  9 
et  mourut  en  1792. 

MAUPETIT,  député  aux  états  géné- 
raux, membre  du  corps  législatif  et  de 
la  chambre  des  représentans. 

Il  était  procureur  du  roi  à  Mayenne 
à  l'époque  de  la  révolution',  fut  élu  en 
1789  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée du  Maine  aux  états  généraux 
où  il  se  fit  peu  remarquer,  et  passa  en 
septembre  1795  au  conseil  des  anciens 
comme  député  du  département  de  la 
Mayenne.  Il  y  fut  réélu  en  1799  ,  et  de- 
vint ensuite  membre  du  corps  législatif 
d'où  il  sortit  en  i8o3.  Il  y  fut  rappelé 
quelques  années  après  par  le  sénat,  et 
en  faisait  partie  au  moment  de  l'inva- 
sion de  Bonaparte  en  i8i5.  Il  fut  alors 
nommé  membre  de  la  chambre  des  re- 
présentans ,  et  se  retira  à  Mayenne 
après  la  seconde  chute  de  l'usurpateur. 

M  ATJPETIT  (  P.-#.-^.  ) ,  général  de 
brigade  ,  commandant  de  la  légion 
d'honneur,  etc. 

Né  à  Lyon  le  2  septembre  1769  d'une 
famille  honorable,  il  fut  nommé  of- 
ficier en  1789  par  Louis  XVI,  fit  avec 
l'armée  des  Alpes  les  campagnes  de  179a 
et  1793,  passa  ensuite  dans  la  Vendée  , 
où  il  lut  blessé ,  et  fut  employé  en  Italie 
dans  les  années  4,  5,7, 8  et  9.  Devenu 
colonel  du  9e  régiment  de  dragons  il  se 
distingua  à  la  grande  armée  et  particu- 
lièrement à  Wertingen  où  sa  conduite 
fut  citée  avec  éloge.  L'ennemi  occupait 
le  village  de  Wertingen  avec  des  forces 
supérieures  :  le  colonel  Maupetit  reçut 
l'ordre  de  l'en  chasser  le  16  vendémiaire 
an  14.  La  colonne  autrichienne  ,  forte 
d'environ  6000  hommes,  se  forma  eu 
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bataillons  qnarres  pour  défendre  cette 
excellente  position.  Malgré  les  difficultés 
du  terrain  ,  Maupetit  se  détermine  à 
enfoncer  ces  bataillons  par  une  charge 
vigoureuse.  A  son  exemple  tous  les  siens 
se  précipitent, et  malgréle  feu  soutenu 
de  la  mousqueterie  et  de  l'a  r  tille  pie,  ils 

Î>énètrent  au  milieu  des  quatre  batail- 
ons  quai  res ,  les  coupent  et  les  mettent 
eu  déroute.  Le  lieutenant  colonel  fut 
tué  au  moment  où  sa  compagnie  enfon- 
çait le  premier  bataillon  ,  et  le  colonel 
7  Maupetit  tomba  au  milieu  dis  rangs  du 
second,  percé  de  plusieurs  coups  de 
bayonnettes.Onle  crut  mort  un  instant; 
mais  ses  blessures  lurent  promptement 
guéries.  Il  fut  élevé  au  rang  de  général 
de  brigade  peu  de  temps  après.  11  ser- 
vit ensuite  en  Espagne,  où  il  signala  de 
nouveau  sa  valeur  et  mourut  couvert  de 
gloire  le  i3  décembre  1811. 

MAURE ,  député  à  la  convention  na- 
tionale. 

Il  était  épicier  à  Auxerrc  à  l'époque 
de  la  révolution  ,  dont  il  adopta  le  parti 
avec  enthousiasme,  et  fut  élu  en  1792 
député  du  département  de  l'Yonne  à  la 
convention  nationale  où  il  vota  la  mort 
de  Louis  XVI,  en  regrettant  que  ce 
prince  n'eût  pas  mille  Vies  pour  les  lui 
faire  perdre  toutes.  Ami  de  Ma  rat  et  de 
Robespierre,  il  partagea  les  principes 
des  terroristes,  et  sa  conduite  fut  pour- 
tant si  inconséquente,  que  tantôt  on 
l'accusa  de  modérantisme  ,  et  tantôt 
d'outrepasser  les  mesures  révolution- 
naires. Le  26  janvier  1794,  il  se  vanta 
aut  jacobins  que  Marat  le  nommait  son 
fils,  et  qu'il  était  digne  de  l'être.  Au 
mois  d'octobre  suivant,  il  fut  dénoncé 
par  Régnier  comme  ayant  fait  relà cher 
dans  le  département  de  l'Aube,  vingt- 
six  prêtres  et  onze  femmes  d'émigrés. 
S'étant  montré  favorable  a  l'insurrec- 
tion jacobine  du  Ier  prairial ,  il  fut  si- 
gnalé par  Lehardy  comme  un  des  cham- 
pions de  Robespierre,  et  renvoyé  alors 
pour  sa  conduite  à  l'examen  du  comité 
de  législation;  mais  ayant  été  dénoncé 
de  nouveau  par  la  commune  d'Auxerre 
qui  l'accusa  de  toutes  sortes  de  cruau- 
tés et  d'exactions,  il  se  brûla  la  cervelle 
le  4  juin  1795  pour  prévenir  le  décret 
d'accusation  qui  le  menaçait. 

MAURICE-MATHIEU  *(  le  comte  ). 
Voyez  Mathieu-Maurice. 

M  AUREL  (Jacq  ues-Jean-Raymond)y 
membre  du  corps  législatif,  etc. 

Né  le  11  novembre  1758  d'une  famille 
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de  robe,  il  fit  ses  études  à  Grenoble  et 
lut  reçu  avocat  général  au  parlement  de 
cette  ville  a vantla  révolu  tion.  U  écha  ppa 
heureusement  aux  diverses  proscrip- 
tions qu'elle  amena,  et  se  trouvait  con- 
seiller de  préfecture  du  département  de 

I  Isère  lorsqu'il  fut  élu  candidat  au 
corps  législatif  où  il  fut  appelé  en  1808 
par  lesenat.  Il  en  faisait  encore  partie  en 
1814  au  moment  de  la  chute  tfe  Napo- 
léon dont  il  vota  la  déchéance,  et  ceW 
ses  fonctions  législatives  au  20  mars  i8i5. 
--  Un  autre  Maurel  qui  avait  em- 
brassé le  parti  révolutionnaire,  fut  élu 
en  1792  député  du  département  d'Ille  et 
Vilaine  a  la  convention  nationale  où  il 
vota  la  détention  de  Louis  XVI  pendant 
la  guerre  et  son  bannissement  à  la  paix. 

II  disparut  de  la  scène  politique  après  la 
session.  ^       l 

M  AURIEL-DE-FLORY.  député  aux 
états  généraux,  etc. 

Il  était  avocat  et  trésorier  des  états  de 
Marsan  lorsqu'il  fut  élu  en  1789  député 
du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d* 
Mont  de  Marsan  aux  états  généraux,  où 
Usent  peu  remarquer  quoique  votant 
avec  le  côté  gauche.  Il  retourna  dans  sa 
province  après  la  session  de  l'assemblée 
constituante,  échappa  à  la  hache  révo- 
lutionnaire des  jacobins  et  reparut  sur 
la  scène  politique  en  1814  comme  di- 
recteur des  droits  réunis  du  départe- 
ment des  Landes,  d'où  il  passa  en  i8r5 
en  la  même  qualité  dans  celui  de  la 
Haute  Vienne. 

MAURY  (Jean-Sifrid),  député  aux 
états  généraux ,  cardinal,  archevêque 
de  Nicée,  de  Paris ,  évéque  de  Montc- 
fiascone,  membre  de  l'académie  fran- 
çaise, de  l'institut  et  de  la  légion  d'hon- 
neur, grand'eroix  de  l'ordre  de  la 
reunion ,  etc. 

Né  le  26  juin  1746  à  Valréas  dans 
le  comtat  d'Avignon  d'une  famille  hon- 
nête, il  embrassa  l'étart  ecclésiastique, 
et  vint  très  jeune  à  Paris,  où  son  talent 
pour  la  chaire  lui  lit  bientôt  obtenir 
plusieurs  bénéfices  et  le  titre  de  prédi- 
cateur du  roi.  Ses  sermons  et  ses  pané- 
gyriques lui  ouvrirent  ensuite  les  portes 
de  l'académie  française.  Il  fut  élu  en 
1789  député  du  clergé  de  Péronne  aux 
états  généraux,  où  il  développa  une  élo-, 
quence  brillante,  une  profonde  érudi- 
tion, et  surtout  une  facilité  à  improviser 
qui  le  rendit  toujours  redoutableau  parti 
contraire.  Il  s'opposa  fortement  à  la 
réuuion  des  ordres  ,  et  la  voyant  effec- 
tuée, U  s'éloigna  de  Versailles  ,  et  fut 
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arrêté  à  Peroniie  au  moment  où  il  se 
proposait  de  franchir  la  frontière. Relâ- 
ché bientôt  après  par  ordre  de  l'assem- 
blée nationale,  il  réparât  à  la  tribune 
le  23  août,  s'éleva  contre  le  despotisme 
que  l'assemblée  exerçait  par  la  confu- 
sion des  pouvoirs  exécutif  et  législatif, 
défendit  plusieurs  fois  avec  autant  d'é- 
loquence que  de  vigueur  les  biens  du 
clergé  qu'on  voulait  alors  déclarer  na- 
tionaux, et  le  9  novembre  il  s'empara 
de  force  de  la  tribune  pour  y  combattre 
encore  eu  faveur  du  clergé  :  c'est  au 
milieu  de  cette  séance  orageuse  qu'une 

I'eune  femme  placée  dans  une  des  tri- 
bunes, s'écria  plaisamment  t  «  Bles- 
»  sieurs  du  clergé,  on  veut  vous  raser; 
»  si  vous  vous  remuez  tant,  vous  vous 
a  ferez  couper.  »  11  accusa  ensuite  le 
parti  populaire  de  pencher  vers  le  ré- 
publicanisme et  d'organiser  la  démo- 
cratie royale  ,  combattit  avec  beau- 
coup d'art  en  faveur  de  la  noblesse 
dont  il  démontra  la  nécessité  sous  la 
monarchie,  lutta  contre  Mirabeau  sur 
l'émission  des  assignats  qu'il  présenta 
comme  un  désastre  public ,  attaqua  avec 
sa  véhémence  ordinaire  la  constitution 
que  l'assemblée  voulait  donner  au  cler- 
gé ,  et  contre  laquelle  selon  lui  la  rcli- 
êion  commandait  la  résistance ,  et  com- 
attit  ensuite  d'une  manière  victorieuse 
la  motion  faite  d'astreindre  le  roi  et 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  à 
résider  près  du  corps  législatif.  La 
grande  question  de  l'admission  des  gens 
de  couleur  aux  droits  de  citoyen  fut 
aussi  traitée  par  lui  avec  une  logique, 
une  clarté  et  un  calme  qui  firent  un 
grand  effet  sur  toute  l'assemblée  ,  et  lui 
attirèrent  les  applaudisse  mens  de  tous 
les  partis.  Le  24  mai  179 1 ,  il  s'éleva  con- 
tre la  réunion  d'Avignon  à  la  France , 
et  s'efforça  d'établir  que  le  vœu  que 
l'on  donnait  pour  être  celui  des  ci- 
toyens ,  était  le  résultat  des  violences 
de  Jourdan  coupe-tête  et  de  ses  parti- 
sans. A  la  fin  de  la  session  ,  il  somma 
l'assemblée  de  présenter  à  la  nation  le 
compte  de  ses  finances  ,  et  attaqua  le 
rapport  de  Montesquiou  sur  cette  ma- 
tière comme  rempli  d'impostures.  Il  se- 
rait trop  long  de  rapporter  ici  toutes 
les  occasions  dans  lesquelles  l'abbé 
Maury  développa  ces  talens  et  ce  don 
de  la  parole  qui  le  firent  regarder  gé- 
néralement comme  un  des  premiers 
orateurs  de  l'assemblée  constituante  .si 
riches  en  hommes  éloquens  :  uousnous 
sommes  conteutes  d'indiquer  les  plus 
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marquantes.  Sorti  de  France  à  la  fia 
dei"9t,  il  parut  successivement  à  Chaoa- 
béri ,  à  Bruxelles  et  à  Coblentz  ,  comme 
pour  y  recueillir  des  hommages  ;  et  s*é- 
tant  enfin  rendu  à  Borne ,  il  y  obtint  le 
titre  d'évèque,  et  fut  chargé  d'assister 
en  qualité  de  nonce  apostolique  au  cou 
ronnement  de  l'empereur  François  ,   à 
Francfort  en  1792.  Devenu  archevêque 
de  Nicée l'année  suivante ,  il  reçut  le  2.L 
février  1794  le  chapeau  de  cardinal  et 
l'évêché  de   Moutefiascone.  LorsquVn. 
1798  les  troupes  françaises  se  portèrent 
sur  Borne,   le  cardinal  Maury  ne  leur 
échappa  que  de  quelques  minutes  9  et 
se  réfugia  en  Toscane  d'où  il  fut  encore 
forcé  de  partir. Enfin,  dansles  premiers 
mois  de  180 5 ,  il  adressa  une  lettre   à 
Bonaparte  dans  laquelle  il  lui  manifes- 
tait l'intention  de  rentrer  dans  sa  patrie 
en  reconnaissant  le  nouveau  gouverne- 
ment ,  et  se  rendit  ensuite  a  Gènes,  où 
il  lui  fut  présenté  ainsi  qu'à  l'impéra- 
trice Joséphine  Elu  le  23  octobre  1806 
membre  de  l'institut  à  la  place  de  Tar- 
get ,  il  y  fit  un  discours  rempli  de  louan- 
ges    adressées    à    Napoléon  ,     auquel 
M.  l'abbé  Sicard  fit  une  réponse  analo- 
gue.  Le   cardinal   Maury    fut  ensuite 
nommé  par  décret  impérial  du  14  oc- 
tobre  1810    à  l'archevêché   de    Paris , 
et  en  administra  le  diocèse  au  nom  du 
chapitre  qui  le  chargea  de  ses  pouvoirs 
attendula  vacance  du  siège.  Depuis  cette 
époque  jusqu'à  la  chute  de  Bonaparte 
cette  éminence  n'a  jamais  laissé  échap- 
per une  occasion  de  venir  à  la  tête  du 
clergé  de  Paris ,  féliciter  l'empereur 
corse  surses  victoires,  et  de  les  célébrer 
dans    des    mandemens  qu'on  appelait 
plaisamment  les  bulletins  de  Varckeirê- 
che\  Il  adhéra  néanmoins  le  5  avril  1814 
à  la  déchéance  de  Napoléon ,  mais  pure- 
ment et  simplement,  et  sans  exprimer 
aucun  vœu  en  faveur  des  princes  de  la 
maison     de    Bourbon.  Il  quitta  Paris 
pour  retourner  à  Borne,  où  il  fut  dé- 
tenu au  château  Saint-Ange  pour  avoir 
méconnu  l'autorité  du  Saint-Siège  en 
acceptant  l'administration  de  l'arche- 
vêché de  Paris.  Enfin,   après  un    an 
d'emprisonnement,  tant  dans  le  châ- 
teau Saint-An  ce  que  dans  le  couvent  de 
Saint-Sylvestre  anQuirinal,etaprèsavoir 
donné  sa  démission  de  son  evèché  de 
Moutefiascone ,  H  obtint  sa  liberté  au 
mois  d'avril  1816,  avec  4000  écus  ro- 
mains, outre  la  permission  de  résider 
à  Rome.  C'est  aussi  à  peu  près  à  cette 
époque   qu'il  fut  rayé  de   la  liste  de* 
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membres  de  l'institut  de  France.  Voyez 
Coster. 

MAURY(  J.-J.  -Joseph-Fidèle  )  , 
ecclésiastique  français,  né  aussi  à  Val- 
réas  dans  le  comtat  et  frère  du  pré- 
cèdent. 

Il  exerçait  le  ministère  de  prêtre  dans 
sa  ville  natale  â  l'époque  de  la  révolu- 
tion. Il  y  fut  arrêté  pendant  le  régime 
de  la  terreur ,  puis  livré  au  tribunal 
criminel  du  département  de  Vaucluse  , 
et  condamné  à  mort  comme  émigré  le 
i3  mars  1794.— Son  autre  frère ,  culti- 
vateur et  négociant  à  Valréas ,  fut  aussi 
condamné  à  mort  peu  de  temps  après 
parla  commission  populaire  d'Orange, 
comme  contre  révolutionnaire.  —  Enfin 
un  troisième  Maury  (  Paul  )  ,  alors 
domicilié  à  Narbonne  ,  périt  également 
sur  l'échafaud  sous  le  prétexte  d'émi- 
gration,  et  fut  condamné  le  i5  juillet 
1794  par  le  tribunal  militaire  de  l'armée 
des  Pyrénées  occidentales.  Le  véritable 
crime  de  ces  ip fortunés  était  leur  pa- 
renté avec  le  trop  célèbre  abbé  Maury , 
dont  les  jacobins  haïssaient  jusqu'au 
nom. 

MAUSSABRÉ  (  N.  de  ) ,  aide  de  camp 
de  M.  Brissac  ,  etc. 

Issu  d'une  famille  noble ,  il  prit  le 
parti  des  armes  et  devint  aide  de  camp 
de  M.  le  duc  de  Brissac ,  commandant  de 
la  garde  constitutionnelle  de  LouisXVI. 
11  défendit  le  château  des  Tuileries  au  10 
août  et  fut  arrêté  à  la  suite  de  cette  jour- 
née. Il  se  trouvait  détenu  à  l'Abbaye  au 
moment  des  massacres  des  prisons  en 
septembre  1792  et  essaya  de  se  sauvée 
par  une  cheminée  le  4  au  matin. Le  geô- 
lier nommé  V^4.nge  s'en  étant  apperçu  , 
fit  tirer  sur  lui  plusieurs  coups  de  fusil, 
niais  comme  ce  moyen  ne  réussissait 
pas ,  il  alluma  de  la  paille  dont  la  fumée 
lit  bientôt  tomber  M.  de  Maussabré  à 
moitié  étouffé.  Il  fut  à  l'instant  achevé  à 
la  porte  du  guichet. 

MAUSSION  (  E.-T.  de)  ,  intendant 
de  Rouen ,  etc. 

Né  à  Paris  d'une  famille  de  robe ,  il 
fut  pourvu  jeune  encore,  d'une  charge 
de  maître  des  requêtes  et  devint  ensuite 
intendant  de  la  généralité  de  Rouen.  Il 
eu  exerçait  les  fonctions  avec  beaucoup 
de  sagesse  au  moment  de  la  révolution  , 
et  déplut  aux  novateurs  par  sa  fermeté. 
Deux  affidés  du  parti  d'Orléans  se  ren- 
dirent dans  cette  ville  en  1789  pour  y 
occasionner  une  insurrection  et  aussi , 
dit-on,  pour  faire  perdre  la  vie  à  l'in- 
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tendant  qui  déjoua  ce  projet.  Il  fut  ar- 
rêté à  Paris  en  1793,  puis  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire  qui  le  condamna 
à  mort  le  23  février  1794  à  l'âge  de  qua- 
rante-trois ans  s  comme  convaincu  d'a- 
.  »  voir  pris  part  à  une  vaste  conspiration 
»  contre  la  liberté  du  peuple  français.  » 

MAYERNE(P*>™?Turquet  de;,  dé- 
puté de  l'Indre  à  la  législature, 

Il  devint  procureur  syndic  du  district 
du  Blanc  en  1790,  et  fut  ensuite  élu  dé- 

{>uté  du  département  de  l'Indre  à  la 
égislature  où  il  embrassa  le  parti  mo- 
déré. Le  j8  avril  1792  il  fit  retirer  le  dé- 
cret d'accusation  rendu  contre  M.  de 
Noailles  ambassadeur  à  Vienne  ;  et  le  2  '- 
juin,  il  établit  que  Brissot  dans  toutes 
ses  dénonciations  et  notamment  dans 
celle  faite  contre  M.  de  Montuiorin , 
annonçait  toujours  des  pièces  à  l'appui 
de  ses  plaintes  et  n'eu  fournissait  jamais. 
On  le  vit  aussi  à  la  fin  du  même  mois 
se  prononcer  vivement  contre  les  agi- 
tateurs du  faubourg  Saint-Antoine ,  et 
s'opposer  à  ce  que  les  rassemblemens  ar- 
,més  qui  s'annonçaient  comme  porteur* 
de  pétitions  fussent  introduits  dans  l'as- 
semblée, liéchappa  néanmoins  aux  pros- 
criptions du  régime  de  la  terreur,  et  fut 
rappelle  en  1800 aux  fonctions  publiques  v 
par  les  consuls  qui  le  nommèrent  sous 
préfet  de  l'arrondissement  duBlauc,qu'ii 
administra  pendant  plusieurs  années. 

MAYEU VRE  -  DE  -  CHAMPVIEUX\ 
(  Etienne)  ,  membre  du  conseil  des  cinq 
cents,  littérateur,  etc. 

Il  naquit  à  Lyon  le  il  janvier  1743 
d'une  famille  considérée,  cultiva  d'a- 
bord les  lettres  avec  quelque  succès, 
et  fut  élu  en  1795  député  du  dépar- 
tement du  Rhôue  au  conseil  des  cinq 
cents  où  il  embrassa  le  parti  de  la  mo- 
dération. Il  parla  quelquefois  su  ries  fi- 
nances et  les  contributions,  réclama 
en  1797  contre  la  mise  en  état  de  siège 
de  la  ville  de  Lyon ,  sous  le  prétexte 
de  mouvemens  royalistes  opérés  dans 
cette  commune ,  et  sortit  du  conseil  le 
20  mai  1799*  U  ne  fut  point  réélu  au 
nouveau  corps  législatif  organisé  à  la 
suite  du  18  brumaire,  et  mourut  le  9 
juin  1812. 

MAZADE ,  député  à  la  convention 
nationale. 

Il  était  homme  de  loi  à  l'époque  de 
la  révolution  ,  et  fut  nommé  en  sep- 
tembre 1792  député  dn  département 
de  la  Haute  Garonne  à  la  convention 
nationale  où  il  vota  comme  legialaUuc 
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la  réclusion  de  Louis  3TVT,  déclarant 
qu'il  ne  se  croyait  pas  le  droit  de  le 
juger.  Il  fut  envoyé  en  1795  dans  les 
départemens  <lc  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle  où  il  comprima  les  terroristes, 
surtout  à  Nanci,  et  fut  accusé  depuis  d'a- 
voi  r  en  cette  ci  r  constance  servi  des  h  ai  o  es 
particulières  et  rejeté  sur  les  meilleurs 
patriotes  les  crimes  commis  précédem- 
ment par  Faure  et  Levasseur.  Après 
la  session  conventionnelle  ,  il  devint 
membre  du  conseil  des  anciens  ,  et 
écrivit  bientôt  de  Toulouse  où  il  s'é- 
tait rendu  en  congé  ,  pour  se  plaindre 
des  insultes  qu'il  y  avait  essuyées  delà 
part  des  jacobijis  de  cette  ville.  De  re- 
tour à  Paris,  il  prêta  son  serment  de 
haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  et 
confirma  ce  qu'il  avait  écrit  précédem- 
ment sur  Toulouse.  Il  sortit  du  con- 
seil le  20  mai  1797  ,  et  n'a  pas  reparu 
depuis  dans  les  corps  législatifs. 

MAZAS,  colonel  du  14e  régiment 
d'infanterie  de  ligue. 

Il  devint  par  son  courage  et  sa  belle 
conduite  dans  les  premières  campagnes 
de  la  révolution  colonel  du  14e  régi- 
ment de  ligne,  fit  la  campagne  de  i8o5 
contre  l'Autriche  ,  et  se  distingua  à  la 
bataille  d'Austerlitz  où  il  fut  tué  le  2 
décembre.  Il  était  surnommé  le  brave 
par  ses  compagnons  d'armes.  Un  dé- 
cret du  14  février  1806  ordonna  qu'une 
nouvelle  place  serait  formée  vis-à-vis 
du  Jardin  des  Plantes  à  Paris,  et  qu'elle 
porterait  le  nom  de  Place  du  colonel 
Jkfazas  ;  mais  cette  mesure  n'a  point 
reçu  d'exécution. 

MAZEAS  (Jean-Mathurin) ,  profes- 
seur de  philosophie ,  etc. 

Il  naquit  à  Landernau  en  Bretagne 
au  mois  de  mars  1716  d'une  famille 
honnête  du  pays ,  vint  ensuite  perfec- 
tionner ses  études  à  Paris  ,  et  y  obtint 
successivement  la  chaire  de  professeur 
de  philosophie  au  collège  de  Navarre, 
et  un  canonicat  dans  l'église  de  Notre 
Dame.  Il  travailla  au  Dictionnaire  des 
sirts  et  Métiers ,  publia  aussi  des  Elé- 
mens  d? arithmétique ,  d?  algèbre  et  de 
géométrie  remarquables  par  leur  mé- 
thode, leur  précision  et  leur  clarté,  et  se 
vit  presqu'octogénaire  dépouillé  de  sa 
fortune  et  privé  de  moyens  d'existence 
par  l'effet  de  la  révolution.  Un  domes- 
tique fidèle  nourrit  pendant  cinq  ans, 
de  ses  épargnes ,  le  (malheureux  vieil- 
lard qui  avaitété  son  maître  ;  mais  ayant 
puisé  toutes  ses  ressources,  il  se    p ré- 
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rieur  ,  pour  obtenir  des  secours.  Au 
nom  de  Mazéas  plusieurs  personnes  qui 
avaient  été  ses  élèves  se  joignirent  au 
fidèle  serviteur,  et  obtinrent  du  mi- 
nistre une  pension  de  1800  francs.  Ma- 
zéas mourut  à  Paris  le  6  juin  1801. 

MAZUEL  (iV.),   adjudant  général 
de  l'armée  révolutionnaire  de  Paris. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution 
avec  ardeur ,  devint  aide  de  camp  du 
ministre  de  la  guerre  Bouchotte  ,  et  fut 
chargé  après  le  3i  mai  1793  de  diriger 
les  dispositions  militaires  contre  les 
fédéralistes  du  département  de  l'Eure. 
Il  rendit  compte  à  la  convention  du 
succès  de  ses  opérations,  fut  nommé 
adjudant  général  de  l'armée  révolution- 
naire de  Paris ,  puis  déplacé  vers  la  fin 
de  septembre  par  suite  de  l'épuration 
faite  aux  jacobins  de  l'état  major  de 
cette  armée.  Il  trouva  néanmoins  moyen 
d'y  rester ,  et  fut  même  chargé  du  com- 
mandement d'un  détachement  qui  se 
rendit  à  Beauvais  ,  d'où  Levasseur  écri- 
vit à  la  convention  le  i5  octobre  pour 
rendre  un  compte  avantageux  de  sa 
conduite  dans  cette  ville.  Il  fut  néan- 
moins décrété  d'arrestation  le  21  dé- 
cembre sur  la  proposition  de  Fabre 
d'Eglantine  ,  comme  ait  rare  polution- 
naire;  mais  quelques  jours  après,  Ja  con- 
vention ordonna  sa  mise  en  liberté  sur 
un  rapport  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale ,  et  il  obtint  alors  le  commande- 
ment de  la  cavalerie  de  l'armée  révolu- 
tionnaire. Cependant  il  ne  tarda  pas  à 
être  arrêté  de  nouveau  comme  com- 
plice d'Hébert  et  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  ,  qui  le  cou  damna  à 
mort  le  24  mars  1794- 

MAZUYER  (C.-F.-i:.),  député  à  la 
législature  et  a  la  convention  natio- 
nale. 

Il  naquit  A  Bellèvre  en  Bourgogne  en 
176»  d'une  famille  honorable,  vint  se 
fixer  en  1782  à  Paris,  où  il  exerçait 
la  profession  d'avoeat  à  l'époque  de  la 
révolution  dont  il  adopta  les  principes 
avec  modération,  et  devint  juge  au  tri- 
bunal du  district  de  Louhans.  Il  fut  e'iu 
en  1792  député  du  département  de 
Saône  et  Loire  à  la  première  légis'a- 
ture ,  où  le  28  mai  1792  il  dénonça 
M.  de  Brissac,  commandant  de  la  garde 
constitutionnelle  de  Louis  XVI,  et  si- 
gnala le  l5  septembre  les  municipaux 
de  Paris  qui ,  parcourant  les   maisons 
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Ifoyalcs  et  les  hôtels  des  émigrés  ,  s'ap- 
propriaient, dit-il,  ce  qui  leur  plaisait. 
IL  fut  ensuite  nommé  à  la  convention 
nationale  où  il  vota    le   bannissement 
de  Louis  XVI  et  sa  détention  jusqu'à 
la  paix.  Le  19  avril  1793  il  sollicita  la 
clémence  de  l'assemblée  en  faveur  d'une 
cuisinière  qu'on    allait  envoyer  à  l'é- 
chafaud  parce  qu'elle  avait  tenu  étant 
ivre,  des  propos  royalistes;  se  plaignit 
le  ier  mai,  du  despotisme  qu'exerçait 
sur  la  convention  la  commune  de  Pa- 
ris, et  facilita  le  3i  mai  l'évasion   de 
Pétion  de  la  manière  suivante.  Ce  der- 
nier était  sous  la  garde  d'un  gendarme 
qui   l'accompagnait  partout,  lorsqu'il 
vint  le  32  juin   demander  à   diner    à 
Mazuyer.  Celui-ci  déjà  connu  par  son 
attachement  au  parti   girondin  et  si- 
.    gnataire  de  la  protestation  contre  les 
événemensdn  21  mai  ,  reçut  Pétion  en 
compagnon  d'infortune  et  de  principes, 
et  l'admit  à  sa  table  où  se.  trouvaient 
aussi  d'autres  personnes.  Après  le  repas 
Pétion  laissant  au  salou  sa  canne  et  son 
chapeau  ,    sort  en  ayant  l'air   d'avoir 
quelque  besoin,  traverse   le   corridor 
aux  yeux  du  gendarme,  trompé  comme 
les  convives  par  les  apparences,  s'es- 
quive de  la  maison  et  disparait  totale- 
ment. Cette  trahison  qui  coûta  la  vie 
à  Mazuyer,  indigna  tous  les  collègues 
de  Pétion,   même  Robespierre.  Quoi- 
qu'il en  soit,  Mazuyer  décrété  succes- 
sivement d'arrestation  et  d'accusation 
devint  encore  plus  coupable  aux  yeux 
des  jacobins  depuis  cette  évasion,  fut 
surveillé   chez   lui  très  sévèrement  et 
serait  peut-être  néanmoins  venu  à  bout 
d'échapper  à  la  rage  de  ses  ennemis,  si 
tin  jour  il  n'eut  voulu  prendre  L'air  à 
la  campagne  aux  approches    du  prin- 
temps de  1794,  et  n'eût  été  arrêté  par 
des  gendarmes  qui  ne  le  connaissaient 
pas,  et  conduit  en  prison.  Il  fut  tra- 
duit peu  de   temps  après  au  tribunal 
révolutionnairedeParisqûi,  aprèsavoir 
constaté  l'identité,  le  condamna  à  mort 
le  21  mars  de  la  même  année  à  Page 
de  trente-quatre  ans.  Sa  mémoire  fut 
réhabilitée    après  le  9  thermidor,   et 
une  pension  fut  accordée  à  son  vieux 
père.  On  lui  doit  comme  écrivain  les 
Prophéties  Dijonnaises  et  un  Plan  d'or- 
ganisation pour  P organisation  publique. 

ME4ULLE  ,  député  à  la  convention 
nationale  ,  membre  du  conseil  des  cinq 
cents  et  de  la  légion  d'honneur. 

Avant  adopté  Les  principes  de  la  ré- 
volution, il  fut  nomme  en  1790  adiaiuis- 
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tfateur  du  département  de  la  Loire  In- 
férieure,  puis  président    du   tribunal 
de  Chàteau-Briand  ,  élu  suppléant  à  la 
législature  où  il  ne  prit  point  séance, 
et  enfin    nommé  en  1792  député  à  la 
convention  nationale  où  il  rota  la  mort 
de  Louis  XVI  en  ces  termes  :  «  Je  ne 
»  puis  vouloir  soustraire  le  plus  grand 
»  des  coupables  à  la  peine  qu'il  a  méri- 
»  tée  :  je  vote  pour  la  mort.  *  Il  fut 
souvent  envoyé  en    mission  à  Lyon  et 
dans  la  Vendée  où  il  seconda  fortement 
les   opérations  révolutionnaires  ;  aussi 
fut-il  accusé  après  le  9  thermidor  an  a 
de    déprédations   et    d'excès    en    tout 
genre.   Il  se  déclara   pourtant  contre 
Robespierre  au  9  thermidor  an  2,  et 
devint  ensuite    membre  du  comité  de 
sûreté  générale.  Il  tenta  dés  les  premiers 
symptômes  de  la  réaction  de  combattre 
ce  nouveau  système  ,  se  plaignit  en  sep- 
tembre 1794  des  poursuites  dirigées  de 
toutes  parts  contre  les  patriotes, prit  le 
27  février  1795  La  défense  des  membres 
du  comité  révolutionnaire    de    Nantes 
complices  de  Carrier,  que  l'on  voulait 
faire  traduire  à  un  nouveau  tribunal  à 
la  suite  du  jugemettt  qui  les  acquittait 
presque  tous,  réclama  après  le  ii  ven- 
démiaire la  mise  en  liberté  tle  tous  les 
patriotes  qui  n'avaient  fait  qu'exécuter 
les  ordres  des  représentans  en  mission  , 
et  ayant  passé  au  conseil  des  cirtq  cents, 
il  y  embrassa  vivement  la  défense  de* 
terroristes  qu'on  accusiit  de  commettre 
des  crimes  dans  le   Midi.  Il   sortit  du 
corps  législatif  le  20  mai  1797,  entra 
au  tribunal  de  cassation,  devint  ensuite 
procureur  général  près  la  cour  crimi- 
nelle de  l'Escaut,  et  à  la  recomposition 
des  tribunaux  en  i8ri  fut  nommé  subs- 
titut du    procureur,  général    impérial 
près  la  cour  de  Bruxelles ,  où  il  resta 
jusqu'à  l'évacuation  de  la  Belgique  par 
les  Français  en  1814.  Il  s'y  réfugia  de 
nouveau  en  1816,  et  se  fixa  à  Guid. 

MECH  AIN  (Pierre-  François-sJLndré^ 
célèbre  astronome,  de  l'académie  des 
sciences  et  de  l'institut. 

Né  à  Laon  le  16  août  1744  d'une  bonne 
famille ,  il  y  fit  d'excellentes  études  et 
montra  bientôt  des  dispositions  pour 
l'astronomie  ,  qui  déterminèrent  La- 
lande  à  L'engagera  venir  se  fixer  à  Paris  , 
où  il  arriva  en  1772.  Il  travailla  beau- 
coup ,  et  dés  le  i3  août  [774  l'acadé- 
mie approuva  son  premier  Mémoire  sur 
une  éclipse  qu'il  avait  observée  à  Ver- 
sailles le  n  avril.  Il  était  alors  attaché 
au  dépôt  de  la  marine ,  où  il  a  fait  d'iiu- 
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menses  calculs  pour  la  perfection  des 
cartes.  Il  découvrit  et  calcula  plusieurs 
comètes,  remporta  le  prix  de  l'acadé- 
mie en  178a  sur  la  comète  de  166 1 ,  dont 
00  espérait  le  retour  pour  1790,  et  y 
fut  reçu  la  même  année.  En  179a  il  fut 
chargé  du  grand  travailde  la  méridienne 
depuis  Du nkerque  jusqu'à  Barcelonne 
conjointement  avec  M.  Delambre ,  et 
revint  en  1798  ;  mais  pour  compléter 
cet  ouvrage  ,  il  voulut  là  prolonger  jus- 
qu'aux îles  Baléares,  et  il  repartit  à 
cet  eftet  en  180 3.  Il  avait  déjà  reconnu 
avec  des  peines  inouïes  toutes  les  sta- 
tions et  en  avait  terminé  trois,  lors- 
3u'il  mourut  le  20  septembre  1804 
'une  fièvre  qui  règne  tous  les  ans  sur 
la  côte  de  Valence ,  à  cause  des  mare-  . 
cages  et  des  rivières*  On  lui  doit  une 
infinité  d'ouvrages  astronomiques  sin- 
gulièrement estimés. 

MÉCHIN  (  Alexandre),  baron ,  pré- 
fet, officier  de  1a  légion  d'honneur. 

Il  se  trouvait  à  Paris  à  l'époque  du 
9  thermidor ,  parut  alors  à  la  tète  des 
jeunes  gens  que  les  vainqueurs  oppo- 
sèrent aux  terroristes  1  se  présenta  à  la 
convention  le  21  mars  179.5  au  nom  de 
«quarante  mille  citoyens,  dont  il  expri- 
ma les  sentimens  de  respect  pour  les 
personnes  et  les  propriétés,  ae  haine 
pour  les  égorgeurs  et  les  rois,  et  de  dé- 
vouement à  la  république,  changea  de 
parti  à  l'époque  du  i3  vendémiaire  pour 
te  ranger  sous  les  bannières  de  la  con- 
vention attaquée  par  les  sections  de 
Paris,fu  t  chargé  après  cette  journée  d'ac- 
compaguer  Fréron  dans  les  départe- 
mens  méridionaux,  et  publia  à  son  re- 
tour un  Mémoire  dans  lequel  il  déve- 
loppa les  causes  de  la  réaction  sanglante 
qui  avait  suivi  le  9  thermidor.  En  1798, 
Méchin  fut  nommé  commissaire  du  di- 
rectoire à  Malte  à  la  place  deRegnault 
de  Saint-Jean-d'Angely ,  et  en  passant 
par  l'Italie ,  il  fut  assailli  et  dépouillé 
par  les  paysans  de  la  Toscane  :  sa  femme 
qui  l'accompagnait  fut  aussi  très  mal- 
traitée dans  cette  occasion.  Après  le  18 
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du  Calvados.  Il  administra  ce  dernier 
département  jusqu'en  1814  ,  reçut  à 
Caen  M.  le  duc  de  Berri  lorsqu'il  arriva 
en  France,  et  fut  néanmoins  remplacé 
quelque  temps  après.  Mais  il  en  fut  un 
instant  récompensé  par  Bonaparte,aprés 
son  invasion,  dont  il obtintle  6  avril  i8i5 
lu  préfecture  d'Ilie  et  YUaiae  qu'il  fut 
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obligé  de  quitter  au  second  retour  de 
Sa  Majesté. 

MEGKET-D'ETIGNY  (  Antoine- 
Jean- Marie  ), sous aide  major  des  gardes 
françaises  ,  né  à  Paris  en  1748. 

Issu  d'une  famille  noble,  il  embrassa 
l'état  militaire,  servit  d'abord  dans  un 
régiment  d'infanterie ,  et  obtint  ensuite 
l'emploi  de  sous  aide  major  des  gardes 
françaises.  Il  resta  fidèle  à  la  cause  de 
la  monarchie  à  l'époque  de  nos  trou- 
bles politiques ,  se  réfugia  à  Sens  après 
la  journée  du  10  août  1792 ,  et  y  fat 
arrêté  l'année  suivante,  puis  conduit 
dans  une  maison  d'arrêt  à  Paris.  Il  fut 
ensuite  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire qui  le  condamna  à  mort  comme 
conspirateur  le  10  mai  1794. —  Son frère , 
Antoine-François  MegretdeSëRILLY, 
auparavant  trésorier  général  de  la  guer- 
re t  fut  aussi  envoyé  à  Pécha  fa  ud  le 
même  jour  et  pour  le  même  motif  :  il 
était  alors  âgé  de  quarante-huit  ans. 

MÉHÉE-DE-LA-TOUCHE  ,  journa- 
liste. 

Fils  d'un  chirurgien  et  connu  ci- 
devant  sous  le  nom  de  Chevalier  de  la 
Touche ,  il  résida  long-temps  en  Pologne 
et  en  Russie  comme  agent  secret  du  gou- 
vernement ,  et  en  fut  chassé  en  1702  à 
cause  de  ses  principes  révolutionnaires. 
Il  se  rendit  alors  à  Paris,  où  il  mérita 
par  sa  conduite  exagérée  d'être  nommé 
secrétaire  greffier  adjoint  de  la  com- 
mune dite  du  10  août  y  et  signa  même 
en  cette  qualité  les  actes  qui  préparè- 
rent les  massacres  des  2  et  3  septembre. 
Le  17  septembre ,  à  l'instant  où  la  sec- 
tion du  Panthéon  délibérait  sur  le  genre 
de  gouvernement  que  l'on  devait  de- 
mander à  la  convention  ,  il  envoya  son 
vœu  dans  un  billet  ainsi  conçu  ;  «  Si  je- 
»  mais  ce  que  l'on  appelait  un  roi  ,  ou 
9  quelque  chose  qui  ressemble  à  cela , 
a>  ose  se  présenter  en  France,  et  qu'il 
»  vous  faille  quelqu'un  pour  le  poignar- 
»  der  ,  inscrivez- moi  au  nombre  des 
s  candidats.  Voilà  mon  nom  :  Méhée.  » 
Il  eut  néanmoins  peu  de  crédit  durant 
l'époque  du  gouvernement  révolution- 
naire qui  le  fit  même  incarcérer  ;  mais 
après  le  9  thermidor,  il  se  lia  de  nou- 
veau avec  Taliien,  et  fut  un  des  prin- 
cipaux rédacteurs  des  nombreux  pam- 
phlets dirigés  alors  contre  les  jacobins. 
Cependant  lorsque  la  réaction  menaça 
les  thermidoriens  eux-mêmes  ,  Méhéese 
rapprocha  de  plus  eu  plus  des  jacobins y 
«t  commença  eu  1795  avec  Real  le  jour- 


MEI 

Bal  des  "Patriotes  de  1789 ,  dans  fequcl 
il  combattit  le  système  de  modération 
qui  signala  la  fin  de  la  convention.  Il 
fut  nommé  le  25  novembre  premier  se- 
crétaire du  département  de  la  guerre, 
et  ensuite  de  celui  des  affaires  étran- 
gères ;  mais  sa  coopération  aux  massacres 
de  septembre  l'obligea  de  donner  sa  dé- 
mission en  avril  1796 ,  «  afin ,  disait-il, 
»  d'employer  son  temps  à  se  justifier.  » 
Après  le  18  brumaire ,  il  rédigea  le  jour- 
11  a L  des  Hommes  Libres  pendant  environ 
trois  mois;  mais  ayant  écrit  contre  les 
prêtres,  il  fut  mis  en  arrestation  en  con- 
séquence d'un  arrêté  des  consuls  qui  le 
qualifiait  de  septembriseur ,  et  exilé  en- 
suite à  Di  jan  ,  puis  à  l'île  d'Oieron ,  d'où 
il  passa  en  Angleterre ,  où  il  mystifia 
le  gouvernement  anglais  auquel  il  s'était 
présenté  comme  l'agent  d'un  parti  puis- 
sant qui  voulait  renverser  Bonaparte: 
à  son  retour  en  France  il  publia  \inMé~ 
moire  qui  dévoilait  ses  nouvelles  infa- 
mies. Cette  affaire  lui  valut  beaucoup 
d'argent  de  part  et  d'autre ,  et  il  se  fixa 
à  Paris ,  où  il  étala  d'abord  une  sorte 
de  faste,  puis  retomba  bientôt  dans  sa 
détresse  ordiuaire.  On  le  vit  pendant 
les  années  1814  et  i8i5  se  débattre 
vainement  devant  les  tribunaux  pour 
neutraliser  les  effets  naturels  de  sa  con- 
duite révolutionnaire  ,  et  servir  depuis 
dans  un  journal  les  projets  de  l'usurpa- 
teur auquel  ils'était  vendu  de  nouveau  ; 
niais  il  ne  put  empêcher  la  vérité  de 
pénétrer  partout  sur'  son  compte  ,  et 
suspect  avec  raison  au  gouvernement 
actuel,  il  fut  compris  dans  l'ordonnance 
du  roi  du  24  juillet  181 5  ,  et  sortit  du 
royaume  pour  se  réfugier  en  Suisse  ,  où 
il  était  encore  à  la  fin  de  1816. 

MElLHAN(Sénacde).  Voyez  SÉNAC 
DE  Meilhan. 

MEILLAN ,  député  à  la  convention 
nationale  et  au  conseil  des  anciens. 

Né  à  Bayonne  où  il  était  encore  do- 
micilié a  1  époque  de  la  révolution,  il 
fut  élu  en  septembre  1792  député  du 
département  des  Basses  Pyrénées  a  la 
convention  nationale.  11  y  vota  la  dé- 
tention de  Louis  XVI pendant  la  guerre 
et  son  bannissement  après  l'affermisse- 
ment de  la  république,  se  prononça 
ensuite  pour  le  parti  de  la  gironde ,  fut 
déclaré  traître  et  mis  hors  de  la  loi 
comme  fédérait  te  après  lesévénemens 
du  3i  mai  1793  ,  fut  rappelé  en  1795 
dans  le  sein  de  la  convention  avec  ses 
•utrci  collègues ,  puis  envoyé  en  uii&sion 
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à  l'armée  de»  Pyrénées  Occidentales  où? 
il  ne  fit  rien  de  remarquable,  et  devant 
à  son  retour  membre  du  conseil  des  an- 
ciens ,  dont  il  fut  élu  secrétaire ,  et  d'où, 
il  sortit  le  20  mai  1799. 

MÉNAGE ,  général  de  brigade  de* 
armées  de  la  république ,  membre  de 
la  lésion  d'honneur. 

Il  prit  le  parti  des  armes  à  l'époque 
de  la  révolution,  fut  employé  en  ijg5 
en  qualité  d'adjudant  général  dans  l'ar-* 
mée  du  eénéralHochecontreles  chouans, 
et  se  distingua  particulièrement  à 
l'affaire  de  Quiberon  en  dirigeant  pen- 
dant la  nuit  la  division  qui  escalada  le  fort 
Penthièvre  :  la  convention  mentionna 
alors  honorablementsa  conduite,  et  con- 
firma l'avancement  qui  lui  avait  été 
donné  par  les  représentans  du  peuple. 
Après  le  x3  vendémiaire  an  4  il  se  pré- 
senta à  la  barre  ,  proies  ta  du  dévoue- 
ment de  l'armée  des  côtes  de  Brest ,  et 
reçut  en  don  une  armure  complète.  Il, 
fut  ensuite  élevé  au  grade  de  général  de 
brigade  et  nommé  membre  de  la  légion 
d'honneur  vers  la  fin.  de  i8o3.  Il  est 
mort  depuis  sur  un  champ  de  bataille. 

MÉN  AGE-DE-PRESSIGN  Y  (F.-JW .) , 
fermier  général ,  etc. 

Né  à  Bordeaux  en  1733  d'une  famille 
honorable,  il  fut  destiné  à  la  finance 
et  obtint  une  place  de  fermier  général. 
Il  se  tinta  l'écart  pendant  les  troubles 
politiques  de  1789,  1790  et  17919  fut 
ensuite  arrêté  comme  suspect  en  1793 
et  enfin  livré  au  tribunal  révolution- 
naire, qui  le  condamna  à  mort  le  10 
mai  1794  *  comme  conspirateur,  enne- 
»  mi  de  la  république,  et  pour  avoir 
s  mis  dans  le  tabac  de  là  ferme  d«% 
»  l'eau  et  des  ingrédiens  nuisibles  à  1» 
»  santé  des  citoyens.  »  Il  était  alors  âgé 
de  soixante-un  ans. 

MÉNAGEOT  François-Guillaume  ), 
peintre  d'histoire ,  etc. 


fixer  à  Paris,  où  la  société  des  artistes 
lui  inspira  le  goût  de  la  peinture.  11  au- 

S  rit  les  élémens  de  cet  art  chez  André 
ardou,  qui  ne  possédait  pas  un  tris, 
grand  talent  d'exécution,  mais  qui  par 
ses  recherches  historiques  et  ses  écrits 
contribuait  autant  qu'il  lui  était  pos- 
sible à  réformer  le  mauvais  goût  de  cosr 
tume  introduit  dans  L'école  française. 
Les  conseils  de  ce  peintre  théoricien, 
joints  aux  leçons  gealui  tes  que  les  jeunes 
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gens  recevaient  à  l'académie  de  Saint- 
Luc  ,  formèrent  de  bonne  heure  le  ta- 
lent de  Ménageot,  qui  dès  l'année  1765 
remporta  le  second  prix  de  peinture  à 
l'académie  royale.  Ce  fut  un  an  après 
que  son  tableau  de  la  reine  Tomyris 
•faisant  plonger  la  tête  de  Çyrus  dans  un 
vase  plein  de  sang,  lui  valut  un  pre- 
mier prix  et  un  grand  accroissement 
de  réputation.  Il  fit  preuve  ensuite  d'un 
plus  grand  talent  dans  le  tableau  allé- 
gorique de  VEtude  qui  arrête  le  Temps. 
Ce  fut  après  avoir  vu  cette  ingénieuse 
composition  que  l'académie  royale  de 
peinture    ouvrit  ses  portes  à  l'auteur. 
Agréé  le  28  juin  1777,  Méuageot  fut 
reçu  académicien  le  3o  septembre  1781 , 
et  cette  même  année  il  exposa  au  salon 
du  Louvre  son  Léonard  de  f^inci  mou- 
rant dans  les  bras  de  François  1er ,  ta- 
bleau qui  eut  un  succès  des  plusbrillans. 
Les  artistes  firent  aussi  grand  cas  de  son 
Méléagre,  dont  le  style  a  de  la  pureté  ; 
c'est  de  toutes  les  productions  de  l'au- 
teur celle  qui  se  rapproche  le  plus  du 
goût  de  l'antique.  Ménageot ,  justement 
considéré  de   ses  collègues,  a  obtenu 
comme  académicien  tontes  les  distinc- 
tions auxquelles  il  pouvait  aspirer.  Reçu 
adjoint  à  professeur  le  27  octobre,  1781  , 
il  fut  nommé  par  le  roi  en  1787  direc- 
teur de  l'académie  de  France  à  Rome; 
et  quoiqu'il  résidât  encore  dans  cette 
-ville  au  commencement  de  1790,  l'aca- 
démie royale  séante  à  Paris  le  nomma 
cependant  professeur  en  titre.  On  ne 
saurait  trop  louer  la  conduite  tenue  par 
ce  peintre  pendant  les  premiers  troubles 
de  la  révolution.  Sa  prudence  et  sa  fer- 
meté salivèrent  plus  d'une  fois  à  Rome 
les  artistes  français  que  la  populace  ita- 
lienne voulait  massacrer.   Lorsque  les 
événemens  eurent  décidément  pris  en 
France  le  caractère  d'une  dégoûtante 
anarchie,  il  crut  devoir  donner  sa  dé- 
mission de  sa  place  pour  attendre  le 
retour  clc  la  paix  loin  de  sa  malheureuse 
patrie ,  et  ce  ne   fut  que   long- temps 
après  le  règne  de  la  terreur  qu'il  se  dé- 
cida à  rentrer  en  France ,  où  il  reprit 
ses  fonctions   de  professeur  des  écoles 
spéciales  de   peinture.   Il  fut   ensuite 
nommé  membre  de  la  4e  classe  de  l'ins- 
titut, puis  chevalier  de  la  légion  d'hon- 
neur, et  il  était  en  dernier  lieu  mem- 
bre de   l'académie    royale   des   beaux 
arts  rétablie  par  le  roi ,  lorsqu'il  suc- 
comba à  une  maladie  longue  et  doulou- 
reuse le  4  octobre  1816.  M.  Ménageot 
^possédait  toutes  les  qualités  de  l'homme 
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de  bien  et  de  l'homme  aimable.  Il  fut 
long- temps  cité  dans  le  monde  pour  la 
beauté  de  sa  figure,  l'élégance  de  ses 
manières  et  la  bonté  de  son  caractère. 

MEN  ARIX,  général  de  division  ,  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur. 

Il  fut  d'abord  employé  en  Espagne 
où  il  se  fit  remarquer ,  et  servit  ensuite 
avec  succès  en   1705,  1796  et  1797   en 
Italie  comme  général  de  brigade.   Il  se 
signala  aussi  d'une  manière  toute  par- 
ticulière à  la  bataille  de  Finale  ,  «u  com- 
bat de  Fombio  et  à  l'affaire  de  Carpen- 
dolo.  Ce  fut  lui  qui  marcha  contre  la 
Suisse  et  s'empara  du  pays  de  Vaud  en 
janvier  1798,  lorsque  le  directoire  eut 
résolu  l'envahissement  de  cette  répu- 
blique. Remplacé  peu  de  temps  après 
par  Brune  ,  il  alla  commander  en  Pié- 
mont où   il   arrêta  quelque    temps  les 
progrès  de  l'esprit  révolutionnaire ,  s:t-  . 
vit  de  nouveau  contre  les  Autrichiens 
en  1799  9  et  obtint  ensuite  le  comman- 
dement de  la 6e division  militaire  ,  qu'il 
conserva  jusqu'eu  i8o5.  Il  fut  alors  em- 
ployé de  nouveau  aux  armées  actives  , 
où  il  soutint  sa  réputation  ,  contribua 
puissamment  en  1807  à  la  prise  de  Dirs- 
chau  ;  et  eut  en  1800  le  gouvernement 
du  grand  duché  de  Wurtznourg. Depuis 
il  n'a  plus  compté  parmi  les  généraux  en 
activité. 

MENARD  (  M.-A.-A.-T).  de  )  ,  émi-  . 
gré  français,  né  à  Luçon* 

Issu  d'une  famille  noble  du  Poitou, 
il  émigra  à  la  révolution,  rentra  en- 
suite en  France  et  fut  arrêté  à 
Paris.  Traduit  peu  de  temps  après  de- 
vant une  commission  militaire,  il  fut 
condamné  à  m»rt,  et  fusillé  dans  la 
plaine  de  Grenelle  au  mois  d'octobre 
1797.  Il  montra  le  plus  grand  san£ 
froid  au  moment  de  l'exécution,  re- 
fusa de  se  laisser  bander  les  yeux,  et 
reçut  la  mort  sans  pâlir. 

MENARD-DE-LA-GROYE  (  le  ba- 
ron), député  aux  états  généraux,  mem- 
bre du  conseil  des  cinq  cents  ,  président 
de  la  cour  impériale  d'Angers,  membre 
de  la  légion  d'honneur. 

Il  était  conseiller  au  présidial du  Mans 
à  l'époque  de  la  révolution,  fut  élu  ea 
1789  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée du  Maine  aux  états  généraux, 
où  il  se  fit  peu  remarquer ,  et  fut  uomené 
en  1798  membre  du  conseii  des  cinq 
cenls  par  le  département  de  la  Sarthe. 
Il  y  attaqua  le  projet  de  Briot  contre 
les  prêtres  sujets  à  la  déportation,  et 
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fut  ensuite  élu  secrétaire.  A  sa  sortie  du 
conseil,  il  fut  nommé  vice  président 
du  tribunal  d'appel  de  Maine  et  Loire  , 
et  quelque  temps  après  légionnaire.  Il 
devint  ensuite  président  de  la  cour  d'ap- 
pel d'Angers,  et  président  à  la  cour  im- 
périale de  la  même  ville,  fonction  qu'il 
a  exercée  jusqu'à  sa  mort  arrivée  à  la  fin 
de  i8i3. 

MENGAUD  (st.),  littérateur  et  di- 
plomate, né  à  Belfort. 

Il  fut  envoyé  en  1798  près  des  can- 
tons suisses  en  qualité  de  chargé  d'affai- 
res de  la  république  française ,  s'y  fit 
remarquer  pa^  des  notes  énergiques  et 
menaçantes,  et  présida  pour  ainsi  -dire 
à  la  révolution  de  ce  pays  au  moment 
où  les  troupes  françaises  y  pénétrèrent. 
11  exigea  d'abord  l'expulsion  du  minis- 
tre anglais  Wickam ,  fixa  un  terme  à  la 
régence  de  Berne  pour  l'acceptation  du 
projet  d'une  république  helvétique  ,  et 
lorsque  la  révolution  fut  opérée  dans 
cette  ville,  il  adressa  un  discours  au 
peuple  et  pressa  le  gouvernement  de 
Schaffonsc  de  briser  le  joug  aristocra- 
tique. Il  se  trouva  ensuite  en  opposi- 
tion avec  Rapinat,  autre  envoyé  du  di- 
rectoire, et  approuva  que  le  gouver- 
nement helvétique  fit  apposer  son 
sceau  sur  les  caisses  publiques  pour  les 
soustraire  à  la  rapacité  de  son  rival; 
mais  Mengaud  fut  rappelé,  et  Rapinat 
resta  le  maître  du  pays.  En  1799  après 
la  crise  de  prairial  (  10  juin  ) ,  Mengaud 
adressa  aux  conseils  législatifs  une  ac- 
cusation contre  Schérer  et  le  commis- 
saire Rivaud,  et  fut  nommé  en  1801  par 
le  gouvernement  consulaire  commis- 
saire dans  les  ports  de  la  Manche  et  du 
Pas  de  Calais,  où  il  se  fit  remarquer 
par  la  surveillance  la  plus  active.  11  s'é- 
leva ensuite  beaucoup  de  réclamations 
contre  lui  qui  entraînèrent  sa  destitu- 
tion en  1804.  Il  a  publié  plusieurs  bro- 
chures politiques  et  quelques  autres  ou- 
vrages peu  connus. 

MENNESSIER  (  C.) ,  commissaire  de 
la  commune  de  Paris. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution , 
fut  employé  par  la  commune  de  1793 
pour  prendre  des  renseignemens  sur  les 
motifs  de  l'arrestation  d'Hébert  dé- 
tenu par  ordre  de  la  commission  des 
douze ,  puis  envoyé  après  le  3i  mai 
dans  le  département  de  l'Eure  en  qua- 
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tion  de  police ,  où  il  fut  conservé  lors 
de  l'épuration  qui  eut  lieu  dans  le  cou- 
rant d'octobre.  Il  échappa  à  la  pros- 
cription dirigée  depuis  contre  les  hé- 
bertistes  ,  fut  accusé  contumax  dans 
l'affaire  de  Babeuf  en  1797,  et  enfin 
condamné  à  la  déportation  à  la  suite  de 
l'explosion  du  3  nivôse.  Il  mourut  dans 
sou  exil.— Un  autre  Menessier,  ex- 
administrateur du  département  de 
l'Aube,  fut  élu  député  de  ce  départe- 
ment au  conseil  des  cinq  cents  eu  mars 
17995  et  passa  en  décembre  au  corps 
législatif,  d'où  il  sortit  en  i8o3. 

MENNESSON,  député  à  la  conven- 
tion nationale. 

11  se  prononça  pour  la  révolution  ,  fut 
élu  en  septembre  1792  député  du  dé- 
partement des  A r de n nés  a  la  conven- 
tion nationale,  où  il  vota  la  mort  de 
Louis  XVI  avec  appel  au  peuple  et 
sursis  à  l'exécution  jusqu'à  ce  que  le 
duc  d'Orléans,  contre  lequel  il  fit  une 
sortie  assez  vive ,  fût  déporté  ainsi  que 
toute  la  famille  des  Bourbons  :  il  est 
par  conséquent  un  des  quarante -six 
dont  le  vote  fut  compris  dans  Ja  mino- 
rité qui  se  prononça  contre  Farrèt  de 
mort.  Il  avait  prononcé"  précédem- 
ment un  discours  hardi  pour  prouver 
«  que  ce  n'était  pas  à  la  convention, 
9  mais  au  peuple  à  juger  lui-même  le 
»  roi.  a»  Affligé  et  effrayé  .sans  doute 
des  événernens  des  3i  mai,  ier  et  a 
juin  1793,  il  donna  alors  sa  démission  , 
et  disparut  totalement  de  la  scène  po- 
litique. 

MENONVILLE  (2V.  de),  député 
aux  états  généraux. 

Issu  d'une  famille  noble  de  Lorraine, 
il  parcourut  la  carrière  militaire  avec 
honneur,'  et  se  trouvait  déjà  maréchal 
des  camps  et  armées  du  roi  lorsqu'il  fut 
élu  en  170*9  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Mi  recourt  aux  états  géné- 
raux. Il  ne  parut  jamais  à  la  tribune  a 
cause  de  la  faiblesse  de  son  organe  ,  et 
porta  le  tribut  de  ses  lumières  et  de 
son  instruction  dans  les  comités  de  ras- 
semblée. Cependant  le  4  juin  1791  il 
prit  la  parole  pour  réfuter  les  idées 
fausses  avancées  par  un  orateur  sur  le 
juri  d'Angleterre,  et  quelque  temps 
après  il  hasarda  au  milieu  du  tumulte 
de  la  séance,  quelques  phrases  sur  le 
droit  de  faire  grâce  que  l'on  voulait 
ôter  au  roi.  Ii  signa  ensuite  La  protes- 
tation des  12  et  i5  septembre  1791  con- 
tre les  opérations  politiques  de  i'assem.- 
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ble'e  dont  il  faisait  partie,  et  relonrna 
dans  sa  province  après  la  session. 

MENOU  (  Jacques -François -Abdal- 
lah baron  de)  ,  général  de  division  , 
grand  officier  de  Ta  le'gion  d'honneur  , 
rom  mandant  su  périeurdes  troupes  fran- 
çaises en  Italie ,  gouverneur  général  du 
Piémont,  etc. 

Né  à  Bo  tissa  y  près  de  Loches ,  gêné' 
raltté  de  Tours,  le  3  septembre  1750  , 
d'une  famille  noble  et  distinguée  ,  et 
déjà  officier  supérienrdansl'armée  fran- 
çaise à  l'époque  de  la  révolution,  il  en 
adopta  les  principes  avec  chaleur,  fut 
élu  en  1789  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Tours  aux  états  généraux  , 
et  passa  un  des  premiers  de  son  ordre  à 
In  chambre  des  communes.  Il  osa  même 
en  octobre  1789  justifier  le  duc  d'Or- 
léans dont  personne  n'osait  prendre 
la  défense  ,  se  montra  l'ennemi  déclaré 
du  clergé  ,  proposa  ensuite  la  suppres-€ 
sion  de  tous  les  ordres  militaires,  fit 
décréter  la  substitution  du  drapeau  aux 
trois  couleurs  au  drapeau  blanc ,  se 
prononça  contre  le  départ  des  tantes  du 
roi ,  provoqua  la  réunion  du  comtat 
VenaUsin*,*ct  fut  par  Ja  suite  vivement 
inculpé,  à  ce  sujet  par  Jourdan  Coupa 
tête.  Il  fut  employé  après  la  session 
comme  maréchal  de  camp  à  Paris  ,  où 
il  commandait  en  second  les  troupes 
d«'  ligne  le  10  août  1792;  mais  sa  con- 
duite dans  celte  journée  le  fit  soupçon- 
ikt  de  royalisme  ,  et  il  vint  se  justifier 
quelques  jours  après  à  la  barre  de  l'as- 
M*ml>lée  législative.  Devenu  en  1703  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  républicaine 
de  la  Vendée,  il  laissa  prendre  aux  Ven- 
déens la  ville  deSaumur,  et  fut  battu 
les  17  et  19  juillet  au  pont  de  Ce  et  à 
Viliiers  par  Laroche -Jacquelin.  Des- 
titué à  ce  sujet  et  renvoyé  à  Paris,*  il 
fut  tour  à  tour  accusé  et  défendu  à  dif- 
férentes reprises  jusqu'au  9  thermidor 
«m  2.  Cependant  au  ier  prairial  il  com- 
battit pou  rla  convention  contre  les  jaco- 
èinsyt'e  qui  lui  valut  le  commandement 
en  chef  de  l'armée  de  l'intérieur;  mais  il 
montra  beaucoup  moins  de  fermeté 
contre  les  sections  au  i3  vendémiaire, 
parlementa  au  lieu  d'agir,  fut  même 
un  moment  proclamé  général  par  les 
insurgés  ,  et  décrété  en  conséquence 
d'accusation.  Il  fut  néanmoins  acquitté 
quelques  jours  après,  et  s'attacha  à  Boe 
naparte  qu'il  accompagna  ensuite  en 
Egypte  comme  général  de  division  , 
montra  d'abord  de  la  bravoure  et  quel- 
ques talens,  se  fit  ma  home  tan  ,  prit  le 
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tarban  et  le  nom  d'Abdallah ,  fréquenta 
assidue  ni  eut  les  mosquées,    et  épousa 
même  une  jeune  Egyptienne ,  riche  et 
fille  du  maître  des  bains  d'Alexandrie. 
Il  resta  dans  cette  ville  après  le  départ 
de  Napoléon  ,  se  montra  constamment 
fidèle  a  ce  dernier ,  devint  commandant 
en  chef  de  l'armée  après  l'assassinat  de 
Kléber,  éprouva  de  la  part  des  géné- 
raux une  opposition  fondée  sur  son  peu 
de  moyens  militaires ,  et  fut  enfin  battu 
par  les  Anglais  qui  le  forcèrent  à  capi- 
tuler. De  retour  en  France ,  il  parut  le  8 
mai  1802  devant  le  premier  consul  pour 
se  justifier  des  accusation^ portées  con- 
tre lui  par  le  général  Reynier ,  et  fut 
appelé  au  tribunat  huit  jours  après.  Il 
fut  ensuite  envoyé  dans  le  Piémont  pour 
en  diriger  l'administration ,  devint  gou- 
verneur général  de  ce  pays  en   180 5  > 
passa  quelque  temps  après  au  gouver- 
nement général  de  la  Toscane,  puis  à 
celui  de  Venise,  et  mourut  dan»  cette 
dernière  ville    le  i3  août  1810.  —  L'é- 
pouse musulmane  qu'il  a  ramenée  d'E- 
gypte habite  encore  Paris,    et  le   fils 
'qu'il  a  eu  d'elle  est  élevé  sous  ses  jeux 
dans  les  principes  du  christianisme. 

.    MENOU  f  Louis  de  ) ,  officier  de  ca- 
valerie. 

Il  embrassa  l'état  militaire  à  la  ré- 
volution _,  devint  lieutenant  de  cara- 
biniers, et  fut  accusé  en  1794  d'avoir 
tenu  des  propos  contenant  provocation 
à  la  royauté.  Il  fut  traduit  presqu'a  ussi- 
tôt  devant  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Marne  qui  l'acquitta 
sous  prétexte  qu'il  était  dans  un  état 
d'ivresse  au  moment  où  il  s'était  ren- 
du coupable;  mais  la  convention  na- 
tionale cassa  ce  jugement  sur  la  pro- 
Sosition  de  Merlin  (de Douai  ),  et  fit  or- 
onner  la  mise  en  jugement  du  pré- 
venu par  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris,  il  y  fut  condamne  à  mort  au  mois 
de  juin  1794  et  exécuté  à  peine  à  l'âge 
de  dix-neuf  ans. 

MENTOR,   député    au   conseil   des 
cinq  cents. 

Issu  d'une  famille  mulâtre  de  Saint- 
Domingue,  il  y  était  parvenu  au  grade 


cinq  cents.  Son  admission  fut  d'abord 
contestée;  mais  les  conseils  validèrent 
enfin  son  élection.  Il  prit  séance  le  10 
juin  1798,  prêta  le  serment,  et  pro- 
nonça un  discours  contenant  l'exprès^ 
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sion  de  rattachement  des  hommes 
noirs  et  de  couleur  à  la  république  ,  et 
de  leur  fidélité  à  la  constitution  de  l'an 
3.  Lé  3o  juillet,  il  fit  arrêter  un  mes- 
sage au  directoire  pour  le  paiement  des 
colons  réfugié*  et  déportés,  et  pour 
secourir  ceux  dont  les  biens  avaient  été 
exploités  au  profit  delà  république  par 
les  agens  du  gouvernement.  Le  î6  oc- 
tobre, il  prononça  un  discours  tendant 
à  l'abolition  de  toutes  créances  pour 
raison  de  vente  d'esclaves.  Le  28  avril 
2799,  il  dénonça  Perrotin,  un  des  élus 
de  Saint-Domingue,  comme  royaliste 
et  comme  ayant  appelé  les  Anglais  dans 
la  colonie.  Le  14  septembre,  il  vola  la 
déclaration  de  la  patrie  en  danger  et 
se  prononça  contre  la  révolution  du  18 
brumaire,  à  la  suite  de  laquelle  il  fut 
exclus  du  corps  législatif.  Après  avoir 
été  exilé  de  Paris,  il  eut  la  permission 
de  se  retirer  aux  colonies;  et  au  com- 
mencement de  1801 ,  on  publia  que  se 
trouvant  comme  passager  sur  la  frégate 
la  Créole  en  rade  de  Brest,  il  sauva  la 
vie  à  un  matelot  tombé  a  la  mery 
bien  que  le  gros  temps  qu'il  faisait 
rendit  très  périlleux  les  secours  qu'il 
lui  porta.  Il  revint  peu  de  temps  après 
ft  fut  astreint  à  résidera  trente  lieues 
de  Paris.  De  nouvelles  tentatives  pour  se 
rendre  à  Saint-Domingue  furent  enfin 
plus  heureuses;  il  y  aborda  en  1804, 
devint  aide  de  camp  de  Dessalines,  et 

Î>assa   ensuite   auprès    de  Pétion    avec 
cquel  il  était  lié  auparavant. 

MENU-DE-CHOMORCEATJ 

(Etienne)  ,  député  aux  états  généraux, 
né  à  Villeneuve  sur  Yonne  le  23  mars 
171*4. 

Il  y  était  lieutenant  général  du  bail- 
liage lorsqu'il  lut  nommé  en  1789  dé- 
puté aux  états  généraux,  où  comme 
doyen  d'âge  il  fut  appelé  le  premier  à 
la  présidence.  Il  y  professa  toujours 
des  principes  d'ordre,  de  modération, 
de  justice,  et -6e  retira  après  la  session 
dans  sa  province,  où  il  mourut  le  3o 
septembre  1802.  Il  s'était  fait  connaître 
dans  la  littérature  par  an  poème  hé- 
roïque imité  du  Tasse  et  intitulé 
Renaud^  et  par  des  poésies  insérées 
dans  les  journaux  du  temps. 

MENUAU  (Henri),  députe'  à  la  lé- 
gislature, à  la  coAen£ion  et  au  conseil 
des  anciens. 

Il  exerçait  la  profession  d'avocat  à 
l'époque  de  la  révolution,  devint  juge 
au  tribunal  du  district  de  Yihiers,  et 
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fut  élu  .en  septemhre  1791  député  du 
département  de  Maine  et  Loire  à  l'as- 
semblée législative  où  il  se  fit  peu  re- 
marquer. Il  fut  aussi  nommé  en  1792 
député  suppléant  du  même  départe- 
ment à  la  convention  nationale ,  et  ne 
prit  séance  dans  cette  assemblée  qu'a- 
près le  procès  de  Louis  XVI.  Il  resta 
neutre  au  milieu  des  partis,  fut  envoyé 
en  1794  dans  les  départemens  de  l'ouest 
où  il  se  conduisit  avec  modération  , 
proposa  depuis  au  nom  des  comités  des 
secours  dont  il  était  membre,  d'accor- 
der des  indemnités  aux  patriotes  des 
départemens  envahis  par  l'ennemi ,  et 
après  le  i3  vendémiaire  an  4  passa  au 
conseil  des  anciens,  dont  il  fut  secré- 
taire, et  d'où  il  sortit  le  20  mai  1798. 

MEQUENIN  -  D'ARTAISE    aine 
gentilhomme  français ,  né  à  A r taise. 

Issu  d'une  famille  noble,  il  embrassa 
la  carrière  militaire  et  devint  capitaine 
de  cavalerie.  Il  avait  fixé  son  domicile 
à  Paris  depuis  long-temps,  lorsqu'il  y 
fut  arrêté  pendant  le  régime  de  la  ter- 
reur, et  renfermé  dans  une  prison.  Il  fnt 
ensuite  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire, qui  le  condamna  à  mort  le  il 
juillet  1794  «  comme  conspirateur  , 
»  ayant  retiré  dans  sa  maison  un  prè- 
»  tre  réfractaire,  et  s'é tant  opposé  an 
»  recrutement  de  l'armée  du  Nord,  a  II 
était  alors  âgé  de  soixante-quinze  ans. 

MERCIER  (Louis -Sébastien  ),  dé- 
puté à  la  convention  nationale ,  membre 
de  l'institut  de  France ,  etc. 

Né  à  Paris  en  1740  d'une  famille  hon- 
nête ,  il  s'y  fit  recevoir  avocat  au  parle- 
ment ,  cultiva  ensuite  la  littérature  et 
donna  successivement  au  public  Vdn 
244©  5  Ie  lableau  de  Paris  ,  des  drames 
et  une  foule  d'autres  ouvrages.  Ecrivain 
aussi  fécond  que  lourd  etincorrect,  aussi 
étranger  au  bon  ton  qu'au  bon  goût, 
Mercier  fut  soutent  l'objet  des  plaisan- 
teries de  nos  hommes  de  lettres,  lorsque 
ses  drames  la  plupart  remplis  d'idées 
bizarres  et  même  extravagantes  ,  mais 
dans  lesquels  on  remarquait  pourtant 
quelques  situations  et  des  mouvemens 
heureux, le  faisaient  regarder  comme  un 
génie  par  les  étrangers  et  surtout  par 
les  Allemands.  Il  embrassa  d'abord  avec 
véhémence  la  cause  de  la  révolution  , 
publia  un  journal  avec  Carra  sous  le 
ti  t  re  d?u4nnales  politiques ,  se  sépara  en- 
suite  des  jacobins  et  resta  depuis  aussi 
éloigné  de  leur  parti  que  de  celui  des 
royalistes.  11  fut  nommé  en  septembre 
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1792  dépoté  de  Seine  et  Oise  à  la  con- 
vention nationale  où  il  vota  la  détention 
Ï>erpétuelle  de  Louis  XVI,  combattit 
e  18  juin  1793  k  proposition  de  ne  pas 
traiter  avec  l'ennemi  tant  qu'il  occu- 
perait le  territoire  français ,  et  s'écria  : 
«  Avez-vous  fait  un  pacte  avec  la  vie- 
il toire  ?  —  Nous  en  avons  fait  un  avec 
>  la  mort,  lui  répondit  Bazire.  »  Mer- 
cier ayant  ensuite  signé  les  protestations 
dn  même  mois  de  juin  contre  la  tyran- 
nie de  la  montagne ,  fut  un  des  soixante- 
treize  membres  décrétés  alors  d'arres- 
tation ,  puis  réintégrés  dans  le  sein  de 
l'assemblée  après  la  chute  de  Robes- 
pierre. Il  passa  en  septembre  1795  au 
conseil  des  cinq  cents ,  s'éleva  fortement 
dans  son  journal  en  mars  1796  contre 
le  divorce ,  et  pressa  les  législateurs  d'a- 
broger une  loi  qui  achevait  de  détruire 
les  mœurs.  Le 7  mai  il  s'opposa  vivement 
à  ce  qu'on  accordât  les  honneurs  du 
Panthéon  à  Descartes  ,  et  en  prit  occa- 
sion de  faire  une  vive  sortie  contre  Vol- 
taire, qu'il  accusa  de  n'avoir  pns  pu  dé- 
truire la  superstition  sans  attaquer  la 
morale.  Après  avoir  aussi  dans  ce  dis- 
cours déclamé  contre  Descartes,  Une 
tarda  pas  à  vouloir  culbuter  également 
les  systèmes  des  successeurs  de  ce  philo- 
sophe ,  et  on  le  vit  en  1800  achever  de  se 
rendre  ridicule  en  prétendant  assigner 
une  nouvelle  forme  à  la  terre  et  lui  don- 
ner de  nouvelles  lois  de  mouvement. . 
Dans  les  derniers  mois  de  1796  on  l'en- 
tendit déclamer  à  la  tribune  contre  la 
philosophie,  contre  l'instruction  qu'il 
appela  la  perte  du  genre  humain,  et  en 
faveur  des  loteries  qu'il  avait  com- 
battues dans  son  Tableau  de  Paris  (il 
est  vrai  qu'il  obtint  une  place  dans 
cet  établissement  )  ,  enfin  contre  les 
peintres,  les  graveurs,  etc.,  représen- 
ta ot  les  arts  qu'ils  exercent  comme  per- 
nicieui  pour  les  mœurs.  Ses  collègues  le 
surnommèrent  alors  le  singe  de  J.-J. 
Rousseau.  Il  sortit  du  conseil  le  20  mai 
I797  et  publia  en  1799  un  ouvrage  intitulé: 
Le  nouveau  Paris ,  inférieur  encore  à  son 
premier  tableau. On  y  retrouve  le  même 
style  et  la  même  incohérence ,  la  même 
bizarrerie,  la  même  extravagance  dans 
les  idées  :  peut  ètrea-t-il  cru  se  montrer 
impartial  en  prodiguant  à  la  fois  des 
injures  à  Robespierre  et  à  Louis  XVI, 
au  duc  d'Orléans  et  à  Marie-Antoinette, 
aux  directeurs  de  France  et  aux  princes 
étrangers.  Il  a  été  au  restç  ainsi  que 
Priidhomme,  l'écho  de  toutes  les  fables 
populaires.  Cependant  on  trouve  dans 
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le  Tableau  de  Paris  trois  ou  quatre  cha- 
pitres qui  offrent  quelques  idées  heu- 
reuses ou  piquantes  par  leur  singularité 
même,  tels  sont  ceux  du  Palais  Royal  , 
des  Bals  d'hivers,  des  Caricatures ,  et 
surtout  celui  de  Sam  son  ;  encore  sont- 
ils  écrits  comme  tout  le  reste  d'un  style 
fait  pour  les  halles:  mais  ce  ton  popu- 
laire est  précisément  ce  qui  a  fait  tout 
son  succès  parmi  les  étrangers.  Par  re- 
connaissance de  L'admiration  que  lui 
prodiguèrent  quelques  Allemands,  Mer- 
cier s'est  fait  le  Don  Quichotte  de  leur 
littérature  dramatique ,  et  il  a  publié  de 
concert  avec  l'imprimeur  Kratner  ,  une 
foule  de  traductions  que  personne  ne 
connaît  à  Paris,  mais  avec  lesquelles  il 
est  parvenu  à  ruiner  ce  dernier.  La  tra- 
duction de  la  Pucelle  d'Orléans  de 
Schiller  fait  soupçonner  à  ceux  qui  ne 
connaissent  pas  l'allemand,  qu'il  peut 
y  avoir  des  beautés  de  détail  dans  l'ori- 
ginal ;  mais  la  copie  offre  bien  le  style  le 
plus  barbare  et  le  plan  le  plus  extrava- 
gant qu'il  soit  possible  d'imaginer.  Outre 
les  ouvrages  déjà  cités  ,  on  a  encore  de 
ce  littérateur  le  Bonnet  de  nuit  ,  des 
Odes  ,  des  Héroïdes ,  des  Epi  1res  ,  des 
Eloges ,  et  une  Histoire  de  France.  C'est 
sur  ce  fatras  que  s'est  élevée  l;r  gloire  lu- 
desque  de  Mercier.  Il  mourut  à  Paris  le 
aô  avril  1814. 

MERClER(Claude-François-Xat>ie>% 
homme  de  lettres,  membre  de  plusieurs 
sociétés  savantes  ,  né  à  Compiègne  le 
ier  août  i765. 

Il  entra  à  l'âge  de  quinze  ans  chez  le 
chevalier  de  Jancourt  en  qualité  de  se- 
crétaire, fut  ensuite  commis  dans  les 
bureaux  de  la  marine  jusqu'à  la  révolu- 
tion ,  se  fit  alors  libraire ,  et  mourut 
en  1800.  Les  romans  de  Rosalie  et  Ger- 
blois ,  d'Ismaël  et  Christine ,  de  Gérard 
de  Velsen  ,  ses  Matinées  du  Printemps  , 
ses  Soirées  d'automne ,  ses  Nuits  a*Hi~ 
ver,  offrent  quelquefois  des  détails 
agréables;  mais  ils  blessent  souvent  le 
goût  et  la  saine  morale.  Le  style  en  est 
d'ailleurs  peu  soigné  et  plein  d'expres- 
sions néologiques.  Son  Histoire  de  Marie 
Siuart  est  loin  d'être  écrite  avec  la  di- 
gnité qui  convenait  au  sujet.  Quant  à 
ses  autres  ouvrages ,  nous  croyons  pou- 
voir les  passer  sous  silence ,  et  nous 
n'essaierons  pas  d'a^récier  le  mérite 
de  son  Éloge  du  Pet, et  de  cent  autres 
folies  aussi  indécentes. 

MERCY  (M.-C.-J.  de),  évèque  de 
Luron ,  archevêque  de  Bourges ,  député 
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•ut  étals  généraux  et  officier  de  la  légion 
d'honneur. 

Ne'  à  Mauber  le  3  février  T739  d'une 
famille  distinguée  du  Dauphiné,  il  em- 
brassa l'état  ecclésiastique ,  et  fut  pour- 
vu de  l'évèché  de  Luçon  en  février  1776. 
A  l'époque  delà  révolution,  il  devint  dé- 
puté du  clergé  du  Poitou  aux  états  géné- 
raux de  1789,  vota  constamment  avec 
les  défenseurs  du  .trône  et  de  l'autel , 
signa  ensuite  les  protestations  des  12  et 
1 5  septembre  179 1  contre  les  innovations 
de  l'assemblée  nationale,  et  se  retira  en 
Allemagne  après  la  session.  Il  se  pro- 
nonça depuis  pour  le  concordat  de  1802, 
revint  dans  sa  patrie,  obtint  l'archevê- 
ché de  Bourges  et  le  titre  d'officier  de  la 
légion  d'honneur ,  et  mourut  le  10  fé- 
vrier 1811. 

MÉRILLE  (J.),  dit  Beauregard, 
chef  de  chouans. 

Né  à  Saint-Front  et  propriétaire  do- 
micilié au  Mans ,  il  prit  une  part  active 
aux  troubles  de  la  chouanerie,  mena 
une  vie  errante  après  la  pacification  con- 
sulaire jusqu'au  commencement  de  l'an 
Q,et  vint  a  cette  époqne  à  Paris  pour 
l'exécution  de  l'explosion  du  3  nivôse. 
Il  fut  recherché  parla  police  à  laquelle 
il  trouva  le  moyen  d'échapper,  et  sortit 
de  la  capitale  renfermé  dans  la  vache 
d'une  voiture.  Il  v  revint  néanmoins  une 
seconde  fois  en  1804,  fut  arrêté  avec 
Georges  et  ses  complices,  mis  en  juge- 
ment ,  puis  condamné  à  mort  le  10  juin 
et  exécuté  le  24  du  même  mois  à  l'âge 
de  vingt  -huit  ans. 

MÉRINVILLE(\flW  Demoustier  de), 
évèque  de  Dijon,  député  aux  états  gé- 
néraux, évèque  de  Chambéri,  membre 
du  chapitre  de  Saint-Denis  et  de  la  lé- 
gion d'honneur. 

Né  en  1742  dansle  diocèse  de  Limoges 
d'une  famille  distinguée  ,  il  embrassa 
l'état  ecclésiastique,  devint  évèque  de 
Dijon  le  i3  mai  1787,  et  fut  élu  ensuite 
député  du  clergé  du  bailliage  de  cette 
ville  aux  états  généraux.  Il  donna  sa  dé- 
mission dèsle  mois  de  juillet  1790, échap- 
pa aux  orages  révolutionnaires,  et  ac- 
cepta depuis  le  concordat  de  1802 ,  le 
siège  épiscopalde  Chambéri ,  qu'il  aban- 
donna en  janvier  i8o5  à  cause  de  sofi 
grand  âge.  Il  fut  nommé  en  mars  1806 
chanoine  du  chapitre  de  l'église  de 
Saint-Deuis,  et  en  faisait  encore  partie 
en  1816. 

MERLE,  députe  aux  états  généraux, 
lise  montra  part  ban  modéré  de  lu  ré- 
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volution,  fut  nommé  député  du  tiers 
état  du  bailliage  de  Mâcon  aux  états  gé- 
néraux ,    et   devint   en   1790   premier 
maire    constitutionnel  de   cette   ville. 
Rentré  dans  sa  patrie  après  la  session,  il 
vit  sa  popularité  détruite  en  un  instant, 
et  fut  ensuite  enveloppé  dans  les  pros- 
criptions qui  suivirent  le  3l  mai  1793. 
Transféré  à  Lyon  où  il  fut  condamné  à 
mort  le  5 décembre,  il  fut  attaché  avec 
les  autres  victimes  aux  arbres  des  Brot- 
teaux;  la  mitraille  lui  emporta  seule- 
ment un  poignet  sans  le  blesser  ailleu  rs, 
et  il  vinfcà  bout  de  se  débarasser  de  ses 
liens  et  de  se  sauver  dans  la  campagne. 
Déjà  il  avait  fait  un  assez  long  trajet  , 
lorsqu'un  détachement  de  cavalerie  ré- 
volutionnaire se  mit  à  sa  poursuite,  et 
l'acheva  à  coups  de  sabre. 

MERLE  (le  comte)  ,  lieutenant  gé- 
néral ,  inspecteur  général  de  la  gendar- 
merie ,  grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  Saint-Louis. 

Elevé  dans  les  premières  campagnes 
de  la  révolution  au  grade  de  général  de 
brigade, il  fut  employé  contre  les  Es- 
pagnols en  17Q4  et  1795  sous  les  ordres 
du  général  Moncey  qui  fit  son  éloge 
dans  plusieurs  rapports.  Pourvu  ensuite 
d'un  commandement  dans  l'intérieur  , 
il  se  trouvait  employé  à  Aix  sous  Villot 
en  1796,  fut  mis  en  arrestation  en  août 
1798  par  ordre  du  directoire,  puis  remis 
en  liberté  par  le  gouvernement  consu- 
laire. Il  obtint  un  commandement  dans 
la  campagne  de  i8o5,  et  s'étant  particu- 
lièrement distingué  à  la  bataille  d'Aus- 
terlitz,  il  fut  nommé  le  24  décembre 
général  de  division.  Passé  en  1808 en  Es- 
pagne, il  s'empara  d'abord  de  Valladolid 
après  un  combat  meurtrier,  marcha  en- 
suite sur  Saint-Ander,  et  vint  cueillir  de 
nouveaux  lauriers  le  14  août  au  combat 
de  Médina  del  Rio-Secco ,  ce  qui  lui  va- 
lut le  titre  de  grand  officier  de  la  légion, 
d'honneur.  Il  ne  se  fit  pas  moins  remar- 
quer en  1809  et  1810  ainsi  que  dans  la 
campagne  de  Russie,  dans  laquelle  il  fut 
cité  plusieurs  fois  avec  distinction.  Après 
la  restauration  il  obtint  du  roi  la  croix 
de  Saint-Louis  et  une  inspection  géné- 
rale de  gendarmerie. 

MERLE-D'AMBERT  (  le  comte  de) , 
colonel  du  régiment  de  Royale  Marine. 

Il  se  trouvait  en  1790  en  garnison  à 
Marseille  où  il  eut  des  démêlés  avec  la 
garde  nationale  ,  ce  qui  occasionna  une 
émeute  à  la  suite  de  laquelle  il  fut 
traduit  devant  les  tribunaux  par  un  dé- 
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cret  de  rassemblée.  Il  vint  néanmoins 
ii  bout  de  se  soustraire  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui  ,  et  passa  alors 
A  l'étranger  ;  mais  étant  rentré  en 
France  ,  il  y  fut  arrêté  après  le  18  fruc- 
tidor an  5,  puis  traduit  devant  une 
commission  militaire  oui  le  condamna 
à  mort  le  3  juillet  17Q0  comme  émigré 
rentré.  ëa  famille  réclama  vivement 
auprès  du  conseil  des  cinq  cents  contre 
cette  sentence  de  mort  ;  et  le  général 
Bernadotte  qui  avait  servi  dans  le  ré- 
giment de  M.  Merle  -  d'Ambert ,  lit 
également  de  vaines  de  ma  relies  pour 
le  sauver.  Il  fut  fusillé  dans  la  plaine 
de  Grenelle  peu  de  jours  après. 

MERLET  (  .7.  -  F.  -  H.  )  ,  baron  , 
maitredes  requêtes,  préfet,  président 
du  magistrat  du  Rhin  ,  commandant  de 
la  légion  d'honneur. 

Il  devint  procureur  syndic  du  district 
de  Saumur  en  1790  ,  fut  ensuite  élu 
député  du  département  de  Mnine  et 
Loire  à  la  législature  qu'il  présida  une 
fois,  où  il  se  montra  toujours  1res 
modéré,  et  parla  plusieurs  fois  sur  des 
objets  peu  importans  ,  mais  toujours 
dans  le  sens  du  coté  droit.  Après  le  18 
brumaire ,  il  devint  successivement  pré- 
fet de  la  Vendée ,  de  la  Roër  ,  et  de* 
Maine  et  Loire,  puis  maître  des  requê- 
tes, et  enfin  président  du  magistrat  du 
Rhin  :  il  exerça  les  deux  dernières  fonc- 
tions jusqu'à  la  restauration  de  1814 >  et 
est  resté  depuis  sans  emploi. 

MERLIN  (Philippe-Antoine)  (de 
Douai) ,  comte ,  député  aux  éta U  géné- 
raux et  à  la  convention  nationale  ,  mi- 
nistre delà  justice,  membre  de  l'institut, 
directeur,  procure» rgénéraUde  la  cour 
de  cassation,  conseiller  d'état  à  vie  ,  mi- 
nistre d'état,  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  de 
la  réunion,  membre  de  la  chambre  des 
'représeutans ,  etc. 

Fils  d'un  agriculteur  d'Arleux  près 
de  Douai  ,  il  fut  placé  comme  enfant 
de  chœur  à  l'abbaye  d'Anchin,  et  se 
rendit  agréable  aux  moines  ,  qui,  re- 
marquant en  lui  des  dispositions ,  le 
firent  étudier  ,  et  lui  fournirent  ensuite 
l'argent  nécessaire  pour  faire  un  court 
de  droit.  Lorsqu'il  fut  devenu  avocat, 
ses  bienfaiteurs  lui  confièrent  la  direc- 
tion de  leurs  affaires;  ce  qui  lui  assura 
une  certaine  aisance,  et  lui  donna  les 
moyens  d'acheter  une  charge  de  secré- 
taire du  roi.  Il  fut  nommé  député  du 
tiers  état  du  bailliage  de  Douai  aux  états 
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généraux  de  T789,  travailla  beaucoup  à  la 
rédaction  de  la  nouvelle  constitution,  fut 
commissaire  à  l'aliénation  des  biens  na- 
tionaux, contribua  à  la  suppression  dr» 
droits  seigneuriaux,  provoqua  souvent 
des  mesures  de  ce  genre,  et  fut  aussi 
l'un  des  auteurs  de  la  loi  contre  l'émi- 
gration. Après  la  session  ,  il  devint  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Nord ,  et  fut  élu  en  septembre 
1792  député  à  la  convention  nationale  y 
où  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI.  Ce  fut 
aussi  lui  qui  fut  le  rapporteur  du  ter- 
rible décret  du  17  septembre  1793  sur 
les  suspects,    qui  lui  valut  ensuite  la 
dénomination  de  Merlin  suspect.  Il  tra- 
vailla assiduement   dans  le  comité  de 
législation ,  demeura  passif  dans  la  lutte 
du- 9  thermidor  an  1 ,  se  prononça  aussi- 
tôt après  contre  les  terroristes  ,  devint 
ensuite  président  de  la  convention  et 
membre  du   comité  de  salut  public  , 
fit   rendre  le  décret  qui  rappelait  les 
soixante-treize  députés  proscrits  lors  de 
la  révolution  du  3i  mai  1793,  et  pro- 
posa aussi  le  décret  d'accusation  contre 
Biiland  -  Va  rennes ,  Collot  -  d'Herbois  , 
Baréreet  Vadier  :  il  y  eut  à  cette  époque 
peu  de   résolutions  importantes  aux- 
quelles il  ne  prit  part.  Envoyé  en  juin 
1795  dans  le  département  du  Nord ,   il 
y  comprima  [es  jacobins  et  fit  fermer  lis 
clubs.  De  retour  à  la  convention,  il  pro- 
voqua la  réunion  delà  Belgique  et  du 
Ï>ays  de  Liège  à  la  France,  attaqua  vers 
a  fin  de  Tannée  les  insurgés  des  sec- 
tions de  Paris,  et  après  Ja  victoire  du  î3 
vendémiaire  fit  décréter  l'arrestation  de 
leurs  chefs  et  leur  tradition  devant  des 
-commissions  militaires. Lorsque  la  cons- 
titution de  l'an  3  fut  mise  en  activité  % 
Merlin  devint  successivement  ministre 
de  la  justice  et  de  la  police  ;   mais  il 
donna  sa  démission  de  ce  dernier  mi-* 
nistère  après  l'avoir  organisé  ,  et  reprit 
celui  de  la  justice.  Il  fut  aussi  l'un  des 
«coopérât eu rs  du  18  fructidor  an  5,  en- 
tra  à   cette  époque   au   directoire    eu 
remplacement  de  Barthelémi  ,   et   eu 
devint  bientôt  un  des  membres  les  plus 
infiucns.Aprésavoir  partagé  avecBarras 
etRewbellia  puissance  souveraine  pt  n- 
dnnt  quatre  ans  ,  il  fut  chassé  du  trône 
directorial  parles  reversde  la  campagne 
de  1799  •>  et  forcé  de  donner  sa  démission, 
le  18  juin  de  cette  année.  Il  ne  reparut 
sur  la  scène  politique  qu'après  l'établis- 
sement du  gouvernement  consulaire  , 
et  obtint  alors  le  titre  modeste  vt  la 
place  de  substitut  près  le  tribunal'  4e> 
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cassation  dont  il  devînt  •: 
lUoï.  Appelé  bientôt  après  ou  conseil 
d'état,  il  fut  ensuite  nommé  procureur 
général  impérial,  ministre  d'état,  com- 
te, grand  officier  de  l'empire  ,  etc. ,  et 
jouit  de  toutes  ces  places  et  de  ces  hon- 
ueurs  jusqu'en  1814.ll  fut  élu  en  mai  i8i5 
membre  de  la  chambre  des  représen- 
tans,  où  il  parla  peu  et  se  donna  un 
ridicule  par  le  récit  d'une  circonstance 
qui  lui  était  personnelle,  et  dans  la- 
quelle il  avait  montré  beaucoup  de  fai- 
blesse. Compris  après  le  retour  du  roi 
dam  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  4  juillet ,   il  se  retira  dans  la  Bel-- 

fique  ,  et  j  était  encore  »  ta  fin  de  1816. 
1  s'était  embarqué  dans  le  commence- 
ment de  cette  année  pour  se  rendre  au  1 
EtatiUnis;  mais  le  bâtiment  fit  nau- 
frage sur  lei  eûtes  de  Fle>singue  et  il 
eut  alors  beaucoup  de  peine  à  sauver 
sa  vie.  Il  a  été  exclus  de  l'institut  à  peu 
près  à  la  même  épo 
que  Carnot  donne  < 
■noires  :  •  Merlin  a  toujours  marché 

1  jamais  dévié  de  ses  principes;  jamais 

1  naire  ou  spoliatrice  dans  les  dépar- 
»  tenue ns  ;    toujours  livré  aux  fatigues 

>  d'un  travail  assidu  ,  il  n'a  point  ma- 

>  nifeslé  d'ambition  excessive.  11  n'a 
•  peut-être  pas  le  cou  rage  et  la  fermeté 
»  qui  conviennent  à  au  véritable  homme 
1  d'état  ;  mais  il  a  quelques  qualités 
b  désirables    dans   un    adinil  ' 


Qtreprend,  par  lapa- 
:ion  et  cette  opiniâtreté 
»  d'esprit,  qui  n'est  pas  le  caractère, 
•  mais  qui  souvent  en  tient  lieu.  • 

MERLIN  C-4B/oiw)(deTliionville)1 
député  à  la  première  législature  et  à  la 
convention  nationale,  membre  du  con- 
seil des  cinq  cents. 

Hélait  avocat  a  Thionvi  Ile  à  l'époque 
de  la  révolution  dont  il  embrassa  la 
f.iuie  avec  clialeur,  devint  d'abord  of- 
ficier municipal  ,  et  fut  bientôt  après 
élu  député  du  département  de  la  Mo- 
selle à  la  législature,  où  il  forma  ,  avec 
'  Chabot  et  Uasire  ce  qu'on  Appela  alors 
le  trio  cordelier,  qui  pendant  toute  la 
session  se  fit  une  habitude  de  dénoncer 
journellement  tous  les  ministres  et  tes 
f;eus  en  place.  On  le  vit  au  10  août 
I7yi  à  la  tète  des  ennemis  de  la  cour  , 
forcer  Rœderer  de  eouduire  le  roi 
dans  la  salle  de  l'assemblée,  et  deman- 
der le  i5  au  moment  de  l'attaque  de 
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t'usent  déclarés  responsables  de  la  sû- 
reté des  paréos  d«s  membres  de  la  légis- 
lature. Il  lut  réélu  à  la  convention  na- 
tionale où  il  accusa  Louis  XVI,  qu'il 
appela  infdmt,  d'avoir  voulu  verser    H 
grands    flots   le   sang   du    peuple  ,     <- 1, 
demanda  que  lui  et  ses  partisans  portas- 
sent leurs  lé  les  sur  l'écba  fa ud.  Quelque» 
j  ours  après  il  déclara  en  pleine  a»em  blé  ^ 

•  que  le  seul  reproche  qu'il  eut  à     &<• 

•  faire  dans  la  révolution,  était  d«: 
>  n'avoir  pas  poignante  Louis  XVI  I  «s 
»  lOfloûi.  »  Il  s'opposa  ensuite  à  ce  qu'î  X 
fût  accordé  des  conseils  à  ce  prince  ,  c* 
étant  parti  pour  Mayence  il  écrivit  cl*= 
cette  ville  qu'il  votait  la  oioil  du  tjr» 
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S  agner  l'amour  du  soldat.  Après  la  rid- 
ilion  de  la  place  ,  il  suivît  la  garuisuiu 
dans  la  Vendée,  où  il  combattit  avec  le 
courage  qu'on  avait  déjà  vanté  en  lui. 
De  retour  de  cette  mission  ,  il  défen- 
dit t h. imk- ment  le  général  \\  .■-!.' nnann, 
qu'on  voulait  faire  arrêter,  et  rappela1.  : 
que  le  10  août  I79S  Cet  officiel-  avait 
conduit  les  phalanges  du  l'iuliuiii'g 
Saint- Antoine  contre  le  château  des 
Tuileries.    Il    garda  le   si:.  le  plus 

Erofoud  pendant  la  lutte  qui  préâdcâ 
chute  de  Robespierre  ;  mais  après  la 
victoire,    il  se    rangea    du    parti    des 

d'amis.  Une  prit  en  effet  lu  parole  que 
pour  déclamer  contre  eut,  elle-  pour- 
suivit avec  un  acharnement  qui  con- 
trastait singulièrement  avec  sa  rond ui Le 
précédente.  Passé  au  conseil  des  cinq 
cents  à  la  fin  de  l'année,  il  devint  lu 
plastron   des    journalistes,   qui    i'atla- 


,  et  l'ai 


de  trahison  et  même 
conduiteà  Mayenceetà  Manliriiîi.  Mer-  j 
lin  repoussa  militairement  ci  s  inculpa- 
lions,  sortit  du  conseil  le  20  mai  IJ98  , 
et  fut  alors  employé  comme  un  des 
chefs  du  l'administration  gi  ■< ■■nli;  il  ■> 
postes;  mais  à  la  suite  du  3o  prairial  au 
7  ,  il  l'ut  encore  dénoncé  au  conseil  dei 
cinq  cents  comme  dilapidaient',  à  cause 
de  ses  immenses  propriétés  territo- 
riales: il  avait  notamment  acquis  l'an- 
cien couvent  du  Calvaire  pr.  ,  ,1 .-  ['.ni-, 
ce  qui  le  fit  appeler  depuis  SL-rtln- 
C«/«i*'™.Oiil>liédepuisplii=,i- ■ 
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qu'il  écrivît  au  grince  de  Bénévent  le  7 
avril,  et  qui  e'tait  ainsi  conçue  :  «  Mon- 
9  seigneur  ,  chargé  de  lever  une  légion 
»  pour  concourir  à  la  défense  de  mon 
»  pays ,  j'ai  du  cesser  son  organisation 
»  quand  j'ai  su  que  la  paix  était  le  fruit 
a  des  soins  du  gouvernement  j>rovi- 
a>  soire.  J'adhère  a  tout  ce  qu'a  fait  ce 
a  gouvernement  paternel ,  et  je  m'eru- 
,»  presse  de  lui  offrir  mes  services ,  etc. 
»  Signé  le  colonel  Merlin  (de  Thion- 
»  ville.  )  >  Il  a  du  quitter  la  France  en 
1816  pour  se  retirer  à  l'étranger. 

MERLINO,  député  à  la  convention 
nationale  et  au  conseil  des  anciens  et 
des  cinq  cents. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolu- 
tion, fut  nommé  en  1792  député  du 
département  de  l'Ain  à  la  convention 
nationale  où  il  vota  la  mort  de  Louis 
XVI  ,  fut  tantôt  terroriste ,  tantôt  mo- 
déré, passa  journellement  d'un  parti  à 
un  autre  ,  et  ne  se  fit  remarquer  dans 
aucun  que  par  son  inconséquence  et 
son  exagération.  11  fat  envoyé  dans  son 
département  en  1793  avec  Amar,  par- 
ticipa à  toutes  les  opérations  reprochées 
depuis  à  ce  député  ,  et  fut  lui-même 
plusieurs  fois  dénoncé  pour  sa  conduite 
révolutionnaire  dans  le  département  de 
l'Ain.  Devenu  membre  du  conseil  des 
anciens  après  le  i3  vendémiaire,  il  en 
fut  nommé  secrétaire ,  s'éleva  le  25  jan- 
vier 1796 contre  les  parens  d'émigrés, 
et  voulut  qu'on  les  dépouillât  avant 
leur  mort  des  biens  qui  devaient  appar- 
tenir un  jour  a  leurs  enfans.  Etant  sorti 
du  conseil  en  1798  ,  il  fut  aussitôt  réélu 
a  celui  des  cinq  cents,  d'où  il  fut  ex- 
clus au  18  brumaire  comme  anarchiste. 
Il  se  rendit  ensuite  dans  son  départe- 
ment ,  et  y  mourut  en  décembre  i8o5. 

MERMET  (Albert) ,  général  de  bri- 
gade républicain,  né  àSaint-Rambert, 
près  de  Lyon. 

Il  entra  an  service  en  1758,  et  par- 
vint du  rang  de  simple  soldat  au  régi- 
ment de  Pile  de  France  jusqu'au 
^radede  lieutenant  colonel,  qu'il  ob- 
tint ainsi  que  la  croix  de  Saint-Louis 
pour  sa  belle  conduite  et  ses  services 
pendant  treize  campagnes  en  Westpha- 
lie ,  en  Portugal  et  en  Corse  avant  la 
révolution  française.  A  cette  épo  jue  il 
obtint  un  avancement  rapide,  et  de- 
venu général  de  brigade,  il  fut  em- 
ployé dans  la  Vendée  ,  et  s'y  distingua 
dans  différentes  circonstances.  11  fut 
tué  le  29  fructidor  an  2  à  l'affaire  de 
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FdPeligny  ,  .après  avoir  fait  des  prodiges 
de  valeur.  —  Son  jeune  fils ,  Jean- 
Baptiste  Mermet  alors  âgé  de  seize 
ans,  l'ayant  vu  tomber,  accourut  pour 
le  secourir,  et  reçut  le  coup  mortel 
sur  le  corps  de  son  père. 

MERMET  (Auguste)  y  général  de 
brigade,  né  aussi  dans  les  environs  de 
Lyon ,  et  fils  du  précédent. 

Il  fut  employé  dans  l'Ouest  sous  le 
général  Hoche  dont  il  devint  le  confi- 
dent et  l'ami ,  et  qu'il  suivit  ensuite  en 
Allemagne.  Il  fut  chargé  en  1797  de 
présenter  au  directoire  les  drapeaux 
enlevés  aux  Autrichiens  dans  les  champs 
de  Neiwied.  Il  passa  ensuite  à  l'armée 
d'Italie,  et  fut  tué  le  3  août  au  combat 
de  Lonado.  Il  était  aimable  ,  intelli- 
gent, et  possédait  une  foule  de  bonnes 
qualités.  —  Son  frère,  aujourd'hui  lieu- 
tenant général,  s'est  distingué  dans 
presque  toutes  les  campagnes  de  la  ré- 
volution ,  et  a  suivi  honorablement  les 
traces  de  son  père  et  de  ses  frères. 

MESLON  (  J.-^.  de),  conseiller  au 
parlement  de  Bordeaux. 

Issu  d'une  famille  noble  de  cette  ville 
dans  laquelle  il  était  né  ,  il  fut  succes- 
sivement reçu  avocat  ,  puis  conseiller 
au  parlement  de  Bordeaux.  Il  protesta 
dès  1790  avec  presque  tous  ses  collègues 
contre  les  innovations  opérées  par  l'as- 
semblée nationale  ,  fut  arrêté  pendant 
le  régime  de  la  terreur,  mis  en  prison 
et  enfin  traduit  à  la  commission  mili- 
taire révolutionnaire  présidée  par  l'a- 
troce Lacombe  :  il  y  fut  condamné  à 
mort  le  Ier  juillet  1794,  «  comme  ne 
»  s'étant  jamais  prononcé  pour  la  li- 
a>  berté  de  manière  à  être  séparé  des 
»  deux  castes  dont  les  crimes  pèsent 
s  sur  leurs  tétes.  » 

MESSAGEOT  (  Luciîe\  peintre  et 
musicienne. 

Elle  naquit  à  Lons  le  Saulnier  en  1780 
d'une  famille  honorable  du  pays.  Elle 
se  montra  dès  son  enfance  passionnée 
pour  la  poésie  et  pour  la  peinture  ,  vint 
enfin  à  Paris  pour  se  perfectionner  et 
y  admirer  les  productions  des  artistes 
les  plus  célèbres.  Elle  épousa  à  dix-huit 
ans  Pierre  Franque,  peintre  d'histoire 
avantageusement  connu,  et  périt  en 
1802  d'une  maladie  de  consomption 
causée  par  un  excès  de  sensibilité.  On 
lui, doit  un  poème  intitulé  Le  tombeau 
d'Éléonore  dont  Charles  Nodier  à  pu- 
blié des  fragmens,  et  un  Essai  sut  les 
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harmonies   et   la  mélancolie  des  artsf 
encore  en  manuscrit. 

MESNARD-DE-CHOUZY.  (D.-F.), 
Ex-ministre  de  France  en  Franconie. 

Né  à  Versailles  de  parens  attaches  au 
service  de  la  maison  du  roi ,  il  fut  lui- 
même  employé  au  bureau  des  dépenses 
de  Louis  X"VI, et  devint  ensuite  ministre 
plénipotentiaire  de  France  près  le  cercle 
de  Franconie.  Il  se  trouvait  domicilié  à 
Paris  à  l'époque  du  régime  de  la  terreur, 
l'ut  arrêté  en  1794  comme%ponspira- 
teur,  puis  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire,  qui  le  condamna  à  mort  le 
18  juillet  1794  a  l'âge de  soixante-quatre 
ans.  —  Son  fils  aine,  Jean  Didier  MESr 
nard-De-chouzy,  contrôleur  général 
de  la  Bouche  du  roi;  périt  également 
sur  l'échafaud  le  même  jour  et  pour  le 
même  motif  à  l'âge  de  trente-ciuq  ans, 
ainsi  que  sa  sœur, encore  plus  jeune  que 
lui. 

METZ,  député  au  conseil  des  cinq 
cents,  au  corps  législatif,  à  la  chambre 
des  représentai ,  et  membre  de  celie 
des  députés. 

Né  le  25  mai  1761  d'une  famille' dis- 
tinguée de  Strasbourg,  ilétait  avocat  au 
conseil  souverain  d'Alsace  et  secrétaire 
du  magistratde  cette  ville  au  moment  où 
la  révolution  éclata.  Il  devint  successi- 
vement officier  municipal,  administra- 
leur  du  district,  juge  au  tribunal  civil, 
président  du  tribunal  criminel ,  con- 
seiller de  préfecture,  secrétaire  général, 
et  enfin  en  mars  1797  député  du  dé- 
partement du  Bas  Rhin  au  conseil  des 
cinq  cents,  où  il  se  prononça  bientôt 
pour  le  parti  clichien;  mais  son  élection 
futannuléeau  18  fructidor  an  5.11  rentra 
au  corps  législatif  en  i8ô3 ,  et  y  siégea 
jusqu'au  20  mars  1814.  Il  fit  aussi  partie 
de  la  chambre  des  représentans  en  mai 
i8i5 ,  et  le  département  du  Bas  Rhin  le 
nomma  encore,  au  mois  d'août  suivant, 
membre  de  la  chambre  des  députés  dis- 
soute par  l'ordonnance  du  5  septembre 
1816.  Une  nouvelle  élection  l'appela  en- 
core en  octobre  suivant  à  la  nouvelle 
chambre. 

MEUNIER ,  général  des  armées  de  la 
république. 

Il  était  membre  de  l'académie  et  an- 
cien officier  du  géuie  à  l'époque  de  la 
révolutiou  dont  il  embrassa  la  cause  ,  et 
lut  employé  en  1792  dans  l'armée  deCus- 
tines.  Il  défendit  avec  le  plus  grand  cou- 
lage pendantlhiver de  1592 à  1793  lepe- 
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tit  fort  de  Kœnigstein  contre  les  Prus- 
siens, et  s'étant  enfin  rendu  faute  de  vi- 
vres dans  le  courant  de  mars,  il  fu  t  aus- 
sitôt échangé,et  entra  dans  Mayence  où  il 
déploya  de  nouveaux  talens  et  beaucoup 
d'habileté.  Le  7  juin  uu  boulet  lui  em- 
porta la  cuisse  dans  le  fort  de  Gassel  , 
et  il  y  mourut  le  i3  du  même  mois. 

MEUNIER  (le  baron),  lieutenant 
général,  commandeur  de  la  légion  d'hon- 
neur,, chevalier  de  Saint-Louis. 

Il  était  colonel  du  9e  régiment  d'in- 
fanterie légère  à  la  bataille  d'Auster- 
litz  où  il  se  distingua  à  la  tête  de  ce 
corps, et  obtint  la  croix  décommandant 
de  la  légion  d'honneur.  Il  soutint  sa  ré- 
putation dans  les  campagnes  de  1806 
et  1807  ,  et  se  signala  d'une  manière 
particulière  contre  les  Prussiens  et  les 
Russes  à  la  bataille  d'Eylau.  Passé  eu 
Espagne  en  1809  ,  il  mérita  au  combat 
de  Cuença  le  grade  de  général  de  bri- 
gade ,  donna  de  nouvelles  preuves  de 
talens  et  de  courage  dans  les  campa- 
gnes  suivantes,  et  fut  nommé  général 
de  division  le  5  novembre  i8r3  :  le  roi 
lui  accorda  la  croix  de  Saint-Louis  le  19 
juillet  1814. 

MEYER  (Jean-Baptiste) ,  député  à 
la  convention  nationale ,  membre  du 
conseil  des  cinq  cents  et  du  corps  lé- 
gislatif, etc. 

Né  à  Mazanusse ,  département  du 
Tarn  ,  il  y  était  médecin  à  l'époque  de 
la  révolution  dont  il  se  déclara  le  par- 
tisan. II  fut  élu  en  septembre  1792  dé- 
puté de  son  département  à  la  conven- 
tion nationale,  où  il  vota  la  mort  de 
Louis  XVI  sans  appel  et  sa  us  sursis.  11 
passa  après  le  i3  vendémiaire  au  con- 
seil des  cinq  cents,  d'où  il  sortit  le  20 
mai  179S  ;  fut  aussitôt  réélu  à  celui  des 
anciens,  et  devint  en  1799  membre  du 
nouveau  corps  législatif  organisé  à  la 
suite  du  18  brumaire.  Il  eu  sortit  eu 
i8o3,  retourna  dans  sa  province  pour 
y  exercer  sa  profession,  et  quitta  la 
France  eu  1816  pour  se  réfugier  eu 
Suisse. 

MEYNARD  (François),  chevalier , 
député  à  la  convention  nationale,  mem- 
bre du  conseil  des  cinq  cents  et  de  la 
chambre  des  députés. 

Il  était  avocat  à  l'époque  de  la  ré- 
volution. Il  en  adopta  les  principes 
avec  modération,  et  fut  élu  en  1792 
député  du  département  de  la  Dordogne 
à  la  convention    nationale ,  où  il  vota 
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la  détention  de  Louis  XVI,  sauf  h  pren- 
dre à  la  paix  les  mesures  qu'exigeraient 
les  circonstances.  Il  lut  envoyé  en  1795 
près  des  armées  du  Nord  et  de  Sambrc 
et  Meuse,  devint  ensuite  membre  du 
conseil  des  cinq  cents,  fit  rétablir  dans 
l'administration  de  Leurs  biens  les  ec- 
clésiastiques condamnés  à  lu  réclusion, 
sortit  du  conseil  le  20  mai  1798,  l'ut 
nommé  agent  politique  à  Francfort, 
rentra  en  Francequelquesannées  après, 
et  resta  sans  fonctions  jusqu'en  181 1.  Il 
obtint  alors  la  vice  présidence  du  tribu- 
nal civil  de  Périgueux,  fut  encore  élu 
en  mai  i8i5  membre  de  la  chambre  des 
représentans  où  il  ne  vint  pas  prendre 
séance ,  puis  au  mois  d'août  suivant  à  la 
chambre  des  députés,  et  enfin  juge  au 
tribunal  de  ire  instance  de  Paris.  Une 
nouvelle  élection  en  octobre  1816  l'ap- 
pela encore  à  la  chambre  des  députés. 

MEYNIER-DE-SALINELLES  ,  dé- 
puté aux  états  généraux  ,  né  à  Nimes 
en  Languedoc. 

Issu  d'une  famille  de  négocions,  il 
exerça  lui-même  l'honorable  profession 
de  commerçant,  et  fut  élu  en  1789  dé- 
puté du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Mratsaux  états  généraux,  où  il  resta 
confondu  dans  la  foule.  Après  la  ses- 
sion ,  il  devint  maire  de  sa  ville  natale  , 
et  présida  ensuite  le  département  du 
Gard.  Son  attachement  au  parti  de  la 
g i ronde  le  fit  proscrire  bientôt  par  les 
jacobins  qui  le  firent  arrêter  et  con- 
duire à  Paris.  Il  y  fut  livré  au  tribunal 
révolutionnaire  qui  Je  condamna  à  mort 
comme  contre  révolutionnaire  le  i5 
mai  1 794 ,  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans. 

MIACZINSKI ,  général  des  armées 
de  la  république. 

Né  à  Varsovie  d'une  famille  illustre 
de  Pologne ,  il  vint  se  fixer  en  France , 
obtint  le  grade  de  maréchal  de  camp  , 
embrassa  la  cause  de  la  révolution,  et 
fut  envoyé  en  août  1792  à  l'armée  de 
Dumouriez,  où  il  se  fit  remarquer.  Lors- 
qu'en  1793  l'armée  française  opérait  sa 
retraite  sur  Liège ,  et  qu'une  grande 
parlicde  l'armée  autrichienne  marchait 
sur  Maastricht ,  Miaczinski  fit  entrer  la 
colonne  qu'il  commandait  dans  la  ville 
d'Aix la  Chapelle,  imprudence  qui  causa 
la  perte  de  quatre  mille  Français  tués 
dans  les  rues  et  le  fit  soupçonner  d'in- 
telligence avec  le  prince  de  Cobonrg. 
11  aida  ensuite  Duuiouriez  à  arrêter  les 
commissaires  de  la  convention  natio- 
nale j  et  lut  chargé  par  lui  de  ^emparer 
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ide  Lille.  Il  se  présenta  effectivement 
devant  cette  ville  avec  sa  troupe ,  et  r 
étant  entré  avec  une  faible  escorte  ,  il 
y  fut  arrêté ,  transféré  aussitôt  à  Paris, 
et  enfin  traduit  au  tribunal  révolution» 
naire  qui  le  condamna  à  mort  le  17  mai 
1993  comme  traître  à  la  patrie  :  il  était 
alors  âgé  de  quarante-deux  ans.  Lors- 
qu'il eut  entendu  prononcer  son  jure- 
ment ,  il  se  leva  avec  impétuosité  et  dit  : 
«  Citoyens  jurés  et  citoyens  juges ,  tous 
»  venez  de  condamner  à  mort  un  in- 
3  nocentor;  vous  faites  assassiner  celui 
3  qui  a  répandu  son  sang  pour  la  répu- 
»  blique  !  je  marcherai  à  la  mort  avec 
3  le  même  sang  froid  que  vous  me  voyes 
3  à  présent,  a  Se  tournant  ensuite  vers 
l'auditoire  il  ajouta  :  c  Puisse  mon  sang 
3  consolider  la  liberté  et  le  bonheur  du 
*  peuple  souverain  !  3  II  marcha  fer- 
mement à  l'échafaud  ,  et  mourut  réel- 
lement avec  un  grand  courage. 

MICHATJD  (  J.-B.  ) ,  député  à  la  pre- 
mière législature  et  à  la  convention  na- 
tionale. 

Il  était  homme  de  loi  à  l'époque  de 
Ta  révolution  dont  il  adopta  les  prin- 
cipes avec  chaleur,  devint  administra- 
teur du  département  du  Doubs,  et  fut 
élu  en  179 1  député  à  la  première  légis- 
lature oit  il  resta  confondu  dans  la  fou- 
le ,  et  ensuite  à  la  convention  natio- 
nale, où  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI 
en  ces  termes  :  c  Un  tyran  n'est  à  mes 
3  yeux  qu'un  monstre.  Louis  a  attenté 
3  a  la  sûreté  générale  de  l'état  ;  qu'il 
3  périsse  sous  le  glaive  de  la  loi.  3  II  dé- 
nonça après  le  9  thermidor  les  persé- 
cutions dirigées  contre  les  patriotes,  et 
demanda  qu'il  fût  décrété  que  les  so- 
ciétés populaires  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie.  Il  passa  à  la  suite  du  i3 
vendémiaire  au  conseil  des  cinq  cents  , 
y  dénonça  une  protestation  de  Ca- 
mille Jordan  contre  le  18  fructidor  an 
5,  sortit  de  l'assemblée  le  20  mai  1798, 
devint  alors  président  du  tribunal  cri- 
minel de  son  département,  et  fut  nom- 
mé eu  mars  1799  au  conseil  des  anciens  , 
d'où  il  sortit  par  la  révolution  du  18 
brumaire.  Il  n'a  plus  reparu  depuis  dans 
les.  fonctions  législatives  ,  et  a  quitté  la 
France  en  1816  comme  régicide  pour  se 
réfugier  en  Suisse. 

mCIiAVT)(Ctaitcïe-7gnace-François)y 
baron,  lieutenant  général ,  grand  offi- 
cier de  la  légion  d'honneur,  chevalier 
de  Saint-Louis  ,  né  en  Franche  Comté 

le  iîj  octobre  17  n. 
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Il  prit  de  bonne  heure  le  parti  des 
armes ,  devint  tambour  major  ,  puis  of- 
ficier au  commencement  de  la  révolu- 
tion ,  et  fit  avec  distinction  les  campa- 
gnes de  1792  et  de  1793  sur  le  Rhin. 
Nommé  à  la  fin  de  1793  géuéral  en  chef 
de  l'armée  du  Rhin ,  il  s'empara  du  fort 
Va u ban  ,  et  obtint  différons  succès  pen- 
dant la  campagne  de  1794.  L'année  sui- 
vante il  prit  le  fort  du  Rhin  près  de 
Manheim,  se  démit  ensuite  du  com- 
mandement en  chef,  et  conserva  celui 
d'une  division  de  l'armée ,  avec  laquelle 
il  pénétra  en  Hollande   et   occupa  la 
Zélande.  Il  refusa  encore  à  cette  époque 
la  place  de  commandant  en  chef  qu'il 
croyait  au  dessus  de  ses  forces ,   et  la 
convention  nationale  applaudit  à  sa  mo- 
destie. Il  fut  donc  remplacé  à  l'armée 
du  Rhin  par  le  général  Kléber,  com- 
manda toutes  les  troupes  françaises  sta- 
tionnées en  Hollande  ,  fit  à  leur  tête  la 
campagne  de  1806  contre  les  Prussiens , 
et  se  distingua  plnsieurs  fois  par  l'habi- 
leté de  ses  manœuvres.  Il  obtint  ensuite 
le  gouvernement  des  villes  a n^éa tiques, 
puis  celui  de  Magdebourg  qu'il  conserva 
jusqu'en  i8i3.  Après  la  restauration  de 
1814,  le  roi  le  nomma  grand  officier  de 
la  légion  d'honneur  ,  chevalier  de  Saint- 
Louis  ,    et  inspecteur  général  d'infan- 
terie de  la  i5e  division  militaire. 

MICHAUD  (Joseph)  ,  membre  de 
l'institut,  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur, lecteur  de  la  chambre  et  du 
cabinet  du  roi,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  etc.,  né  dans  le  départe- 
ment de  l'Ain. 

Il  vint  à  Paris  en  179I5  se  jeta  fort 
jeune  encore  dans  la  carrière  des  jour- 
naux et  y  embrassa  le  parti  royaliste^ 
ce  qui  lui  attira  depuis  un  grand  nom- 
bre de  persécutions.  Il  fut  obligé  de  se 
tenir  caché  après  le  10  août  1792 , 
parvint  néanmoins  à  échapper  au  ré- 
gime de  la  terreur,  et  se  fit  ensuite 
connaître  par  la  rédaction  de  la  Quo- 
tidienne. Il  fut  mis  plusieurs  fois  en 
prison  sous  le  règne  du  directoire , 
pour  avoir  défendu  ouvertement  les 
principes  de  la  monarchie.  A  l'époque 
du  i3  vendémiaire  an  4*  il  ^ut  arrêté 
à  Chartres  par  les  ordres  de  Bourdon 
(de  l'Oise)  ,  traduit  à  Paris  et  con- 
damné à  mort  par  une  commission  mi- 
litaire. Il  trouva  moyen  de  se  soustraire 
à  l'exécution  de  son  jugement  qu'il  fit. 
révoquer  un  an  après  sa  condamnation, 
et  reprit  la  rédaction  de  la  Quotidienne^ 
dans  laquelle  il  continua  de  défendre 
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les  opinions  qui  l'avaient  fait  proscrire 
plusieurs  fois.  Au  18  fructidor  an  5 ,  il 
fut    condamné  à  la  déportation    à  la 
Guiane ,  prit  encore  la  fuite  ,  et  se  ca- 
cha alors  dans  les  montagnes  du  Jura 
jusqu'après  le  18  brumaire.  Malgré  ses 
principes  royalistes ,  Michaud  a  comme 
tant  d'autres  célébré  les  triomphes  et 
la  gloire  de  Bonaparte ,  et  la  naissance 
du  roi  de  Rome  lui  fournit  le  sujet  de 
plusieurs  stances  assez   connues.    Mais 
a  la  restauration  de  1814,  il  s'est  em- 
pressé de  revenir   à  ses   anciens  prin- 
cipes politiques  dont  il  n'avait  fait  mo- 
mentanément le  sacrifice  que  pour  se 
conformer  aux  ordres  des  ministres  du 
tyran.  Il  fut  successivement  nommé  cen- 
seur des  journaux,  membre  de  l'institut, 
officier  de  la  légion  d'honneur,lecteur  de 
la  chambre  et  du  cabinet  du  roi,  et  enfin, 
membre  de  la  chambre  des  députés  pour 
le  département  de  l'Ain.  Il  s'y  condui- 
sit avec  beaucoup  de  modération  ,   et 
cessa  d'en  faire  partie  par  suite  de  l'or- 
donnance de  dissolution  du  5  septem- 
bre 1816. 

MICHAUX  Cendre'),  associé  de  l'ins- 
titut de  France,  membre  de  plusieurs 


sociétés  savantes,  etc. 


Il  naquit  à  Satory  prés  de  Versailles  , 
le  7  mars  17*6.  Son  père  qui  y  était  fer~ 
mier  forma  son  goût  aux  travaux  cham- 
pêtres ,  et  l'hahitua  de  bonne  heure  à 
joindre  en  agriculture  la  théorie  à  la 
pratique.  En  1770,  il  perdit  sa  femme 
qu'il  avait  épousée  un  an  auparavant , 
et  qui  venait  de  le  rendre  père  d'un 
fils  qui  se  distingua  depuis  dans  la  cul- 
ture des  sciences  naturelles;  ce  fut  alors 
qu'il  prit  un  goût  décidé  pour  la  bota- 
nique. En  1779 ,  il  vint  se  perfectionner 
à  l'école  de  Bernard  de  Jussieu  ,  et  con- 
çut bientôt  l'idée  de  voyager.  Après 
avoir  été  en  Angleterre ,  il  visita  en 
1780  l'Auvergne, les  Pyrénées  et  l'Es- 
pagne, partit  en  1782  pour  la  Perse 
avec  le  neveu  de  J.-J.  Rousseau,  qui 
venait  d'être  nommé  consul  de  France 
à  Bagdad ,  et  parcourut  tout  ce  pays  en 
naturaliste  et  en  savant.  Il  a  depuis  rédigé 
un  Dictionnaire  de  la  langue  persanne  en- 
core inédit.  On  lui  doit  aussi  un  monu- 
ment persépolitain  très  curieux  et  très 
bien  conservé,  que  l'on  voit  encore  au 
cabinet  des  antiques  à  Paris.  Cependant 
la  Perse  était  agitée  par  la  guerre  ci- 
vile ,  et  des  bandes  de  voleurs  infes- 
taient toutes  les  campagnes.  Michaux 
fut  plusieurs  fois  dépouillé  et  réduit  aux 
cUrniëres  extrémités  ;  mais  sa  constao.ua 
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sut  tout  vaincre,  et  il  revint  en  France  en 
juin  1785  chargé  d'un  herbier  magni- 
fique et  d'une  nombreuse  collection  de 
graines.  Au  mois  de  septembre  de  la 
même  aunée  il  partit  pour  l'Amérique 
septentrionale,  et  arriva  à  New-Yorck 
au  mois  d'octobre.  Il  parcourut  toute 
la  contrée  qu'embrassent  aujourd'hui 
les  Etats  Unis ,  y  fit  des  découvertes 
précieuses  en  botanique  ,  revint  à  Pa- 
ris le  24  janvier  1797  après  une  tra- 
versée longue  et  pénible  ,  et  publia  alors 
son  Histoire  des  chênes.  Il  fit  ensuite 
partie  de  f  expédition  de  la  nouvelle 
Hollande  ;  mais  il  se  fixa  dans  File  de 
France  où  il  vit  avec  transport  le  luxe  de 
la  végétation.  Il  quitta  cette  ile  pour 
aller  s'établir  dans  celle  de  Madagascar, 
où  il  mourut  après  cinq  mois  de  rési- 
dence le  2  frimaire  an  9. 

MICHEL  (  Pierre  )  ,  baron  ,  lieute- 
nant général ,  commandeur  de  la  légion 
d'honneur. 

Il  est  né  à  Point re,  département  du 
Jura  ,  du  chirurgien   de  ce  village.  11 
devint  major  du  40e  régiment  de  ligne 
dans  la  campagne  de  1806 ,  et  se  con- 
duisit avec  tant  de  bravoure  à  la  bataille 
d'Austerlitz    qu'il  passa  avec  le   même 
grade  dans  le  régiment  des  grenadiers 
a  pied  delà  garde.  Il  en  fut  fait  colonel 
le  16  février   1807  à  la  suite  de  la  ba- 
taille d'Ejlau,  où  il  s'était  encore  par- 
ticulièrement distingué ,  mérita  en  1808 
la  croix  d'officier  de  la  légion  à  la  ba- 
taille de  Burgos  en  Espagne ,  passa  en 
Bussie  avec  le  grade  de  général  de  bri- 
gade, et  y  soutint  sa  réputation  ,  ainsi 
que  dans  la  campagne  de  i8i3 ,  pendant 
laquelle  il  fut  promu  au  grade  de  général 
de  division.  11  ne  se  signala  pas  moins 
à  Montmirail  en  1814  et  y  lut  blessé. 
Après  la  restauration  le  roi  lui  accorda 
la  croix  de  Saint-Louis  :  il  avait  épousé 
la  fille  du  conseiller  d'état  Maret,  nièce 
du  duc  de  Bassano. 

MICHEL  (  de  la  Meurthe  ) ,  député 
à  lu  convention  nationale  et  au  conseil 
des  anciens,  etc. 

Il  embrassa  la  cause  delà  révolution  , 
occupa  d'abord  différens emplois  publics 
dans  sa  province,  et  fut  élu  enseptembre 
1792  député  du  département  de  la 
Meurthe  à  la  convention  nationale,  où 
il  vota  la  réclusion  de  Louis  XVI  pen- 
dant la  guerre  et  son  bannissement  à 
la  paix.  Il  se  fit  peu  remarquer  dans  cette 
assemblée,  devint  après  la  session  con- 
ventionnelle membre  du  conseil  des  an- 
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ciens  d'où  il  sortit  le  20  mai  1797 ,  et  n'a 
pas  reparu  depuis  cette  époque  dans  le 
corps  législatit.  — £77i  autre  Michel  fut 
envoyé  à  la  convention  par  le  départe- 
ment du  Morbihan,  et  y  émit  le  même 
vote  que  le  précédent  lors  du  procès  de 
Louis  XVI.  Il  disparut  ensuite  de  la 
scène  politique. 

MICHONIS(  Jean-Baptiste  )  ,  admi- 
nistrateur de  police  à  Paris. 

Il  était  marchand  limonadier  à  Paru 
à  l'époque  de  la  révolution  dont   il  se 
montra  le  partisan,  devint  administra- 
teur de  police  en  1793,  et  fut  souvent  dé- 
nouée au  conseil  général  de  la  commune 
pour  sa  conduite  trop  douce  et  trop  mo- 
dérée à  l'égard  des  illustres  prisonniers 
détenus  alors  au  Temple.  lise  justifia  à 
différentes  reprises ,  fut  arrêté  ,  mis  en 
liberté,  puis  détenu  de  nouveau  pour 
avoir  présenté  un  bouquet  à  la  reine, 
dans  lequel  il  y  avait,  dit-on  ,  un  billet. 
Traduit  devant  le  hibunal  révolution- 
naire, il  y  fut  condamné  à  mort  le  17  juin 
1794  comme  agent  de  la  faction  de  l'é- 
tranger. 

M1EGEVILLE  (-^.),  conseiller  an 
parlement  de  Toulouse. 

Issu  d'une  famille  noble  du  Langue- 
doc, il  suivit  la  carrière  du  barreau  et 
devint  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse. Il  protesta  dès  1790  contre  les  in- 
novations poli  tiques  opérées  par  Passe  ni- 
blée  nationale  constituante,  et  fut  ar- 
rêté en  1793.,  puis  amené  à  Paris  et  livré 
au  tribunal  révolutionnaire  qui  le  con- 
damna à  mort  le  x3  juin  1794  à  l'âge  de 
cinquante-sept  ans ,  comme  contre  ré- 
volutionnaire, ennemi  de  la  république 
«t  delà  liberté  du  peuple  français». 

MIGOT  (Laurent,  comte  de)  ,  colo- 
nel de  dragons. 

Né  à  Lunéville  d'une  famille  consi- 
dérée, il  prit  de  bonne  heure  le  parti  des 
armes,  s'était  fait  anoblir  par  lettres 
de  réhabilitation  à  la  chambre  de» 
comptes  de  Bar,  etétaitparvenu  par  son 
mérite  et  sa  bonne  mine  au  grade  de  co- 
lonel du  régiment  des  dragons  d'Artois, 
lorsqu'il  quitta  le  service.  A  l'époque  de 
la  révolutiou  il  vivait  retiré  à  Ménil 
la  Tour  près  de  Toul,  village  où  il  avait 
des  propriétés,  fut  arrêté  comme  sus- 
pect pendant  le  régime  delà  terreur, 
puisconduità  Paris  et  livré  peu  de  temps 
après  au  tribunal  révolutionnaire  qui  le 
condamna  à  mort  le  24  janvier  1794 
comme  conspirateur.  La  haine  d'un 
nommé  Salzard  son  garde  chasse  qu  il 
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avait  renvoyé  de  son  service,  fut  peut- 
être  Tunique  cause  de  sa  perte  :  cet 
homme  le  dénonça ,  le  poursuivit  par 
tout  avec  le  plus  furieux  acharnement, 
se  rendit  à  Paris  pour  déposer  contre  lui, 
«t  ne  quitta  sa  victime  qu'après  avoir  vu 
tomber  sa  tète.  —  Le  fils  de  M.  de  Mi- 
GOT  fut  pendant  quelque  temps  attaché 
aux  administrations  militaires,  où  il  eut 
des  affaires  assez  désagréables  dont  on 
re'ussità  le  tirer  :  il  a  épousé  une  de- 
moiselle delà  Féraudière, et  réside  main- 
tenant à  Blérain  entre  Saint -Mihiel  et 
Bar  chez  sa  belle  mère. 

MILANOIS  (  J.-J.)  >  député  aux  états 
généraux. 

Il  était  ancien  avocat  du  roi  à  Lyon  à 
l'époque  de  la  révolution,  fut  nommé 
en  I7&9  députe  du  tiers  état  de  cette 
ville  aux  états  généraux  ,  où  il  suivit  le 
parti  des  novateurs  et  vota  constamment 
avec  le  coté  gauche ,  puis  il  changea  de 
système  à  son  retour  dans  sa  patrie ,  et 
se  déclara  contre  les  terroristes.  Jl  servit 
en  1793  dans  l'artillerie  pendant  le  siège 
de  Lyon  ,  et  fut  condamné  à  mort  le  1,2 
nivôse  an  2  par  la  commission'révolu- 
lionnaire,  après  la  reddition  de  cette 
ville.  Deux  de  ses  parens  périrent. aussi 
avec  lui  le  même  jour  et  pour  les  mêmes 
motifs. 

M  IL  CE  NT  (£.-£.-#/.),  colon  de 
Saint-Domingue. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution  , 
se  proclama  en  1791  et  17921e  défenseur 
officieux  des  hommes  de  couleur  op- 
primés, fut  ensuite  accusé  d'avoir  fa- 
vorisé l'insurrection  des  nègres,  et  se 
justifia  de  ce  reproche  à  la  barre  de 
l'assemblée  législative.  Il  devint  ensuite 
journaliste,  rédigea  le  Créole  patriote , 
clans  lequel  il  se  prononça  pour  le  parti 
de  la  gironde ,  lut  signalé  par  Robes- 
pierre comme  brissotin^  et  expulsé  de 
la  société  des  jacobins  après  diverses 
récriminations  II  ne  tarda  pas  à  être 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
sous  le  prétexte  de  faux  témoignage, 
et  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  le 
26  mai  1794* 

MILHAUD  (  Jean-Baptiste) ,  député 
à  la  convention  nationale,  lieutenant 
général ,  inspecteur  général  de  cavale- 
rie ,  grand  officier  de  la  légion  d'hon- 
neur, etc. ,  né  à  Arpajon ,  département 
du  Cantal,  le  18  novembre  1706. 

I->su  d'une  famille  honorable^  il  fut 
d'abord  élève  du  génie  de  la  marine 
en  1788)  et  sous  lieutenant  d'un  régi- 
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ment  colonial  eh   1789.  Avant  adopte* 
les  principes  de  la  révolution,  il  devint 
commandant  de  la  girde  nationale  de 
son  département  en  1791  ,  et  fut  élu  dé- 
puté du  Cantal  à  la  convention  natio- 
nale où  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI , 
en  disant  :  «  Louis  ne  peut  expier  $es 
»  forfaits  que  siir  l'échafaiid.  Je  con- 
»  dam  ne  Louis  à  la  mort,  et  je  demande 
»  qu'il  la  subisse  dans  les  vingt-quatre 
»  heures.  »  Il  lut  ensuite  envoyé  a  l'ar- 
mée des  Ardennes  et  à  celle  du  Rhin, 
où  il  fit  exécuter  toutes  les  mesures  ré- 
volutionnaires ordonnées  par  les  comi- 
tés; travailla  successivement  dans  ceux 
des  secodrs  ,  de  sûreté  générale,  des  fi- 
nances et  autres  ,  proposa  dans  la  so- 
ciété des  jacobins  de  chasser  de  la  ré- 
publique  tous  les  contre   révolution- 
naires ,  et  faillit  d'être  arrêté  dans  la 
réaction  postthermidorienne.  Trop  jeu- 
ne encore  après  la  session  pour  entrer 
'dans  le  corps  législatif,  il  s'attacha  au 
service  militaire  ,  obtint  un  régiment 
de  cavalerie  ,  fut  au  18  brumaire  un  des 
officiers  qui  se  dévouèrent  le  plus  ar- 
demment au  succès  de  cette  journée, 
mérita  en  t8oo  le  grade  de  général  de 
brigade  ,  et  fut  envoyé  ensuite  en  Italie 
comme  chargé  de   missions  politique* 
auprès  des  cours  de  Naples  et  de  Tos- 
cane. Il  passa  de  là  au  commandement 
de  Mantoue,  puis  à  celui  de  Gènes ,  fut 
envoyé  en  i8o5  à  la  grande  armée,  fit 
six  mille  prisonniers  et  enleva  quarante 
pièces  de  canon  dans  les  environs   de 
Briian,  et  se  distingua  de  nouveau  au 
combat  de  Diernstein.  Elevé  le  3o  dé- 
cembre au  grade  de  général    de  divi- 
sion ,  il  justifia  cet  avancement  par  sa 
campagne  de  1807 ,  et  on  le  vit  à  Fried- 
land  exécuter  une  charge  des  plus  bril- 
lantes à  la  tête  de  la  cavalerie  française  , 
et  enlever  plusieurs   pièces  de  canon. 
Employé  ensuite  en  Espagne ,  il  y  sou- 
tint sa  réputation ,  notamment  à  Tala* 
veyra  delà  Reyna,  à  Almonacid  ,  dan» 
la  Galice,  dans  la  Navarre,  et  au  Rio- 
Almanzara.  Devenu  en  i8i3  comman- 
dant de  la  cavalerie  du  14e  corps  en 
Allemagne  sous  le  maréchal  Augereau  , 
il  donna  des  preuves  d'une  rare  intré- 

Îiidité  dans  la  retraite,  dont  il  favorisa 
e  succès  par  ses  manœuvres.  A  sa  ren- 
trée en  France,  il  surprit  près  de  Colmar 
un  corps  de  cavalerie  russe  qu'il  tailla 
en  pièces  j  et  fit  le  reste  prisonnier.  Ou 
le  revit  à  Brienne  contribuer  au  succès 
de  cette  journée,  et  se  signaler  par  de 
nouveaux  exploits  à  Nantis.  Après  le» 
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événemens  de  mars  et  d'avril  18T4,  le 
roi  lui  accorda  le  titre  de  grand  officier 
de  la  légion  d'honneur,  et  l'inspection 
générale  de  la  cavalerie  de  la  14e  divi- 
sion militaire  :  il  lui  avait  accordé  éga- 
lement ,  dit-on  ,  Ja  croix  de  Saint'Louis  ; 
mais  elle  lui  fut  alors  retirée  pour  des 
motifs  faciles  à  deviner.  Il  se  réfugia  à 
J'étranger  au  mois  de  février  1816  ,  en 
exécution  de  la  mesure  prise  centre  les 
régicides. 

M  ILLARD  (O),  député  à  la  con- 
vention nationale. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution 
avec  chaleur,  devint  officier  municipal 
de  sa  commune  ,  et  fut  élu  en  septem- 
bre 1792  député  suppléant  du  départe- 
ment de  Saône  et  Loire  à  la  convention 
nationale,  où  il  ne  fut  admis  qu'après 
le  procès  de  Louis  XVI.  Il  fut  depuis 
nommé  membre  du  comité  d'agricul- 
ture, au  nom  duquel  il  fit  un  rapport 
sur  les  bois  dont  il  fit  suspendre  l'ex- 
ploitation par  un  décret,  fut  dénoncé 
comme  terroriste  par  quelques  habitans 
de  Chàlons  sur  Saône,  quoiqu'il  n'eût 

Î' a  mais  été  en  mission,  et  rentra  dans 
'obscurité  après  la  session  convention- 
nelle. 

M  ILLARD  fils,  receveur  de  dis- 
trict ,  etc. 

Né  a  Dreux  d'une  famille  honnête  de 
cette  ville ,  il  s'y  prononça  d'abord  pour 
le  parti  de  la  révolution ,  devint  rece- 
veur du  district,  et  fut  un  des  fonda- 
teurs de  la  société  populaire.  Il  parut 
néanmoins  toujours  modéré,  même  sous 
le  régime  de  la  terreur,  prit  parti  pour 
les  sections  de  Paris  contre  la  conven- 
tion à  l'époque  du  i3  vendémiaire ,  et 
fut  dès  lors  considéré  comme  apparte- 
nant au  parti  royaliste,  qu'il  favorisa 
effectivement  depuis  de  tous  ses 
moyens.  Il  fut  arrêté  par  ordre  du  di- 
rectoire et  renfermé  au  Temple,  per- 
dit une  femme  jeune  et  intéressante 
peodant  sa  captivité,  et  renonça  dès 
ce  moment  à  sa  ville  natale  et  à  la 
politique. 

MILLET-LA-GIRAflDIÈRE ,  com- 
«îandant  à  la  Guadeloupe. 

Il  était  ancien  officier  et  chevalier  dé 
Saint -Louis  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion ,  et  commandait  à  la  Guadeloupe 
à  l'arrivée  du  capitainegénéralLa  Crosse 
eu  1802.  Il  fut  d'abord  un  des  opposa n s 
aux  réformes  apportées  de  France  par 
lui,  se  Ait  ensuite  à  la  tète  d'un  parti 
de  nègres  pour  combattre  les  Français, 
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et  ayant  été  pris ,  à  la  suite  d'une  attaque 
infructueuse  sur  le  bourg  Sainte- Anne, 
il  fut  traduit  devant  un  tribunal  spécial 
qui  le  condamna  à  mort.  Il  se  tua  , 
après  avoir  entendu  la  lecture  de  son 
jugement. 

MILLET-LA-MAMBRE ,  député  aux 
états  généraux. 

Il  était  lieutenant  général  au  bailliage 
de  Mouzon  lorsqu'il  fut  élu  en  1789  dé- 
puté du  tiers  état  de  celui  de  Sedan 
aux  états  généraux  où  il  resta  confondu 
dans  la  foule.  Il  échappa  heureusement 
aux  proscriptions  révolutionnaires,  de- 
vint en  1800  second  juge  au  tribunal 
civil  de  Charleville,  et  en  exerça  les 
fonctions  jusqu'à  son  remplacement 
opéré  en  i8i5  après  la  seconde  restau- 
ration.—Un  autre  Millet,  curé  de 
Saint-Pierre  de  Dourdan,  fut  aussi  élu 
député  du  clergé  du  bailliage  de  cette 
ville  aux  états  généraux  de  1789,  où  il 
se  moutra  opposé  aux  systèmes  de  ré- 
génération adoptés  par  l'assemblée  na- 
tionale, et  fut  égorgé  dans  la  prison 
de  Saint-Firmin  lors  des  massacres  de 
septembre  1792. 

MILLET-MUREAU  (  Louis-Marie- 
j&ntoine},  baron,  lieutenant  général, 
commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  commandeur  de  la  légion 
d'honneur,  dépu  té  aux  états  généraux  , 
ministre,  préfet,  etc. 

Né  â  Toulon  le  26  juin  1751  d'une 
famille  distinguée  du  pays,  il  embrassa 
la  carrière  des  armes  dans   le  génie, 
adopta  les  principes  de  la  révolution, 
et  fut  élu  en  1789  député  suppléant  de 
la  villedeToulou.se  aux  états  généraux, 
où  il  remplaça  M.  de  Lapoype-Ver  tri  eux. 
Il  y  fit  plusieurs  rapports  su  réorganisa- 
tion des  monnaies  et  sur  la  navigation 
intérieure ,  s'éleva   le  4  octobre  1790 
contre  la  composition  des  états  majors, 
et  propesa  d'y  ad  mettre  au  concours  les 
officiers  de  toutes  les  armes.  Il  se  trouva 
dépositaire  des  manuscrits  de  Lapev- 
rouse ,  et  rédigea  lef^oyage  de  ce  célèbre 
navigateur,  qu'il  fit  offrirau  directoire 
dans  le  courant  d'avril  1798  :  il  était 
alors  chef  d'une  division  au  ministère 
de    la  guerre  ,  et  fut  appelé  au  mois 
de  mars  de  l'année  suivante  à  ce  mi- 
nistère en  remplacement  de   Schérer. 
Après  la  crise  du  3o  prairial,  ftlillet- 
Mureau  eut  Bernadotte  pour  successeur, 
et  reçut  des  nouveaux  directeurs  uue 
lettre  de  félicita tion  et  le  brevet  de  gé- 
néral de  division  dans  l'arme  du  génie. 


MIL 

Il  devint  depuis  le  18  brumaire  inspec- 
teur général  des  fortifications  et  préfet 
de  la  Corrèze  ,  dont  il  administra  le 
département  pendant  plusieurs  années  , 
et  fut  créé  baron  avec  majorât  le  18  juin 
1809.  Après  la  restauration  de  1814,  il 
eut  par  intérim  la  direction  générale  du 
dépôt  de  la  guerre.  Le  roi  lui  confia 
ensuite  le  gouvernement  de  la  22e  divi- 
sion militaire,  et  le  décora  du  titre  de 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Louis , 
et  de  la  croix  de  commandant  de  la  lé- 
gion d'honneur.  Le  10  janvier  1816,  il 
lut  aussi  nommé  membre  du  conseil 
d'administration  de  l'Hôtel  Royal  des 
Invalides. 

MILLE VOYE   (Ch.)9  poète   fran- 
çais. 

Né  à  Montpellier,  il  y  fit  d'excellentes 
études  ,  cultiva  la  poésie  dès  sa  plus 
tendre  jeunesse  ,  et  donna  divers  ou- 
vrages qui  annonçaient  beaucoup  de 
facilité  et  des  talens.  Les  Plaisirs  du 
poète  ,  le  Passage  du  Grand- Sa/'nt- 
Jiernard  et  V  Amour  maternel ,  qui  fu- 
rent suivis  de  plusieurs  autres  pièces  de 
vers,  placèrent  bientôt  le  jeune  Mille- 
voye  parmi  les  versificateurs  les  plus 
distingués.  Il  remporta  ensuite  plu- 
sieurs prix  à  l'institut,  parmi  lesquels 
on  doit  citer  particulièrement  celui 
qui  traitait  de  CUtilité  de  la  Retraite 
pour  les  gens  de  lettres.  Millevoye  est 
mortji  Paris  le  12  août  1816  à  l'âge  de 
trente-trois  ans,  laissant  des  souvenirs 
îionorables  de  sa  personne  et  des  re- 
grets aux  amis  des  Muses. 

MILLIÈMES  (François) ,  jacobin  de 
Paris. 

Né  en  Normandie  de  paysans  aisés  , 
il  était  cultivateur  près  de  Paris  à 
l'époque  de  la  révolution  dont  il  em- 
brassa la  cause  avec  transport ,  et  de- 
vint membre  de  la  commune  qui  s'ins- 
talla elle-même  le  10  avril  1792.  Il  fut 
nommé  ensuite  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  dans  la  Normandie,  et  se  fit 
arrêtera  Evreux comme  missionnaire  de. 
la  propagande  révolutionnaire.  Après  la 
révolution  du  3i  mai  1793 ,  il  fut  de 
nouveau  envoyé  en  qualité  de  commis- 
saire du  conseil  général  de  la  commune 
près  l'armée  de  la  Vendée,  et  fut  ac- 
cusé d'avoir  fait  des  cruautés  dans  ces 
malheureuses  contrées.  On  le  vit  aussi 

fondant  le  siège  d'Angers  par  les  roya- 
istes,  ordonner  le  meurtre  de  trois  à 
quatre  cents  prisonniers,  et  il  écrivit 
juucine  à  celte  occasion  le  26  décembre 


MIL  3% 

1793  une  lettre  à  la  convention  dont 
voici  un  passage  :  «  Le  nombre  des 
»  brigands  est  trop  considérable ,  di- 
9  sait-il,  pour  user  la  poudre  et  les 
»  balles  h  leur  destruction;  je  préfère 
a  les  mettre  dans  de  grands  batea*ux 
»  que  l'on  coule  à  fond  quand  ils  ont 
»  gagné  le  milieu  de  la  Loire.  Cette 
»  opération  se  fait  continuellement ,  et 
»  tons  les  prisonniers  recevront  ainsi  le 
»  baptême  patriotique.  »  Minières  de- 
vint ensuite  membre  de  la  commission 
militaire  d'Angers  qui  envoya  tant  de 
vendéensà  l'échafaud.  Il  passa  à  la  nou- 
velle administration  de  la  poudrerie  de 
Grenelle ,  resta  constamment  attaché 
au  parti  jacobin ,  fut  déporté  à  la  suite 
du  3  nivôse  ,  et  mourut  en  Afrique 
en  i8o3. 

MILLON-DE-MONTCHERLANT  , 
député  aux  états  généraux. 

Né  à  Vassigny  d'une  famille  de  robe, 
il  était  avocat  et  syndic  de  Boauvais 
lorsqu'il  fut  élu  en  1789  député  du  tiers 
état  du  bailliage  de  cette  ville  aux  états 
généraux,  où  il  resta  confondu  dans  la 
foule.  Après  la  session  de  l'assemblée 
nationale,  il  obtint  la  place  de  receveur 
du  district  de  Chaumout ,  et  fut  arrêté 
pendant  le  régime  de  la  terreur  pour 
avoir  accordé  asile  à  un  émigré.  11  fut 
ensuite  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire de  Paris,  qui  le  condamna  à  mort 
le  23  juin  1794  à  l'âge  de  soixante-huit  ans. 

MILLOT  (  Jacques- André))  célèbre 
chirurgien  accoucheur. 

Né  à  Dijon ,  il  y  étudia  la  chirurgie 
sous  M.  Hoin  père,  vint  ensuite  se  fixer 
dans  la  capitale,  et  devint  bientôt  un 
des  plus  célèbres  accoucheurs  de  Paris. 
Il  publia  différens  ouvrages  sur  son  art 
qui  tous  ont  un  succès  mérité ,  et  dont 
plusieurs  captivèrent  l'attention  publi- 
que par  leur  titre,  tel  que  VArt  de 
procréer  les  sexes  à  volonté  ^  ou  Système 
complet  de  génération.  Mi  lie  t  mourut  k 
la  fin  de  juillet  1811. 

MILSCENT,  député  aux  états  gé- 
néraux ,  membre  du  corps  législa- 
tif, etc. 

Il  était  lieutenant  particulier  au  pré- 
sidial  d'Angers  à  l'époque  de  la  dévolu- 
tion ,  et  fut  élu  en  1789  député  du  tiers 
étatdelasénéchausséed'Aujouauxétats 
généraux ,  où  il  parla  quelquefois  suc 
des  objets  de  judicature.  Après  la  ré- 
volution du  18  brumaire  ,  il  devint  pré- 
sident au  tribunal  d'appel  de  Maine  et 
Loire,  et  fut  nommé  en  mars  1802  mem- 
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bre  da  corps  législatif,  dont  il  sortit 
quelques  a  nuées  après. 

MINGRÉ  (£.-£.-C.-<x.) ,  lieutcnaut 
de  vaisseau  ,  ne'  à  Saint- Jean-Dax. 

Né  d'une  famille  noble,  il  embrassa 
la  carrière  maritime,  et  se  trouvait  lieu- 
tenant de  vaisseau  à  l'époque  de  la  ré- 
volution. Il  émigra  ensuite,  prit  parti 
dans  l'armée  des  princes,  frères  de 
Louis  XVI,  rentra  en  France  les  armes 
à  la  main,  et  fut  pris  en  Champagne 
par  des  hussards  français  au  moment 
de  la  retraite  de  l'armée  prussienne.  Il 
fut  conduit  à  Paris,  traduit  à  une  com- 
mission militaire ,  condamné  à  mort 
comme  émigré ,  et  fusillé  le  29  octo- 
bre 1792. 

MIOLLIS  (  le  comte  )  ,  lieutenant 
général ,  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur,  gouverneur  de  Borne, che- 
valier de  Saint-Louis,  né  à  Aix  en  Pro- 
vence. 

Il  fut  placé  par  le  comte  du  Muy 
comme  sous  lieutenant  dans  le  régiment 
de  Soissonnais  infanterie,  passa  en  Amé- 
rique avec  son  corps  à  1  époque  de  la 
guerre  en  1778 ,  et  y  déploya  une  intré- 
pidité rare,  soit  dans  les  batailles  où  il 
se  trouva,  soit  dans  des  combats  par- 
ticuliers. Il  était  parvenu  au  grade  de 
capitaine  d'infanterie  quand  la  révo- 
lution éclata.  Il  parcourut  avec  rapidité 
les  grades  inférieurs  pendant  les  pre- 
mières campagnes,  et  fut  employé  en 
1795  comme  général  de  brigade  à  l'ar- 
mée d'Italie,  où  il  montra  beaucoup 
de  bravoure  et  d'intelligence.  Il  con- 
tinua d'y  servir  en  1796  et  1797,  con- 
tribua au  gain  de  la  bataille  d*  Finale, 
et  se  distingua  surtout  à  la  défense  du 
faubourg  Sai ni- Georges  de  Mantouc , 
d'où  il  repoussa  le  25  janvier  1797  le 
général  Provcra  ,  qui  fut  ensuite  fait 
prisonnier  avec  toute  sa  division.  Nommé 
peu  de  temps  après  commandant  de  cette 
place,  il  y  fit  élever  un  obélisque  en 
l'honneur  de  \  irgile ,  passa  de  là  en  Tos- 
cane, commanda  à  Livourne,  et  y  fit 
exécuter  différentes  mesure?  de  rigueurs 
contre  les  émigrés.  Il  obtint  ensuite  le 
commandement  de  toutes  les  forces  fran- 
çaises dans  l'Italie  septentrionale ,  et  fut 
chargé  d'aller  prendre  possession  de 
l'état  de  Venise.  Il  passa  de  là  nu  gou- 
vernement général  de  Home  et  des  états 
du  pape ,  qu'il  conserva  jusqu'à  l'éva- 
cuation A  sa  rentrée  en  France  en  1814, 
il  obtint  du  roi  une  audience  particu- 
lière, et  la  croix  de  Sai  ut-Louis.  —  Un 
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de  ses  frères,  ancien  curé  ,  est  devenn 
évéque  de  Digne  sous  Bonaparte  ,  et  ua    1 
troisième  a  été  préfet  du  Finistère. 

MIOT  (  le  comte  )  ,  tribun  ,  con- 
seiller d'état,  commandeur  de  la  légion 
d'honneur,  né  à  Versailles. 

Il  fut  employé  au  département  de  la 
guerre  avant  la  révolution  ,  et  depuis 
aux  relations  extérieures.  Il  devint  après 
le  9  thermidor  an  2  commissaire  dans 
ce  dernier  département,  puis  ministre 
de  la  république  en  Toscane,  et  ensuite 
à  Turin.  Après  la  révolution  du  18  bru- 
maire ,  il  fut  nommé  secrétaire  général 
du  département  de  la  guerre  ,  et  en  1799 
membre  du  tribuuat ,   puis  conseiller 
d'état.  Il  fut  chargé  ensuite  du  2e  ar- 
rondissement de  la  police  générale  de 
l'empire,   et  décoré  du  titre  de  com- 
mandant  de  la   légion   d'honneur.  Il 
accompagna  Joseph  Bonaparte  à  N  a  pif  s 
au  commencement  de  1806,    et  fut  fait 
à  son  arrivée  ministre  de  la  guerre  du 
royaume  de  Naples.  Il  y  resta  pendant 
plusieurs  années»  et  adhéra  le  11  avril 
1814  à  la  déchéance  de  Bonaparte  et  au 
rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon 
sur  le  trône  de  France.  Depuis  cette 
époque  il  est  rendu  à  la  vie  privée. 

MIQUE  ^ère  (Richard)  9  intendant 
de  la  liste  civile. 

Né  à  Nanci  d'une  famille  attachée  à  la 
personne  de  Stanislas  ,  roi  de  Pologne, 
dontildevintdepuisintendantde  la  mai- 
son, il  passa  après  la  mort  de  ce  prince  au 
service  de  Louis  XVI ,  et  fut  compris  an 
nombre  des  officiers  de  sa  maison.  Il  fut 
arrêté  à  Paris  en  1793  comme  suspect , 
et  déposé   dans  la    maison  d'arrêt   da 
Luxembourg  où  il  resta  détenu  quel- 
que  temps.  Il  fut  ensuite  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  comme  com- 
plice de  !a  prétendue  conspiration  our- 
die dans  sa  prison  ,  condamné  à    mort 
et  exécuté  le  7  juillet  1794  à  l'âge  de 
soixante-cinq  ans.  — -  Son  fils  ,  ne  à  Lu- 
néville ,  fut  aussi  conduit  à  l'échafaud 
le  même  jour  et  pour  les  mêmes  mo- 
tifs :  il  était  alors  âgé  de  trente- ntuf 
ans. 

MIQUE  (iV.  de),  ancien  procureur 
au  parlement  de  IN  an  ci  ,  préfet  «le  la 
JMeurthe  _,  etc. 

Il  était  avoué  à  la  cour  d'appel  de 
Nanci  à  l'époque  de  l'invasion  de  1814. 
Il  montra  de*  lors  le  plus  grand  de- 
vouement  à  Ja  cause  de  la  maison  de 
Bourbon  ,  eut  l'honneur  de  recevoir 
chez  lui  M.  le  comte  d'Artois  pendant 
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le  mois  de  mars,  et  fut  récompensé  de 
tous  ses  efforts  par  des  lettres  de  no- 
blesse qui  l'autorisèrent  à  prendre  le 
de  ,  et  par  sa  nomination  à  la  place  de 
préfet  de  la  Meurthe.  Il  publia  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  divers  dis- 
cours et  proclamations  dont  le  style  très 
singulier  ressemblait  assez  à  celui  du 
seizième  siècle,  et  dont  l'inintelligibi- 
lité  n'annonçait  pas  que  M.  Mique  eût 
beaucoup  l'usage  d'écrire,  ni  beau- 
coup d'éloquence  :  par  exemple  ,  eny 
parlant  des  modifications  introduites 
dans  la  perception  des  droits  réunis,  il 
les  appelait  une  métamorphose  de  la 
honte  du  roi.  Mais  en  revanche,  ces  écrits 
respiraient  le  zèle  le  plus  prononcé  et 
l'attachement  le  plus  vif  pour  l'auguste 
famille  de  nos  princes  légitimes.  Après 
le  retour  de  Bonaparte  en  i8i5  ,  M.  Mi- 
que, remplacé  par  Bouvier-Dumolard, 
lut  un  moment  mis  en  surveillance  dans 
la  ville  de  Chàlons ,  et  après  celui  du 
roi  ,  il  ne  reprit  pas  la  préfecture  qui 
effectivement  lui  convenait  peu.  Il  voya- 
geait dans  les  montagnes  des  Vosges 
pour  servir ,  dit-on  ,  les  intérêts  du 
gouvernement ,  lorsqu'il  tomba  de  sa 
voiture ,  fut  foulé  aux  pieds  par  ses  che- 
vaux, et  périt  ainsi  malheureusement 
au  commencement  de  1816. 

MIQUEL  (i3.-/*.),  général  de  bri- 
gade ,  commandant  de  la  légion  d'hon- 
neur, etc.,  né  à  Beziers  (Hérault)  le 
30  janvier  1762. 

11  entra  au  service  comme  simple 
soldat  en  1778 ,  et  y  obtint  un  prompt 
avancement.  Le  3o  avril  1791  il  fut 
nommé  capitaine ,  fit  en  cette  qualité  les 
premières  campagnes  de  la  révolution, 
et  se  trouva  à  toutes  les  affaires  qui 
eurent  lieu  lors  de  la  retraite  de  la 
Belgique.  Elevé  bientôt  par  sa  bravoure 
et  par  son  mérite  personnel  au  grade  de 
chef  de  la  112e  demi  brigade,  il  se  distin- 
gua sous  les  yeux  de  Bernadotte,  son  gé- 
néral, par  le  trait  suivant  :  le  2  dé- 
cembre 1795  il  reçut  l'ordre  d'attaquer 
la  ville  de  Creutznach  avec  un  bataillon 
et  trois  compagnies  de  grenadiers  ;  une 

Ï>artie  de  Tannée  autrichienne  était  sur 
a  rive  droite  de  la  Nahe  :  Miquel  fait 
rompre  la  porte,  entre  le  premier  dans 
la  ville  et  parvient  jusqu'au  pont  qui  la 
partage;  mais  les  assiégés  qui  venaient 
de  recevoir,  un  renfort  considérable 
forcent  bientôt  nos  braves  à  se  replier 
et  à  rétrograder  même  au  delà  de  la 
porte  par  où  ils  avaient  pénétré.  Miquel 
malgré  la  supériorité  de  l'cnueini  :  par- 
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vient  à  rallier  sa  petite  troupe,  la  ramè- 
ne au  combat ,  culbute  les  autrichiens  , 
pénètre  une  seconde  fois  dans  la  ville  , 
s'en  rend  maître  et  fait  sept  cents  pri- 
sonniers. Il  passa  depuis  à  l'armée  d'Italie 
et  se  trouva  à  toutes  les  affaires  impor- 
tantes où  son  corps  fu  t  employ é.De  re  to ur 
en  France,  il  devint  générai,  et  corn- 
mandant  de  la  légion  d'honneur.  Il  est 
mort  depuis  sur  un  champ  de  bataille. 

MIQUEL-FERIET  (  Louis-Charles  )7 
chef  de  brigade  d'artillerie  ,  etc. 

Né  le  24  mai  1765  à  Auxonne,  où  son 
père  était  professeur  de  mathématiques 
aux  écoles  d'artillerie,  il  y  reçut  une 
instruction  soignée  ;  mais  conduit  en 
Prusse  par  une  jeunesse  orageuse,  il  y 
prit  du  servicecomme  cadet ,  et  obtint 
bientôt  le  grade  d'officier  dans  le  1er 
régiment  d'artillerie.  A  l'époque  de  la 
guerre  entre  la  France  et  la  Prusse,  Mi- 
quel  déclara  qu'il  ne  voulait  pas  porter 
les  armes  contre  sa  patrie  dans  laquelle 
il  rentra  peu  de  temps  après:  il  y  or- 
ganisa l'artillerie  légère  sur  le  même 
pied  quelle  l'était  en  Prusse,  fut  em- 
ployé successivement  dans  les  différentes 
armées  ,  et  se  trouvait  en  1796  attaché 
comme  chef*  de  brigade  à  l'arsenal 
d'Auxonne,  où  il  fit  exécuter  de  nou- 
veaux caissons  à  l'usage  de  l'artillerie 
légère,  dont  on  a  fait  depuis  un  usage 
si  fréquent  dans  les  armées.  En  180 3  il 
alla  commander  l'artillerie  dans  la  partie 
espagnole  de  Saint-Domingue  devenue 
française,  repassa  en  Franco  deux  ans 
après  et  mourut  dans  sa  maison  de  cam- 
pagne de  Belleville,  prés  de  Paris,  au  mois 
d'avril  1806.— Son  frère  ,  Charles-Jean- 
François  Miquel,  né  aussi  à  Auxonne  le 
16  octobre  1768 ,  prêtre  missionnaire  des 
eudistes  à  l'époque  de  la  révolution  , 
n'échappa  que  par  un  heureux  hasard 
au  massacre  général  des  prètrss  de  cette 
maison  qui  eut  lieu  en  septembre  1792. 

MIRABEAU  (  Honoré-  Gabriel  Ri- 
quetti  ,  comte  de  ) ,  député  aux  états 
généraux. 

Né  en  1749  d'une  famille  illustrée  , 
et  fils  du  célèbre  sttm i  des  Hommes  ,  il 
embrassa  d'abord  la  carrière  des  arme» 
et  fit  la  guerre  de  Corse.  Une  jeunesse 
impétueuse  ,  des  passions  ardentes  se- 
mèrent les  commencemens  de  sa  vie 
de  désordres  et  de  malheurs.  Il  épousa 
ensuite  mademoiselle  de  Marignane  , 
riche  héritière  de  la  ville  d'Aix;  mais 
cette  union  ne  fut  point  heureuse,  e^ 
U  se  livra  bientôt  à  des  dépenses  excès,- 
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givesqui  dérangèrent  sa  fortoneetlVn- 
detlércnt  de  3oo,ooo    francs.  Interdit 


par  le  chàtclct  à  la  sollicitation  de  son 
père ,  il  ne  garda  plus  alors  de  mesures , 
fut  renfermé  au  château  d'If  à  la  suite 
d'une  querelle  particulière,  et  ensuite 
transféré  au   fort  de  Joiix  en  Franche 
Comte.  Il  obtint  cependant  la  permis- 
sion d'aller   quelquefois  à  Pontarlier, 
où  il  connut  Sophie  de  Rutfey,  mar- 
quise de  Monnier,  femme  du  premier 
président  de  la  chambre  des  comptes 
de  Dôle,  bello  et  spirituelle,  et  qui  lui 
inspira  1?   plus  vif   amour.    La    voir, 
l'adorer,  la  séduire  et  l'enlever  ne  fut 
pour  Mirabeau  que  l'ouvrage  de  quel- 
ques instant.  11  se  sauva  avec  elle   en 
Hollande,  fut  condamné  pour  ce  rapt 
à  avoir  la  tête  tranchée,  puis  ramené 
en  1777  au  château  deVincenncs  où  il 
resta  jusqu'en  décembre  1780.  Il  recou- 
rra alors  sa  liberté  ,  réclama  devant  les 
tribunaux  sa  femme,  qui  refusait  de  se 
réunir  à  lui ,  plaida  lui-même  sa  cause 
au  parlement  d'Aix  et  la  perdit  :  dans 
ce  procès,  Portalis  était  son  avocat  ad- 
Terse.  La  révolution  française  vint  bien- 
tôt offrir  une  vaste  carrière  à  l'activité 
et  au  génie  de  Mirabeau.  Rejeté  par  la 
noblesse  de  Provence  au  moment  des 
élections,  il  loua  un  magasin  avec  cet 
écriteau  :  Mirabeau  y  marchand  de  drap  s  ^ 
pour  se  faire  élire  par  le  tiers  état  de  la 
^ille  d'AW,   et   fut  dès  lors  appelé  le 
comte  plïbr'ien.  Il  ne  tarda  pas  à  s'empa- 
rer de  la  tribune  et  h  y    discuter  les 
questions  les  plus  importantes  de  l'or- 
ganisation sociale.  La  cour  l'avait  d'a- 
*  bord  négligé  et  même  maltraité  :  il  se 
lia  avec  le  duc  d'Orléans  dont  il  obtint 
les  sommes  dont  il  avait  besoin ,  recon- 
nut bientôt  qu'il  ne  pourrait  rien  faire 
de  cette  sme  de  boue,  et  cessa  toute 
liaison  avec  lui  après  les  événemens  des 
5  et  6  octobre  1789  dont  le  duc  avait  été 
le  moteur  et  le  directeur  secret  :  on 
assure  que  le  lendemain  il  fit  faire  de 
nouveliesouverturesaui,oi,maisqu'elles 
lurent  encore  malheureusement  reje- 
tées. Déterminé  à   tout   entreprendre 
pour  se  venger,    Mirabeau  conçut  et 
.  exécuta  le  plan  qu'il  suivit  depuis  avec 
constance,    de  détruire   la  monarchie 
pièce  à  pièce,  jusqu'à  ce  que  la  cour 
lui  pavât  ses  dettes  et  lui  lit  une  pen- 
sion. Il  se  livra  alors  tout  entier  au  raf- 
fermissement du  trône,  adressa  au  roi 
on  mémoire  sur  les  causes  de  la  révolu- 
tion et  sur  les  mojens  de  l'arrêter,  et 
cherchait ,    dit-on ,  au  moment  de  sa 
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mort,  à  dissoudre  une  assemblée  qu'il 
ne  pouvait  plus  diriger.  Il  serait  inutile 
d'énumérer  ici  tous  les  actes  législatifs 
auxquels  Mirabeau   prit  part  ou    qu'il 
provoqua;  ils  ont    eu  dans  les   temps 
assez  d'éclat.  Nous  ne  citerons  donc  ici 
ni  sa  fameuse  réponse  à  M.  de  Brézé,  ni 
ses  attaques  contre  les  ministres,   ni  les 
débats  éloquens  que  fournirent  son  op- 
position aux  vues  des  Maury  et  des  Ga- 
za les;  disons  seulement  que  dans  la  dis- 
cussion sur  le  veto  et  au  moment  où'il 
était  encore  mal  avec  la  cour,  il  proféra 
ces  paroles  remarquables  .-  «  Si    le  roi 
x  n'avait  pas  le  veto ,  j'aimerais  mieux 
»  vivre  à   Constantinople  qu'à  Paris.  » 
Le  lendemain  de  la  prise  de  la  Bastille  , 
l'assemblée  apprit  que  le  roi  devait  se 
rendre  dans  son  sein ,  et  témoigna  la 
joie  la  plus  vive;  mais  Mirabeau  répri- 
ma ce  sentiment  en  s'écria nt  :  «  Qu'un 
»  morne  respect  soit  le  premier  accueil 
»  fait  au  monarque  :  dans  un    moment 
»  de  douleur,  le  silence  des  peuples  est 
»  la  leçon  des  rois.  »    Il  conserva   en 
I790  la  plus  grande  influence;  maison 
le  vit  cependant  perdre  un  peu  de  sa 
popularité  à  mesure  qu'il  combattit  plus, 
ouvertement  les  jacobins 9  dont  il  entre- 
voyait et  pressentait  déjà  les  crimes.  Ce- 
pendant le  i3  avril,  en  combattant  la 
motion  de  déclarer  nationale  la  religion 
catholique  :   c  Je  supplie  l'assemblée, 
s  dit-il,  de  ne  pas  oublier  que  de  cette 
s  tribune    on   aperçoit  la  fenêtre    ou 
»  Charles  IX  donna  le  signal  de  la  Saint- 
»  Barthelémi.  »  Il  exerçait  encore  alors 
un  grand  empire  à  la  tribune,  et  sem- 
blait surtout  s'étudier  à  réhabiliter  de 
temps  en  temps  sa  popularité,  afin  de 
pouvoir  se  prononcer  ensuite  avec  plus 
d'avantage  en  faveur   du  roi  pour  les 
objets  importans.  Ii  fut  nommé  prési- 
dent de  l'assemblée  le  3i  janvier  1791 , 
époque  de  ses  relations  les  plus  intimes 
avec  la  cour,  et  voulut  alors  acquérir 
un  nouvel  éclat  et  se  montrer  capable 
de  diriger  l'assemblée,  ce  qu'il  exécuta 
avec  un   art  admiré   de    ses   ennemis 
mêmes.  Il  était  peut-être  sur  le  point 
de  réussir  à  réédifier    la    monarchie  > 
lorsqu'il  tomba  malade  le  28  mars,  et 
mourut  le  2  avril  à  huit  heures  et  de- 
mie du  matin ,  âgé  de  quarante-deux 
ans.  On  prétend  qu'il  dit   hautement 
au  lit  de  mort ,  à  ses  amis  :  *  J'emporte 
»  la  monarchie  avec  moi;  des  factieux 
»  s'en  partageront  les  débris,  »  II  con- 
serva jusqu'au  moment  de  sa  mort  toute 
sa  tête  et  sa  lermetc ,  et  écrivit  le  ma- 


MIR 

tin  même  ces  mots  :  Il  n'est  pas  si  diffici- 
le de  mourir.  On  lui  fit  de  pompeuses  ob- 
sèques: les  spectacles  furent  fermes;  les 
de'pute's ,  les  ministres ,  les  membres  des 
autorités  formèrent  un  cortégequi  tenait 
pins  d'une  lieue  et  dont  la  marche  dura 
quatre  heures.  Sou  corps  transporté  au 
Panthéon  et  place  à  côté  de  celui  de  Des- 
cartes en  fut  retiré  en  1793  par  ordre  de 
la  convention  et  disperse  par  le  peuple, 
qui  brûlait  au  même  instant  son  buste 
en  place  de  Grève  comme  celui  d'un  en- 
nemi de  la  république  qui  avait  eu  des 
intelligencesavecla  famille  royale.  Ainsi 
Mirabeau  vérifia  ce  qu'il  avait  dit  lui- 
même  :  a  Qu'il  n'y  avait  pas  loin  du  Ca- 
»  pitole  à  la  roche  Tarpéienne.  a>  Sa 
taille  était  ordinaire,  son  visage  défi- 
guré par  les  traces  de  la  petite  vérole; 
sa  tète  ombragée  d'une  forêt  de  che- 
veux lui  donnait  quelque  ressemblance 
au  lion,  c  Mirabeau,  dit  un  de  ses  col- 
»  lègues  qui  parait  l'avoir  bien  connu  , 
»  avait  un  grand  caractère,  des  talens 
»  rares,  quelquefois  sublimes  ,  un  choix 
»  uniqued'eiprcssions,  unegrande con- 
»  naissance  du  cœur  humain  ;  mais  il 
»  était  despote  par  essence,  et  s'il  eût 
»  gouverné  un  empire,  il  eût  surpassé 
»  Richelieu  en  orgueil  et  Mazarin  en 
»  politique.  Naturellement  bilieux,  la 
»  moindre  résistance  l'enflammait,  et 
a  lorsqu'il  semblait  le  plus  irrité  ,  ses- 
*-  expressions  en  acquérait  plus  d'élo- 

*  quence  et  d'énergie.  Grand  comédien, 

*  son  organe  et  son  geste  ajoutaient  un 

*  nouvel  intérêt  à  c«  qu'il  disait.  11  fut 

*  toute  sa  vie  le  plus  immoral  des  hom- 

*  mes,  mauvais  fils,   exécrable  mari, 

*  brutal  amant  et  maitre  impérieux.  Sa 
»  première  passion  fut  l'orgueil ,  ce  qui 
a  le  rendit  toujours  très  irascible;  son 
»  goût  pour  l'intrigue  était  excessif,  et 
x  l'on  ne  doit  en  chercher  la  cause  que 
»  dans  ses  besoins  pécuniaires  :  de  sorte 
a>  que  ces  éclairs  brillans  de  génie  ,  ces 
3  expressions  de  sentiment  qui  auraient 
»  honoré  l'homme  le  plus  vertueux,  n'é- 
»  taient  pour  ce  profond  machiavéliste 
»  qu'une  spéculation.  Il  n'eut  jamais 
»  de  système  fixe,  si  ce  n'est  celui  de 
»  servir  son  intérêt  et  ses  passions  aux 
»  dépensde  tous  les  partis.  Dans  la  der- 
3»  niére  année  de  sa  vie,  il  a  payé  des 
»  dettes  immenses,  a  acheté  des  terres, 
»  des  meubles,  une  bibliothéqnc  pré- 

*  cieuse,  et  tenu  un  grand  état  de  mai- 
»  son.  »  On  lui  doit  plusieurs  ouvrages 
très  connus. 

MIRABEAU  (Boniface  Riquetti, 
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vicomte  de  ) ,  député  aux  états  géné- 
raux ,  chevalier  de  Malte,  de  Saint- 
Louis  et  de  Ciucinnatus,  etc.,  frère 
cadet  du  précédent. 

Militaire  presqu'en  naissant,  il  dé- 
vint colonel  du  régiment  de  Touraine  , 
servit  avec  distinction  en  Amérique ,  et 
s'y  fit  remarquer  par  un  courage  qui  te- 
nait de  la  témérité., Sans  avoir  autant  de 
génie  et  d'instruction  que  son  frère  ,  il 
était  presque  aussi  immoral  que  lui ,  et 
possédait  à  un  degré  extra  ordinaire  l'art 
du  ridicule  et  l'esprit  de  saillie  ;  aussi 
le  comte ,  pour  peindre  en  deux  mots 
toute  sa  race,  (lit  un  jour  :  «  Dans  une 
9  autre  famille,  le  vicomte  serait  un 
»  mauvais  sujet  et  un  génie;  dans  la 
»  nôtre,  c'est  un  sot  et  un  honnête 
»  homme  ».  Il  fut  nommé  en  1789  dé* 
pu  té  de  la  noblesse  du  Limousin  aux 
états  généraux,  où  il  défendit  l'auto- 
rité royale  avec  autant  d'énergie  que 
son  frère  en  mit  à  l'attaquer.  Il  s'opposa 
d'abord  à  la  réunion  des  chambres,  et 
ne  céda  ensuite  que  pour  satisfaire  aux 
désirs  du  roi  :  en  quittant  la  salle  de 
la  noblesse  ,  il  brisa  son  épée ,  pour 
annoncer  qu'il  regardait  dès  cet  instant 
la  monarchie  comme  détruite.  Il  défen- 
dit ensuite  la  cause  du  clergé,  et  re- 
traça le  tableau  de  l'anarchie  qu'avait 
amenée  la  révolution.  Il  attaqua  succes- 
sivement l'abus  des  pensions  données 
Î>ar  la  cour,  se  permit,  à  propos  des 
ois  judiciaires  ,  une  sortie  1res  vive  con- 
tre les  avocats,  se  prononça  pour  la  li- 
berté des  opinions  religieuses,  à  condi- 
tion qu'il  n'y  aurait  qu'un  culte  public, 
et  égaya  selon  sa  coutume  cette  dis- 
cussion de  plaisanteries  piquantes.  Le 
3o  octobre,  il  s'opposa  encore  à  la  vente 
des  biens  de  l'église  :  «  J'emploie  dans 
»  cette  discussion,  s'écria-t-il,  la  lo- 
»  giquedes  poumons  ,  puisqu'elle  n'est 
»  pas  moins  nécessaire  dans  cette  as- 
»  semblée  que  celle  du  raisonnement.» 
On  le  vit  ausvi  le  i:>  décembre  embras- 
ser la  cause  du  parlement  de  Rennes 
accusé  par  Robespierre,  interrompre 
viveiient  cet  orateur,  et  s'emparer  de 
force  de  la  tribune  qu'il  garda  pendant 
une  heure.  C'est  à  la  suite  de  cette 
scène  scandaleuse  que  le  comte  de  Mi- 
rabeau se  rendit  cliez  lui  ,  et  lui  re- 
procha avec  douceur  de  boire  souvent 
avec  excès,  ce  qui  lui  faisait  commet- 
tre des  éclats  désagréables.  «  De  quoi 
»  vous  plaignez-vous  ?  lui  répondit  le 
»  vicomte  en  riant;  de  tous  les  vices  de 
s  la  famille  ,  vous  ne  m'avez  laisse  que 
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»  celui-là.  »  Réponse  qui  en  rappelle 
une  autre  du  même  genre.  Le  vicomte 
«'étant  battu  ,  reçut  un  coup  d'épée. 
Son  frère  vint  aussitôt  le  voir  ,  et  lors- 
qu'il se  retira  ,  le  blessé  lui  dit  :  <  Je 
3»  vous  remercie  de  votre  visite;  elle  est 
»  d'autant  plus  gratuite  ,  que  vous  ne 
»  me  mettrez  jamais  dans  le  cas  de  vous 
»  en  rendre  une  pareille.  »  Son  régiJ- 


n'ayant  pu  y  rétablir  la  discipline,  il 
repartit  aussitôt  et  emporta  avec  lui 
les  cravattes  des  drapeaux.  Cette  action 
causa  une  grande  rumeur  dans  les  pro- 
vinces voisines,  et  il  fut  même  arrêté 
en  route ,  puis  relâché  aussitôt  par  or- 
dre de  l'assemblée.  Il  émigra  néanmoins 
peu  de  temps  après ,  leva  une  légion  qui 
servit  pendant  toute  la  guerre  sous  les 
ordres  de  M.  leprince de  Condé,  et  mou- 
rut cette  même  année  à  Fribourg  en  Bris- 
gau,  des  suites  de  son  intempérance. 
Il  avait  été  surnommé  dans  la  révolution 
Mirabeau-Tonneau,  En  effet ,  sa  gros- 
seur égalait  presque  sa  taille;  mais  ce 
corps  informe  portait  une  tête  su- 
perbe, pleine  de  feu  et  de  physiono- 
mie. C'est  lui  qui  composa  au  com- 
mencement de  la  révolution  la  satire 
connue  sous  le  nom  de  Lanterne  ma- 
gique. On  a  encore  de  lui  un  recueil  de 
Contes  posthumes ,  dont  la  versification 
est  facile  et  gracieuse  ,  et  qui  offrent 
une  foule  de  traits  d'esprit  et  de  gaieté. 

MIRAMBEL  (  J.-Z.)  ,  gentilhomme. 

Né  a  Saint-Rémi  en  Auvergne  d'une 
famille  noble,  il  prit  de  bonne  heure  le 
parti  des  armes,  et  entra  très  jeune  en- 
core dans  les  gardes  du  corps  de  Mon- 
sieur ,  aujourd'hui  Louis  XVIII.  Il 
émigra  dans  les  premiers  momens  de  la 
révolution  ,  fit  partie  de  l'armée  des 
émigrés  qui  pénétra  en  Champagne 
en  1792  à  la  suite  des  Prussiens,  fut  pris 
les  armes  à  la  main  par  un  détachement 
de  troupes  françaises,  conduit  a  Paris, 
livré  à  une  commission  militaire,  con- 
damné à  mort  comme  émigré,  et  fu- 
sillé le  22  octobre  1792  à  l'âge  de  dix- 
neuf  ans. —  On  autre  MiHAMBEL  devenu 
général  de  brigade  par  suite  de  la  ré- 
volution ,  fut  employé  en  1793  et  1794  à  ' 
l'armée  des  Pyrénées  Orientales,  où  il 
se  distingua  par  sa  bravoure,  et  fut  tué  à 
la  tète  de  sa  brigade  dans  un  combat 
contre  les  Espagnols.  Un  décret  de  la 
convention  ordonna  que  son  nom  serait 
inscrit  sur  la  colonne  du  Panthéon. 
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MIRANDA  (François) ,  général  de» 
armées  de  la  république. 

Né  au  Pérou  selon  Du  mou  riez,  et  au 
Mexique  selon  d'autres ,  d'une  famille 
noble ,  il  entra  d'abord  au  service  d'Es- 
pagne, fut  employé  dans  les  troupes  du 
gouvernement  de  Guatimala  ,  et  finit 
par  quitter  précipitamment  la  nouvelle 
Espagne,  parce  qu'un  projetqu'il avait 
formé,  dit-on  ,  pour  rendre  la  liberté  à 
ses  compatriotes  fut  découvert  par  le 
vice  roi.  Il  parcourut  ensuite  l'Europe 
en  aventurier,  accourut  bientôt  à  Pa- 
ris à  l'époque  de  la  révolution,  et  ne 
tarda  pas  à  y  faire  fortune  sous  la  pro- 
tection de  Pétion.  Il  fut  envoyé  en  1792 
en    Champagne    en    qualité-  d'officier 
général   sous    Dumouriez    qu'il     ac- 
compagna dans  la  Belgique,  comman- 
da à  l'armée  de  Flandre  et  prit  pen- 
dant l'hiver  le  commandement  en  chef 
en  l'absence  de  ce  général.  Au  printemps 
de  1793,  il  investit  Maëstricnt,  et  fut 
obligé  de  lever  le  siège  de  cette  ville 
après  vingt  jours  de  bombardement,  par 
suite  de  la  défaite  de  Lanoue  à  Aldenho- 
ven.  Il  commandait  aussi  l'aile  gauche 
le  18  mars  à  Nerwinde ,  et  quoique  cette 
bataille  eût  été  engagée  contre  toutes 
les  règles  de  l'art  militaire,  il  parait 
certain  que  les  Français  l'eussent  gagnée 
sans  l'impéritie  ou  la  lâcheté  de  Miranda 
qui  se  relira  presque  dès  le  commence- 
ment de  l'action  en  abandonnant  toute 
son  artillerie,  tandis  que  la  droite  com- 
mandée par  Valenoe  avait  déjà  obligé 
les   Autrichiens  à  la  retraite.  Il  tenta 
vainement,  mais  avec  assez  d'adresse  de 
rejeter  sa  faute  su  rie  compte  des  autres; 
il  n'en  fut  pas  moins  arrêté  et  traduit  au 
tribunal    révolutionnaire  ,    où    il    fut 
d'abord  acquitté,  puis  emprisonné  de 
nouveau  ,  relâché  ensuite ,  et  enfin  con- 
damné à  être  transporté  hors  de  France 
à  la  fin  de  1795.  11  échappa  aux  gendar- 
mes qui  le  conduisaient ,  revint  à  Paris  , 
fut  compris  dans  la  mesure  de  dépor- 
tation du  18  fructidor,  se  réfugia    en 
Angleterre,  reparut  en  i8o3  pour  in- 
triguer contre  le  gouvernement  consu- 
laire qui  le  fit  arrêter  et  déporter  une 
seconde  fois,  et  passa  en  1806  dans  l'A- 
mérique méridionale  pour  y  exciter  une 
révolte  contre  l'autorité  du  roi  d'Espa- 
gne. 11  parvint  en  181 1  à  soulever  une 
grande  partie  des  habitans,  tenta  d'éta- 
blir à  Caracas  un  gouvernement  consu- 
laire ,  obtint  les  plus  grands  succès  pen- 
dant 1812,    et    donnait  alors   lieu    de 
croire  à  la  réussite  de  ses  plans  d'affrau- 
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chissement  dans  lesquels  il  était  haute- 
ment secondé  par  les  Anglais  «et  par  les 
Etats  Unis.  Cependant  il  fut  ensuite 
moins  heureux ,  et  ayantété  amené  dans 
les  prisons  de  Cadix,  il  y  mourut  à  la 
fin  de  1816,  après  un  emprisonnement 
de  près  de  quatre  ans.  Il  ne  manquait 
ni  d'esprit  ni  de  connaissances  militaires, 
et  possédait  surtout  parfaitement  la  par- 
tie du  génie. 

M1RBECK  {Ignace-Frédéric  de}? 
avocat  aux  conseils,  commissaire  du  roi 
à  Saint-Domingue,  etc. 

Il  naquit  le  itr  mai  1732  à  Nanci,  où 
il  était  avocat  au  conseil  souverain  de 
Lorraine  et  secrétaire  du  roi  à  l'épo- 
que de  la  révolution,  fut  envoyé  en 
3791  à  Saint-Domingue  comme  com- 
missaire civil  pour  y  rétablir  le  calme, 
arriva  le  28  novembre  dans  cette  lie, 
et  la  trouva  comprimée  par  un  parti 
très  fort  qui  commettait  tontes  sortes 
de  brigandages.  Mirbeck  et  ses  deux 
collègues,  Baume  et  Saint-Léger,  vi- 
rent bientôt  qu'il  était  impossible  de 
réprimer  les  noirs  par  la  seule  force 
delà  persuasion;  et  instruit  d'ailleurs 
qu'on  se  préparait  à  les  enlever  eux- 
mêmes  ,  ils  repassèrent  à  la  hâte  en 
France,  où  Mirbeck  rendit  compte  de 
sa  mission  à  la  barre  de  l'assemblée  le 
27  mai  1792,  et  sollicita  de  prompts 
secours  pour  cette  lie  qu'allaient  dé- 
vaster, ait-il,  la  barbarie  des  noirs  et 
les  divisions  des  blancs.  Il  obtint  sous 
le  directoire  parla  protection  de  Fran- 
çois (de  Neufchàteau)  la  direction  de 
l'Opéra ,  et  devint  sous  le  consulat  pré- 
sident du  lycée  de  jurisprudence.  De- 
puis l'établissement  du  gouvernement 
impérial  il  a  rempli  constamment  les 
fonctions  d'avocat  aux  conseils  pendant 
plusieurs  années. 

MIRONDOT  (Jean-Baptiste),  évè- 
que  et  consul  de  France  à  Babylone. 

Né  à  Vesoul  en  Franche  Comté  dans 
l'année  1720  d'une  famille  honorable 
sous  tous  les  rapports,  il  fut  destiné 
de  bonne  heure  a  l'état  ecclésiastique, 
et  devint  aumônier  du  roi  Stanislas  de 
Pologne  à  Nanci.  Il  fut  ensuite  élevé  à 
l'épiscopat  et  sacré  évèque  de  Babylone, 
où  il  se  rendit  avec  le  titre  de  consul 
de  France.  Il  s'y  fit  chérir  et  estimer 
par  ses  vertus  et  son  savoir,  composa 
depuis  divers  ouvrages  qui  lui  ouvrirent 
les  portes  de  plusieurs  académies,  et 
mourut  dans  un  hôpital  à  Paris  en  1798. 
— Sonfrërc  (Gabriel-Joseph  MlHONDOT- 
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jDE-Saint-Ferjeux  ,  nnbdélégué  à  Ve- 
soul à  l'époque  de  la  révolution,  avait 
publié  quelques  années  auparavant  un 
Essai  sur  Vagriculture  et  la  statistique 
du  bailliage  de  Vesoul. 

MISSIESSI  (Edouard-Thomas  Bur- 
gues ,  comte  de),  vice  amiral,  grand 
cordon  de  la  légion  d'honneur,  grand'- 
croix  de  l'ordre  de  la  réunion ,  préfet 
maritime. 

Né  à  Quiés  en  Provence  d'une  famille 
honnête  ,  il  devint  avant  la  révolution 
lieutenant  de  vaisseau ,  et  il  était  connu 
comme  un  des  officiers  les  plus  distin- 
gués de  l'ancienne  marine.  Il  passa  à 
l'étranger  lors  des  premiers  troubles  , 
revint  en  France  après  le  18  brumaire  , 
et  vivait  à  Paris  dans  un  état  voisin  de 
l'indigence,  lorsque  le  ministre  de  la 
marine  le  proposa  à  l'empereur  pour 
une  expédition  importante.  Il  vint  en 
mai  i8o5  à  Rochefort  pour  y  prendre  le 
commandement  d'une  flotte  qu'il  con- 
duisit à  la  Guadeloupe  et  à  Santo-Do- 
mingo  ,  qu'il  ravitailla  au  moment  où 
cette  place  était  sur  le  point  d'être  sou- 
mise par  les  nègres  de  Dessalines.  Ilexé- 
cuta  aussi  à  Sainte-Lucie  un  débarque- 
ment commandé  par  le  général    La- 
grange  ,  qui  prit  sur  les  Anglais  quel- 
ques bàtimenset  des  munitions.  Quoi- 
que Missiessi  eût  en  apparence  rempli 
le  principal  objet  de  sa  mission  ,  le  gou- 
vernement  français   parut    néanmoins 
peu  satisfait  de  la  manière  dont  il  avait 
suivi  ses  instructions,  et  le  destitua.  IL 
fut   employé  de  nouveau  comme  vice 
amiral  sur  la  flotte  de  l'Escaut  réunie 
à  Anvers,  prit  en  1809  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  la  mettre  à 
l'abri  d'un  coup  de  main ,  et  conserva 
le  commandement  de  cette  flotte  jus- 
qu'après l'évacuation  de  la  Belgique  en 
1814.  11  rentra  alors  en  France  ,  et  fut 
nommé  par  le  roi  membre  des  deux  com- 
missions d'officiers  généraux  de  la  ma- 
rine chargées  de  donner  leurs  vues  sur 
l'organisation  de  ce  corps  ,  puis  grand 
cordon  de  la  légion  d'honneur ,  et  enfin 
préfet  du  6e  arrondissement  maritime, 
qui  lui  était  encore  confie  à  la  fin  de 
1816. 

MOELIEN-DE-FOTJGÈRES  (  Thé- 
rèse )  ,  célèbre  royale  te. 

Elle  était  fille  d'un  conseiller  au  par- 
lement de  Rennes,  et  demeurait  à  Fou- 
gères au  commencement  de  la  révolu- 
tion, contre  laquelle  ellcse  prononça  ou- 
vertement. Elle  eut  depuis  une  grande 
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part  aux  projets  qne  la  Rouarie,  dont 
elle  était  la  maîtresse  et  la  confidente  , 
forma  en  Bretagne  en  1791.  Douée  d'une 
figure  charmante,  elle  parcourait  les 
campagnes  des  environs  de  Fougères  à 
cheval ,  vêtue  en  amazone  ,  pour  exci- 
ter les  paysans  Bretons  à  la  défense  de 
la  royauté  ,  et  parvînt  ainsi  à  réunir  de 
nombreux  partisans.  Elle  fut  signalée 
après  la  mort  de  la  Rouarie  dans  les  pa- 
piers saisis  au  château  de  Laguyomarais, 
puis  arrêtée ,  conduite  à  Paris  ,  traduite 
au  tribunal  révolutionnaire  et  condam- 
née à  mort  le  18  juin  1793.  Elle  montra 
beaucoup  de  fermeté  en  allant  au  sup- 
plice ,  embrassa  au  pied  de  Pécha faud 
Je  jeune  Pontavice  son  compagnon  d'in- 
fortune, et  perdit  la  vie  à  Page  de  trente 
ans. 

MOENNE ,  substitut  du  procureur  de 
la  commune  de  Paris. 

Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution, 
figura  en  179.3  et  1994  parmi  les  mem- 
bres de  la  société  des  conlelers  de  Paris, 
fut  nommé  substitut  du  procureur  de 
la  commune  au  tribunal  de  la  police 
correctionnelle,  et  menacé  de.  destitu- 
tion pour  avoir  persécuté  un  patriote 
nommé  B roche ton  ;  il  fut  défendu  aux 
jacobins  par  Robespierre,  passa  pres- 
que aussitôt  à  la  place  de  premier  subs- 
titut de  l'agent  national  Payen  ,  et 
prononça  un  discours  brûlant  de  ci- 
visme lors  de  son  installation.  Il  prit  au 
9  thermidor  le  parti  de  Robespierre 
contre  la  convention,  fut  mis  hors  de 
la  loi  avec  les  membres  de  la  commune , 
puis  saisi  et  mis  à  mort  le  surlen- 
demain. 

MOGUES ,  commissaire  du  comité  de 
salut  public,  etc. 

Il  fut  envoyé  en  17-93  par  le  comité  de 
salut  public  dans  la  Vendée,  où  il  mit 
la  terreur  à  l'ordre  du  jour  et  exécuta 
ou  fit  exécuter  les  mesures  dévastatrices 
décrétées  contre  ce  malheureux  pa^s.. 
îl  fut  aussi  chargé  de  révolutionner  le 
département  des  Ardennesdans  lequel 
il  était  .né  ,  dénonça  un  de  ses  amis, 
nommé  Vibert  de  Rhetel,  auquel  il  en 
coûta  la  vie  pour  a  voir  communiqué  à  ce 
monstre  une  opinion  particulière  en  fa- 
veur de  Louis  XVI,  opinion  qui  n'avait 
pas  été  publiée  et  dont  un  seul  exem- 
plaire lui  avait  été  confié  sous  le  sceau 
de  la  confiance  et  de  l'amitié.  Après  la 
chute  de  la  montagne,  Mogues  fut  arrêté 
à  son  tour,  mis  en  jugement  a  Mézières 
et  condamne  a  mort  pour  avoir  fait  as«as- 
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siner  juridiquement  la  municipalité  de 
Sedan  pendant  le  régime  de  la  terreur. 

MOITTE  (  (Jean  -  Guillaume  ) ,  sta- 
tuaire, membre  de  l'institut  et  de  la  lé- 
gion d'honneur. 

Né  à  Paris  le  11  novembre  1746  d'un, 
père  distingué  par  ses  talens,  il  s'aban- 
donna de  bonne  heure  au  penchant 
qu'il  avait  reçu  de  la  nature  pour  les 
sciences  et  les  arts,  et  formait  dès  sa  plus 
tendre  en  l'an  ce  des  traits  qui  bien  qu'in- 
formes décelaient  son  inclination  pour 
le  dessin.  Son  père  qui  présagea  par 
les  faibles  essais  de  ses  premiers  amuse- 
mens  les  progrès  qu'il  pourrait  faire  , 
charmé  de  cette  découverte,  guida  ses 
premiers  pas  dans  la  carrière  qu'il  était 
destiné  à  parcourir  avec  tant  Je  gloire. 
Le  désir  et  l'espoir  d'obtenir  un  jour 
un  rang  distingué  dans  les  arts  exal- 
tèrent tellement  la  tète  du  jeune  Moi  tte, 
que  dés  lors  il  n'exista  plus  que  pour 
eux  et  se  livra  sans  réserve  à  l!étude  du 
dessin.  Il  devint  ensuite  élève  de  Pigal 
et  de  Lemoyne  habiles  sculpteurs  ,  pro- 
fita de  leurs  leçons  ,  et  remporta,  outre 
plusieurs  médailles  académiques  ,  d'a- 
bord le  second  prix  et  enfin  le  grand  prix 
de  1768  dont  le  sujet  représentait  Da\id 
portant  en  triomphe  la  tète  de  Goliath. 
Il  fut  envoyé  en  Italie  où  il  fitdes étu- 
des sérieuses  d'après  l'antique,  dont  le 
goût  solide  et  majestueux  se  trouvait  si 
conforme  à  son  génie.  La  réputation 
au'il  avait  acquise  à  Rome  le  précéda 
dans  sa  patrie,'  où  le  dérangement  de  sa 
santé  le  força  bientôtde  revenir.En  1703 
l'académie  royale  l'agréa  sur  une  figure 
représentant  un  sacrificateur,  et  îl  ne 
tarda pasà  être  chargé degrauds  travaux 
dans  le  nombre  desquels  on  distingua  les 
figuras  colossales  représentant  les  pro- 
vinces de  Bretagne  et  de  Normandie 
placées  à  la  barrière  des  Bons  Hommes, 
et  le  fronton  de  l'église  de  Sainte- Gene- 
viève où  il  a  représenté  la  patrie  qui 
couronne  la  vertu  et  la  valeur.  Peu  d'ar- 
tistes ont  su  mieux  que  Moitte  choisir 
ses  sujets.  Dessinateur  habile,  il  ne  s'est 
pas  borné  aux  ouvrages  de  sculpture; 
il  a  fait  aussi  un  nombre  considérable  de 
dessins  qui  prouvent  la  fécondité  et  l'é- 
tendue de  son  génie.  Il  perdit  sa  femme 
en  1807,  et  le  temps  qui  calme  les  dou- 
leurs les  plus  vives  ne  put  diminuer  ses 
regrets.  C'estau  moment  où  il  était  ho- 
noré par  des  places  et  des  récompenses 
accordéesà  son  mérite,  que  la  mort  vint 
l'enlever  à  sa  famille,  aux  arts  et  à  l'a- 
mitié le  2  mai  1810. 
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MOLE  (  René-  François  ),  célèbre 
acteur  du  théâtre  français,  membre  de 
l'institut  de  France. 

Né  à  Paris  le  24  noyembre  1734  de 
ai-ens  qui  le  destinaient,  dit-on,  au 
arreaU  ,  il  préféra  l'étude  de  la  scène 
dramatique  à  celle  des  lois,  et  débuta  au 
théâtre  Français  à  peine  âgé  de  vingt  ans. 
Quoique  dépourvu  des  grands  moyens 
tragiques ,  mais  plein  de  grâces ,  d'esprit 
et  de  finesse ,  il  excella  d'abord  dans 
les  rôles  d'amant,  de  petit  maître,  et  en- 
suite dans  les  premiers  rôles  de  la  haute 
comédie.  Il  recueillit  pendant  quarante 
ans  des  applaudissemens  justement  mé- 
rités et  fut  admis  parmi»  les  membres 
de  l'institut  à  la  formation  de  ce  corps 
littéraire.  Il  avait  été  arrêté  pendant  le 
régime  de  la  terreur  avec  la  plus  grande 
partie  de  ses  camarades,  et  nenairaa  pas 
moins  depuis  la  liberté  et  la  philosophie. 
Il  avait  près  de  soixante  ans  lorsqu'il  se 
maria,  et  mourut  le  11  décembre  1802 
des  suites  d'un  excès  que  l'on  pardon- 
nerait tout  au  plus  à  Tétourderie  de  la 
jeunesse.  On  lui  doit  comme  auteur  un 
Eloge  de  mademoiselle  d's4.ngei>ille  , 
qu'il  fit  imprimer  en  1795. 

MOLE  (  Mathieu-Louis  )  ,  comte  , 
conseiller  d'état ,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  ,  ministre  de  la  jus- 
tice ,  officier  de  la  légion  d'honneur  9 
commandeur  de  l'ordre  de  la  réunion, 
pair  de  France. 

Unique  rejeton  de  l'illustre  famille 
de  ce  nom  et  fils  de  M.  Mole  de  Cham- 
platreux  ,  président  au  parlement  de 
Paris,  condamné  à  mort  à  1  âge  de  trente- 
quatre  ans  le  ier  floréal  an  2,  il  était 
encore  très  jeune  à  l'époque  de  la  ré- 
volution ,  suivit  ses  étude»  avec  goût , 
et  débuta  en  1806  dans  la  carrière  ad- 
ministrative par  la  place  d'auditeur  au 
conseil  d'état.  Il  devint  successivement 
inaitre  des  requêtes ,  conseiller  d'état , 
directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  comte  avec  majorât  le  29  septem- 
bre 1809,  et  à  la  fin  de  i8i3  grand  juge 
ministre  de  la  justice  après  la  retraite 
de  Régnier.  Ce  fut  lui  qui  le  12  novem- 
bre fut  chargé  de  faire  au  sénat  la  pro- 
position extraordinaire  d'attribuer  à 
l'empereur  ,  par  un  sénatus  consulte ,  la 
nomination  du  président  du  corps  lé- 
gislatif sans  présentation  de  candidat, 
et  qui ,  à  défaut  de  bonnes  raisons,  mo- 
tiva la  nécessité  de  cette  mesure,  «  sur 
9  les  usages  du  palais,  qui  exigeaient, 
»  disait- il,  une  connaissance  particu- 
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a  lière  des  étiquettes  et  des  formes  qui 
a  faute  d'être  bien  connues  ,  pouvaient 
a  donner  lieu  à  des  méprises  et  à  des 
a  lenteurs  que  les  corps  interprétaient 
a  toujours  mal.  a  II  demeura  sans  fo ne- 


directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  enfin  pair  de  sa  création.  Il  pa- 
rait néanmoins  qu'il  refusa  de  servir 
hautement  l'usurpateur  ;  car  il  s'absenta 
au  mois  de  juin  sous  prétexte  de  santé  , 
et  alla  prendre  les  eaux  ,  après  avoir 
écrit  au  président  de  la  chambre  des 
pairs  qu'il  reviendrait  partager  ses  tra- 
vaux aussitôt  après  sa  guérison.  Il  n'eu 
fut  pas  moins  nommé  par  Sa  Majesté 
à  son  retour  de  Gand ,  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  président 
du  collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Rambouillet,  et  enfin  membre  de  la 
chambre  des  pairs  le  17  août  i8i5.  IL 
s'jprononça  fortement  contre  le  maré- 
chal Ney  ,  et  vota  sa  condamnation  à 
mort.  On  lui  doit  comme  auteur  des 
Essais  de  morale  et  de  politique  qui  ont 
obtenu  dans  le  temps  beaucoup  de 
succès. 

MOLINÉRY-DE-MURLOS,  conseil- 
ler au  parlement  de  Toulouse,  etc. 

Né  à  Mur  de  Barrés  dans  le  Roucrgue 
d'une  famille  noble ,  il  suivit  la  carrière 
du  barreau  ,  et  fut  pourvu  d'un  office 
de  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse. Au  moment  de  la  révolution  il 
protesta  contre  les  innovations  politi- 
ques opérées  par  l'assemblée  cons- 
tituante, et  fut  par  cela  même  suspect 
aux  jacobins }  qui  le  firent  arrêter  pen- 
dant le  régime  de  la  terreur,  conduire 
à  Paris,  et  traduire  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  où  il  fut  condamné  à  mort  le 
14  juin  1794,  c  comme  contre  révolu- 
a  tionnaire,  avant  signé  et  provoqué 
a  des  protestations  du  département  de 
a  Toulouse  contre  la  liberté  du  peuple 
a  français,  a  II  était  alors  égé  de  qua- 
rante-six ans. 

MOLITOR  (  le  comte  ),  lieutenant 
général ,  grand  officier  de  la  légion 
d'honneur,  grand'eroix  de  l'ordre  de 
la  réunion ,  chevalier  de  Saint-Louis  , 
pair ,  etc. 

Elevé  dans  les  premières  campagnes 
de  la  révolution  par  son  courage  et  ses 
talens  au  grade  d'adjudant  général ,  il 
servit  en  cette  qualité  aux  armées  de  la 
Moselle,  de  Saaibre  et  Meuse  et   de 
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l'Ouest ,  et  devenu  général  de  brigade , 
fut  employé  en  1799  sous  Masséua  à  l'ar- 
mée d'Italie ,  ou  il  se  fit  particulière- 
ment remarquer ,  ce  qui  lui  mérita  en 
1800  le  grade  de  général  de  division.  Il 
servait  encore  en  i8o5à  l'armée  d'Italie, 
où  il  contribua  puissamment  aux  pre- 
miers succès  de  la  campagne  ,  et  obtint 
le  titre  de  commandant  de  la  légion 
d'honneur  et  bientôt  après  celui  de 
gfand  officier ,  à  cause  de  sa  conduite  et 
de  ses  succès  contre  les  Busses  et  les 
Monténégrins  lors  de  l'occupation  des 
Bouches  du  Cattaro.  Une  se  distingua  pas 
moins  clan»  la  campagne  de  1809  contre 
l'Autriche  ,  et  passa  un  des  premiers 
le  20  mai  dans  Pile  d'In-der-Lobau. 
Devenu  commandant  en  Hollande  à 
l'époque  des  désastres  de  la  eampagne 
de  Russie,  il  y  porta  au  plus  haut  degré 
l'ardeur  des  militaires  sous  ses  ordres; 
mais  ses  talens  et  l'habileté  de  ses  me- 
sures ne  purent  sauver  la  Hollande  de 
l'insurrection  de  1814?  et  de  la  défection 
du  reste  des  troupes  étrangères.  A  sa 
rentrée  en  France,,  il  obtint  du  roi  la 
croix  de  SaintvLauis  et  l'inspection  gé- 
nérale de  l'infanterie  de  la  4e  division. 
Bonaparte  après  son  invasion  en  181 5  le 
nomma  aussi  membre  de  sa  chambre 
des  pairs ,  dignité  qu'il  perdit  après  le 
second  retour  de  S.  M.t 

>10LLEVAUT,  député  à  la  conven- 
tion nationale. 

Il  était  avocat  à  Nanci ,  devint  maire 
de  cette  ville  au  commencement  de  la 
révolution,  et  fut  nommé  en  1792 
député  du  département  de  la  Meurtiie 
à  la  convention  nationale,  où  il  vota  la 
détention  du  roi  et  son  bannissement  à 
la  paix.  Il  se  prononça  souvent  contre 
\vs  jacobins  9  présidait  le  3oniai  17931a 
commis- ion  clés  douze  vouée  au  parti  de 
In  gironde ,  lorsqu'elle  donna  sa  démis- 
sion ,  et  fut  en  conséquence  enveloppé 
dans  la  proscription  de  ce  parti.  Il  vint 
à  bout  de  s'échapper,  fut  mis  hors  de  le 
loi  le  28  juillet  ,  et  pourtant  rappelé  en 
1790  dans  le  sein  de  la  convention ,  dont 
il  lut  successivement  secrétaire  et  mem- 
bre du  comité  de  législation.  11  fit  enfin 
le  8  juin  un  rapport  contre  les  assassinats 
que  la  vengeance  multipliait  a  cette 
époque  de  toutes  parts,  s'éleva  contre 
les  théories  homicides  qui  tendaient  à 
consacrer  l'impunité  des  égorgemens, 
et  proposa  la  peine  de  mort  sans  recours 
eu  cassation  cou  tre  les  assassins.  Il  passa 
ensuite  au  conseil  des  anciens,  fut  élu  en, 
1798  à  celui  des  cinq  cents,  entra  en  dé- 
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cembre  1799  *n  co'rps  législatif,  dont 
il  lit  encore  partie  plusieurs  années  ;  lut 
ensuite  pourvu  de  l'emploi  de  proviseur 
du  lycée  de  Nanci,  puis  professeur  d'his- 
toire à  l'académie  de  la  même  ville  ,  où 
il  mourut  en  i8i5.  L'opinion  qui  le 
faisait  passer  pour  avoir  fomenté  l'in- 
surrection des  régimens  à  l'affaire  de 
Nanci  en  1790  lui  occasionna  beaucoup 
de  désagrémens. —  Son  fils  ,  correspon- 
dant de  l'institut,  après  avoir  traduit 
Tibulle  d'une  manière  fort  heureuse, 
est  allé  s'ensevelir  dans  le  séminaire  de 
Saint-Sulpice  à  Paris. 

MOLLIEN  (  le  comte  )  ,  conseiller 
d'état,  ministre  du  trésor, grand  cordon 
de  la  légion  d'honneur,  grand'eroix  de 
l'ordre  de  la  réunion. 

Il  est  né  à  Rouen  d'une  famille  com- 
merçante. Il  parutsurla  scène  politique 
peu  de  temps  avant  le  18  brumaire ,  et 
devint  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement.  Il  fut  ensuite  nommé 
conseiller  d'état,  et  conservé  dans  la 
la  direction  générale  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. Appelé  en  janvier  1806  au 
ministère  du  trésor  public  en  rempla- 
cement de  M.  Barbé-de-Marbois ,  il  en 
conserva  la  direction  jusqu'à  la  restaura- 
tion. Il  fut  rappelé  le  20  mars  i8i5  au 
ministère  du  trésor  par  Bonaparte, qui 
le  nomma  aussi  membre  de  la  chambre 
des  pairs  de  sa  créatiou;  mais  il  cessa 
de  nouveau  ses  fonctions  à  la  rentrée  du 
roi  le 8  juillet  181 5.— Un  autre  MOLLIEN, 
son  pareut,  propriétaire  à  Me  ri  il  sur 
Blangy  avant  la  révolution  j  fut  élu  en 
1789  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Rouen  où  il  se  fit  peu  remarquer,  et 
devint  sous  Bonaparte  sous  préfet  de 
Pontl'Evéquc. 

MOLTEDO  (-4.)  député  à  la  con- 
vention. 

Il  fut  nommé  par  le  département  du 
Lia  moue  membre  de  la  convention  na- 
tionale où  il  vota  la  détention  de  Louis 
XVI.  Après  la  session ,  il  entra  au  con- 
seil des  cinq  cents,  devint  en  décembre 
1797  consubde  Franceà  Smyrne ,  d'où  il 
passa  à  Rhodes  en  la  même  qualité  ,  et 
v  fut  remplacé  en  1798  par  Ma  gallon.  11 
se  rendit  ensuite  à  Alger  en  qualité  de 
commissaire  du  directoire  ;  mais  le  dey, 
influencé  par  l'Angleterre  et  la  Porte 
Ottomane  ,  ordonna  son  arrestation» 
Moltédo  subit  une  captivité  longue  et 
rigoureuse,  revint  enfin  en  France,  et 
obtint  en  1804  la  direction  des  droits 
réunis  du  département  des  Alpes  mari- 
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limes,  qu'il  conserva  jusqu'en  t8it.  A 
cette  époque  ,  il  fut  nommé  conseiller  à 
la  coup  impériale  d'Ajaccio  ,  et  en 
exerçait  encore  les  fonctions  près  la 
cour  royale  de  la  même  ville  au  com- 
mencement de  i8i5  :  il  était  remplacé 
en  1816. 

MOMORO  (^4. -.F.)  ,  imprimeur  à 
Paris. 

Né  à  Besançon  ,  il  y  fit  ses  études  , 
vint  ensuite  se  fixer  à  Paris,  embrassa 
la  cause  de  la  révolution,  et  figura 
bientôt  parmi  les  membres  marquans 
du  club  des  cordeliers.  En  1791  il  fut 
poursuivi  et  arrêté  par  l'influence  de 
M.  de  la  Fayette  contre  lequel  il  se  dé- 
chaînait ,  entra  après  le  10  août  1792 
dans  la  commission  administrative  rem- 
plaçant le  département  de  Paris,  et  fut 
envoyé  deux  fois  en  1793  comme  com- 
missaire du  conseil*  exécutif  dans  la 
"Vendée.  La  loi  agraire  était  sa  chimère 
favorite.  «  Momoro ,  dit  Prudhomrtie, 
s  ne  rêvait  que  lois  agraires ,  qu'égalité 
>  foncière  ;  il  invitait  les  hommes  de 
»  lettres  à  mettre  en  action  sur  le  théà- 
»  tre  le  dogme  du  partage  des  biens. 
»  —  A  son  retour  de  la  "Vendée ,  il  pu- 
»  blia  un  écrit  sur  sa  mission,  afin  d'y 
»  être  renvoyé  une  troisième  fois.  Il 
»  avait  une  femme  assez  fraîche  qu'il 
»  traitait  durement  :  il  en  faisait  alors 
»  sa  servante  ;  depuis  il  en  fit  une  déesse 
»  de  la  raison  ,  et  de  sa  cuisine  ,  il  la 
a  fît  passer  sur  l'autel  de  Sain  t- And  ré- 
*  des-Arcs.  »  Ennemi  acharné  des  prê- 
tres, il  ne  cessa  de  provoquer  contre 
eux  des  mesures  de  rigueur,  et  fut  un 
des  membres  des  cordeliers  qui  se  sépa- 
rèrent en  1793  de  Danton  pour  former 
la  faction  des  hébertistes,  qui  contribua 
si  puissamment  à  la  perte  des  giron- 
dins. Mais  attaquée  bientôt  par  Robes- 
pierre et  surtout  par  Danton,  elle  dut 
succomber  à  son  tour  ,  et  Momoro  fut 
condamné  h  mort  le  24  mars  1794  par 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris 
comme  conspirateur.  11  était  âgé  de 
trente-huit  ans.  Il  a  laissé  un  Traite 
élémentaire  de  V Imprimerie  assez  es- 
timé. 

MON  CE  Y  (  tfon-x/ro.  Jeannot  de)  , 
duc  de  Conégliano  ,  maréchal  de 
France,  grand  co rdon de  la  légion  d'hon- 
neur, premier  inspecteur  général  de  la 
gendarmerie,  chevalierde  Saint-Louis, 
pair  de  France ,  etc. ,  né  à  Besançon  le 
ii  juillet  T754. 

Il  n'avait  pas  seize  ans  lorsqu'il  entra 
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en  1770  au  régiment  de  Conti,  puis  en 
1774  dan.s-  la  maréchaussée  de  France, 
d'où  il  passa  comme  sous  lieutenant  au 
corps  des  volontaires  de  Nassau-Siégen 
en  1778,  et  devinteapitaineen  1791. Par- 
venu bientôt  après  auxgradçssupérieurs, 
il  fut  employé  en  1794  et  1795  a  l'armée 
des  Pyrénées  Occidentales,  et  finit  par  en 
obtenir  le  commandement  en  chef.  Il 
remporta  le  17  octobre  1794  une  victoire 
importante  sur  les  Espagnols  entre  l'E- 
cumberi  et  Villa  Nova,  prit  cinquante 
pièces  de  canon  ,  et  continua  d'obtenir 
des  succès  pendant  le  reste  de  cette  cam- 
pagne et  la  suivante.  Il  passa  en  1796 
à  l'armée  du  Rhin  comme  général  de 
division ,  et  de  là  en  Italie  où  il  com- 
manda un  corps  d'armée  avec  le  titre 
de  lieutenant  général.  Il  fut  nommé  à 
la  fin  de  1801  premier  inspecteur  gé- 
néral de  la  gendarmerie  nationale,  et 
devint  en  18Ô4  maréchal  d'empire  et 
grand  aigle  de  la  légion  d'honneur.  Em- 
ployé en  Espagne  en  1808  et  1809 ,  il  s'y 
fit  remarquer  en  plusieurs  occasions  , 
notamment  au  siège  de  Saragosse  ;  fut 
chargé  en  janvier  18 If  de  l'emploi 
de  major  général  de  la.  garde  pa- 
risienne sous  Bonaparte  ,  et  lorsque 
celui-ci  partit  pour  l'armée  ,  le  ma- 
réchal Mou  ce?  lui  protesta  de  veiller 
avec  un  nouveau  zèle  au  salut  de 
l'empire  et  à  la  sûreté  du  dépôt  qu'il 
laissait  à  la  garde  des  fidèles  Parisiens. 
En  effet  on  le  vit  dans  la  journée  do, 
3i  mars  déployer  un  très  beau  carac- 
tère et  montrer  un  courage  et  une  pré- 
sence d'esprit  admirable  dans  ces  cir- 
constances. Il  rassembla  dans  les  Champs 
Elysées  les  débris  des  troupes  de  ligne  res- 
tées sans  chefs  et  sans  commandement, 
et  s'éloigna  le  lendemain  à  leur  tête.  Il 
envoya  néanmoins  le  11  avril  au  gouver- 
nement provisoire  son  adhésion  a  la  dé- 
chéance de  son  ancien  maître,  et  ac- 
cepta du  roi  le  titre  de  ministre  4'état  9 
la  croix  de  Saint-Louis  et  la  qualité  de 
pair  de  France.  Il  fut  aussi  pair  de  la 
nomination  de  Bonaparte  pendant  l'u- 
surpation ,  puis  compris  dans  l'ordon- 
nance du  roi  du  24  juillet  i8i5  et  ex- 
clus de  la  chambre  des  pairs.  Son  refus 
de  présider  le  conseil  de  guerre  chargé 
de  juger  le  maréchal  Ne/,  détermina 
aussi  Sa  Majesté  à  le  destituer  de  son 
grade  de  maréchal  de  France  et  à  l'en- 
voyer pour  trois  mois  aux  arrêts  9.  Jhù- 
teau  de  liant.  Depuis  il  est  rentre  en 
grâce  et  a  obtenu  la  permission  de  faire 
sa  cour  au  roi.  L'almanach  royal  de  1816 
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le  comprend  da  ns  la  liste  des  tria rc'r.Ii aux. 

MONCOUSSE,  eapitainc  de  vaisseau. 

Il  naquit  près  de  Baugéen  Bretagne 
d'un  artisan  aise',  étudia  les  mathémati- 
ques, entra  de  bonne  heure  dans  la  mari- 
ne, se  distingua  parles  ttilcns,  et  obtint 
de  l'ancien  gouvernement  le  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau,  qu'il  échangea 
contre  celui  de  capitaine  à  la  révolu-* 
tiqn.  Il  continua  de  se  l'aire  remarquer 
par  sa  bravoure  et  ses  connaissances, 
et  il  commandait  ^Indomptable  au  mé- 
morable combat  d'Aigésiras  ,  livré  le  6 
juillet  1801  :  il  lut  tué  dès  le  commen- 
cement de  l'action.  Les  consuls  accor- 
dèrent le  17  août  une  pension  de  200  f  r. 
à  chacun  de  ses  quatre  en  fans. 

MOiNESTIER  (Pierre- Laurent),  dé- 
puté à  la  première  législature,  et  à  la 
convention  nationale. 

Il  était  homme  de  loi  à  Manassac,  dé- 
partement de  la  Lozère,  à  l'époque  de  l«i. 
révolution,  fut  élu  en  1791  député  de 
ce  départe  ment  à  la  législature  où  il  dé- 
nonça le  8  juillet  179a  M*let  -  Dupan 
comme  prêchant  dans  le  âJercure  de 
France  l'avilissement  du  pouvoir  légis- 
latif, et  soiiicfta  contre  lui  un  décret 
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d'accusation.  Il  fut  aussi  nommé  député] 
a  la  convention  nationale,  et  y  vota  ia 
mort  de  Louis  XVI  en  demandant  que 
cette  peine  ne  fùtappliquée  qu'à  la  paix. 
Le  directoire  l'employa  ensuite  en  qua- 
lité de  commissaire  dans  son  départe- 
ment. Il  n'a  plus  reparu  depuis  dansies 
alla  ires  publiques. 

MONEST1ER  (£.),  député  à  la  con- 
venlion  nationale. 

Il  était  curé  de  Saint-Pierre  deCler*  j 
pont  à  Tépoque  de  la  révolution  dont  i 
il  embrassa  la  cause,  prêta  le  serment  j 
civique  et  religieux?  cl  fut  élu  en  sep-  | 
tembre  1792  député  du  Puy  de  Dôme 
ii  la  convention  uationarle,  où  il  votala 
mort  de  Louis'XVI.  On  le  vit  en  mars 
1795  prendre  la  défense  deCollot-d'Her- 
bois ,  et  se  faire  décréter  d'arrestation 
le  Ier  juin  ,  «  pour  ajvoir  pris  part  aui 
»  mouvemens  de  prairial  contre  la  con- 
»  vention.  »    Il  devint  après  la   session 
président  du  tribunal  criminel  du  Put 
de  Dôme  ,  où   il  exerça    ses  fonctions 
pendant  plusieurs  années,  et  était  en-, 
core  président  du  tribunal  civil  d'Is 
soire  à  la  fin  de  i8i5.  Depuis  il  a  quitt 
la  France  comme  régicide. 
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AVIS. 

Le  Recueil  se  composera  de  9  vol.  in-8\  de  45o  à 
êoo  pages  chacun,  plus,  d'un  volume  comprenant  la  vie 
de  l'Empereur  Napoléon ,  et  des  notices  biographiques 
sur  ses  fidèles  compagnons  d'infortune.  Il  paraîtra  un 
volume  de  mois  en  mois.  Les  6e.  et  7e.  se  composeront 
des  Mémoires  sur  l&  retour,  le  régne  et  ta  vie  privée 
de  t'Empereu?  tyapolêofo,  par  Mi  le  baron  Fleury  de 
Chaboulon,  son' secrétaire  intime;  2  vol.  in-80. 

Cet  ouvrage  où  l'auteur»  malgré  son  respectueux  atta- 
chement  pour  le  grand  homme  qui  fut  son  souverain, 
a  gardé  tous  les  égards  dûs  à  l'autorité  existante  , 
renferme  sur  le  20  mars  et  ses  suites  les  dôcumens 
les  plus  intéressans ,  les  plus  positifs  et  les  plus  dignes 
de  l'histoire  ;  il  fait  suite  nécessaire,  et  comme  partie 
intégrante  ,  d*  RecweU  des  pièces  authentifies. 

J,es  8e.  et  9e.  volumes  se  composeront  des  Mémoires 
du  Maréchal  Ney,  duc  d'Elchingen,  prince  de  la  Mos- 
kowa,  etc.,  surnommé  par  l'Empereur  Napoléon,  le 
Brave  des  Braves,  depuis  son  entrée  dans  sa  carrière 
militaire  jusqu'à  sa  mort;  rédigés  par  M.  Gamot,  ancien 
préfet  de  l'Yonne ,  btfau*faèrfe  dtf  Maréchal  et  appuyés 
de  pièces  justificatives  originales ,  et  de  lettres  auto- 
graphes, dont  un  grand  nombre  sont  de  l'Empereur.' 
Ces  Mémoires  ont  été  dédiés  aux  enfan&du  Maréchal 
2  volumes  in-80.,  avec  un  portrait  d'après  Gérard  et 
une  gravure  représentant  le  Maréchal  sur  son  lit  de 
mort  à  l'hospice  de  la  Maternité. 

Il  en  est  de  même  de  ces  Mémoires  que  leur  illustre  et 
malheureux  auteur  avait  préparé*»  pour  l'instruction  de 
ses  enfans,  et  que  leur  oncle,  beau-frère  du  Maréchal,  a 
rendus  dignes  de  la  publicité.  Ils  sont  enrichis  de  plus 
de  100  lettres  originales  de  Napoléon. 
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LETTRE  PREMIÈRE. 

A  l'ancre  dans  la  baie  de  Sainte-Hélène , 
le  27  mai  1817. 

Mon  cher  ami, 

Je  suis  arrivé  à  Sainte-Hélène  le  22  de  ce  mois , 
après  une  traversée  très-courte,comme  vous  pour- 
rez le  voir  par  la  date  de  cette  lettre.  Cinq  ou  six 
bâtimens  employés  à  l'approvisionnement  de  cette 
colonie  sont  à  l'ancre  dans  la  rade.  Je  prévois  que 
le  débarquement  de  notre  cargaison ,  et  le  place- 
mentde  ce  qui  la  compose  me  retiendront  ici 
deux  mois  au  moins;  mais  dès  que  j'aurai  terminé, 
je  me  rendrai  à  Batavia,  conformément  à  ma 
première  intention.  Comptez  que  je  ne  négligerai 
pas,  jusqu'au  moment  de  mon  départ,  de  voua 
communiquer  tout  ce  que  je  pourrai  recueilli? 
V.  1 
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d'intéressant  sur  l'homme  extraordinaire  (  i  )  qui , 
malgré  des  fautes  dont  la  faiblesse  humaine  ne 
peut  guère  se  garantir,  a  excité  si  vivement  et- si 
long» temps  notre  étonnement  et  notre  admira- 
tion* 

(i)  J^e  bilan  de  Bonaparte  peut  s'établir  en  parties 
doubles  ;  et  par  la  comparaison  de  l'actif  composé  de 
séries  non  interrompues  de  grandes  actions,  et  du  pas- 
sif, où  se  doivent  mettre  en  ligne  de  compte  quelques 
actes  fautifs,  inconséquens  e|  m&ne.  coupables ,  on 
peut  prononcer  sur  la  valeur  spécifique  de  cet  homme  ; 
mais  ces  calculs  secs  ne  contenteront  que  les  arithmé- 
ticiens politiques  ',  toujours  occupés  de  réduire  le  mérite 
à  sa  plus  sjmple  expression .,  et  de  faire  de  chaque  indi- 
vidu autant  de  quantités  qu'on  peut  représenter  par 
des  chiffres  ou  par  des  signes  algébriques.  Napoléon  , 
soumis  à  ce  tarif,  en  triompherait  aisément.  Toutefois 
le  philosophe ,  l'homme  d'état  se  placeront ,  pour  le 
juger,  sur  un  terrain  moins  no,  moins  aride,  moins 
positif  peut  être,  mais  certainement  plus  solide  et  moins 
sujet  aux  contestations  :  c'est  la  postérité.  Commencée 
pour  lui,  elle  l'a  proclamé  I'homme  du  dix  -  neuvième 
siècle  ,  et  c'est  un  tout  autre  titre  que  ceux  de  général, 
de  consul,  d'empereur ,  de  héros  même,  par  lesquels  la 
servilité,  qui  est  de  tous  temps,  et  l'admiration ,  qui 
n'a  que  des  accès  ,  proclament  l'objet  de*  leur  culte, 
/yejoiquefo  motifs  justifient  celui  que  les  générations 
•rçncjrqnt  à)  .Bonaparte  :  i°  par  Jar  création  de  cette 
grande^  tactique,  qu'avait  entrevue  Çuibert  et  qu'avait 

essayée  Câlinât ,  il  a  simplifié  la  guerre  cfons  son  mé- 
f 
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A  peine  étions-nous  arrivés,  que  nous  reçûmes 
des  visites  inquisitoriales  heureusement  incon- 
nues dans  la  vieille  Angleterre,  Les  autorités  sont 
venues  s'établir  à  bord  et  soumettre  à  leur  in- 
vestigation les  passagers  et  l'équipage ,  à  l'effet 

tier;  il  en  a  anobli  l'esprit,  en  la  justifiant  par  ses 
résultats.  D*in*ptes  éloquens  ont  avancé  qu'il  n'avait 
su  Caire  la  guerre  qu'à  coups  d'hommes  :  avec  quelques 
documens  positifs  de  plus ,  ils  auraient  appris  que  trois 
batailles  sanglantes ,  mais  décisives ,  telles  que  Marengo, 
Jéna ,  Austerlitz ,  ont  beaucoup  moins  dépensé  de  chair 
à  canon  (  selon  l'atroce  expression  prêtée  par  un  poète 
ûroquots  au  capitaine  le  plus  aimé  de  ses  soldats  ),  que 
trente  de  ces  combats  où  un  héroïsme  inutile  éparpil- 
lait la  vie.  2  '  Napoléon ,  en  enveloppant  l'Angleterre  du 
système  continental ,  comme  d'un  vaste  filet ,  allait 
créer  le  véritable  équilibre  politique  du  monde,  assujetti 
désormais  à  la  balance  du  commerce  :  par  lui,  là 
France  ,  que  la  géographie  asseoit  au  centre  de  l'uni- 
vers civilisé,  commençait  à  imprimer  à  l'Europe  ,  dont 
chaque  région  l'entoure  et  la  presse  ,  un  mouvement  de 
satellite,  et  une  action  tout  à  la  fois  indépendante  et 
tributaire.  5'»  Enfin  ,  la  fondation  de  cet  empire ,  dont 
nous  n'avons  pu  voir  que  l'ébauche  ,  avait  porté  son  au- 
teur à  la  tête  de  la  civilisation,  moins  par  une  concep- 
tion assez  inouie ,  assea  gigantesque  peut  -  être  pour 
avoir  besoin  du  succès  qui  la  justifiât ,  que  par  les  ins- 
titutions fortes  et  grandes  qui  assurent  aux  nations  leur 
durée,  aux  gouwernemeifts  leur  dignité.  — -  Voilà  sur 
quelles  baaetlavges  et  inébranlables  la  postérité  placera 
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d'intercepter  les  lettres  adressées  à  des  Français. 
Je  n'étais  porteur  d'aucune  missive;  mais  dans1 
le  cias  contraire,  ma  condescendance  n'eût  pas 
été  jusqu'à  la  remettre  à  ces  Messieurs, 

Tourmenté  d'impatience  et  de  curiosité ,  j'ai 
enfin  pu  prendre  terre. Mon  correspondant,  que 
je  suis  allé  voir,  se  disposait,  après  la  réception 
la  plus  cordiale,  à  me  questionner  sur  ce  qui 
l'intéressait,  lorsque  je  l'interrompis  tout-à-coup: 
t  Gomment  va  l'Empereur?  Se  porte-t-il  bien? 
«  Comment  le  trait e-t-on  ici?...  »  On  parut  fort 
surpris  de  m'entendre  m  exprimer  ainsi.  <  Chut  ! 
c  chut  !  pour  l'amour  de  Dieu  ,  parlez  moins 
,  *t  haut ,  me  dit  à  voix  basse  mon  ami.  C'est  un 
«  crime  ici  que  de  l'appeler  l'Empereur:  on  est 
t  même  coupable  d'en  penser  quelque  bien. . .  » 
t  Quoi  !  répliquai-je;  que  youlez-vous  dire?  Ne 
c  suis-jé  donc  pas  Anglais ,  et  daos  un  port  an- 
t  glais  ?  Pourquoi  ne  me  serait-il  plus  permis  de 
t  parler  librement,  et  de  ce  qui  me  plaît?  Que 
•  ceux  que  mes  discours  blessent  se  bouchent 

ii  i    i.  i  ii        '  ■         ■       v  i     i  ■  .1  T 

une  statue  ,  dont  la  médiocrité  frémissante  mordra  vai- 
nement le  piédestal  ;  tandis  qu'au  défaut  du  bandeau 
de  pourpre  que  lui  arracha  le  crime ,  sa  tête,  couronnée 
de  rayons,  resplendira  dans  la  .postérité  et  comman- 
dera long-temps  encore  à  la  civilisation;  (  M.  Regïuïtlt- 
Wiftiff*  dans  son  Introduction  à  l'Histoire  de  l'Empire.) 
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«  les  oreilles!  Napoléon  a  cessé  d'être  notre  ^en- 
«  nemi;  voici  un  verre  plein  que  je  vide  à  sa 
«  santé.  »  . 

Il  me  fut  aisé  d'apercevoir  dans  le  cours  dtt 
dîner,  que  l'opinion  générale  ne  différait  pas  de 
la  mienne.  Cependant ,  à  l'exception  de  moi  et  de 
deux  autres  capitaines  qui  s'exprimaient  aussi 
avec  cette  franchise  à  laquelle  John-Bull  ne  re- 
nonce jamais,  les  autres  convives  paraissaient 
autant  d'esclaves  silencieux  et  contraints  en  pré- 
sence  de  leur  maître.  «  Que  craignez-vous ,  leur 
t  dis-je,  que  peût-on  vous  faire?  N'y  a-t-il  pas 
«  ici  des  tribunaux,  un  jury?  À-t-on  la  faculté 
«  de  condamner  quelqu'un  sans  l'entendre,  sans 
«  établir  sa  culpabilité  sur  des  faits  certains.  »  -** 
.«  Vous  êtes  étrangement  dans  l'errçur ,  s'écrie* 
*  rent  .plusieurs ,  personnes  à  la  fois.  Il  n'y  a  ici 
«m  cour  de  justice,  ni  jury,  ni  débats. .Notre 
«  gouverneur  a  le  droit  d'éloigner  qui  bon  .lui 
<  semble,  et  se  soucie  fort  peu  du  tort  qu'il  peut 
«  faire  à  vos  intérêts  et  des  embarras  qui  en  ré- 
«  sultent  pour  les  familles.  »  Ceux  d'entre  nous 
qui  arrivaient  d'Angleterre  se  refusaient  à  croire 
qu'un  homme  eût  été  investi  d'un  pouvoir  sem- 
blable ;  mais  l'on  en  donna  tant  de  preuves ,  que 
le  doute  ne  nous  fut  plus  permis.  Je  ne  vous  rap- 
porterai que  l'exemple  de  M.  Prince,  ï»gent  d'une 
des  premières  maisons  de  commerce  de  Londres, 
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et  comptable  d'un  vaisseau  de  la  compagnie  des 
Iodes.  Sur  le  prétexte  le  plus  frivole ,  sans  juge- 
ment ni  sentence,  il  fut  contraint  de  quitter  l'île, 
d'abandonner  les  magasins  qu'il  avait  en  ville,  et 
ne  put  effectuer  les  recouvremens  considérables 
dont  il  était  chargé,  t  C'est  ainsi,  m'écriai-je,  que 
t  Ton  viole  le  droit  des  gens  !  que  l'on  nous  prive 

*  de  notre  liberté  !  cette  propriété  inaliénable 
t  pour  tout  véritable  Anglais  !  » 

Il  est,  dit  un  convive ,  impossible  de  voir  Na- 
poléon. D  abord  le  gouverneur  n'aime  pas  à  ac- 
corder de  kiisser^passer  pour  les  différens  postes 
qui  entourent  sa  demeure  ;  ensuite  ce  Prince  ne 
reçoit  personne,  et  s'est  renfermé  depuis  plu- 
sieurs mois  dans  l'intérieur  de  ses  appartenons  ; 
on  ne  serait  donc  pas  plus  avancé  pour  avoir 
vaincu  les  premières  difficultés ,  ainsi  que  l'ont 
fait  des  personnes  particulièrement  favorisées. 

*  D'où  vieçt  cela?  Voilà  qui  est  bien  éloigné  de 

*  ce  que  l'on  croit  généralement  en  Angleterre.  » 
Cette  observation  de  ma  part  donna  lieu  à  des 
opinions  on  ne  peut  plus  contradictoires.  J'en 
ai  dû  conclure  que  ce  qui  regarde  Napoléon 
est  enveloppé  de  ténèbres ,  et  qu'à  deux  lieues 
de  Longwood  on  n'en  sait  pas  beaucoup  plus 
qu'au  fond  des  Iles  d'Orkney.  Je  ne  puis  rendre 
les  impressions  que  j'éprouvai.  «  Je  suis  fort  sur- 
«  pris  tfe  tout  ce  que  j'apprends ,  continuai- je. 


t  pn  est  persuadé  en  Angleterre  que  Napoléon 
«  sort  tous  les  jours  à  chevfed  ou  eu  voiture»  Je 
«  comptais  du  moins  sur  la  possibilité  de  le  voir; 

•  n'eût-ce  été  qu'à  l'instant  de  ion  passage  lors»* 
«  qu'il  se  promène*  » —  «  C'était -boa  l'aubée 
c  passée,  rnerépliqua-t-on;  u>ai&  depuis  les  tae» 

•  sure»  adoptées  parle  noUvtau  gouverneur». rien 

•  de  semblable  ne  peut  avoir  lien»  »  —  Je  titei 
de  tua  poche  le  Morning-ChronivU  du  18  iparsv 
où  se  trouve  le  discours  de  lord  Bothtirst.  Mes 
auditeurs  ne  connaissaient  nullement  la  lettre  de 
M.  de  Montholon,  quoique  la  plupart  fussent  liés 
avec  lui.  Un  dé  nos  capitaines  nous  lut  à  cette 
occasion  la  brochure  publiée  par  M.  Sahtihi  (1) , 
dans  laquelle  elle  est  rapportée  avec  exactitude. 
Santini,  dit  un  convive,  est  peut  être  exagéré  », 
mais  il  n  avance  que  des  faits  incontestables,  tan- 
dis que  tout  est  faux  et  mensonger  dans  le  dis- 
cours de  lord  Bathurst.  Ce  fut  l'opinion  libre  et- 
spontanée  de  toutes  les  personnes  présentes.  Le 
nouveau  gouverneur,  outre  son  propre  carac*- 
tère  qui  devait  le  porter  atout  changer,  était  setu» 
doute  arrivé  avec  des  instructions  différentes  de 
celles  de  son  prédécesseur  ;  car  il  a  bouleversé 


(1}  Nous  avons  inséré  Y  Appel  à  la  Grande-Bretagne* 
par  Santini,  dans  le  tome  IV*  des  Pièces  authentiques* 
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tout  ce  qui  existait,' et  s  est  permis  tous  îes  joUfs 
de  nouvelles  restrictions.  Depuis  sou  arrivée  * 
c'est-à-dire,  depuis  un  an,  personne  ne  peut  plus 
aller  à  Longwood.  Il  parait  d  ailleurs  que  cet  en- 
droit est  le  moins  habitable  de  l'île ,  le  plus  ex- 
posé aux  coups  de  vent,  au  mauvais  temps. 
Plantation-House  offrait  beaucoup  plus  de  faci- 
lités pour  la  surveillance  du  prisonnier.  Napoléon 
manque  des  choses  nécessaires  aux  premiers  be- 
soins de  la  vie  ;  il  a  été  déjà  obligé  pour  y  sub- 
venir de  vendre  sa  vaisselle  ;  il  est  absolument 
feux  qu'il  ait  tenté  de  corrompre  des  habitans 
ou  des  soldats.  Je  n'épargnerai  rien  pour  m  as- 
surer de  la  vérité  de  ces  diverses  assertions. 

La  confiance  s'étant  établie  peu  à  peu  entre 
nous  :  la  conversation  tourna  sur  sir  Hudson 
Lowe ,  lavis  unanime  fut  que  sa  conduite  est 
oppressive.  Son  prédécesseur  George  Cockburn 
ne  mérite  aucun  reproche  semblable.  On  en  a 
parlé  avec  de  grands  éloges.  Le  colonel  Wilks 
était  également  chéri  dans  cette  petite  colonie. 
Fort  peu  de  personnes  parmi  ceux  qui  dînaient 
avec  moi  avaient  pu  fouir  de  la  présence  de 
Napoléon  ;  il  n'avait  passé  qu'une  nuit  en  ville» 
et  l'avait  quittée  le  lendemain  à  la  pointe  du 
jour ,  pour  n'y  plus  revenir.  Les  autres  Français 
avaient  vécu  pendant  six  semaines  dans  la  mai- 
son de  M.  Pertevres  ,  et  venaient  quelques  fois 
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«ùûorele  visiter  :  aussi  étaient-ils  connus  de  tout 
le  monde. 

Les  commissaires  ont  eu  leur  part  de  notre 
attention.  Celui  de  la  Franceest  un  ancien  émigré 
qui  sert  de  bouffon  à  toute  la  ville.  Ces  messieurs 
n'ont  pas  même  tu  Napoléon,  car  il  s'est  cons- 
tamment refusé  à  les  recevoir  en  leur  qualité  de 
commissaires  ;  et  le  gouverneur  de  son  côté 
n'a  .pas  voulu  qu'ils  s'y  présentassent  en  sim- 
ples, particuliers.  Le  rôle  qu'ils  jouent  ici  est 
fort  ridicule. 

Le  lendemain  du  dîner  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte,  je  vis  arriver  à  mon  bord  un  de 
nos  convives  de  la  veille ,  qui  ne  s'était  fait  re-' 
marquer  que  par  un  silence  obstiné,  et  son  acti- 
vité à  satisfaire  une  faim  et  une  soif  impérieuses* 
«  Vous  recevez  ma  visite ,  dit-il ,  parce  que  vous 
«  m'avez  paru  avide  de  renseignemens  sur  ce  qui 
t  se  passe  ici.  Vous  avez  entendu  hier  beaucoup 
«  de  sottises  :  la  vérité  est  que  Longwvood  est  un 
«  séjour  mystérieux,  que  l'on  s'applique  à  rendre 
c  impénétrable.  Il  est  difficile  d'expliquer  d'une 
«manière  satisfaisante  la  conduite   du  gouver- 
«  neur  ;  mais  venez  demain  chez  moi ,  je  vous 
«  communiquerai  des  documens  qui  mériteront 
«  votre  attention,  et  dont  je  vous  laisserai  dis* 
•  poser.  » 
Vous  imaginez  que  je  ne  n'eus  garde  de  manquer 
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à  cq  rendez-vous.  Effectivement,  après  le  dé- 
jeûner, mon  hôte  me  conduisit  dans  un  cabinet 
retiré ,  où ,  après  nous  être  enfermés  avec  toutes 
les  précautions  imaginables,   il  me  remit  dés 
papiers  dont   la  lecture  me   causa   autant  de 
douleur   que   de  surprise.   J'ai   employé  cinq 
heures  à  les  copier:  à  la  vérité  la  crainte  de  faire 
des  fautes  m'arrêtait  à  chaque  instant.  Mais  vous 
avez  été  long-temps  prisonnier   à  Verdun,  la 
langue  française  vous  est  familière,  ainsi  vous 
rectifierez  facilement  les  endroits  où  je  me  suis 
trompé.  La  copie  et  notre  conversation  me  me- 
nèrent si  long-temps  que  l'on  m'engagea  à  rester 
à  dîner,  ce  wque  j'acceptai  avec*  plaisir ,  quoique 
cela  ne  fût  pas  d'abord  dans  mes  intentions.  Je 
n'eus  plus  de  pensées  qui  ne  se  rapportassent  à  ce 
que  j'avais  lu  et  copié  «  Est-il  possible,  disais~je  en 
«  moi-même,  que  Napoléon,  que  j'ai  vu  entouré 
«  de  tant  de  puissance  et  de  gloire  ,  soit  ici  ren* 
•  fermé  dans  une  grange  délabrée  et  livré  au 
«  caprice  d'un  être  méprisable,  qui  pousse  la 
«  tyrannie  jusqu'à  l'empêcher  de  parler?  Com- 
«  ment  se  fait-il  que  cet  état  de  choses  dure 
«  depuis  près  d'une  année  sans  que  le  peuple 
«anglais  en  ait  été  instruit,  sans  que  les  raen- 
«  songes]]  d'un  ministre  impudent  aient  été  dé- 
«couverts!» 
Avant  de  retourner  à  mon  bord,  je  demandai 
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de  nouveau  à  mon  nouvel  ami  si  je  pouvais 
compter  sur  1  authenticité  des  pièces  qu'il  m'a- 
vait communiquées.  Sa  réponse  affirmative  et 
faite   d'un,  ton    solennel    porta    la   conviction 
dans  mon  âme.  «  Les  procédés  dont  on  a  usé 
envers  Napoléon ,  a-t-il  ajouté ,  Font  obligé  à 
ne  plus  sortir  de  chez  lui.  Il  a  fait  plus  9  il  s'est 
refusé  à  avoir  aucune  espèce  de  communica- 
tion ayec  celui  à  qui  il  en  était  redevable,  dé* 
claranfc  qu'il  n'y  avait  pas  de  lois  divines  ou 
humaines  qui  l'obligeassent  à  entretenir  des 
rapports  avec  son  bourreau.  Mais  si  vous  dé- 
sirez ,  continua  mon  nouvel  ami ,  des  faits  qui 
prouvent  la  dureté  du  système  adopté  à  l'é- 
gard de  Longwood,   interrogez  le   voyageur 
Chinois  qui   a  dîné  hier  avec  vous  :  il  est  à 
même  de  vous  satisfaire.  » 
Je  me  transportai  en  effet ,  le  jour  suivant,  chez 
M.Marning,  lequel,,  suivant,  l'usage  des  Chinois, 
porte  une  barbe  qui  lui  descend   jusqu'à   la 
ceinture.  Il  s'enquit  de  nouvelles  d'Angleterre; 
je  lui  en  demandai  de  notre  ambassadeur  en 
Chine ,  lord  Amherst.  Il  me  satisfit  sur  ce  sujet, 
et  ajouta  qu'en  1 806  ou  1 807 ,  il  était  prisonnier 
de  guerre  en  France.  Les  suppliques  adressées  au 
ministre  de  la  guerre  pour  obtenir  la  faveur  de 
continuer  se»  voyages,  restèrent  toutes   sans 
réponse,  aînsiquec  estl'usageétablien  pareille  ci  i> 
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constance.  11  s'avisa  enfin  d'écrire  à  l'Empereur 
même,  mais  c'était  moins  dans  l'espérance  de 
réussir  que .  pour  n  avoir  pas  à  se  reprocher 
d'avoir  négligé  une  chance  de  succès. 
:    Huit  jours  étaient  à  peine  écoulés,  qu'il  reçut, 
contre  son  attente ,  mais  avec  la  plus  vive  satis- 
faction, des  passeports,  et  cette  réponse  flatteuse: 
que  l'Empereur  voulait  d'autant  plus  volontiers 
faciliter  son  départ,  qu'il  n'ignorait  pas  que  ses 
voyages    étaient  purement   dans   l'intérêt    des 
sciences.  M.  Marning*  en  conséquence,  ne  tarda 
pas  à  quitter  la  France.  Il  visita  le  Th'ibet,  en 
traversa  les  déserts;  vit  le  grand  Lama,  et  ac- 
compagna lord  Amherst  dans  sa  route  jusqu'à 
Pékin.  Sa  profonde  connaissance  de  la  langue 
chinoise  le  mit  à  même  d'être  fort  utile  à  sa  sei- 
gneurie. M.  Marning  avait  quitté  Canton  avant 
l'ambassadeur ,  et  n'était  que  depuis  peu  à  Sainte- 
Hélène,  t  Vous  avez  vu  sans"  doute  Napoléon , 
t  lui  dis-je?  —  Non,  a-t-il  répliqué;  Le  gouverneur 
«  ma  très-bien  reçu ,  mais  je  n'ai  pu  obtenir  la 
«  permission  que  je  désirais».  J'ai  souhaité  aussi 
«  offrir  à  Napoléon  quelques  raretés  de  la  Chine 
«  et  lui  témoigner  par  là  ma  gratitude  pour  la 
c  protection    que  j'en   avais   obtenue  lorsqu'il 
«  était  l'arbitre   suprême  de  tant   de  nations. 
«  J'avais  la  promesse  que  mon  présent  lui  serait 
«remis;  mais  on  m'avait  défendu  de  l'accom- 
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«  pagner  d'aucune  expression  de  mes  sentim'ens. 
c  Mon  silence  n'a  servi  à  rien;  le  gouverneur  a 
«  tout  gardé,  et  j'en  suis  encore  à  deviner  en  quoi 
«  sa  surveillance  aurait  été  en  défaut  si  Napoléon 
«  eût  appris  que  je  lui  avais  envoyé  quelques 
c  livres  de  thé,  du  tabac  et  des  éventails  faits  avec 
t  des  plumes.  » 

Je  dînai  le  jour  suivant  à  James-Town  :  la  con- 
versation roula  de  nouveau  sur  la  lettre  de  M.  de 
Montholon,  le  discours  de  lord  Bathurst,  Napo- 
léon, Longwood  et  sir  Hudson-Lôwe.  Un  de  nos 
capitaines  nous  fit  part  que  peu  de  jours  après 
son  arrivée,   il  avait   demandé  à   sir  Thomas 
Reade  s'il  connaissait  la  brochure  de  Santini ,  et 
que,  sur  sa  réponse  négative,  il  la  lui  montra.  En 
y  voyant  la  lettre  de  M.  le  comte  Montholon ,  le 
chevalier  s'écria  avec  emportement:  t  Comment  l 
*  ils  ont  pu  réussir  à  répandre  ce  document  en 
«  Europe  !  Ceci  prouve  clairement  que  les  res- 
«  trierions  n'ont  pas  été  assez  sévères.  »     . 

Dans  la  discussion  très-animée  qui  s'ensuivit , 
chacun  fut  d'opinion  qu'il  avait  toujours  été 
contraire  aux  principes  de  la  justice  que  les  par- 
ticuliers ne  pussent  porter  plainte  pour  leurs 
griefs;  et*  que  lorsque  les  agens  de  l'autorité 
craignent  la  publicité  et  s'environnent  de  té- 
nèbres ,  on  doit  s'attendre  à  ce  qu'ils  deviendront 
bientôt  criminels  ;  ou  plutôt  qu'ils  le  sont  déjà. 


l4  PIÈCES    SUR   LE   PRISONNIER 

Mille  circonstances  plus  frappantes  les  unes  que 
les  autres  furent  rappelées,  et  prouvaient  jus* 
qu'à  l'évidence  les  manœuvres  inquisitoriales 
employées  pour  empêcher  jusqu'aux  communier 
fions  verbales  entre  les  Français ,  les  habitons ,  et 
les  officiers  de  la  garnison.  Ce  que  j'avais  entendu 
dire  en  Angleterre  différait  tant  de  la  vérité  que 
je  ne  pus  effacer  l'impression  pénible  que  j'é- 
prouvais malgré  moi.  Cependant  deux  anecdotes 
que  Ton  raconta  quelques  instans  après  finirent 
par  distraire  agréablement  mon  esprit,  et  ont 
donné  encore  plus  de  fixité  à  certaines  idées  que 
vous  et  moi  avons  acquises  en  France.  Voici 
ces  anecdotes. 

Cinq  cents  prisonniers  Anglais,  détenus  à 
Givet,  remarquèrent  un  jour  plusieurs  voitures 
de  voyage  qui  s'y  arrêtèrent  jusqu'au  lendemain 
matin.  C'était  une  partie  de  la  suite  de  l'Empe- 
reur et  de  l'Impératrice,  lesquels  revenaient 
alors  de  la  Hollande.  Le  jour  suivant,  huit  ou 
dix  autres  voitures  eptourées  d'une  forte  escorte 
et  de  beaucoup  de  peuple,  s'arrêtèrent  également 
pour  la  nuit.  La  ville  fut  illuminée;  la  popula- 
tion des  environs  affluait,  parce  que  l'Empereur 
était  arrivé.  Il  survint  du  mauvais  temps,  la 
pluie  tomba  par  torrens  ;  les  eaux  de  la  Meuse 
se  débordèrent  et  rompirent  le  pont  de  bateaux. 
Napoléoncependa*tétaittrès-impatientdepartir. 
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On  rassembla  le  lendemain,  à  la  pointe  du  jour, 
tous  les  mariniers  do  la  contrée,  pour  aviser  aux 
moyens  de  traverser  la  rivière.  La  chose  leur 
parut  impossible;  il  n'y  avait,  suivant  eux,  d'autre 
parti  que  d'attendre  que  les  eaux  fussent  moins 
hautes. 

Quand  on  vint  dire  à  Napoléon  que  le  passage 
était  impossible  :  «  Impossible!  s'écria  ce  Pria  ce,  n 
«  qui  n  était  pas  accoutumé  à  ce  mot- là  ;  il  faut 
«  cependant  que  je  sois  de  l'autre   côté  avant 
«  midi.  »  Sur-le-champ  il  alla  lui-même  recon*» 
naître  l'état  des  eaux ,  et  ne  tarda  pas  à  juger ,: 
avec  son  discernement  accoutumé,  que  les  gens 
qu'il  avait  consultés  manquaient  de  courage  et 
d'expérience.  «  Il  y  a  ici  des  prisonniers  anglais; 
f  qu'on  m'en  amène  trois ,  dit-il ,  les  plus  élevés 
«  en  grade.»  Conformément  à  son  ordre,  un  as- 
pirant, celui  même  de  qui  je  tiens  cette  anecdote, 
et  deux  des  plus  anciens  matelots  lui  furent  pré- 
sentés. «  Combien  étes-vous  d'Anglais  dans  les 
c  baraques?  demanda-t-il.  —  Cinq  cents  en- 
«  viron ,  Sire.  —  Y  a-t-il  beaucoup  de  marins 

•  parmi  vous? — Nous  le  sommes  presque  tous , 

•  Sire.  —  Bien  ! Allez  m'en  chercher  una 

«  centaine ,  choisissez  les  plus  habiles  ;  qu'ils 
«  montent  ces  bateaux  ;  j'aurai  besoin  d'eux  pour 
«  traverser  4a  rivière.  La  rapidité  du  courant  et 
«  la  crue  des  e.aux  ont  rendu  cette  opération 
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<  difficile  et  peut-être  dangereuse.  Quel  est  votre 
t  avis  ?  La  croyez-vous  passible  ?  —  Oui ,  très* 
«  possible *  répondit  l'un  des  deux  vieux  loups  de 
,«  mer.  —  Hé  bien ,  mettez  -  vous  à  l'ouvrage , 
c  ajouta  l'Empereur,  et  faites  votre  possible  pour 
t  que  mes  équipages  soient  de  l'autre  côté  avant 
c  midi.  »  Nos  compatriotes  exécutèrent  ce  qu'ils 
avaient  promis.  On  les  avait  munis  des  ustensiles 
nécessaires;  mais  la  connaissance  profonde  des 
ressources  de  leur,  métier  les  servit  encore  plus 
que  le  reste.  Tous  les  Anglais  employés  dans 
cette  circonstance  furent  habillés  à  neuf,  et  re- 
çurent chacun  un  présent  de  quelques  napoléons 
avec  leur  liberté*  On  voit  qu'ils  furent  géné- 
reusement dédommagés  de. quelques  heures  de 
peine.  Cette  petite  histoire  a  paru  faire  plaisir  à 
tout  le  monde  ;  chacun  de  nous  semblait  péné- 
tré de  reconnaissance  envers   l'empereur  des 
Français ,  à  cause  de  la  noble  confiance  avec  la- 
quelle il  s'était  mis  à  la  discrétion  de  marins 
anglais ,  au  milieu  d'un  torrent  rapide  et  dan- 
gereux. 

Je  tiens  la  seconde  anecdote  d'un  officier  an- 
glais qui  a  été  prisonnier  à  Verdun,  c  On  nous 
«  traitait  parfaitement,  dit -il;  nous  jouissions 
t  des  mêmes  avantages  que  les  habitans.  Nous 
«  pouvions. aller  jusqu'à  deux  lieues  de  la  ville 
c  sans  permission  ;  on  tolérait  même  que  nous 
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t  fissions  des  absences  de  plusieurs  jours.  Ver- 
€  dun  est  un  séjour  agréable  ;  le  vin  y  est  abon- 
«  dantet  à  bas  prix.  Il  arriva  qu'une  fois  on  nous 
•  fit  défense  de  sortir  du  quartier.  Cette  mesure 
«  n'était  prise  quepour  deux  ou  trois  jours  :  l'Em- 
«  pereur  devait  passer,  et  l'on^ne  croyait  pas  con- 
«  venable  de  laisser  des  prisonniers  de  guerre 
«  en  si  grand  nombre  obstruer  son  chemin.  Nous 
€  brûlions  d  envie  de  le  voir;  Tordre  qui  tendait 
«  à  nous  en  empêcher  nous  parut  une  injustice 
«  et  nous  blessa  beaucoup.  Si  l'on  se  méfie  de 
«  nous,  on  a  tort ,  disions-nous.  Nous  sommes 
€  militaires  et  gens  d'honneur  ;  on  ne  doit  pas 
c  nous  confondre  avec  des  assassins.  Au  reste  , 
«  nous  obéirons  ,  puisqu'il  le  faut.  Mais  le  matin 
«  du  jour  de  l'arrivée  de  Napoléon ,  le  gouver- 
«  neur    nous   surprit   agréablement    en    nous 
«  annonçant  que  Napoléon  avait   désapprouvé 
t  sa  rigueur  à  notre  égard  ,   et  que  nous  étions 
c  les  maîtres  d'assister  à  Son  passage.  En  effet, 
«  sa  sécurité  au  milieu  de  nous  fut  parfaite.  Il 
c]  n'avait  pas  d'escorte,  marchait  au  petit  pas,  et 
«  nous  salua  d'un  air  de  satisfaction.  La  conduite 
€  qu'il  tint  dans  cette  circonstance  lui  conciliât 
«  tous   les   cœurs ,   et   les    Anglais .  joignirent 
«  sincèrement  leurs  huzza  aux  vivat  des  Fran- 
«  çais.  » 

Je  crois  qu'en  voici  assez  pour  aujoud'hui.  Je 
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profiterai  dans  huit  ou  dix  jours  de  l'occasion 
d'un  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes  pour 
vous  envoyer  de   nouveaux  détails. 

Je  suis ,  mon  cher  *  *  *  * , 

Votre,  etc. ,  ete. 


LETTRE  IL 

4  De  la  rade  de  James1  Town,  le  5  juin  1817. 

Mon  cher  **  *, 

* 

Le  Baring  est  ici  depuis  le  28  mai.  Le  capi- 
taine de  ce  navire  et  plusieurs  autres  officiers 
se  sont  réunis  le  surlendemain  dans  un  dîner 
auquel  j'ai  assisté.  Vers  la  fin  du  repas ,  lorsque 
la  bouteille  courait  plus  rapidement  à  la  ronde, 
la  conversation  tourna  vers  le  système  de  police 
établi  depuis  le  départ  de  l'amiral  Cockburn  * 
système  odieux  et  singulièrement  contraire  à  nos 
lois  et  à  nos  mœurs.  On  en  vint  à  parler  aussi 
du  tort  que  les  restrictions  inventées  par  sir 
Hudson  faisaient  éprouver  au  commerce. 

Le  capitaine  du  Baring  profita  de  l'occasion 
pour  nous  apprendre  que  le  maître  canonnier  de 
son  bâtiment  avait  embarqué  secrètement  une 
caisse  contenant  le  buste  du  jeune  Napoléon.  Ce 
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n  avait  été  que  vers  le  milieu  de  la  traversée 
qu'on  Favait  instruit  de  ce  fait  Dans  la  crainte 
que  quelqu  accident  ne  brisât  ce  morceau  de 
sculpture,  que  la  beauté  seule  de  l'exécution 
rendait  précieux ,  il  l'avait  fait  placer  dans  sa 
propre  cabine.  Il  nous  demanda  naïvement  quelle 
était  la  voie  la  plus  sûre  pour  faire  parvenir  ce 
buste  à  Napoléon ,  ne  concevant  pas  qu'il  fût 
nécessaire  de  mettre  du  mystère  dans  une  affaire 
aussi  simple. 

L'un  d'entre  nous  conseilla  au  capitaine  du 
Baring  de  consulter  à  cet  égard  air  Thomas 
Readeonk  gouverneur.  En  effet,  le  jour  suivant; 
et  dès  son  arrivée  à  la  ville,  le  capitaine  alla  vi- 
siter sir  Thomas ,  resta  avec   lui  près  d'une 
heure,  et  s'en  revint  avec  cette  réponse  fort  peu 
satisfaisante  :  «  Que  la  chose  *ur  laquelle  on  le 
«  consultait  était  d'une  haute  importance; qu'on 
«ne  pouvait  sans  encourir  des  peines  sévères 
«  laisser  pénétrer  quoi  que  ce  soit  à  Longwood 
«  sans   une   autorisation    spéciale   émanée    du 
«  bureau  des  affaires  étrangères;  que  le  parti  le 
«  plus  prudent ,  et  le  plus  convenable,  était  de 
c  jeter  le  buste  à  la  mer  après  l'avoir  brisé  ;  et 
c  de  retenir  le  canonnier  abord,  afin  que  rien  ne 
«  transpirât  de  cette  aflaire.  » 

Vous  vous  figurez  sans  peine  ce  que  j'éprouvai 
en  apprenant  cette  décision  de  sir  Thomas.  Le 

N    2. 
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capitaine  revint  chez  moi  le  lendemain  ;  il  me 
prit  à  part,  et  me  dit  qu'il  était  satisfait  de  la 
manière  dont  on  lavait  traité  à  là  maison  du 
gouverneur,  et  qu  en  conséquence  ,  il  pensait 
que  l'affaire  du  buste  n'aurait  aucune  suite  et 
ne  serait  pas  connue  des  prisonniers* 

Vous  vous  trompez,  lui  dis-je;  les  officiers  du 
53*  régiment  sont  instruits  de  cette  affaire.  Le 
récit  que  leur  en  a  fait  le  capitaine  les  a  remplis 
d'indignation.  Tous  ont  versé  leur  sang  pour  la 
patrie,  tous  ont  combattu  contre  Napoléon  ; 
mais  ils  ont  cessé  d'être  les  ennemis  de  ce  Prince 
naguère  si  redoutable ,  et  ne  savent  plus  que 
respecter  un  grand  homme  dans  son  malheur  (i). 
Bien  n'a  pu  demeurer  secret  pour  les  Français  ; 
Napoléon  a  éprouvé  beaucoup  de  chagrin  :  on 
lui  a  conseillé  de  se  plaindre ,  il  l'a  dédaigné. 

Les  recherches  que  j'ai  faites  sur  l'origine  de 
ce  buste  du  jeune  Napoléon  m'ont  procuré  ces 
renseignemens.  Il  paraît  que  l'Impératrice  Marie- 


(i)  Bien  différons  en  céda  et  bien  autrement  estima- 
bles que  des  généraux  français,  des  sénateurs,  desfonc- 
tionnaires  de  tout  ordre  et  de  tous  rangs,  lesquels, 
tout  comblés  de  dotations,  de  richesses,  de  titres,  pro- 
digués par  l'Empereur ,  l'ont  abandonné  pour  les  con- 
server, après  avoir,  trahi  la  République  pour  les  ac- 
quérir. (R.W.) 
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Louise  en  avait  fait  faire  deux  Tan  dernier  à  Li- 
Tourne,  où  elle  avait  été  prendre  les  eaux.  H  y  en 
avait  un  pour  elle;  l'autre  devait  être  envoyé  à 
l'Empereur  par  l'intermédiaire  d'une  maison  de 
Londres;  et  vous  venez  de  voir  comment  cette 
maison  chercha  à  le  faire  arriver  à  sa  destination. 
La  ressemblance  de  ce  buste  est  frappante  :  on  y 
retrouve  les  traits  du  père,  fondus,  pour  ainsi 
dire ,  avec  ceux  de  la  mère.  L'artiste  auquel  on 
le  doit  est  un  des  plus  habiles  de  l'Italie.  Le 
pauvre  canonnier  qui  s'était  chargé  de  la  caisse 
a  trouvé  ses  arrêts  bien  injustes  et  bien  durs; 
ses  espérances  financières  ont  été  très-contrariées 
par  l'impossibilité  où  on  l'a  réduit  de  conter 
son  aventure.  La  publicité  dé  cette  histoire,  qui 
a  fini  par  être  connue  de  sir  Pultney  et  de  lady 
Malcolm,  empêchera  sans  doute  l'exécution  de 
l'odieux  projet  que  l'on  a  conçu. 

Dinant  dernièrement  dans  une  maison  où 
l'affaire  du  buste  fut  chaudement  discutée  ,  je 
me  vis  interrogé  sur  les  motifs  que  pouvait  pré- 
texter lord  Bat  hurst  pour  faire  une  restriction  si 
inique  :  j'établis  clairement ,  par  son  discours  du 
18  mars  ,  qu'on  ne  pouvait  la  lui  attribuer,  et 
que  la  police  de  la  ville  en  méritait  seule  les 
honneurs.  Un  gentleman  nous  dit  là  dessus  que 
M.  Hobhouse ,  que  vous  connaissez  particuliè- 
ment  y  avait  placé  une  copie  du   même  buste- 
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dans  Tenvoi  de  son  ouvrage  sur  l'Etat  de  la 
France  en  18 15,  ouvrage  où  Napoléon  est  favo- 
rablement traité,  et  qu'il  avait  adressé  à  sir 
Hudson  Lowe ,  en  le  priant  de  l'offrir  à  Napo- 
léon (1)  ;  mais  que  sir  Hudson  Lowe  s'y  était 
refusé»  allégant  pour  motifs  que  la  suscription 
du  livre  était  à  l'empereur  Napoléon  ,  et  que 
d'ailleurs  il  n'était  point  parvenu  par  l'intermé- 
diaire du  secrétaire  d'état.  Une  autre  personne 
nous  apprit ,  à  son  tout;,  que  les  journaux  en- 
voyés par  le  capitaine  Piontowski  au  général 
Gourgaud ,  journaux  dans  lesquels  se  trouvait 
la  lettre  de  Montholon  ,  avaient  été  aussi  inter- 
ceptés à  cause  d'une  note  de  la  main  de  Pion- 
towski, ajoutée  sur  une  marge  ,  et  contenant 
l'avis  que  l'écrit  de  Santini  était  imprimé.  Les 
journaux  en  question  n'étaient  même  pas  sous 
enveloppe.  Je  tiens  d'une  troisisième  personne 
qu'un  des  lieutenans  deNewcastle,  porteur  d'une 
lettre  décachetée  à  l'adresse  du  comte  de  Las* 
Cases  ,  la  remit  au  gouverneur  afin  que  ce  der- 
nier la  lui  fit  parvenir.  Cet  officier,  rencontrant 

(i)  C'est  le  livre  qui  a  paru  en  France  sous  le  titre 
&  Histoire  des  Cent- Jours,  et  pour  lequel  son  éditent 
littéraire,  M.  Regnauit-Warin  ,  qui  pourtant  avait  com- 
battu quelques  parties  de  sa  doctrine ,  a  été  condamné 
à  une  longue  détention  et  à  une  amende  considérable. 
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Las-Cases  quelque  temps  après  ,  fut  ou  ne  peiit 
plus  surpris  d'apprendre  que  celui-ci  n'avait 
rien  reçu.  L'affaire  cependant  ne  tarda  pas  à 
s'ébruiter,  et  avec  une  telle  rumeur,  que  le  gou- 
verneur  sentit  la  nécessité  de  céder.  Conçoit-on 
une  pareille  conduite  de  la  part  d'un  Anglais  ? 
Afin  de  répondre  à  ceux  dont  les  opinions  ten- 
daient à  tout  attribuer  à  lord  Bathurst ,  il  me 
fallut  revenir  encore  au  discours  de  sa  seigneurie. 
11  ne  me  fut  pas  difficile  de  prouver  qu'en  allant 
au-delà  de  ce  qu'avait  réglé  George  Cokburn,  sir 
Hudson  Lowe  avait  agi  illégalement.  Il  aurait 
dû  se  contenter  de  suivre  le  système  suivi  jus- 
qu'alors. La  déclaration  du  ministre  ne  donnait 
à  personne  le  droit  d'intercepter  les  lettres  et  les 
livres ,  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  passé 
par  le  bureau  des  affaires  étrangères  (  excepté  le 
cas  où  ils  contiendraient  des  choses  évidemment 
criminelles  )  ;  enfin  que  le  buste  du  fils  de  Na- 
poléon n'avait  probablement  été  arrêté  que 
parce  qu'il  était  décoré  des  insignes  de  la  Légion 
d'honneur  (i), 

(1)  De  tous  les  princes  qui  gouvernent  le3  nations 
de  l'Europe,  le  roi  d'Angleterre  est,  je  crois,  le  seul 
qui  n'ait  point  été  décoré  par  l'Empereur  du  cordon  de 
la  Légion  d'honneur.  Mais ,  en  échange  de  la  Jarretière 
que  ce  monarque  protestant  envoya  au  roi  Louis  XVlIf , 
il  a  reçu  de  ce  prince  l'ordre  catholique  du  St. -Esprit» 


"\ 
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Avant  de  quitter  l'Angleterre  ,  j'étais  loin  de 
penser  qn'on  pût  manquer ,  non-seulement  de 
respect ,  mais  même  d'humanité  avec  un  grand 
homme  dans  sa  chute.  Voici  le  nouvel  incident 
qui  prouva  combien  j'étais  dans  Terreur  :  Lady 
Holland  avait  envoyé  à  madame  Bertrand  une 
caisse  contenant  quelques  objets  de  mode  et  de 
livres  d'éducation  ;  le  gouverneur  eut  l'injuste 
caprice  de  la  retenir  pendant  plusieurs  se- 
maines, ^'arbitraire  le  plus  inconcevable  se 
commet  aussi  relativement  aux  journaux.  Us  ne 
parviennent  à  Longvoodque  par  numéros  inter- 
rompus par  de  longs  intervalles.  Ceux  qui  ren- 
ferment des  nouvelles  agréables  pour  les  Fran- 
çais sont  prohibés ,  tandis  qu'on  ne  leur  épargne 
aucune  des  dégoûtantes  réflexions  du  Times.  Je 
n  ai  pu  m  empêcher  de  demander  ce  que  le 
gouverneur  gagnait  à  cette  conduite  bizarre.  On 
le  prétend  mené  par  un  homme  ignorant  et  vil., 
qui  déshonore  son  uniforme  par  d'indignes  es- 
pionnages. Sir  Hudson  d'ailleurs  a  toujours  ma- 
nifesté de  la  haine  pouf  Napoléon.  Ce  sentiment 
ne  peut  qu'avoir  acquis  beaucoup  de  force 
pendant  le  temps  qu'il  est  resté  avec  Blûcher. 
Absent  depuis  plus  de  vingt  ans  de  l'Angleterre, 
et  chargé  sans  interruption  d'un  régiment  com- 
posé de  déserteurs  ou  de  criminels  échappés  au 
supplice ,  sir  Hudson  semble  avoir  perdu  les 
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vertus  de  sa  patrie,  et  prit  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
vicieux  chez  les  étrangers.  Comme  il  n'a  jamais 
eu  de  commandement  de  quelque  importance , 
la  responsabilité  qui  pèse  actuellement  sur  lui 
l'accable.  Le  fond  de  son  caractère  est  l'inquié- 
tude et  les  soupçons;  son  esprit  n'est  nullement 
susceptible  d'une  forte  application.  Sa  phy- 
sionomie annonce  parfaitement  ce  qu'il  est. 
Français ,  habitans ,  officiers  de  la  garnison  ,  on 
demande  pourquoi  tout  le  monde  a  conçu  de  l'a- 
version pour  lui.  Sa  femme  est  la  seule  personne 
qui  en  dise  du  bien  ;  mais  elle  ne  jouit  d'acune 
sorte  d'influence.  Tel  est  l'homme  à  la  discré- 
tion duquel  Napoléon  est  livré  !  t 
Je  suis,  etc. ,  etc. 

— P.  S.  Vous  me  saurez  gré  de  rouvrir  ma 
lettre ,  pour  y  transcrire  une  anecdote  que  j'ai 
entendu  raconter  hier  à  votre  correspondant.  11 
la  tient  des  officiers  français  qui  la  lui  racontè- 
rent à  l'époque  où  ils  demeuraient  chez  M.  Pôr- 
teous.  Vous  le  connaissez  pour  un  F oxiste  enragé; 
et  il  avait  fort  à  cœur  de  connaître  l'opinion 
de  Napoléon  sur  notre  illustre  orateur,  (i). 

(i)  Charles  Fox,  a  dit  un  historien ,  remplit  à  la 
chambre  des  communes  le  rôle  de  chef  de  l'opposition* 
Ce  rôle  servit  à  développer  des  principes  dont  toutes 
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Fox,  comme  vous  le  savez,  fit  un  voyage  <en 
France  pendant  le  court  intervalle  de  paix  ou 
plutôt  de  trêve  qui  suivit  le  traité  d'Amiens.  Il 
eut  plusieurs  conférences  et  dîna  même  quel- 
quefois avec  Bonaparte  (i)  alors  premier  consul. 


les  monarchies  absolues  devaient  être  épouvantées  ;  mais 
les  rois  n'écoutaient  plus,  et  les  peuples  prêtaient  l'o- 
reille. ~  (R.-FF.) 

(1)  J'ai  beaucoup  écrit  sur  Y  Homme  du  19*  siècle  ; 
vpici  les  qualifications  par  lesquelles ,  en  parlant  de  lui, 
j'ai  cru  pouvoir  accorder  la  vérité  historique  avec  le 
respect  dû  aux  lois  : 

i°.  Le  général  Bonaparte,  pendant  qu'il  commandait 
les  armées  de  la  République  ; 

a".  Bonaparte,  consul,  ou  le  Premier  Consul j 

3°.  L'Empereur,  quand  il  fut  promu  à  la  dignité  sou* 
veraine ,  et  en  parlant  de  lui  d'une  manière  absolue. 

4°*  L'empereur  JSapaléon,  en  langage  diplomatique 
et  dans  ses  rapports  avec  d'autres  potentats. 

(JYota.  C'est  aussi  le  titre  que  le  traité  de  Fontaine- 
bleau lui  avait  conservé  à  l'île  d'Elbe,  dont  ce  même 
traité  lui  avait  cédé  la  souveraineté.  ) 

5*.  Napoléon,  depuis  le  20  mars, 

6° *«LJ Empereur  ou  Dfapoléon,  depuis  son  exil  :  par  cette 
dernière  appellation  on  rend  hommage  à  un  nom  qui 
a  rempli  l'univers;  par  la  première ,  sans  prétendre  f 
attacher  aucune  autorité,  on  atteste,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  social,  l'indélibilité  d'un  titre  décerné  par  une 
nation,  sanctionné  par  la  religion  do  l'État,  et  auquel 
la  religion  du  pouvoir  a  attaché,  comme  à  celui  de  Roi, 
le  caraetère  de  sacrement.  (  R.  -  TV.  ) 


Fox  aimait  passionnément  lâchasse.  Berthier  lui 
en  procura  souvent  le  plaisir  dans  les  parcs  ré- 
servés au  Consul.  Après  avoir  visité  ses  palais, 
il  manifesta  une  grande  envie  de  voir  ses  cabinets 
particuliers.  Les  plus  sévères  défenses  existaient 
à  cet  égard.  On  finit  cependant  par  lui  céder,  et 
il  fut  introduit  dans  le  cabinet  de  Malmaison. 
Plusieurs  écrits  de  la  propre  main  de  Bonaparte 
étaient  épar$  sur  une  table.  Son  attention  fut 
particulièrement  attirée  par  un  magnifique  se- 
crétaire sur  lequel  Bonaparte  écrivait  d'habi- 
tude ,  et  qui  avait  été  exécuté  d'après  ses  propres 
idées.  Dans  la  visite  de  M.  Fox  à  Saint-Cloud , 
l'officier  chargé  de  la  garde  de  ce  palais  ne  bon* 
sentit,  qu'après  beaucoup  de  difficultés,  à  satis- 
faire la  curiosité  de  l'illustre  voyageur  auquel 
les  titres  des  principaux  ouvrages  réunis  dans  le 
cabinet  n'échappèrent  pas.  Il  y  avait  dans  une 
galerie  servant  d'antichambre  un  buste  de 
Ruyter  d'une  ressemblance  remarquable.  Fox 
comprit  de  suite  ce  que  cela  voulait  dire  et  l'ap- 
prouva. Dans  la  partie  du  cabinet  fermée  par 
une  table  dont  Bonaparte  se  servait  pour  écrire, 
il  vit  une  miniature  de  Guillaume  prince  d'O- 
range, que  le  roi  actuel  des  Pays-Bas  lui  avait 
donnée.  Je  vous  laisse  à  deviner  si  Guillaume 
reçut  cet  honneur  pour  avoir  été  le  fondateur, 
de  sa  dynastie  ou  pour  {Invasion  qu'il  fit  en 


./ 
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Angleterre  à  la  tête  d'une  armée  (i).  En  sortant 
du  cabinet  par  la  porte  opposée  on  arrivait  dans 
une  petite  pièce  où  il  y  avait  des  globes,  des  at- 
las ,  des  cartes ,  et  8  ou  10  bustes  de  marbre 
confusément  entassés.  Le  premier  était  celui  de 
Nelson,  Je  second  celui  de   Cicéron,  un  autre 
le  grand  Chat  a  m,  le  mortel  ennemi  de  la  France. 
Notre  compatriote  en   observait  un  quatrième 
dont  la  face  regardait  la  muraille.  La  crainte  de 
commettre  une  :  indiscrétion  l'empêchait  de  le 
retourner;  mais  son  guide  s'y  prêta  lui-même  , 
et  Fox,  étonné,  se  reconnut  lui-même.  Ce  buste 
avait  été  commandé  pour  la  galerie  de  Fontaine- 
bleau. Il  resta  à  Saint-Cloud  jusqu'à  l'arrivée  des 
Bourbons  ,  qui  probablement  ont  fait  ôter  de 
leurs  yeux  tous  les  marbres  qui  pourraient  leur 
retracer  des  souvenirs  désagréables.  L'honorable 
M.  Damer,  après  l'avoir  inutilement  recherché, 
en  fit  un  autre  dont  l'exécution  ne  laissait  rien 
à  désirer,  et  l'offrit  à  Napoléon,  à  son  retour  de 
l'île  d'Elbe.  Ce  présent  fut  parfaitement  accueilli, 
etl'artiste  reçut,  par  l'intermédiaire  deBertrand , 


(1)  Toutes  ces  allusions  pourraient  bien  n'avoir  existé 
que  dans  l'imagination  du  narrateur  :  il  n'y  a  donc  point 
d'appartement,  selon  lui ,  qui  n'en  offrit  une  foule  dan» 
les  divers  ornemens  qui  )%décorent< 
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une  tabatière  avec  le  portrait  de  l'Empereur  et 
enrichie  de  diamans.  Ou  peut  juger  par  là  quelle 
était  l'opinion  de  Bonaparte  relativement  à 
M-  Fox. 

Je  suis ,  etc. ,  etc. 


LETTRE  IV. 


Bade  de  James  VTown ,  le]i  o  juin  1817. 


MOU  CHER   ***,  ' 

J'ai  dîné  il  y  a  quelques  jours  à  l'ordinaire  du 
55*  régiment.  Nous  étions  une  trentaine  environ; 
on  s'amusa  à  boire  jusqu'à  près  de  deux  heures 
du  matin,  et  je  fus  obligé  de  passer  le  res{p  de 
la  nuit  au  camp ,  lequel  n'est  guère  éloigné  dé 
Longwood  que  de  trois  encablures.  En  m'ap- 
1  prochant  de  la  grille  de  ce  séjour ,  il  me  sembla 
voir,  à  l'aide  d'une  lunette  d'approche ,  un  indi- 
vidu ,  la  tête  couverte  d'un  chapeau  à  cornes  ,  et  ' 
occupé  à  écrire  dans  un  cabinet  :  je  suis  persuadé 
que  c'était  Napoléon.  Le  camp  est  formé,  en 
grande  partie  ,  de  bbr raques   de   bois    et    de 
quelques  maisons  assez  mal  bâties  avec  de  la 
pierre  et  de  la  terre;  car  il  est  absolument  im- 
possible de  trouver  du  ciment  dans  ce  misérable 
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endroit.  L'ordre  qui  règne  dans  ce  camp  est 
admirable.  Les  officiers  sont  des  braves  qui  se 
«ont  plus  ou  moins  distingués  dans  la  guerre  de 
la  Péninsule.  Leur  conversation  est  instructive  y 
très-libérale  et  fort  amusante  ;  en  les  entendant 
il  me  semblait  être  transporté  en  Angleterre.  Ils 
m'ont  confirmé  l'authenticité  des  documens  que 
je  vous  ai  transmis  dans  ma  première  lettre. 
Leur  insouciance  est  très-grande  à  l'égard  d'une 
certaine  personne  qui  est  ici  ,  et  que  ses  faits 
militaires  n'ont  pas  fort  illustré..  Ils  sont  d'opi- 
nion que  la  cervelle  <Je  cet  individu  a  éprouvé 
un  dérangement  notable. 

Le  service  de  la  garnison  ,  composée  de  près 
de. deux  régimens  ,  est  plus  pénible  que  ne  le 
fut  jamais  celui  qu'on  a  fait  dans  la  Péninsule 
sous  Wellington;  et  ce  à  cause  dune  multitude 
xl'ordres  et  de  contre-ordres  obscurs,  ambigus  et 
même  contradictoires  >  que  reçoivent  directe- 
ment les  sergent  et  les  caporaux  qui  com- 
mandent les  divers  piquets,  au  lieu  de  les 
recevoir  par  sir  George  Bingham. 

On  est,  en  général ,  roécoiatent  et  blessé  des 
obstacles  apportés  aux  visites  à  Longwoed  ,  tan- 
dis qu'on  préfère  pour*%mpioyés  ,  pour  do- 
mestiques et  garçons  de  ferme,  des  misérables , 
rebut  des  prisons,  ou  des  soldats  du  régiment 
de  Sainte-Hélène. 
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Comme  je  demandais  si  Napoléon,  avait  sou- 
vent visité  le  camp;  on  m'apprit  qu'il  n'était  pas 
sorti  depuis  plus  d  une  année*  Pendant  la  rési- 
dence de  Sir  George ,  Cockburn  il  y  venait  à 
cheval,  à  la  grande  satisfaction  des  officiers; le 
55*  régiment  paraissait  plus,  flatté  et  honoré  de 
la  préférence  qu'il  lui  accordait.  Napoléon  parlait 
à  tous  avec  affabilité  et  ne  dissimulait  pas  les 
sentimens  que  tant  de  mauvais  traitemens  lui 
faisaient  éprouver.  J'ai  pu  lire  dans  les  cœurs  de 
ces  braves  gens  qui  désavouent  de  si  détestables 
procédés.  Il  leur  semble  que  le  déshonneur  .en 
rejaillira  sur  notre  nation.  Comment  se  peut-il, 
disent-ils ,  qu'un  général  soit  prisonnier  en  temps 
de  paix?  (i)  Pourquoi  ce  général  est-il  l'objet 


(0  Soit  à  titre  de  général;  «oit  comme  souverain  qui 
a  fait  la  guerre  à  tin  autre  souverain ,  soit  même  en  qua- 
lité de  conquérant  auquyl  la  fortune  a  arraché  s&  con- 
quête, Napoléon ,  une  fois  la  paix  universelle  conclue, 
devait-il  être  retenu  prisonnier  de  guerre ,  surtout  après 
s'être  confié  lui-même  à  rhospitalîté  d'un  ennemi  ré- 
eoncilié  ?  Toutes  ces  questions  ,  et  d'autres  accessoires, 
ont  été  proposées ,  discutées  et  résolues  dans  les  notes 
des  précédens  vj^uroes  du  présent  Recueil  ;  mais  que  sert 
à  la  raison  d'avoir  raison  contre  la  politique  qui  ne  peut 
jamais  avoir  tort?  On  croît  avoir  repoussé  tous  les  re- 
proches ,  pulvérisé  toutes  les  objections ,  en  invoquant 
la  tranquillité  de  l'Europe,  le  salut  du  monde  ;  on  croit 
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du  traitement  le  plus  barbare?  Sir  Hudson  Lowe, 
selon  eux»  était  auprès, de  Blûcher  en  i8i4v C'est 
là  qu'il  écrivit  des  mémoires  sur  l'époque. 
Napoléon  a  déclaré  que  c'était  un  tissu  de  faus- 
setés et  d'erreurs.  Voici,  relativement  au  comte 
Las-Cases ,  ce  que  m'a  raconté  un  officier  qui  le 
connaît  particulièrement.  Las-Cases  est  Espagnol 
d'origine.  Il  y  a  déjà  plusieurs  siècles  que  ses 
ancêtres  sont  venus  s'établir  en  Languedoc.  Le 
fameux  Las-Cases  (1) ,  le  protecteur  desindiens, 
était  de  cette  famille.  Celui  dont  il  est  question 
ici ,  après  avoir  émigré  avec  les  Bourbons ,  revint 
en  France  à  la  paix  d'Amiens  ;  il  avait  séjourné  dix 
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avoir  répondu  à  tout,  en  prononçant .,  comme  un 
axiome,  que,  dans  la  situation  actuelle ,  ce  salut  et  cette 
tranquillité  exigeaient  que  Napoléon  demeurât  et  mou- 
rût ex  lege ,  hors  des  lois  !  —  Il  y  est  demeuré ,  il  y  est 
mort  :  la  postérité  s'avance .,  et  l'histoire  jugera.  (R.-FT.) 
(i)  Barthélémy  de  Las-Castf ,  témdin  occulaire  des 
horreurs  dont  les  Indiens  étaient  les  victimes,  fit  cinq 
fois  le  voyage  de  l'Amérique ,  afin  de  venir  plaider  leur 
cause  devant  le  roi  d'Espagne.  Il  eut  la  gloire,  immense 
pour  ces  temps-là,  de  faire  déclarer  par  le  conseil  des 
Indes,  que  les  Américains  étaient  des  hommes  et  qu'ils 
n'étaient  point  prédestinés  à  l'esclavagp.  Avec  autant 
de  courage ,  son  descendant  a  eu  moins  de  bonheur  ; 
et  celui  qu'il  défendit  est  mort  sans  avoir  rien  obtenu, 
je  ne  dirai  pas  de  la  justice,  mais  de  la  simple  hu- 
manité. (R.  fV.) 
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années  à  Londres.  L'atlas  historique  et  géographi- 
que dont  il  a  imaginé  le  plan,  et  qu'il  publia  sous 
le  nom  de  Lesage ,  le  fit  connaître  de  Napoléon , 
qui  le  nomma  conseiller  d'état  et  l'un  de  ses  cham- 
bellans. Il  servait  dans  la  marine  avant  la  révolu- 
tion. Las-Cases  est  d'une  complexion  délicate  ;  sa 
taille  atteint  à  peine  cinq  pieds.  Son  fils .  âgé  de 
16a  1 7  ans ,  ne  l'a  pas  quitté.  La  double  qualité  de 
géographe  et  d'ancien  émigré  lui  attira  les  préve- 
nances du  gouverneur  de  S* -Hélène  à  son  arrivée 
dans  cette  île.  Quoique,  son  ouvrage  ait  été  écrit  à 
l'époque  où  Napoléon  était  à  l'apogée  de  sa  puis- 
sance, sir  Hudson  crtft  y  découvrir  des  traits  di- 
rigés contrç  l'Empereur  *  Mais  après  un  entretien 
avec  l'auteur ,  il  fut  obligé  de  reconnaître  qu'il 
s'était  méprisa  ce  sujet,  aussi-bien  que  sur  ses  sen- 
timens  à  l'égard  des  Bourbons.  Les  incertitudes 
de  sir  Lowe  étaient  d'autant  plus  inconcevables, 
qu'ayant  eu  dans  ses  mains  les  lettres  décachetées 
que  Las -Cases  adressait  à  lady  Clavéring,  il 
devait  y  avoir  remarqué  des  preuves  nombreuses 
du  dévouement  de  Las-Cases  pour  Napoléon.  Ces 
éclaircissemens  changèrent  les  sentimens  de  sir 
Hudson,  amenèrent  des  réprimandes  et  la  me- 
nace d'être  déporté  de  l'île.  Las-Cases  tenta  de 
faire  parvenir  à  l'insu  du  gouverneur  de  nouvel- 
les lettres  à  lady  Clavéring.  Mais  un  mulâtre  qui 
cherchait  une  condition  pour  retourner  en  An- 
V.  5 
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gle  terre,  le  trahit  On  se  saisit  aussi  d'une  autre 
lettre  adressée  au  prince  Lucien  (1).  Lb  perioono 
de  qjy  je  tiens  ces  détails  n'avait  pu.  la  win 
maïs  on  l'a  assurée  qu'elle  ne  renfermait  que  des 
plaintes  semblables  à  celles  adressées  au  gouvfer» 
ne^r  lui-même-  Sir  Lowe,  qui  ch&rchait  l'occasion 
de  trouver  un  Coupable,  ne  manqua  pas  ctelle  ci; 
il  se  transporta  è  Longwood  accompagné  défont 
son  étatntaajor  ,  fit  arrêter  Las-tCases  et  46  saisit 
de  ses  papiers  ,  parmi  lesquels  il  s'en  trouwttt 
beaucoup  appartenant  à  Napoléon  ,  -dont  ce 
chambellan  était  devenu  le  secrétaire» 

Las*Cases  a  été  séquestré  pendant  un  mois 
dans  une  petite  chaumière  (3),  dont  il  ne  pouvait 
presque  pas  s'éloigner.  Des  sentinelles  le  gar- 
daient à  vue,  et  il  n'avait  de  communication  qu'a- 
vec 'le  gouverneur  ou  ses  âge  us.  Le  général 
avait  désiré  d'être  présent  lorsqu'on  lèverait  les 
scellés  apposés  sur  ses  papiers,  mais  le  gouver- 
neur s'y  e&t  refhsé.  À  l'exception  de  20  ou  3o 

chaptres  des  campagnes  d'Italie  qui  ent  été 

.  ,   ,         «  »  /■  * 

rm*i  »  >i    ii     »  1 1  ii  ■ 1  *»  »■«  1  *  *m  lui  1  »    t  h  ■  ■        >■■     ■!■■»*■ .  .  ■  ■  ■  1  1    r  1  1        1  ■  ■  »  ■    >    11 

(1)  Cette  lettre  est  insérée  Nantie  deuxième  volume 
de  cette  Collection. 

.  (a)  A  Ross-Cottag^: .  tfest  là  Çu'U  reçut  la  lefttre  ds 
l'Empereur,  et  que  parmi  tous  les  chagrins  qui  navraient 
son  cœur ,  elle  lui  fit  ressentir  une  consolation  qui  sem- 
bla les  effacer*  Voyez  cette  lettre  dans  le  tome  1er  de 

ce  ÎVecueil. 


j 
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renvoyés ,  le  reste  est  demeuré  sous  le  scellé  ic^ 
à  moins  qu'on  ne  t'ait  sritbye  à  Londres,  lai*- 
Cases  à  été  déporte  au  Cap  ^  où  H  a  passé  six  mois» 
Il  est  étonnant  que  pour  T>exameti  de  ses  papiers 
il  jn!ait  pas  obtenu  la  permission  de  se  rendre,  à 
Londres,  car  c'est  là  définitivement' qu'ils  oht  été 
envoyés.;  Tout  le  monde  pense  que  l'on  a  dann>é 
trop  d'éclat  4  cette  misérable  affaire;  que  d'où 
a  manqué  essentiellement  non-seulement  aai 
formes  de  la  politesse  ,  par  la  manière  dont  on  a 
arrêté  Las  Cases,  mais  aussi  à  la  justice  par  son 
arrestation  même,  il  aurait  surtout  mieux  «été 
dans  le  «estiment  des  convenances  que  la  pue* 
tftïère  autorité  de  la  colpnie  n  assistât  pas  à  cette 
expédition.      : 

Co*nttre  je  stris  assez  mauvais  oavalier,  il  mîa 
fallu  prèfc  de  deux  heures  pour  revenir  à  la  ville. 
,C'est  une  contrée  infernale  que  la  partie  de  l'île 
que  j'ai  parcourue  :  j'avais  pour  compagnon  de 
Voyage  ut}  maître  au  cabotage ,  lequel  a  été  as- 
pirant à  bord  de  YUndaunted  du  temps  du  capi- 
taine Urher.  11  m'a  communiqué  à  ce  sujet  des 
particularités  intéressantes.  La  frégate  que  je 
viens  dénommer,  et  qui  était  sous  les  ordres 
4e  lord  Exmoulh  en  181/4  *  tint  croisière  à  l'em- 
bouchure  du  Rhône ,  et  y  fit  plusieurs  captures. 
Elle  se  trouvait  à  Marseille ,  lorsqu'on  y  arbora 
le  drapeau  blanc ,  et  fut  ensuite  dirigée  sur  Fré- 

3. 
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jus,  où  elle  arriva  en  même  temps  que  Napo- 
léon, exilé  à.  l'île  d'Elbe,  et  que  le  colonel  Camp* 
bell ,  et  le  général  Koller,  commissaire  autrichien» 
accompagnaient.  Peu  d'heures  après  »  une  frégate 
et  un  brick  français  mouillèrent  aux  côtés  de 
Y Undaunted;  dans  le  dessein  de  recevoir  Napo- 
léon et  de  le  transportera  l'île  d'Elbe  (1);  mais 
Napoléon  avait  déjà  pris  ses  arrangemens  avec 
le  capitaine  Urher.  Cet  officier  l'était  venu  voir 
dès  le  matin  et  avait  déjà  embarqué  une  partie 
de  ses  bagages. 

Quoique  les  choses  en  fussent  à  ce  point,  l'ar- 
rivée de  la  frégate  française  fit  craindre  aux  An? 
glais  qu'ils  ne  fussent  privés  de  l'honneur  de 
porter  l'Empereur  à  l'Ile  d'Elbe  ;  mais  celui-ci 
déclara  qu'il  ne  changeait  rien  à  ses  dispositions 
lorsque  sa  parole  était  engagée.  En  effet,  il  s  em- 
barqua sur  YUndaunted  à  neuf  heures  dumatiu; 
au  bruit  du  canon  et  avec  les  honneurs  dus  à 
un  souverain  (2).  Les  officiers  et  aspirans  du 
bâtiment  lui  furent  présentés  le  lendemain.  II 


(1)  Ces  détails  et  d'autres  non  moins  intéressans  ont 
été  présentés  sous  des  couleurs  bien  différentes  et  bien 
artificieuses  dans  là  Relation  publiée  en  181 5,  par  le 
comte  FJfaldbourg-Truchssess. 

(a)  Voyez  le  traité  de  Fontainebleau. 


_  1 
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admit  chaque  jour  à  sa  table ,  le  capitaine  ;  le  co- 
lonel Campbell ,  le  général  Koller  et  un  ou  deux 

•  officiers  du  bord. 

i  '    Après  deux  jours  de  traversée ,  on  jeta  l'ancre 

à  Porto-Ferrajo.  Le  capitaine  Urher  se  logea  en 
Tille  ;  il  suivait  Napoléon  dans  toutes  se»  excur- 
sions. La  garde  de  l'Empereur  n'étant  pas  en- 

I  core  arrivée  s  ce  furent  les  gardes  de  la  marine 

de  Porto-Ferrajo.  qui  firent  le  service  auprès  de 
sa  personne.  Le  capitaine  Urher  l'accompagna 
dans  tous  les  villages.  Le  clergé  s'empressa  par- 
tout de  le  recevoir  et  lui  offrit  le  dais  lorsqu'il 

)  entra  dans  les  églises,  où  des  Te  Deutn  furent 

chantés.  La  plus  grande  partie  des  officiers  an- 

|  glais  assista  à  ces  cérémonies.  Quatre  transports 

-  ehargés  de  gardes  et  de  chevaux  ne  tardèrent  pas 

àarriver:le  débarquement  se  fit  à  Porto-Ferrajo. 
-Ces  bàtimens  avaient  été  armés  par  ordre  de  lord 
Exmouth.  Les  matelots  anglais  et  les  soldats  de 
lk  garde  de  Napoléon  vécurent  ensemble  comme 
des  frères  et  se  portèrent  réciproquement  de  nom- 
breux et  honorables  toasts  (1).  Avant  que  la  fré- 
gate qui  lavait  amené,  ne  partit.  Napoléon  vinfcà 
bord  et  adressa  â  l'équipage  un  discours  qu'un 


/  i 


(i)  Outre  l'ouvragé  que  nous  venons  de  citer,  voyea? 
aussi  celui  qui  a  pour  titrd  :  Une' année  de  la  vie  de  Venir 
penur  Napoléon.  i8i5.*  (  -K  s  '  %%   ' 


%8  PlfcçfcS   SI}*  h*  P&ISOKJUER 

eftcièr  traduisit  dans  leur  propre  langue*  Qu  na 

put  apercevoir  alors  qu'un  seul  sentiment»  à  sort 

égard. 

'    .«  Quoiqu'un  grand  nombre  d'entre  non» ,  me 

m  dU  mon  ami  •  eût  des  prévention»  contre  Na?* 

*  poléon*  elles  s'évanouirent  toutes  à  son  ap- 
«  proche  et  les  cteurs  volèrent  à  lui,  Chaque  sol» 
<  cfet  eut  une  pièce  d'or  et  le  capitaine  reçut 
«  unie  tabatière  ornée  de  .son  portrait  avee  ut* 
t  entourage  dq  djajnajis.  Depuis,  ajouta  mpn 

•  ami  t  j'ai  rencontré  plusieurs  de  mes  anciens 
«compagnons  d'armes  ,  et  j'assure  que  fous 
«  avalent  conservé  les  mêmes  sentitnens  pour  le 
«  grand  homme,  » 

Ces  détails  ne  sont  que  d'un  intérêt  médiocre; 
mais  ils  servent  à  montrer  la  confiante  que 
Napoléon  avait  en  notre  nation.  JJrher  est  un 
officier  intrépide  et  un  bon  marin  ♦  lord  JE»- 
moutli  l'estime  beaucoup.  Il  m'a  raconté  qu'il 
se  trouvait  à  Porto-Ferraja  lorsque  le  navire  le 
Curaçao  *  capitaine  Towers ,  y  amena  la  prineesde 
Pauline,  scMr  de  l'Empereur.  Ce  prince  vint 
jour  à  bord  du  bâtiment,  au  moment  où  l'é- 
quipage se  livrait,  sur  le  pont,  au  plaisir  de  là 
danse^  Il  aperçut  le  chirurgien,  qui  était  un 
homme  de  "  très-petite  taille,  très-r,eplet t  très* 
joufflu  et  très-rond  :  J^oWt,  s  écria-t-il  >  le  por- 
trait de  John  Bull,  C'était  bien  ;  effectivement  la 
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figure  sou»  laquelle  un  crayon  badin  destine  la 
caricature  du  peuple  anglais.  Ce  propos t  dit  mon 
aspirait ,  disposa  tout  le  inonde  à  s'égayer 
dépens  du  pauvre  docteur  ( i) . 

Votre  très-dévoué  K  etc. 


LETTRE    ÏV. 

*  *  *  • 

De  la  racfe  de  JWmi^-Town  »  le  45  jum  401^.    ' 

Mon  chu*** 

i 

Vous  remarquerez  que  je  continue  cette  cor- 
respondance avec  une  édifiante  ponctualité.  Mais 
comme  je  nomme  tous  les  masques  sans  le  plus 


<  ■  r 


(i)  le  génfc  aime  peu.  les  grotesques  et. ne  dessine 
point  de  caricature;  mais,  dans  la  sève,  qui  ranime, 
il  y  a  une  sorte  de  verdeur  qui  s'allie  fort  bien  au  su- 
blime, dont!  elle  est,  en  quelque  sorte,  l'éffloreseence , 
*Kqui4e  ma)*»*te  pa*  des  traits  satjriqbe*/  pi»  ^Ufr 
jatoaatoep,  pa*  «es  mots  yife  et  mordana  doat  t'itiprtéf 
^açautérfre.  Ç^tte  surabondance  dp  taJeQtt  q#i  a  toftt 
%  la.  fois, la  conscience  de  sa  force  et  celle  de  rinfimjté 
des  autres  ;  n'a  manqué  ni  au  grand  et  simple  Corneille, 
ni  à  l'auguste  Bogsuet,  ni  au  tendre  Racine  .  pi' à.  Mo- 
'fiêre,  ni  même  au  candide  Laforitàine.  Césarët  Frédéric 
Va  déployèrent  souvent ,  et  Napoléon  lié  refusa  fias  <Ie  ajf 
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léger  scrupule ,  nul  autre  que  vous,  je  l'espère  f 
n'aura  connaissance  de  mes  indiscrétions.  31 
toutefois  il  vous  plaisait  de  leur  donner  de  la 
publicité,  ayez  la  prudence  de  taire  mon  nom, 
car  ceux  qu'elles  concernent  seraient  infaillible- 
ment compromis.  Ne  jugez  pas  de  ce  pays  par 
la  libre  Angleterre  ;  figurez  -  vous  au  contraire 
que  ses  habitons  infortunés  sont  soumis  au  pou- 
voir le  plus  arbitraire  dont  un  gouverneur,  je  ne 
devrais  pas  dire  Anglais,  ait  jamais  été  revêtu. 

Dernièrement  je  dînais  à  la  campagne  chez  un 
ami.  On  s'y  entretint  beaucoup  de  notre  com- 
patriote Wrigt,  au  sujet  duquel  tant  de  calomnies 
ont  été  répandues  contre  Napoléon  et  son  gou- 
vernement. Un  officier,  long-temps  prisonnier  en 
France,  nous  apprit  que  vers  la  fin  de  1808, 
Wrigt  se  coupa  la  gorge  avec  un  rasoir.  Le 
narrateur  avait  vu  le  corps  ainsi  que  le  rasoir  : 
il  avait  pu  lire  aussi  en  original  une  gazette  con- 
tenant la  capitulation  d'Ulm.  Aucun  des  Anglais 
présens,  ne  se  permit  même  de  soupçonner  qu'on 
l'avait  assassiné.  En  effet ,  dans  cette  hypothèse , 
nautâiVon  pas  remarqué  sur  le  cadavre,  ôtttre 
la  blessure  que  le  rasoir  aurait  pu  faire  après 
coup,  des  signes,  des  marques,  des  preuves  même 
.de  la  violence  exercée  contre  lui? n'en  aurait-on 
pas  signalé  de  sa  résistance?  Or  c'est  ce  qui 
n'arriva  pas,  et  c'est  ce  qui  ne  pouvait  pas  arriver. 
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A  1  époque  dé  la  mort  de  Wrigt,  Napoléon  était 
à  3oo  lieues  de  Paris,  et  en  pleine  marche  sur 
Vienne.  Il  est  également  faux  que  Wrigt  ait 
éprouvé  des  tortures.  11  était  à  la  v érité  en  prison, 
mais  pas  au  secret.  On  lui  accordait  ce  que 
Napoléon  neut  pas  lui-même  depuis,  c est-à- 
dire  tous  les  livres  et  journaux  français  qu'il 
J*ouvait  désirer.  Une  autre  personne  m'a  dit  que 
Wrigt  avait  essuyé  beaucoup  de  mauvais  trai- 
temens  de  la  part  de  ses  geôliers  ,  mais  à  une 
époque  antérieure^  dans  le  temps  de  sa  con- 
irontation  avec  George  et  Pichegru,  lorsque  les 
Chouans  opérèrent  un  débarquement  à  Tréguier. 
il  eut  aussi  dans  la  suite  beaucoup  à  souffrir  de  la 
part  du  préfet  à  Vannes.  Je  demandai  là  dessus 
ce  que  l'on  aurait  fait  en  Angleterre  à  un  officier 
français  envoyé  par  le  cardinal  d'York  pour  assas- 
siner le  roi  George  !  (  i  )  Cette  question  décon- 
tenança mon  interlocuteur  et  ne  reçut  aucune 
réponse. 

Vers  là  fin  du  repas  et  après  que  le  vin  eut 
.abondamment  coulé ,  un  officier  du  53°  raconta 
uûè  anecdote  qui  devait  obtenir  toute  mon  at- 
tention parce  qu'elle   montre  à  découvert  le 


(i)  Il  eût  subi  la  peine -capitale;  mais  en  Angleterre 
comme  en  France,  les  ministres  de  la  justice  ne  respec- 
te»* W*  toçjàur*  rbumaaUé.  (R.-JV.) 
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système  de  conduite  adapté  ici  ptr  les  auAarrtéf, 
Le  colonel  Skelton ,  dernier  lieutenant-gouver* 
Heur,  recommanda  en  quittant  l'île,  son  dppies» 
tique  au  général  Montholon,  et  le  pria  4e  a? 
Fattacher,  parce  <fue  c'était  un  homme  laborieux 
et  fidèle..  Mcdçtthota&i.y  coqsentit  vLe  gouverneur 
visite  Longwood  peu  de  jour»  ?prés  ;  ce  4$i&e8? 
tique  se  présenta  «  ses  regards  et  il  ta  luWm&nç 
le  saisir  au  collet  et  1 'envoie  w  corps-de-garefo 
Cette  scène  se  passa:  sou*  l'appartement  de 
Napoléon,  qui,  attiré  par  le  tumulte*  mît  la  tète  à 
la  fenêtre  et.  dit  sur-le-champ:  » Sir  Lowe  se  *en4 
a  justice:  le  métier  de  sbire  lui  convient  mietii 
«  que  celui  de  représentant  d'untSOUveraitK  »  Ge 
sont  ses  propre*  paroles.  Tout  le  monde  a'ést  plu 
à  faire  répéter  cette  saillie  aux.  officier»;  du  55**  La 
personne  de  qui  je  tien»  ces  détails  sue  l'avait  pal 
entendue ,  mais  elle  lui  fut  racontée,  te  lendemain 
par  le  général.  Quant  au  fait  de  l'arrestation, 
elle  l'avait  vu  de  ses  propres  yeux.  C'est  par  stes 
ordres  qu'un  peloton  avait  été  recevoir  le  mal- 
heureux domestique  des  mains  du  gouverneur. 
Cet  homme  ne  pouvait  raisonnablement  être 
l'objet  d  aucun  soupçon  ;  la  réputatiop  ée  son 
maître  devait  à  juste  titre  l'eu  garantir*  On  eût 
dû  procéder  différewm^nt  dan*  çfttfft  afciç?);  il 
fallait  prévenir  Mob thotoû  r  qui  aunaûfcïenveyé  1# 
domestique^  cette  arrcfst«fffwti^talf^im&fiédei^ 


sHfé*  absolue,  6e  n'est  pas  de  la  main  du  gotove*- 
heur  qu'elle  devait  être  faite  ;  elle  ne  devait  pas 
surtout  avoir  lieu  sous  tes  fenêtres  de  Nfcp&léém 
Dam»  tous  le»  cas  ,  it  est  certain  qu  un  générai 
compromet  son  uniforme ,  en  commettait  une 
action  qui  rie  convient  qu'à  un  officier  dé  Bew 
Street. 

J'ai  re*u  te  voyageur  chinois.  On  lut  avait 
accordé  un  permis  pour  visiter  Longwood  sous 
te  condition  de  ne  pas  ouvrir  la  bouche  sur  le 
présent  qu'il  avait  destiné  à  Ffepoléôri.  Madame 
Bertrand  foi  fit  les  honneurs  de  Longwood  de 
la  manière  la  plus  aimable.  Cette  damé  parle 
anglais  dam  la  perfection.  Il  lui  raconta  ses 
voyages  au  Thibet  et  sa  présentation  au  Grand- 
Lama.  Cet  entretien  durait  depuis  une  demi* 
heure  lorsque  Napoléon  entra  et  Se  mit  à 
causer  avec  lui;  11  fut  question  des  déserts 
qui  séparent  Ja  Russie  de  la  Chine.  Napoléon 
montra  des  connaissances  positives  et  remai> 
quafeie*  en  géographie.  Il  s'informa  de  diverses 
choses  relatives  au  Grând-Lama  ,-  que  les  fables 
répandues  fat  les  voy^geurt  ont  fait  croire  un 
prince  imaginaire*  Napoléon  avait  développé 
de*  eartes  et  faisait  dé*  observations  sur  lé  pôs*- 
tibÉi  des  lieu*  donc  on  parlait.  • 

M.  -MaaningL  rapptfefc  ■  à-Napoléon  tes  obligation* 
quiîhiî  avafofttesbons  tftitetaëtisiqU'ft  «tait  re-> 
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çus  en  France  *  Pourquoi,  ai- je  dit  à  M.  Manping, 
«  ne  saisîtes  vou  s  pas  cette  occasion  pour  offrir 

«  voire  présent  ?  —  J'en  avais bonnef envie,  m'£- 
c  t— il  répondu  ,  j'ai  été  sur  le  point  de  m  ouvrir 
«  à  madame  Bertrand  ;  mais  j'ai  fini  par  tenir 
c  à  ma  promesse  de  ne  pas  le  faire.  »  Conçoit- 
on  quelque  chose  de  plus  étrange  que  tout  cela  ? 
Nous  nous  sommes  réunis  hier  cinq  personnes 
d'opinions  semblables  et  parfaitement  sûrs  les 
uns  des  autres.  Notre  ami  ***  nous  a  conté  que 
le  gouverneur  s'était  transporté  il  y  a  deux  ou 
trois  jours  chez  le  général  Bertrand,  et  lui  avait 
fait  part  qu'on  avait  déposé  dans  sa  maison  di- 
vers objets  provenant  de  la  Chine  et  de  l'envoi 
de  M*  Manning  ;  que  ne  sachant  pas  si  Ton  vou- 
drait les  recevoir ,  il  avait  négligé  de  les  faire  par- 
venir à  Longwood.  Le  général  le  pria  de  n'en  pas 
différer  l'envoi  plus  long-temps.  Sir  Lowe  accusa 
aussi  la  réception  d'une  caisse  envoyée  de  Londres 
par  lady  Holland  à  Mm*  Bertrand  ;  cette  caisse 
ne  contenait  que  des  livres  et  des  jeux  propres 
à  instruire  les.  enfans  dans  l'astronomie  et  la 
géographie.  Quoiqu'elle  ne  fût  pap  venue  par  le 
canal  de  lord  Bsrthurst ,  il  voulait  bien  prendre 
sur  lui  de  ne  la  pas  retenir.  Sir  Lowe  finit  paç 
en  venir  à  ce  qui  é^it  le  véritable  objçt  de  sa 
visite,  et  dit  qu'un  busje  du  jeune  Napoléon  avait 
été  apporté  par  un  nnvire  récwnttient  arrivé 


DE   SAINTE  -HÉLÈNE.  4$ 

d'Angleterre  ;  mais  que  ne  voyant  là  dedans  que  la 
spéculation  d'un  artiste  avide  d'argent ,  il  n  avait 
pas  cru  devoir  en  étourdir  les  habitans  de  Longr 
wood.  Bertrand  lui  dit  que  l'image  d'un  fils 
est  toujours  très-agréable  à  son  père,  et  le  pria 
de  ne  pas  persister  dans  ses  scrupules. 

Le  buste  fut  donc  envoyé  le  lendemain.  Ber- 
trand ,  qui  s'empressa  de  le  retirer  de  sa  caisse  ♦ 
fut  frappé  de  son  extrême  ressemblance  avec  les 
portraits  du  jeime  Napoléon  ;  à  la  beauté  du  tra- 
vail il  ne  put  l'attribuer  qu'à  un  artiste  du  pre- 
mier ordre-  L'idée  qu'on  lavait  brisé  et  jeté  à  la 
mer  tourmentait  Bonaparte  depuis  dix  jours  ; 
aussi  ne  put-il  retenir  ses  larme»  en  le  voyant* 
Ces  marques  de  sensibilité  de  la  part  d'un 
homme  dont  rien  depuis  bien  long- temps  n'a- 
vait pu  déceler  les  émotions  *  remplirent  tous 
les  spectateurs  d'un  profond  attendrissement. 

Nous  nous  sommes  flattés  dç.  n'avoir  pas  peu 
contribué  à  empêcher  l'effet  des  intentions  mé- 
chantes que  l'on  avait  conçues  contre  un  morceau 
de  sculpture.  Je  ne  suis  pas  assez  versé  dans  les  lois 
pour  savoir  comment  cette  affaire  aurait  tourné 
devant  les  tribunaux  ordinaires;- mais,  grâce  à 
nous»  cçux  qui  l'avaient  méchamment  occasionnée 
reculèrent  devant  l'opinion  publique  ;  c'est  à 
quoi  celle  désir  Pultney  et  de  ktdyMalcolm  n'ont 
pas  peu  contribué. 


1 


46  PIÈCES   SUR    LE   *RÏSOft*IER 

L'amiral  Malcohn  et  sa  femme  sont  chéris  à 
Sainte- Hélène.  On  assure  que  Napoléon  tKt  en 
Voyant  l'amiral  pour  la  première  fois  :  «  Voilait 
ii  type  de  la  physionomie  d'un  Téritable  g&ntle*- 
«  rhun.  »  Pendant  une  année  qu'ils  sont  restés  ici', 
ils  ont  été  cinq  ou  six  fofeà  Longwbod.  Leurs  vi- 
sites eussent  été  beaucoup  plus  fréquentes ,  «ans 
les  fureurs  qu'elles  donnaient  à  sir  ïïudsbn.  L'a- 
miral Malcolm  est  un  homme  dont  l'âme  lest 
sensible  en  même  temps  qu'elle  est  ferme.  H  est 
très*-  attaché  à  son  pays ,  et  le  désir  de  n'offense^ 
personne  Fa  empèthé  d'être  aussi  assidu  qu'il 
l'eût  souhaité  auprès  de  Napoléon.  Toutes  les 
fois  que  les  Français  Tenaient  en  tille  ,  ce  qui 
avait  lieu  une  fois  tous  les  deux  mois ,  ils  ne 
manquaient  pas  de  se  présenter  chez  lady  Mal*- 
colm ,  qui  les  recetait  avec  une  politesse  exquise 
et  une  rare  bonté.  H  n'est  jamais  arrivé  d'oranges 
et  autres  fruits  du  Cap  ,  sans  que  lady  Malcolm 
en  fît  part  à  madame  Bertrand.  Lorsque  la  vais- 
selle de  Bonaparte  fut  mise  en  vente  chez  un 
marchand  de  la  ville  ,  tout  le  monde  s'y  porta 
pour  la  voir  ;  mais  lady  Malcolm  offrit  de  ce 
quelle  désirait  un  prix  sî)  élevé,  qu'on  ne  put 
douter  qu'elle  ne  souhaitât  conserver  des  objets 
qui  avalent,  appartenu  à  un  si  grand  homme.    : 

Le  navire  la  Julie  a  rapporté  beaucoup  dé 
tortues  de  l'île  de  l'Ascension.  J'ai  vu  avec  plaisir 


qtie  l'àMrftâl  avait  «choisit  ia  plu*  'belle  powr  l'en* 
voyfcr'  â  Lbrtg\*6od.  Quelques  jours  aprè*  m 
Pfofcney  ëtlad?  Mafoûîm  Rirent  y  faire  une  visita. 
Napoléon  leùi*  accoré*anb  audience  d'une  heure, 
et  fit  présent  à  lady  Malcoltti  dune  éoupe  et 
iPùh  plateau  éh  ptttcelàfeié;  fr  tt%ûdftlit  pa* 
rempresseïheht  que  «jette  dame  avait  mis  à 
acheter  qne  partie  de  sa  vaisselle ,  et  voulait  en 
fcutre  hti  daimè*  un  tériietignage  de  gratitude 
îyomMés  attentions  délicates  dort t  il  avait  été 
V&tfÀ&&&  ita- te- cadeau 'de  lady  Malcokrt  ;  c'est 
frrtë  pfôéfe4e  p^roeteitif?^dmirable;elle  vient  de 
là  man&foeturc  de  Sèvres.  Dmx  m  jets  qui  y  son! 
peint»  ^présentent l'un  y  tme  vue  d'Alexandrie, 
4  aptré^l^igtiiliedeOléopâtr^  Au  reste  ce  ne  sont 
jpas  ces  ottiemen*  qai  «n  font  le  véritable  prit 
aux  yeux  dune  fènime  comme  lad  y  Malcolm.  ! 


,'  r  .■  ^ 


i  » 

i 


.LITTP  V. 


.  »  •» 


"     •     .  JUde  de  James' Tovn.  le  a5  juin  ^817. 

M.  .      .  >  «  .  ,      *  ,  ,  ' 

ON  CHER         , 

L'juPfkin  An  b-mte  contenue  à  ftiire  beaucoup 
de  bvmi.  Rpadela  dément,  et  veut  faire  crokfe 
«Jufe  tottt  ce  qu  op  débite  à  ce  s*  jet   n'est  que 
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mensonge  et  calomnie  ;  j'en  ai  parlé  de  noqveau 
au  capitaine  ***  qui  ma  réitéré  la  prière  qu'il 
m  avait  déjà  faite ,  de  n'en  jamais  ouvrir  la  bou- 
che. Depuis  qu'il  s'est  soumis  aux  conditions 
qu'on  lui  a  imposées,  iladiné  plusieurs  fois  à  ***, 
et  on  lui  a  donné  la  mission  lucrative  de  transe 
porter  aux  Indes  un  détachement  du  53°  régi* 
ment .     . 

-  * 

J'ai  appris  d'un  de  mes  amis  que  Bertrand 
n'obtint  pas  sans  peine  la  permission  de  voir  Je 
capitaine  sur  le  navire  duquel  le  buste,  du  jeune 
Napoléon  avait  été  apporté.  Le  gouverneur 
.hésita  long-temps  avant  d'accorder  son  coqsen? 
,tement.  L'entrevue  dura  près  d'une  dçmi-hetfre  ; 

■ 

le  capitaine  déclara  que  c'était  sans  sa  participa- 
tion que  le  buste  avait  été^ apporté ,  et  démentit 
le  bruit,  déjà  trop  accrédité ,  qu'on  avait  voulu 
le  détruire. 

La  fin  de  cette  entrevue  était  impatiemment 
attendue  par  Reade ,  et  le  capitaine  trouva  à  sa 
porte,  en  arrivant  en  ville,  un  cheval  tout  sellé, 
qui  le  transporta  de  suite  à  Plantation-House, 
pour  y  rendre  compte  et  de  ce  qu'on  lui  avait  de- 
mandé et  de  ce  qu'il  avait  répondu. 

Etant  dernièrement  à  la  campagne,  j'ai  en- 
tendu raconter  quelque  chose  de  bien  horrible. 
Deux  personnes  nous  ont  rapporté  que,  dînant  il 
y  a  plusieurs  mois  à  ***,  quelqu'un  se  permit  de 


4tae  1 *  I^p  jpivwaaoea  alliées  f  ■  vienneat  de  roir 

*a~étili9|>pé  i]a<mopt*  «cçB^v^f?  $!âmvv*t*  (*)* 

*  Tmt  qu'il  e*i#ter*a  U  *era  nu  sujet  4iuqui£- 
«  ti*de . pet**  k Jftwtro »  l!Aijyl*t0we  ^t Je  peste 

,  fctedjaoaws  sàutbWe  w  r*^aat*<»wt,  p*r 

btaife:  là  -tttte,  -911e  la  Dépp^featiou  ou  je  4&#?Wt 
if»  ï<**  juge  ^o«eitim»i»  f  tt'iJ  frk  mttwÂcij 
te^UMMliit-qtti  lepn#ftre  ^tow#i><Jim#œj*J 
pouvoir  sur  le  père  d'un  ejrfaitf  *imi  *oe»aGé* 
fitJonjque  t'oit  pair  #*&  <&i**Lqp£  pnaecHt  tous 
lestordres  «tcflatife  à  4*  tarretUimoe  <et  <*«*  iacw- 
*é«icus  BH&afoe». 

{>ty*30*oéu  eiftipartagé*tsmiveiît  exprimé  de  même 
par  plus  d^!piraanuge<qiii,  ne  matqmat  jftwfti*  il* 
«èôsfretft  4a  coawBàumon  pawale,  se  croient  aussi  hon- 
nêtes ,gWB  que  .bons  catholiques.  Ainsi  pensaient,  ainsi 
parlaient  les  hommes  de  93  ,  qui  se  disaient  les  apè- 
très  de  la  liberté  ,  quand  ils  n'étaient  que  'les  fauteurs 
3e  l'anarchie.  Ces  "honnêtes  gens  répétaient  aussi  :  «  qu'il 
«foUait  étoufferïe  petit  Capet  ;  que  tant  qu'il  exirfterfeit^ 

*  *  toieit  Aia  -sujet ^inquiétude ,  etc.  »  J'aime  mieux >ln 

politique  iapethe,  maisffinuQcbe,  4e  ce  bon  soudas  qui 
itfl^Me  apx<Sfp>-l^tu*»>ftii  datysAel  mihre château  fort, 
If  compétiteur  auquel  jl  a  ?ra\i  l'empire  : 

.  <kt  tyutcftndBott  ap  trône-,  et  ce  droit  est  un  orijne. 

V.  L 


\ 
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Je  me  suis  trouvé  ces  jottrs  passés  à  une  féu* 
taion  qui  eut  lieu  abord  du  ***;  plusieurs  olfr- 
lâers  du  53°  et  du  régiment  de  Sainte-Hélène  y 
avaient  été  invités.  Après  d'abondantes  libations 
de  Madère,  on  cita  une  anecdote  relative  à  un 
lieutenant  de  marine  connu  de  l'un  d'entre  nous* 
Ce  lieutenant  étant  prisonnier  à  Verdun ,  trouva 
1  occasion  de  s'en  échapper;  il  put  fuir  jusqu'à 
Amsterdam;  mais  là  il  fut  arrêté  pair  des  gen- 
darmes, et  conduit  à  Bitche,  forteresse  bâtie 
sur  un  roc  escarpé. 

Il  parvint  encore  à  s'évader  de  Bitche,  et, 
poursuivi  comme  la  première  fois ,  il  blessa  dan- 
gereusement un  gendarme.  Des  paysans  qui  pas- 
saient près  du  lieu  de  cette  scène,  empêchèrent 
•qu'on  ne  le  tuât.  Il  fut  arrêté ,  mis  en  jugement 
•et  condamné  à  10  ans  de  travaux  forcés. 

L'avocat  chargé  de  sa  défense'  avait  bien 
prévu  quelle  serait  l'issue  du  procès ,  et  s'était 
en  conséquence  pourvu  en  grâce  après  avoir  ob- 
tenu les  délais  nécessaires*  Notre  malheureux 
.compatriote ,  en  signant  le  placet  adressé  à  l'Em- 
pereur, n'avait  d'espoir  qu'en  la  seule  clémence 
de  ce  prince.  Après  un  mois  d'attente ,  il  eut  en 
effet  la  satisfaction  de  recevoir  un  parchemin 
scellé  du  grand  sceau  de  l'état ,  et  contenant  la 
commutation  de  sa  peine  en  quelques  mois  de 

• 

prison.  Sa  reconnaissance  envers  l'Empereur  fut 


j 
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auwi  Vite  que  sincère.  S'il  avait  dès  raisons  ex- 
cellentes à  alléguer  pour  ses  deux  évasions  >  pou- 
vait-il se  justifier  aussi  aisément  d'avoir  blessé 
celui  qui,  en  l'arrêtant,  remplissait  son  devoir? 

Le  déchaînement  de  mon  navire  avançant  rapi- 
dement, je  suis  prçsque  sur  dé  quitter  cet  kor- 
rible  lieu  plutôt  que  je  ne  J'avais  espënét  On  ma 
donné  quelque  espoir  d'obtenir  la  permission  de 
voirie  maréchal  Bertrand.  Je  me  suis  transporté 
plusieurs  fois  au  camp ,  dans  l'intention  d'y  ren- 
contrer des  exilés  français;  Les  excursions  que 
j'ai  faites  &  chenal  de  divers  côtés,  m'ont  con- 
vaincu que  Sainte-Hélène  est  un  roc  que  la 
turc  a  avait  pas  destiné  i  la  résidence 
être  civilisé.  Je  doute  néme  que  Voa  puisse  se 
permettre  d'y  envoyer  ces  hommes  que  leurs 
crimes  séparent  de  la  société. 

BotanyBay  est  un  séjour  infiniment  préféra- 
ble, puisqu'on  y  trouve  un  vaste  territoire»  des 
forêts,  des  rivièfies,  01  dàfis  beaucoup  d'endroits 
un  climat  salubre.  Il  n'y  a  pas  un  des  coupables 
envoyés  à  Botany-Bay  qui  consentit  à  passer  son 
temps  d'exil  à  Sainte ^-H^lèpe,  dàt-ôn  réduire 
ce  temps  de  moitié»  Ce  que  j  avance  là  n'est 
point  une  supposition  gratuite;  mais  c'est  le  sen* 
iimçnt  4  uncoudanmé  qui  allait  pour  la  deuxième 
fpis  en  AuBtralasie ,  et  que  le  manque  d'eau 


y 


5àt         pièces  stia  fc»  muso*ïki<er 
éprtwrê  par  le  iwmtede  ttaawport  a^ttàme- 
né  ici;  •  *  -    *v 

Passant dermèrctfcént  le long  &k  ëarm'g «wfc 
mon  banot,  j'ai  monté  à  bord ,  et  vu  le  cuneonier, 
commissionnaire  du  buste  da  jeune  Napoléon. 
Get  homme  était  ftonprars  privé  de  ta  liberté;  le 
;  pans  te  diable  se  plaint  amèrement  ;  il  n'a  pudé- 
îriter  sa  mardiatidise  qu  au  rabais  >  et  à  des  b&ù- 
:  tnpiierc  <Jue  les  besoins  de  l'équipage  <mt conduit  t 
près  de  loi. 

-  Il  ne  conçoit  pas  quel  teritne  onlut  reprdcbe; 
je  kii  ai  pnojnii  de  ^intéresser  en  sa  faveur  5  je 
compte  parler  non-seulement  à  son  ^tfptftainfc , 
«mis  encore  ah  secrétaire  de  l'amirauté ,  qui  est 
•ma  homme  ttès-obligeant  et  très-porté  à  rendre 
■  i9Pt  ice  aux  m«ritts. 

Je  suis,  etc.  " 


LETTRE  VI. 

m  J  * 

|  .  •    •  k  « 

Rade  de  Jame's  Town ,  .5  juillet  i8*ç. 

■.:.  •    ••-•  .J    -- 

...  -  » 

Lofcd  Ainberst ,  notre  dernier  mnb&ssadéttr  à 
la  Chine,  est  arrivé  ici  ?sur  te  navire  ttiarchrad 
de  César,  II  était  ae&ftnpagné  de&  officiers  et  dp 
l'équipage  du  vaisseau  de  Sa  Majesté  ÏJlceste, 


/     » 


perdu  prodke  te  débute  de  Gaspav*  Ptuttews 
pe^omu»  attachées  à  la  tygatiou ,  fu*  secrétaire, 
le  cfeapebpffi*  et  quatorç  oo  cinq  iavqfis,  ¥attktait> 
égalemcai  siatvi*;  •-.'  ••  **'  •  -•  !* 

Ler  jcmr  miâmade  soa  armée,  tord  Aitfhèm 

sci  prfeaft*  a  :  PJtaatstfaDiiiiidiae.  On  étefe  ttè$^ 
cjumbhx*  de  toW  la  conduite*  kptf'il'  tiendrait  à 
llrffpifd  tte.ii0É0Woad*  atfl  ser^l  *u  ne  serai tpasi 
OttpfrW^id'y  étM  naga^ beau o«*^ départ fûreôt 
ouverts  à  ce  sujet  ;  il  y  en  avait  auta&t  pour  que** 
conta**  Iaé>ltaidtnudn>de  bon  atrifée,  le  ^8*  juin 
atliW^I^^  lord/Anii«r3Lvacc<^pi»gné  du  gtffi* 
TOratijt  riiikl  toute  sa  duâteh,  >  m  tranipttfte  çhe# 

:  Àpbè*  ^^»Rjo*«aé  ftTpci3udam^:BËitcaéd>l>i4 
£M£  et  wte«  dptti  W»p  wrei,  ti  elpnra*ie  ^ésir  ié>fe^ 
tc#t&it*€$  iûfl|jteqg8  déJVkpbUool.  finrtefujvi  éairôb 
m  Yi^rffci»;  jour*  après,  et  lui  fit  part  çaë* 
l'Empereur  ne  pouvait  le  rece^ït  paçeë  qu*ît 
était  mdatte:  depuis  pioeietas  jôtti*rl>e&ttàu- 
l*ii  tmitemnifi  ewuyéB  depuis  dit  tapi»  pat* 
l' Empereur,  ^outotemat>éfci^^ 
i  ftepdiwrà'eekui^  néanmoins  s* 

fcéigfc^Hrifc  ne  derâit  a*jp&a&v:t$i'fii  iftf  VletecH* 
put  de  ckpte  te  jjcfru :  quUJle  épibtttaifc  ftett&*W| 
perchât)  ain$i  datas  te;  petMttdfo*  4}tte  Pàbibateéa^ 
dedr  pntitak  ie  Jamteiha»  môtto.  '.  -  -  ' 
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regrets  d'une  manière  si  délicate  el  si  vraie,  qua 
Bertrand  ne  put  s'empêcher  de  lui  promettre 
4'iiMijtter  auprès  de  l'Empereqr ,  et  ajouta  que 
si  son  départ  était,  retardé  d  un  jour  se»  vœux 
seraient .  probablement  exaucés.  Effectivement 
l'ambassadeur  et  sa- suite  descendirent  le  a  juil- 
let çkxçz,  le  maréchal,  jÇuI*  vers  le*  trois  heures, 
les  introduisit  auprès  de  son  maître.  Je  tiens 
qos  détails  ainsi  que  ceux  qui  vont  suivre  d\m 

fgmpfo  oculaire. 

Pendant  Veatretieû  d  une  heure  «t.  demie  en- 
viron que  1  jEunhassadeur  eut  avec  l'Empereur 
Seul,  sa  «uite  resta  dan*  fa  salle  de  billard;  mai» 
avant  de  se  retirer,  U  demanda  la  permission  de 
frèienten le*  personnes  qui  l'accompagnaient  : 
Napoléon  y  consentit ,  et  leur  parla  pendant  une 
demi-he»re  atrec  Jfeant  d'affabilité,  qulls  se  cru- 
ferait  amplement  dédommagés  des  fatigues  de 
leur  lopg  voy&ge.   ,t 

Tous  protestèrent)  contre  les  mauvais  trake- 
ipena  ;que  Ï4>a  faisait  éprouver  à  un  si  illustra 
capitaine.  L'swbfuiffrdeur  lui-même  a  dû  remar-* 
quer  çpffibiep  le  gouverneur  actuel  &  écartait  des 
intentions  du  prince  régent,  des  ministres  et  du 
peuple  anglaiéu  B  u  a .  pm  échapper  à:  personne  $ 
dans  çeWe  circonstance ,  que  si  le  gouverneur 
ou  des  membres  dç  sou»  ^fcmaj  or  fc*  étaient  abs* 
teftW  4$  paraître,  à  Lnagwooc^  il  £dl*afc  ha  Ta^ 


qu'à  la  résolution  prise  par  Napoléon, 
de  ne  plus  les  admettre  devant  lui. 

Au  retour  de  l'ambassadeur  en  ville ,  on  crut 
apercevoir  de.la  tristesse  et  de  l'abattement  dans 
la  contenance  de  plusieurs  personnes:  de  sa 
Mite.  Il  est  difficile-  de  savoir  Fbpinion  que  Na-. 
poléon  a  prise  de: notre  ambassadeur,  tandis 
qu'on  peut  très-bien  juger  des  sentimens  de 
celui-ci  par  la  manière  de  penser  dea  Anglais 
attachés  à  sa  suite. 

En  général ,  Sa  Seigneurie .  a  été  vue  avec 
plaisir  à  Sainte-Hélène;  ses  manière»  polies  et 
gracieuses  nous  ont  rappelé  sir  George  Cock- 
burn ,  en  même  temps  que  nous  éttpps  frappés 
du  contraste  qu'elles  font  avec  oeUes  du  gou- 
verneur. Y 

Un  des  officiers  de  la.  frégate  m'a  dit  que  '  le, 
capitaine  Maxwell  aVait  été  touché  de  la  manière 
dont  Napoléon  lui  avait  parlé  de  la-  parte  de 
fjlceste.  Le  capitaine  Maxwell  eut  lieu  d'être 
surpris  de  la  mémoire  fidèle  et  locale  de  Napo- 
léon; car  ce  prince  lui  rappela  la  capture  qu'il 
fit  dune  frégate  française,  est  *8u,  dans  l'A-, 
driatique ,  ajoutant  obligeamment  que  cette 
capture  compenserait  le  malheur  qu'il  venait 
d'éprouver; 

-  Pendant  cette  audience ,  l'Empereur  s'occupa 
particulièrement  encore  de  plusieurs  autres  peiv 
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amftfes*  H  pari*  ait  chapelain  d«s  croyance*  i»ew 
ligieuses  des  Chiricn» ,  et  reçut  de  cet  ccqlésias~ 
tique  des  véfwiuesiêsattsfisd^ntesqt^îifpria  l'atn- 
baatfadeuir  de  aoilicfter  de  Févêque  de  Londrap 
ub  poste  «onvenabie  pou*  un  faacnme  <|m  an- 
Bomçait  autant  de  mérite.  Sa  rétéréace  pamfc 
enchanté*  de  te  reùoœmatujatiôn.  3fapalé«  de«f 
manda  à  M*  Àbel,  fc'it  é^ait  de  la  société  royal? 
de  fondre* ,  et  ai  fir  Banks  loi  était  cotsau;' Il 
parla  de  ce  savant  illustre  en  te* titôd  é&  ôe  petir 
ph»  flatteurs,  et  r*ppdb  avec  plàfcfr  que*  au 
temps  d*  sa  puissance,  te*  IraVaU*  de  si*  JesepK 
et  des  voyageur*  vêritafctëinetft  portés  a*  èêrë* 
loppemeat  des  èdHtoafesanceà  hutàairtes,  avaient 
toujours  été  iavoriaéê  par  la  eotoïïTumcatto^  <ter 
dépôts  scientifiques  possédés  par  la  Fraiice,  Na-  > 
pfelé&fr  demanda  si  le  wyagett*  Bank$  était  le 
fite  de  sir  Joseph*  et  lord  Àinbarstïépondrt  qtfft 
â&  se  trouve  entr  eux  qm'im  rapport  <fc  parère 
fort  éloigné,    >  .  Wl. 

J'ai  ohfervé  avec  beaucoup  d'iûtérét  Fétat  d'à*- 
jîîéti  dans  lequel  en  était,  en  général,  avant 
que  les  dispositions,  de  lord  Àtn£»e?*t  ne  fussent 
connues.  H  Semblait  que  l'iioimeur  de  notre  na- 
tioafût  intéressée  ce  que  Napoléon  vit  qu*ii  y 
avait,  parmi  nous,  des  hommes  d'un  .toi  caraco 
tèrc;  et  l'on  désir  ait,  d'une  autre  part  y  que  Ou- 
tre amhâesaderon  pftf  faim  connaître  •**  p&iitoe: 


régent  et  aux  mimstre»  de  ta  mapsté  1»  >v&foH 
hfe  poBiilo»  do  Napoléon. 

'  Le  tantifeàfer  du  &arât£»*fetft  enfin  cfebielffo 
sa*  liberté,  et  je  p*fe ,  sans  vanité,  me  foire  le* 
ftûnnetiH de  cette  affirtre.  ©à  lui  a  pe*mîé  d*& 
héPÛ  d**Jlér  à  Longwood?  tnàte  on  *Aefit  t^eirtét 
empressé  d*y  <  ajouter  cette  condition ,  qu11>  &e 
pomrâit  parte*  at*  iïKttéch^  Be*!ra*>d  q**'ei»p*éu 
ft&oe  d W  *ffofe*  s^léis*  Bertrtmdj  jusleiteèiî* 
offensé  de  cette;  condition  hWn&^ntéVffrefife&âe 
voir  le  canonnier.  Cet  homme:  éfàit  dé)&  chez 
le  maréchal ,  et  avait  commencé  de  s'expliquer 
à  Madame  ,  lorsque  la  volonté  du  gouverneur 
leur  fût  signifiée  par  un  envoyé. 

J  ai  vu  le  capitaine  Pôf>plëton  :  cet  officier  fait 
à.  Lpçgwood  i|in  service  qui  dure  depuis  deux 
ans  ;  mais  il  est  à  la  veille  de  son  départ.  Il  n  a 
pas  cherché  à  "dissimuler*  lé  chagrin  que  lui 
cause  un  changement  dont  tout  autre  serait 

enotooté    4  p*u*e  ifc*  jdtés*gi'4mei&  q»*\ré- 

,  4e  jae  #uia  trouvé  à  J»  tabla  des  officiera  du  511 
r^groeat  fevea  k  docteur  Q'Meâmr ,  j  et  lui  aà 
demandé  aal&afcvrai  que  FEmpermr  eût  éb* 
dangereusement  malade/ il  jqpfe  répondu  que 
peu  d'homme»  étaient  doués-  dVmë  aussi  bcteto* 
constitution  qus  4*  prinee;  La  &atim''p<feâ& 
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l'avoir  destiné  à  atteindre  un  âgé  fort  avancé.  Ces 
heureuses  dispositions  sont  encore  favorisées 
pftr  la  sobriété  constante  et  la  régularité  de  son 
régime  ;  la  privation  de  toute  exercice  et  parti- 
culièrement du  cheval  nuit  cependant  à  basante; 
c'est  à  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  les, maux 
de  dents  et  les  catharres  dont  il  souffre  fréquent 
metft  Je  tacherai  de  revoir  le  docteur  et  d'en 
obtenir  de  nouveaux  renseignemens  que  je  voua 
enverrai  sans  retard. 

Je  suis ,  etc.  etc. 


LETTTE  VIL 

/  Rade  de  Jmne's  Towi»,  le  5  juillet  1817. 

Mon  ch*&  *  *  * 

w 

L'amiral  et  lady  Malcolm  viennent  de  s'em- 
barquer à  bord  du  New  Castle  et  de  partir  pour 
l'Angleterre  :  on  les  regrette  généralement  dans 
la  colonie.  Le  gouverneur  a  ,  ces  jours  passés, 
montré  un  vif.  ressentiment  contre  deux  capi- 
taines de  marine',  qui,  dans  un  comptoir  de  la 
ville,  avaient  reproché  au  discours  de  lord 
Batfcurst  de  renfermer  beaucoup  de .  faussetés. 

Sîr  JUqwe  commence  à  s'inquiéter,  de  ce  que  lea 
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officiers  de  Ja  garnison  et  les  habitans  laissent 
échapper  aussi  de  semblables  discours.  L'amiral 
Malcolm  a  trop  de  reserve  pour  expliquer  hau- 
tement son  opinion,  mais  j'ai  lieu  de  croire 
qu'3  est  très-fâché  qu'uti  ministre  de  sa  majesté 
se  soit  exposé  à  être  contredit  par  toute  une 
colonie  et  par  tant  d  officiers  de  tous  les  corps" 
de  l'armée,  témoins  des  faits  que  m  seigneurie 
a  indignement  altérés. 

Les  trois  commissaires  jouent  ici  des  rôles  assez 
ridicules  :  il  est  rare  que  le  gouverneur  le  reçoive» 
et  depuis  16  mois  qu'ils  exercent  leurs  fonctions 
ou  plutôt  qu'ils  ne  les  exercent  pas,  ils  n'ont  pu 
s'assurer  encore  officiellement  de  la  présence  de 
Napoléon  à  Sainte-âélène, 

Beaucoup  de  lettres ,  tant  pour  Napoléon  que 
pour  sa  suite ,  ont  été  envoyées  ici  par  l'adminis- 
tration des  postes;  toutes  ont  été  portées  chez 
le  gouverneur  ,  et  les  Français  auxquels  j'en 
parlais  m'ont  assuré  qu'elles  n'étaient  jamais 
parvenues  à  leurs  adresses. 

Le  53*  régiment  partira  dans  peu.  J'ai  muni 
plusieurs  officiers  da  lettres  de  recommandation 
près  de  vous;  vous  trouverez  leur  conversation 
intéressante.  Ils  sont  à  même  de  vous  donner 
d'amples  renseîgnemens  suf  ce  qui  s'est  passé; 
ici  Us  ont  été  prendre  congé  de  Napoléon ,  qui  9 


1, , 
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lf or  a  souhaité  beaucoup  de  prèspérkési^  eb 
les  a  assuré   qu'il  s'était  toujours    plu  *tfeé 

L'on  to'a  fait  remarquer»  une  immense  pîfe* 
de  bote  e*  d'autres  objet»  livrés  à  sa  dététàôratiôir 
sur  le  rivage ,  ainsi  qu'une  quantité  énorme  <fe? 
fèr  en  barre»  et  non  ouvré.  Tbut'êéla  a  '  colite* 
plus  do  *oo,ooe  livre*  sterling  et  notre  goitveiv 
nement.  Les  habitans  de  la  eederaie  qut  sasaieiif 
que  le  transport  de  ocp  matériaux  m»  péat  ie 
foire  qu'à  bm*  d'homoRe*,  et?  que  Fioa  sentit  ofatijgër 
d'y  enkptèjw  déa  matelots,  des  soldats*  e\  defc 
naturels»  ces  jbalpitana>dîs-je;  fivenb^ffirtfjcdqdai 
U  dépense  €(ù  If  (se  aeraàl  entraînai  A|»ute2:àwl^ 
que  les  travaux  trop  pénibles  ooda«anoe»t;dfi& 
accjdens  graves.  %  on  des  9Mtott&  œjtromtfi- 

naireMu*tEuwpé£W  q»  ▼  wfii*à5.ai»t^ïK%^f 
Boue  pQx*bte  dewat**,  J&  c9Wfrt*çtiû^s  prç^T 
ttfes,  daivçQfc  dure»  §  &u  6,  ans.  I*e*  ma^Jrt»  di*i 
Wwthwnfarfaltf  qui  qtjt  tM&8||H>r#  lm  ctewrr 
pentes  et  les  pierres  de  Jb  qvlifiQJ*  fXWj*éfc  dpftfr 
çç  pqrçie*t  yar  Nap^l&m  *  ont  5Q^JSfejct  fcten,  4e8 

fatigues^  é^QyyébeauQQup  4e  maladie^  Lafo^ 
pde  qu'ils  o^t  rççuç  06  tes  ^J>§&  dédjOWOi^gés  (fc. 
maux  irréparables  pp^r  qi^lq^-i^s^ÇaraWjçuf: 
se  jpeu|ril  <jue  le  çpy  verne^iç  se .  &$  e^êt^ 
faiçe  bâtir,.  tajwjuj  qti\l.  a,y.^t.  $W  ^rP??!^ 


**on^sm\enfoent  JPbintotwn-Hwse  >  mais  eocott 
ijéàttftttp  dlMfbfcftiofts  décentes /ewnfiiodfcft  «I 
entourées  de  jardins. 

■  Il  est  de  fait  que  l'ile  dfe  5àtote-lïélèft<*  est 
trè^maèconoue^  Les  description*  romantiques 
que  tous  avec:  tp«  Krc  ne  «ériteot  aucun  è*é>- 
dit;  de uer  tie  je  nal  rien w de  pfots  «flfreu*» 
JLa  partie  <orieatade ,  qui  «est  la  plu*  Ëatbrïsée  de 
là  natnrê>  »e  m'a  offert  qu'une  végélhtfoto  pata^rè 
^tobgttissaÉte.  Le  4**tat  4ê* o*e  rapMeWetttid 
la  vie  des  komttfes*,  -et  particulièrement  celte 
des  Européens*  Je  puis  citer  les  pertes  éprouvées 
par  te  53°  régiment ,  l'équipage  dû  NotihumbtP- 
èand,  etc.  etc. 

,  La  mortalité  y  **t  befaticoup  plas  grande 
qn'aox  Indes  4eci<ièntaie&  Les  exemptes  de  lon- 
-gévitjé  MM  •**€» ,  Même  parmi  les  n autels;  *si 
l'on  consulté-  les  inscriptions  de  leurs'totïrbeaii*, 
-on  verra  HJue  te  plue  grand  nombre  n'a  pas  at- 
teint 45  an*. 

11  y  a  teu  nttté  sorte  de  révolution  dans  tes  ma- 
gasins delà  Compagnie,  lie  garde-magasin  ne  s'est 
pns  prêté  volontiers  à  <se  qu'on  leri  -demandait , 
à  caufee  de  lu  ïespotasalafftë  qui  pèsre  sur  lui.  J'ai 
toi  dâttS  tin  endroit,  Une  grande  quatftttê  dé 
iiieubles  destinés  poùt  la  Maison  de  bovs.  Ces 
^wsiibtes  dat  étttf&ùrnis  pat  Un  tapissier  de  bûta- 
d*e*t#W  éféwfopito  de  les  trouve*  porirrft&ot 
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au  bord  de  la  mer ,  plutôt  que  d'être  placé* 
dam  l'endroit  auquel  ils  sont  dévolus  et  qui  le* 
attend. 

J'ai  dîné  ces  jours  passés  avec  sir  George  et 
lady  Bingham*  Sir  George  est  un  excellent  offi* 
cier  que  tout  le  monde  estime;  lady  Bingham 
est  une  femme  charmante.  Elle  a  tu  trois  fois 
Napoléon  depuis  son  arrivée;  cette  dame  paraît 
désirer  de  se  lier  avec  madame  Bertrand.  Jfe 
soupçonne  cependant ,  quoique  rien  de  sem- 
blable ne  m'ait  été  insinué»  que  les  motifs  qui 
déterminèrent  la  conduite  de  l'amiral  auront 
une  influence  plus  grande  encore  sur  le  général, 
parce  que  celui-ci  est  beaucoup  plus  dépendant 
du  gouverneur,  et  que  sir  Lowe  regardera  même 
d'un  œil  inquiet  les  relation^  qui  s'établiraient 
entre  Longwood  et  lady  Bingham  sans  sa  partir 
cipation.  Conçoit-on  l'absurdité  de  cette  con- 
duite? Lady  Bingham  m'a  dit  que  Napoléon  la- 
vait reçue  avec  beaucoup  d  amabilité. 

Le  général  Gçurgaud  a  dîqé  avec  sir  George  et 
«a  femme,  il  y  a  une  semaine  ;  c  était  la  première 
fois  qu'ils  mangaient  ensemble;  Au  mois  d'avril 
dernier  il  y  eut  des  courses  à  Deadwood  ;  le  gou- 
verneur ,  l'amiral  et  les  commissaire?  européens 
y  assistèrent ,  ainsi  que  le  général  Gourgaud.  La 
course  fut  suivie  d'un  bal  donné  par  le  Turf- 
Club  ,  où  tout  le  monde  fut  retenu ,  Goiurgftttd 
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Seul  excepté.  Il  faut  croire  qu'il  y  avait  de  puis- 
santes raisons  pour  qu'on  agit  ainsi.  Mais  l'invi- 
tation que  le  général  reçut  postérieurement  de 
sir  George  Bingham ,  avait  principalement  pour 
objet  d'effacer  les  impressions  désagréables  que 
cette  impolitesse  avait  dû  lui  causer. 

Je  n  ai  pas  été  à  Plantation-House  ;  mais  j'ai  du 
moins  dîné  avec  le  gouverneur  dans  l'endroit 
communément  appelé  le  Château*  Lady  Lowe  est 
une  femme  très-agréable  et  pleine  de  vivacité, 
dépendant  elle  a  peu  parlé  pendant  le  cours  du 
repas,  et  personne  n'a  pu  fixer  son  attention.  La 
singularité  de  sa  manière  ne  m'a  pas  empêché 
de  rendre  justice  à  la  parfaite  qualité  des  mets 
qu'elle  nous  a  offerts.  Sa  maison  ,  qui  renferme 
de  fort  belles  pièces ,  est  dans  une  jolie  position. 
J'ai  profité  de  la  circonstance  pour  me  faire  don- 
ner la  permission  de  visiter  madame  Bertrand* 
J'y  compte  aller  demain  et  rester  toute  la  jour- 
née ,  s'il  le  faut ,  pour  voir  Napoléon*  ne  fût-ce 
que  lorsqu'il  se  mettra  à  ses  fenêtres. 

J'ai  dtné  avec  le  capitaine  G.  M.  ,  qui  a  trans- 
porté des  Indes  ici  un  détachement  tlu  66*  ré* 
giment.  Deux  jours  après  son  arrivée  il  a  été  voir 
mademoiselle  R.  dans  la  petite  chaumière  qu'elle 
habite  près  de  Longwood.  Ils  ne  s'étaient  pas 
trouvés  ensemble  depuis  quatre  ans ,  et  elle  est 
maintenant  âgée  de  seize.  Le  capitaine  G.  s'est 
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épris  dte  cette  jeune  personne  et  la  demandée 
eh  mtvih&t  ;  Jk  père  ne  voulait  pas  croire  Sabord 
à*  la  réalité  de  la  demande,  parce  que  le  c$pi* 
taine  CL  est  propriétaire  de  soa  navire  et  occupe 
dans  le  monde  upe  fort  bonne  postures  il*'* 
cependant  pas  hésité  fong'temps  à  donner  un 
consentement  qui  faisait  la  fortune  de  sa  irlle. 
Les*  deux  nouveaux  ^poux  viennent  de  partir 
pour  l'Angleterre, 

D  y  a  sept  on  huit  mois ,  JVapoiéon  passa  plu* 
sieurs  fais  du  suite  devant  la  -chaumière  (habité* 
par  la  jeune  dame ,  qui  ,  après  s'en  être  aperçue 
et  avoir  réparé  un  peu  sa  toilette ,  vint  ouvrir 
le  grillage  du  petit  jardin  et  le  sak*er,  L'Empe- 
reur aWréta  ,ek  «usa  av^ç  elle  Xeqpacfe  «de 
quelques  minutes.  Elle  m'a  rapporté  qu'un  jour» 
en  présence  de  sa  mère ,  il  lui  dit  >en  malais  ; 
t  Y  ou  ane  veri  pretty  l  Vaut  -êtes  bien  jialie  1  * 
ne  dont  la  jeune  fille  fut  enchantée  :  elle  avait 
alors  quatorze  ou  quinze  ans*  Avant  cela  on  x*e 
lui  prêtait  ai*cune  attention  ;  mais  sa  conversa* 
jtion  avec  l'Empereur  ayant  été.  connue  et  fort 
axqpjiiiée  v  .en  passant  de  bouchera  bouche  >,  .eliç 
acquit  une  célébrité  qui  ne  nuisit  point  à  son 
«oarûtge ,  et  devint  on  même-temps  un  sujet  de 
jalousie  pour  les  demoiselle^  du  pays,  que  l'on 
fait  ttyè?  r  potées  pu  marjage  et  prêtes  .,  /poujr 
£Îp0i  çkir^,  £'&e  donner  au  prenûer  vçnu. 
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Le  capitaine  d'un  navire,  attaché  au  service  de 
l'4Ie,  m'a  reconté  l'histoire  d'un  jeune  "marin  qui , 
«'étant   échappé  de  Verdun  en  1804  °u  i8o5, 
réussit  à  gagner  les  enyirons  de  Boulogne,  où  Use 
tint  caché  aumilieu  des  bois  pendant  quinze  jours. 
Ce  jeune  homme  s'avisa  de  construire  un  petit 
canot  avec  des  branches  d'arbre  :  des  lambeaux 
de  sa  chemise  lui  servirent  à  le  recouyrir  inté- 
rieurement ;  mais  comme  elle  ne  suffisait  pas,  il 
vola  un  drap  dans  un  hameau  du  voisinage.  Son 
travail  terminé ,  notre  marin  se  tenait  la  plus 
grande  partie  du  jour  au  haut  d'un  arbre ,  afin 
d'observer  les  croiseurs  anglais.  Plein  de  l'espoir 
d'en  pouvoir  atteindre  un  ,  il  s'avançait  enfin  , 
son  esquif  sur  le  dos  ,  vers  le  bord  de  la  mer , 
et  allait  s'y  aventurer,  lorsqu'on  le  découvrit.  On 
le  mit  en   prison,  en  attendant  qu'il  fût  jugé 
comme  espion  ou  voleur.  Ceci  s'était  passé  de- 
puis  deux  jours  ,    lorsque  Napoléon  arriva  à 
Boulogne.  Ce  Prince ,  auquel  on  montra  l'em- 
barcation construite  par  le  pauvre  fugitif ,  eut  la 
curiosité  de  l'aller  voir  manœuvrer.  «Mon  ami,  lui 
«  dit-il,  lorsqu'on  le  lui  présenta ,  tu  as  donc 
«  grande  envie  de  revoir  ton  pays  ?  N'y  as-tu  pas 
«  laissé  quelque  maîtresse? —  Non,  Voire  Ma- 
«  jesté, répondit  Jack;  je  ne  désire  revoir  que  ma 
«  mère  qui  est  vieille  et  infirme.  —  Te  sentirais- 
«  tu  le  courage  de  traverser  le  détroit  dans  ee 
F.,  5 
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» 

«  co  petit  canot  ?  —  Qui ,  si  Votre  Majesté  mêle 
te  permet.  »  Napoléon  se  tourna  alors  vers  un. of- 
ficier de  marine  qui  le  suivait  ;  «  Qu'on  habille 
*-  à  neuf  ce  jeune  homme ,  dit-il,  et  qu'on  le 
%i  porte  àrbord  du  premier  croiseur  !  Qu'on  lui- 
c  donne  aussi  cinq  napoléons  pour  sa  vieille. 
«  mère.  Elle  doit  être  une  bonne  mère  ,  puis- 1 
*  quelle  a-  un  si  bon  fils  (1)..  ».  La  chose  fut 
ponctuellement  exécutée  ,  au  grand  étonnement 
et  à  la  grande  satisfaction  du  jeune  homme* 

Je  suis  9  etc. 


•*mi 


(i)        Ce  n'est  pas  aux  tyrans- à  s*atir  la  nature , 

à  dit  un  poète.  Était-il  un  tyran  %  celui  qui  se  montra, 
quoique  maître  de* l'Europe,  fil$  respectueux ,  frère  trop 
attaché,  excellent  époux  et  père  passionné?  C'est  pour- 
tant en  présence  de  cette  famille ,  qui  croit  n'avoir  rien 
perdu  que  depuis  la  mort  de  son  chef,  que  la  main  de 
ses  implacables  ennemis  souilla  sa  pierre  tumulaire  des 
noms  de  Néron»,  d'Héliogabale ,  de  Louis  XI!  —  Mais  la 
reconnaissance  d'un  pauvre  matelot  parle  plus  haut  que 
les  rugiësemens  de  l'esprit  de  parti;  et  les  larmes  de  ce 
fils  que  Napoléon  fut  digne  de?  comprendre ,  réchauffent 
et  font  tressaillir  son  cœur,  tout  poudreux  qu'il  est,  mais 
t  dans  lequel  la  grandeur  et  le  pouvoir  n'avaient  pas 
étouffé  la  nature.  (A.-W.) 
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LETTRE   VIII. 

Rade  de  Jame's  Town,  le  8  juillet  1817. 

•  *  *  * 


Mon1  cher 


J'ai  parcouru  aujourd'hui  lès  environs  dé 
Longvvood.  Je  suis  parvenu  à  ni'entrèteniravec  uû 
ùadîvidu  attaché  à  cetétablissement,  et  j'ai  appris 
que  le  gouverneur  venait  d'ajouter  encore  de 
nouvelles  restrictions  a  celles  que  je  vous  ai  déjà 
tait  connaître.  flfe  semblerait-il  pas  que  sir  Lawè 
s'appliquât  à  démentir  ,  de  plus  en  plus,  ce  que 
lord  Bathurst  a  avancé  en  181 5  dans  son  dis- 
cou  rs  au  parle  m  eut? 

Voici  ces  nouvelles  restrictions  : 

1 J  Aucun  Français  ne  pourra  s'écarter  dé  là 
nouvelle  route  de  plus  de  dix  ou  douze  pieds» 
En  conséquence  on  a  tracé  Une  nouvelle  ligne  de 
démarcation  en  dedans  des  limites  primitive- 
hiens  assignées  par  sir  George  Cockburn  ; 

20  Nul  Français  île  peut  tfiâposer  d'aucune 
somme  d'argent  sans  en  justifier  l'emploi.  Toutes 
les  demandes  et  mémoires  seront  contresignée 
par  l'officier  en  permanence  à  Longwood; 

:  *       *'•■.".     *»    . 
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3°  Il  est  défendu  aux  employés  civils  et  mili- 
taires ,  aux  agens  quelconques  et  aux  habitans 
de  prêter  ou  communiquer  aux  Français  aucuns 
journaux  anglais ,  français  ou  allemands  ,  au- 
cuns livres  ou  brochures ,  quelle  qu'en  soit  la 
matière  ; 

4°  Personne  ne  pourra  les  informer  de  ce  qui  se 
passe  dans  la  colonie,  ou  partout  ailleurs,  sans 
encourir  les  peines  prescrites  par  l'acte  du  par- 
lement. 

Accompagné  de  plusieurs  amis  j'ai  été  visiter 
cette  fameuse  route  ,  construite  exprès  pour  le 
service  des  exilés.  Quatorze  ou  quinze  hommes 
ont  travaillé  pendant  près  de  quatre  mois  à  la 
construire.  Elle  traverse  des  terrains  arides ,  et 
est  bordée  de  ravins  profonds.  On  a  eu  soin  de 
la  détourner  des  endroits  habités ,  ainsi  que  des 
lieux  où  les  mouvemens  du  terrain  eussent  of- 
fert des  grottes  ou  de  l'ombrage.  On  ne  peut  la 
parcourir  sans  être  exposé  à  toute  l'action  du 
vent  ou  du  soleil ,  ce  qui  la  rendra  impraticable 
pendant  l'hiver  et  l'été. 

Pourquoi  cette  route  a-t-elle  été  si  resserrée  ; 
pourquoi  l'a-ton  dénuée  d'ombrage  et  de  ver- 
dure ?  c'est  d'abord  ce  que  l'on  ne  voit  pas.  La 
chose  paraît  d'autant  plus  inexplicable ,  que  Na- 
poléon n'est  pas  sorti  depuis  près  d'une  année. 
N'y  aurait-il  dans  tout  cela  qu'une  insulte  gra- 
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tuile?  En  y  réfléchissant,  on  croit  y  trouver  troij 
principaux  motifs  :  .  .  .j 

i°  De  faire  peser  sur  les  Français  leur  dépen- 
dance, qu'ils  ne  comprennent  que  Irop  ; 

2°  De  lès  engager  dans  de  continuelles  disputes 
avec  les  sentinelles,  qui  se  trouvant  à  la  fois  juges 
et  parties ,  doivent  prononcer  d  une  manière  arbi- 
traire sur  cette  question  vague  et  fugitive  :  A-t-on 
dépassé-  ou  aon  les  limites  de  la  route  ? 

5*  La  plus  forte  raison  parait  être  de  les  em- 
pêcher de  respirer  un  air  plus  frais ,  et  de  se 
reposer  auprès  de  quatre  jardins  >  compris  dans 
les  anciennes  limites. 

La  seconde  des  restrictions,  dont  j'ai  parlé 
plus  haut ,  ne  doit  être  attribu.ee  qu'à  la  mécham 
çeté  pure»  puisque  depuis  un  peu  plus  d'un  an 
Bertrand  n'a  disposé  que  d'une  somme  de  5ooo 
louis ,  provenant  de  la  vente  de  la  vaisselle  de 
Napoléon ,  et  de  quelques  lettres  de  change ,  ti* 
.  rées  par  Las-Cases  sur  un  banquier  de  Londres , 
et  que  cesSooo  louis  ont  été  dépensés  à  raison  de 
4oa  par  mois  pour  payer  >  .    # 

i°  Les  gages  des  domestiques  ; 

2°  Une  grande  partie  du  blanchissage ,  attendu 
que  le  gouverneur  s'y  refusait,  et  divers  objets 
relatifs  à  la  toilette^  etc.  ; 

3*  Il  fallait  encore  avec  la  même  somme  sup- 
pléer à  la  trop  faible  quantité  de  viande ,  pain 
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vrfrJHè,  tfaois ,  légumes,  caflfé,  beurre,  etc.  ,  four- 
nie  par  le  gouverneur. 

-  Au  reste,  en  refusant  aux  Français  leur  né- 
çessaire ,  sir  Lotve  voulait  bien ,  par  bonté  d'âme, 
qu'ils  se  le  procurassent  de  leur  bourse ,  et  Tho- 
mas Reade  avait  mission  de  les  aider  dans  leurs  em- 
plettes: on  dirait  qu'il  craignait  que  tout  le  monde 
ne  sût  pas  comme  lui  que  les  fournitures  allouées 
par  le  gouvernement  n'étaient  pas  suffisantes. 

En  conséquence  de  ôette  restriction ,  l'emploi 
des  4°°  louis  de  chaque  mois  devait  être  dé- 
taillé et  justifié  d'avance  ,  dans  une  note  signée 
par  Bertrand,  examinée  et  légalisée  par  l'officier 
de  service  à  Longwood ,  et  finalement  approuvée 
par  le  gouverneur.  De  pareils  détails,  vexatoires 
dataient  certainement  d'autre  but  que  de  faire 
sentir  âtixhabi  tans  de  Longwood  leur  état  de  cap- 
tivité. C'est  aitisi  queCaligula  enjoignait  à  ses  bour- 
reaux de  prolonger  les  tourmens  de  leurs  victimes, 
Ùfinqu  elles  se  sentissent  mourir.  Cbnformémeiît  à  la 
déclaration  du  2  avril  181 5,  tout  ce  dont  on  aurait 
besoin  devait  être  fourni  par  le  gouvernement; 
mais  nos  ministres  ont  voulu ,  en  dépit  du  sens, 
commun,  éluder  cet  èngagëtfieiit,  Il  est  vraiment 
curieux  que  pour  mieux  tôûnnenter  des  hommes 
On  ait  imaginé  de  les  priver  des  choses  les  plus 
nécessaires  à  la  vie ,  et  de  lés  entoiirer  de  dîffi- 

*  r 

cultes  lorsqu'ils  cheVchent  à  les  v&iùcre,  avec  leu* 
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propre  argent  !  La  3*  restriction  n'est  pas  plua 
concevable.  «  Personne  ne  communiquera  aux 
«  habitons  de  Longwood  des  livres ,  des  jour- 
«  naux  !..  »  Il  paraît  que  son  excellence  seule  est 
digne  de  la  confiance  de  notre  nation.  Mais  mal- 
heureusement une  mesure  de  la  sorte  ne  devient 
praticable  qu avec  le  consentement  unanime  de 
ceux  qui  sont  employés  à  l'exécuter.  Au  fait,  on 
n  a  cherché  qu'à  priver  les  prisonniers  de  nou- 
velles propres  à  diminuer  leurs  ennuis  ,  tançlis 
que  les  écrits  capables  de  l'augmenter  leur  g£« 
raient  prodigués...  La  4e  restriction  est  peut-être 
la  plus  absurde.  De  quel  droit  le  gouverneur 
vient-il  défendre  que  l'on  parle  avec  eux  de  po- 
litique, de  littérature  et  de  religion  ?  Cortès  et 
les  brigands  qui  l'aidèrent  à  soumettre  le  Pérou, 
s  avisèrent  -  ils  jamais  de  rien  d'aussi  tyranni- 
que? 

Après  vous  avoir  entretenu  de  la  mémorable 
et  ridicule  affaire  du  buste  »  il  faut  vous  en  don- 
ner l'explication  :  c'est  la  croix  dont  il  est  décoré 
qui  fut  cause  de  toutes  les  difficultés.  Voici  un 
cas  où  l'on  a  agi  aussi  déraisonnablement: 

Un  navire  venant  de  la  Chine  est  arrivé  ici  ^de- 
puis quelques  jours.  J'ai  été  à  bord  visiter  le 
capitaine ,  qui  ma  introduit  près  du  capitaine 
Beaviside,  lequel  est  au  service  de  la  compagnie 
les  Indes.  Cç  dernier  me  montra,  un  écbàqttier 
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et  deux  cassettes  en  ivoire»  que  l'honorable  M.  El- 
phiùstone  avait  fait  faire  en  Chirie ,  par  les  plus 
habiles  ouvriers ,  et  qu'il  avait  l'intention  d'of- 
frir en  présent  à  Napoléon.  Je  n'ai  rien  vu  dans 
ce  genre  d'aussi  parfait  et  de  meilleur  goût*  Le 
capitaine  Heaviside  se   félicitait   en   lui-même 
de  ce  qu'on  l'eût  chargé  d'une  semblable  com- 
mission qui  l'autorisait  à  se  présentera  Napoléon, 
et   qui   lui   vaudrait    probablement   la  faveur 
^  d'un  entrevue.  Le  capitaine  descend  à  terré; 
on  lui  fait  déposer  tous  les  bagages  à  la  maison 
du  gouvernement ,  où  ils  sont  visités,  remués  de 
fond   en  comble  ;  et  il  obtient  la  permission 
d'aller  à  Longwood  ,  mais  sous  la  condition  ex- 
presse de  ne  pas  parler  des  présens  qu'il  ap- 
porte.  Cependant  l'examen  plus  particulier  des 
objets  en  question  procura  la  terrible  décou- 
verte d'NN  surmontées  de  couronnes  impériales. 
Ce  fut  assez  pour  qu'on  prît  la  détermination  de 
les  retenir*  N'était-ce  pas  reconnaître,  au  nom  do  la 
nation  anglaise  %  Napoléon  comme  empereur  des 
Français  et  roi  d'Italie  ?  L'amiral  Plampin  et  sir 
George  Bingham  consultés  sur  l'affaire,  furent 
d'avis  que  l'on  donnait  beaucoup  trop  d'impor- 
tance à  des  choses  tout-à-fait  insignifiantes  (i) , 


»MM 


(i)  Les  jacobins  de  $3  donnèrent  de  ces  ridicules 
vexations  des  leçons  et  des  exemples  qui  n'ont  été  que 
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que  c'était  jeter  du  ridicule  sur  notre  gouverne- 
ment, et  tourmenter  en  pure  perte  des  hommes 
déjà  trop  malheureux.  Us  finirent  par  conclure  que 
Ton  devait  laisser  faire  sa  commission  au  capitaine 
Heaviside.  Sir  Lowe  ne  put  s  empêcher  de  mettre 
son  cachet  à  cette  concession  :  en  effet  il  intro- 
duisit dans  une  des  cassettes  une  lettre ,  où  il 
faisait  observe!*  qu'en  laissant  passer  le  présent  de 
M.  Elphinstone ,  il  dérogeait  aux  règles  établies. 
L  ambiguïté  de  la  phrase  de  sir  Lowe  fit  penser 
à  Longwood  ,  que  de  nouvelles  restrictions 
avaient  été  établies,  et  occasionna  une  réponse, 
où  Bertrand  protestait ,  au  nom  de  Napoléon , 


<fa*i 


trop  bien  suivis,  quoiqu'en  .sens  contraire,  par  les 
jacobins  blancs  de  181 5  :  les  premiers,  faisant  une  guerre 
iconoclaste  aux  insignes  du  gouvernement  royal ,-  ont 
envoyé  à  l'échafaud  des  malheureux  chez  lesquels  ils 
avaient  découvert  quelques  vieilles  plaques  de  cheminée 
où  un  enduit  de  suie  séculaire  cachait  trois  fleurs-de-lys  ; 
les  autres  ont  fait  fusiller  des  adolescens  qui ,  un  jour  de 
noces,  portaient  à  leurs  chapeaux  trois  rubans  noués 
en  cocarde  !  Voilà  les  monstres  auxquels ,  dans  leurs 
passions  étroites  et  ardentes,  s'associent  ces  jansénistes 
politiques  qui  ne  ftoient  dans  le  pouvoir  que  les  moyens 
de  faire  dominer  leurs  idées  personnelles,  leurs  préju- 
gés ,  leuKS  préventions,  et  l'importance  de  ce  despo- 
tisme mesquin  qui  fut  le  rêve  de  toute  leur  vie ,  et  qui 
est  devenu  le  système  de  leur  autorité.  (R.-IV.) 
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-contre  les  mesures  quiaurâient  été  adoptées  sans 
qu'on  lui  en  eût  donné  connaissance.  Vousdeveag 
être  frappé  par  tout  ceci  du  système  invariable- 
ment  suivi  pour  affliger  l'illustre  exilé;  et  vous  re- 
marquerez qu'on  n'a  pas  laissé  échapper  l'occasion 
de  lui  faire  une  nouvelle  insulte ,  à  étutque  acte 
de  gratitude,  ou  seulement  de  souvenir  envers  lui 
de  la  part  d'un  de  nos  compatriotes. 

Curieux  de  savoir  comment  5Î.  Elphinstône 
avait  connu  Napoléon ,  j'ai  appris  que  la  veille 
de  la  bataille  de  Waterloo ,  au  soir,  le  frère  de 
ce  capitaine,  qui  est  colonel  de  dragons,  fut  dan- 
gereusement blessé  et  fait  prisonnier.  Napoléon, 
qui  se  trouvait  à  peu  de  distance  derrière  les 
hussards ,  et  qui  le  vit  tomber  tout  sanglant , 
ordonna  à  son  chirurgien  d'aller  le  panser  sur 
la  place  même;  il  lui  envoya  son  propre  gobelet 
rempli  de  vin  de  Chambertin  pour  ranimer  ses 
forces  défaillantes.  Le  colonel  attribue  la  conser- 
Vation  de  sa  vie  à  ces  premiers  secours  et  aux 
soins  que  Ton  eut  de  lui ,  conformément  aux 
yolontés  ds  l'Empereur, 

Je  siiis ,  etc. ,  etc. 
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LETTRE  IX, 

Rade  de  Jame's  Town,  le  20  juillet  1817. 

«  # 

Mon  cher  ***, 

Ce  que  j'avais  cru  pouvoir  espérer  s'est  réa- 
lisé ;  je  suis  allé  à  Longwood.  Le  maréchal  Ber- 
trand ma  reçu  avec  une  extrême  politesse;  jç 
sais  resté  plus  d'une  heure  avec  lui.  J'ai  vu  aussi 
madame  Bertrand;  cette  dame  serait  née  en  An- 
gleterre ,  qu'elle  n'en  parlerait  pas  mieux  la  lan- 
gue. Ils  ont  de  beau*  énfans  qui  sont  très-bien 
élevés.  Faute  de  précepteurs,  le  père  s'occupe 
lui-même  de  leur  éducation.  11  n'y  a  guère  dan* 
ce  misérable  endroit,  que  deux  personne*  aux, 
quelles  on  puisse  confier  une  semblable  mission; 
mats  ce  sont  deâ  ecclésiastiques,  et  ils  ne  la  pour- 
raient peut-être  pas  accepter  à  cause  de  leurs, 
Saintes  et  nônibréuses  occupations.  Reste  d'ail- 
leurs à  savoir  si,  dans  ses  dispositions ,  jalouses 
et  soupçonneuses ,  le  gouverneur  consentirait  ^ 
favoriser  en  cela  9  les  enfans  des  exilés.  L'un  de 
ces  ecclésiastiques  essuya  un  rude  interrogatoire 
à  la  suite  de  trois  ou,  quatre  visites  qu'il  avait 
faites  à  Longwood. 


/ 
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L'aîné  des  fils  de  Bertrand  porte  le  nom  de 
Napoléon.  Le  comte  et  la  comtesse  sont  logés 
dans  une  petite  maison  distante  d'environ  60  pas 
dp  principal  bâtiment ,  dans  un  endroit  aride  et 
dépourvu  d'ombrage.  La  comtesse  ma  reçu  dans 
sa  chambre  à  coucher ,  ce  dont  j'ai  été  bien  sur- 
pris d'abord.  J'ai  reconnu  après  que  c'était  la 
seule  pièce  de  leur  appartement  qui  fût  décem- 
ment meublée. 

Apre» être  resté  là  pendant  une  heure,  j  ai  été  yoîr 
le  docteur  O'Meara,  avec  lequel  j'aurais  dû  dîne* 
dernièrement.  Le .  docteur  occupe  une  petite 
chambre  qui  n'est  séparée  que  par  une  cloison 
de  colle  du  général  Gourgaud.  Je  le  surpris^  pi- 
lant des  drogues»  et  lui  demandai  s'il  n'avait  pas 
tïe  laboratoire.  Il  me  répondit  que  sir  George 
Cockburn  avait  ordonné  d'en  bâtir  un  avant  son 
départ,  et  que  depuis  toutes  lès  sollicitations  à 
«e  sujet  avaient  été  infructueuses.  Là-désàus  je 
partis  pour  faire  le  tour  dé  l'habitation ,  et  ren*- 
contrai ,  contre  mon  attente ,  deux  factionnaires 
placés  à  trente  pas  du  principal  logement.  Le 
docteur,  qui  m'accompagnait,  me  fit  remarquer 
que  leur  présence  était  absolument  inutile  , 
et  d'ailleurs  fort  peu  importune  puisqu'ils»  étaient 
postés  sur  les  derrières  du  logement*  Curieux^ 
de  vérifier  ce  que  mon  ami  de  la  ville  m'avait 
avancé,  je  descendis  dans  les  ravins,  au-delà  du 
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sentier  qui  longe  l'enceinte  de  Lôngwood.  J  avais 
à  peine  fait  une  douzaine  de  pas ,  qu  une  voix 
refrognée  ,  creuse  et  rentrée  se  fit  entendre  : 
Alte-Va,  on  ne  sort  pas  de  ta  route  !  Il  fallut  ré- 
trograder ,  pressé  par  la  sentinelle  et  sa  bayou- 
nette. 

Supposons  que  j'eusse  été  un  Français,  Ton 
m'arrêtait  pour  infraction  aux  réglemens ,  pour 
être  sorti  du  seul  espace  que  pussent  fouler  les 
pas  sacrilèges  de  Napoléon  ou  de  ses  compagnons. 
Il  ne  ma  pas  été  possible  d'écarter  cette  pensée 
que  Napoléon  lui-même  n'aurait  pu  éviter >  dans 
le  même  cas,  une  semblable  insulte  (1)  ;  et  que 
les  personnes  de  sa  suite,  madame  Bertrand,  par 


-  (1)  Toute  la  turpitude  [du  ministère  anglais  est  ré- 
duite à  sa  simple  et  énergique  expression  ,  par  cette  ré- 
flexion facile  à  graver  dans  tous  les  cerveaux  :  l'homme 
gui  a  distribué  des  royaumes  a  pu  être  conduit  au  corps* 
de-garde  par  une  recrue  anglaise ,  pour  avoir  franchi  de 
trois  pieds  la  mesure  de  terre  que  son  geôlier,  sir  Hud- 
son9  lui  avait  assignée/....  Pour  échapper  à  l'indigna- 
tion que  soulève  de  telles  lâchetés ,  il  faut  se  hâter  d'en 
saisir  le  côté  ridicule  ;  imiter  Napoléon ,  qui  a  fini  par 
appeler  du  canon  de  Waterloo  aux  sifflets  de  l'histoire , 
et  répéter  avec  le  poète  : 

O  sagesse  des. dieux!  je  te  crois  très-profonde  ; 
Mais  à  quels  plats  tyrans  as-tu  livré  le  monde! 

{R.-TV.) 
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exemple,,  eût  été  retenue  prisonnière  *par  Uii 
Soldat  grossier,  jusqu'à  l'arrivée  d'un  caporal  qui 
aurait  pris  l'affaire  sur  son  compte. 

Au  reste,  pareil  accident  est  arrivé  à  M»  et 
madame  Bertrand,  à  la  Porte  de  Hut  (1) ,  pen- 
dant qu'ils  y  demeuraient.  Un  soldat  les  em- 
pêcha de  passer  au  milieu  du  jo,ur,  et  de  ren- 
trer clans  leur  logement  ;  il  leur  fallut  attendre 
que  le  caporal  de  garde  passât  par  là.  De 
même  ,  les  gens  chargés  de  porter  à  Long- 
Wood  les  mesquines  provisions  accordées  par 
le  gouverneur ,  ont  été  arrêtés  par  les  sen- 
tinelles et  obligés  de  délivrer  ces  provisions  par 
dessus  les  murs.  Ce  n'est  pas  seulement  des 
Français  que  je  tiens  ce*  détails,  je  les  ai  ouïs 
de  la  bouche  des  officiers  de  service  à  la  Porte 
de  Hut;  ils  m'ont  assuré  que  maintes  fois  madame 
Bertrand  a  été  réduite  à  leur  emprunter  de  la 
chandelle,  des  alumettes,  et  jusqu'à  du  pain,  pour 
le  déjeuner  de  ses  enfans.  Vous  vous  récriez  .sui* 
l'invraisemblance  de  ce  récit;  je  puis  cependant 
vous  attester  que  si  jamais  on  fait  une  enquête 
sévère,  tout  ce  que  j'avance  sera  prouvé  jusqu'à 
la   parfaite  évidence.   Pourquoi    le    parlement 

-.. .  .     .        . ..  - 

(1)  Hut' s  gâte  {porte  de  la  ffiUe  ou  de  la  Cabane)\ 
C'est  la  sépulture  de  Fjapoléon. 


-i 
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irexige-t-il  pas  que  l'on  examine  a*ec  soin  la 
comptabilité  du  pourvoyeur  et  de  ses  commis  >?/ 
Pourquoi  ne  fait-on  pas  établir  la  balance  de 
ses  fournitures  avec  celles  du  gouverneur  ?  Que 
ne  çoiqpare-t-ôn  les  fournitures  de  sir  Lowe  avec 
celles  de  George  Cockb^ra  ?  Pourquoi  ne  con- 
sulle-t-on  pas  çonpme  renseignement  précieux 
lçs  dépense  s  faites  par  les  FWiçais  avec  Igur 
propre  argent?  La  publication  de  tous  ces  docu* 
mens,  depuis  1816  jusqu'aujourd'hui ,  .révélerait 
an  public  le  système  abusif  que  Ton  a  suivi  ;  le 
public  verrait  clairement  si  c'est  lui  que  Ton  a 
trompé ,  ou  si  Lord  Bathurst  la  été  lui-même. 
Que  n'interroge~t-on  l'amiral  et  lady  Malcom , 
M<  Irving ,  le  major  Feturgen ,  le  capitaine 
Poppleton  et  les  officiers  du  53e. 

J'ai  visité  les  écuries  ,  qui  sont  comme  enve- 
loppées- de  parapets  et  retranchées  par  un  fossé 
qu'environne  une  haie  d'arbres.  J'ai  eu  aussi  la 
curiosité  de  voir  le  cheval  de  Napoléon  et  sa  selle 
qui  est  française  et  qu'il  a  apportée  avec  lui.  Le 
cheval  est  bay  et  de  petite  taille,  mais  très-bien 
fait  et  plein  de  feu,  et  de  vigueur;  Afin  de  bien 
m  assurer  d'un  fait  que  j'avais  entendu  affirmer, 
j'ai  causé  avec!  les  garçons  d'écurie  qui  sont  An- 
glais et  du  régiment  de  Saint-Hélène  ;  tous  m'ont 
certifié  que  depuis  près  de  9  paois  ils  n'avaient 
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pas  vu  Napoléon  monter  une  seule  fois  à  che- 
val (i). 

Je  suis  alors  revenu  près  du  logement  de 
Napoléon  dans  l'espoir  de  le  voir ,  ne  fût-ce  qu'à 
une  fenêtre  ;  mais  tous  les  rideaux  étaient  tirés. 
J'exprimai  ma  surprise  de  ce  que  Ton  n'entrete- 
nait ni  un  tapis  de  gazon  ni  des  plates-bandes 
ornées  de  fleurs;  et  je  ne  témoignai  pas  moins 
d'étonnementdene  pas  trouver  d'ouvriers  Chinois 
dirigés  par  un  surveillant  Anglais.  On  m'apprit 
que  l'eau  était  si  peu  abondante,  qu'on  en  man- 
quait même  quelque  fois  pour  les  besoins  de  la 
maison.  Les  18  ou  20  Chinois,  accordés  par  sir 
George  Cockburn ,  ont  été  effectivement  em- 
ployés sans  relâche  à  puiser  de  l'eau  pour  les 
nécessités  de  l'établissement  et  particulièrement 
des  jardins  ;  mais  le  vent  brûle  presque  tous  les 
végétaux  que  l'on  s'efforce  d'entretenir.  Il  me 
semble  que  l'on  pourrait,  en  s'y  prenant  mieux, 
vaincre  cette  âpre  té  du  sol.  «Dumoinsleur  dis-je , 


(1)  Les  mêmes  excuses  que  nous  avons  faites  au  lec- 
teur ,  lors  des  détails  minutieux  étalés  par  M.  Warden 
{voyez  tome  II  de  ce  Recueil) ,  nous  les  lui  réitérons 
ici  en  faveur  du  correspondant.  Ce  dernier  du  moins  a 
mis  dans  les  siens  une  vénération  qui  les  justifie  :  on 
sent  qu'à  ses  yeux,  et  surtout  pour  son  cœur,  rien  n-'est 
petit  de  ce  qui  touche  à  un  grand  homme.  {R.-JV.  ) 


! 
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«  vous  pourriez  détruire  le»  mauvais*»  herbe» 
«  qui  f  par  leur  odeur  fétide ,  rendent  fat taoar 
-t  phère  insalubre.  »  On  me  répondit  que  depuis 
long-temps  on  était  privé  de  jardinier. 

J'étais  fort  empressé  de  visiter  aussi  les: 
chambres  des  généraux  Gourgaud  et  Montholon, 
mais  il  était  trop  matin ,  et  c'eût  été  commettre 
une  indiscrétion  qi*e  de  s'y  présenter.  En  géné- 
ral ,  ]^s  bâtimens  sont  dans  i*n  fort  mauvais  état. 
Il  faut  ayoqer  que  sir  George  Cockbùrn  s'est 
donné  des  peines  infinies  pour  que  les  Français 
fussent  mis  a  «couvert ,  et  entr  autres  le  général 
Gourgaud ,  qui  n'eut  long-temps  qu'une  tente 
pour  tout  abri.  Personne  n'aurai):  probabknitof 
conserve  des  sujets  de  plaintes  ,  si  Je  gouver- 
nement de  l'ile  fût  resté  daçs  les  mains  de  $ir 
George. 

On  annonça  dans  ce  moment  l'^rivée  dç& 
officiers  du  66""  régiment  :  le  général  Gourgaud 
passa  dans  la  salle  de  billard ,  je  profitai  dp  l'çc-* 
casion  pour  y  entrer  aussi ,  et  je  puis  voj^  as$yr$r; 
que  je  #'en  ai  jamais  vu  d'aussi  désagréable- 
Outre  qu'elle  est  fort  obscure  ,  la  pluie  qui  y 
pépètre  partout  en  gâte  tou?  Jes  meybles. 

Ces  officiers  du  66°*  sont  sur  le  point  de  par- 
tir pour  l'Angleterre.  Ils  furent  introduits  par  la 
salle  des  garde?  ,  leur  colonel  en  tête  ,  et  marr 
chèrenj  en  bon  ordre  jusqu'à  la  salle  de  billard, 
V.  6 


y 
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où  ils  furent  reçus  par  les  officiers  français. 
Après  environ  un  quart  d'heure  de  séance  ,  ils 
se  disposaient  à  sortir  lorsque  je  me  mêlai  par- 
mi eux ,  et  remarquai  la  satisfaction  qu'ils  res- 
sentaient de  la  bonne  réception  qu'ils  venaient 
d'éprouver.  Je  me  serais  approché  'plutôt  si  l'on 
ne  m'eût  fait  observer  que  la  couleur  de  mon 
habit  rendait  la  chose  impraticable  ;  j'avais  né-* 
gligë  de  demander  au  maréchal  Bertrand  d'être 
présenté ,  et  il  était  maintenant  trop  tard.  Je  suis 
donc  allé  me  promener  du  côté  de  la  ferme , 
ainsi  que  de  divers  autres  côtés ,  causant  avec 
le  maître  d'hôtel  et  plusieurs  officiers  français , 
qui  tous  me  parurent  des  hommes  distingués  et 
dignes  de  leur  maître. 

Il  y  avait  déjà  six  heures  que  je  parcourais 
Longwood  ,  lorsque  je  rencontrai  le  comte  et  la 
comtesse  Bertrand  au  jardin.  J'allais  m'aven- 
turer  à  les  aborder  ;  mais  ils  parurent  vouloir 
m'éviter.:  Je  m'éloignais  pour  rejoindre  mon 
cheval,  lorsque  j'aperçus  dans  un  détour  de  l'es- 
calier un  homme  arrêté  et  comme  en  contem- 
plation devant  le  soleil  couchant.  Bertrand  m'ap- 
pela sur-le-champ  et  ûie  présenta  à  l'Empereur. 
Ce  Prince  ,  après  m'avoir  salué  ,  remit  son 
chapeau  et  demanda  qui  j'étais.  Je  l'aurais  re- 
connu d'abord  à  son  petit  chapeau  à  trois  cornes, 
le  même  que  j'avais  eu  l'occasion  d'observer 
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avec  ma  lunette*  Napoléon  me  parut  calme  et 
en  bonne  santé.  Il  portait  un  habit  vert  foncé , 
boutonné  de  haut  en  bas  ;  cet  habit  f  m'a-t-oû 
dit ,  faisait  partie  des  vétemens  qu'il  avait  ap- 
portés de  France.  Le  grand  cordon  de  la  Légion 
d'honneur  distinguait  ce  Prince  des  autres  per- 
sonnes* Le  reste  de  son  costume  consistait  en 
une  culotte  de  Casimir  blanc  ,  des  bas  de  soie  et 
des  souliers  à  boucles  d'or.  Il  a  le  pied  et  la 
jambe  très-biçn  faits.  Ses  cfc^veux  sont  coupés 
fort  courts.  Lorsque  je  lui  eus  appris  qui  j'étais  et 
quel  navire  je  commandais ,  il  me  demanda  ce 
que  mon  voyage  nie  rapporterait  ;  quelles  mar- 
chandises je  portais  aux  Indes ,  et  en  quoi  con- 
sisteraient mes  retours.  J'éprouvai  une  émotion 
si  vive,  que  je  pus  à  peiné  répondre  ;  il  dut  me 
trouver  extrêmement  timide ,  et  de  n'est  cepen*- 
dant  pas  le  reproche  que  je  mérite  le  plus. 

Je  m'informai  de  sa  santé ,  et  vis  bien  à  son 
Sourire  qu'il  devinait  et  la  cause  de  mon  trouble 
et  ce  qui  se  passait  dans  mon  cœur.  Je  lui  dis  que 
la  lettre  de  M.  de  Montholon  avait  produit  une 
grande  sensation  en  Angleterre,  et  que  s'il  avait 
quelques  ennemis  parmi  nous ,  il  y  pouvait  comp- 
ter encore  plus  d'hommes  favorables  à  sa  cause 
et  très-mécontens  dés  mauvais  traitements  aux- 
quels des  traîtres  et  des  lâches  1  avaient  livré; 
sur  ce#  il  sourit  encore;  cependant  ùet  entretiei* 

6> 
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Joe  paraissait  pas  l'intéresser  beaucoup,  il  Ixa- 
terrompit  au  bout  d'un  quart  d'heure  en  me 
-saluant  at&t  une  extrême  civilité  et  en  disant  : 
.«  Allez  à  Vos  affaires.  >  Je  m'étais  préparé  à  dire 
june  foule  de  choses,  mais  je  ne  pt*s  me  ressou- 
-venir  d'aucunes.  Napoléon  ne  tarda-  pas  à  ren- 
ier ;  mes  yeux  restèrent  fixés  plus-  d'une  deroir 
Jieure  sur  l'endroit  où  il  avait  disparu ,  et  je 
revins  enfin  chez  moi  très-satisfait  de  la  journée, 
.quoique  cette  réserve,  celte  contrainte  même , 
Réciproque  entre  ce  Prince  et  moi,  me  laissâjt 
/bien  des  regrets.  •  , 

En  regardant  superficiellement  Napoléon ,  il 
.serait  difficile  de  deviner  ses  souffrances  ^t  çç 
qui  se  passe  dans  son  âme.  S'il  m  avait  reçu  dans 
son  appartement,  j'eusse  été  sans  doute  plus 
hardi  et  mes  efforts  aurajent  été  plus  digoeme^J: 
récompensés.  L'aspect  d'un  homme  tel  que  lui, 
contemplant,  au  milieu  d'un  désert,  le  coucher 
du  soleil,  m'a  si  vivement  frappé,  que  j'ai  per- 
du ma  présesnee  d'esprit;  jamais  ce  tableau  ne  ces- 
sera de  se  reproduire  à  mes  yeux,  quelle  que  sojt 
la  durée  de  «îa.vie- Je  suis  persuadé  d'ailleurs  que 
Napoléon  a  pénéiré  jusqu'au  fond  de  ma  pet^ép, 
jet  il  ma  sejçnbK\  que  son  peu  de  disposition  à 
^s'entretenir:  ;  ayeçraoi ,  doit  être  attribué  moips 
à  la  défiance  qu'à  :quelqije  besoin  de  méditation 
.caysé  par  1^  effile  du  jour.  .     i 
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îfa'étrant  informé  s'il  était  darisp  H^abftad&de! 
sortir  ainsi ,  Ton  m'apprit  qu'il  est  quelque 
foi»  dk  jôttrfr  safià  dépasser  le»  m«r*  d'enceinte  : 
de  temp&  en'  tplftf®,  lorsqu ît  fait  i>eau,  il  vrent 
cdntètople*  le  soleil  couchait  vét  parcourir  1er 
chemin  qui  se* pente  devant  &a  maison.    .  '., 

Il  ne  m'a*  pas  été  possibfe  de  Voir  ià  draittfire' 
à  coucher  et  soir  cabinet  particulier.  -"Vous  pou* 
rcz  imaginer  qtieflers  sont  les  dimensions  de  cette 
chatnbre ,  quand  je  tous  aurai- dît  que  pour 'f 
placer  le  bois  de  lit  envoyé  par  notre  gouverné-' 
ment,  il  a  fallu  le  raccourcir  ddns  quelques  par- 
ties. La  nation  anglaise  peut  fee  vantera  justte 
titre >  Comme  vous  voyez,  du  magnifique  traite- 
ment qu!eite  fart  k Napoléon;  notre  orgueil  na- 
tional doit  être  parfaitement  satisfait!...   -     « 

C'est  ainsi  qy.e  s'est  terminée  ma  visite  à  Long' 
wood.  J'ai  rccueîïlf  quelques  renseignemens , 
qui  complètent  ce  que  je  vous  marquais  dans 
une  de  mes  précédentes ,  au  sujet  des  présens 
de  M.  Elphinstone.  Napoléon  fut  sensible  à  l'at- 
tention qu'avait  déjà  eue,  il  y  a  un  an,  M.  El- 
phinstone ,  de  lui  envoyer  diverses  curiosités  ctii- 
noises,  et  il  paraissait  surpris  des  preuves  réité* 
rées  de  gratitude  qu  il  recevait,  pour  avoir  fait 
donner  des  soins  à  Un  officier  blessé  :  car  ces 
preuves  d'humanité  lui  furent  familières  dan» 
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tons  les  temps, et  envers  les  blessés  de  toutes  les 
nations. 

J'ai  su  que  Bertrand  avait  adressé  au  canon- 
nier  du  Baring  une  lettre  de  change  de  5oo  li- 
vres sterling ,  et  j'en  étais  enchanté  pour  le  pau? 
vre  diable.  Le  hasard  me  le  fit  rencontrer  le  len- 
demain de  cette  information  ;  je  m'empressai  de 
le  féliciter  :  mais  je  m'aperçus  bientôt  qu'on  ne 
lui  avait  pas  communiqué  cet  heureux  résultat. 
La  lettre  de  Bertrand  avait  cependant  été  remise 
décachetée  au  gouverneur,    t  Je  veux ,  disait- 
•  elle ,  qu9U  se  présente  sans  plus  tarder  à  Plan- 
«  tation-House ,  pour  recevoir  son  argent.  Cette 
t  somme  suffit  pour  faire  quelques  opérations 
«  daps  l'Inde,  et  peut  le  conduire  à  la  fortune,  p 

Je  suis  f  etc.  etc, 

P.  S.  J'ai  revu  le  canonnier  ;  il  a  été  très-mal 
accueilli  dans  sa  démarche  :  on  ne  veut  lui  re- 
mettre ni  argent  ni  lettre  de  change  ;  il  ne  pourra 
être  payé  qu'à  Londres.  Cette  mesure  donne  aux 
choses  une  face  tout-à-fait  différente  :  ses  projets 
de  commerce  et  ses  rêves  de  fortune  sont  anéan- 
tis.  Tout  le  monde  se  demande  de  quel  droit 
le  gouverneur  nuit  ainsi  aux  intérêts  d'un  mal- 
heureux ,  et  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  le  dénoncer 
et  à  le  poursuivre ,  pour  en  obtenir  une  juste 
indemnité. 
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LETTRE  X. 


Rade  de  Jame'*  Town,  lt  a5  juillet  1817. 


Mon  cher 


r 

a 


Je  brûlais  de  m  assurer  si  les  circonstances 
dont  je  tous  ai  parlé  dans  mes  précédentes 
étaient  exactes ,  et  les  difficultés  à  surmonter  n'é- 
taient pas  médiocres.  J'ai  réussi  cependant  sous 
plusieurs  rappports.  M.  Cipriani,  maître  d'hôtel 
de  Napoléon  ,  m'a  donné  un  état  des  provisions 
allouées  à  l'établissement  de  Longwood  ,  avant 
que  l'on  eût  connaissance  à  Sainte-Hélène  de 
Fécril  de  Santini:  il  m'a  fallu  employer  des  ins- 
tances réitérées  auprès  de  M.  Cipriani  ;  j'ai  du 
lui  persuader  que  je  n'agissais  ainsi  que  dans 
l'intérêt  des  exilés.  Vous  ne  sauriez  croire  avec 

quelle  répugnance  ce  maître  d'hôtel  a  consenti 

»>  •   •• 

à  descendre  dans  les  détails  que  vous  aJlèz  lire  ; 
la  rougeur  qui  couvrait  alors  son  visage  doit  à 
jamais  se  réfléchir  honteusement  sur  le  front  des 
agens  de  notre  gouvernement. 

L'établissement  de  Longwood  se  compose» 
les  domestique  compris  ,  de  quapante-huit  per- 
sonne». Voici ,  depuis  le  départ  de  Las- Cases , 
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ce  qui  est  fourni  journellement  par  sir  Hudson 
Lowe. 


r. 


Fourniture  journalière  (1). 

Bœuf  et  mouton. 

Quatre  poulets. 

Trente-cinq  pains ,  formant  en  tout  un 

poids  de 
Beurre. 
Aucre  c&tàl.  i     • 

Caôsàfcfcdé. 

Lard. 

Fromage. 

Thé  vert. 

Thé  noh\ 

Éafé\ 

Claret. 

.Madère. 

Farine. . 

Huile  pour  la  salade. 

Vinaigré. 

IMugie* 

Bois  à  brûler. 

Œufs. 

Légumes ,  pour  la  valeur  d'une  guinée. 


72  liv. 


5o  lit. 
5 

4 
5 

1 

1 

i/a 
./a 

s 

6  bout». 

î 

5  liv. 
S/4  de  pinte. 
1/4  idem. 

6  liv. 
3ôo 

3o 


(1)  On  a  déjà  dit  que  rien  n'était  petit  de  ce  qui 
concerne  un  grand  homme  et  de  grands  événemens  sur 
lesquels  des  détails  qui  pourraient  paraître  minutieux 
Jettent  soitVent  des  lumières  intéressantes.  On  pourra 
comparer  ceux-ci  aux  particularités  analogues  que  nous 
avons  relatées  dans  Us  volumes  précédeas. 
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Fruits ,  pour  10  shéRing». 

Confitures,  pour  S  Aftliog*. 

Porter.  5  bout** 

Vin  de  Constance.  1  idem. . 

Champagne ,  par  mois.  1 S  idem. 

tin  de  Grave.  1 5  idem. 

Dans  l'espace  de  six  mois ,  le  gouverneur  chan- 
gea cinq  fois  la  quantité  du  vin. 

Fournitures  allouées  par  quinzaine. 

Câfrards.  8 

Dindons.  a 

Oies.  2 

Sucré  raffiné.  2  pains. 

Riz.  1  /a  sac. 
Jambons  du  poids  de  14  liv.  au  plus  chaque.  2 

Charbon.  43  bbiss. 
Poisson  ,  pour  4 1'?*  sterling. 
Lait,  pour  4  liv. ,  18  shellings. 
Beurre  frais.  Jamais  on  n'en  a  donné. 

Sel ,  poivre  9  moutarde  ,  câpres  ,  huile  à  brûler  9 
|>oia,  etc.  ,  pour  7  liv.  sterling  au  plus. 

Voilà  ce  qui  était  accordé  dans  le  principe 
par  le  gouverneur  ;  mais  les  quantités  furent 
réduites  après  le  départ  de  Las-Cases,  Pion- 
towski  et  des  trois  domestiques  ;  de  sorte  que 
ce  qui  est  avancé  dabs  le  Times ,  et  qui  est  répété 
d$Q8  le  discours,  de  lord  Bathurst  est  bien  au- 
delà  de  la  vérité..  D'ailleurs   \eê  faits  parleront 


I 
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d'eux-mêmes  ,  si  Ion  consulte  les  registres  du 
pourvoyeur.  Sa  seigneurie  aura  indubitablement 
basé  ses  assertions  sur  ce  qui  était  fait  du 
temps  du  généreux  sir  George  Cockburn.  Il  me 
suffit  pour  le  montrer  de  comparer  deux  pu 
trois  articles: 

Quantités  accordées. 


Par  sir  G.  Cockbtjrh. 

Par  sir  Hcdso» 

Poulets ,  par  jour.             1  a 

4 

Beurre.                              ioHv. 

-  5  liv. 

Yiande.                            100  ou 

■ 

du  moins  autant  qu'eu  demandait 

• 

le  maflre-d'hôtel. 

7* 

Glaret.                               17  bout8. 

6 

,  Je  tiens  de  Cipriani  que  la  quantité  totale  de 
provisions  fournies  par  le  gouvernement  est  trop 
faible  d'un  tiers.  Ajoutez  à  cela  que  la  viande  est 
fréquemment  de  mauvaise  qualité  ,  parce  que 
le  gouverneur  a  assujetti  le  pourvoyeur  à  ne  pas 
dépasser  certains  prix.  Il  ne  peut ,  par  exemple , 
payer  un  mouton  plus  de  2  livres  1  o  schellings  ; 
lorsqu'il  ne  peut  en  avoir  un  bon  pour  ce  prix , 
il  se  contente  d'un  mauvais.  En  général ,  il 
faut  mettre  à  un  mouton  de  bonne  qualité  l\  à 
5  livres  sterling  :  on  ne  doit  pas  exiger  que 
M.  Walcombe  y  parvienne  avec  les  a  livres* 
i  o  schellings  .  du  gouverneur.  C'est  encore  la 
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même  chose  pour  la  volaille.  L'on  a  souvent  vu 
les  employés  du  pourvoyeur  payer  4  schellings , 
au  pli\s  ,  pour  les  deux  canards  qui  sont  portés 
dans  les  comptes  du  gouverneur.  Outre  cela , 
afin  d'économiser  davantage  ,   le   bœuf  a   été 
remplacé  par  des  taureaux  du  Bengale  et  du 
Cap ,  dont  la   chair  est  moins  saine  et  moins 
nourrissante  ,  à  cause  des  fatigues  et  des  priva- 
tions que  ces  animaux  éprouvent  dans  le  trans- 
port, est  parce  que  souvent  on  les  tue  de  crainte 
de  les  perdre.  Il  résulte  de  là  une  grande  écono- 
mie; le  boeuf  de  première  qualité  de  l'île  coûte 
1  schelling  6  deniers ,  et  celui  du  Bengale  a  de- 
niers la  livre*  On  pense  d'ailleurs  que  les  Français 
doivent  s'estimer  déjà  fort  heureux  d'avoir  de 
la  viande  fraîche  dans  un  lieu  tel  que  Sainte- 
Hélène,  où  l'on  veut  bien  tolérer  leur  séjour. 
Le  gouverneur  ne  saurait  prétexter  qu'il  ignore 
leurs  besoins ,  puisqu'il  s'est  chargé  lui-même 
des  achats  des  provisions  que  Ton  fait  tous  les 
jours  avec  l'argent  de  la  vaisselle  ;  puisqu'il  sait' 
positivement  que  ces  achats  s'élèvent  journelle- 
ment de  8  à  ip  livres  sterling;  il  ne  fait  pas  at- 
tention qu'en  ordonnant  ou  permettant  que  sir 
Reade  l'assistât  dans  cette  commission ,  afin  qu'il 
ne  fût  pas  surfait  et  trompé ,  sir  Reade  le  mettait 
à  même  de  réserver  pour  lui  un  peu  de  la  valeur 
de  cette  malheureuse  vaisselle-  La  quantité  de 
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légumes  fournie  p^r  sir  Lowe  est  trop  faible 
d'un  quart ,  et  Ton  s*  eu  l'idée  de  l'augmenter 
en  supprimant  les  confitures.  M.  Cipriani  sait 
que  c'est  le  gouvernement ,  et  non  le  gouverneur 
qui  a  fait  ce  changement  On  alloue  pour  une 
livre  sterling  de  légumes  par  jour  :  cette  somme 
vous  semble  peut-être  suffisante  ;  mais  je  vous 
garantis,  taiôi,  que  pour  2  ou  3  schellings  on  au- 
rait à  Londres  bien  plus  de  choses  qu'ici  pour 
une  guinée.  Par  exemple ,  les  choux  se  vendent 
ici  i5  sous  pièce,  tandis  qu'à  Plymûuth  ils  n'ètt 
coûtent  qu'un  ;  il  ep  est  de  même  proportion- 
nellement pour  tous  les*  autres  légumes.  Depuis 
lé  départ  de  sir  Georçér'Cockburn ,  et  contre  sed 
intentions  formelles  ï  Bonaparte  n'a  pas  goûté 
de  beurre  frais ,  ni  chutait;  des*  v&fches  de  k  conl- 
pagnie.  Sir .  Lowe  ë'eat  tbût  > résfcrté  potrt*  son 
usage  particulier.  La  manière  de  vivre  des  Fran-i 
çais  diffère  essentiellement  de  celle  des  Anglais* 
Gett**ci  se  contentent  le  matin  de  tbé,  dfe  café  , 
avec  du  pain  et  du.  beurre ,  tandis  qu'il  faut 
aux  Français  un:  déjeuner  à  lafourcheUe ,  dd  sorte* 
que  les  provisions  qui  eussent  été  i-pew-prèë 
suffisantes  pour  les»  uns,  ne  le  sontpas  pour  les 
autres.  M.  Cipriani  se  plaint  égalent  t  beaucoup 
du, manque  <te  fruitv  Napoléon  ahne  extrême- 
metyt  les  oranges,  son  médecin  le»  lui ti  ordoi>- 
née*-,  et  il  n'a  encore  mangé'  que  -celtes  que  Ht! 


a  procurées  M010  Malcolm.  Ceci  est  d'autant  plus 
choquant  que  Ton  a  vu  souvent  des  porteurs  chi- 
nois succomber  ,  pour  ainsi  dire ,  sous  le  poids 
-des  caisses  de  ce  fruit,  destinées  à  Plantation - 
House. 

Lés  trois  quarts  de  pinte  d'huile  à  manger 
pour  Napoléon  et  vingt-quatre  autres  Français , 
ne  suffisent  pas  davantage/ J'attribuai  cette  nou- 
velle parcimonie  à  la  difficulté  de  s'en  procurer 
ici,  niais  M.  Cipriani  m'assura  qu'on  en  trouvait 
m  acheter  hors  des  magasins ,  avec  beaucoup  de 
facilité,  et  qu'il  en  profitait.  Les  petits  jambons 
ne  valent  rien  ici ,  et  par  conséquent  ceux  qui 
*ont  donnés  par  le  gouvernement ,  de  sorte  que 
chaque  semaine  on  est  obligé  d'en  acheter  aussi 
hors  des  magasins  de  la  compagnie.  Le  gouver- 
neur., instruit*  que  Napoléon  aimait  beaucoup 
le  veau  ,  a  eu  la  bonté  de  permettre  aux  fermiers 
de  la  compagnie  d'en  cédera  son  maître  d'hôtel, 

pourvu  toutefois  qu'il    les  payât   convenable- 
ment. 

Dans  ce  moment  M.  Cipriani  dépense  tous  les 
jours  7  à  8  livres  sterling  en  poulets ,  viande  , 
beurre  ,  huile  etc.  Le  pain  est  le  sujet  de  beau- 
coup de  plaintes  ;  il  est  pire  que  celt(i  des 
paysans  d'Auvergne ,  et  son  usage  prolongé  fini- 
rait par  donner  des  maladies.  11  m'est  arrivé 
pendant  ma  traversée  d'en  manger,  qu'on  avait 


ET 
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fait  avec  du  blé  attaqué  des  vers ,  et  de  le  trou- 
ver préférable  à  celui  qu'on  donne  aux  Français. 
Depuis  long-temps  Napoléon  a  été  forcé  d'y  re- 
noncer ;  il  le  remplace  par  du  biscuit  d'Amé- 
rique. L'eau  de  Longwood  est  très-mauvaise. 
Pendant  que  j'étais  chez  le  général  Bertrand ,  on 
m'en  servit  un  verre  et  je  la  trouvai  trouble  f 
nauséabonde  ;  on  eût  dit  qu'elle  avait  séjourné 
dans  un  vieux  baril  à  rhum.  Napoléon  ne  souf- 
frirait pas  de  cet  inconvénient  si  on  le  transférait 
à  Plantation-House  ,  la  seule  demeure  habitable 
dans  l'île:  mais  cela  prolongerait  peut-être  sa  vie 
d'un  an ,  et  on  ne  le  fera  pas  ,  pour  ne  pas  pro- 
longer les  dépenses  ainsi  que  la  terreur  des  puis- 
sances alliées. 

J'éprouve  une  indignation  que  tout  véritable 
Anglais  doit  ressentir:  ma  plume  se  refuse  à  vous 
retracer  plus  long-temps  des  détails  qui  prouvent 
que  Napoléon  est ,  à  notre  honte ,  la  victime 
d'une  vengeance  ministérielle  ou  particulière. 

Je  suis ,  etc. 
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RELATION 

DE  LA  TENTATIVE  D'ASSASSINAT 

SUR  NAPOLÉON, 

▲    SCHŒNBRUNN. 


Le  nommé  Saint-....,  âgé  de  dix-huit  ans ,  natif 
de  Neuenbourg  ,  fils  d'un  ministre  protestant , 
se  présenta,  le  a3  octobre  1809,  à  la  parade  de 
Schœnbrunn  pour  assassiner  Napoléon.  Le  gé- 
néral Rapp  était  de  service.  Napoléon  était 
placé,  pendant  qu'on  défilait,  entre  le  prince 
Berthier  et  lui  :  Saint...  s  avança  vers  Napoléon  , 
Berthier  se  mit  devant  lui,  et  croyant  qu'il  voulait 
présenter  une  pétition  â  Napoléon ,  lui  dit  de  la 
remettre  au  général  Rapp.  Le  jeune  homme  ré- 
pondit qu'il  voulait  parler  à  Napoléon  ;  on  ne  le 
laissa  pas  approcher ,  lui  disant  que  s'il  avait 
quelque  chose  à  lui  communiquer  ,  il  devait 
s'adresser  à  l'aide-de-camp  de  service.  Saint... 
recula  et  répéta  avec  un  peu  d'humeur,  qu'il  ne 
voulait  parler  qu'à  Napoléon.  Un  moment  après, 
il  s'avança  de  nouveau  et  s'approcha  de  très-près  ; 
le  général  Rapp  le  prévint  et  lui  dit  en  allemand 
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qu'il  eût  à  se  retirer  ;  qu'on  l'écouterait  après  la 
parade,  s*il  avait  quelque  chose  à  demander.  Il 
tenait  sa  main  droite  enfoncée  daps  sa  poche  de 
côté  sous  sa  redingote.  Le  général  Rapp  aperçut 
un  peu  jgte  papier  qui  sortait  de  cette  poche  ,  et 
que  Saint...  tenait  dans  sa  main.  Il  regarda  le  gé- 
néral avec  des  yeux  qui  le  frappèrent  ;  son  air 
décidé,  même  insolent,  lui  donna  des  soupçons. 
Il  appela  un  chef  d  escadron  de  gendarmerie  qui 
se  trouvait  là  ,  lui  donna  Tordre  d  arrêter  ce 
jeune  homme  ,  de  le  conduire  au  château  et 
de  .le  fouiller.  Tout  le  monde  étant  occupé  de  la 
parade  ,  personne  ne   s'en  aperçut.   Le  jeune 
Saint...  fut  emmené  un  moment  après.  Le  chef 
d'escadron  vint  prévenir  le  général  Rapp  qu'on 
avait  trouvé  sur  -hji  un  grand  couteau  de  cuisine 
tout  neuf,  et  que  ,  d'après  le  caractère  bien  dé- 
cidé de  ce  jeune  homme  ,  il  n'y  avait  pas  de 
doute  qu'il  ne  voulût  s'en  servir  contre  Napo- 
léon. 

Le  général  Rapp  prévint  le  grand-maréchal 
Duroe  de  cette  arrestation  ,  et  ils  se  rendirent 
tous  au  lieu  où  était  Saint...  :  il  était  assis  sur  un 
lit ,  et  regarda  tout  le  monde  avec  im  air  déter- 
miné, À  coté  de  lui  étaient  son  portefeuille , 
quelques  lettres,  et  le  portrait  d'une  jeune 
femme,  avec  ijne  J>our$e  contenant  quelques 
viçux  louis  d  or .  Le  général  Rapp  lui  deman  da 


comment  il  a  appelait  :  «  —  le  œ  veu*  h  dire 
qu'à  Napoléon.  — >  Qq  a  vèa-voua  voulu  Uât4  avec 
ce  couteau  ?  —  Je  ne  puis  le  dire  qu'à  Napoléon. 

—  Àvea-veus  voulu  voua  en  servir  contre  it*i  ? 

—  Oui.  —  Mais  pourquoi  ?  *»  Je  ne  p^ii*  te;  4ire 
qu'à  lui.  » 

Le  général  Rapp  alla  prévenir  Napoléon  de  cet 
événement  ;  il  en  fut  très*surpris  ,  il  lui  dwina 
l'ordre  de  faire  conduira  Saint...  devant  lui  <&n* 
son  cabinet. 

Après  avoir  donné  ©et  ordre ,  le  général  Btapp 
monta  de  nouveau  chez  Napoléon ,  où  il  trouva 
le  prince  Bernadette ,  les  généraux  fterthier  et 
Duroc.  Deux  gendarpaea  amenèrent  Sainte,  les 
mains  liées  derrière  le  dos.  Ii  avait  l'air  tranquille, 
et  la  présence  de  Napoléon  ne  lui  fit  pM  la 
moindre  impression  ;  il  le  salua  cependant  res- 
pectueusement. Napoléon  lui  dfifnftfria  »'il  par- 
lait français;  il  répondit  avec  assurance  ;  «  Très- 
£>eu.  » 

Napoléon  chargea  ensuite  le  général  Rapp  de 
Kti  faire  les  questions  suivantes  ;  «  Dot  éteftrfceu*? 

—  Je  suis  de  Ne  uenlpeurg.  -r-n  Qu'est  votre  père  ? 
— •  Ministre  protestant.,  r-rr  Qqel  âge  pvezr»vav$? 

—  Di*?huit  ans.  rrr  Que  vouliewftus  f$ire  ^vçc 
votre  couteau?  -n-  Je  voulais *oq£tV$r*  —  Vpus 
êtes  an  Au,  jeurçe  homaie,  voufrétes  inopiné. 
~*  Je  nf  suis  pes  fou;  fc  m  ,wfe  p«î  M  que 

V-  7 
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c'est  qu!illuminé»  — tVous  êtes. donc  malade? 
—  Je  ne  suis  pas  malade,  je  me  porte  très-bien. 

4  '—  Pourquoi  vouliez*  vous  me  tuer ?;  —  Parce 
que  vous  faites,  le  malheur  de  mon  pays.  — - 
Est-ce  que  je  vous* ai  fait  du  mai?  —  Gomme  à 
tous  les  autres  Allemands.  —  Par  quiayez-vous 
été  envoyé  pour  commettre  ce  crime  ?  —  Par 
personne; -ce  n'est  que  l'intime  conviction  qu'en 
voua  tuant  je  rendais  le  plus  grand  service  à  mon 
pays  et  à  l'Europe.  — Est-ce  la  première  fois 
que -vous  me  voyez? .^  Je  vous  ai  vu  à  Erfurt 

*  lors-  de  l'entrevue.  — *  N'aviez- vous  pas  envie 
de  me  tuer  alors?  •*—  Non ,  parce  que  je  croyais 
que  vous  ne  feriez  plus  la  guerre  à  l'Allemagne; 
jetais  alors  un  de  Vos  grands  admirateurs.  — 
Depuis  quand  étesvous,à  Vienne  ? — .Depuis 
dix  jours.  —  Pourquoi  ayezrvous  ajtj$ndu  aussi 
long-temps  pour  exécuter  votre  projet?  —  Je 
suis  venu  à  Schœnbr unn,  il  y  a  huit  jours  ,  dans 
l'intention  de  vous  tuer  alors  ;  mais  la  parade 
venait  de  finir;»  et  :  j'avais  remi$  mon  projet  à 
aujourd'hui:  «-«  Vous  êtes  fott *  jeune:  homme , 
btfvôùs  êtes  malade,  répéta  Napoléon;  qu'on 
fas&é  venir  Corvïsart.  —  Je  ne  suis  pà&  toalade  : 
qu  est-ce  que  Corvisart?  On  lui  dît  que  c'était 
unTnédecin.  —  Je  n'en  ai  pas  besoin.  »  ; 
Oh  resta  sans' rien  dire  jusqu'à dîacrivée  du 
'  médecin/  Saint.. .  :  *  ^tait  toujours  tranquille  ;  enfin 
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Côrvisart  arriva.  Napoléon  lui  dit  de  ta  ter  le  pouls 
à  cet  homme.  Après  quelques  attouchement, 
Saint...  dit  au  docteur  :  n'est-ce  pas  que  je  ne  suis 
pas  malade?  Lé  docteur  dit  à  Napoléon  :  Sire , 
Monsieur  se  porte  Irèô-bien  ;  le  jeune  homme  ré- 
péta avec  beaucoup  de  tranquillité  et  même 
avec  un  air  de  satisfaction  ;  je  l'avais  bien  dit. 

Napoléon ,  embarrassé  de  la  contenance  dé  6e 
jeune  homme,  recommença  les  questions  sui- 
vantes :  «  Vous  avez  une  tête  exaltée ,  vous  ferez 

<  le  malheur  de  votre  famille;  je  vous  ferai  grâce 
c  de  la  vie ,  Si  vous  voulez  demander  pardon  du 
c  crime  que  vous  avez  voulu  commettre  et  dont 
«  vous  devez  être  fâché. 

€  Je  ne  veux  "pas  de  pardon,  et  j  éprouve  les 
«  plus  vifs  regrets  de  n  avoir  pas  réussi.  — Diablel 
t  il  parait  qu'un  crime  n'est  rien  pour  vous?  — 
«  Vous  tuer  n'est  pas  un  crime ,  niais  un  devoir. 
«  —  Quel  est  le  portrait  qu'on  a  trouvé  survôus? 
«  —  Celui  d'une  jeune  personne  que  j'aime. 

t  —  Elle  sera  bien  affligée  dé  votre  aventure? 

«  _  EUe  sera  bien  fâchée  dé  ce  que  je  h'ai  pas 

<  réussi  ;  elle  vous  abhorre  autant  que  moi.  — 
%  Mais  enfin  si  je  vous  faisais  grâce,  m'en  sau» 
«  riez- vous  gré?  '      . 

t  —  Je  vous  préviens  que  je  vous  tuerais 
•  néanmoins  plus  tard.  »  À  cette  dernière  ré- 
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pouae,  Napoléon  fut  tout  interdit  ;  il  donna  Tor- 
dre d'emmener  le  prisonnier;  on  W  fit  son  pro- 
cès et  il  fut  fusillé  (i). 

Napoléon  s'entretint  pendant  quelque  temps 

avec  les  personnes  qui  étaient  présentiez  il  parla 

beaucoup  des  illuminés»  Le  soir  il  fit  appeler  le 

général  Kapp  et  lui  dit  s  «  Save&rvous  que Tévé- 

c  neuient  d'aujourd'hui  est  fort  extraorcUnqire? 

c  il  faut  que  cet  horooqe  ait  été  poussé  par  que^~ 

i  qu'un*  Il  n'y  a.  pas  d  exemple  qu'un  jeune 

«  homme  de  cet  âge,  Allemand ,  protestant  et 

i  bien  élevé,  ait  vçulu  commettre  u#  pareil  crime; 

c  je  serais  fâché  de  partir  avanjt  d'avoir  appris  la 

«  manière  dont  il  est  mort.»  —  Ji  ne  fit  point 

de  révélation,  et  soutint  que  c'était  de  son  propre 

mouvement  'qu'il   avait   voulu,   commettre  ce 

crime. 

On  rapporta  le  couteau  que  Napoléon  chargea 
le  général  Rapp  de  conserver  et  qu'il  a  cl^ez  lui. 
Il   fut  exécuté   à  sept  heures  du  matin  :    on 
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(i)  Un  pionar^ue  juge  autrement  qu'un,  citoyen  ;  un 
général  est  forcé  d'agir  (Tune  autre  manière  qu'un  soldat: 
dans  ces  hautes  raisons  d'état,  lesquelles  offrent  dfaQ- 
leurs  tant  de  prétextes  et  tant  d'excuses  à  l'oppression  9 
n'eût-il  pas  été 'digne  de  Napoléon  d'opposer  la  clémence 
ajp  fanatisme ,  et  de  pardonner  un  assassinat  qui  ne  fut 
Wtfn&iti?  '.(*-^ 


voulut  lui  donner  à  manger  avant  de  mourir , 
niais  il  refusa  en  disant  :  J'ai  encore  assez  de 
force  pour,  marcher  au  supplice.  On  lui  avait 
annoncé  que  la  paix  était  faite  ;  il  en  avait  paru 
très-content,  et  au  moment  de  son  exécution, 
il  cria:  vive  la  paix!  vive  l'Allemagne! 

Je  joins  ici  le  récit  suivant  que  je  tiens  de 
êeuree  : 

i\  Comme  tune  de  ces  pièces  historiques  dont 
j'ai  tant  recommandé  la  publication  à  ceux  qui 
s'occupent  de  l'histoire  de  nôtre  temps  ; 

2°.  Gomme  propre  à  réfuter ,  bien  plus ,  â  dé- 
truire à  jamais  une  atroce  calomnie  propagée 
depuis  plusieurs  années ,  et  répétée  au  sein  même 
des  chambres,  dans  la  dernière  session,  sur  une 
prétendue  violence  exercée  par  Napoléon  contre 
la  personne  du  pape ,  à  Fontainebleau.  Il  est  de 
notre  honneur  à  tous  que  la  vérité  soit  connue, 
et  que  le  silence  soit  imposé  aux  calomniateurs, 
à  venir,  rendus  inexcusables  par  la  démonstra- 
tion complète  de  la  vérité. 

3*.  Comme  preuve  de  ce  que  j  ai  avancé  sur  le 
caractère  de  Napoléon. 

£'4st  M.  Dovoisin ,  ancien  évéque  de  Nantes , 
qui  parle.  Qui  cite  M.  Té véque  de  Nantes ,  cite 
h»  homme  qui  réunissait  les  lumières  les  plus 
vives  aux  vertus  les  plus  solides  et  les  plus  douces, 
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et  qui,  par  l'accord  de  ces  qualités,  sut  se  conci- 
lier également,  au  plus  fort  de  leurs  querelles, 
la  confiance  du  Pape  et  de  Napoléon.  Ce  trait  seul 
suffit  à  son  éloge. 

«  Un  des  jours  de  janvier  1 8 1 3,  j'étais  àSt-Cloud; 
«  f Empereur  me  dit:  Ne  serait-il  point  possible 
«  de  faire  <un  arrangement  avec  le  Pape?  — r  Je 
c  ne  puis ,  Sire ,  répondre  à  cette  question ,  si 
f  je  ne  sais  pas  précisément  ce  que  Votre  Ma- 
«.  jesté  veut  du  Pape,  Il  faudrait  connaître  vos, 
«  propositions  pour  pouvoir  conjecturer  si  elles. 
«  sont  de  nature  à  être  agréées  par  Sa  Sainteté. — 
t  Asseyez  -  vous  là  (  devant  un  bureau)  et  écri- 
t  vez.  Et  de  suite  Napoléon  me  dicta  une  série 
«  d'articles  assez  longue.  J'écrivais  en  silence  ; 
«  mais,  à  quelques-uns  des  articles,  il  m'échap- 
«  pait  un  sourire  imperceptible.  —  Vous  riez? 
«  est  -  ce  qu'il  refusera  cela  ?  —  Sire ,  le  devoir 
«  de  votre  secrétaire  est  d'écrire  sans  se  per- 

*  mettre  de  réflexions.  La  dictée  fictfe ,  Napoléon 
«  me  chargea  d'aller  présenter  ces  gicles  au 
«  Pape. 

«  Arrivé  le  lendemain  à  Fontainebleau ,  je  fus 
%  annoncé  à  Sa  Sainteté ,   et  reçu  avçc  bonté. 

*  J'exposai*  ma  commission:  —  J'ai  bien  à  me 

*  plaindre  de  votre  Empereur  ;  me  dit  le  Pape. 
«  — Il  est  vrai ,  très-Saint  Père; mais  l'Empereur' 
V  croit  aussi  avoir  à  se  plaindre  de  Votre  Saii** 
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teté.  -~-  De  quoi  donc  peut-il  se  plaindre  ? 
—  Je  le  dirais ,  très-Saint  Père ,  avec  toute 
sincérité,  si  Votre  Sainteté  daignait  regarder 
ma  véracité  comme  un  témoignage  de  mon 
dévouement  à  sa  personne  et  à  ses  intérêts,  qui 
sont  peux  de  toute  l'église.  —  Parlez  librement 
et  ne  me  déguisez  rien.  Je  connais  vos  àenti- 
mens  et  j'estime  votre  candeur. 

t  Très-SàintPère,  vous  avez  excommunié,  et 
cela  dans  dès  circonstances  qui  indiquaient  le 
projet  et  le  désir  de  nuire ,  et  vous  avez  excom- 
munié pour  des  motifs  temporels....  Vous  avez 
travaillé  à  organiser  en  ^France  et  daïis  le 
royaume  d'Italie ,  une  administration  clandes- 
tine, que  les  maximes  de  notre  église  déclarent 
inadmissible ,  et  que  l'Empereur  a  pu  regarder 
comme  un  moyen  de  contremïner  son  gouver- 
nement.... •    * 

«  Mais,  dit  le  Pape,  votre  Empereur  a  attaqué 
ouvertement  le  dogme,  -<—  Le  dogme,  très- 
Saint  Père  !  Eh  !  comment  s'est-il  pu  faire 
qu'aucun  évéque  ne  s'en  soit  aperçu?  —  Oui, 
le  dogme,  reprit  le  Pape;  n'a-t-il  pas  proscrit, 
ou  du  moins  improuvè  les  conseils  évaneéli- 
ques,  en  rejetant  les  sociétés  religieuses  qui 
professent  les  conseils  évangéliques  comme  un 
moyen  de  perfection? 
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k  Trèb^Saînl  Pèrw,  i'Ertipiereur  à  autorisé  et 
âttforise  j  oure^  le  medt  plusieurs  congrégations 
religieudeBv  qui  n  existent  conlitfc  congrégations 
que  par  la  pf&feasibn  îles  conseils  évjmgéliqites: 
c  est  adhérer  àlâ  foi  catholique ,  tigmi  enseigne  la 
véhétatiott  pour  les  conseils  évangéliqtreSt  Dire 
que  ees  conseils  sont  une  doctrine  pernicieuse, 
ce  serait  attaque?  te  dogme»  Rejeter  dte  ses 
états  quelques  corporations  qui  les  professent, 
à  la  vérité  *  Mais  qui ,  sous  d'autres  rapports, 
paraissent  ou  inutile»  ou  dangereuses  pour 
l'ordre  civil,  c'est  se  tromper  peut-être,  mais 
ce  m  est  qu'user  d'une  prérogative  qu'on  ne  peut 
contestera  un  souverain  qui  ne  reconnaît  point 
de  supérieur  dans  cette  partie. 

•.  Pour  moi ,  dit  le  Pape  ,  je  ne  puis  voir  qu'une 
opposition  à  k  religion  dans  l'exclusion  don- 
née à  des  ordres  religieux  approuvés  par  l'é- 
glise, —  S'il  en  était  ainsi ,  très-Saint  Père,  que 
devrait  -  on  penser  de  plusieurs  de  vos  pré- 
décesseurs qui  ont  supprimé  des  ordres  relî- 
gjeuxj1 

t  Ici  le  Pape  resta  quelques  tnomens  pensif  ; 
puis  rompant  le  silence  :  Éh  bien  !  M,  ïé- 
vSque  de  Nantes ,  que  voutez-vous  de  moi? 

«  —  Que  vous  daigniez,  trés-Sàint ï*ère ,  faire 
tous  les  efforts  compatibles  avec  votre  su- 
prême dignité,  pour  mettre  un  ternie  à  votre 
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Captivité,  tjlii  feit  tiû  fléau  si  dé&rêtreti*  ptfur 
régîl^s  et  ntillë  Toi*  phi*  péaibte  à  toè  ëttfans 
tju'â  Yàrtre  'toètt  tnagnàfolttté;  peut-être  le  ma- 
iiieirt  eu  éï«41  arrivé.  Vèicî  tta*  sérte  d'article* 
qttë  FEthpiefré'ilr  ïtt'à  dfctéà  ftiéf ,  et  qft'il  iù^i 
éfcargé  de  présenter  à  Votre  Sahrteté. 

*  Lte  P&jte/pafrcôtfrâftt  lé  papier  :  Pertt-'oti  tae 
proposer  tfécî...,  !  et  eftèbttetfeteu...?  ~«  Mats 
fceîa,  trèshSaifct Pèïë,  ëtèfctôré  cela-..!  -*Oh! 
èôntré  lé»  atftcléà  qttfe  tôtts  sigfaaféfc,  je  ti'al 
pôiût  d'ôbJéCtiofcà.  —  ÏYès*Saiiit  Père ,  joSé- 
ïais  Stipplrér  Votre  Sainteté  dé  èè  retirer  dans 
sorti  Cabinet ,  dé  prendre  tout  le  tetnps  qu'elle 
Votidrâït  pour  y  réfléchir ,  et  de  noter  en  marge 
tftactirt  dé  ces  articles.  Ceux  qui  ne  souffrent 
para  de  difficultés ,  adopté;  ceux  qui  semblent 
fnàttVaîfc,  rêjetéf  et  ceu*  qui  ont  beaoiù  d'ex- 
plication ,  à  examiner. 

*  Le  Pape  eût  là  btottté  dé  se  tfendre  à  cet  âtis, 
W  après  êeti%  heâftt*  d'e&àaen ,  M  me  rendit 
les  articles  apéstiUés  de  «ai  propre  main.  Je  re* 
touiùaî  à  âainttGtovd,  «t  |e  retrouvai  toute 
ht  Cou*  en  habit*  de  chassé:  on  allait  partir 
potur  Gtfos^Bots. 

t  Néàttttioinâ  )c  ftià  introduit ,  et  rèfnîs  à  Na- 
pôlèôti  les  àrtîéled  apostilles  pàt  té  Pàpé.  Sur 
qtroï  Jfâpol-ébû  6é  récrie  :  "Quoi ,  H  a  rejeté  téta! 
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et  cela  encore  !  ...  —  II  est  vrai,  dis- je,  mais  il 
admet  cet  article  qui  est  capital ,  et  plusieurs 
autres....  —  Vraiment!  ce  n'est  pas  un  grand 
effort  que  d  admettre  des  choses  si  évi- 
dentes !  —  Je  ne  conçois  pas  Votre  Majesté.  — 
Vous  ne  me  concevez  pas  ?  —  Non,  Sire  ;  hier 
vous  n'étiez  d'accord  avec  le  Pape  sur  rien  au 
monde:  aujourd'hui  vous  vous  trouvez  d'accord 
sur  plusieurs  points  essentiels  ;  c'est  un  assez 
beau  progrès  ;  en  suivant  cette  ouverture  avec 
un  désir  véritable  d'en  venir  à  un  arrangement 
définitif,  il  est  facile  de  s'accorder  sur  le  reste. 
Je  suis  fâché,  Sire,  que  Gros-Bois  soit  loin  de 
Fontainebleau  ;  une  explication  franche  et  ver- 
bale entre  vous  et  le  Pape  avancerait  plus  le* 
affaires  en  une  demi-heure  qu'une  négociation 
de  six  mois.... — Nous  en  reparlerons,  dit  Na- 
poléon. » 

«Dans  la  matinée  du  lendemain,  sur  le  pont  de 
Saint-Cloud,  la  voiture  d'une  duchesse  de  la  cour 

* 

se  croisa  avec  la  mienne.  —  Eh  !  qu'allez-vous 
faire  à  Saint-Cloud,  Monsieur?:  vous  n'y  trouve- 
rez personne.r-^L'Empereur  sekhitHl  resté  à  Gros- 
Bois? —  Non:  hier ,  au  lieu  de  se  rendre  à  Gros- 
Bois,  il  est  allé  directement  à  Fontainebleau.  Je 
me  hâtai  daller  porter  la  nouvelle  de  cet  inci- 
dent à  M,  Bigot  de  Préaroeppu;  et  sans  jperdçe 
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de  temps,  nous  nous  rendîmes  l'un  et  loutre  à 
Fontainebleau. 

«  J'y  trouvai ,  d'un  côté,  le  Pape  asqisté  d& 
quelques-uns  de  ses  familiers;  de Tautre,  Napo- 
léon et  quelques  personnes  de  sa  suite.  Tout 
avait  un  aspect  paisible; la  conférence  était  com-> 
mencée.  —  Vous  arrivez  fort  à  propos ,  me  dit 
Napoléon  :  placez-vous  à  ce  bureau. 

«  On  discutait  le  Concordat  dé  181 5,  article, 
par  article.  Les  Italiens  faisaient  leurs  observa- 
tions; les  Français  répondaient.  Quand  la  discus- 
sion était  épuisée  et  la  chose  convenue,  on  dis- 
cutait la  réduction,  et  lorsqu'elle  était  fixée  par 
un  commun  consentement,  j'écrivais  l'article. 
Napoléon  ne  pouvait  contenir  entièrement  la  sa- 
tisfaction qu'il  éprouvait  et  qui  perçait  malgré 
lui. Il  lui  arriva  plusieurs  fois  de  changer  les  ter- 
mes d'une  rédaction  arrêtée, pour  en  dicter  d'au- 
tres plus  favorables  aux  désirs  de  Sa  Sainteté  ; 
ainsi  la  rédaction  convenue  de  l'article  II  était  : 
Le  Saint  Père  se  porte  aux  dispositions  ci-des- 
si*s.....  et  dans.  Y  espérance  que  lui  a  inspirée  ëa 
Majesté,  etc.  J'allais  écrire  X  espérance  ;  Napoléon, 
m'arrêta  :  ce  mot  espérance, dit-il,  est  tropfaible* 
écrivez  dans  la  confiance. 

Avant  la  discussion  des  arficjes,  Sa  Sa  inteté  a  vai  t, 
#evé  ijne  difficulté:  nqug  allons?  cUwM!»  fédk 
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get  Uli  CoftcDrctat  qui  fera  abèttaCtioh  des  èhan- 
gemens  opérés  par  l'invasion  des  états  roumains 
Mr  lesquels  je  fie  dois  pas  aba&doânermes  droits, 
eaeore  moine  les  droite  éventuels  de  mes  suc- 
ceeseUrs»  Pour  eofcpécher  qu'on  ne  jouisse  arguer 
de  moti  silence  contre  etix  et  contre  «toi ,  je  dois, 
ftdre  une  protestation  préalable ,  pài»  laquelle  je 
me  réservera  de  faire  valoir  ces  droits  selon  les 
événemens.  Cette  précaution  est  juste,  répondit 
Napoléon ,  et  je  ne  m'oppose  point  à  la  protes- 
tation; seulement  je  n'y  trouve  pas  assez  de  di- 
gnité. Il  sera  aussi  utile  et  plus  honorable  pour 
Sa  Sainteté,  que  je  rende ,  avant  tout ,  un  décret 
impérial  ,  par  lequel  je  déclarerai  qu'attendu 
que  le  Concordat  projeté  n'a  pour  objet  que  la 
nomination  aux  èvêchés  et  Finstituttion  des  évo- 
ques, on  û'en  pourra  rien  inférer  contre  les 
droits  éventuels  des  papes  sur  les  états  romains.... 
et  le  décret  impérial  fut  dressé. 

4  La  rédaction  An  Concordat  étant  terminée , 
,  quelqu'un  voulut  mettre  en  question  l'ordre  des 
signatures;  ma*»  ïtepoiéoa  prévint  tottte  disent 
4fefe  êû  offrant  f ttkttnm y**  le  Pape  l'agréa  vo 
lontîetfs. 

«  Le  Concordat  était  rédigé  en  français::  oh 
titfflViiit  drall  serait  traduit  en  iteittëù, et  déUe 
tfôdtictlôft  fut  cdtiflfeé  au*  officiers  ée  S.  8. 


•  Tout ,  en  <ip  mof,  waifarfait  de  1*  part  fo 
Napoléon  joie  et  satis&ctioa»  et,  do  oeUe  du  Pap«, 
confiance  et  sécurité.  Il  n'est  pas  vraisemblable 
que  des  séances  aussi  paisibles  que  celle  de  la  dis- 
cussion et  celle  de  la  signature ,  aient  été  ouvertes 
par  une  scène  de  brutalité  et  de  fureur.  On  m'a 
dit  qu  ayant  mon  arrivée  à  Fontainebleau ,  il  y 
avait  eu  une  entrevue  de  Sa  Sainteté  et  de  Napo- 
léon; quelle  avait  duré  une  demi-heure,  et  qu'ils 
étaient  seuls: ainsi,  on  ne  peut  savoir  ce  qui  s'y 
passa  ;  mais  le  calme  des  deux  interlocuteurs  au 
sortir  de  cette  entrevue ,  et  les  dispositions  bien- 
veillantes où  ils  parurent  l'un  et  l'autre,  mon- 
trent assez  que  la  conférence  [secrète  n'avait  eu 
rien  d'indécent  ni  d'hostile  (i).  » 


(i)  C'est  ici  que  9  par  respect  pour  la  vérité  et  pour 
l'instruction  de  l'histoire  à  laquelle  nous  préparons  ces 
matériaux  5  c'est  ici  que  nous  sommes  obligés  de  faire 
remarquer  *  pour  la  seconde  fois,  l'opiniâtre  impudence 
des  ennemis  de  Napoléon ,  en  ce  qui  concerne  ces  con- 
férences. Ils  ont  répété  mille  fois ,  et  M.  de  Chateau- 
briand a  imprimé  que,  dans  un  accès  de  fureur,  c  le 
c  tyran ,  après  avoir  accablé  de  coups  le*vénérable  pon- 
«  tife ,  ^l'avait  traîné  par  ses  cheveux  blancs.  »  A  cette 
déclamation  on  oppose  d'abord  le  témoignage  d'un  pré- 
lat dont  la  bouche  ne  s'ouvrit  jamais  que  pour  prêcher 
l'évangile,  la  concorde  et  la  vérité;  ensuite  un  fait,  c'est 
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.sous  la  plume  du  déclamateur ,  êtmï ,  gnr  la  tête  du 

papé^ "d'»«  wir  défais ■'. 
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CONFERENCES 


DU 

CONSEIL  D'ÉTAT, 

PRÉSIDÉ  PAR  LE  PREMIER  CONSUL; 

ou 

TEXTE  DES  OPINIONS  DE  NAPOLEON  BONAPARTE  SUR 
LES  MATIÈRES  LES  PLUS  IMPORTANTES  DANS  LA 
DISCUSSION  DU  GODE  CIVIL  : 

RÉDIGÉES  ET  MISES  EN  ORDRE 

»AH   M.    BAtX.,  CHBYAXIEB.  DE    LA   LBGIOB    d'hOBBEUB  ;    AVEC    DBS 

HOTES    DE  M.    BEGITAULT-WAHI*. 


.  .  .  Jamais  potentat  n'a  yu  sous  le  soleil 
Matière  plus  illustre  agiter  son  conseil. 
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INTRODUCTION. 


La  France  était  parvenue  en  peu  d'années  à  un 
-point  de  grandeur  et  de  prospérité  inespérées. 
H  ^tait  permis  de  songer  à  l'accomplissement 
d'un  grand  et  noble  projet,  celui  de  donner  un 
code  complet  des  lois  civiles.  C'était  peu  d'avoir 
accordé  la  paix  à  l'Europe  par  le  traité  d'Amiens, 
rétabli  la  religion  de  nos  pères ,  terrassé  l'hydre 
des  factions ,  et  comprimé  les  doctrines  qui  al- 
laient engloutir  la  civilisation  ;  H  fallait  s'élever 
tra-dessus  des  préjugés  et  des  vieilles  habitudes, 
corrige*  l'expérience  elle-même ,  rendre  meil- 
leur ce  qui  était  bon,  effacer  pour  ainsi  dire  la 
sagesse  des  Siècles,  et  recomposer  la  société 
tout  entière. 

De  tels  prodiges  paraissaient  au-dessus  de  fe 
puissance  humaine. 

Les  règles  sur  les  personnes  et  les  propriétés 

ne  se  ressemblaient  pas  dans  deux  provinces»; 

souvent  elles  différaient  dans  le  même  canton  : 

les  Capitulations  avaient  conservé  les  lois  locales 

V .    ■  ■  ,8 
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intérieures  à  l'incorporation  des  différons  pays  { 
on  comptait  soixante  coutumes  qui  chacune 
.  régissaient  une  province  entière ,  et  trois  cents 
coutumes  qui  a  étaient  observées  que  dans  une 
seule  ville,  bourg  ou  village.  Le  régime  féodal 
^vait  isolé  les  portions  du  même  territoire  ;  le 
droit  ecclésiastique ,  le  droit  romain,  invoqués 
souvent  pour  fixer  les  incertitudes,  augmen- 
taient }e  dédale  de  la  controverse  au  milieu  de 
cette  aglomération  monstrueuse  et  informe. 

La  révolution,  en  détruisant  tout,  n'avait  posé 
que  des  pierres  d'attente  :  des  hommes  illustres 
dans  la  magistrature  et  le  barreau ,  rassemblaient 
des  matériaux  en  silence,  méditaient  un  Code, 
gémissaient  sur  les  abus,  mais  n'avaient  pas 
cette  force  motrice  que  fait  éclater  la  grandeur 
et  la  puissance.  11  fallait  l'influence  directe  et 
immédiate  d'un  homme  capable  de  çopcevoir 
par  lui-même ,  de  réunir  toutes  les  actions ,  de 
diriger  toutes  les  volontés ,.  et  de.  fixer  les  idées 
par  8oi>  autorité. 

Cet  homme  existait  :  la  ftfrtune  lavait  placé  4 

V 

1%  tête  de  la  première  nation  du  monde;  —  Je 
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grand  ouvrage  de  la  législation  civile  sorti):  du 
néant. 

La  discussion  préliminaire  du  Code,  présente 
au£  yeux  du  philosophe  un  drame  intéressant , 
et  quelquefois  piquant  par  le  caractère  des  per- 
sonnages qui  font  un  rôle.  Rien  ne  peint  sous 
des  couleurs  plus  brillantes  l'époque  du  consu- 
lat ;  riei>  ne  démontre  mieux  l'action  qu'exerce 
sur  les  idées  morales ,  le  genre  dç  vie,  les  études, 
les  fonctions  des  acteurs.  L'exarpen  des  confé- 
rences du  Conseil  d'état  offre  une  instruction 
profonde  à  ceux  qui  étudient  le  cœur  humain , 
et  qui  cherchent  à  surprendre  les  secrets  dp 
lame. 

Abstraction  faite  du  pouvoir ,  de  la  dignité , 
des  talens  et  de  la  prétention  du  chef  de  l'état, 
chacun  appréciait  les  avantages  qui  résultaient 
de  sa  présence ,  lors  de  la  formation  et  de  la  dis- 
cussion du  Code.  S'il  est  instruit,  ses-  lumières 
éclairent  les  autres;  quel  qu'il  soit,  il  s'instruit 
lui-même,  d'abord  des  lois  qu'il  fera  exécuter, 
ensuite  des  motifs  de  ces  lois  ;  des  difficultés 
qu'elles  présentent,  et  des  lacunes  quelles  laissenf 
à  remplir. 


8. 
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Ici,  Napoléon  plane  Sur  la  discussion,  démêle 
les  débats  les  plus  embarrassés  entre  des  juris- 
consultes opposés  dans  leurs  opinions;  inter- 
roge .,  explique  et  devance  avec  une  étonnante 
perspicacité  les  dévelo^pemens  des  légistes.  Se 
mémoire  prodigieuse,  sa  profonde  connaissance 
du  droit  embarrassent  souvetrt  les  plus  fortes 
têtes  du  Conseil  d'état.,  et  prouvent  là  Sùpério^ 
rite  des  idées  saines  et  droites  sur  la  science 
des  livres  fet  la  théorie  des  savans. 

Les  hommes  supérieurs  n'ont  pas  besoin 
d'idées  acquises  :  ils  sortent  tout  formés  des 
mains  de  la  nature  comme  Pallafc  sortit  tout 
armée  du  cerveau  de  Jupiter;  ils  partagent  en 
quelque  sorte  les  émanations  de  la  divinité ,  et 
savent  tout  sans  avoir  jamais  rien  appris.  Leurs 
travaux,  leur  élévation  semblent  des  miracles  : 
ils  ne  sont  que  l'accomplissement  des  décrets 
du  hasard  et  de  la  destinée, 

C'était  un  grand  spectacle  pour  la  raison  hu- 
maine que  cette  discussion  du  Conseil  d'état  l 
Quels  travaux  législatifs  laisseront  désormais  de 
plus  grands  souvenirs?  Loquet  est  le  résultat  de 
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plus  d'épreuves  et  de  lumières?  Les  Français, 
rassasiés  de  gloire,  éprouvaient  lç  besoin  de  tout 
ce  cpii  est  beau  et  grand.,  eest-àrdire  de  tout  ce 
qui  est  utile  et  juste.  Un  concert*  unanime  rap- 
prochait les  esprits  sap,s  hlesser  l'tadéf^^aftAe 
des  opinion/s. 

Tel  est  le  tableau  que  nous  avons  essayé  de 
reproduire  et  de  mettre  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  En  exhumant  des  plus  volumineuses 
collections  où  elles  étaient  ensevelies ,  le  texte 

des  opinions  d'un  homme  extraordinaire ,  dans 
une  matière  si  épineuse ,  nous  étions  bien  sûrs 
d'intéresser  le  lecteur*  Notre  tâche  se  hornait 
à  l'exactitude:  c'est  là  tout  notre  mérite.  (1) 

B. 

/ 

(1)  Je  ferai  deux  remarques  sur  cette  introduction  :  la 
première,  c'est  que ,  parmi  les  innombrables  réformes 
et  les  nombreuses  institutions  dues  à  l'Assemblée  consti- 
tuante,  celle  du  Code  civil  approprié  aux  intérêts  actuels 
des  Français ,  fut  la  plus  suivie ,  comme  elle  était  la  plus 
importante;  le  Conseil  d'état  impérial  n'eut  qu'à  termi- 
ner un  ouvrage  si  heureusement  ébauché.  L'autre  obser- 
vation, c'est  que  Napoléon,  qui  savait  de  tout,  mais  qui 
ne  savait  pas  tout,  raisonnait  pertinemment  de  la  législa- 
tion civile ,  mais  n'en  connaissait  pas  le  positif.  Par  cette 
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capacité  d'intuition  ,  dont  il  fut  éminemment  doué ,  il 
pressentait ,  il  pénétrait  toute  matière  jusqu'alors  étran- 
gère à  ses  habitudes  intellectuelles ,  et  l'élaborant  avec 
rapidité,  il  la  rapportait  de  son  entendement,  pleine  à-la- 
fois  de  lumière  et  de  substance.  En  ce  senfr,  il  savait 
tout,  sans  avoir  rien  appris.  Cette  alacrité  intellec- 
tuelle  explique  l'opiniâtreté1,  la  persistance  de  ses  déter- 
minations et  souvent  leur  funeste  issue  par  l'absence 
de  l'expérience.  Un  génie  complet  la  devance  ;  il  hérite 
du  passé,  s'empare  du  présent  et  exploite  l'avenir. 

(R.-tr.) 
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NAPOLÉON    BONAPARTE 


PRÉSIDANT  LE  CONSEIL  D'ÉTAT. 


Séance  du  a8  toessidbran  9; 

Lje  Conseil  d'état.,  d'après  les  explications  don- 
nées au  nom  de  la  section  de  législation  par 
M.  Portalis  ,  arrête  : 

i°.  Le  projet  du  Code  civil  sera  divisé  en  au- 
tant de  lois  que  la  matière  pourra  en  com- 
porter. 

à0.  Les  dispositions  du  livre  préliminaire  qui 
appartiennent  à  la  législation  seront  rédigées  en 
un  seul  projet  de  loi. 

Sur  la  proposition  du  consul  Cambacérès3  il 
est  également  arrêté  : 

Que  dans  la  rédaction  on  emploiera  toujours 
le  futur. 

Les  séances  du  Conseil  d'état  sur  la  discussion 
du  Code  civil  se  prolongèrent  jusqu'au  12  ven- 
tose  an  iâ  :  dans  les  premiers  jours,  on  lisait  à 
chaque  séance  le  procès-verbal  de  la  séance  pré- 
cédente. Dans  la  suite,  on  supprima  cette  lecture, 


13fO  PIÈGES    SUR    IE   PRISONNIER     * 

parce  qruelle  entravait  la  marche  de  la  discussion; 
mais  il  fut  co avenu  que  les  ppocès-vetbaux  se- 
raient communiqués  à  chaque  membre,  et  qu'il 
pourrait  faite  les  rectifications  qu'il  jugerait  à- 
propos  à  son  opinion,  en  sorte  qu'elle  devînt  fixe, 
réfléchie,  et  littéralement  e&aote.  (1) 

Sèaw*  4u.  4  itermidop  <y*  g, 

D$ns  la  séance  du  4  thermidor  an  9,  il  était 
question  de  Ja  publication,  des  effets ,  et  de  l'ap- 
plication des  lois  en  général  ;  il  s'agissait  de  dé- 
terminer le  délai  dans  lequel  la  loi  peut  être 
rendue  exécutoire. 


1 

^x)  lf£$  opinions  du  Premier  Consul  sont  rapportées 
scrupuleusement  mot  pour  mot  telles  qu'H  les  a  impro- 
visées. 

Nous  ne  citons  les  autres  que  par  analyse  pour  abréger 
et  seulenaent  pour  donner  au  tecte-uu  la  clef  de  la  discus- 
sion. Le  Premier  Consul  n'exprime  jamais  qu'un  simple 
avis;  il  est  combattu:  si  les  membres  du  Conseil  sont  di- 
visés de  sentiment,  il  n'exerce  d'autre,  prérogative  que 
de  recueillir  les  [suffrages.  On  n'aperçoit  jamais  dans  la 
discussion  le  mpîfljjrç,  vçsfjge  4'W£  volonté  préj>Qnô|é- 
rante  et  absolue.  On  cède  a  la  force  de  ta  raison  et  non, 
pas  au  prestige  de  la  puissance;  on  se  rend  parce  qu'on 
est  convaicu,  et  non  parce  qu'il  faut  se  soumettre.  C'est 
là  ce  qui  constitue  la  véritable  liberté,  dans  les  assem- 
blées délibérantes. 


M?  Foabrits,  rapporteur,  se  prononce  pour  le 
système  de  C unité  dans  la  promulgation;  il  peose 
qi^e  la  loi  éUpJ:  obligatoire  pour  P^ris  io  jours 
après  le  décret  du  corps  lÉgUla&Ç,  il  suffirait 
d'ajouter  i5  jo^rs  àqe  4élai  pour  les  &yft$8  par- 
ties 4ç  te  républîqqe;. 

BoWAlW  ,  P^ewver  Cqnsp) ,  Président  Qéjà 
la  cewtffttfipp  suppejacjl  dp  dix  jours  te  proraul- 
gptjon  de  moi:  ajouter  ei^çpre  qujczç  jours  à  ce 
terme ,  ce  serait  manquer  le  but  tjue  s'est  pro- 
posé le  législateur,  surtout  lorsqu'il  a  porté  des 
lois  répressives ,  ou  d'autres  lois  dont  l'exécution 
ne  peut  être  différée. 

Camb^cérès  est  du  même  avis. 

PpitTA^  répond  qjue  le  remède  est  dans  la 
W\*  pwteq,uelje  accède  te  facirfté  d  abréger  le. 
délai. 

Bojumrte,  Vtemm  Cop$ul.  La  secfiop  paraît 
s'écarter  de  se&  propries,  principes,,  Iwsqitô* 
csmtae.  les  dispositions  du  droit;  romain  et  l'opi- 
nj#n  ur^niuie  des  jurisconsultes,  elle  admet 
que  te  loi  ne  sera  pas  obligatoire  aussitôt  qu  elle 
s$ra  qonm** 

Boulày.  C'est  ce  que  Ton  pratique  dans  le 
sy&ptWi  4?  te  Législation  açtwelje. 

Rœderer.  C'est  dans  la  constitution  qu'il  faut 
chercher  la  solution  de  la  question. 


iaa  pièces  sur  le  prisonnier 

Tronchet.  Dans  cette  matière,  il  faut  distinguer 
le  fait  de  la  théorie. 

Boulât  voudrait   qu'on  fixât  l'époque  où  la 
loi  sera  obligatoire  danà  les  colonies. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  On  pourrait  la 
déclarer  obligatoire  du  jour  de  son  arrivée. 
Pourquoi,  en  général,  les  lois  ne  seraient-elles  pas 
exécutoires  du  jour  où  elles  seraient  présentées 
à  l'audience  des  tribunaux  par  le  commissaire 
du  gouvernement? 

Rœderer.  Ce  serait  faire  revivre  labcienne 
forme  de  l'enregistrement. 

Bonaparte  s  Premier  Consul.  Je  persiste  à 
penser  que  ce  serait  offenser  la  majesté  de  la 
volonté  nationale ,  que  de  ne  rendre  la  loi  obli- 
gatoire que  vingt-cinq  jours  après  qu'elle  est 


connue. 


Boulay  dit  que  l'intermédiaire  du  commis- 
saire du  gouverneirient  aurait  l'inconvénient  de 
laisser  ce  magistrat  libre  d'en  différer  l'exécutipn. 

Le  ministre  de  la  justice  (1)  pense  qu'on  ne 
peut  s'empêch|r  d'avoir  égard  aux  distances,  et 
que  le  mode  proposé  par  le  Premier  Consul  est 
le  seul  convenable. 

Cambacérès   est    d'avis    que   le    changement 


(i)  Aimai. 
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qu'on  veut  apporter  au  mode  actuel  de  publi- 
catioh  est  sans  motifs. 

RégnïeK.  Les  Français  étant  égaux  en  droits  ; 
doivent  être  soumis  au  même  moment  à  l'em- 
pire de  la  loi 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Le  principe  de 
l'égalité  des  droits  esUrespecté  lorsque  tous  les 
Français  sont  également  soumis  à  la  loi,  au 
moment  où  elle  arrive  dans  le  lieu  qu'ils  habi- 
tent. 

Emmery.  L'unité  du  délai  prévient  les  effets  de 

la  négligence. 

Berlier  voudrait  qu'on  réglât  par  lès  distances* 
le  jour  où  la  loi  est  obligatoire  sans  publication 
matérielle. 

Tronchet  observe  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  loi 
soit  connue  des  citoyens,  et  que  pour  s'assurer 
de  son  exécution ,  il  faut  être  certain  aussi  qu'elle 
est  dans  la  main  des  magistrats. 

Berlier  réplique  qu'un  délai  uniforme  né 
donne  point  cette  assurance ,  et  prétend  que  la 
loi  sera  dans  la  main  des  juges  long-temps  avant 
que  leur  ministère  soit  invoqué. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Je  soutiens  que 
le  système  de  la  section  embarrasserait  l'exécu- 
tion de  la  loi.  Il  faudrait  sans  cesse  mettre  en 
délibération  l'époque  à  laquelle  la  loi  devien- 
drait  obligatoire   :  le    délai    général   ne   serait 
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maintenu  que  pour  tea  grandes  lois  civile  ;  il 
serait  abrogé  pour  toutes  les  autres.  Il  e3t  peu 
de  lois  dont  1  exécution  puisse  êjçe  différée  pen- 
dauf  vingt -càaq  jougs;  et,  lorsqttelle  est  trè*- 
urgente,  il  faut  que  le  gouverneftœirt  puU$$ 
YafiG$\tew  en  ejivqyaut  dçs  courriers  extraoedi- 
ittînes. 

Le  hhhstbjs  de  la  justice.  La  paoroulgathm 
ert  ou  effet  la  waie  publication  «te  la  loi;  la  pu- 
blication locale  n'a  été  imaginée  que  pour  en 
répandre  davantage  la  connaissance. 

Portalis  ne  voit  de  difficultés  que  pour  les 
lois  Wrokiirtratives ,  parce    qu'ondinaineoient 

elles  sont  urgentes. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  propose  de 
regarder  te  chef-lieu  de  chaque  département 
comme  le  point  de  ceitfre  où  la  loi  doit  être 
publiée ,  et  de  régler  le  délai  à  raison  d'un  jour 
par  vingt  lieues ,  à  partir  de  la  ville  où  la  loi  est 
promulguée.  Cependant f  la  présomption  de  la 
notoriété  reposant  sur  le  principe  que  la  loi  est 
obligatoire  lorsqu'elle  est  connue ,  le  gouverne- 
ment ,  dans  des  circonstances  urgentes ,  pour- 
rait abroger  le  délai ,  en  envoyant  la  loi  par  des 
courriers  extraordinaires. 

B;çot-Pkéahbn&h  .  La  publication  matérielle 
dp&qe  seule  au  gouvernement  l'assurance  que  la 
loi  e*t  connue . 
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Le  Ptediier  Consul  met  aux  voix  la  question 
de  Saivait  si  les  lois  ne  seront  obligatoires  qu  a- 
ptès  mi  délai  général;  il  invite  les  réêfoetetirs  dû 
Code  à  voter  avefc  les  cèttsrilters  d'état. 

Lie  Conseil  rejette  In  proposition  dfe  fixer  um 
délai  général  et  uniforme  à  l'exécution  des  ltfis. 

Le  Pfretrfiër  CotiStd  charge  la  seetfon  de  légis- 
lation de  'présenter  vttk  àutfre  projet  d'article. 

Séance  du  14  thermidor  an  9. 

M.  Portalis  fait  lecture  de  la  nouvelle  rédac- 
tion dû  projet  d'article  relatif  à  la  publication 
des  lois,  ainsi  conçu  : 

Les  lois  seront  exécutoires  dans  tout  le  ter- 
ritoire continental  de  la  république ,  à  compter 
de  leur  promulgation  par  le  Premier  Consul  ; 
savoir  : 

Dans  le  ressort  du  tribunal  de....,  après  le 
délai  dé....,  dans  le  reàsort  de....,  après  le  délai 
de 

Defe^moint  voudrait  régler  le  délai  sur  les  dis- 
tances par  vingt-cinq  lieues. 

Le  ministre  de  la  justice.  L'indication  dû 
ressort  est  un  objet  réglementaire  étranger  à 
la  loi. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  On  pourrait  dé- 
clarer la  loi  obligatoire  dans  le  Heu  où  siège  le 
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gouvernement,  du  jour  de  la  promulgation;  et 
dans  les  autres  départeniens,  après  un  délai  qui 
serait  calculé  à  raison  d'une  heure  par  lieue,  en 
prenant  le  chef-lieu  pour  point  de  distance;  dé 
manière  que  quand  la  loi  y  serait  connue, 
elle  serait  réputée  letre  ddans  tout  le  départe- 
ment. Ce  mode  de  publication  aurait  l'avantage 
d'être  indépendant  4e  tqu.te  division  territo- 
riale. Ainsi  l'on  ne  serait  pas  obligé  de  la  mo- 
difier, s'il  survenait  quelque  changement  dans 
les  divisions  actuellement  existantes. 

L'évaluation  des  distances  serait  fixée  par  un 
règlement.  Cette  mesure  laisserait  au  gouverne- 
ment la  facilité  de  modifier  la  détermination 
des  distances ,  toutes  les  fois  que  des  obstacles 
naturels,  comme  un  débordement  de  rivière, 
la  chute  d'un  pont,  ou  d'autres  causes  sembla- 
bles, intercepteraient  les  communications  ordi- 
naires. 

TRONcpEf.  Le  délai  serait  trop  court  pour  le<$ 
chefs-lieux  du  ressort  du  département  de  la 
Seine  les  plus  rapprochés  de  Paris;  je  propose 
de  fixer  d'abord  un  délai  de  dix  jours,  et  ensuite 
un  autre  d'après  les  distances. 

Bo^àpâQlTe,  Premier  Consul.  On  pourrait  fixer 
le  délai  à  vingt-quatre  heures. 

Màlleville  trouve  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  embarrassée. 
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Laccée  voudrait  qu'on  s'expliquât  sur  ce  qui 
regarde  la  promulgation  dans  les  colonies. 

Bonaparte,  Premier  Consul,  Cet  objet  doit 
être  renvoyé  au  règlement  que  le  gouvernement 
sera  autorisé  à  faire. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  est  rejetée  ; 
le  Premier  Consul  charge  la  section  d'en  rédiger 
lin  aujre. 

Por^alis  présente  une  nouvelle  rédaction  por- 
tant en  substance  : 

t  Les  lois  sont  exécutoires  en  vertu  de  la 
promulgation  faite  par  le  Premier  Consul. 

«  Elles  sont  exécutoires  dans  chaque  partie 
delà  république  au  moment  où  la  promulgation 
pourra  y  être  connue. 

t  Elle  est  réputée  connue  : 

t  Dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  de  Paris , 
vingt-quatre  heures  après  sa  date. 

«  Dans  les  autres  ressorts,  après  l'expiration 
du  même  délai  augmenté  d'une  heure  par  my- 
riamètre  entre  Paris  et  le  chef-lieu  de  ces  res- 
sorts.  » 

Fourcroy.  Le  délai  d'une  heure  est  trop 
court. 

Regnault  de  Sai^t-Jean-d'Angely  propose  c}e 
}e  porter  à  deux  heures. 

Po^TALis  adopte  ce  changement. 
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Cambacér4s  fixe  l'état  de  fa  délibération.  Àjfrès 
quelques  noutellfes  objections  sur  la  durée  dû 
premier  délai,  le  Conseil  arrête  qu'il  sera  de 
trente-flix  heures  par  myriamètre. 

Suite  de  la  séance  du  *4  Ih&iniâoï  ah  §. 

Dans  la  séance  du  1 4  thermidor  an  9,  oh 
reptaftliit  l'article  8  dtt  projet  de  toi  ainsi 
amendé  : 

«  Lorsque  par  la  présomption  de  quelque 
fraude ,  la  loi  aura  déclaré  nuls  certains  actes,  les 
dispositrons  ne  pourront  être  éludées  sous  pré- 
texte que  ces  actes  ne  sont  point  frauduleux.  » 

Régnier.  La  rédaction  ne  rend  pas  claire- 
ment Fidée ,  qui  est  d'exclure  toute  preuve  con- 
traire à  la  présomption  établie  par  la  loi. 

Rcéderer  attaque  l'expression  ;  certains  actes. 
Il  dit  que  la  loi  ne  doit  contenir  que  des  géné- 
ralités. 

Real  donne  une  explication  sur  cette  rédac- 
tion. 

Régnier  en  propose  une  autre. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  Irouve  cette 
disposition  trop  restreinte.  La  loi  peut  annuler 
dçs  actes  pour  d'autres  causes  que  pour  pré- 
somption de  fraude;  cest  ainsi  qu'elle  proscrit 
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l'obligation  surprise  par  séduction  à  un  fils  de 
famille. 

Après  quelques  autres  observations,  le  Conseil 
adopte  la  rédaction  de  M.  Régnier,  ainsi  conçue  : 

«  Lorsque  la  loi ,  à  raison  des  circonstances , 
aura  réputé  certains  actes  frauduleux,  on  ne  sera 
pas  admis  à  prouver  qu'ils  ont  été  faits  sans 
fraude.  » 


Suite  de  fa  séance  du  \(\  thermidor  an  g* 

La  discussion  se  continue  sur  l'article  premier 
cUi  chapitre  premier:  Jouissance  des  droits  civils, 
ainsi  conçu  : 

a .  Tou$e  personne  née  d'un  Français ,  et  en 
France ,  jouit  de  tous  les  droits  résultant  de  la 
loi  civile  française,  à  moins  qu'il  n'en  ait  perdu 
l'exercice  par  les  causes  ci -après  e?pliquéejs.  » 

Cambacérès  demande  si  l'enfant  né  d'une  mère 
française  et  d'un  père. inconnu  jouira  en  France 
des  droits  civils. 

Tronchet  répond  que ,  lorsque  le  père  est  in- 
connu ,  la  faveur  de  la  population  a  toujours  fait 
regarder  l'enfant  né  comme  Français,  pourvu 
qu'il  exprime  la  volonté  de  l'être. 

Boulay.  La  constitution  donne  à  ces  individus 
les  droits  politiques. 

^  9 
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Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  propose  de  ré- 
diger ainsi  :  «  Tout  individu  né  en  France  est  Fran- 
çais. 9 
.  Trqkcbçt,  Il  font  toujours  que  l'individu  dé- 
clare vouloir  accepter  ce  titre. 

Berxier  propose  une  nouvelle  rédaction. 

Tro^c^et  insiste  sur  son  observation;  il  dit 

.  qu'un  tel  individu  n'acquiert  les  droits  politiques 

qu'à  vingt  -  un  ans ,  et  qu'il  est  possible  qu'il  ait 

les  droits  civils  sans  avoir  les  droits  politiques . 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  demande  quel 
inconvénient  il  y  aurait  à  le  reconnaître  pour 
Français,  sous  le  rapport  du  droit  civil.  Il  ne 
peut  y  avoir  que  de  l'avantage  à  étendre  l'empire 
des  lois  civiles  françaises  :  ainsi ,  au  lieu  d'éta- 
blir  que  l'individu  né  en  France  d'un  père  étran- 
ger n'obtiendra  les  droits  civife  que  lorsqu'il 
aura  déclaré  vouloir  en  jouir,  on  pourrait  déci- 
der qu'il  n'en  est  privé  que  lorsqu'il  y  renonce 
formellement. 

Troncheî.  Les  rédacteurs  du  projet  de  loi  se 
sont  conformés  aux  anciennes  maximes  sur  l'état 
civil  des  étrangers:  autrefois  l'étranger  n'était 
habile  à  succéder  qu'autant  qu'il  faisait  emploi 
de  son  héritage  sur  le  territoire  français. 

Roederer  observe  qu'il  ne  s'agit  pas  encore  de 
cette  question.  Ce  que  le  Premier  Consul  pro- 
pose regarde  les  enfans  nés  en  Francje  d'MB  père 
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étranger.  La  loi  civile  ne  peut  leur  accorder 
moins  que  la  loi  politique,  dans  l'intérêt  de  la 
populatio  n. 

Troiichet  soutient  qu'on  ne  peut  donner  au 
fils  d'un  étranger  la  qualité  de  Fraijtçais  sans 
qu'il  l'accepte. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Si  les  individus 
nés  en  France  d'un  père  étranger  n'étaient  pas 
considérés  comme  étant  de  plein  droit  Français, 
alors  on  ne  pourrait  soumettre  à  la  conscription 
et  aux  autres  charges  publiques  les  fils  de  ces 
étrangers  qui  se  sont  établis  en  grand  nombre 
en  France,  où  ils  sont  venus  comme  prisonniers 
ou  par  suite  des  événemens  de  la  guerre.  Je  pense 
qu'on  ne  doit  envisager  la  question  que  sous  le 
rapport  de  l'intérêt  de  la  France.  Si  les  individus 
nés  en  France  n'ont  pas  de  biens,  ils  ont  du 
moins  l'esprit  français ,  les  habitudes  françaises  ; 
ils  ont  l'attachement  que  chacun  a  naturelle- 
ment pour  le  pays  qui  l'a  tu  naître  ;  enfin  ils 
portent  les  charges  publiques.  S'ils  ont  des 
biens,  les  Successions  qu'ils  recueillent  dpns 
l'étranger  arrivent  en  France;  celles  qu'ils  re- 
cueillent en  France  sont  régies  par  les  lois  fran- 
çaises ;  ainsi ,  sous  tous  les  rapports ,  il  y  a  de 
l'avantage  à  les  admettre  au  rang  de  Français. 

Tronchet  convient  qu'en  examinant  la  ques- 
tion sous  le  rapport  de  l'utilité,  c  est  la  réduire  à 
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ses  vrais  termes  ;  mais  il  soutient  qu'il  n'y  a  uti- 
lité que  quand  la  France  acquiert  l'étranger,  et 
elle  n'est  sûre  de  l'acquérir  que  lorsqu'il  en  ex- 
prime la  volonté  formelle. 

Régnier  ne  croit  pas  que  ce  soit  là  une  forte 
garantie. 

Tronchet  répond  que  si  l'enfant  né  d'un  père 
étranger  jouit  des  droits  civils,  sans  déclarer 
qu'il  y  consent ,  et  sans  se  îixer  en  France,  il 
emportera  l'héritage  qu'on  ne  pourra  lui  refuser 
dans  sa  véritable  patrie. 

Rœderer.  Ce  cas  sera  très-rare,  et  le  plus 
grand  nombre  restera  en  France. 

Tronchet.  La  condition  de  résidence  doit 
toujours  être  formellement  exprimée. 

Portàxis  ne  trouve  pas  d'inconvénient  à  dé- 
clarer Français  tout  enfant  né  en  France. 

Le  Premier  Consul  met  aux  voix  le  principe. 

II  e«t  adopté. 

Régnier  propose  la  rédaction  suivante  : 

t  Tout  individu  né  en  France  est  Français.  » 
Le  Premier  Consul  renvoie  la  rédaction  à  la 
Section., 

Suite  de  la  séance  du  14  thermidor,  an  g. 

La  discussion  s'établit  dans  cette  séance  sur 
l'article  2. 

«Tout  enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Fran- 
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çais  est  Français.  Celui  né  en  pays  étranger,  d'un 
Français  qui  avail  abdiqué  sa  patrie,  peut  tou- 
jours recouvrer  la  qualité  de  Français,  en  faisant 
la  déclaration  qu'il  entend  fixer  son  domicile  en 
France. 

»  Cette  déclaration  doit  être  faite  sur  le  re- 
gistre dé  la  commune  où  il  vient  s'établir.  » 

Rëg^àult  de:  Saint-Jean-dÀngely  demande  si 
l'individu  né  en  pays  étranger  d'une  mère  non 
mariée  est  Français. 

Tronghet.  Tout  enfant  né  hofs  mariage  suit 
la  condition  de  sa  mère. 

•  .... 

Cambacéres,  Là  difficulté  n  existe  que  pour 
l'enfant  d'un  père  non  marié. 

Duchatel  s'oppose  à  ce  que  le  fils  d'un  Fran- 
çais  quia  abdiqué  sa  patrie,  soit  considéré  coïtimé 
Français. 

Regpïault  de  Sauvt-Jean-d'Aj^gely  appuie  cette 
opinion. 

Defermont  adopte  le  principe  de  la  Section  > 
attendu  qu'il  favorise  la  population. 

Boula  y  observe  que  cette  question  fut  décidée 
par  l'Assemblée  constituante  à  l'occasion  des  relî 
gionnaires  fugitifs. 

RegnaùIt  de  Sàint-Jean-d'Ajsgely.  Les  reli- 
gionnaires  n'avaient  pas  abdiqué  la  qualité  de 
Français;  il  n'en  est  pas  de  même  des  Français 
qui  ont  adopté   une  patrie  nouvelle ,  quitté  la. 
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France  en  haine  de  son  régime ,  et  qui  ont 
accepté  des  fonctions  chez  les  puissances  enne- 
mies. 

Tronchet.  Quand  on  prépare  des  lois  pour 
tous  les  temps ,  il  faut  se  placer  au-dessus  des 
lois  de  circonstance.  La  faveur  de  l'origine  doit 
l'emporter  sur  toute  autre  considération. 

Rcederer.  Il  ne  faut  pas  craindre  la  rentrée 
d'enfans  d'émigrés,  parce  qu'elle  ramène  les  biens 
qu'avaient  emportés  leurs  pères. 

Berlier  combat  ce  principe.  11  soutient  que 
l'enfant  d'un  père  qui  a  abdiqué  la  France  n'est 
pas  Français. 

Boulât.  Le  fils  ne  doit  pas  porter  la  peine 
d'une  abdication  à  laquelle  il  n'a  pas  concouru. 

Cambàcêrès  voudrait  que  la  possibilité  de  l'ab- 
dication par  un  Français  ne  puisse  être  présumée 
par  les  lois. 

Tronchet.  Il  faut  sortir  des  circonstances; 
l'expatriation  n'est  pas  en  soi  un  délit,  c'est 
l'usage  d'une  faculté  naturelle.  Toujours  les  en- 
fans  de  l'abdiquant  ont  pu  venir  reprendre  la 

qualité  de  Français. 

Berlier.  M.  Tronchet  s'est  plus  appuyé  sur 
l'histoire  que  sur  les  principes.  Il  n'a  pas  exami- 
né si  l'intérêt  de  l'état  exige  qu'on  laisse  au  gou- 
vernement le  pouvoir  d'admettre  ou  de  repous- 
ser les  individus  dont  il  s'agit. 
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Bonaparte,  Premier  G  cm*  ni.  Je  demande  ce 
qu'est  aujourd'hui  le  fils  d'un  émigré  né  depuis 
l'émigration,  et  s'il  succède  ? 

Berlier.  Il  est  étranger. 

Cambacérès.  Le  fils  né  dans  l'étranger  depuis 
l'émigration  n'est  pas  Français,  p*rce  qu'il  sort 
d'un  père  frappé  de  mort  civile.  Le  fils  qui  b 
Stfîvi  son  pète  dans  l'émigration  n'est  répété 
émigré  que  lorsqu'il  ne  rentre  pas  avant  l'âge 
de  puberté.  C'est  la  république  qui  sticcèdé 
comme  représentant  le  père  émigré. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Pour  dé&dfer  la 
qhestbn  qu'on  agite,  il  éohvietit  de  se  fixer  d'a- 
bord sur  le  point  de  savoir  ai  l'enfeiît  né  d'un 
émigré,  depuis  son  émigration,  doit  être  consi- 
déré comme  le  fils  d'un  Français  qui  a  abdiqué 
sa  patrie,  ou  comme  le  fils  d'un  individu  niort 
civilement;  car,  dans  le  dernier  cas,  la  disposa 
tion  qu'on  discute  ne  s'appliquerait  pas  aux  eh- 
fans  des  émigrés. 

Tronchet.  Le  Code  civil  n'ayant  rien  de  com- 
mun avec  les  lois  de  circonstance  relatives  aux 
émigrés ,  on  interprétera  ces  dernières  quand  il 
s'agira  de  cette  classe  de  Français. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  J'observe  que 
l'article  XV  du  projet,  après  avoir  énoncé  les  eon- 
damnations  qui  emporteront  la  mort  eifile  , 
sans  y  comprendre  l'émigration ,  ajoute  que   ce 
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seront  les  seuls  qui  opéreront  cet  effet.  Ainsi,  pour 
qu'il  ne  demeure  pas  d'incertitude ,  et  pour  ce- 
pendant maintenir  les  dispositions  qui  intéres- 
sent les  propriétés  d'un  grand  nombre  de  Fran- 
çais, il  est  nécessaire  d'ajouter  à  cet  article  :  Et 
les  condamnations  prononcées  par  les  lois  extraor- 
dinaires  emporteront  ,  etc. 

Rœderer.  Le*  lois  sur  les  émigrés  ne  les  frap- 
pent point  de  mort  civile;  elles  punissent  seule- 
lement  l'infraction  du  bannissement. 

Cambacérés.  Les  lois  ayant  banni  à  perpétuité 
les  émigrés  ,  ils  sont  morts  civilement, 

Le  Premier  Consul  met  en  délibération  si  les 
émigrés  doivent  être  considérés  comme  morts 
civilement. 

Le  Conseil  se  prononce  pour  l'affirmative. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  D'après  le  principe 
qui  vient  d'être  reconnu ,  l'article  ne  présente 
plus  de  difficultés. 

Rœderer.  Il  reste  à  décider  si  le  fils  de  l'émi- 
gré sera  assimilé  aux  étrangers  pour  la  succes- 
sibilité: 

Bonaparte,  Premier  Consul.  L'émigré  étant 
mort  civilement,  la  loi  ne  peut  reconnaître  polir 
ses  enfans  qiie  ceux  qui  existaient  au  moment  de 
son  émigration. 

Regnault  désire  que  ce  principe  soit  énoncé 
dans  la  loi ,  parce  que  dansl  usage  on  tient  pour 
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valable  le  mariage  contracté  depuis  l'émigration, 
et  les  enfans  qui  en  naissent  cofnme  légitimes. 

Bobupàrte,  Premier  Consul.  Cet  usage  est  né 
de  ce  qu'il  n'existe  pas  encore  de  moyens  de  dis- 
tinguer les  vrais  émigrés  de  ceux  qui  ont  été 
mal-à-propos  inscrits  sur  ces  listes.  L'inscription 
sur  la  liste  actuelle  n'étant  pas  définitive ,  puis- 
qu'elle peut  être  effacée  par  une  radiation,  on 
ne  peut  empêcher  de  se  marier  ceux  qui  ne  sont 
qu'inscrits ,  et  il  en  sera  ainsi  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  séparé  les  vrais  et  les  faux  émigrés ,  en  ne 
laissant  sur  la  liste  que  les  premiers. 

Tronchet.  La  rédaction  proposée  par  M.  Cam- 
bacérès  ferait  cesser  l'équivoque. 

Bonaparte,  Premier  Consul  L'article  dégagé 
de  l'équivoque  qui  l'aurait  fait  appliquer  aux 
émigrés  est  indispensable.  La  nation  française , 
nation  grande  et  industrieuse ,  est  répandue  par- 
tout, elle  se  répandra  encore  davantage  par  la 
suite;  mais  les  Français,  autres  que  les  émigrés, 
ne  vivent  chez  l'étranger  que  pour  pousser  leur 
fortune.  Les  actes  par  lesquels  il  paraissent  se 
rattacher  à  un  autre  gouvernement,  ne  sont  faits 
que  pour  obtenir  une  protection  nécessaire  à 
leurs  projets.  Il  est  dans  leur  intention  de  ren- 
trer en  France  quand  leur  fortune  sera  achevée; 
faudra-t-il  les  repousser?  Se  fussent-ils  même 
affiliés  à  des  ordres  de  chevalerie,  il  serait  injuste 
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de  les  confondre  avec  les  émigrés  qui  ont  été 
prendre  les  armes  contre  leur  patrie. 

Berlièr.  Les  Français  conduits  à  l'étranger 
par  des  raisons  d'intérêt  n'abdiquent  pas  leur 
patrie. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  J'ajoute  à  ce  que 
je  viens  de  dire  que ,  s'il  arrivait  un  jour  qu'une 
contrée  envahie  par  l'ennemi  lui  fût  cédée 
par  un  traité,  on  ne  pourrait,  avec  justice, 
dire  à  ceux  de  ses  habitons  qui  viendraient  s'éta- 
blir sur  le  territoire  de  la  république,  qu'ils  ont 
perdu  leur  qualité  de  Français  parce  qu'ils  n'ont 
pas  abandonné  leur  ancien  pays  au  moment 
même  qu'il  a  été  cédé,  parce  que  même  ils  ont 
prêté  serment  au  nouveau  souverain.  La  néces- 
sité de  conserver  leur  fortune ,  de  la  Recueillir  et 
de  la  transporter  en  France,  les  aurait  obligés  de 
différer  leur  transmigration. 

Cambàcérès  propose  une  nouvelle  rédaction 
de  l'article. 

Bigot-Préàmeneu.  Les  droits  des  enfans  dos  émi- 
grés font  naître  une  multitude  de  procès.  Comme 
la  législation  actuelle. est  insuffisante,  on  pour- 
rait reléguer  dans  une  loi  spéciale  ce  qui  con- 
cerne les  enfans  d'émigrés,  et  en  dégager  le 
Code. 

Le  Conseil  rejette  l'article  de  la  section. 

La  rédaction  de  Cambacérès  est  mise  en  dis- 
cussion. 
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Bonaparte,,  Premier  Consul.  Je  demande  si 
l'enfant  né  en  pays  étranger  depuis  l'abdication 
de  son  père,  ne  reprend  ses  droits  civils  que  du 
jour  qu'il  a  fait  sa  déclaration  qu  il  veut  se  fixer 
en  France ,  ou  s'il  est  réputé  ne  les  avoir  jamais 
perdus  ? 

Tronchet.  Il  succède  avant  la  déclaration, 
lorsque  la  prescription  n'est  pas  acquise. 

Régnier.  Il  y  aurait  beaucoup  d'inconvéniens 
à  revenir  sur  des  successions  partagées. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Les  questions 
qu'on  agite  se  lient  à  l'article  1 a ,  qui  désigne 
les  cas  où  la  qualité  de  Français  se  perdra. 

Roederer.  Cet  article  donne  une  trop  grande 
extension  aux  circonstances  d'où  résulte  l'ab- 
dication. 

Tronchet.  Un  Français  est  toujours  libre 
de  reprendre  cette  qualité  en  revenant  s'établir 
en  France. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Si  un  Français  a 
cette  faculté ,  l'acceptation  qu'il  fait ,  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement,  soit  de  fonctions  pu- 
bliques, soit  du  service  militaire  chez  une 
autre  puissance ,  n'eït  donc  pas  une  véritable  ab- 
dication* 

Tronchet.  L'abdication  est  réelle,  mais  elle 
n'exclue  pas  la  faculté  de~  reprendre  ses  droits. 

Berlier.   Un  Français  qui  abdique  son  pays 
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doit  être  assimilé  à  l'étranger  lorsqu'il  veut  re- 
prendre ses  droits  civils. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  La  faculté  accor- 
dée à  l'abdiquant  est  dans  l'intérêt  de  la  répu- 
blique; mais  il  conviendrait  de  n'en  pas  étendre 
la  feveur  au  Français  qui ,  sans  la  permission  du 
gouvernement ,  a  pris  du  service  chez  l'étranger, 
ou  s'y  est  affilié  à  une  corporation  militaire.  Ce- 
lui-là doit  être  regardé  comme  ayant  abdiqué 
sans  retour;  le  droit  commun  de  l'Europe  le 
considère  comme  portant  les  armes  contre  sa 
patrie:  Il  est  possible,  en  effet,  qu'en  vertu  de 
l'obéissance  à  laquelle  il  se  soumet,  on  le  dirige 
contre  la  France,  ou  que  du  moins  on  le  dirige 
contre  les  intérêts  de  la  France ,  en  le  faisant 
combattre  quelque  puissance  que  ce  soit  ; 
car  il  ne  peut  connaître  le  système  politique  de 
.son  pays.  Le  condamner  à  la  peine  de  mort,  ce 
serait  le  punir  avec  trop  de  sévérité  ;  mais  qu'il 
perde  sans  retour  ses  droits  civils;  c'est  d'ailleurs 
mieux  assurer  son  châtiment  :  on  peut  s'en  rap- 
porter à  l'intérêt  personnel  du  soin  de  lui  faire 
appliquer  cette  peine  purement  civile.  Il  est 
donc  nécessaire  de  ne  pas  appeler  abdication 
l'affiliation,  sans  permission  du  gouvernement, 
d'un  Français  à  une  corporation  militaire  chez 
l'étranger,  ou  l'engagement  qu'il  y  prend  au  ser- 
vice militaire. 

L'amendement  est  adopté. 
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Y 

Séance  du  6  thermidor  an  9. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  4  aïUSl 
conçu  : 

«  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes 
droits  civils ,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  ac- 
cordés aux  Français  par  les  traités  de  la  nation 
à  laquelle  cet  étranger  appartiendra. 

Tronchet.  Il  faut  opter  entre  le  système  de 
l'Assemblée  constituante  et  celui  de  la  réci- 
procité. 

Rcederer.  L'article  proposé  répare  Terreur  de 
l'Assemblée  constituante. 

Deeermont.  Les  principes  abolis  par  l'Assem- 
blée constituante  ne  sont  point  convenables  sans 
une  constitution  qui  limite  les  pouvoirs  du  gou- 
vernement, attendu  que  le  roi  pouvait  modifier 
le  droit  d'aubaine  ? 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Quel  était  l'état 
des  choses  avant  le  changement  introduit  par 
l'Assemblée  constituante? 

Tronchet.  Le  droit  d'aubaine  était  aboli  ou 
modifié  à  l'égard  d'une  grande  partie  des  puis- 
sances de  l'Europe.  Les  étrangers  excluaient  le 
fisc ,  mais  ils  n'excluaient  pas  leurs  parens 
Français  et  ne  concouraient  point  avec  eux,  s'ils 
n'avaient  la  capacité  active  de  succéder.  C'est 
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cette  capacité  que  l'Assemblée  constituante  leur 
a  donnée  à  tous  sans  distinction.  Il  s'agit  de  sa- 
voir si  Ton  s'en  tiendra  à  ce  droit. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  On  pourrait  ré- 
diger ainsi  :  «  Les  droits  civils  dont  les  étrangers 
jouissent  en  France  sont  réglés  par  le  droit  diplo- 
matique. » 

Tronchet  propose  une  autre  rédaction. 

Le  Conseil  adopte  le  principe  : 

Les  rédactions  proposées  sont  renvoyées  à  la 

Section. 

Le  premier  Consul  charge  Rœderer  de  pré- 
senter le  tableau  des  rapports  entre  la  France  et 
les  autrçs  nations. 

Suite  de  la  séance  du  6  thermidor  an  9. 

La  discussion  s'établit  sur  l'art  icle  XIV ,  ainsi 
conçu  : 

«  Une  femme  Française  qui  épousera  un 
étranger  suivra  la  condition  de  son  mari.  » 

t  Lorsqu'elle  sera  devenue  veuve ,  elle  recou- 
vrera la  qualité  de  Française,  pourvu  qu'elle 
réside  en  France ,  ou  qu'elle  y  rentre  en  faisant 
sa  déclaration  de  vouloir  s'y  fixer.  » 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Je  demande  si  la 
femme  devenue  veuve ,  pourra ,  en  reprenant  la 
qualité  de  Française,  reprendre  aussi  les  succès- 
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sions  quelle  aurait  été  appelée  à  recueillir  pen- 
dant son  mariage ,  dans  le  cas  ou  elle  n'aurait  pas 
épousé  un  étranger. 

Tronchet  et  Bouiày  sont  d  avis  que  l'article 
lui  ôte  irrévocablement  ces  successions. 

Le  ministre  de  la  justice.  Cet  objet  doit  se 
régler  sur  ce  qui  se  pratique  dans  les  pays  étran- 
gers. 

L'article  est  adopté. 

Portalis  demande  un  article  additionel  pour 
conserver  les  droits  à  la  femme  Française  qui 
suit  son  mari  en  pays  étranger ,  lorsqu'il  s'ex- 
patrie. 

Tronchet  dit  qu'une  telle  exception  donnerait 
lieu  à  des  fraudes. 

Kegnault.  La  question  est  décidée  par  l'article 
adopté. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  y  a  une  grande 
différence  entre  une  Française  qui  épouse  un 
étranger,  et  une  Française  qui ,  ayant  épousé  un 
Français ,  suit  son  mari  lorsqu'il  s'expatrie  : 
la  première  par  son  mariage  a  renoncé  à  ses 
droits  civils  ;  l'autre  ne  les  '  perdrait  que  pour 
avoir  fait  son  devoir. 

L'article  est  adopté  avec  amendement. 
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Séance  du  14  thermidor  an  9. 

On  agita  dans  cette  séance  la  question  suivante  : 
«  De  la  privation  des  droits  civils ,  par  suite  des 
condamnations  judiciaires.  » 

L'article  i5  du  Code  ayant  été  amendé,  est  re- 
produit en  ces  termes  : 

«  Les  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux français  à  la  peine  de  mort  ou  aux  peines 
afflictives  qui  s'étendent  à  toute  la  durée  de  la 
vie,  seront  les  seules  qui  emporteront  la  mort 
civile.  » 

Après  une  légère  discussion  sur  l'application 
de  cette  loi  aux  émigrés ,  on  propose  un  amen- 
•dément  de  nature  à  prévenir  toute  équivoque 
à  leur  égard. 

Bonaparte  ,  Premier  consul.  On  peut  ajouter 
à  l'qrticle  12  :  «  Sauf  les  cas  prévus  par  les  lois  sur 
les  émigrés.  »  Dans  tous  les  siècles ,  et  dans  tous 
les  états,  les  circonstahces  ont  appelé  des  lois 
extraordinaires. 

Le  conseil  adopte,  en  principe,  que  Ton  ex- 
primera le  maintien  de  la  mort  civile  encourue 
par  les  émigrés. 
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Séance  du  16  thermidor  an  g. 

L'article  i5  sous-amendé  est  reproduit  eh  cei 

termes. 

t  La  peine  de  mort ,  où  les  peines  afflictives 
qui  s'étendent  à  toute  la  durée!  de  la  vie,  em- 
porteront la  mort  civile.  » 

Le  Ministre  de  la  justice.  La  peine  de  mort 
emporte  plus  que  la  mort  civile  ;  or ,  quand  lai 
mort  réelle  a  lieu ,  il  ne  peut  plus  être  question 
de  mort  civile.  11  n'y  a]pas  de  peine  dans  le  Codé 
pénal  qui  dure  toute  la  vie. 

Boulay.  On  a  dû  parler  de  la  peine  de  mort 
sous  le  rapport  du  condamné  qui  s'évade. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Pour  s'exprimer 
avec  justesse ,  il  faut  s'exprimer  ainsi  :  «  La  con- 
damnation il  la  peine  de  mort,  etc. 

Tronchet.  On  ne  peut  se  dispenser  d'énoncer 
que  la  peine  de  mort  entraîne  la  mort  civile. 

Gambacèrès  propose  une  nouvelle  rédaction. 

Portaiis.  La  peine  de  mort  n'emporte  là 
mort  civile  que  par  l'exécution  au  moins  en 
effigie. 

Cambacérès.  Ce  principe  n'était  adopté  autre* 
fois  qu'à  cause  du  secret  de  la  procédure. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  «le  demande  A  la 
V.  10 


^^•«■^-^v 


lA6  PIECES    SUA   LE   PRISONNIER 

mort  naturelle  du  condamné  avant  l'exécution 
du  jugement,  le  soustrait  à  la  mort  civile? 

Tronchet.  Quoique  l'appel  ne  soit  plus  admis , 
le  principe  peutencore  être  appliqué  en  cas  de 
pourvoi  en  cassation; 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Pourquoi,  après 
la  mort  naturelle  du  condamné  ,  n'eiécuteràit- 
on  pas  le  jugement  par  efîï  gle  ? 

Tronchet;  C'est  parce  que  la  fiction  ne  peut 

plus  avoir  lieu. 

Regnault.  Mais  alors  les  condamnés  pour- 
raient échappe*  au*  conséquences  de  la  mort 
civile  par  le  suicide. 

Tronchet.  Quand  on  s'occupe  d'une  loi  géné- 
rale il  faut  écarter  les  exceptions. 

Le  ministre  de  la  justice  e$t  d'avis  que  les  con- 
damnés soient  frappés  de  mort  civile  à  dater  du 
jour  du  jugement. 

Tronchet.  Les  observations  du  ministre  sont 

justes. 

Après  une  assez  longue  discussion,  l'article 
eàt  adopté. 

Suite  de  la  séance  du  16  thermidor  an  9. 

Dans  cette  séance  la  discussion  était  engagée  dur 
l'article  i5,  portatif. 
.    «Les  effets  de  lt  mort  m  vite  terofct  fa  dfeso-' 
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lution  du  centrât  civil  de  mariage,  l'incapacité 
d'en  contracter  un  nouveau ,  etc.  » 

Les  jurisconsultes  du  Conseil  étaient  divisés 
d'opinions;  les  uns  prétendaient  que  la  mort 
civile  ne  pouvait  invalider  le  mariage  qui  est  un 
droit  naturel ,  et  les  autres ,  qu'on  ne  devait  le 
considérer  que  sous  le  rapport  des  effets  civils  v 
en  sorte  qu'à  l'égard  du  condamné  il  était  dissous 
comme  celui  contracté  au  mépris  des  formes 
légales.  Cette  dernière  opinion  était  particulière- 
ment celle  du  Célèbre  Tronchet. 

Bonaparte,  PremierConsul.  D'après  ce  système 
il  serait  donc  défendu  à  Une  femme  profondé-* 
ment  convaincue  de  l'innocence  dé  son  mari, 
de  suivre  dans  sa  déportation  l'homme  auquel 
elle  est  le  plus  étroitement  Unie  ?  Ou  si  elle  cé- 
dait à  sa  conviction ,  à  son  devoir,  elle  ne  serait 
plus  qu'une  concubine.  Pourquoi  ôter  à  ces  in- 
fortunés le  droit  de  vivre  l'un  auprès  de  l'autre 
sous  le  titre  honorable  d'époux  légitimes? 

Tronchet  dit  que  là  loi  ne  défend  pas  en  ce 
cas  à  la  femme  de  suivre  son  mari ,  mais  qu'elle 
ne  peut  plus  s'occuper  de  la  nature  de  son  union. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Si  la  loi  permet 
à  la  femme  de  suivre  son  mari  sans  lui  accorder 
le  titre  d'épousé ,  elle  permet  l'adultéré. 

Tronchet  soutient  qu'il  n'y  a  pas  d'adultère 
parce  que  les  époux  vivent  atorssous  l'emptte  dé 
la  loi  naturelle.  i  o. 
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Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Ils  vivront  cepen-» 
dant  sous  l'empire  des  lois  positives ,  si  le  lieu  de 
la  déportation  est  situé  sur  le  territoire  Français* 

Tronghet  réplique  qu'il  n'y  a  de  morts  civi- 
lement que  ceux  qui  sont  déportés  hors  du  ter- 
toire  Français^ 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  soutiens  que 
la  société  est  assez  vengée  par  la  condamnation  r 
lorsque  le  coupable  est  privé  de  ses  biens ,  lors 
qu'il  se  trouve  séparé  de  ses  amis,  de  ses  habi- 
tudes; faut-il  étendre  la  peine  jusqu'à  la  femme, 
et  l'arracher  avec  violence  à  une  union  qui  iden- 
tifie son  existence  avec  celle  de  son  époux  ?  elle 
tous  dirait  :  «  Mieux  valait  lui  ôter  la  vie;  du 
moins  me  serait-il  permis  de  chérir  sa  mémoire  ; 
mais  vous  ordonnez  qu'il  vivra,  et  vous  ne  voulez 
pas  que  je  le  console  !  »  Eh  !  combien  d'hommes 
ne  ;  soqt  coupables  qu'à  cause  de  leur  faiblesse 
pour  leurs  femmes  !  Qu'il  soit  donc  permis  à 
celles  qui  ont  causé  leurs  malheurs ,  de  les 
adoucir  en  les  partageant.  Si  une  femme  satisfait 
à  ce  devoir ,  vous  estimerez  sa  vertu*;  et  cependant 
vous  ne  mettez  aucune  différence  entre  elle  et 
l'être  infâme  qui  se  prostitue. 

Les  opinions  restent  partagées. 

Boulay.  Ce  point  est  du  domaine  de  l'opi- 
nion qui  ne  flétrira  pas  les  enfans  nés  pendant 
la  mort  civile  ,  mais  si  on  admettait  le  principe 
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de  la  légitimité ,  la  mort  pourrait'  introduire  des 
Jbâtards  dans  la  famille. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  La  mère  n'a  pas 
d'intérêt  à  commettre  cette  fraude ,  puisque  lès 
enfans  qu'elle  supposerait  nés  de  son  mari  ne 
recueilleraient  pas  la  succession  de  leur  père. 

Tronchet.  Il  faudrait  ajourner  ces  questions 
Jusqu'à  la  confection  du  Code  criminel. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  conviendrait 
d'adopter  la  proposition  de  M.  Tronchet. 

Régnier  et  Cretet  s'y  opposent. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  On  pourrait  t 
dans  l'article  en  discussion ,  passer  sous  silence 
leis  effets  de  la  mort  civile  par  rapport  au  ma- 
riage ,  en  se  bornant  à  exprimer  qu'elle  le  dissout 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  criminelle.     * 

Cahbacérès.  Le  mot  mort  civile  est  universel- 
lement entendu  ;  il  a  passe  dans  la  langue  des 
jurisconsultes.  Cette  discussion  doit  donc  se  rat- 
tache r  à  celle  du  Code  criminel. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Ce  serait  peut- 
être  ici  le  lieu  de  régler  hypothétiquement  l'état 
des  déportés,  en  supposant  qu'il»  seront  réunis 
dans  une  vaste  étendue  de  terrain  où  ils  forme- 
ront une  colonie.  On  pourrait  leur  ôter  la  vie 
civile  hors  du  lieu  de  leijr  déportation ,  et  la  leur 
rendre  dans  les  contrées  où.  ils  seraient  déportés. 
On  pourrait  alors  admettre  la  distinction  établie 
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par  M.  Portalis  ;  on  laisserait  au  surplus  la  loi  cri- 
minelle prononcer  sur  les  questions  relatives  au 
mariage  du  condamné;  et  Ton  dirait,  dans  le 
Code  civil ,  que  la  mort  civile  rompt  le  mariage 
dans  le  cas  déterminé  par  la  loi  criminelle. 

Lacuée.  Il  n'y  a    de  difficultés  que  dans  les 

■ 

mots. 

Tronchet.  Je  ne  pense  pas  que  la  déporta- 
tion puisse  emporter  la  mort  civile  hors  du  lieu 
désigné  pour  J'exil. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Si  la  condamna- 
lion  à  une  prison  perpétuelle  emporte  la  mort 
civile ,  la  déportation  dans  un  lieu  déterminé 
doit  donc  lcpiporter  aussi,  parce  qu'il  n'y  a  de 
différence  entre  ces  deux  peiçes  qu'ep  ce  que  la 
déportât  jpn  donne  au  condamné  urje  prison  plus 
Yastc  et  plus  commode. 

Tronchet  et  Real  trouvent  que  cette  disposi- 
tion présenterait  de  grandes  difficultés  à  l'égard 
des  alliances  et  des  successions  entre  des  indi- 
vidus qui  ont  los  droits  civils  dans  un  Heu,  et 
ne  l'ont  pas  dans  up  autre. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  On  polirait  foire 
un  Code  particulier  pour  les'  déportés.  Il  suffi- 
rait même  de  dire  qiife  hors  du  lieu  delà  dépor- 
tation, [les  enfans  n'auront  aucun  droit  dû  chef 
de  leurs  pères  déportés. 


4         I 
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Tronchet.  Les  difficultés  seraient  les  même* 
pour  les  collatéraux. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  On  peut  les  pré- 
venir. La  loi  décidera  positivement  s'ils  viennent 
ou  s'ils  ne  viennent  pas  à  ces  sortes  de  succes- 
sions. 

Real.  Ce  serait  préjuger  que  la  peine  de  dé- 
portation sera  admise  dans  la  suite  par  la  loi 
criminelle. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  est  impossible 
qu'elle  ne  soit  pas  admise ,  puisqu'elle  est  tout 
ensemble  humaine  et  utile.  Les  lois  criminelles 
et  les  lois  civiles  ayant  entre  elles  des  rapports  , 
il  est  indispensable  de  les  combiner  les  unes  avec 
les  autres;  on  peut  donc  déterminer  ici  lès  effets 
qu'aura  la  déportation  hors  de  là  France. 

Tronchet  voudrait  écarter  l'expression  de  mert 
civile,  qu'il  trouve  équivoque. 

Camracérès  démontre  qu'il  importe  de  la  con- 
server. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  On  pourrait  dis- 
tinguer les  peines  qui  emportent  la  mort  civile» 
d/e  celles  qui  n'entraînent  que  la  privation  des 
droits  civils. 

La  distinction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Une  légère  discussion  s'engage  sur  la  disposi- 
tion qui  autorise  le  mort  civilement  à  nommer 
un  curateur  pour  le  représenter  en  justice  $  elle 
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est  combattue  par  Cambacérès ,  Boulay ,  Cretet, 
etc.  ;  défendue  par  Âbrial ,  Régnier  et  Rœderer. 
Bonaparte.  Premier  Consul.  Je  demande  pour- 
quoi Ton  s  est  servi  dans  l'article  de  cette  expres- 
sion :  «  Le  contrat  civil  du  mariage.  » 

* 

Boula  y.  La  loi  ne  voit  dans  le  mariage  qu'un 
contrat  civil.  L'expression  a  paru  propre  à  cal- 
mer, les  scrupules  de  conscience. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Elle  semble  sup- 
poser qu'aux  yeux  de  la  loi  il  reste  encore  quel- 
que chose  après  la  dissolution  du  contrat  civil 
£t  elle  paraît  préjuger  la  question  de  la  légitimité 
des  enfans. 

Rœderer.  Il  reste  le  contrat  naturel  et  le  lien 
religieux. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendemens  acU 
mis  par  le  conseil. 

Séance  du  14  thermidor  an  9. 

V 

Pan?  cette  séance  la  section  de  législation  pro- 
posait l'article  suivant  : 

«  La  déportation  emportera  contre  le  condamné 
la  privation  des  droits  civils  dans  toutes  les  par- 
ties du  territoire  français  dont  l'habitation  se 
trouvera  interdite  au  condamné;  il  en  conservera 
l'exercice  dans  le  lieu  seulement  qui  lui  sera  mv 
diqué  pour  sa  résidence.  »       ■ 
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Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  faudrait  faire 
pressentir  par  la  rédaction  que  le  lieu  de  la  dé- 
portation sera  hors  d'Europe. 

Roëderer.  Il  ne  faudrait  rien  préjuger,  paroe 
qu'on  sera  peut  être  un  jour  forcé  d'admettre  la 
déportation  à  temps  hors  d'un  département. 

Cambàcérès.  L'article  ne  préjuge  rien ,  puis- 
que la  déportation  à  temps  n'emporte  pas  la  mort- 
civile. 

Bonaparte,  Premier.  Consul  Je  propose  la 
rédaction  suivante  : 

a  La  déportation  emportera  contre  le  condamné  la 
privation  des  effets  civils  dans  toutes  les  parties  du  ter-? 
ritoire  continental,  et  dans  toutes  les  colonies,  hors  celle 
qui  aura  été  désignée  pour  lieu  de  déportation. 

Portaiis  croit  qu'il  conviendrait  de  rétabli* 
la  déportation  â  temps. 

Cambàcéres  est  du  même  avis,  mais  il  voudrait 
qu'on  nommât  cette  peine  relégation. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  pense  qu'où 
devrait  éviter  le  mot  déportation,  pour  ne  rien 
préjuger  sur  le  Code  criminel,  et  dire  que  la 
mort  civile  peut  avoir  lieu  pour  le  continent  de 
la  république  dans  les  cas  déterminés  par  le  Code 
criminel. 

L'article  amendé  est  adopté, 
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Séance  du  24  thermidor  an  9. 

Dans  la  séance  du  2 4  thermidor  an  9,  on  re- 
vient encore  sur  la  question  de  savoir  «  si  les  en- 
fans  nés  depuis  la  déportation,  de  mariage  anté- 
rieur ou  postérieur,  pouvaient  succéder  aux 
biens  situés  dans  le  lieu  de  la  déportation.  » 

Tronchet  et  Portalis  ne  pensent  pas  qu'on 
puisse  leur  refuser  une  capacité  que  l'humanité 
réclame. 

Boulay.  Dans  le  cas  contraire  une  femme  se- 
rait mariée  dans  un  lieu  et  ne  le  serait  pas  dans 
un  autre. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Le  mariage  ne 
peut  pas  être  regardé  comme  dissous ,  puisqu'il 
est  un  point  du  territoiro  français  où  il  subsiste. 

Tronchet.  Oui,  mais  il  n'a  pas  d'effets  civils. 

Thib audeau.  L'article  semble  en  effet  permettre 
au  déporté  d'avoir  deux  femmes. 

Roederer,  L'hypothèse  de  M.  Thibaudeau  est 
fausse. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  conviendrait 
<V obliger  la  femme  à  déclarer,  dans  un  délai 
donné,  si  elle  veut  que  le  mariage  soit  révoqué; 
lorsqu'elle  déclarerait  vouloir  maintenir  son  ma- 
riage, elle  serait  tenue  de  suivre  son  mari. 

Real  voudrait  qu'on  donnât  une  autre  marche 
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à  la  discussion ,  et  qu  on  s'occupât  d'abord  des 

■  ^^ 

effets  de  la  mort  civile  en  France. 

Berlier.  Il  serait  atroce  de  séparer  les  époux 
avec  violence. 

Tronchet.  On  atteindrait  le  but  proposé  ep 
déclarant  le  mariage  antérieur  dissous ,  et  alors, 
pour  maintenir  leur  union,  les  époux  devraient 
contracter^  nouveau  mariage. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  demande  si  la 
femme  qui  se  sera  ainsi  remariée  pourra  venir 
en  France,  où  son  mariage  n  a  point  d'effet,  con- 
tracter un  autre  mariage? 

m  * 

Tronchet  et  Càmbacérés  répondent  que  l'état 
de  la  personne  se  porte  partout. 

Bonaparte,  Premier  Consul,  Je  demande  alors 
ce  que  seront  les  enfans  nés  en  France  depuis  la 

» 

déportation  du  père,  s'ils  n'y  succèdent  ni  en 

ligne  directe  ni  en  ligne  collatérale. 

Tronchet.  Ils  suivent  la  condition  des  bâ- 
tards. 

•  «* 

Régnier  est  d'un  avis  contraire. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  On  doit  adopter 
le  système  qui  donnera  le  plus  intérêt  aux  en- 
fans  de  rester  dans  la  colonie. 

Réal  insiste  sur  la  nécessité  d'une  législation 
particulière  pour  les  déportés  et  leur  famille. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  On  ne  doit  pas 
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hésiter  à  faire  des  lois  particulières  pour  peupler 
un  nouveau  monde  en  purgeant  l'ancien. 

Regnault.  Il  est  impossible  de  décider  les 
questions  qu'on  agite.  Il  faudrait  commencer 
par  rédiger  le  Code  de  déportation. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  est  au  contraire 
plus  naturel  de  décider  d'abord  les  questions 
qui  sont  agitées.  On  a  sur  la  déportation  toutes 
les  notions  nécessaires  pour  résoudre  ces  ques- 
tions, et  les  solutions  quelles  recevront  devien-r 
dront  les  bases  du  Code  de  la  déportation, 

Regnault  demande  quels  rapports  existeront 
entre  le  déporté  et  sa  femme. 

Cretet.  La  déportation  opère ,  après  la  peine 
de  mort,  le  retranchement  le  plus  absolu  du 
condamné;  placé  dans  un  lieu  d'où  il  ne  doit  ja- 
mais revenir ,  il  devient  complètement  étranger 
à  la  France;  sa  femme  et  lui  recommencent  une 
nouvelle  vie  qui  n'a  pas  de  rapport  avec  la  pre- 
mière famille. 

Le  Premier  Consul  résume  la  discussion  et 
met  les  questions  aux  voix. 

Le  Conseil  adopte  en  principe: 

i .  Le  contrat  civil  du  mariage  est  dissous  par  la  dépor- 
tation. 

a.  Les  enfans  nés  depuis  la  déportation  ne  jouissent  en, 
France  d'aucune  successibilité  du  chef  de  leur  père. 

3  iU  y  succèdent  du  chef  de  leur  mère. 
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r Séance  du  6  fructidor  an  9. 

La  séance  du  6  fructidor  et  les  suivantes  pré- 
sentèrent un  nouveau  degré  d'intérêt  ;  il  s'agis- 
sait des  actes  de  naissance.  La  discussion  s'en- 
gagea sur  l'article  1 9  ainsi  conçu  : 

«  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  de  l'accouchement  :  l'enfant  lui 
sera  présenté.  » 

Càmbacérès.  il  faudrait  prévoir  le  cas  où  un 
enfant  serait  présenté  long-temps  après  sa  nais- 
sance. 

Tronchet.  Le  principe  général  est  que  les 
tribunaux  prononcent. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  demande  si 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  n'est  pas  trop 
court;  je  préfère  Un  délai  de  trois  jours. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement. 

On  discute  l'article  24  sur  le  mode  à  suivre 
pour  constater  l'état  civil  des  enfans  trouvés. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Un  enfant  qui 
n'a  pas  de  père  devenant  l'enfant  de  la  répu- 
blique ,  le  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal,  ou  le  préfet,  doivent  aussi  être 
avertis  par  celui  qui  l'a  trouvé. 
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Tronchet.  L'article  est  incomplet  :  on  ne  dit 
pas  ce  que  l'enfant  deviendra. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  faut  imposera 
l'autorité  publique  l'obligation  d'envoyer  l'en- 
fant dans  un  hospice. 

Thibaudeau.  C'est  aux  réglemens  adminis- 
tratifs à  y  pourvoir. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Si  l'on  n'explique 
de  suite  ce  que  l'enfant  devient,  on  fait  dispa- 
raître les  traces  de  son  état,  et  on  rend  difficiles 

i 

les  recherches  que  ses  parens  pourront  en  faire 
un  jour. 

i   Bigot-Préameneu.  On  pourrait  étendre  à  toutes 
les  villes  le  mode  suivi  à  l'hospice  de  Paris. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  est  indispen- 
sable d'exprimer  dans  le  procès-verbal  le  lieu 
où  l'enfant  a  été  trouvé ,  afin  que  sa  famille 
puisse  le  retrouver. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendemens  du 
Premier  Consul. 

Séance  du  i4  fructidor  an  9. 

On  discutait  l'article  a  5  portant  que  les  pu- 
blications de  mariage  n'auraient  lieu  que  lé 
décadi. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  demande  s 'H 
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est  nécessaire  de  ne  permettre  les  publications 
que  le  décadi. 

Thibaudeau  répond  que  Ton  a  toujours 
choisi  un  jour  solennel  pour  ces  publications* 

Bonaparte,  Premier  Consul.  II  conviendrait 
peut-être  de  n'indiquer  aucun  jour  déterminé. 

Boula  y.  En  laissant  aux  parties  le  choix  du 
jour  on  abrégerait  le  délai  fixé  pour  les  publi- 
cations. 

Bonaparte,  Premier  Consul,  La  question  ne 
porte  pas  sur  le  délai,  mais  sur  le  jour  où  se  fe- 
ront les  publications.  Si  ce  jour  est  libre,  un 
grand  nombre  de  citoyens  disposeront  les  pu- 
blications de  manière  que  leur  mariage  puisse 
être  célébré  le  jour  qui  s'acjcordera  avec  leur 
croyance  religieuse,  et  au  sortir  de  1  église  ils 
iront  à  la  municipalité;  si  le  jour  n'est  pas  libre, 
on  fera  consacrer  son  mariage  par  les  ministres 
de  la  religion ,  et  Font  différera  ensuite  à  le  con- 
tracter devant  l'officier  civil. 

Real.  Jusqu'à  présent ,  la  publication  faite  lé 
décadi  n'a  produit  aucun  inconvénient. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  en  peut  résulter 
l'inconvénient  dont  j'ai  parlé.  La  religion  a  aussi 
ses  lois  sur  les  publications  ;  si  la  loi  civile  sur 
le  même  «ujet  les  contredit,  l'exécution  de  la  lot 
civile  sera  différée. 
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Portalis  est  du  même  avis ,  mais  il  pensé 
qu'il  faut  ajourner  la  question  qui  se  rattache  à 
une  autre  partie  du  Code. 

L'article  est  adopté. 

Séance  du  4  vendémiaire  an  10  j 

t»  article  en  discussion  était  le  dix-sep  tiéme  du1 
projet  du  titre  de  mariage,  ainsi  conçu  : 

«  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune 
où  l'un  des  deux  époux  aura  domicile.  Ce  domi- 
cile, quant  au  mariage ,  s'établira  par  six  mois1 
d'habitation  continue  dans  la  même  commune.  » 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Je  demande' 
pourquoi  cet  article  parle  du  domicile,  puisque 
cette  motion  est  réglée  par  un  autre  titre. 

Tronchet.  Il  s'agit  de  l'habitation  qui  n'est 
pas  toujours  le  domicile. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  faut  donc' 
changer  la  rédaction  et  ne  parler  que  d'une  ha- 
bitation de  six  mois  afin  que  l'article  n  apporte 
aucune  modification  aux  dispositions  sur  le 
domicile. 

Real  propose  une  nouvelle  rédaction. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  demande  si 
une  personne  pourra  célébrer  son  mariage  dans 
le  lieu  de  son  domicile,  quoique  depuis  six  moi» 
elle  ait  résidé  ailleurs. 
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Tronchet.  Elle  le  pourra  parce  qu'on  ne  perd 
pas  le  droit  de  domicile  pour  résider  ailleurs; 
d'ailleurs  six  mois  de  résidence  sont  exigés 
pour  empêcher  les  mariages  clandestins. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Ce  but  ne  serait 
atteint  qu'autant  qu'on  mettrait  un  intervalle 
d'un  mois  entre  la  publication  au  lieu  du  do* 
micile  et  le  mariage;  car  il  est  possible,  par 
exemple,  qu'un  jeune  homme  domicilié  à  Lyon 
forme  une  inclination  à  Paris,  et  qu'après  y  être 
resté  six  mois,  il  envoie  à  Lyon  li  publication 
du  mariage  qu'il  projette,  dans  un  temps  telle* 
meut  mesuré  qu'aucune  opposition  ne  puisse 
arriver  à  Paris  avant  qu'il  soit  marié. 

Real.  Le  mariage  n'a  une  véritable  publicité 
que  dans  le  lieu  où  il  est  célébré. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Les  oppositions 
sont  trop  tardives  si  elles  arrivent  après  le  ma- 
riage. 11  est  donc  très-important  de  placer  un 
délai  entre  les  publications  et  la  célébration. 

Tronchet  dit  qu'en  effet  le  délai  de  i3  jours 
n'est  pas  suffisant. 

L  article  est  adopté  sauf  rédaction. 

La  discussion  continue  sur  les  droits  et  les 
devoirs  des  époux. 

Bonaparte,  Premier  ConsuJ.  Il  convient  d'a- 
jouter à  l'article  que  la  femme  déclarera  qu'elle 
reconnaît  son  époux  pour  chef  de  la  famille,  et 
V  ii 
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que  le  mari  déclarera  qu'il  la  prend  pour  Sa 
compagne  ;  qu'il  faudrait  enfin  énoncer  les  droits 
et  lés  devoirs  des  époux ,  et  leur  faire  connaître 
les  engagemens  qu'ils  prennent  l'un  envers 
l'autre. 

Real  observe  que  les  actes  de  mariage  n'ont 
jamais  relaté  cette  formule. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  S'il  ne  fallait  pas 
constater  le  mariage  il  suffirait  d'employer  le 
ministère  d'un  notaire;  mais  un  contrat  qui 
crée  une  nouvelle  famille  doit  être  formé  avec 
solennité. 

Tronchet.  On  pourrait  ordonner  à  l'officier 
civil  de  lire  aux  futurs  les  devoirs  des  époux. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul*  J'adopte  d'au- 
tant plus  volontiers  cette  idée  que  la  lecture 
proposée  donnerait  à  une  fille  dont  on  aurait 
forcé  les  inclinations,  le  temps  de  réclamer  à  la 
face  du  public  ;  que  d'ailleurs  elle  laisserait  dans 
l'esprit  des .  époux  des  souvenirs  qui  les  porte- 
raient à  interroger  la  loi  comme  leur  régulatrice, 
lorsque  pendant  le  cours  de  leur  mariage ,  il 
surviendrait  entre  eux  quelques  difficultés. 

Adopté  avec  les  amendemens  du  Premier 
Consul. 
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Séance  du  14  fructidor  an  g. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  XL VIII, 
ainsi  conçu. 

«  Les  décès  des  militaires  de  terre  et  de  mer 
seront  constatés  de  la  manière  prescrite  par  les 
articles  du  code  ,  sauf  les  cas  prévus  par  les  ré- 
glemens  militaires.  » 

Bonaparte,  Premier  Consul.  J'observe  que 
l'article  ne  pourvoit  pas  au  cas  où  un.  militaire 
meurt  dans  un  hôpital  en  France;  alors  sou 
acte  de  décès  peut  être  dressé  au  lieu  où  il  est 
inhumé  ;  mais  il  faut  que  la  copie  de  l'acte  soit 
envoyée  au  lieu  de  son  domicile.  Il  est  également 
nécessaire  de  prévoit  comment  seront  envoyés 
au  lieu  du  domicile  les  actes  de  décès  des  mili- 
taires morts  sur  le  champ  de  bataille.  Tous  ces 
cas  ne  sont  pas  de  simples  accidens  qui  se  ré- 
pètent rarement ,  ce  sont  des  cas  ordinaires  dans 
le  cours  naturel  des  choses. 

Le  drapeau,  dans  quelque  endroit  qu'il  se 
trouve ,  fixe  la  résidence  du  militaire  ;  c'est  de 
là  que  l'acte  de  son  décès  doit  passer  à  son  do- 
micile réel.  Il  est  un  moyen  facile  d'assurer  son  en- 
voi, c'est  de  ne  permettre  aux  parens  de  prendre 
la  succession  qu'en  représentant  l'acte  de  décès, 
la  Section  a  également  admis  de  régler  la  manière 

1 1. 
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de  constater  les  mariages  contractés  à  l'armée 
par  les  militaires. 

Thibàudeau.  F.es  actes  de  I  état  civil  du  Fran- 
çais en  pays  étranger  sont  valables  s'ils  sont 
rédigés  dans  les  formes  qui  y  sont  usitées. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Le  militaire  n'est 
jamais  chez  l'étranger  lorsqu'il  est  sous  le  dra- 
peau :  où  est  le  drapeau ,  là  est  la  France.  On  se 
marie  à  l'armée  devant  les  commissaires  des 
guerres,  et  l'acte  de  mariage  demeure  inconnu; 
il  est  nécessaire  qu'une  loi  statue  à  cet  égard  sur 
le  passé,  mais  il  faut  des  articles  pour  l'avenir» 
sur  les  naissances ,  les  mariages  et  les  décès  à 
l'armée. 

Ces  observations  sont  renvoyées  aux  sections 
réunies  de  législation  et  de  la  guerre. 

* 

Séance  du  xQJructider  an  cj. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  io3  ainsi 
conçu. 

t  Le  domicile  se  formera  par  l'intention  jointe 
au  fait  d'une  habitation  réelle. 

t  II  se  conservera  par  la  seule  intention  ;  il  ne 
changera  que  par  une  intention  contraire,  jointe 
au  fait  de  l'habitation  réelle.  » 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  voudrais  cjue 
l'habitation  réelle  jointe  à  l'intention,  ne  pût 
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changer  le  domicile ,  que  lorsque  l'intention 
aurait  été  manifestée  trois  mois  d'avance.  La 
possibilité  de  former  brusquement  un  domicile 
nouveau ,  pourrait  devenir  un  moyen  de  se  sous- 
traire à  ses  créanciers. 

Cambacérès.  11  faut  distinguer  le  domicile  de 
naissance  du  domicile  de  choix. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Cette  opinion,  le 
domicile  se  formera ,  n  est  pas  exacte.  Le  domicile 
est  formé  de  plein  droit  par  la  naissance.  C'est 
dans  le  lieu  où  un  homme  naît  qu'est  d'abord 
l'établissement  principal.  Il  faut  donc  expliquer, 
non  comment  le  domicile  se  forme,  mais  com- 
ment il  peut  changer.  L'article  devrait  être  ré- 
digé dans  cet  esprit  cl  décider  que  le  domicile 
ne  change  que  lorsque  l'intention  a  été  déclarée 
trois  mois  d'avance. 

Régnier  et  Cretet  combattent  cqtte  opinion» 

Bonaparte  «  Premier  Consul.  On  pourrait  ad- 
mettre des  changé  mens  brusques  et  fréqutns  Sans 
blesser  l'intérêt  de  tiers* 

Régnier.  Un  changement  de  domicile  fraudu- 
leux serait  sans  effet,  parce  que  la  fraude  vicie 
les  actes. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Un  premier  mou- 
vement de  volonté  nest  qu'un  caprice;  on  ne 
peut  regarder  l'intention  comme  formée ,  que 
lorsqu'elle  à  été  réfléchie ,  et  qu'elle  s'est  main- 
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tenue  pendant  un  temps  suffisant   pour  qu'on 

puisse  la  cfoité  solide  ;  'ainsi  on  peut  le  prouver 

>    > 

par  un  délai. 

C a mb acérés.    Lès  èhàngemens  de  domicile  , 
quand  ils  ne  sont  pas  réels ,  sont  presque  tou- 
Kjoùrsfrarriduleux  ;  mais  il  y  a-des  dispositions  sui- 
vantes pour  réprimer  la  fraude. 

^BôNÀPJiïLtE/Prertiier  Consul.  Je  suis  frappé  de 
xe  qu'on  modifie, par  une  exception  relative  au 
mariage  ,l  le  principe  sur  le  changement  de  do- 
inWile'  Il  serait  à  désirer  que  la  (Section  trouvât 
<  le  moyen  de  t^ehdre  lé  principe  a  6  se  r  général  pour 
'que  'cette  exceptifcû  devînt  inutile. 
*  L'àtticle  >st adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  io5f  ayant 
également  rapport  au  -domicile,  et  ainsi  conçu  : 
«  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve 
-de  l'intention  dépendra  des  circonstances. 

Bo*kMR*E,<  Premier  Consul.  En  partant  du 
epitoeipe  que  le  domicile  ^st  là  où  est  rétablis- 
sement principal,  et  que  le  lieu  de  la  naissance 
est  toujours  le  lieu  du  premier  établissement , 
on  doit  retrancher  de  l'article  ce  qui  est  dit.  sur 

le  domicile  d'origine,  et  se  borner  à  fixer  les  in- 
dices du  changement. 

'  Il  convient  aussi ,  si  la  déclaration  d'intention 
n'est  pas  forcée ,  de  la  remplacer  par  la  nécessité 
d'une  résidence  d'un  an,i  appuyée  de  preuves  sup- 
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plétives  de  la  volonté.  La  facilité  de  changer  su- 
bitement son  domicile  donnerait  lieu  à  beaucoup 
de  fraudes:  on  en  abuserait  même  pour  Se  sous- 
traire aux  contributions. 

Emmery.  La  condition  d'un  délai  serait  elle-: 
mente  une  source.de  contestations.  Si  un  individu 
meurt  avant  l'expiration,  devant  quel  tribunal 
actionnera-t-on  ses  héritiers  p  , 

Bonaparte,  Premier  Consul.  La  succession  doit 
s'ouvrir  dans  le  lieu  où  l'individu  habitait,  parce 
qu'il  est  utilg  que  ses  créanciers  puissent  agir  là 
.où  il  a  ses  meubles. 

Real.  Si  jusqu'à  l'expiration. du  délai,  l'indi- 
vidu reste  justiciable  dans  son  ancienne  rési- 
dence ,  il  faudra  actionner  par  exemple  à  Mar- 
seille pour  des  dettes  contractées  à  Versailles,. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Cet  individu  aurait 
son  domicile  à  Versailles  au  moment  même  qu'il 
y  aijrpçrait,  parce  que  trois  mois  d'avance  il 
aurait  déclaré  qu'il  veut.l'y  transférer.  La  ques- 
tion-se»  réduit  à  ces  termes  :  .Doit-on  permettre 
de  changer  de  domicile  comme  on  change  de 
yésideqce?  Est-ce  blesser  la  liberté  que  de  ne 
donner  d'effet  à  la  volonté  de  changer  de  domi- 
cile  que  trois  mois  après  qu'elle  est  manifestée  ? 
.  Régnier.  Des,  circonstances  qu'on  n'a  pu  pré- 
voir  trois  mois  d'avance,  peuvent  déterminer  une 
personne  à  changer  de  domicile. 
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Bonaparte,  Premier  Consul.  Dans  ces  cas,  la 
volonté  ne  peut  venir  trois  mois  avant  les  évè- 
nemeus;  le  domicile  peut  né  venir  que  trois 
mois  après  la  volonté.  La  loi  ne  peut  attacher 
d'effet  a  celle  volonté  versatile  qui  changerait  de 
domicile  pour  ainsi  dire  à  chaque  poste  :  16  do- 
micile est  là  où  se  trouve  le  principal  établisse- 
ment, et  pour  se  résoudre  à  le  changer,  pour 
effectuer  ce  changement ,  il  ne  faut  pas  moins  de 
trois  mois. 

Real.  Supposer  fictivement  un  j^omme  dans 
une  ville  où  il  n'est  pas,  c'est  l'obliger  à  des 
frais  pour  que  des  jugemens  n'opèrent  point  sa 
ruine. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  C'est  précisément 
parce  que  cet  individu  est  exposé  à  des  condam- 
nations dans  le  lieu  d'où  il  sort,  qu'il  faut  y  lais- 
ser  son  domicile  pendant  trois  mois  après  son 
'départ.  Cette  disposition  est  indifférente  à 'celui 
quï  n'a  pas  de  dettes. On  peut  Bailleurs  éviter  le 
déplacement  qu  elle  entraîne,  ëh  faisant*  sa  dé- 
claration Irois  mois  avant  de  quitter  la  résidence. 
Enfin,  il  faut  nécessairement  ou  que  le  créatt- 
cier  ou  que  le  débiteur  se  déplace  :  dans  cette 
alternative,  les  incommodités  du  changement 
doivent  tomber  sur  celui  qui  l'opère  ,  et  qui  a 
pu  même,  par  Une  déclaration,  les  épargner  aux 

autres  et  à  lui.  * 


r 
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Real.  La  loi  sera  d'une  exécution  difficile; 
il  vaudrait  mieux  laisser  subsister  ce  qui  existe. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'on  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'effet,  de  la  déclaration.  Une  loi  sur  les 
questions  de  domicile  est  indispensable,  puisque 
les  caractères  distînetifs  du  .domicile  ne  sont  ex- 
pliqués par  aucune»  Cette  loi  aura  de  la  précis 
sioh  si  elle  détermine  quel  est  le  domicile  primi- 
tif et  comment  il  peut  changer.  L'article  proposé 
laisse  subsister  de  grandes  difficultés. 

Cambacérès.'  L'arbitraire  du  juge  est  souvent 
moins  à  craindre  que  celui  de  la  loi. 

Le  Premier  Consul  renvoie  à  la  Section  les 
observations  faites  pour  revoir  la  totalité  di^ 
projet. 

»  * 

Séance  du  ^{fructidor  an  9. 

■  j  ■ 

La  discussion  s'établit  sur  le  chapitre  premier 
du  titre  4 ,  intitulé  î 

«  De  la  présomption  d'absence.» 
-•   Tronchet.*  Il  eSt  dangereux  d'autoriser  qui 
C[uc  ce  soit  à  fouiller  dans  les  secrets  de  la  for- 
tuheet  delà  maison  de  l'absent,  excepté  lorsque 
#la  culture  des  terres  est  abandonnée. 

Bonaparte,  Premier  Consul..  II  est  dangereux 
aussi  de  laisser  à  l'abandon  les  affaires  d'un  in- 
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dividu  qui  s'çst  ajbsenté  sans  constituer  un  fondé 
de  pouvoir  :  ses  lettres  de  change  seront  protes- 
tées, son  crédit  perdu,  ses  débiteurs  deviendront 
insolvables  ;  sa  ruine  enfin  sera  consommée.  Il 
y  aurait  du  danger  sans  doute  à  laisser  les  héri- 
tiers prendre  connaissance  de  sa  situation;  mais 
pourquoi  l'autorité  9 publique,  qui  protège  les 
orphelins  et  les  veuves,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
se  défendre ,  ne  protégerait-elle  pas  le  majeur 
qui  n'est  pas  là  pour  veiller  à  sçs  intérêts  ?  Qu  elle 
l'abandonne  à  jui-même  lorsqu'il  est  présent  et 
qu'il  est  capable  dadorimstrqr ,  rien  de  plus 
juste,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  peut  entendre 
l'adage  cité  par  M.  Tronchçt  (  vigilantibus  jura 
succurrunt.  );  mais  s'il  est  absent,  la  société  de- 
vient sa  tutrice  et  doit  le  mettre  à  l'abri  des  vols 
et  des  dilapidations. 

Tronchet  soutient  qu'il  est  toujours  dangereux 
de  donner  un  curateur  à  l'absent 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Les  motifs  qui 

fontdonner  un  tuteur  au  mineur  doivent  décider 

à  faire  administrer. les  biens  de  l'absent..  L'un  et 

.  l'autre,  quoique  par  des  causes  différentes ,  sont 

également  hors  d'état  de  régir  leur  patrimoine. 

-  L'intérêt  public  exige  aussi  quelquefois  qu'on  ne 

laisse  pas  dépérir  lés  biens  de  l'absent.  Il  est  de 

.7  l'intérêt  public  que  les  pensions  dues  par  l'absent 

.soient  payées,  que  les  marchandises  qu'il  a  yen- 
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dues  soient  livrées,  que  Jes  denrées  qu'il  a  en- 
magasinées  ne  soient  pas.  perdues  pour  la  con- 
sommation. Au  surplus ,.  on  ne  propose  de  pour- 
voir à  l'administration  des  biens  de  l'absent  que 
lorsqu'il  n'a  pu  y  pourvoir  lui-même ,  ou  lorsque 
les  précautions  qu'il  a  prises  deviennent  inutiles. 
L'article  est  adopté ,  sauf  rédaction. 

Séance  du  16  fructidor  an  p< 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  10. 

«  Des  effets  de  l'absence.  » 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  conviendrait 
de  faire  insérer  au  Bulletin  des  Lois  le  jugement 
qui  déclare  l'absence ,  et  de  ne  lui  donner  d'effet 
qu'après  un  an.  Ces  précautions  sont  nécessaires 
pour  en  assurer  la  notoriété ,  surtout  dans  les 
villes  éloignées  et  peu  populeuses ,  où  cependant 
on  peut  avoir  des  nouvelles  de  l'absent. 

'  Tronche?  demande  si  l*on  suspendra  l'envoi 
en  possession  pendant  l'année  delà  publication, 
ce  qui  la  reculerait  à  six  ans. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  tiens  moins  au 
nombre  des  années  qu'à  la  grande  publicité.  Je 
voudrais  que  l'enquête  fût  faite  après  quatre 
ans ,  la  publication  de  l'absence  prononcée  aus- 
sitôt après  l'enquête,  qu'elle  fût  ordonnée  par 

le  tribunal,  et  que  l'envoi  en  possession  fût  ac- 
cordé un  an  après. 


p^ 
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Tronchet  dit  qu'en  modifiant  le  système  de 
la  Section  par  les  amendemens  du  Premier  Con- 
sul et  du  Consul  Cambacérès,  on  le  rendra  par- 
fait. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  demande  si  t 
après  l'absence  déclarée,  on  ouvrira  le  testa- 
ment. 

Tronchet  répond  affirmativement. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  demande  alors 
quels  héritiers  seront  admis  à  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire.  Scront-ce  ceux  qui  étaient  ap- 
pelés à  la  succession  au  moment  où  l'individu 
s'est  absenté,  ou  ceux  qui  l'étaient  au  moment 
du  jugement  par  lequel  l'absence  a  été  déclarée? 

Tronchet.  Ce  sera  ceux  qui  se  trouvaient 
héritiers  au  moment  de  l'absence. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  demande  si 
cet  ordre  subsistera  même  dans  le  cas  où  l'on 
recevrait  des  renseignemeus  sur  la  mort  de  l'ab- 
sent, et  où  l'on  saurait  qu'elle  est  arrivée  à  une 
époque  où  il  y  aurait  eu  d'autres  héritiers  que 
ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provi- 
soire de  ses  biens* 

Tronchet.  La  mort  étant  certaine,  règle  Tordre 
de  la  vacation. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  demande  si 
l'on  nommera  un  curateur  à  l'absent  lorsqu'il 
lui  écherra  une  succession? 
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Thibaudeau.  Les  inconvénicns  qui,  dans 
cette  matière,  ont  fait  rejeter  en  général  les  cu- 
rateurs, s'opposent  aussi  à  ce  que  Ton  en  nomme 
dans  le  cas  prévu  par  le  Premier  Consul. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  est  pourtant  né- 
cessaire de  pourvoir  aussi  a  l'administration  des 
biens  avant  la  déclaration  d'absence. 

Tronciiet  répond  que  dans  ce  cas  l'absent  est 
représenté  par  un  notaire. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Quand  un  absent 
a  laissé  un  fondé  de  pouvoirs,  tyul  est  terminé; 
mais  si  ce  fondé  de  pouvoirs  vient  à  mourir,  pu 
si  l'absent  (étant  pauvre  n'a  pas  donné  de  procu- 
ration, et  que  cependant  il  s'ouvre  ensuite  une 
succession  à  son  profit ,  il  est  nécessaire  de  don* 
ner  un  administrateur  à  ses  biens. 

Séance  du  24  fructidor  an  9.    . 

L'article  est  reproduit  avec  les  amendemens. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  demande  sur 
quoi  est  fondée  la  différence  établie,  quant  à  l'en- 
voi en  possession,  entre  l'absent  qui  a  laissé  un 
fondé  de  pouvoirs  et  celui  qui  n'en  a  pas  laissé. 

TniBAUDEAU.  Elle  l'est  sur  ce  que  l'adminis- 
trateur de  l'absent  est  préféré  à  celui  de  la  loi. 

Bonaparte.  Premier  Consul.  Elle  peut  être 
fondée  aussi  sur  la  présomption  du  retour  de 
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l'absent.  Cette  précaution  existant ,  si  la  pro- 
curation vient  à  cesser  pendant  les  cinq  ans  qui 
précèdent  la  déclaration  d'absence,  les  héritiers 
seront-ils  admis  à  provoquer  dans  les  délais  or- 
dinaires le  jugement  d'envoi  en  possession,  et  ce 
jugement  aura-t-il  son  effet  tm  an  après  qu'il 
aura  été  rendu  ? 

Troncbet.  C'est  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale ;  cette  exception  cessant,  le  droit  commun 
reprend  son  cours.  • 

Thibaudeau.  «Avant  de  continuer  la  discus-» 
sion,  il  faut  préciser  la  question  résultant  de 
l'observation  du  Premier  Consul. 

TRONCHET^Le  délai  de  quatre  ans  est  trop  long, 
les  biens  resteraient  trop  long-tems  abandonnés. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  D'après  le  projet, 
la  condition  des  héritiers  ne  serait  pas  la 
même  dans  les  deux  cas.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
procuration ,  ils  perçoivent  et  consomment  les 
fruits,  sauf  restitution  après  un  laps  de  cinq  ans; 
ils  ne  les  perçoivent  et  ne  les  consomment  qu'a- 
près dix  ans  lorsqu'il  y  a  une  procuration  ;  or  , 
si  Ton  ne  veut  accorder  aucune  faveiir  à  l'ab- 
sent  qui  à  pourvu  à  l'administration  de  ses  biens, 
pendant  son  absence,  il  faut  livrer  aux  héritiers 
les  revenus  dé  tous  les  absens  indistinctement , 
après  le  même  délai.  Si  l'on  pense  au  contraire 
que'  la  prévoyance  d'un  absent  doit  lui  donner 
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quelque  avantage,  on  ne  doit  pas  le  priver  de  ses 
revenus,  parce  qu'un  accident  fait  cesser  la  pro- 
curation ,  et  rend  inutiles  les  précautions  qu'il 
a  prises.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  le  traiter 
mieux  que  l'absent  imprévoyant,  et  de  ne  pas 
convertir  pendant  dix  ans  ses  revenus  en  une 
masse  de  capitaux  qu'il  retrouverait  à  son  re- 
tour. 

Real   dit  qu'il  ne  voit  pas  là  faveur ,   mais 
justice. 

Defermont.    On   ne    présume  l'absent  mort 
qu'après  cent  ans. 

Emery.  L'absence  établit  le  doute,  et  non  la 
présomption  de  la  mort. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  On  se  propose 
sans  doute  de  mieux  traiter  l'absent  qui  ti  laissé 
une  procuration,  parce  qu'il  a  prévu  son  absence, 
et  qu'on  peut  espérer  son  retour.  Il  pe  faut  donc 
lui  donner  pendant  quinze  ans  que  des  adminis- 
trateurs de  son  bien ,  si  ceux  qu'il  a  constitués 
viennent  à  manquer.  Mais  alors  on  ne  doit  pas 
dire  que  ses  héritiers  seront  envoyés  eu  posses- 
sion avant  quinze  ans  ;  on  doit  dire  qu'ils  pren- 
dront la  place  de  son  fondé  de  pouvoirs.  Si  ce  n'est 
là  le  but  du  projet ,  la  distinction  entre  les  deux 
espèces  d'absence  devient  inutile. 
#  Mais  l'uniformité  à  l'égard  desabsens  conduit 
à  des  injustices.  Certainement  celui  qui  n'est  ab- 
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sent  que  parce  qu'il  a  entrepris  un  voyage  de 
long  cours  ,  et  a  pourvu  à  ses  affaires»  doit  jouir 
de  plus  de  faveur  que.  celui. qui  a  disparu  subi- 
tement. 11  convient  donc  ou  que  la  loi  le  dislin- 
gue des  autres ,  ou  qu'on  laisse  les  tribunaux, 
décider  suivant  les  circonstances,  si  la  procura- 
tion doit  être  prorogée ,  et  combien  de  temps 
elle  doit  l'être. 

Les  changemens  proposés  ont  lieu  sans  autre 
discussion. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Le  projet  de  loi 
doit  s'occuper  aussi  des  femmes  des  absens,  et 
empêcher  que  les  héritiers  envoyés  en  possession 
provisoire,  ne  les  excluent  de  la  maison'de  leur 
mari. 

Bodlay.  Le  sort  de  la  femme  de  l'absent  est 
le  même  que  celui  de  ses  héritiers. 

Ponaparte,  Premier  Consul.  Cela  ne  suffit  pas: 
il  faut  encore  pourvoir  à  ce  que  la  femme  ne  soit 
pasarrachéeâ  ses  habitudes  et  à  ses  affections  pour 
l'intérêt  d'héritiers  collatéraux.  Elle  ne  saurait 
être  à-la-fois  mariée  et  non  mariée,  et  il  ne  doit 
pas  être  au  pouvoir  des  héritiers  de  son  mari  de 
lui  enlever  son  nom  et  son  état  si  elle  veut  les 
conserver. 

Tuibaudeau.  Ce  principe  ne  s'accorde  pas 
avec  l'art*  i5.  Il  sera  donc  nécessaire  de  modifier 
l'article.  • 
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Bonaparte,  Premier.  Consul  Le  sort  de  la 
femme  serait  trop  affligeant  si  l'absence  de  son 
mari  lui  faisait  perdre  les  avantages  de  leur 
union. 

Tronchet.  On  pourrait  donner  l'administra- 
tion des  biens  à  son  épouse  au  lieu  de  la  donner 
aux  héritiers. 

Defermont  et  Lagdèe  combattent  cette  propo- 
sition. Ils  disent  que  la  femme  n'a  rien  à  craindre 
lorsque  les  héritiers  sont  ses  enfans. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Les  intérêts  de 
la  femme  n  en  sont  pas  moins  blessés  *  d'ailleurs 
elle  peut  avoir  de  justes  sujets  de  plainte 
contre  ses  enfans;  il  est  d'autant  plus  bizarre 
d'appeler  les  héritiers  de  la  femme  que  peut- 
être  le  testament ,  qu'on  n'ouvre  pas ,  transmet 
à  la  femme  toute  l'héridité  de  son  mari. 

Tronchet.  On  pourrait  lui  donner  l'option 
d'être  envoyée  en  possession  ou  de  rompre  la 
communauté. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  On  arrive  infail- 
liblement à  un  terme  où  le  principe  que  l'absent 
n'est  réputé  ni  mort  ni  vivant  ne  peut  plus  être 
suivi,  et  où  la  mort  est  présumée.  La  marche  de 
la  loi  est  combinée  en  conséquence  de  ce  système. 
Après  cinq  ans  il  est  déclaré  absent  ;  après  dix 
ans  ses  héritiers  jouissent  de  ses  revenus;  après 
trente  ans  ils  disposent  des  biens ,  parce  qu'on 
F.  12 
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présume  l'absent  mort.  Pourquoi  donc,  après 
un  délai  donné,  la  présomption  de  sa  mort  ne 
serait-elle  pas  admise  pour  autoriser  l'ouverture 
du  testament  ?  Il  ne  faut  pas  que  ses  malheurs 
éteignent  en  lui  la  capacité  de  tester. 

Bouxay.  Le  principe  que  l'absent  n  est  réputé 
ni  mort ,  ni  vivant ,  est  bizarre  ,  mais  il  est  le 
produit  de  la  sagesse  des  siècles  qui  n'a  pu  en 
trouver  un  meilleur. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Pourquoi  l'ar- 
ticle io  appelle-t-il  les  héritiers  présomptifs  de 
l'absent  ?  C'est  parce  qu'on  suppose  qu'il  ne  se 
représentera  pas.  Mais  s'il  a  laissé  un  testament 
que  la  même  supposition  permet  aussi  d'ouvrir* 
U  se  peut  que  ceux  qu'on  regarde  comme  se* 
héritiers  cessent  d'être  appelles  à  recueillir  ses 
biens.  En  appellant  les  héritiers  de  l'absent,  on  se 
propose  de  donner  à  sa  mort  présumée  les  effets 
que  sa  mort  réelle  aurait  par  rapport  à  sa  suer 
cession;  mais  alors,  pour  être  conséquent,  il  fout 
établir  aussitôt  un  ordre  de  choses  qui  ne  prisse 
plus  charger  dans  la  suite  par  l'ouverture  du 
testament. 

Thuuudeàu.  La  matière  des  absens  est  toute 
arbitraire  et  uniquement  fondée  pur  des  pré- 
somptions. 

Bonap>JlT«  ,  Premier  Consul.  Si  pq  part  de  la 
WPppsijtiQÀ  «Jjitf  h  WW  est  vjvan* ,  il  m  f'sgit 
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que  de  l'administration  de  ses  biens  ,  et  il  n'y  a 
pas  de  difficulté  à  la  confier  à  la  femme  ;  si  Foii 
part  de  la  supposition  que  l'absent  est  mort ,  les 
lois  règlent  le  sort  de  ses  biens  et  de  la  commu- 
nauté ;  mais  si  l'on  né  considéré  le  mari  ni 
comme  mort ,  ni  comme  vivant ,  il  peut  être 
dangereux  d'abandonner  absolument  à  sa  femme 
l'administration  de  son  patrimoine. 

Le  Conseil  décide  qu'il  sera  rédigé  deux  pro- 
jets ,  Un  dans  chaque  système. 

La  discussion  s'établit  sur  l'art.  i44  aîns*  conçu: 

t  L'homme  avant  quinze  ans  révolus  ,  là 
femme  avant  treize  ans  révolus  ne  peuvent  con- 
tracter mariage.  » 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Il  ne  serait  pas 
avantageux  que  la  génération  toute  entière  se 
mariât  à  treize  et  à  quatorze  ans  :  il  ne  faut  donc 
pas  l'y  autoriser  par  une  règle  générale  ,  mais  il 
est  préférable  d'ériger  en  règle  ce  qui  est  conforme 
^l'intérêt  publient  de  ne  permettre  que  par  une 
exception  dont  l'autorité  publique  serait  juge* 
ce  qui  ne  sert  que  l'intérêt  particulier. 

Rcederer.  L'usage  des  dispenses  ,  loin  de  sau- 
ver l'honneur  des  familles  ,  le  compromettrait. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Dans  Un  pays  où 
le  divorce  est  reçu ,  on  ne  peut  espéret  la  durée 
des  mariages,  si  on  permet  de  les  contracter  près* 
qu'au  sortir  de  l'enfance.  Même  avant  que  le  di* 

1* 


l8o  PIÈCES    SUR   LE    PRISONNIER 

vorce  fût  usité  en  France ,  on  mariait  rarement 
des  enfans  de  treize  à  quatorze  ans  ;  ou  si  de 
grands  intérêts  déterminaient  à  former  de  telles 
unions  ,  on  séparait  les  époux  jusqu'à,  ce  qu'ils 
eussent  atteint  l'âge  d' une  maturité  plus  avancée. 
Il  serait  bizarre  que  la  loi  autorisât  des  individus 
à  se  marier  avant  1  âge  où  elle  permet  de  les  en- 
tendre comme  témoins  ,  ou  de  leur  infliger  de» 
peines  destinées  aux  crimes  commis  avec  un  en- 
tier discernement. 

Rgederer  observe  que  l'extrême  liberté  du  di- 
vorce sera  sans  doute  restreinte. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Le  système  le 
plus  sage  serait  celui  qui  n'autoriserait  le  ma- 
riage qu  a  vingt-un  ans  pour  les  hommes  et  à 
quinze  pour  les  filles. 

L'article  est  rejeté;  le  Conseil  adopte  en  prin- 
cipe que  le  mariage  ne  sera  permis  qu'à  dix-, 
huit  ans  aux  hommes  et  quinze  ans  aux  femmes. 

La  discussion  de  l'article  3  offrit  un  grand 
intérêt  ;  il  était  ainsi  conçu  : 

«  Sont  incapables  de  contracter  mariage. 

i°.  •  L'interdit  pour  cause  de  démence  et  de 
fureur. 

a°.  «  Les  sourds-muets  de  naissance  ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  constaté  qu'ils  sont  capables  de  ma- 
nifester leur  volonté. 
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3°.  «  L'individu  frappé  d'une  condamnation 
emportant  la  mort  civile. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  demande  pour- 
quoi le  mariage  serait  interdit  au  sourd-muet? 

Real  et  Defermont  répondent  qu'ils  n'en  sont 
pas  exclus  lorsqu'ils  peuvent  donner  leur  con- 
sentement. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Le  mariage  étant 
un  contrat ,  et  tout  contrat  se  formant  par  le  con- 
sentement, on  conçoit  que  celui  qui  ne  peut  ex- 
primer son  consentement  ne  puisse  pas  se  marier; 
mais  le  sourd-muet  de  naissance  en  voyant  son 
père  et  sa  mère ,  a  connu  la  société  du  mariage; 
il  est  toujours  capable  de  manifester  la  volonté 
de  vivre  comme  eux ,  et  alors  pourquoi  aggraver 
son  malheur  en  ajoutant  des  privations  à  celles 
que  lui  a  imposées  la  nature  ? 

Regnadlt.  Cet  article  est  devenu  inutile  de- 
puis  qu'on  a  découvert  l'art  de  faire  expliquer 
les.  sourds-muets. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Je  demande 
pourquoi  Ja  privation  de  l'ouïe  et  de  la  parole 
serait  un  empêchement  au  mariage  plutôt  que 
d'autres  infirmités  qui  peuvent  également  y 
avoir  rapport 

Fourcroy.  Il  serait  plus  naturel  d'en  exclure 
ceux  qui  son  t*  éteints  de  maladies  héréditaires. 
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Tronchet.  L'intérêt  plus  que  le  goût  déter- 
mine à  épouser  un  sourd-muet  ;  il  faut  donc 
être  en  garde  contre  cet  intérêt  et  les  séductions. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Il  ne  suffit  pas 
d'être  en  garde  contre  l'intérêt  que  des  étrangers 
peuvent  avoir  de  séduire  le  sourd-muet;  il  con- 
vient également  de  ne  pas  perdre  de  vue  l'intérêt 
que  peut  avoir  sa  famille  à  l'empêcher  de  set 
marier. 

Rœderer  partage  cette  opinion. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  L'article  pourrait 
$e  taire  sur  les  sourds-muets ,  puisqu'ils  sont 
capables  de  se  marier  sous  la  con  dition  com- 
mune à  tous  de  donner  leur  consentement  ;  il 
pourrait  se  borner  à  dire  comment  ils  exprime- 
ront qu'ils  consentent  au  mariage. 

L'article  est  retranché ,  il  sera  remplacé  par 
un  autre. 

V  4 

On  discute  l'article  4. 

Rœderer  observe  que  les  lois  anciennes  ne 
donnaient  au  consentement  de  la  personne  ra- 
vie l'effet  de  valider  son  mariage  que  dix  ans 
après  qu'elle  avait  recouvré   sa  liberté. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  La  rédaction  de 
article  n'est  pas  exacte  ;  il  n'y  a  pas  de  mariage 
où  il  n'y  a  pas  de  consentement  libre. 

Portalis.  Si  le  consentement  se  soutient  après 
que  la  personne  ravie  a  recouvré  sa  liberté,  il 
valide  le  mariage. 
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Bonaparte  ,  Prenne!:  Consul.  La  rédaction 
Semble  ne  concerner  que  les  mariages  faits  hors 
la  présence  de  l'officier  civil  ;  cependant  il  est 
possible  que  le  consentement  donné  devant  cet 
officier  n'ait  pas  été  libre. 

Tronchet.  C'est  aiiisi  qu'autrefois  on  rie  lais^ 
«ait  à  une  jeune  fille  que  l'option  entre  un  cou- 
Vent  et  la  personne  qu'on  lui  offrait  pour  époux. 
Bonaparte,  Premier  Consul.  L'article  devrait 
être  rédigé  de  manière  à  prévenir  ces  sortes  de 
tiolences.  Quand  elles  ont  eu  lieu,  il  y  a  un  acte 
Civil ,  mais  il  est  mil ,  car  il  n'y  a  pas  de  mariage 
là  où  il  n'y  a  pas  de.  consentement  libre  ,  et  l'on 
ne  petit  Regarder  comme  tel  le  consentement 
d'un  individu  violenté  par  sa  famille.  11  faudrait 
même  chercher  une  expression  qui  rendît  mieux 
cette  idée  que  l'expression  consentement  libre. 
Après  une  légère'  opposition  l'article  est  re-s 
jette. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  nullité  des. 
mariages  contractés  par  violence. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  faut  d abord 
convenir  du  principe  :  admettra-t-on  l'allégation 
de  là  violence  ,  surtout  à  l'égard  de  l'homme, 
lorsque  le  mariage  est  consommé  ? 

Tronchet.  La  preuve  de  la  consommation  est 
difficile  et  contraire  aux  mœurs. 

Bonaparte  ,  Premier  Corisul.  Dans  le  principe 
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il  n'y  a  point  de  contrat  s'il  y  a  violence  ;  mais 
la  consommation  du  mariage  forme  le  contrat 
par  les  sens  ;  en  effet,  la  difficulté  est  de  la  cons- 
tater ;  l'indice  le  plus  clair  est  la  procréation 
des  enfans  ;  cependant  le  mari  peut  soutenir 
qu'il  n'en  est  pas  le  père  ,  ainsi  la  grossesse  ne 
donne  qu'une  preuve  incertaine. 

Cambacérès.  La  loi  ne  devrait  pas  entrer  dans 
ces  détails  ,  mais  laisser  aux  juges  à  prononcer 
selon  les  circonstances; 

Real.  On  a  suivi  la  jurisprudence  existante. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  La  jurisprudence 
est  le  résultat  composé  d'une  foule  de  disposi- 
tions :  si  la  loi  devait  la  reproduire,  il  faudrait 
que  ses  articles  fussent  multipliés  à  l'infini.  Je 
propose  de  donner  encore  un  terme  de  trois 
mois  après  la  cessation  de  la  violence. 

Le  ministre  de  la  justice.  Le  terme  de  trois 
mois  est  trop  long:  toute  co-habitation  posté- 
rieure est  une  véritable  rectification. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  fais  une  autre 
observation  :  il  faut  distinguer  la  violence  dont 
l'effet  a  conduit  la  personne  violentée  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil ,  de  toute  autre  espèce  de 
violence.  Quand  la  violence  a  eu  cet  effet,  il  y  a 
eu  une  apparence  de  mariage  que  la  cessation 
doit  détruire  ;  dans  les  autres  cas  d$  violence  il 
n'y  a  pas  même  de  mariage. 
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Tronchet.  Il  ne  peut  y  avoir  violence  devant 
l'officier  public,  qu'autant  que  cet  officier  aurait 
été  violenté  lui-même. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  J'entends  par- 
ler d'une  violence  morale  et  cachée  ,  résultant 
de  la  faiblesse  de  1  âge  et  de  la  tyrannie  des  fa- 
milles :  elle  peut  être  telle  qu'elle  contraigne  la 
personne  violentée  à  donner  un  consentement 
apparent  devant  l'officier  de  l'état  civil  ;  mais  t 
comme  alors  il  n'y  a  pas  de  consentement  réel , 
il  n'y  a  aussi  de  mariage  qu'en  apparence.  Le , 
mot  violence  qu'emploie  la  section  est  tropjpris 
dans  le  sens  physique;  Userait  bon  de  trouver  un  ( 
terme  plus  générique. 

La  première  partie  de  l'article  est  adoptée,  la 
deuxième  est  supprimée. 

Une  autre  discussion  est  ouverte. 

Il  s'agit  de  la  nullité  dans  le  mariage,  résultant 
d'erreur  et  de  suppositions  dans  les  personnes. 

Fourcroy.  Trois  mois  suffisaient  pour  recon- 
naître physiquement  l'erreur. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Ce  terme  n'est 
pas  trop  long ,  puisque  l'identité  dont  il  s'agit 
nest  pas  seulement  l'identité  physique  ,  mais, 
encore  l'identité  morale  du  nom  ,  de  l'état  et 
des  autres  circonstances  qui  ont  déterminé  le 
choix  de  la  personne  :  peut-être  même  que  l'er- 
reur ne  devrait  être  couverte  par  aucun  laps  de 
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terftps  ,  car  tout  contrat  frauduleux  est  essen- 
tiellement faux* 

ïronchet.  La  nullité  vient  alors  du  défaut 
de  consentement. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Cependant  la  mo- 
ralité pourrait  défendre  la  dissolution  du  ma- 
riage contracté  paï  erreur  avec  une  aventurière, 
si ,  par  une  bonne  conduite,  long-temps  soute- 
nue, elle  avait  fait  le  bonheur  de  son  mari. 

Cambacérès.  Cette  disposition  rencontrera  de 
grandes  difficultés  dans  la  pratique: 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Le  nom  et  lèar 
qualités  civiles  tiennent  aux  idées  sociales  ;  mais 
il  y  a  quelque  chose  déplus  réel  dans  les  qualités 
mbràles  ,  comme  l'honnêteté ,  la  douceur ,  l'a- 
mour du  travail  et  autres  semblables.  Si  ces 
qualités  doivent  influer  beaucoup  dans  le  choix 
d'une  épbuse  ,  pourra -t-on  dire  que  celui-là  a 
été  trompé  ,  qui  les  trouve  dans  la  personne 
qu'il  s  est  associée ,  quoiqu'il  se  soit  mépris  sur 
de  simples  accessoires  ? 

Tronchet.  On  ne  peut  pas  supposer  dé  vertus 
dans  celle  qui  s'est  présentée  sous  le  nom  d'une 
autre. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Elle  peut  avoir  été 
de  bonne  foi  ;  son  tuteur  peut  l'avoir  trompée 
elle-même  ;  elle  peut  n'avoir  connu  son  véritable 
état  que  long-temps  après  son  mariage 
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Tronchet.  Dana  ce  cas-,  l'erreur  ne  tombe  p#* 
sur  l'individu,  mais  sur  ses  qualités 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  H  it'y  a  pas  véri- 
tablement erreur  sur  la  personne ,  quand:  l'indi- 
vidu qu'on  a  épousé  était  physiquement  présent 
au  moment  où  Ton  donnait  son  consentement. 
Il  n'y  a  de  véritable  erreur  de  personne  que 
quand  un  individu  est  substitué  physiquement  à 
un  individu ,  et  alors  seulement  le  mariage  est 
radicalement  nul.  L'erreur  sur  les  qualités*  ne 
doit  pas  vicier  le  mariage  lorsqu'elle  ne  ptocèdte 
pas  du  fait  de  l'individu  sut  lequel  elle  tombe  f 
ainsi  l'article  confond  mal-à-propos  ces  diverses 
sortes  d'erreurs. 

Tronchet.  La  loi  ne  peut  toutes  lès  embrasser. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Lorsqu'il  y  a  er- 
reur physique  elle  opère  toujours ,  et  dans  tous 
les  temps,  la  nullité  du  mariage.  Cependant 
comme  le  mariage  existe  en  apparence,  il  faut 
que  l'autorité  prononce  qu'il  n'existe  pas  réel- 
lement. Si  au  contraire  l'erreur  ne  porte  que  sur 
les  qualités ,  et  qu  il  n'y  ait  pas  de  fraude  de  la 
part  de  l'individu  sur  lequel  elle  porte ,  le  tems 
et  la  survenance  d*enfans  doivent  couvrir  le  vice 
originaire' du  mariage,  paceque  ces  circonstances 
indiquent  qu'il  a  été  efFacé  par  un  consentement 
postérieur.  II  faut  que  la  loi  explique  toutes  ces 
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choses  ;  c  est  ce  que  L'article  ne  fait  pas  :  on  n'en- 
tend pas  ce  qu'il  appelle  erreurde  personne. 

L'article  est  renvoyé  à  un  nouvel  examen  de 
la  Section. 

Séance  du  5  vendémiaire  an  10. 

On  discute  les  articles  ao3  et  204. 

«  Les  époux  contractent  ensemble  par  le  fait 
seul  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir  ,  entre- 
tenir et  élever  leurs  enfans  » 

«  L'enfant  ;n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et 
mère,  pour  un  établissement  par  mariage  ou 
autrement. 

Tronchet  observe  que  l'on  a  préféré  la  règle 
du  droit  coutumier  qui  régit  la  majorité  de  la 
France. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  est  avoué. que 
le  Code  ne  peut  pas  se  taire  sur  cette  question. 
Je  voudrais  qu'on  discutât  les  motifs  de  la  loi 
Julia.  Il  est  difficile  de  concevoir  que  la  puissance 
paternelle  qui  n'est  instituée  que  pour  l'intérêt 
des  enfans  pût  tourner  contre  eux.  D'ailleurs , 
c'est  un. principe  constant  que  le  père  doit  des 
alimens  à  tous  ses  enfans.  Cette  obligation  va 
jusqu'à  marier  sa  fille,  car  elle  ne  peut  former 
d'établissement  que  par  le  mariage,  tandis  que 
les  garçons  s'établissent  de  beaucoup  d'autres 
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manières.  C'est  sans  doute  cette  différence  qui 
a  porté  la  loi  Julia  à  accorder  aux  filles  une  ac- 
tion qu'elle  refuse  aux  garçons. 

Boulay.  Un  père  n'abandonne  pas  son  fils  dans 
le  besoin ,  mais  si  la  loi  lui  en  impose  l'obliga- 
tion ,  elle  favorisera  la  paresse  des  enfans. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  serait  révoltant 
de  laisser  à  un  père  riche,  la  faculté  de  chasser 
de  sa  maison  ses  enfans  après  les  avoir  élevés, 
et  de  les  envoyer  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leur 
subsistance ,  fussent-ils  même  estropiés  ;  telle  est 
cependant  l'idée  que  présente  la  rédaction.  Si 
elle  pouvait  être  admise ,  il  faudrait  donc  aussi 
défendre  aux  pères  de  donner  de  l'éducation  à 
leurs  enfans:  car  rien  ne  serait  plus  malheureux 
pour  ces  derniers ,  que  de  s'arracher  aux  habi- 
tudes de  l'opulence  et  aux  goûts  que  leur  aurait 
donné  leur  éducation ,  pour  se  livrer  à  des  tra- 
vaux pénibles  ou  mécaniques ,  auxquels  ils  ne 
seraient  pas  accoutumés.  Pourquoi ,  si  le  père 
était. quitte  envers  eux  lorsqu'il  les  a  élevés,  ne 
les  priverait-on  pas  aussi  de  sa  succession  ?  Les 
alimens  ne  se  mesurant  pas  seulement  sur  les 
besoins  physiques ,  mais  encore  sur  les  habitudes  ♦ 
ils  doivent  être  proportionnés  à  la  fortune  du 
père  qui  les  doit,  et  à  l'éducation  de  l'enfant 
qui  en  a  besoin. 

L'article  est  adopté  avec  amendement. 
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Séante  du  14  vendémiaire  an  10; 

La  discussion  porte  sur  1  article  228, 

c  La  femme  »e  peut  contracter  «in  nouveau 
mariage  qu après  dix  mois  révolue,  depuis  la 
dissolution  du  mariage  précédent. 

BoiurÀRTJE ,  Premier  Consul.  Je  suisd  avis  que 
le  terme  de  dix  jracis  n'est  pas  assez  long  pour 
la  femme.     » 

T&onchet.  Le  terme  proposé  est  déjà  trop  long 
pour  les  cultivateurs  et  lés  artisans.  Cette  défense 
a  pour  objet  de  prévenir  la  confusion  de  part. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  L'inconvénient  de 
la  cénfusion  de  part  n'a  pas  fait  impression  sur 
les  anciens ,  puisque  l'exemple  rf'^i/g-ùste  prouve 
qu'ils  épousaient  des  femmes  enceintes.  Quant 
au  mari ,  il  faut ,  ou  n'en  pas  parler  et  s'aban- 
donner au  mœurs  et  aux  usages ,  ou  lui  interdire 
le  mariage  pendant  un  terme  plus  long  :  il  serait 
inconvenant  que  Je  Code  se  montrât  sur  ce  point 
plus  indulgent  que  l'usage. 

L'article  est  adopté  avec  amendement. 

La  discussion  s'établit  sur  le  divorce. 

Le  Premier  Consul  met  aux  voi$  si  le  divorce 
fera  conservé  en  France, 

Le  conseil  adopte  en  principe  qu'il  sera  con- 
servé* . 
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Tronchet  dit  que  tous  les  tribunaux  consultés 
ont  rejeté  l'incompatibilité  d'humeur  comme 
une  cause  de  divorce. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Le  tribunal  d'ap- 
pel de  Paris  semble  admettre  la  cause  d'incom~ 
patibilité.  Il  veut  que  deux  individus  qui  ne 
peuvent  vivre  ensemble  soient  séparés  sans 
déshonneur.,  pourvu  que  des  faits  viennent  à 
l'appui  de  l'incompatibilité. 

Tronchet  Si  le  tribunal  admet  la  nécessité 
d'une  preuve,  il  rejette  évidemmment  la  simple 
allégation. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Le  jugement  qui 
prononcerait  le  divorce  serait  déshonorant  s'il 
était  fondé  snr  des  faits  prouvés.  Un  homme 
honnête  ne  rend  point  la  vie  insupportable  à  sa 
compagne; -mais  l'incompatibilité  d'humeur  en- 
tre deux  individus,  qui  ne  sont  pas  organisés  de 
même ,  ne  porte  aucune  atteinte  à  leur  moralité. 

Tronchet  dit  qu'il  admettrait  l'incompati- 
bilité prouvée. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Peut-être  la  pro- 
cédure publique  serait  utile ,  lorsque  le  divorce 
serait  demandé  pour  une  cause  grave ,  parce 
que  la  crainte  du  déshonneur  pourrait  retenir 
les  époux  dans  le  devoir. 

Ré*u»  Je  demande  comme»*  on  s'y  pitoodra 
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lorsqu'on  aura  demandé  le  divorce  pour  cause 
d'adultère.   . 

Portalis.  Une  telle  accusation  est  diffamatoire, 
et  calomnieuse,  même  lorsque  la  procédure  est 
secrète. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Le  système  de 
M.  Portalis  se  réduit  à  ceci  :  le  principe  de  la 
liberté  des  cultes  exige  qu'on  admette  le  divorce; 
l'intérêt  des  mœurs  demande  qu'on  le  rende 
difficile.  Ainsi  dans  ce  système ,  ce  n'est  pas  par 
des  vues  politiques  que  le  divorce  est  admis  ;  il 
ne  le  serait  pas  s'il  n'était  dans  les.  principes 
d'aucun  culte.  D'un  autre  côté,  il  deviendrait  si 
difficile  et  si  déshonorant  qu'il  serait  en  quelque 
sorte  exclus. 

Portalis.  Je  ne  propose  point  d'ôter  le  divorce 
à  un  peuple  qui  en  use- depuis  dix  ans. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  est  permis  de 
se  marier  à  i5  et  à  18  ans,  c'est-à-dire  avant 
l'âge  ou  il  est  permis  de  disposer  de  ses  biens  : 
croit-on  que  cette  exception  faite  en  faveur  du 
mariage,  aux  principes  généraux  sur  la  majorité , 
doive  faire  établir ,  que  quoique  l'un  des  époux 
ait  reconnu  l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé 
dans  un  âge  aussi  tendre,  il  ne  pourra  néan- 
moins la  réparer  sans  se  flétrir  ?  C'est  tout  au 
plus  ce  qu'on  pourrait  décider,  si  le  mariage 
n'était  autorisé  qu'à  30  ou  2 1  ans.  On  a  dit  que 
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le  divorce  pour  incompatibilité  est  contraire  à 
l'intérêt  des  femmes,  des  enfans,  et  à  l'esprit  de 
famille.  Mais  rien  n  est  plus  contraire  à  l'intérêt 
des  époux ,  lorsque  leurs  humeurs  sont  incompa- 
tibles, que  de  les  réduire  à  1  alternative,  ou  de  vivre 
ensemble  ou  de  se  séparer  avec  éclat;  rien  n'est 
plus  contraire  à  l'esprit  de  famille ,  qu'une  famille 
divisée.  Les  séparations  de  corps  avaient  autrefois, 
par  rapport  à  la  femme ,  au  mari ,  aux  enfans ,  à 
la  famille,  à  peu-près  les  mêmes  effets  que  le  di- 
vorce; cependant  elles  étaient  aussi  multipliées 
que  les  divorces  le  sont  aujourd'hui  ;  mais  elles 
avaient  cet  inconvénient , «qu'une  femme  effrontée 
continuait  de  déshonorer  le  nom  de  son  mari 
parce  qu'elle  le  conservait.  Le  respect  pour  les 
cultes  obligea  d'admettre  la  séparation  de  corps  ; 
mais  il  ne  serait  pas  convenant  de  restreindre 
tellement  le  divorce  par  les  difficultés  qu'on  y 
app  orterait ,  que  les  époux  fussent  tous  réduits  à 
n'user  que  de  la  séparation. 

L'article  a  spécifie  des  causes  pour  lesquelles 
il  admet  le  divorce;  mais  quel  malheur  ne 
serait-ce  pas  que  de  se  voir  forcé  â  les  exposer , 
et  à  révéler  jusqu'aux  détails  les  plus  minutieux 
et  les  plus  secrets  de  l'intérieur  de  son  ménage  ! 

Le  système  mitigé  de  l'incompatibilité ,  prévient 
à  la  vérité  ces  inconvéniens  ;  cependant  comme 
il  suppose  des  faits  et  des  preuves ,  il  est  aussi 


Jtg4  PIÈCES    SUR   LE   PRISONNIER 

flétrissant  que  le  système  des  causes  déterminées. 

D'ailleurs,  ces  causes,  quand  elles  seront  réelles, 
opéreront-elles  toujours  le  divorce?  La  cause  de 
l'adultère ,  par  exemple ,  ne  peut  obtenir  de  succès 
que  par  des  preuves  toujours  très- difficiles  , 
souvent  impossibles.  Cependant  le  mari  qui 
n'aurait  pu  les  faire,  serait  obligé  de  vivre  avec 
une  femme  qu'il  abhore,  qu'il  méprise  ,  et  qui 
introduit  dans  sa  famille  des  enfans  étrangers. 
Sa  ressource  serait  de  recourir  à  la  séparation 
de  corps ,  mais  elle  n'empêcherait  pas  que  son 
nom  ne  continuât  à  être  déshonoré. 

Je  me  résume  et  demande  si  les  deux  articles 
du  projet  dispenseront  les  personnes  qui  vou- 
dront user  du  divorce ,  de  recourir  à  la  sépa- 
ration de  corps. 

Portàlis  répond  aux  objections  du  Premier 
Consul:  il  dit  que  les  difficultés  et  les  facilités 
seront  les  mêmes  pour  les  deux  systèmes  $  qu'on 
peut  se  rassurer  contre  les  surprises,  lorsque  les 
passions  ne  s'en  mêlent  pas. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Le  mariage  n'est 
pas  toujours,  comme  on  le  suppose,  la  conclusion 
de  l'amour:  une  jeiine  personne  consent  à  se 
marier  pour  se  conformer  à  la  mode,  pour 
arriver  à  l'indépendance ,  et  à  un  établissement  ; 
elle  accepte  un  mari  d'un  âge  disproportionné, 
dont  l'imagination ,  les  goûts  et  les  habitudes  ne 
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s  accordent  pas  avec  les  siens.  La  loi  doit  donc 
lui  ménager  une  ressource ,  pour  le  moment  où 
l'illusion  cessant,  elle  reconnaît  qu  elle  se  trouve 
dans  des  liens  mal  assortis ,  et  que  sa  volonté  a 
été  séduite. 

Portàiis.  11  y  a  inconvénient  des  deux  côtés. 
Les  passions  gagnent,  si  on  déshonore  le  mariage; 
elles  perdent  s'il  est  respecté.  Le  mariage  n'est 
pas  un  pacte,  mais  un  fait;  c'est  le  résultat  de  la 
nature  qui  destine  les  hommes  à  vivre  en  société. 

Bonaparte,  Premier  Consul,  Le  mariage  prend 
sa  forme  des  mœurs,  des  usages,  de  la  religion  de 
chaque  peuple.  C  est  par  cette  raison  qu'il  n'est 
pas  le  même  partout.  Il  est  des  contrées  où  les 
femmes  et  les  concubines  vivent  sous  le  même 
toit  ;  où  les  esclaves  sont  traités  comme  les  en  fan  s; 
l'organisation  des  familles  ne  dérive  donc  pas 
du  droit  naturel:  les  mariages  des  Romains 
n'étaient  pas  organisés  comme  ceux  des  Français. 

Les  précautions  établies  par  la  loi  pour  em- 
pêcher qu'à  quinze ,  à  dix-huit  ans ,  on  ne  con- 
tracte avec  légèreté  un  engagement  qui  s'étend 
à  toute  la  vie,  sont  certainement  sages;  cepen- 
dant sont-elles  suffisantes?  Qu'après  dix  ans  de 
mariage*  le  divorce  ne  soit  plus  admis  que  pour 
des  raisons  très-graves,  on  le  conçoit':  mais» 
puisque  les  mariages  contractés  dans  la  première 
jeunesse  sont  si  rarement  l'ouvrage  des  époux» 
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puisque  ce  sont  les  familles  qui  les  forment  dV 
près  certaines  idées  de  convenance ,  il  faut  que 
les  premières  années  soient  un  temps  d'épreuve, 
et  que ,  si  les  époux  reconnaissent  qu'ils  ne  sont 
pas  faits  l'un  pour  l'autre ,  ils  puissent  rompre 
une  uniojx  sur  laquelle  il  ne  leur  a  pas  été  per~ 
HÛs  de  réfléchir.  Cependant  cette  facilité  ne  doit 
favoriser  ni  la  légèreté  niia  passion.  Qu'-on  l'en- 
toure donc  de  toutes  les  précautions,  de  toutes 
les  formes  propres  à  «n  prévenir  l'abus  ;  qu'on 
décide  par  exemple  que  les  époux  seront  enten- 
dus dans  un  conseil  secret  de  famille  formé  sous 
la  présidence  du  magistrat;  qu'on  ajoute  encore, 
si  l'on  veut ,  qu'une  femme  ne  pourra  user 
qu'une  seule  fois  du  divorce;  qu'on  ne  lui  per- 
mette <je  se  renjarier  qu'après  cinq  ans ,  afin  tpie 
le  projet  d'un  autre  mariage  ne  la  porte  pas  à 
dissoudre  le  premier;  qu'après  dix  ans  de  mariage 
la  dissolution  soit  repdue  très-difficile.  On  a  donc 
des  mo^ena  de  restreindre  les  effets  de  la  cause 
trop  vague  de  l'incompatibilité  d'humeur. 

TJne  longue  disoussion  s'engage;  —  Boulay  dit 
que  l'idée  de  faire  intervenir  la  famille  est  dans 
la  nature  des  choses. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  On  se  méprend 
sur  mon  système:  ce  n'est  pas  .un  tribunal  de  fa- 
mille que  je  veux ,  c'est  le  consentement  de  la 
famille,  ou  plutôt  des  deux  familles.  Le  tribunal 
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public  serait  le  seul  qui  prononcerait  le  divorce, 
mais  sans  procédure  et  sans  examen. 

Un  grand  nombre  d'orateurs  sont  entendus 
pour  et  contre  ce  système.  Portalis  dit  qu'il  faut 
rendre  le  divorce  utile ,  et  1  empêcher  d'être  dan- 
gereux, et  que  l'adultère  est  une  cause  &e  divorce 
partout  où  il  existe. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Vouloir  n'admet- 
tre le  divorce  que  pour  cause  d'adultère  publi- 
quement prouvé,  c'est  le  proscrire  absolument; 
car,  d*un  côté,  peu  d'adultères  peuvent  être  prou- 
vés; de  l'autre  il  est  peu  d'hommes  assez  déhontés 
pour  proclamer  la  turpitude  de  leur  épouse.  Il 
serait  d'ailleurs  scandaleux  et  contre  l'honneur 
'  de  là  nation  de  révéler  ce  qui  se  passe  dans  un 
certain  nombre  de  ménages  ;  on  en  conclurait:  ♦ 
quoique  tort ,  *jue  ce  sont  le  les  mœurs  fran- 
çaises. 

Il  importe  de  voir  la  matière  sous  ce  point  de 
vue.  Si  l'intérêt  de  la  société  exige  que  les  ma* 
riages  aient  delà  stabilité,  il  exige  peut-être  aussi 
.qu'on  sépare  des  époux  qui  ne  peuvent  vivre  en- 
semble ,  et  dont  l'union  prolongée  eugloutirait 
souvent  le  patrimoine  commun ,  dissoudrait  la 
famille,  et  reproduirait  l'abandon  du  mariage. 
C'est  offçnser  la  sainteté  du  mariage  que  de  laisser 
subsister  de  pareils  noeuds. 

On  résume  la  discussion. 

Le  conseil  rejette  le  projet  de  la  Section. 
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Séance  du  iS brumaire  an\\. 

On  discute  l'article  8  du  titre  8  du  Code, 
intitulé  : 

c  De  l'adoption  de  la  tutelle  officieuse.  • 

Bonaparte,  Premier  Consul.  La  transmission! 
de  nom  étant  le  principal  effet  de  l'adoption , 
c'est  principalement  sous  ce  rapport  qu'il  im* 
porte  de  l'examiner. 

Je  demande  quels  étaient  les  principes  de  l'an* 
tienne  jurisprudence. 

TrëiiAard  répond  qu'il  fallait  un  acte  de  la 
puissance  publique  pour  sanctionner  l'adoption. 

Boulât.  Cette  institution  est  étrangère  à  dos 
mœurs. 

BoNAPARf  e,  Premier  Consul.  Les  opinions  sont 
encore  trop  partagées  pour  qu'on  puisse  8  occu- 
per de  la  lois  la  discussion  ne  doit  tomber  que 
sur  le  principe. 

TRONfCHET  dit  qu'il  a  toujours  été  opposé  à 
l'adoption^  parce  que  l'institution  n'est  pas  utile* 

Bonaparte,  Premier  Consul.  L'effet  le  plus 
heureux  de  l'adoption  est  de  donner  des  enfans 
à  celui  qui  en  est  privé ,  de  donner  un  père  à  des 
enfans  devenus  orphelins ,  de  lier  enfin  à  l'en- 
fance la  vieillesse  étalage  viril.  La  transmission  du 
nom  est  le  lien  le  plus  naturel ,  en  même  temps 
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qu'il  est  le  plus  fort  pour  former  cette  alliance. 
Le  projet  est  renvoyé  à  la  Section,  pour  pré- 
parer une  rédaction  conforme  aux  observations 
faites  dans  le  cours  de  la  discussion. 

Séance  du  7  Pluviôse  an  11. 

Dans  cette  séance  il  s'agissait  de  la  donation 
entre  vifs, 

Bonaparte,  Premier  Consul.  L  espèce  de  conr 
trat  qui  se  trouve  dans  l'article  impose  des  char- 
ges mutuelles  aux  deux  contractans ,  ainsi  cette 
expression  ne  peut  convenir  à  la  donation. 

Plusieurs  orateurs  disent  que  les  définitions 
appartiennent  à  la  jurisprudence  et  non  à  la  loi, 

L'article  est  adopté,  avec  la  substitution  du 
mot  acte  an  mot  contrat  (i) 

On  discute  l'article  4  »  qui  prohibe  les  subs- 
titutions non  officieuses. 

Treilhard  et  Càmbacérés  expliquent  ce  qu'on 
entend  par  substitution  officieuse.  Ils  disent 
qu'elle  a  pour  but  d'offrir  au  père  le  moyen  dç 
conserver  son  bien  à  ses  petits-enfans. 

(i)  Cette  discussion  dans  laquelle  on  examine  les  subs* 
Ututions  dans  leurs  rapports  avec  l'état  social,  offre  un 
double  intérêt  au  moment  où  l'on  prône  les  doctrines, 
qui  lui  sont  favorables. 
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Bonaparte,  Premier  Consul.  Pour  accorder  au 
père  la  disposition  officieuse  telle  qu'elle  a  été 
adoptée»  il  faut  nécessairement  admettreen  prin- 
cipe que  des  êtres  non  conçus  peuvent  être  ap- 
pelés par  un  testament.  Or,  si  cette  supposition 
ne  blesse  pas  la  raison  lorsqu'on  l'applique  à  la 
ligne  directe ,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  ne  pa* 
l'appliquer  également  à  la  ligne  collatérale. 

Tronchet.  Les  raisons  qui  le  font  admettre 
dans  la  ligne  directe  doivent  s'appliquer  égale- 
ment à  la  ligne  collatérale. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  J'observe  que  la 
portion  héréditaire  étant  une  espèce  de  droit  sur 
l'héritage  paternel,  acquis  au  fils  par  le  fait  même 
de  sa  naissance,  permettre  au  père  de  réduire 
cette  portion  à  un  simple  usufruit ,  c'est  l'auto- 
riser à  user  dune  rigueur  extrême;  c'est  para- 
lyser pour  toujours  l'industrie  de  celui  qui ,  par 
une  meilleure  conduite ,  aurait  peut-être  réparé 
les  écarts  de  son  premier  âge. 

Plusieurs  orateurs  disent  que  les  substitution* 
ont  des  inconvéniens  d'un  ordre  supérieur  à 
ceux  dont  on  parle  ici. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Les  objections 
faites  portent  sur  les  substitutions  de  plusieurs 
degrés. 

Treilhard.  Je  ne  suis  point  d'avis  que  le* 
substitutions  doivent  être  admises.  La  stabilité 
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des  biens  dans  une  même  famille  a  été  regardée 
comme  un  avantage  :  il  est  cependant  incontes- 
table que  la  circulation  des  biens  encourage  l'in- 
dustrie et  augmente  les  revenus  de  l'état. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  suis  de  lavis 
de  M.  Treilhard  sur  la  nécessité  de  multiplier 
les  propriétaires ,  qui  sont  les  plus  fermes  appuis 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  des  états;  mais 
je  ne  puis  approuver  les  conséquences  qu'on  tire 
de  cette  doctrine.  Il  ne  s'agît  pas  de  rétablir  les 
substitutions  telles  qu  elles  existaient  dans  l'an- 
cien droit:  alors  elles  n'étaient  destinées  qu'à 
maintenir  ce  qu'on  appelait  les  grandes  familles, 
et  perpétuer  dans  les  aînés  l'éclat  d'un  grand 
nom.  Ces  substitutions  étaient  contraires  à  l'in- 
térêt de  l'agriculture ,  aux  bonnes  mœurs ,  à  la 
raison;  personne  ne  pense  à  les  rétablir:  on  pro- 
pose seulement  la  substitution  du  premier  degré; 
c'est-à-dire  l'appel  d'un  individu  après  la  mort 
d'un  autre.  Il  est  certain  que,  si  cette  es- 
pèce de  substitution  peut  être  admise  en  ligne 
collatérale,  on  ne  peut  l'interdire  en  ligne  directe; 
mais  aussi ,  si  elle  est  permise  en  ligne  directe  r 
il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  l'exclure  en  collatérale. 
Il  y  a  même  entre  la  disposition  officieuse  et  la 
substitution  telle  qu'elle  est  proposée ,  une  diffé- 
rence qui  rend  cette  dernière  préférable  sous  le 
rapport  de  la  morale;  c'est  que  les  tribunaux 
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peuvent  quelquefois  intervenir  dans  la  disposi- 
tion officieuse  pour  en  apprécier  les  motifs,  et 
avoir  ainsi  à  prononcer  entre  le  père  et  le  fils , 
tandis  que  la  substitution  n  est  qu'une  institution 
au  second  degré,  qui  n  a  rien  d'offensant  pour 
le  grevé,  et  qui  ne  peut  donner  !ieu  à  aucune 
disposition  personnelle. 

Après  une  assez  longue  discussion  ,  le  Conseil 
arrête  que  la  substitution  sera  admise  dans  la 
ligne  collatérale. 

La  question  est  de  savoir  si  la  substitution 
remplacera  la  disposition  officieuse  dans  la  ligne 
directe. 

Les  opinions  sont  partagées. 

Real  dit  qu'on  peut  croire  Montesquieu  ;  il  ne 
la  trouve  utile  que  dans  une  monarchie  qui  vit 
de  nobles  et  d'aînés;  elle  est  inutile  et  sans  but 
dans  les  pays  où  l'égalité  est  établie. 

Bonaparte  ,  Premier  Consul.  Montesquieu  a 
considéré  les  substitutions  dans  leurs  rapports 
avec  le  droit  politique  ;  mais  dans  cette  discus- 
sion c'est  d'après  la  justice  civile  qu'il  convient 
de  les  apprécier.  Il  y  a  une  justice  civile  qui  do- 
mine le  législateur  lui-même.  Elle .  se  compose 
des  principes  que  le  législateur  a  constamment 
avoués  pendant  une  longue  suite  de  siècles. 
Elle  proscrit  les  substitutions  qui  ne    profite- 
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raient  qu'aux  mâles  et  aux  atnés  ,  parce  qu'elle 
donne  les  mêmes  droits  à  tous  les  enfàns. 

Elle  proscrit  également  les  substitutions  dans 
lesquelles  le  troisième  enfant  à  naître  serait  ap- 
pelé avant  les  autres  ,  parce  qu'il  serait  indigne 
d'elle  de  sanctionner  les  caprices  d'un  testateur 
qui  fait  régler  par  le  hazard  les  effets  de  la  bien- 
veillance ;  mais  elle  avoue  la  disposition  par  la- 
quelle un  père  laisse  ses  biens  aux  enfans  que 
pourra  donner  à  son  fils  un  mariage  que  ce  père 
a  lui-même  formé. 

Cette  justice  civile  autorise  le  père  à  donner  à 
qui  lui  plaît  ses  biens  disponibles.  Il  peut  avoir 
de  justes  motifs  d'en  priver  son  fils  ;  il  faut  alors 
qu'il  puisse  les  donner  à  ses  petits-enfans  à  naî- 
tre. Sera-ce  Tiptérêt  qu'inspirent  les  petits-en- 
fans qui  devra  faire  admettre  cette  disposition  ? 
Non  sans  doute  :  quel  intérêt  peuvent  inspirer 
des  êtres  qui  n'existent  pas  ?  Ce  sera  la  considé- 
ration qu'ils  dokent  être  préférés  à  des  étran- 
gers. Ceux-ci  seraient  infailliblement  appelés  , 
si  l'aïeul ,  décidé  à  exclure  son  fils  ,  ne  pouvait 
donner  a  ses  petits-enfans. 

Emery.  Je- propose  d'éviter  le  mot  substitution 
pour  ne  donner  ni  de  fausses  idées ,  ni  de  fausses 
espérances. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Je  consens  à  ce 
que  la  dénomination  soit  changée  ,  pourvu  que 
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le  testateur  ne  soit  pas  obligé  de  motiver.  Mais  îF 
faut  surtout  pourvoir  à  ce  que  le  mécontente- 
ment du  père  ne  dépouille  pas  toute  la  postérité 
du  fils;  c'est  ce  qui  arriverait  infailliblement,  si 
la  disposition  ne  pouvait  être  étendue  aux  en- 
fans  à  naître. 

L  aïeul  mécontent  de  son  fils  lui  préfère  ses 
petits-enfans.  Un  seul  de  ces  derniers  existe  alors  : 
l'aïeul  l'appelle  ,  non  parce  qu'il  l'eût  préféré  à 
ses  frères ,  mais  parce  qu'il  ne  lui  est  permis  de 
choisir  qu'entre  ce  petit-fils  et  son  fils.  L'aïeut 
meurt  ;  des  frères  surviennent  à  l'appelé  ;  et  ce& 
frères  qui  eussent  été  également  appelés,  s'ils 
eussent  vécu  lors  du  testament ,  se  trouvent 
contre  le  vœu  du  testateur  ,  déshérités  sans  re- 
tour. II  y  aurait  là  une  injustice  civile. 

Le  Conseil  décide  que  l'article  sera  rédigé  sur 
ce  plan. 

Séance  du  5o  nivôse  an  1 1.  * 

Il  s'agissait  de  savoir  quelle  serait  la  latitude 
dans  laquelle  on  pourrait  disposer  lorsqu'il  y 
aurait  des  héritiers  en  ligne  directe. 

Maixeviixe.  Le  projet  de  la  Section  resserrç 
trop  les  limites  du  pouvoir  paternel. 

Berlier.  L'autorité  palernell<^a  besoin  de 
quelques  moyens  pour  récompenser  et  punir  : 
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*>n  ne  doit  pas  les  lui  ôter ,  mais  on  ne  doit  pas 
les  rendre  excessifs. 

Tronchet.  La  faculté  de  tester  n'est  qu'un  bé- 
néfice de  la  loi  civile.  Le  pouvoir  du  père  doit  se 
borner  à  faire  quelques  legs  modiques. 

Portàlis.  U  faut  donner  au  père  une  latitude 
non  absolue  ,  mais  très -grande.  La  raison  et 
l'intérêt  de  la  société  s'opposent  à  ce  que  la  lé- 
gitime soit  portée  aux  trois  quarts  des  biens. 

Tronchet.  La  Section  ne  s'est  arrêtée  à  ce  sys- 
tème que  parce  qu'il  se  trouve  dans  la  loi  du  4 
germinal  an  8  ,  ouvrage  du  Conseil  lui-même. 

Ségur.  L'abus.de  l'autorité  delà  part  des  pères 
est  toujours  rare ,  parce  qu'elle  blesse  la  nature 
et  leur  cœur.*  On  doit  bien  plus  craindre  l'indé- 
pendance des  enfans  :  elle  relâche  les  liens  so- 
ciaux et  conduit  à  l'immoralité. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  Plus  on  se  rap- 
prochera des  lois  romaines  dans  la  fixation  de  la 
légitime  ,  et  moins  on  affaiblira  le  droit  que  la 
nature  semble  avoir  confié  aux  chefs  de  chaque 
famille.  Le  législateur  en  disposant  sur  cette 
matière  doit  avoir  essentiellement  en  vue  les  for- 
tunes modiques.  La  trop  grande  subdivision  de 
celles  -  ci  met  nécessairement  un  terme  à  leur 
existence  ,  surtout  quand  elle  entraîne  l'aliéna- 
tion de  la  maison  paternelle,  qtûen  est,  pour 
ainsi  dire  ,  le 'point  central. 
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Les  avis  sont  partagés ,  une  longue  discussion 
s'engage  sur  la  manière  de  graduer  la  légitime. 

Bonaparte»  Premier  Consul.  Je  demande  s'il 
ne  serait  pas  préférable  de  graduer  la  légitime 
sur  la  quotité  de  la  succession.  Ce  système  lais, 
serait  la  latitude  au  père ,  en  même  temps  qu'il 
tend  à  conserver  les  petites  fortunes  ,  et  à  em- 
pêcher qu'il  ne  s'en  forme  de  trop  considé- 
rables. 

Tronchkt  répond  que  ce  système  obligerait  à 
des  expertises  longues  et  incertaines. 

Bonaparte,  Premier  Consul.  J'observe  encore 
que  le  droit  romain  n'accordait  une  légitime  aux 
frères  et  aux  sœurs ,  que  dans  le  seul  cas  où  le 
testateur  avait  appelle  à  sa  succession  une  per- 
sonne honteuse. 

Le  Conseil  ordonne  une  autre  rédaction  de 
l'article. 

Séance  du  5  ventôse  an  1 1 . 

Il  s'agissait  de  régler  les  donations  entre  vifs  , 
et  de  développer  les  effets  de  la  réductibilité  de 
la  donation* 

Bigot-Preàmeneu.  En  principe,  les  créanciers 
peuvent  exercer  tous  les  droits  que  le  défunt  a 
transmis  à  ses  héritiers. 
.  Bonaparte,  Premier  Consul.  Il  me  reste  des 
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doutes  sur  la  justice  de  cette  exception.  La  lé- 
gitime ne  doit  être  fournie  que  sur  les  biens  de 
la  succession  et  les  biens  ne  peuvent  être  que 
ce  qui  reste  après  le  paiement  des  dettes. 

Treillàrd  répond  que  le  bien  aliéné  par  do- 
nation entre  vifs  n'est  plus  dans  la  succession. 
Bonaparte  ,  Premier    Consul.  Je    demande 
comment  on  règle  dans  ce  cas  là  légitime.  Par 
exemple,  un  père  qui  avait  un  patrimoine  de  cent 
mille  francs ,  a  fait  à  l'un  de  ses  enfans  nue  dona- 
tion de  cinquante  mille  francs ,  et  laisse  vingt- 
cinq  mille  francs  de  dettes  ;  comment  opère-t-on 
pour  fixer  la  légitime  ? 

Treillàrd  :  On  ajoute  les  vingt-cinq  mille  fr. 
qui  demeurent  libres  après  le  paiement  de» 
dettes  aux  cinquante  mille  francs  donnés ,  et  la 
légitime  est  fixée  à  raison  de  soixante-quinze 

mille  francs. 

Après  une  longue  discussion  ,  le  Conseil  dé- 
cide : 

i°.  Que  l'action  ou  réduction  aura  lieu  contre 
les  enfans  donataires. 

a0.  Que  les  créanciers  de  la  succession  peuvent 
exercer  leur  action  sur  les  biens  que  la  réduc- 
tion rend  au  légitimaire. 

Ici  se  terminent  les  improvisations  du  Premier 
Consul  dans  la  discussion  du  Code  civil  ;  les 
soins  du  gouvernement ,  de  fréquens  voyages  au 
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camp  de  Boulogne  et  sur  les  côtes ,  ne  lui  per- 
mettaient plus  d'assister  aux  séances  dans  les- 
quelles on  mit  la  dernière  main  à  ce  monument 
durable  de  sa  gloire.  Le  Consul  Cambacérès  pré- 
sident du  Conseil  en  son  absence ,  dirigea  ce  tra- 
vail d'une  manière  digne  de  son  savoir ,  et  aug- 
menta ainsi  l'illustration  qu'il  avait  acquise 
parmi  les  jurisconsultes  les  plus  célèbres  de 
l'Europe  (1). 


(i)  Nous  avons  été  obligés  de  renvoyer  ici  la  remarque 
que  nous  a  inspirée  le  passage  de  la  page  (97  relatif  au 
divorce  pour  cause  d'adultère.  Nous  observons  qu'en 
France ,  cette  cause  sera  toujours  une  source  de  scandale 
et  de  ridicule  ;  et,  que ,  dans  la  supposition  du  rétablis- 
sement du  divorce ,  elle  ne  doit  être  admise  qu'entourée 
des  plus  minutieuses  précautions.  Il  n'en  est  pas  de  même 
en  Angleterre ,  où  les  mœurs  moins  délicates  exigent 
moins  de  respect  pour  elles-mêmes ,  que  de  déférence 
pour  les  formalités  de  la  loi.  Témoin  le  procès  que  le 
ministère  n'a  pas  craint  d'intenter  et  de  faire  subir  à  une 
reine;  sans  redouter  que  la  majesté  souveraine,  égale- 
ment compromise  dans  les  accusateurs,  dans  l'accusée 
et  dans  les  juges,  reçût  de  cette  flétrissure  morale  une 
atteinte  politique  proportionnée  à  la  turpitude  du  délit 
et  à  l'insolence  de  l'accusation. 
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AVANT  PROPOS. 


La  France  qui,  dans  l'espace  d'un  quart  de  siècle, 
parcourt  régulièrement  le  cercle  des  lettres,  des  scien- 
ces ,  de  l'industrie  et  des  *rts ,  et  xfui  en  marque  chaque 
point  par  des  productions  que  l'esprit  réclame  toujours 
et  que  le  génie  avoue  quelquefois;  la  France  comptait 
des  orateurs  fameux  dans  tous  les  genres,  quand  parut 
fhomme  qui  devait  créer,  dans  l'éloquence,  un  genre 
nouveau.  La  tribune  sacrée  offrait  Bourdaloue ,  Bossuet, 
filassillon ,  à  l'imitation  de  leurs  successeurs;  ceux  de  d*À- 
guesseau,  de  Cochin,  de  Gerbier,  de  Dupaty,  de  Servan, 
étaient  devenus  des  modèles  à  leur  tour  dans  l'art  dès  dis- 
cussions parlementaires,  où  ils  n'avaient  été  surpassés  que 
par  les  Mirabeau,  les  Barnave,  les  Vergniaud ,  les  Maury, 
les  Gazalés.  La  guerre  de  la  liberté,  en  ouvrant  de  nou- 
veaux points  de  vue  dans  la  tactique  régénérée,  déve- 
loppa ,  dans  les  moyens  de  la  parole  et  jdes  'signe*,  des 
ressources  aussi  puissantes  qu'imprévues.  C'est  alors 
que  Bonaparte  imprima  à  la  Muse  des  camps  une 
physionomie  jusqu'alors  inconnue,  pleine  de  mouve- 
ment, d'expression  et  de  cette  sensibilité  puisée  dans 
l'âme  convaincue  et  qui  se  manifeste  par  l'énergie. 

Les  circonstances  étaient  inouies,  l'objet  de  la  guerre 
d'une  importance  universelle  :  la  pensée  du  héros  sçut 
l'atteindre,  et  sa  parole  l'exprimer.  A  cette  voix  qui 
retentissait  parmi  le  fracas  des  armes ,  le  soldat  répondit 
par  un  enthousiasme  toujours  croissant ,  par  un  dévoue- 
ment fortement  senti  et  qui  ne  se  démentit  jamais.  Nos 
lâches  adversaires  ont  prétendu  qu'en  évoquant  le  fan- 
tôme brillant  de  la  gloire,  qu'en  montrant  sa  spoliation 
comme  le  prix  du  carnage,  Bonaparte  avait  recruté  ses 
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armées  et  créé  des  héros;  ainsi  des  hommes  qui,  sous 
prétexte  de  se  montrer  moralistes  ,  ont  cessé  de  se  mon- 
trer Français,  ces  hommes  ont  calomnié  la  nature  même, 
et  flétri,  jusque  dans  son  germe,  le  sentiment  des  plus 
nobles  vertus!  Non,  la  vanité  de  voir  leurs  noms  tracés 
dans  un  bulletin;  non  la  cupidité  d'ajouter  quelques 
rameaux  d'or  aux  palmes  moissonnées,  n'ont  pas  conduit 
sous  le  feu  du  canon,  sous  le  tranchant  de  la  bayonnette, 
les  héros  de  Marengo ,  d'Âusterlitz  et  d'Iéna  :  et  obéis* 
saut  à  la  voix  de  leur  chef,  en  redisant,  au  fort  de  la 
mêlée,  ces  mots  heureux,  ces  expressions  vivantes  qui 
font  de  toutes  les  intentions  une  seule  pensée  et  de 
tous  les  bras  un  seul  faisceau,  ils  voyaient,  dans  l'hom- 
me que  la  providence  envoya  pour  châtier  les  rois,  le 
vengeur  des  peuples  humiliés;  V Honneur  fut  leur  véhi- 
cule ,  la  Patrie  leur  idole  ,  la  Liberté  leur  objet.  C'est  en 
répétant  ces  mots  sacrés  qu'ils  croyaient  traduire ,  qu'ils 
traduisaient  en  effet  les  sublimes  proclamations  de  Bo- 
naparte. Et  si,  trompé  par  une  politique  que  repoussait 
le  siècle,  et  que  la  perfidie  diplomatique  surprit  à  sa 
grande  âme ,  il  consentit  à  descendre  de  la  chaise  curule 
jusqu'au  trône  des  rois,  il  ne  trouva  de  si  nombreux 
complices  parmi  les  citoyens  et  les  soldats,  que  par  ce 
qu'il,  jura,  devant  Dieu,  que  sur  ce  trône,  avec  lui, 
s'asseoirait  la  liberté.  Ce  fut  l'objet  d'une  de  ses  haran- 
gues les  plus  remarquables.  Tant  qu'il  tint  parole ,  l'o- 
pinion se  complut. à  le  soutenir;  mais  lorsqu'il   l'eut 
meurtrie  'par  son  despotisme,  les  peuples  l'abandonnè- 
rent, et  il  tomba. 
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SOMMAIRE. 

Trente-cinq  mille  Français  commandés  par  Bonaparte  , 
et  placés  en  présence  de  cent-cinquante  mille  enne- 
nemis  abondamment  pourvus,  périssaient  de  misère  au 
sommet  de  l'Apennin.  «  Soldats  ,  cria  leur  chef , 
voici  les  champs  de  la  fertile  Italie;  V abondance 
est  devant  vous,  il  faut  là  conquérir  :  et  tous  se  pré- 
cipitant à -la-fois  sur  leurs  nombreux  adversaires, 
remportent  comme  pat  enchantement  les  célèbres 
victoires  de  Montenotte ,  de  Dego ,  de  Millesimo  et  de 
Mondovi  (  1 1, 14  et  17  avril  1796  ). 

Soldats! 

Vous  avez  en  quinze  jours  remporté  six  vic- 
toires ,  pris  vingt-un  drapeaux ,  cinquante-cinq 
pièces  de  canon,  plusieurs  places  fortes  ;  conquis 
la  partie  la  plus  riche  du  Piémont;  vous  avez 
fait  quinze  mille  prisonniers ,  tué  ou  blessé  plus 
de  dix  mille  hommes. 

Vous  vous  étiez  jusqu'ici  battus  pour  des  ro- 
chers stériles ,  illustrés  par  votre  courage ,  mai» 
inutiles  à  la  patrie;  vous  égalez  aujourd'hui, pat 
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vos  exploits,  l'armée  conquérante  de  Hollande  (i) 
et  du  Rhin.  (a).  Dénués  de  tout,  vous  avez  sup- 
pléé à  tout;  vous  avez  gagné  des  batailles  sans 
canons ,  passé  des  rivières  sans  ponts ,  fait  des 
marches  forcées  sans  souliers,  bivouaqué  sans 
eau-de-vie  et  souvent  sans  pain.  Les  phalanges 
républicaines ,  les  soldats  de  la  liberté ,  étaient 
seuls  capables  de  souffrir  ce  que  vous  avez  souf- 
fert. Grâces  vous  en  soient  rendues ,  soldats  !  La 
patrie  reconnaissante  vous  devra  en  partie  sa 
prospérité;  et  si,  vainqueurs  de  Toulon.,  vous 
présageâtes  l'immortelle  campagne  de  1 795 ,  vos 
victoires  actuelles  en  présagent  une  plus  belle 
encore. 

Les  deux  armées  (3;  qui  naguère  vous  atta- 
quaient avec  audace,  fuient  épouvantées  devant 
vous  ;  les  hommes  pervers  qui  riaient  de  votre 
misère,  se  réjouissaient  dans  leurs  pensées  des 


(1)  Celle  qui9  commandée  par  Pichegru,  avait  conquis, 
la  Hollande  sur  la  glace,  et  pris  au  milieu  du  Texel.  toute 
la  flotte  anglaise  qui  y  était  arrêtée. 

(a)  Celle  que  ce  même  Pichegru  avait  vendue  aux 
Autrichiens,  et  que  n'avaient  pu  anéantir  ni  la  supério- 
rité de  l'ennemi,  ni  l'âpreté  des  élémens,  ni  la  trahison 
de  son  chef. 

(3)  Autrichienne  et  piémontaise,  sous  le  comman- 
dement des  généraux  Beaulieu  et  Colh\ 
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triomphes  de  vos  ennemis ,  sont  confondus  et 
tremblans. 

Mais ,  soldats ,  il  ne  faut  pas  tous  le  dissimu- 
ler ,  tous  n'avez  rien  fait,  puisqu'il  vous  reste 
encore  à  faire.  Ni  Turin,  ni  Milan  ne  sont  à  tous; 
les  cendres  des  vainqueurs  des  Tarquins  sont 
encore  foulées  par  les  assassins  de  Basseville  (1). 

Vous  étiez  dénués  de  tout  au  commencement 
de  la  campagne,  vous  êtes  aujourd'hui  abon- 
damment pourvus;  les  magasins  pris  à  vos  en- 
nemis sont  nombreux;  l'artillerie  de  siège  et  de 
campagne  est  arrivée.  Soldats  >  la  patrie  a  droit 
d'attendre  de  vous  de  grandes  choses  :  justifierez- 
vous  son  attente?  Les  plus  grands  obstacles  sont 
franchis,  sans  doute;  mais  vous  avez  encore  dés 
combats  à  livret,  des  villes  à  prendre,  des  ri- 
vières à  passer.  En  est-il  d'entre  vous  dont  le 
courage  s'amollisse?  en  est -il  qui  préféreraient 
de  retourner  sur  les  sommets  de  l'Apennin  et 
des  Alpes ,  essuyer  patiemment  lès  injures  de 
cette  soldatesque  esclave?  Non,  il  n'en  est  pas" 
parmi  les  vainqueurs  de  Montenotte,  de  Mille-, 
simo,  de  Dego  et  de  Mondovi;  tous  brûlent  de 
porter  au  loin  la  gloire  du  peuplé  français;  tous 
veulent  humilier  ces  rois  orgueilleux  qui  osaient 


(a)  Secrétaire  de  la  légation  française,   impunément 
massacré  dans  les  murs  de  Rome. 
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méditer  de  nous  donner  des  fers;  tous  veulent 
dicter  une  paix  glorieuse ,  et  qui  indemnise  la 
patrie  des  sacrifices  immenses  qu'elle  a  faits  ;  tous 
veulent  en  rentrant  dans  leurs  villages ,  pouvoir 
dire  avec  fierté:  J'étais  de  (armée  conquérante 
de  l'Italie.... 

Amis,  je  vous  la  promets,  cette  conquête;  mais 
il  est  une  condition  qu'il  faut  que  vous  juriez  de 
remplir  ,  c'est  de  respecter  les  peuples  que  vous 
délivrez ,  c'est  de  réprimer  les  pillages  horribles 
auxquels  se  portent  des  scélérats  suscités  par  vos 
ennemis  ;  sans  cela  vous  ne  seriez  pas  les  libéra^ 
rateurs  des  peuples,  vous  en  seriez  les  fléaux;  vous 
ne  seriez  pas  l'honneur  du  peuple  français ,  il 
vous  désavouerait  :  vos  victoires ,  votre  cpurage, 
vos  succès,  le  sang  de  nos  frères  morts  aux  cp.m- 
bats  ,  tout  serait  perdu ,  même  l'honneur  et  la 
gloire.  Quant  à  moi,  et  aux  généraux  qui  ont 
votre  confiance ,  nous  rougirions  de  commander 
à  une  armée  sans  discipline ,  sans  frein ,  qui  ne 
connaîtrait  de  loi  que  la  force.  Mais ,  investi  de 
l'autorif;é  nationale  ,  fort  de  la  justice  et  par  la 
loi ,  je  saurai  faire  respecter  à  ce  petit  nombre, 
d'hommes  sans  courage  et  sans  cœur ,  les  lois  de 
l'humanité  et  de  l'honneur  qu'ils  foulent  aux 
pieds.  Je  ne  souffrirai  pas  que  des  brigands  souil- 
lent vos  lauriers  ;  je  ferai  exécuter  à  sa  rigueur 
le  règlement  que  j'ai  fait  mettre  â  Tordre;  les: 
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pillards  seront  impitoyablement  fusillés;  déjà 
plusieurs  Font  été  :  j'ai  eu  lieu  de  remarquer 
avec  plaisir  l'empressement  avec  lequel  les  bons 
soldats  de  l'armée  se  sont  portés  pour  faire  exé- 
cuter les  ordres. 

Peuples  de  l'Italie,  l'armée  française  vient  pour 
rompre  vos  chaînes  ;  le  peuple  français  est  l'ami 
de  tous  les  peuples  ;  venez  avec  confiance  au- 
devant  d'elle  ;  vos  propriétés ,  votre  religion  et 
vos  usages  seront  respectés. 

Nous  ferons  la  guerre  en  ennemis  généreux  ; 
et  nous  n'en  voulons  qu'aux  tyrans  qui  vous  as-, 
servissent. 

SOMMAIRE. 

L'armée  d'Italie  a  redoublé  ses  victoires  ;  le  roi  de  Sar- 
daigne,  le  duc  de  Parme,  celui  de  Modène,  la  répu- 
blique de  Venise  sont  à  ses  pieds. 

Soldats! 

Vous  vous  êtes  précipités ,  comme  un  torrent* 
du  haut  de  l'Apennin  ;  vous  avez  culbuté  ,  dis- 
persé tout  ce  qui  s'opposait  à  votre  marche. 

LePiémont,  délivré  de  la  tyrannie  autrichienne, 
s'est  livré  à  ses  sentimens  naturels  de  paix  et 
d'amitié  pour  la  France. 


■y^wv*  wm  «      i    < 


Él6  PIÈCES    Stifc  LE   PttlSONtflEft 

Milan  est  à  vous ,  et  le  pavillon  républicain 
flotte  dans  toute  la  Lombardie.  Les  ducs  de 
Parme  et  de  Modène  ne  doivent  leur  existence 
politique  qu'à  votre  générosité. 

L'armée  qui  vous  menaçait  avec  tant  d'orgueil, 
ne  trouve  plus  de  barrière  qui  la  rassure  contre 
votre  courage.  Le  Pô,  le  Tesin,  VÀdda,  n'ont 
pu  vous  arrêter  un  seul  jour  ;  ces  boulevards 
vantés  de  l'Italie  ont  été  insuffisans  :  vous  les  avez 
franchis  aussi  rapidement  que  l'Apennin. 

Tant  de  succès  ont  porté  la  joie  dans  le  sein 
de  la  patrie;  vos  représentans  ont  ordonné  une 
fête  dédiée  à  vos  victoires ,  célébrée  dans  toutes 
les  communes  de  la  République.  Là ,  vos  pères , 
vos  mères ,  vos  épouses ,  vos  sœurs ,  vos  aman- 
tes (  1  )  se  réjouissent  de  vos  succès ,  et  se  vantent 
avec  oirgueil  de  vous  appartenir. 

Oui,  Soldats  9  vous  avez  beaucoup  fait 

mais  ne  vous  reste-t-il  rien  à  faire? Dira-t- 
on de  nous  que  nous  ayons  su  vaincre,  mais 
que  nous  n'avons  pas  su  profiter  de  la  victoire? 
La  postérité  nous  reprochera  - 1  -  elle  d'avoir 
trouvé  Capoue  dans  la  Lombardie? (2)  Mais 

(1)  Nul  ne  sut  mieux  que  loi  le  grand  art  de  séduire r  • . 

VotTAlBfi. 

(a)  Sur  le  point  de  détruire  Rome  entièrement,  Annibal 
se  laisa  vaincre  aux  délices  de  Capoue ,  et  donna  aux 
Romains  le  temps  de  respirer. 
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je  vous  vois  déjà  courir  aux  armes;  un  lâche 
repos  vous  fatigue;  les  journées  perdues  pour  la 

gloire  le  sont  pour  votre  bonheur Hé  bien  ! 

partons  :  nous  avons  encore  des  marches  forcées 
à  faire,  des  ennemis  à  soumettre,  des  lauriers  à 
cueillir,  des  injures  à  venger.  " 

Que  ceux  qui  ont  aiguisé  les  poignards  de  la 
guerre  civile  en  France ,  qui  ont  lâchement  as- 
sassiné nos  ministres  ,  incendié  nos  vaisseaux  à 
Toulon,  tremblent!.».,  l'heure  delà  vengeance  a 
sonné. 

Mais  que  les  peuples  soient  sans  inquiétude  v 
nous  sommes  amis  de  tous  les  peuples  *  et  plus 
particulièrement  des  descendais  des  Brutus,  des 
Scipion ,  et  des  grands  hommes  que  nous  avons; 
pris  pour  modèles, 

Rétablir  le  Gapitole ,  y  placer  avec  honneur 
les  statues  des  héros  qui  le  rendirent  célèbre, 
réveiller  le  peuple  romain,  engourdi  par 
plusieurs  siècles  d'esclavage  :  tel  est  le  fruit  de 
vos  victoires;  elles  feroqt  époque  dans  la  postérité: 
vous  aurez  la  gloire  immortelle  de  changer  la 
face  de  la  plus  belle  partie  de  l'Europe. 

Le  peuple  français,  libre ,  respecté  du  monde 
entier ,  donnera  à  l'Europe  une  paix  glorieuse  * 
qui  l'indemnisera  des  sacrifices  de  toute  espèce 
qu'il  a  faits  depuis  six  ans  :  vous  rentrerez  alors 
dans  vos  foyers  ;  et  vos  concitoyens  diront ,  en 
vous  montrant  :  //  était  de  V armée  d'Italie* 
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SOMMAIRE. 

Tout  ce  qui  restait  en  Italie  de  trois  armées  autrichiennes 
suscessivemenl  envoyées,  venait  de  succomber  devant 
Tannée  française.  Le  pape  avait  obtenu  la  paix  ;  et  , 
restant  seul  en  armes ,  l'empereur  d'Autriche  chargeait 
l'archiduc  Charles  son  frère  d'aller  en  personne  ven- 
ger les  revers  de  ses  généraux. 

La  prise  de  Mantoue  Tient  de  finir  une  cam- 
pagne qui  vous  a  donné  des  titres  éternels  à  la 
reconnaissance  de  la  patrie. 

Vous  avez  remporté  la  victoire  dans  quatorze 
batailles  rangées  et  soixante-dix  combats  ;  vous 
ayez  fait  plus  de  cent  mille  prisonniers ,  pris  à 
l'ennemi  cinq  cents  pièces  de  canon  de  campa- 
gne, deux  mille  de  gros  calibre,  quatre  équi- 
pages de  ponts. 

Les  contributions  mises  sur  les  pays  que  vous 
avez  conquis  ont  nourri ,  entretenu ,  soldé  Far- 
inée pendant  toute  la  campagne;  vous  avez  en 
outre  envoyé  trente  millions  au  ministre  des  fi- 
nances pour  le  soulagement  du  trésor  public. 

Vous  avez  enrichi  le  Muséum  de  Paris  de  plus 
de  trois  cents  objets,  chefs-d'œuvre  de  l'ancienne 
et  nouvelle  Italie ,  et  qu'il  a  fallu  trente  siècles 
pour  produire  (i). 

(1)  Craignant  qu'on  ne  lui  enlevât  la  Communion 
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Vous  avez  conquis  à  la  Bflpublique  les  plus 
belles  contrées  de  l'Europe;  les  Républiques 
Lombarde  et  Cispadane  vous  doivent  leur  liber- 
té; les  couleurs  françaises  flottent  pour  la  pre- 
mière fois  sur  les  bords  de  l'Adriatique ,  en  face 
et  à  vingt-quatre  heures  de  navigation  de  l'an- 
cienne Macédoine;  les  rois  de  Sardaigne  et  de 
Naples ,  le  pape,  le  duc  de  Parme  se  sont  déta- 
tachés  de  la  coalition  de  vos  ennemis ,  et  ont  bri- 
gué votre  amitié  ;  vous  avez  chassé  les  Anglais  de 
Livourne,  de  Gênes,  dé  la  Corse.,..  ;  mais  vous 
n'avez  pas  encore  tout  achevé;  une  grande  des- 
tinée vous  est  réservée  :  c'est  en  vous  que  la  patrie 
met  ses  plus  chères  espérances;  vous  continuerez 
à  en  être  dignes. 

De  tant  d'ennemis  qui  se  coalisèrent  pour 
étouffer  la  République  à  sa  naissance*  l'empereur 
seul  reste  devant  nous  :  se  dégradant  lui-même 
du  rang  d'une  grande  puissance ,  ce  prince  s'est 
mis  à  la  solde  des  marchands  de  Londres  ;  il  n'a 
plus  de  politique,  de  volonté,  que  celles  de  ces 

de  saint  Jérôme ,  le  duc  de  Parme  offrit  secrètement  à 
Bonaparte  deux  millions  de  francs  pour  pouvoir  la  con- 
server. Le  général  était  pauvre ,  mais  grand  :  Honoré  dt 
la  confiance  nationale  f  répondit-il, /£  n'ai  pot  besoin 
de  millions.  Tous  vos  trésors  ne  valent  point  à  mes 
yeux  la  gloire  d'offrir  à  ma  patrie  un  chef-d'œuvre 
(lu  Dominiquain. 
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insulaires  perfidesf  qui,  étrangers  aux  malheurs 
de  la  guerre ,  sourient  avec  plaisir  aux  maux  du 
continent» 

Le  Directoire  exécutif  n a  rien  épargné  pour 
donner  la  paix  à  l'Europe;  la  modération  de  ses 
propositions  ne  se  ressentait  pas  de  là  force  de 
ses  armées  ;  il  n'avait  pas  consulté  votre  courage, 
mais  l'humanité  et  l'envie  de  vous  faire  rentrer 
dans  vos  familles  ;  il  n'a  pas  été  écouté  à  Vienne, 
il  n'est  donc  plus  d'espérances  pour  la  paix,  qu'en 
allant  la  chercher  dans  le  cœur  des  états  hérédi- 
taires de  la  maison  d'Autriche.  Vous  y  trouverez 
un  brave  peuple,  accablé  par  la  guerre  qu'il  a 
eue  contre  les  Turcs ,  et  par  la  guerre  actuelle. 
Les  habitans  de  Vienne  et  des  états  d'Autriche 
gémissent  sur  l'aveuglement  et  l'arbitraire  de 
leur  gouvernement  ;  il  n'en  est  pas  un  qui  ne 
soit  convaincu  que  l'or  de  l'Angleterre  a  cor* 
rompu  les  ministres  de  l'empereur.  Vous  respec- 
terez leurs  propriétés  :  c'est  la  liberté  que  voua 
apporterez  à  la  brave  nation  hpngrotse. 

La  maison  d'Autriche  qui,  depuis  trois  siècles, 
va  perdant  à  chaque  guerre  une  partie  dç  sa 
puissance,  qui  mécontente  ses  peuples  en  les 
dépouillant  de  leurs  privilèges,  se  trouvera  ré- 
duite, à  la  fin  de  cette  sixième  campagne  (  puis- 
qu'elle nous  contraint  à  la  faire  ),  à  accepter  la 
paix  que  nous  lui  accorderons,  et  à  descendre. 
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en  réalité,  au  rang  des  puissances  secondaires , 
où  elle  s'est  déjà  placée,  en  se  mettant  aux  gages 
et  à  la  disposition  de  l'Angleterre. 

SOMMAIRE. 

Le  général  en  chef  célèbre  dans  Milan  la  prise  de  la 

Bastille  parles  Républicains  (1  ). 

Soldats, 

C'est  aujourd'hui  l'anniversaire  du  1 4  juillet. 
Vous  voyez  devant  vous  les  noms  de  nos  com- 
pagnons d'armes  morts  au  champ  d'honneur, 
pour  la  liberté  de  la  patrie.  Us  vous  ont  donné 
l'exemple  :  vous  vous  devez  tout  entiers  à  là  Ré- 
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(1)  Après  différentes  manœuvres,  les  troupes  se  ran- 
gent en  bataillon  carré  autour  de  la  pyramide ,  sur  la- 
quelle sont  écrits  les  noms  de  tous  les  militaires  morts 
au  champ  d'honneur. 

Les  vétérans,  les  blessés  de  l'armée  défilent,  le  tam- 
bour battant  au  champ  et  au  bruit  des  salves  d'arti'lr 
lerie  ;  après  quoi  le  général  en  chef  passe  la  revue. 

Arrivé  aux  carabiniers  de  la  1 1*  demi-brigade  d'in-? 
fanterie  légère  :  Braves  carabiniers,  leur  dit -il,  je  suis 
bien  aise  de  vous  voir  ;  vous  valez  à  vous  seuls  trois, 
rniiie  hommes. 

Il  voit  avec  un  égal  intérêt  la  brave  18*  d'infanteriç 
légère, 
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publique  ;  vous  vous  devez  tout  entiers  au  bon- 
heur de  trente  millions  de  Français;  vous  vous 
devez  tout  entiers  â  la  gloire  de  ce  nom  qui  a 
reçu  un  nouveji  éclat  par  vos  victoires. 

Soldats  !  je  sais  que  vous  êtes  profondément 
affectés  des  malheurs  qui  menacent  la  patrie, 
Mais  la  patrie  ne  peut  courir  de  dangers  réels. 
Les  mêmes  hommes  qui  l'ont  fait  triompher  de 

Arrivé  à  la  i3%  qui  formait  la  garnison  du  château  de 
Vérone  :  Braves  soldats ,  leur  dit-il,  vovs  voyez  devant 
vous  tes  noms  de  vos  camarades  assassinés  en  votre 
présence  à  Vérone  ;  mais  ieur  mânes  doivent  être  sa- 
tisfaits, tes  tyrans  ont  péri  avec  la  tyrannie. 

Les  drapeaux  sont  autour  de  la  pyramide. 

Le  corps  des  officiers  de  chaque  demi-brigade,  pré- 
cédé de  la  musique ,  vient  les  recevoir.  Le  général  Bon 
remet  les  drapeaux  aux  chefs  dés  corps  ;  le  général  en 
chef  leur  dit  :  Citoyens!  que  vos  drapeaux  soient  tou- 
jours sur  le  chemin  de  ia  liberté  et  de  la  victoire  l 

Le  général  Lahoz,  commandant  les  troupes  cisalpi- 
nes, remet  à  ses  trois  cohortes  ses  drapeaux;  le  général 
en  chef  leur  dit  :  Cisalpins 1  que  vos  légions  se  dis- 
tinguent par  leur  discipline,  et  qu'elles  soient  tes  co- 
lonnes inébranlables  delà  liberté  et  de  l'indépendance 
cisalpine. 

Des  hymnes  patriotiques,  des  discours  remplis  des  plus 
purs  sentimens  de  la  liberté  précèdent  les  jeux  et  les 
courses. 

Pendant  que  l'armée  défile,  un  caporal  de  la  9"  demi- 
brigade  s'approche  du  général  en  chef,  et  lui  dit  :  Gé- 
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l'Europe  coalisée,  sont  là.  Des  montagnes  vous 
séparent  de  la  France  ;  vous  les  franchirez  avec 
la  rapidité  de  l'aigle ,  s'il  le  fallait,  pour  mainte* 
nir  la  constitution ,  défendre  la  liberté,  protéger 
le  gouvernement  et  les  républicains. 

Soldats  !  le  gouvernement  veille  sur  le  dépôt 
des  lois  que  lui  est  confié.  Les  royalistes ,  dès 
l'instant  qu'ils  se  montreront,  auront  vécu.  Soyez 
sans  inquiétude ,  et  jurons  par  les  mânes  des 
héros  morts  à  côté  de  nous  pour  la  liberté,  jurons 
sur  nos  nouveaux  drapeaux  guerre  implacable 
aux  ennemis  de  la  République  et  de  la  constitution 
de  l'an  3. 


nérat,  tu  as  sauvé  la  France.  Tes  enfans,  glorieux 
d'appartenir  à  cette  invincible  armée  >  te  feront  un 
rempart  de  leur  corps;  sauve 4a République;  que  cent 
mille  soldats  qui  composent  cette  armée  se  serrent  pour 
sauver  ia  liberté.  Les  larmes  inondaient  le  visage  de  ce 
brave  soldat. 

Au  dîner: 

Par  Bonaparte  $ 

c  Aux  mânes  du  brave  Stengel,  mort  aux  champs  de 
Mondovi  ;  de  La  Harpe,  mort  au  champ  de  Fombio  ;  de 
Dubois,  mort  au  champ  de  Roveredo  ;  et  à  tous  les  bra- 
ves morts  pour  la  défense  de  la  liberté!  Puissent  leurs 
mânes  être  toujours  autour  de  nous  ;  et  nous  prévenir 
des  embûches  des  ennemis  de  la  patrie! 
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SOMMAIRE. 

Célébration,  sous  le  beau  ciel  de  l'Italie,  du  jour  anni- 
versaire de  la  liberté  française. 

Soldats! 

Nous  allons  célébrer  le  ie*  vendémiaire  9  l'épo- 
que la  plus  chère  aux  Français  :  elle  sera  un  jour 
bien  célèbre  dans  les  annales  du  monde. 

r 

C'est  de  ce  jour  que  date  la  fondation  de  la 
République ,  l'organisation  de  la  grande  nation  ; 
et  la  grande  nation  est  appelée  par  son  destin  à 
étonner  et  à  consoler  le  monde. 

Soldats ,  éloignés  de  votre  patrie ,  et  triom- 
phans  de  l'Europe  ,  on  vous  préparait  des  chaî- 
nes ;  vous  l'avez  su  ,  vous  avez  parlé  :  le  peuple 
3'est  réveillé ,  a  regardé  les  traîtres  >  et  déjà  ils 
sont  aux  fers. 

Vous  apprendrez ,  par  la  proclamation  du  Di- 
rectoire exécutif,  ce  que  tramaient  les  ennemis 
particuliers  du  soldat ,  et  spécialement  des  divi- 
sions de  l'armée  d'Italie. 

Celte  préférence  nous  honore  :  la  haine  des 
traîtres,  des  tyrans  et  des  esclaves  sera  dans 
l'histoire  notre  plus  beau  titre  à  la  gloire  et  à 
l'immortalité  (i). 


(1)  Il  en  est  d'autres  non  moins  brillans  que  rappela 
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Rendons  grâces  au  courage  des  premiers  ma* 
gistrats  de  la  république,  aux  armées  de  Sambre- 
et-Meuse  et  de  l'intérieur  ,  aux  patriotes  ,  aux 
représentans  restés  fidèles  au  destin  de  la  France; 
ils  viennent  de  nous  rendre ,  d'un  seul  coup  , 
ce  que  nous  avons  fait  depuis  six  ans  •  pour  I3 
patrie. 
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SOMMAIRE. 

Les  princes  vaincus  par  les  républicains  ayant  demandé 
qu'un  congrès  rassemblé  dans  Rastadt  fixât  invaria- 
blement les  droits  et  les  limites  des  nations ,  le  héros 
quitte  les  braves  qu'il  commandait  pour  aller  dicter 
lui-même  les  conditions  qu'il  met  h  la  paix  conti- 
nentale. 

Soldats! 

Je  pars  demain   pour  me  rendre  à  Rastadt. 

En  me  trouvant  séparé  de  l'armée,  je  ne  serai 
consolé  que  par  l'espoir  de  me  reyoir  bientôt 
avec  vous,  luttant  contre  de  nouveaux  dangers. 

Quelque  poste  que  le  gouvernement  assigne  à 
l'armée  d'Italie,  nous  serons  toujours  les  dignes 

m^~~m—^~  1         ■— — ■■    ■■■      — ■■■■»■  —■■!■■■■    ■■— .  — — — — — — ■ m.»  m      ■    .^^— ■■■■■■■■       !■  ii    — 1^ « 

quelque  temps  après  le  drapeau  présenté  par  le  général 
Joubert  au  Directoire  exécutif.  On  les  verra  détaillés  en 
notes  dans  la  proclamation  qui  suit* 
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soutiens  de  la  liberté  et  de    la  gloire  du  nom 
français. 
Soldats  !  en  vous  entretenant  des  princes  que 

vous   avez  vaincus des  peuples  qui  vous 

doivent  leur  liberté des   combats  que  vous 

avez  livrés  en  deux  campagnes ,  dites  *  vous  : 
Dans  deux  campagnes  nous  aurons  plus  fait 
encore  (1). 

(n)  Voici  Tordre  du  jour  qui  suivit  cette  proclamation: 
«  Le  général  Bonaparte  a  quitté  Milan  hier  matin  , 
pour  aller  présider  la  légation  française  au  congrès  de 
Rastadt.  Avant  de  partir  ,  il  a  envoyé  au  Directoire  exé- 
cutif, à  Paris,  le  drapeau  de  l'armée  d'italie  ,  qui  sera 
présenté  par  le  général  Joubert.  Il  y  a  sur  une  face  de  ce 

drapeau  :  > 

«  A  Vannée  d'Italie*  ta  Patrie  reconnaissante  ; 
sur  l'autre  côté  sont  les  noms  de  tous  les  combats  qu'a 
livrés  et  de  toutes  les  villes  qu'a  prises  l'armée  d'Italie. 
On  remarque,  entre  autres,  les  inscriptions  suivantes  : 

«  i5o,ooo  prisonniers.  —  170  chevaux.  —  55o  piè- 
ces de  siège,  —  600  pièces  de  campagne.  5  équipages 
de  pont.  •*-  9  vaisseaux  de  £4  canons;  1 2  frégates deSz  ; 
i2  corvettes;  18  galères.  —  Armistice  avec  ie  roi  de 
S ar daigne.  —  Convention  avec  Gènes.  —  Armistice 
avec  te  duc  de  Parme.  —  Id.  avec  te  duc  de  Modène. 
—  rd.  avec  te  roi  de  JS aptes.  Id.  avec  le  pape  —  Pré- 
liminaires de  Léoben.  —  Convention  de  Jâontebello 
avec  la  république  de  Gènes.  —  Traité  de  paix  avec 
empereur,  à  Campo-Formio. 

4  Donné  la  liberté  aux  peuples  de  Bologne,  Ferrraré, 
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SOMMAIRE. 

Le  général  Bonaparte  ayant  arraché  la  paix  à  tous  les 
ennemis  de  la  République,  est  chargé  par  le  gouver- 
nement d'aller  fonder  en  Egypte  une  colonie  puissante. 
Un  profond  secret  couvre  encore  ce  grand  dessein; 
mais  quarante  mille  hommes  sont  déjà  rassemblés  dans 
le  port  de  Toulon,  etfranchissenten  idée  l'immense  in- 
tervalle qui  les  sépare  de  l'eneini.  C'est  en  ce  moment 
que  le  guerrier  paraît  au  milieu  d'eux.  Unique  auteur 
du  projet ,  il  imprime  à  tous  les  cœurs  la  noble  ému- 
lation qui  doit  le  faire  accomplir. 

Soldats  ! 

Vous  êtes  une  des  ailes  de  l'armée  d* Angleterre. 

Vous  avez  fait  la  guerre  de  montagnes ,  de  plai- 
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Modène ,  Massa- Carr ara,  de  la  Romagnc,  de  la  Lom* 
hardie,  de  Brescia ,  de  Bergame ,  de  Mantoue ,  de 
Crème*  d'une  partie  du  Féronnais,  de  Chiavenncs, 
Bormio  et  de  la  Vaiteline  ;  au  peuple  de  Gênes,  aux 
fiefs  impériaux,  aux  peuples  des  départemens  de  Cor- 
cyre,  de  la  mer  Egée  et  I toque. 

c  Envoyé  à  Paris  tous  les  chefs-d'œuvre  de  Michel- 
Ange  ,  du  Guerchin,  du  Titien,  de  Paul  Vér<mk$ey 
Corrige y  Aibane ,  des  Carraches,  Raphaël,  "Léonard 
d&  Vinci  ,  etc ,  etc. 

«  Ce  monument  de  la  gloire  de  l'armée  d'Italie ,  sus- 
pendu aux  voûtes  de  la  salle  des  séances. publiques  du 
Directoire  exécutif,  attestera  encore  les  exploits  de  nos 
guerriers  ,  quand  la  génération  présente  aura  disparu.  • 
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nés,  de   sièges    il  tous  reste  à  faire   la  guerre 
maritime. 

Les  légions  romaines,  que  vous  avez  quelque-* 
fois  imitées,  mais  point  encore  égalées ,  combat- 
taient Carthage  tour-à-tour  sur  cette  même  mer 
et  aux  plaines  de  Zama.  La  victoire  ne  les  aban- 
donna jamais,  parce  que  constamment  elles  furent 
braves,  patientes  à  supporter  la  fatigue,  discipli- 
nées et  unies  entre  elles. 

Soldats ,  l'Europe  a  les  yeux  sur  vous.  Vous 
avez  de  grandes  destinées  à  remplir,  des  batailles 
à  livrer,  des  dangers,  des  fatigues  à  vaincre  ;  vous 
ferez  plus  que  vous  n'avez  fait  pour  la  prospérité 
de  la  patrie,  le  bonheur  des  hommes  et  votre 
propre  gloire. 

Soldats,  matelots,  fantassins,  canonniers,  cava- 
liers, soyez  unis;  souvenez-vous  que  le  jour  d'une 
baille  vous  avez  tous  besoin  les  uns  des  autres. 

Soldats-matelots,  vous  avez  été  jusqu'ici  néglfë 
gés;  aujourd'hui  la  plus  grande  sollicitude  de  la 
République  est  pour  vous,  Vous  serez  dignes  de 
l'armée  dont  vous  faites  partie. 

Le  génie  de  la  liberté,  qui  a  rendu  dès  sa  nais- 
sance la  République  l'arbitre  de  l'Europe ,  veut 
qu'elle  le  soit  des  mers  et  des  nations  les  plus 
lointaines. 
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SOMMAIRE. 

Bonaparte  â  traversé  les  mers  >  au  milieu  des  périls  de 
toute  espèce  dont  le  plus  fameux  des  amiraux  anglais 
a  couvert  son  passage,  Malte  est  en  son  pouvoir ,  et  il 
va  descendre  sur  la  plage  d'Alexandrie  :  mais  il  doit 
se  concilier  l'esprit  des  peuples  qu'il  veut  jsubjuguer, 
et  il  trace  à  ses  compagnons  d'armes  la  conduite  politi- 
que que  doit  tenir  chacun  d'eux. 

Soldats  t 

Vous  allez  entreprendre  Une  conquête  dont 
tes  effets  sur  la  civilisation  et  le  commerce  du 
inonde  sont  incalculables;  vous  porterez  à  l'An- 
gleterre le  coup  le  plus  sûr  etle  plus  sensible,  en 
attendant  que  vous  puissiezlui  porter  le  coup  de 
la  mort. 

Noua  ferons  quelques  marche  s  fatigantes;  nous 
livrerons  plusiefurs  combats  ;  nous  réussirons 
dans  toutes  nos  entreprises  :  les  destins  sont  pour 
nous. 

Les  beys  mamelouks  qui  favorisent  exclusi- 
vement le  commerce  anglais  ,  qui  ont  couvert 
d'avanies  nos  ûégocians,  et  tyrannisent  les  mal- 
heureux habitans  des  bords  du  Nil ,  quelques 
jours  après  notre  arrivée  n'existeront  plus. 

Les  peuples  avec  lesquels  nous  allons  vivre 
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sont  mahométans;  leur  premier  article  de  foi  est 
celui-ci  :  //  n'y  a  d'autre  Dieu  que  Dieu ,  et 
Mahomet  est  son  prophète.  Ne  les  contredites 
pas;  agissez  avec  eux  comme  tous  avez  agi  avec 
les  Juifs ,  avec  les  Italiens  ;  ayez  des  égards  pour 
leurs  muphtis  et  leurs  imans ,  comme  vous  en 
ayez  eu  pour  les  rabbins  et  les  évéques  ;  ayez  pour 
les  cérémonies  que  prescrit  le  Koran ,  pour  les 
mosquées ,  la  même  tolérance  que  vous  avez  eue 
pour  les  couvens,  pour  les  synagogues  9  pour  la 
religion  de  Moïse  et  de  Jésus-Christ. 

Les  légions  romaines  protégeaient  toutes  les 
religions*  Vous  trouverez  ici  des  usages  diffé- 
rens  de  ceux  de  l'Europe  ;  il  faut  vous  y  accou- 
tumer. 

Les  peuples  chez  lesquels  nous  allons  traitent 
les  femmes  différemment  que  nous;  mais,  dans 
tous  les  pays ,  celui  qui  viole  est  un  monstre. 

Le  pillage  n'enrichit  qu'un  petit  nombre 
d'hommes  ;  il  nous  déshonore ,  il  détruit  nos 
ressources ,  il  nous  rend  ennemis  les  peuples 
qu'il  est  de  notre  intérêt  d'avoir  pour  amis. 

La  première  ville  que  nous  allons  rencontrer 
a  été  bâtie  par  Alexandre.  Nous  trouverons  à 
chaque  pas  des  souvenirs  dignes  d'exciter  l'ému- 
lation des  Français. 
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SOMMAIRE. 

Maître  d'Alexandrie,  Bonaparte  se  dispose  à  itfarcher  sur- 
le  Caire.  Gomme  le  peuple  de,  cette  grande  cité  peut 
avoir  conçu  de  l'inquiétude  sur  ses  desseins ,  il  cherche  \ 
aie  calmer  par  des  paroles  de  paix.  Politique  profond, 
H  prend  le  langage  qui  convient  aux  mœurs,  aux  in- 
téréts  et  surtout  à  la  croyance  des  hommes  qu'il  lui 
importe  de  persuader.  Il  ne  vient ,  dit-il ,  que  pour 
anéantir  les  mamelouks ,  et  le»  mamelouks  furent  de 
tout  temps  les  oppresseurs,  de  la  nation. 

Depuis  trop  long-temps  les  beys  qui  gouver- 
nent l'Egypte  insultent  à  la  nation  Française,  et 
couvrent  ses  négocians  d'avanies  ;  l'heure  de  leur 
châtiment  est  arrivé* 

Depuis  trop  ïong-temps  ce  ramassis  d'esclave* 
achetés  dans  le  Caucase  et  la  Géorgie  (1)  tyran- 

(i)  Voici  en  peu  de  mots  l'origine  et  l'histoire  des 
mamelouks.  Sortis  victorieux  de  plusieurs  guerres ,  les 
Tartares  vendirent  en  i2%y-  leurs  esclaves  au  Grand-Sei- 
gneur. Ce  nom  d'esclave ,  qui  se  traduit  en  leur  langue 
par  mamloufc ,  devint  bientôt  fameux.  Les  mamelouks, 
se  révoltèrent ,  s'établirent  en  Egypte ,  choisirent  leurs 
princes  parmi  le&  plus  braves,  et  entreprirent  une  guerre, 
sanglante  contre  le  souverain  dont  ils  avaient  porté  la 
chaîne.  Ce  souverain  les  vainquit  ;  mais  ne  pouvant  ou 
n'osant  les  bannir  des  affaires  publiques»  il. restreignit 
son  pouvoir  sur  les  mamelouks  à  la  simple  suzeraineté  * 
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nise.la  plus  belle  partie  du  monde;  mais  Dieu/ 
de  qui  dépend  tout ,  a  ordonné  que  leur  empiré 
finît 

Peuples  de  l'Egypte ,  on  vous  dira  que  je  viens 
pour  détruire  votre  religion;  ne  le  croyez  pas: 
répondez  que  je  viens  vous  restituer  vos.  droits, 
punir  les  usurpateurs ,  et  que  je  respecté  plus 
que  les  mamelouks  ,  Dieu ,  son  prophète  et  le 
Koran. 

Dites-leur  que  tous  les  hommes  sont  égaux 
devant  Dieu:  la -sagesse,  les  talens  et  les  vertus 
mettent  seuls  de  la  différence  entre  eux* 

Or,  quelle  sagesse,  quels  talens,  quelles  ver- 
tus distinguent  les  mamelouks,  pour  qu'ils  aient 
exclusivement  tout  ce  qui  rend  la  vie  aimable  et 
douce  ? 

Y  a-t-il  une  belle  terre?  elle  appartient  aux 
mamelouks.  Y  a-t-il  une  belle  esclave ,  un  beau 
fcheval,  une  belle  maison?  tout  cela  appartient 
aux  mamelouks. 

Si  l'Egypte  est  leur  ferme,  qu'ils  montrent  lé 
bail  que  Dieu  leur  en  a  fait.  Mais  Dieu  est  juste 


et  remît  le  gouvernement  de  l'Egypte  dans  les  mains  de 
vingt-quatre  d'entre  eux  qui  prirent  le  titre  de  beys.  Ces 
Vings-quatre  beys  s'entr'égorgèrent  pour  dominer,  et  il 
n'en  restait  que  deux ,  Ibrahim  et  Mourad ,  quanà  les 
Français  parurent  sur  la  plage  d'Alexandrie* 


DE   SAINTE  HÉLÈNE.  3 3 3 

et  miséricordieux  pour  le  peuple.  Tous  les  Egyp- 
tiens sont  appelés  à  gérer  toutes  les  places  :  que 
les  plus  sages,  les  plus  instruits ,  les  plus  vertueux 
gouvernent  et  le  peuple  sera  heureux 

Il  y  avait  parmi  vous  de  grandes  villes,  de 
grands  canaux,  un  grand  commerce:  qui  a  tout 
détruit,  si  ce  n'est  l'avarice,  les  injustices  et  la 
tyrannie  des  mamelouks? 

Cadhys,  scheys,  imans,  tchorbadjys,  dites  au 
peuple  qiie  nous  sommes  aussi  de  vrais  musul- 
mans. N'est-ce  pas  nous  qui  avons  détruit  les 
chevaliers  de  Malte,  parce  que  ces  insensés 
croyaient  que  Dieu  voulait  qu'ils  fissent  la  guerre 
aux  musulmans**  N'est-ce  pas  nous  qui  avons  été 
dans  tous  les  temps  les  amis  du  Grand -Seigneur , 
(que  Dieu  accomplisse  ses  desseins  !  )  et  l'ennemi 
de  ses  ennemis?  Les  mamelouks,  au  contraire» 
ne  se  sont-ils  pas  toujours  révoltés  contre  l'au- 
torité du  Grand-Seigneur ,  qu'ils  méconnaissent 
encore?  Ils  ne  suivent  que  leurs  caprices. 

Trois  fois  heureux  ceux  qui  seront  avec  nous  l 
ils  prospéreront  dans  leur  fortune  et  dans  leuf 
rang.  Heureux  ceux  qui  seront  neutres  !  ils  au- 
ront le  temps  de  nous  connaître,  et  ils  se  ran- 
geront avec  nous. 

Mais  malheur,  trois  fois  malheur  à  ceux  qui 
s'armeront  pour  les  mamelouks  et  combattront 
contre  nous:  il  n'y  aura  pas  d'espérance  pou* 
eux;  ils  périront. 
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SOMMAIRE. 

Bonaparte,  près  d'arriver  au  Caire,  aperçoit  non  loin  des 
pyramides  de  Gizeh  l'innombrable  cavalerie  des  ma- 
melouks ,  que  commande  en  chef  l'homme  le  plus 
courageux  et  le  plus  ardent  de  l'Afrique,  Mourad-Bey. 
À  cette  vue»  à  celle  des  mouumens  fameux  qui  ont 
impunément  bravé  la  main  dévastatrice  du  temps ,  ses 
traits  s'épanouissent,  ses  yeux  brillent  d'un  feu  divin  : 
il  se  place  à  la  hauteur  des  grandes  destinées  qu'il  est 
appelé  à  remplir;  et  les  paroles  qu'il  adresse  à  ses 
guerriers  transportés  d'enthousiasme  lui  font  obtenir 
en  peu  d'heures  une  victoire  impérissable  comme  elles. 

SOCDATS! 

Vous  allez  combattre  aujourd'hui  les  domina- 
teurs de  l'Egypte.  Songez  que  du  haut  de  ces  mo- 
uumens quarante  siècles  vous  contemplent  (1) 

(1)  Si  Jamais  pensée  ne  fut  plus  sublime,  Jamais  non 
plus  triomphe  ne  fut  plus  complet.  Le  résultat  de  la 
journée  des  Pyramides  fut  la  destruction  du  premier 
corps  des  mamelouks,  et  des  forces  navales  de  l'ennemi. 
On  n'avait  point  encore  vu  l'enthousiasme  français  porté 
à  un  si  haut  degré.  Chacun  de  nos  soldats  combattait 
comme  à  la  vue  de  cent  générations  qu'il  rappelait  de 
leurs  tombeaux. 
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SOMMAIRE. 

Cette  proclamation  n'a  besoin  ni  d'historique,  ni  de  com- 
mentaire. Célébrer  à  douze  cents  lieues  de  la  Répli- 
que ,  au-delà  des  mers  et  chez  des  nations  encore 
inconnues,  l'anniversaire  d'une  indépendance  que  cinq 
ans  auparavant  nul  Français  n'osait  espérer,  quel  vaste 
sujet  de  méditations  pour  l'homme  qui  consacre  ses 
eilles  à  observer  les  révolutions  des  empires! 

Soldats! 

Nous  célébrons  le  premier  jour  de  Fan  7  de 
la  République. 

Il  y  a  cinq  ans»  l'indépendance  du  peuple. fran- 
çais était  menacée  ;  mais  vous  prîtes  Toulon:  ce 
fut  le  présage  de  la  ruine  de  nos  ennemis  (1). 

Un  an  après ,  vous  batliezles  Autrichiens  à  Dego. 

L'année  suivante,  vous  étiez  sur  le  sommet  des 
Alpes. 


(1)  La  reprise  de  Toulon  par  les  républicains  fut  sans 
doute  un  immense  avantage  remporté  sur  l'ennemi  $ 
mais  aucun  avantage  égal  ou  même  supérieur  n'avait-il 
donc  précédé  celui-là  ?  Selon  nous ,  le  général  Bonaparte 
ne  le  rappelle  d'une  manière  si  saillante  que  parce  ((u'il 
entrait  dans  sa  politique  de  dire  aux  Français  :  Votre 
indépendance  était  menacée,  je  parus,  et  Ç  Europe  à 
son  tour  trembla  pour  la  sienne. 
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Vous  luttiez  contre  Mantoue  il  y  a  deux  ans  * 
et  vous  remportiez  la  célèbre  victoire  de  Saint- 
Georges. 

Lan  passé,  vous  étiez  aux  sources  de  la  Drave 
et  de  l'Izonzo ,  de  retour  de  l'Allemagne. 

Qui  eût  dit  alors  que  vous  seriez  aujourd'hui 
Sur  les  bords  du  Nil ,  au  centre  de  l'ancien  con- 
tinent ? 

Depuis  l'Anglais ,  célébré  dans  les  arts  et  le 
commerce ,  jusqu'au  hideux  et  féroce  Bédouin , 
vous  fixez  les  regards  du  monde. 

Soldats,  votre  destinée  est  belle,  parce  que 
vous  êtes  dignes  de  ce  que  vous  avez  fait  et  de 
l'opinion  que  Ton  a  de  vous.  Vous  mourrez  avecî 
honneur,  comme  les  braves  dont  les  noms  sont 
inscrits  sur  cette  pyramide  j  ou  vous  retournerez 
dans  votre  patrie,  couverts  de  lauriers  et  de  f  ad- 
miration de  toufc  les  peuples. 

Depuis  cinq  mois  que  nous  sommes  éloignés 
de  l'Europe,  nous  avons  été  l'objet  perpétuel  des 
sollicitudes  de  nos  compatriotes.  Dans  ce  ^ottr , 
quarante  millions  de  citoyens  célèbrent  l'ère  des 
gouvernemens  représentatifs,  quarante  million!* 
de  citoyens  pensent  à  vous.  Tous  disent  :  C  est 
à  leurs  travaux,  à  leur  sang,  que  nous  devons 
a  paix  générale,  le  repos,  la  prospérité  du  com-*, 
merce ,  et  les  bienfaits  de  la  liberté  civile- 
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SOMMAIRE. 

Ibrahim  et  Mourad  Beys,  réfugiés  l'un  dans  la  Syrie  et 
l'autre  dans  l'Egypte  supérieure,  entretenaient  avec 
les  principaux  du  Caire  des  intelligences  funestes  au* 
Français,  Une  révolte  terrible  éclata  le  vingt-un  octo- 
bre 1798  9  pendant  que  le  général  Bonaparte  était  al)é 
visiter  les  pyramides  de  Gizeh(i).  A  son  retour  il  ap- 
prit qu'un  grand  nombre  des  siens ,  et  notamment  le 
général  Dupuy,  avaient  péri  victimes  de  la  rébellion. 
Ce  fut  vainement  qu'il  offrit  de  pardonner  aux  cou- 
pables, tous  osèrent  persister  dans  l'imprudente  dé- 
termination de  secouer  le  joug  des  Français.  Alors  dé- 
ployant à  leurs  yeux  la  terrible  puissance  que  la  guerre 
mettait  en  ses  mains,  il  les  tgaita  dans  leurs  propres 
foyers  comme  il  traitait  ses  plus  cruels  ennemis  sur 
le  champ  de  bataille.  «  Vous  avez  refusé  ma  clémence 
quand  je  vous  l'offrais,  dit-il,  l'heure  de  la  vengeance 
est  sonnée  :  vous  avez  commencé,  c'est  à  moi  de  finir.  * 

Habitans  du  Caire? 

Des  hommes  pervers  avaient  égaré  une  partie 
d'entre  vous;  ils  ont  péri.  Dieu  m'a  ordonné 
d  être  clément  et  miséricordieux  pour  le  peuple  ; 
j  ai  été  clément  ef  miséricordieux  enyers  vous. 


(1)  Je  pense  qu'on  me  saura  gré  de  rapporter  ici  l'en- 
tretien que  te  général  Bonaparte  eut ,  dit-on ,  dans  l'une 
des  pyrajni4es  av^c  plusierçrjs  imans  et  muphtis  qui  l'ac- 


g. 


-   -T 


238  *IÈPES   SUR  LE  PRISONNIER 

J'ai  été  fâché  contre  vous  de  votre  révolte  ;  je 
vous  ai  privés  pendant  deux  mois  de  votre  di- 
van; mais  aujourd'hui  je  vous  le  restitue:  votre 
bonne  conduite  efface  la  tache  de  votre  révolte.  • 
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compagnaient.  Cet  entretien  pourra  plaire  par  sa  singu- 
larité. On  n'y  vit  communément  en  France  qu'un  amu- 
sement du  guerrier  aux  dépens  des  sectes  orientales; 
mais  qui  sait  apprécier  le  cœur  humain  doit  y  voir  et  y 
voit  en  effet  les  ressorts  mis  en  jeu  de  la  plus  habile 
politique. 

Bonaparte.—  Dieu  est  grand,  et  ses  œuvres  sont  mer- 
veilleuses. Voici  un  grand  ouvrage  de  main  d'hommes. 
Quel  était  le  but  de  celui  qui  fit  bâtir  cette  pyramide  ? 
SviiiMAH.  —  C'était  un  puissant  roi  d'Egypte,  dont  on 
croit  que  le  nom  était  Chéops.  Il  voulait  empêcher  que 
des  sacrilèges  vinssent  troubler  le  repos  de  sa  cendre. 

Bonaparte.  —  Le  grand  Gyrus  se  fit  enterrer  en  plein 
air ,  pour  que  son  corps  retournât  aux  élémens.  Penses- 
tu  qu'il  ne  fit  pas  mieux?  le  penses-tu  ? 

Suléixan. — {s' inclinant).  Gloire  à  Dieu  à  qui  toute 
gloire  est  due  I 

Bonapabte.  —  Honneur  à  Allah  !  Quel  est  le  calife  qui 
a  fait  ouvrir  cette  pyramide  et  troubler  la  cendre  des 
morts? 

Mvhamed.  —  On  croit  que  c'est  le  commandeur  des 
croyans ,  Mahmoud,  qui  régnait ,  il  y  a  plusieurs  siècles, 
à  Bagdad; d'autres  disent  le  renommé  Aaron  Raschid(Dieu 
lui  fasse  paix!  ),  qui  croyait  y  trouver  des  trésors;  mais 
quand  on  fut  entré  par  ses  ordres  dans  cette  salle ,  la 
traditiou  porte  qu'on  n'y  trouva  que  des  momies,  et  sur 
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Schérifs,  ulehmas,  orateurs  des  mosquées  y 
faites  bien  connaître  au  peuple  que  ceux  qui  de 
gaîté  de  cœur  se  déclareront  mes  ennemis ,  n'au- 
ront de  refuge  ni  dans  ce  monde ,  ni  dans  l'autre. 
Y  aura-il  un  homme  assez  aveugle  pour  ne  pas 
voir  que  le  destin  lui-même  dirige  toutes  mes 

m  -      ——***■    'il  i       i  i  i  i    — — *—    ■  ■■■■     ■  fji    i 

le  mur  cette  inscription  en  lettres  d'or  :  l'impie  commet* 

TRA  L'INIQUITÉ  SANS  FRUIT,  MAIS  NON  SANS  REMORDS. 

Bonaparte.  —  Le  pain  dérobé  par  le  méchant  remplit 

sa  bouche  de  gravier. 

Muhahed  (s'mctinant).  —-C'est  le  propos  de  la  sagess» 
Bonaparte.  —  Gloire  à  Allah  I  II  n'y  a  point  d'autre 

Dieu  que  Dieu;  Mahomet  est  son  prophète .,  et  je  suis  de 

ses  amis. 

Suléïmàn.  —  Salut  de  paix  à  l'envoyé  de  Dieu.  Salut 
aussi  sur  toi,  invincible  général,  favori  de  Mahomet. 

Bonaparte.  —  Muphti ,  je  te  remercie.  Le  divin  Koran 
fait  les  délices  de  mon  esprit  et  l'attention  de  mes  yeux. 
J'aime  le  prophète, et  je  compte  avant  qu'il  soit  peu,  aller 
voir  et  honorer  son  tombeau  dans  la  ville  sacrée.  Mais 
ma  mission  est  auparavant  d'exterminer  les  mamelouks. 

Ibrahim.  —  Que  les  anges  de  la  victoire  balaient  la 
poussière  sur  ton  chemin ,  et  le  couvrent  de  leurs  ailes. 
Le  mamelouk  a  mérité  la  mort. 

Bonaparte.  —  Il  a  été  frappé  et  livré  aux  anges  noirs 
Moukir  et  Quakir.  Dieu,  de  qui  tout  dépend,  a  ordonné 
que  sa  domination  fût  détruite. 

Suléiman.-—  Il  étendit  la  main  de  la  rapine  sur  les  terres, 
les  moissons,  les  chevaux  d'Egypte.         v 

Bonaparte.  —  Et  sur  les  esclaves  les  plus  belles  >  très- 
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opérations?  Y  aurait-il  quelqu'un  assez  incrédule 
pour  révoquer  en  doute  que  tout  dans  ce  vaste 
univers  est  soumis  à  l'empire  du  destin  ? 

Faites  connaître  au  peuple  que  depuis  que  le 
monde  est  monde  ,  il  était  écrit  qu  après  avoir 
détruit  les  ennemis  de  l'islamisme,  fait  abattre 


saint  muphti.  Allah  a  desséché  sa  main.  Si  l'Egypte  est 
sa  ferme,  qu'il  montre  le  bail  que  Dieu  lui  eu  a  fait; 
mais  Dieu  est  juste  et  miséricordieux  pour  le  peuple. 

Ibrahim.  —  O  le  plus  vaillant  d'entre  les  enfans  d'Issa 
{  Jésus  -  Christ  )  !  Alla  t'a  fait  suivre  de  Fange  exter- 
minateur ,  pour  délivrer  sa  terre  d'Egypte. 

Bonaparte.  —  Cette  terre  était  livrée  à  vingt -quatre 
oppresseurs ,  rebelles  au  Grand-Sultan  notre  allié  (  que 
Dieu  l'entoure  de  gloire  !  )  et  à  dix  mille  esclaves  venus 
du  Canada  et  de  la  Géorgie;  Adriel ,  ange  de  mort,  a 
soufflé  sur  eux  :  nous  sommes  venus ,  et  ils  ont  disparu. 

Muhammed.— Noble  successeur  de  Scander  (Alexandre), 
honneur  à  tes  armes  invincibles  et  à  la  foudre  inatten- 
due qui  sort  du  milieu  de  tes  guerriers  à  cheval  (  l'ar- 
tillerie, légère  ). 

Bonaparte.  Crois-tu  que  cette  foudre  soit  une  œuvre 
ç)es enfans  des  hommes?  le  croîs-tu?  Allah  Ta  fait  mettre 
en  mes  mains  par  le  génie  de  la  guerre. 

Ibrahim. — Nous  reconnaissons  à  tes  œuvres  Allah  qui 
t'envoie.  Serais-tu  vainqueur,  si  Allah  ne  l'avait  permis  ? 
Le  Delta  et  tous  les  pays  voisins  retentissent  de  tes  mi- 
racles. 

Bonaparte.  —  Un  char  céleste  (  un  ballon  }  montera 
par  mes  ordres  jusqu'au  séjour  des  nuées;  et  la  foudre 


'    DE,  SAINTE     HÉLÈNE.  2^1 

le*  ctoix ,  je  viendrais  remplir  la  tâche  qui  m'a 
été  imposée.  Faites  voir  au  peuple  que  dans  le 
saint  livre  du  Koran,  dans  plus  de  vingt  passages, 
ce  qui  arrive  a  été  prévu ,  et  ce  qui  arrivera  est 

également  expliqué. 
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descendra  vers  la  terre  le  long  d'un  fil  de  métal  (un  con- 
ducteur électrique  (  dès  que  je  l'aurai  commandé. 

SuiiiMAN — Et  le  grand  serpent  sorti  de  la  colonne  de 
Pompée  ,  le  jour  de  ton  entrée  triomphante  à  Scande  rich 
(Alexandrie) ,  et  qui  est  resté  desséché  sur  le  soc  de  la 
colonne ,  n'est-ce  pas  encore  un  prodige  opéré  par  ta 
main? 

Bob  aparté.  —  Lumières  du  siècle  ,  vous  êtes  destinées 
encore  à  voir  de  plus  grandes  merveilles;  car  les  jours 
dé  la  régénération  sont  venus. 

Ibrahim. — La  divine  Unité  te  regarde  d'un  œil  de  pré- 
dilection ,  adorateur  d'Issa ,  et  te  rend  le  soutien  des 
enfans  du  prophète* 

Bonaparte.  —  Mahomet  n'a-t-il  pas  dit  :  Tout  homme 
qui  adore  Dieu  et  qui  fait  de  bonnes  œuvres ,  quelle 
que  soit  sa  religion^  sera  sauvé  ? 

SuiiiMAN,  Mvhamed  ,  Ibrahim  (ensemble  en  s'indi* 
nant  ).  Il  l'a  dit. 

Bonaparte.  —  Et  si  j'ai  tempéré  par  ordre  d'en -ha  ut 
l'orgueil  du  vicaire  d'Issa,  en  diminuant  ses  possessions 
terrestres  pour  lui  amasser  des  trésors  célestes,  dites, 
n'était-ce  pas  pour. rendre  gloire  à  Dieu  dont  la  miséri- 
corde est  infinie? 

Muhambb  (avec  embarras). — Lemuphti  de  Rome  était 
riche  et  puissant  ;  mais  nous  ne  sommes  que  de  pauvres 
muphtis. 

V.  16 
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Que  ceux  que  la  crainte  dé  nos  awnea  ea>p£ehe 
de  noua  maudire  changent;  car,  en  faisant  au 
ciel  des  vœux  contre  nous,  ils  sollicitent  leur 
condamnation:  que  les  Trais  croyaas  fassent  des 
vœux  pour  la  prospérité  de  nos  armes. 


Bonaparte. —  Je  le -sais;  soyez  sans  crainte.  Vuus  avez 
été  pesés  dans  la  balance  de  Balthazard ,  et  vous  avez  été 

trouvés  légers Cette  pyramide  ne  renfermait  donc 

aucun  trésor  qui  vous  fût  connu? 

Stjléihan.  — Aucun ,  seigneur  ;  nous  le  jurons  par  fa 
cité  sainte  de  la  Mecque. 

Bon aparté.  —  Malheur  et  trois  fois  malheur  à  ceux  qui 
reehesehent  les  richesses  périssables ,  et  qui  -convoitent 
l'or  et  l'argent,  semblables  à  la  boue  t 

Suléiman.  —  Tu  as  épargné  le  vicaire  (Tissa ,  et  tu  Tas 
traité  avec  clémence  et  bonté. 

Bonaparte. — C'est  un  vieillard  que  j'honore  (  que  Dieu 
accomplisse  ses  désirs,  quand  ils  seront  réglés  parla  raison 
et  la  vérité  I  )  ;  mais  il  a  le  tort  de  condamner  au  feu  éter- 
nel tous  les  musulmans  ;  et  Allah  défend  à  tous  l'into- 
lérance. 

Ibrahim.  — Gloire  à  Allah  et  à  son  prophète  qui  t'a  en- 
voyé au  milieu  de  nous,  pour  réchauffer  la  foi  des  faibles, 
et  ouvrir  aux  fidèles  les  portes  du  septième  ciel  ! 

Bonaparte.  Vous  l'avez  dit ,  très-zélés  muphtis  :  soyez 
fidèles  à  Allah ,  le  souverain  maître  des  sept  cieux  mer- 
veilleux; à  Mahomet,  son  visir,  qui  parcourut,  tous  les 
cieux  dans  une  nuit.  Soyez  amis  des  Francs  >  et  Allah , 
Mahomet  çt  les  Francs  vous  récompenseront. 

Idrahim.  — Que  le  prophète  lui-même  te  fasse  asseoir 
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Je  pourraisdemanderà  chacun  de  vous  compte 
des  sentknens  les  pins  sec*ets  de  «km  cœur  ;  car 
je  dais  tout ,  même  ce  que  Voaa  n'àtfô  dit  à  p«*- 
sonne.  Mais  un  jour  viendra  que  le  monde  vente 
avec  évidence  que  je  suis  conduit  par  désordre» 


h  sa  gauche  lç  jpni  de  U  résurrçctiquA  après  le  troisième, 
soi*  de  la.  trompette» 

BoisiJu&rE.—  Que  ce^ui-Ut  écoute  qui  a  des  oreilles 
pour  entendre  :.  l'heure  de  ^  résurrection  eqt  avivée 
pour  tpusjes  peuples  <pii  gémjlsaeqt  spus  l'oppression* 
Wuphtis.,  ipia^s,  wullahs^d^vicha^,  kalender»,  instrui- 
sez le  peuple  d'Egypte  ;  encouragez -le  à  qe  joindre  à 
nous  pour  achever  d'anéantir  les  beys  et  les  mamelouks  ; 

ê 

favorisez  le  commerce  des  Francs  dans  vos  contrées,  et 
leurs  entreprises  pour  parvenir  d'ici  à  l'ancien  pays  de 
Brama;  offrez-leur  des  entrepôts  dans  vos  ports,  et  éloi- 
gnez de  vous  les  insulaires  d'Albion  maudits  entre  les 
enfans  d'Issa  :  telle  est  la  volonté  de  Mahomet  Les  tré- 
sors ,  l'industrie  et  l'amitié  des  francs  seront  votre  par- 
tage ,  en  attendant  que  vous  montiez  au  septième  ciel , 
et  qu'assis  aux  côtés  des  houris  aux  yeux  noirs ,  toujours 
jeunes  et  toujours  pucelles,  vous  vous  reposiez  à  l'om- 
bre du  Lama,  dont  les  branches  offriront  d'elles-mêmes 
aux  vrais  musulmans  tout  ce  qu'ils  pourront  désirer. 

SuiiiMiN  (sHnclinant).\ — Tu  as  parlé  comme  le  plus 
docte  des  mullahs.  Nous  ajoutons  foi  à  tes  paroles  ;  nous 
servirons  ta  cause,  et  Dieu  nous  entend. 

Bonapabte.  —  Dieu  est  grand,  et  ses  œuvres  sont 
merveilleuses.  Salut  de  paix  sur  vous,  très  -  saints 
muphtis.  » 

16. 
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supérieurs  et  que  tous  les  efforts  humains  ne 
peuvent  rien  contre  moi.  Heureux  ceux,  qui  de 
bonne  foi  sont  les  premiers  à  se  mettre  avec 
moi! 


1 1 1  ■  i  ii 


Madame  de  Staël  parle  ainsi  de  cette  conversation  : 
c  Elle  devait  enchanter  les  Parisiens ,'  parce  qu'elle  réu- 
nissait les  deux  choses  qui  les  captivent:  un  certain  genre 
de  grandeur  et  de  la  moquerie  tout  ensemble.  Les 
Français  sont  bien  aises  d'être  émus  ;  le  charlatanisme 
leur  plaft  et  ils  aident  volontiersàse  tromper  eux-mêmes  9 
pourvu  qu'il  leur  soit  permis,  tout  en  se  Conduisant 
comme  des  dupes ,  de  montrer  par  quelque  bons  mot» 
que  pourtant  ils  ne  le  sont  pas.  » 
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SOMMAIRE. 

Bonaparte  ayant  poursuivi  jusqu'en  Syrie  l'armée  vain- 
cue sans  combattre  d'Ibrahim  épouvanté,  vient  de 
porter  le  siège  devant  Saint-Jean  d'Acre.  Ses  treize 
mille  hommes  ont  vainement  déployé  tout  ce  qu'il  était 
possible  d'espérer  des  premiers  soldats  du  monde» 
L'ennemi,  plus  nombreux  que  les  Français,  parfaite- 
ment approvisionné,  et  surtout  renfermé  dans  d'ex- 
cellens  ouvrages  ,  lorsque  ceux-ci  manquent  de  tont 
et  combattent  à  découvert,  reçoit  encore  par  mer  des 
secours  en  hommes  et  en  munitions ,  qui  le  mettent  à 
même  de  prolonger  sa  défense.  Bonaparte  cependant 
s'est  vu  plus  d'une  fois  sur  le  point  de  triompher,  et 
peut-être  serait-il  parvenu  à  consommer  son  ouvrage, 
s'il  n'eût  reçu,  sur  les  affaires  intérieures  de  l'Egypte , 
des  nouvelles  alarmantes  qui  le  déterminèrent  à  y 
renoncer. 

Soldats! 

Vous  avez  traversé  le  désert  qui  sépare  l'Afri- 
que de  l'Asie  avec  plus  de  rapidité  qu'une  armée 
arabe. 

L  armée  qui  était  en  marche  pour  envahir 
lÉpypte  est  détruite;  vous  avez  pris  son  général» 
ses  équipages  de  campagne,  ses  bagages ,  ses 
outres,  ses  chameaux. 

Vous  vous  êtes  emparés  de  toutes  les  places 
fortes  qui  défendent  les  puits  du  désert. 
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Vous  avez  dispersé  aux  champs  du  Mont-Tha- 
bor,  cette  nuée  d'hommes  accourus  de  toutes  les 
parties  de  l'Asie  dam  1  espoir  de  piller  l'Egypte. 

Les,  trente  vaisseaux  que  vous  avez  vu  arriver 
dans  Acre,  il  y  a  douze  jours  ,.  portaient  l'armée 
qui  devait  assiéger  Alexandrie;  mais,  obligée 
d'accourir  à  Acre  9  elle  y  a  fini  ses  destins  z  une 
partie  de  ses  drapeaux  orneront  votre  entrée  fin 
Egypte. 

Enfin,  après  avoir,  avec  une  poignée  d'hommes, 
nourri  la  guerre  pendant  trois  mois  dans  le  cœur 
de  la  Syrie,  pris  quarante  pièces  de  campagne , 
cinquante  drapeaux,  fait  six  mille  prisonniers , 
rasé  les  fortifications  de  Gaza ,  Jaffa ,  Caïfà  , 
Acre,  nous  allons  rentrer  en  Egypte  :  la  saison 
des  débarquemens  m'y  rappelle  (i). 


(1)  Il  paraîtrait  que  c'était  moins  la  saison  des  débar- 
quemens que  la  brillante  valeur  du  oommodore  Sydney 
Snjifth,  secondant  par  de  continuels  renforts  la  garnison 
de  Saint-Jean  d'Acre.  Madame  de  Staël  rapporte  à  cet 
égard  une  particularité  :c  Lorsque  Napoléon,  en  i8o5, 
fut  nommé  roi  d'Italie,  il  dit  au  général  Berthier,  dans 
un  de  ces  momens  où  H  causait  de  tout  pour  essayer  ses 
idées  sur  les  autres  :  Ce  Sydney  Smith  m'a  fait  nUm- 
quer  ma  fortune  à  Saint-Jean  d'Acre;  je  vouiaispartir 
d'Egypte,  passer  par  ConstanlmopU,  et  prendrai1  Eu- 
rope à  revers  pour  arriver  à  Paris.  »  (  Considérations 
sur  la  Révolution  française.  ) 
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Encore  quelques  jours,  et  vous  aviez  l'espoir 
de  prendre  le  Pacha  même  au  milieu  de  $on  pa- 
lais ;  mais  dans  cette  saison  la  prise  du  château 
d'Acre  ne  vaut  pas  la  perte  de  quelques  jours  : 
les  braves  que  je  devrais  d'ailleurs  y  perdre  sont 
aujourd'hui  nécessaires  pour  des  opérations  plus 
essentielles» 

Soldats  !  nous  avons  une  "Carrière  de  fatigues 
et  tte  dangers  à  courir.  Après  avoir  mis  j'OHent 
hors  d'état  de  rien  faire  contre  nous  cette  cam- 
pagne, il  nous  faudra  peut-être  repousser  les 
efforts  d'une  partie  de  l'Occident.  Vous  y  trou- 
verez une  nouvelle  occasion  de  gloire;  et  si,  au 
milieu  de  tant  de  combats ,  chaque  jour  est  mar- 
qué par  la  mort  d'un  brave,  il  faut  que  de  nou- 

On  a  "parlé  d'an  empoisonnement  que  Bonaparte  essaya 
de  consommer  sur  ceux  de  ses  malades  qu'il  ne  pouvait 
emmener.  Voici  comme  il  le  raconte  lui-même  dans  un  ou- 
vragequ'on  lui  attribue:  c  II  y  avait  une  centaine  d'homme* 
attaqués  delà  peste,  et  qui  n'eu  pouvaient  revenir.  Obli- 
gé de  les  abandonner,  ils  allaient  être  massacrés  par  les 
Turcs  :  je  demandai  au  docteur  Desgenettes  s!  ou  ne 
pourrait  pas  leur  administrer  de  l'opium  pour  abréger 
leurs  souffrances  ;  il  me  répondit  qu'il  n'était  chargé 
que  de  les  guérir  :  la  chose  en  resta  là.  Ils  furent  en 
effet  massacrés  peu  d'heures, après  par  l'eimeaiL  »  Je 
préfère  cette  version  à  toutes  celles  qui  ont  été  faites , 
et  cela  par  deux  raisons  majeures  :  la  première  est  que 
l'on  doit  écarter  de  la  pensée  tout  ce  qui  tend  à  désho- 
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veaux  braves  se  forment  et  prennent  rang  à  leur 
tour  parmi  ce  petit  nombre  qui  donne  l'élan 
dans  les  dangers,  et  maîtrise  la  victoire. 

SOMMAIRE. 

Instruit  par  ses  frères ,  avec  lesquels  il  n'a  cessé  de  cor- 
respondre, et  du  véritable  état  de  la  chose  publique 
en  France  ,  et  du  profond  mépris  dans  lequel  le  gou- 
vernement directorial  est  tombé,  le  général  Bonaparte 
se  détermine  à  quitter  le  sol  égyptien,  pour  reproduire 
aux  yeux  du  monde  le  grand  pas  de  César  franchissant 
lé  Rubicon  (1), 

§OU>AT&! 

■ 

les  nouvelles  de  l'Europe  m'ont  décidé  à  par- 
tir pour  la  France  ;  je  laisse  le  commandement 
de  l'armée  au  général  Kl éber.  L'armée  aura  bien- 

norer  ceux  qui  régnent  ou  ont  régné  sur  nous  ;  la  seconde , 
que  nous  croyons,  avec  Lui*  de  Cabrera,  que  l'histoire 
des  princes  ne  devrait  être  écrite  que  par  eux.  * 

(i)  Quelques  écrivains,  et  notamment  l'auteur  des 
Victoires  et  Conquêtes ,  ont  rapporté  aveo  trois  signa* 
tures  un  ordre  par  lequel  le  directoire  aurait  prescrit  au 
général  Bonaparte  de  quitter  l'armée  d'Orient  pour  re- 
venir en  France.  Non-seulement  l'incrédulité  publique 

.  *  Voyez  ce  que  nous  ayon»  dit   de  cet  événement  dan»  un  de& 
précçdens  volumes. 
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tôt  de  mes  nouvelles.  Il  me  coûte  de  quitter  des 
soldats  auxquels  je  suis  le  plus  attaché.;  ce  ne 
sera  que  momentanément,  et  le  général  que  je 
leur  laisse  a  la  confiance  du  Gouvernement  et  la 
mienne. 

a  fait  justice  de  cette  prétendue  pièce  ;  mais  le  désaveu 
même  des  signatures  apposées  m'a  été  formellement 
donné  par  l'un  des  trois  directeurs  dont  le  nom  figure 
au  bas  de  Tordre.  Or,  je  suis  autorisé  à  conclure  ou  que 
les  signatures  ont  été  surprises  adroitement ,  ou  que  la 
pièce  elle-même  est  totalement  apocryphe. 

Néanmoins,  je  ne  puis  partager  l'opinion  des  gens  qui 
attribuent  à  l'épouvante  le  départ  précipité  du  général 
Bonaparte;  et  s'il  faut  pour  les  convertir  m'appuyer 
de  quelque  autorité,  je  leur  rapporterai  textuellement 
ce  qu'en  a  dit  une  dame  illustre,  dans  un  ouvrage  his- 
torique que  plus  d'un  grand  homme  voudrait  avoir 
fait. 

c  On  a  beaucoup  répété,  dit  Madame  de  Staël,  qu'en 
^'éloignant  alors ,  il  avait  déserté  son  armée.  Sans  doute 
il  est  un  genre  d'exaltation  désintéressée  qui  n'aurait  pas 
permis  au  guerrier  de  se  séparer  ainsi  de  ceux  qui  l'a- 
vaient suivi,  et  qu'il  laissait  dans  la  détresse:  mais  le 
général  Bonaparte  courait  de  tels  risques  en  traversant 
la  mer  couverte  de  vaisseaux  anglais;  le  dessein  qui  l'ap- 
pelait en  France  était  lui-même  si  hardi,  qu'il  est  ab- 
surde de  traiter  de  lâcheté  son  départ  d'Egypte.  Il  ne  faut 
pas  attaquer  un  être  de  ce  genre  par  les  déclamations 
communes  :  tout  homme  qui  a  produit  un  grand  effet  sur 
les  autres  hommes  doit  être  approfondi  pour  être  jugé.  » 
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SOMMAIRE. 

Ayant  quitté  l'armée  d'Orient,  Bonaparte,  qui  médite 
un  grand  dessein,  s'est  mis  à  la  tête  des  forces  intérieu- 
res delà  France,  et  prépare  les  esprits  au  coup  qu'il 
va  frapper.  C'est  le  18  brumaire  (1). 

Soi d aï s! 

Le  décret  extraordinaire  du  Conseil  des  an- 
ciens est  conforme  aux  articles  102  et  io3  de 
lacté  constitutionnel.  Il  m'a  remis  le  comman- 
dement de  la  ville  et  de  l'armée. 

Je  l'ai  accepté  pour  seconder  les  mesures  qu'il 
va  prendre ,  et  qui  sont  tout  entières  en  faveur 
du  peuple. 

La  République  est  mal  gouvernée  depuis  deux 
ans.  Vous  avez  espéré  que  mon  retour  mettrait 

(1)1  Tous  les  partis  s'étaient  offerts  à  lui ,  et  il  leur 
c  avait  donné  de  l'espoir  à  tous.  Il  avait  dit  aux  jacobins 
c  qu*tt  les  préserverait  du  retour  de  l'ancienne  dynastie; 
c  il  avait  au  contraire  laissé  les  royalistes  se  flatter  qu'il 
t  rétablirait  les  Bourbons;  il  avait  fait  dire  à  Sieyes  qu'il 
c  lui  donnerait  le  moyen  de  mettre  au  jour  la  constitu- 
c  tion  qu'il  tenait  dans  un  nuage  depuis  dix  ans;  il  avait 
«  surtout  captivé  le  public,  qui  n'est  d'aucun  parti,  par 
«  des  protestations  générales  d'amour  de  Tordre  et  de  la 
«  tranquillité.  » 

(  Madame  de  Staël.  ) 
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uu  terme  à  tant  de  maux  ;  vous  l'avez  célébré 
avec  une  union  qui  m'impose  des  obligation?  que 
je  remplis  :  vous  remplirez  les  vôtres  ,  et  vous 
seconderez  votre  général  avec  l'énergie  ,  la  fer- 
meté et  là  confiance  que  j'ai  toujours  vues  en 
voua. 

•  La  liberté,  la  victoire  et  la  paix  replaceront  la, 
République  française  au  rang  quelle  occupait 
en  Europe ,  et  que  l'ineptie  ou  la  trahison  a  pu 
seule  lui  faire  perdre  (i). 

Vive  la  République  ! 

SOMMAIRE. 

Devenu,  par  le  renversement  du  Directoire  exécutif, 
Premier  Consul  de  la  République  française ,  le  héros 
donne  un  soupir  de  regret  aux  braves  qu'il  a  laissés 
sous  le  ciel  brûlant  de  l'Afrique. 

Soldats  1 

Les  Consuls  de  la  République  s'occupent  sou- 
vent de  l'armée  d'Orient  (2). 

(1)  Les  champs  fertiles  de  l'Italie,  cette  immortelle 
conquête  du  génie  et  de  la  valeur,  venaient  d'être  ente-* 
vé»  h  la  République  française, 

(2)  On  a  souvent  reproché  au  Premier  Consul  un  en- 
tier oubli  des  forces  laissées  par  lui  en  Egypte.  S'il  était 
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La  France  connaît  toute  l'influence  de  vos 
conquêtes  pour  la  restauration  de  son  commerce 
et  la  civilisation  du  monde. 

L'Europe  entière  vous  regarde.  Je  suis  sou- 
vent en  pensée  avec  vous. 

Dans  quelques  situations  que  les  hasards  de 
la  guerre  vous  mettent,  soyez  toujours  les  soldats 
de  Rivoli  et  d'Âboukir  (1),  vous  serez  invin- 
cibles. 

Portez  à  Kléber  cette  confiance  sans  bornes 
que  vous  aviez  en  moi  ;  il  la  mérite  (2). 

Soldats,  songez  au  jour  où,  victorieux  ,  vous 
rentrerez  sur  le  territoire  sacré  :  ce  sera  un  jour 
de  joie  et  de  gloire  pour  la  nation  entière. 

possible  à  la  haine  d'entendre  la  raison,  je  dirais  à  l'ins- 
tant aux  détracteurs  du  grand  homme  :  Compulsez  dans 
le  Moniteur  les  notes  diplomatiques  de  ces  temps  et  vous 
verrez  dans  toutes  Fardent  désir  de  faire  ce  que  vous  re- 
prochez de  n'avoir  pas  fait. 

(1)  D'Âboukir  surtout.  Là,  combattant  dans  la  pro- 
portion d'un  contre  quatre  ,  cinq  mille  Français  trahis 
par  la  fortune  détruisirent  jusqu'au  dernier  homme,  une 
armée  de  vingt  mille  Turcs ,  qui  s'avançait  en  criant 
victoire. 

(2)  Ce  noble  témoignage  est  d'autant  plus  digne  d'ad- 
miration ,  que ,  dévoré  par  une  basse  envie,  Kléber,  qui 
n'eut  jamais  de  faiblesse  que  celle-là ,  venait  de  faire 
brûler  en  effigie  Bonaparte  dans  son  jardin* 
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SOMMAIRE. 

Envoi  d'une  armée  régulière  contre  les  bandes  de  la* 

Vendée.  n 

Soldats! 

Le  Gouvernement  a  pris  les  mesures  pour 
éclairer  les  habitans  égarés  des  départemens  de 
l'ouest;  avant  de  prononcer,  il  les  a  entendus.  Il 
a  fait  droit  à  leurs  griefs,  parce  qu'ils  étaient  rai- 
sonnables. La  masse  des  bons  habitans  a  posé 
les  armes.  Il  ne  reste  plus  que  des  brigands,  des 
émigrés,  des  stipendiés  de  l'Angleterre. 

Des  Français  stipendiés  de  l'Angleterre!  ce 
ne  peut  être  que  des  hommes  sans  aveu  ,  sans 
cœur  et  sans  honneur.  Marchez  contre  eux  ;  vous 
ne  serez  pas  appelés  à  déployer  un  grand  cou- 
rage. 

L'armée  est  composée  de  plus  de  soixante  mille 
braves  :  que  j'apprenne  bientôt  que  les  chefs  des 
rebelles  ont  vécu.  Que  les  généraux  donnent 
l'exemple  de  l'activité  !  La  gloire  ne  s'acquiert 
que  par  les  fatigues  ;  et  si  l'on  pouvait  l'acquérir 
en  tenant  son  quartier  -général  dans  les  grandes 
villes,  ou  en  restant  dans  de  bonnes  casernes  , 
qui  n'en  aurait  pas  ? 

Soldats,  quel  que  soit  le  rang  que  vous  occu- 
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piez  dans  l'armée,  la  reconnaissance  de  la  nation 
vous  attend.  Pour  en  être  dignes ,  il  faut  braver 
l'intempérie  des  saisons,  les  glaces  ,  les  neiges, 
le  froid  excessif  des  nuits;  surprendre  vos  enne- 
mis à  la  pointe  du  jour,  et  exterminer  ces  misé- 
rables, le  déshonneur  du  nom  français  (1). 

Faites  une  campagne  courte  et  bonne.  Soyez 
inexorables  pour  les  brigands;  mais  observez 
une  discipline  sévère. 
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SOMMAIRE. 

Retenu  dans  Paris  pour  les  affaires  du  Gouvernement, 
le  Consul  annonce  à  Parmée  d'Italie  qu'il  la  remettra 
bientôt  sur  ïe  chemin  de  la  victoire- 

Soldats! 

»    » 

En  promettait  la  paix  au  peuple  français  , 
j'ai  été  votre  organe  ;  je  cannais  votre  valeur. 
Vous  êtes  les  mêmes  hommes  qui  conquirent 
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(î)  En  matière  d'état,  o»  n'est  vertueux  eu  criminel 
qgie  selon  Iqs  temp»  et  les  lieux.  Ceux  que  le  premier 
consul  traitaient  alors  de  misérables  portent  depuis  quel- 
que temps  un  nom  tout- à-fait  contraire.  En  valent-ils 
vraiment  mieux  ?  Je  le  demande  à  la  France  et  surtout 
à  rhumanité. 
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la  Hollande,  le  Rhin ,  l'Italie ,  et  donnèrent  la 
paix  sous  les  murs  de  Vienne  étonnée. 

Soldats,  ce  ne  âont  plus  nos  frontières  qu'il 
faut  défendre,  ce  sont  les  étals  ennemis  qu'il 
faut  envahir  (i)> 

11  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  fait  plusieurs 
campagnes ,  qui  ne  sache  que  la  qualité  la  plus 
essentielle  d'un  soldat  est  de  savoir  supporter 
les  privations  avec  constance  :  plusieurs  années 
d'une  mauvaise  administration  ne  peuvent  être 
réparées  en  un  j  ou r. 

Premier  magistrat  de  la  République,  il  me 
sera  doux  de  faire  connaître  à  la  nation  entière 
les  corps  qui  mériteront ,  par  leur  discipline  et 
leur  valeur ,  d'être  proclamés  les  soutiens  de  la 
p^ftrie. 

Soldats ,  lorsqu'il  en  sera  temps  je  serai  au  mi* 
lieu  de  vous,  et  l'Europe  étonnée  se  souviendrai 
que  voua  êtes  de  la  race  des  braves. 


(t)  Observez  qu'au  moment  où  le  Consul  parlait  d'en- 
vahir, le  territoire  français  n'était  pas  même  délivré.  Tel 
est  le  grand  nomme  de  guerre  :  certain  de  l'excellence 
de  «es  plans ,  il  en  parle  au  vulgaire  comme  s'ils 
aoeemptis. 
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SOMMAIRE. 

L'armée  d'Italie  se  trouve,  après  la  perte  de  ses  conquê- 
tes, concentrée  dans  Gênes,  où  les  maladies,  les  priva- 
tions et  les  combats  dévorent  avec  une  effrayante  ra- 
pidité sesplus  précieux  élémens  (1).  Masséna  la  com- 
mande en  chef;  mais  tout  le  génie  et  toute  la  sollici- 
tude de  ce  grand  capitaine  ne  peuvent  empêcher  le 
découragement  de  s'emparer  de  tous  les  cœurs.  L* 
discipline ,  la  gloire,  la  patrie,  ne  sont  plus  pour  ces 
modèles  de  héros  que  des  noms  sans  magie,  sans  in- 
térêt et  sans  pouvoir.  C'est  pourtant  avec  ces  mêmes- 
hommes  que  Bonaparte  doit  ouvrir  une  nouvelle  cam- 
pagne, une  campagne  surtout  dont  dépendent  évi- 
demment les  destinées  de  la  République. 

Soldats  !(a). 

Les  circonstances  qui  me  retiennent  à  la  tête 
du  Gouvernement  m'empêchent  de  me  trouver 
au  milieu  de  vous. 

(1)  La  guerre,  la  faim,  la  peste  faisaient  alors  de  tels 
ravages  dans  Gênes,  que,  n'ayant  plus  la  force  d'enter- 
rer les  morts,  les  vivans respiraient,  au  lieu  d'air,  la  pu- 
tréfaction de  vingt  mille  cadavres.  Selon  M.  le  général 
Thiébault,  les  soldats  dévoraient  à  l'envie  les  herbes  et 
les  racines  qu'ils  pouvaient  rencontrer;  et,  dans  un  de 
ces  effroyables  repas ,  une  eompagnie  du  24*  de  ligne 
s'empoisonna  tout  entière  en  mangeant  de  la  ciguë. 

(2)  J'appelle  l'attention  de  mes  lecteurs  sur  cette  pro- 
clamation. Il  n'en  est  peut-être  pas  une  seule  où  Bona- 
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Vos  besoins  sont  grands  ;  toutes  les  mesures 
sont  prises  pour  y  pourvoir. 

Les  premières  qualités  du  soldat  sont  la  cons- 
tance et  la  discipline  ;  la  valeur  n  est  que  la  se- 
conde. 

Soldats  !  plusieurs  corps  ont  quitté  leurs  po- 
sitions ,  ils  ont  été  sourds  à  la  voix  de  leurs  offi- 
ciers; la  17/  légère  est  de  ce  nombre. 

Sont-ils  donc  tous  morts  les  braves  de  Casti- 
glione,  de  Rivoli ,  .de  Newmark  ?  Ils  eussent  péri 
plutôt  que  de  quitter  leurs  drapeaux,  et  ils 
eussent  ramené  leurs  jeunes  camarades  à  l'hon- 
neur et  au  devoir. 

Soldats!  vos  distributions  ne  sont  pas  réguliè- 
rement faites ,  dites-vous  !  Qu  eussiez-vous  fait 
si,  comme  les  4-*  et  22S  légères,  les  18.°  et  3a.°  de 
ligne,  vous  Vous  fussiez  trouvés  au  milieu  du 
désert,  sans  pain  ni  eau,  mangeant  du  cheval  et 
du  mulet?  La  victoire  nous  donnera  'du  pain  , 
disaient  -  elles  :  et  vous,  vous  quittez  vos  dra- 
peaux! 

Soldats  d'Italie!  un  nouveau  général  vous 
commande  (1);  il  fut  toujours  à  lavant  -  garde 


parte  ait  touché  d'une  manière  plus  savante  les  ressorts 
du  cœur  humain. 

(1)  Masséna,  qui  venait  de  terrasser  sous  les  murs  de 
Zurich ,  l'hydre  sans  cesse  renaissante  des  coalitions  eu- 
ropéennes. 
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dans  les  plus  beaux  jours  de  votre  gloire.  En- 
tourez-le de  votre  confiance ,  il  ramènera  la  vic- 
toire dans  vos  rangs. 

Je  me  ferai  rendre  une  eompte  journalier  de 
la  conduite  de  tous  les  corps,  et  spécialement 
de^la  1 7/  légère  et  de  la  63/  de  ligne.  Elles  se 
ressouviendront  de  la  confiance  que  j'avais  en 
elles. 

SOMMAIRE. 

Le  premier  consul  s'est  mis  à  la  tête  de  l'armée  d'Italie. 
Suivi  de  ses  légions  affamées  de  gloire,  et  surtout  im- 
patient de  surpasser  le  plus  grand  des  généraux  cartha- 
ginois) il  franchit  avec  un  matériel  qu'il  fait  ou  porter 
à  bras  ou  traîner  par  des  câbles,  les  sommets  les  plus 
escarpés  du  Saint-Bernard.  C'en  est  fait,  il  campe  une 
seconde  fois  sur  le  sol  immortalisé  par  les  Romains  , 
et  déjà  l'ennemi,  qui  le  regardait  comme  une  proie 
certaine,  est  terrassé  par  lui  dans  les  champs  à  jamais 
fameux  de  Montebello  et  de  Marengo.  Ces  deux  nou- 
veaux triomphe»,  remportés  en  cibq  jours,  nous  ren- 
dent, avec  les  fertiles  contrées  de  la  belle  Italie ,  toute 
la  prépondérance  politique  queJes  dernières  campa** 
gnes  nous  avaient  enlevée  (1). 

Soldats, 

Un  de  nos  départemens  était  au  pouvoir  de 
renne  mi;  la  consternation  était  dans  tout  le  midi 
de  la  France. 


(1)  J*e  général  autrichien  Mêlas  démanda  un  armis- 
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Là  phis  grande  partie  du  territoire  ligurien, 
le  phis  fidèle  ami  de  là  République,  était  envahie. 

La  République  cisalpine»  anéantie  dès  la  cam- 
pagne passée  ,  était  devenue  le  jouet  du  grotes- 
que régime  féodal. 

».  •     • 

lice  ;  et ,  se  restreignant ,  en  attendant  là  paix ,  â  l'occu- 
pation de  quelques  villes,  céda  au  premier  consul  tout 
le  pays  compris  entre  la  Chiesa,  l'Oglio  et  te  fà»  C'est 
à  Marengo  que  tomba* tué  d'une  balle  Je  savant  et  vail- 
lant  général  Desaix.  Les  dernières  paroles  de  ce  héros 
seront  dans  tous  les  temps  sa  plus  belle  oraison  funèbre: 
Àttez  dire  aupremier  consul  que  je  meurs  avec  te  re* 
gret  den*  avoir  pas  assez  fait  pour  ta  postérité. 

On  rapporte  sur  le ,  vainqueur  de  Marengo  âne  parti- 
cularité qti  n'est  pas  saqs  îptérét  ppwr  l'histoire*.  U  venaft 
de  décider  la  grande  querelle  qui  tenait  l'Europe  atten- 
tive,.lorsque,  prenant  tout-à-coup  une  attitude  et  un  ton 
solennels ,  il  répondit  aux  félicitations  dont  on  le  com- 
blait par  ces  vers  si  connus  de  la  Mort  de  César  i 

.«'.'; 

J'ai  servi ,  commandé ,  vaincu  quarante  années^ 

Du  monde  entre  mes  mains  j'ai  vu  les  destinées  > 

Et  j'ai  toujours  connu  qu'en  tout  événement 

Le  destin  des  états  dépendait  d'un  moment* 

TParoles  qui,  dans  là  bouche  du  consul,  acquirent  ûh 
nouveau  degré  d'intérêt ,  puisqu'il  se  trouvait  en  quel- 
que sorte  dans  la  même  position  que  le  Vainqueur  de 
Pfaarsala,  et  qu'elles  peignent  avec  une  admirable  vérité 
l'indécision  de  la  bataille  jusqu'au  moment  oh  ià  victoire 
passa  dans  les  rangs  français. 

i7. 


pyrr'.y.  ~.~~~.  ~i'z~'-zjj*-}~>^-îi+      .   -.-   ,.w-ii..mhl  .ji»^.1.'»1.  Jtgv'TK.'ii.jjj^j^^;:^»-^^;^^-^^^^-»^  ;.-^.»*,-5i- 


(2t6o  PIÈCES   SUR  LE  PRISONNIER 

Soldats  !  tous  marchez. ...  et  déjà  le  terri- 
toire français  est  délivré  !  la  joie  et  l'espérance 
succèdent  dans  notre  patrie  à  la  crainte  et  à  la 
consternation. 

Vous  rendez  la  liberté  et  l'indépendance  au 
peuple  de  Gênes  :  il  sera  pour  toujours  délivré 
de  ses  plus  cruels  ennemis. 

Vous  êtes  dans  la  capitale  de  la  Cisalpine. 
L'ennemi  épouvanté  n'aspire  plus  qu'à  regagner 
ses  frontières  :  vous  lui  avez  enlevé  ses  hôpitaux, 
ses  magasins,  ses  parcs  de  réserve. 

Le  premier  acte  de  la  campagne  est  ter- 
miné. 

Des  millions  d'hommes  (  vous  l'entendez  tous 
les  jours  )  vous  adressent  des  actes  de  recon- 
naissance. 

Mais  aura-t-oh  '  donc  impunément  violé  le 
territoire  français?  Laisserez-vous  retourner  dans 
ses  foyers  l'armée  qui  a  porté  l'alarme  dans  vos 
familles  ?  Vous  courez  aux  armes  !....  Eh  bien! 
marchons  à  sa  rencontre ,  opposons  -  nous  à  sa 
retraite ,  arrachons-lui  les  lauriers  dont  elle  s'est 
parée  ;  apprenons  au  monde  que  la  malédiction 
du  destin  est  sur  les  insensés  qui  osent  insulter 
1  e  territoire  du  grand  peuple. 

Le  résultat  de  nos  efforts  sera  gloire  sans 

WAGE    PAIX  SOUDE, 
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SOMMAIRE. 

Séduits  par  l'or  de  l'Angletere,  l'Autriche  et  la  Russie 
lèvent  de  nouveau  contre  la  France  la  bannière  de» 
combats.  L'empereur,  car  le  premier  consul  a  joint  à 
ses  conquêtes  cette  illustre  dignité  ;  l'Empereur,  di- 
sons~nous  9  se  porté  sur  le»  rives  du  Rhin  ,  et  fait  passer 
dans  l'âme  de  ses  guerriers  la  bouillante  arde'ur  qui 
dévore  la  sienne. 

Soldats! 

La  guerre  de  la  troisième  coalition  est  com- 
mencée :  l'armée  autrichienne  a  passé  lion,  violé 
ses  traités ,  attaqué  et  chassé  de  sa  capitale  notre 
allié.  .  .  .  Vous-mêmes  avez  dû  accourir  à  mar- 
ches forcées  à  la  défense  de  nos  frontières  i  maîsk 
déjà  vous  avez  passé  le  Rhin.  .  .  .  Nous  ne  nous 
arrêterons  plus  que  nous  n'ayioos  assuré  l'indé- 
pendance du  corps  germanique,  secouru  nos 
alliés,  et  confondu  l'orgueil  de  nos  injustes  agres- 
seurs (r).  Nous  ne  ferons  plus  de  paix  sans  ga- 


(1)  Voulant  prouver  au  sénat  que  l'offense  toute  en- 
tière venait  du  cabinet  de  Vienne,  l'empereur  lui  adressa- 
le  2$  septembre  le  discours  d'ouverture  dont  nous  allons 
rapporter  quelques  fragmens. 

«  •  .  •  Les  vœux  des  éternels  ennemis  du  continent 
sont  accomplis  :  la  guerre  a  commencé  au  milieu  de 
l'Allemagne  ;  L'Autriche  et  la  Russie  se  sont  réunies  à 
r Angleterre,  et  notre  génération  est  entraînée  de  noi*.~ 
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rantie,  notre  générosité  ne  trompera  plus  notre 
politique. 

Soldats  î  votre  empereur  est  au  milieu  de  vousj 
vous  n*êtes  que  1  avant-garde  du  grand  peuple  ; 
s'il  est  nécessaire,  il  se  lèvera  tout  entier  à  ma 
voix  pour  confondre  et  dissoudre  cette  nouvelle 
ligue  qu'ont  tissue  la  haine  et  For  de  V Angle- 
terre. 

Mais ,  Soldats ,  nous  aurons  des  marches  for- 
cées à  faire ,  des  fatigues,  des  privations  de  toute 
espèce  à  endurer.  Quelque  obstacles  qu'on  nous 
oppose,  nous  les  vaincrons ,  et.nous  ne  pren- 
drons pas  de  repos  que  noijs  n  ayons  planté  nos 
aigles  sur  le  territoire  de  nos  ennemis. 

veau  dans  les  calamités  de  la  guerre.  Il  y  a  peu  de  jours , 
l'espérais  encore  que  la  paix  ne  serait  point  troublée,  j 
les  menaces  et  les  outrages  m'avaient  trouvé  impassibles», 
mais  l'armée  autrichiepne  a  passé  l'Inn.  ... 

«  Je  gémis  encore  du  sang  qu'il  en  va  coûter  à  TEu- 
rope/  mais  le  nom  français  en  obtiendra  un  nouveau 
lustre.  ...  * 

«  Toutes  les  promesses  que  f  ai  faites  au  peuple  fran- 
çais/ Je  les  aï  tenues  ;  le  peuple  français,  à  son  tour  -,  n'a 
pris  aucun  engagement  avec  moi  qu'il  n'ait  surpassé. 
Dans  cette  circonstance  si  importante  pour  sa  gloire 
et  pour  la  mienne,  il  continuera  à  mériter  ce  nom  de 
Gnind  Peuple  dont  je  le  saluai  au  milieu  des  champs  de 
bataille. 

«Français!  votre  empereur  fera  son  devoir,  mes  sot 
dats  feront  le  leur,  vous  ferez  le  vôtre.  * 
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SOMMAIRE. 

Plus  Intéressée  qu'aucune  autre  à  délivrer  la  Bavière , 
l'armée  bavaroise  s'associe  aux  travaux  de  la  Grande- 
Armée. 

Soldats  bavarois  ! 

Je  viens  me  mettre  à  la  tête  de  mon  armée 
pour  délivrer  votre  patrie  de  la  plus  injuste 
agression.  La  maison  d'Autriche  veut  détruire 
votre  indépendance  et  vous  incorporer  à  ses 
vastes  états.  Vous  serez  fidèles  à  la  mémoire  de 
vos  ancêtres ,  qui ,  quelquefois  opprimés  ,  ne 
furent  jamais  abattus ,  et  conservèrent  toujours 
cette  indépendance,  cette  existence  politique 
qui  sont  les  premiers  biens  dès  nations ,  comme 
la  fidélité  à  la  maison  Palatine  est  le  premier  de 
vos  devoirs. 

En  bon  allié  de  votre  souverain,  j'ai  été  tou- 
ché des  marques  d'amour  que  vous  lui  avez 
données  dans  cette  circonstance  importante.  Je 
connais  votre  bravoure  ;  je  me  flatte  qu'après  la 
première  bataille  je  pourrai  dire  à  votre  prince 
et  à  mon  peuple  que  vous  êtes  dignes  de  com- 
battre dans  les  rangs  de  la  Grande -Armée  (i). 

(i)  Napoléon  ne  fut  pas  trompé  dans  son  attente, 
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rarmée  bavaroise  se  battit  arec  une  intrépidité  peu  com- 
mune. Ce  fat  alors  que  Ton  vit  s'établir  entre  elle  et  les 
bataillons  français  la  plus  généreuse  émulation,  c  Nous 
sommes  mieux  qu'avec  vous,  dit  le  comte  de  Wrède 
à  l'autrichien  Mack,  qui  venait  d'être  fait  prisonnier  dans 
Ulm;  au  lieu  d'avoir  toujours  tes  postes  périlteux, 
c'est  nous  qui  sommes  obligés  de  tes  demander.  »Nous 
avons  dit  que  Mack  avait  été  pris.  Ce  général,  dont  la 
garnison  s'élevait  à  trente-trois  mille  hommes,  ne  crai- 
gnit pas  d'abandonner,  pour  ainsi  dire  sans  combattre, 
une  des  places  les  plus  en  état  de  faire  une  belle  défense. 
L'Europe  n'a  point  oublié  qu'il  S'était  déjà  rendu  sans 
gloire  lorsqu'il  marchait  à  la  tête  des  Napolitains.  Si  la 
réputation  gigantesque  dont  ce  général  se  vit  précédé 
n'était  pas  entièrement  détruite  par  ces  traits  redoublés 
de  la  lâcheté  la  plqs  insigne ,  elle  le  serait  infailliblement 
par  l'épigramme  que  voici  : 

En  loyauté  comme  en  vaillance 
Mack  est  un  homme  singulier  : 
Retenu  sur  parole,  il  s'échappe  de  France; 
Libre  dans  Ulm ,  il  se  rend  prisonnier. 
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SOMMAIRE. 

Vainqueur  en  vingt  endroits,  et  maître  des  remparts 
d'Ulm,  l'empereur  s'attache  aux  pas  de  l'ennemi,  et 
remporte  un  éclatant  avantage  près  de  Wertingen. 
«  Sénateurs,  écrit-il  aux  Pères- Conscrits  de  la  France, 
il  n'y  a  pas  un  mois  que  je  vous  ai  dit  que  votre  em- 
pereur et  son  armée  feraient  leur  devoir;  il  me  tarde 
de  pouvoir  dire  que  mon  peuple  a  fait  le  sien.  Depuis 
mon  entrée  en  campagne  j'ai  dispersé  une  armée  de 
cent  mille  hommes;  j'en  ai  fait  plus  de  la  moitié  pri- 
sonniers. »  C'est  immédiatement  après  le  combat  de 
"Wertingen  que  Napoléon  ordonna  de  compter  le  mois 
de  vendémiaire  an  14  comme  une  campagne  pour 
l'évaluation  des  services,  et  qu'il  frappa  les  états  de 
la  Maison  d'Autriche  en  Souabe  d'énormes  contribu- 
tions de  guerre  au  profit  de  la  Grande-Armée.  Quelle 
récompense  ne  méritaient  pas  en  effet  ces  guerriers 
intrépides  que  l'héroïque  Rome  eût  mis  au  rang  des 
demi-dieux  I 


Soldats  de  la  Grande- 

En  quinze  jours  nous  avons  fait  une  campa- 
gne ;  ce  que  nous  nous  proposions  de  faire  est 
rempli  :  noua  avons  chassé  de  la  Bavière  les  trou- 
pes de  la  maison  d'Autriche,  et  rétabli  notre  allié 
dans  la  souveraineté  de  ses  états. 

Cette  armée  qui,  avec  autant  d'ostentation 
que  d'imprudence ,  était  venue  se  placer  sur  nos 
frontières ,  est  anéantie. 
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Mais  qu'importe  à  l'Angleterre  !  son  but  est 
rempli  :  nous  ne  sommes  plus  à  Boulogne ,  et 
son  subside  ne  sera  ni  plus  ni  moins  grand. 

De  cent  mille  homme  qui  composaient  cette 
armée ,  soixante  mille  sont  prisonniers.  Ils  iront 
remplacer  nos  conscrits  dans  les  travaux  de  la 
campagne. 

Deux  cents  pièces  de  canon,  tout  le  parc»  qua- 
tre-vingt-dix drapeaux,  tous  leurs  généraux  sont 
en  mon  pouvoir  :  il  ne  s'est  pas  échappé  de  cette 
armée  quinze  mille  hommes. 

Soldats  !  je  vous  avais  annoncé  une  grande  ba- 
taille; mais,  grâces  aux  mauvaises  combinaisons 
de  l'ennemi ,  j'ai  pu  obtenir  les  mêmes  succès 
sans  courir  aucune  chance ,  et ,  ce  qui  est  sans 
exemple  dans  l'histoire  des  nations ,  un  si  grand 
résultat  ne  nous  affaiblit  pas  de  plus  de  i5oo 
hommes  hors  de  combat. 

Soldats!  ce  succès  est  dû  à  votre  confiance 
sans  bornes  en  votre  empereur,  à  votre  patience 
à  supporter  les  fatigues  et  les^ privations  de  toute 
espèce;  à  votre  rare  intrépidité. 

Mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  là  :  vous 
êtes  impatiens  de  commencer  une  seconde  cam- 
pagne. 

Cette  armée  russe  que  l'or  de  l'Angleterre  a 
transportée  des  extrémités  de  l'univers  ,  nous 
nous  allons  lui  faire  éprouver  le  même  sort. 
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A  ce  cotnjbat  est  particulièrement  attaché  l'hon- 
neur de  l'infanterie  française  (j  )  :  c  est  là  que  va; 
se  décider  pour  la  seconde  fois  cette  question, 
qui  la  déjà  ét£  une  fois  en  Suisse  et  en  Hollande, 
si  l'infanterie  française  est  la  première  ou  la  se- 
conde de  l'Europe. 

Il  n'y  a  pas  là  de  généraux  contre  .  lesquels  jet 
puisse  avoir  de  la  gloire  à  acquérir  :  tout  mon 
soin  sera  d'obtenir  la  victoire  avec  le.  moins* 
possible  d'effusion  dis  sang:  mes  soldats  sont  mes 
enfans. 

SOMMAIRE. 

Ivres  d'orgueil  et  de  présomption,  les  Russes  s'avancent 

*  à  grands  pas  pour  venger  les  bataillons  autrichiens  que 
l'armée  française  a  vaincus  et  dispersés.  Ce  jour,  qui 

•  •eBt  le  iM  décembre,  aura  pour  lendemain  l'anniver- 
saire du  couronnement  de  Napoléon  ;  et  déjà  les  om- 
bres que  la  nuit  déroule  sur  les  campagnes  sont ,  en- 
en  mémoire  de  ce  grand  événement,  éclairées  par  un 

océan  de  feux. 

■  < 

*  *  * 

$0£DATs! 

L'armée  russe  se  présente  devant  vous  pour 
venger  l'armée  autrichienne  d'Ulm  ;  ce  sont,  ces 
mêmes  bataillons  que  vous  avez  battus  à  Holla* 

(1)  Moyen  très-adroit  de  centupler  l'ardeur.  • 
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brûnn,  et  que  depuis  tous  avez  poursuivis  cons- 
tamment jusqu'ici.  Les  positions  que  nous  oc* 
cupons  sont  formidables ,  et  pendant  qu'ils  mar- 
cheront pour  tourner  ma  droite,  ils  me  présente- 
ront le  flanc  (i). 

Soldats,  je  dirigerai  moi-même  vos  bataillons, 
je  me  tiendrai  loin  du  feu,  si  avec  votre  bra- 
voure accoutumée  vous  portez  le  désordre  et  la 
confusion  dans  les  rangs  ennemis  (a);  mais  si  la 
victoire  était  un  moment  indécise,  vous  verriez 
votre  empereur  s'exposer  aux  premiers  coups  ;- 
car  la  victoire  ne  saurait  hésiter  dans  cette 
journée,  surtout  où  il  va  de  l'honneur  de  Fin- 

(1)  Huit  {ours  auparavant ,  l'empereur  passant  avçc 
son  état-major  près  des  hauteurs  de  Santon ,  avait  dit 
aux  généraux  qui  l'entouraient  :  Observez  bien  ce}te 
position ,  messieurs  ;  elle  jouera  par  nos  soins  un  grand 
rôle  dans  l'histoire.  »  Huit  jours  à  l'avance,  il  prévoyait 
donQ  la  situation  dans  laquelle  son  génie  allait  placer 
l'ennemi.  C'est  surtout  aux  traits  de  cette  nature  que  Ton 
reconnaît  les  hommes  supérieurs. 

(a)  L'empereur  visitant  incognito  les  bivouacs,  fut 
reconnu  et  abordé  par  un  vieux  soldat  couvert  de  cica- 
trices :  «  Sire ,.  lui  dit  ce  brave,  tu  n'auras  pas  besoin  de 
«t'exposer;  je  te  promets,  au  nom  des  grenadiers  de 
a  l'urinée,  que  tu  n'auras  qu'à  combattre  des  yeux ,  et 
«  que  nous  t'amènerons  demain  les  drapeaux  et  leséten» 
«  .dards  de  l'armée  russe,  pour  célébrer  d'une  manière 
«  digne  de  toi  l'anniversaire  de  ton  couronnement.  », 


\ 
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fanterie  française,  qui  importe  tant  à  l'honneur 
de  la  nation. 

Que  sous  prétexte  d'emmener  les  blessés  on 
ne  dégarnisse  pas  les  rangs  (1),  et  que  chacun  soit 
bien  pénétré  de  cette  pensée,  qu'il  faut  vaincre 
ces  stipendiés  de  l' Angleterre  t  qui  sont  animés 
d'une  si  grande  haine  contre  notre  nation. 

Cette  victoire  finira  notre  campagne ,  et  nous 
pourrons  reprendre  nos  quartiers  d'hiver,  où 
nous  serons  joints  par  les  nouvelles  armées  qui 
se  forment  en  France,  et  alors  la  paix  que  je  fe- 
rai sera  digne  de  mon  peuple,  de  vous  et  de 
moi. 


a* 


(i)  Mortellement  blessé,  l'intrépide  général  Valhubert 
refusa  le  secours  de  ses  compagnons  d'armes.  «  Souve-r 
nez-vous  de  tordre  du  jour ,  leur  dit-il  :  si  vous  rêver 
nez  vainqueur ,  on  me  relèvera  après  la  bataille  ;  si 
vous  êtes  vaincus,  je  n'attache  plus  de  prix  à  la  vie.  » 
Exhalant  son  dernier  soupir ,  il  écrivit  à  l'empereur  ; 
«  J'aurais  voulu  plus  faire  pour  la  patrie  et  pour 
vous.  Dans  une  heure  j'aurai  cessé  d'être  ;  je  ne  re- 
grette pas  la  vie ,  puisque  j'ai  participé  à  la  victoire. 
Quand  vous  pendrez  aux  braves,  souvenez-vous  dû 
Yalhubert.  » 
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0 

1 

SOMMAIRE, 

0 

Les  champs  d'Austerlitfe  sont  devenas  pour  l'armée  frait? 
çaise  le  théâtre  immortel  de  la  plus  grande  gloire 
militaire  qui  ait  jamais  été  accumulée  sur  une  nation. 

SoibATâ! 


«  t .    » 


Je  suis  content  de  vous;  vous  avez,  à  la  jour- 
née d'Austerlitz,  justifié  ce  que  j'attendais  ;  de 
votre  intrépidité;  vous  avez  décoré  vos  aigleç 
d  une  immortelle  gloire  :  une  armée  de  cent 
mille  hommes ,  commandée  par  les  empereurs 
de  Russie  et  d'Autriche ,  a  été ,  en  moins  de 
quatre  heures,  ou  coupée,  ou  dispersée';  ce 
qui  a  échappé  à  votre  fer  s'est  noyé,  dans  les 
lacs  (î). 

Quarante  drapeaux,  les  étendards  de  la  garde 

"    "  "     '  .      '    '  ■  •  '   n    ■.■■■■»  ■ 

(i)  Cette  bataille  fut  marquée  par  un  effroyable  épi- 
sode. Acculée  contre  un  lac  par  les  corps  réunis  deSoult 
et  de  Davoust,  toute  l'aile  gauche  de  l'armée  russe  croit 
pouvoir  s'échapper  à  la  faveur  des  glaces  ; 

«  Mais  le  bronze  en  grondant ,  de  sa  bouche  enflammée , 
«  Lance,  à  travers  les  flots  d'une  épaisse  fumée, 
«  Cent  globes  qui ,  brisant  l'enveloppe  des  eaux  > 
«  De  vingt  mille  guerriers  ont  creusé  les  tombeaux.  » 
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impériale  de  Russie ,  cent  vingt  pièces  de  canon , 
vingt  généraux ,  plus  de  trente  mille  prisonniers 
sont  le  résultat  de  cette  journée  à  jamais  célè- 
bre (1).  Cette  infanterie  tant  vantée  et  en  nombre 
supérieur  n'a  pu  résister  à  votre  choc,  et  désor- 
mais vous  n'avez  plus  de  rivaux  à  redouter.  Ainsi, 
en  deux  mois,  cette  troisième  coalition  a  été 
vaincue  et  dissoute.  La  paix  ne  peut  être  éloi- 
gnée; mais,  comme  je  l'ai  promis  avant  de  pas- 
ser le  Rhin ,  je  ne  ferai  qu'une  paix  qui  nous 
donne  des  garanties  et  assure  des  récompenses 
à  nos  alliés. 

Soldats,  lorsque  le  peuple  français  plaça  sut 
nia  tête  la  couronne  impériale ,  je  me  confiai  à 
vous  pour  la  maintenir  toujours  dans  ce  haut 
éclat  de  gloire,  qui  seul  pouvait  lui  donner  du 
prix  â  mes  yeux;  mais  dans  le  même  moment, 
nos  ennemis  pensaient  à  la  détruire  et  à  l'avilir; 
et  cette  couronne  de  fer  conquise  par  le  sang 
de  tant  de  Français,  ils  voulaient  m'obliger  de 
la  placer  sur  la  tête  de  nos  plus  cruels  ennemis  : 
projets  téméraires  et  insensés ,  que  le  jour  même 
de  l'anniversaire  du  couronnement  de  votre  em- 

'  ■         !■■■  Il  '  Il  — — — ^— — — 

i 

(i)  La  déroute  des  Russes  était  si  tumultueuse  et  si 
sanglante ,  qu'Alexandre  avait  fait  placer  sur  tous  le» 
chemins  des  éçriteaux  portant  ces  mots  :  Je  recom- 
mande mes  malheureux  soldats  à  (a  générosité  de 
l'empereur  Napoléon. 
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pereur ,  vous  avez  anéantis  et  confondus.  Vous 
leur  avez  appris  qu'il  est  plus  facile  de  nous 
braver  et  de  nous  menacer  que  de  nous  vaincre. 
Soldats ,  lorsque  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  assurer  le  bonheur  et  la  prospérité  de  notre 
patrie  sera  accompli ,  je  vous  ramènerai  en 
France.  Là ,  vous  serez  l'objet  de  mes  plus 
tendres  sollicitudes.  Mon  peuple  vous  reverra 
avec  joie ,  et  il  vous  suffira  de  dire  :  j'étais  à  ta 
bataille  d* Jus  ter  liez ,  pour  que  Ton  réponde: 
voilà  un  brave! 


<W»WM»>MlW»WiWMIIWM(W»^^ 


SOMMAIRE. 

La  victoire  d'Àusterlite  ayant  amené  la  paix,  l'empereur 
vient  promettre  à  ses  braves  compagnons  un  prompt 
retour  dans  la  patrie. 


f 


Soldats! 

La  paix  entre  moi  et  l'empereur  d'Autriche 
est  signée  (1). 

Vous  avez  dans  cette  arrière  saison ,  fait  deux 
campagnes  ;  vous  avez  rempli  tout  ce  que  j  at- 


(i)  Quelle  paix  pour  les  alliés  !  C'était  la  dissolution  du 
grand  empire  germanique;  la  reconnaissance  des  rois  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg;  la  réunion  au  royaume  d'Italie, 


* 


'  %f  m~K 


**   *- 


DR    SÀINTE-HBXENÈ.  273 

tendais  de  vous.  Je  vaut  partir  pour  me  rendre 
dans  ma  capitale. 

J'ai  accordé  de  l'avancement  et  des  récom- 
penses à  Ceux  qui  se  sopt  le  plus  distingués  :  je 
vous  tiendrai  tout  ce  que  je  vous  ai  promis. 

et  conséquemment  à  la  France  des  duchés  de  Parme  et 
de  Plaisance,  de  la  Toscane,  de  Gênes  et  de  Venise;  c'était 
le  renvoi  en  Russie,  et  par  journées  d'étape,  de  toute 
cette  armée  russe  qui  s'était  avancée  en  poussant  des  cris 
de  victoire.  Quel  exemple  inouï  de  la  toute  -  puissance 
des  combats  1  Les  vieilles  bandes  de  Paul  ï",  soixante 
mille  de  ces  bra  v  es,  qui  s'étaient  formés  à  l'école  des  vain* 
queurs  de  Charles  XII ,  dépouillent  tout-à-coup  leur  au- 
dace et  leur  fierté,  pour  passer  sous  le  joug  comme  des 
ehfans  timides. 

Voulant  perpétuer  par  les  arts  le  souvenir  de  tant  de 
faits  immortels,  l'Empereur  ordonna  qu'il  fût  élevé,  au 
milieu  de  la  place  Vendôme  de  Paris  >  une  colonne  du 
genre  de  la  colonne  Trajane  ,  et  recouverte  en  entier 
du  bronze  conquis  sur  les  ennemis  de  la  France.  Com- 
plètement achevée  ,  cette  colonne  représente ,  par  des 
bas-reliefs  disposés  en  spirale ,  tout  ce  que  la  guerre  eut 
de  plus  glorieux  pour  la  patrie,  depuis  la  levée  du  camp  de 
Boulogne  jusqu'à  la  paix  de  Presbourg.  C'est  à  cette  dis* 
position  même  que  je  dus,  jeune  encore,  l'inspiration 
de  ce  quatrain  : 

Pourquoi  tous  ces  guerriers  ,  géans  audacieux , 

De  mille  traits  lancés  affrontant  la  tempête  , 

De  ce  bronze  captif  vont  ils  chercher  le  faite? 

C'est  qu'après  tant  d'exploits  leur  place  est  dans  les  cieux* 

a  t. 
V.  18 
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Vous  avez  vu  votre  Empereur  partager  avec 
vous  vos  périls  et  vos  fatigues  ;  je  veux  aussi  que 
vous  veniez  le  voir  entouré  de  là  grandeur  et  de 
la  splendeur  qui  appartiennent  au  souverain  du 
premier  peuple  de  l'univers. 

Je  donnerai  une  grande  fête,  aux  premiers 
jours  de  mai,  à  Paris  :  vous  y  serez  tous ,  et  après 
nous  irons  où  nous  appelleront  le  bonheur  de 
notre  patrie ,  et  les-  intérêts  de  notre  gloire. 

Soldats ,  pendant  ces  trois  mois  qui  vous 
sont  nécessaires  pour  retourner  en  France,  soyez 
le  modèle  de  toutes  les  armées  :  ce  ne  sont 
plus  des  preuves  de  courage  et  d'intrépidité 
que  vous  êtes  appelés  à  donner ,  mais  d'une 
sévère  discipline. 

Que  mes  alliés  n'aient  pas  à  se  plaindre  de 
votre  passage  :  et  en  arrivant  sur  le  territoire 
sacré,  comportez-vous  comme  des  enfans  au 
milieu  de  leur  famille  :  mon  peuple  se  compor- 
tera envers  vous  comme  il  le  doit  envers  des 
héros  ses  défenseurs. 

Soldats ,  l'idée  que  je  vous  verrai  tous  avant 
six  mois ,  rangés  autour  de  mon  palais ,  sourit  à 
mon  cœur,  et  j'éprouve  d'avance  les  plus  ten- 
dres émotions;  nous  célébrerons  la  mémoire  de 
ceux  qui,  dans  ces  deux  campagnes ,  sont  morts 
au  champ  d'honneur ,  et  le  monde  nous  verra 
tout  prêts  à  imiter  leur  exemple ,  et  à  faire, 
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s'il  le  faut,  encore  plus  que  nous  n'ayons  fait , 
contre  ceux  qui  voudraient  attaquer  notre 
honneur,  ou  qui  se  laisseraient  séduire  par 
lor  corrupteur  des  éternels  ennemis  du  conti- 
nent (1  ) 

SOMMAIRE. 

Le  roi  de  Naples  ayant  perfidement  rompu  la  neutralité 
qu'il  avait  jurée  à  la  France,  l'Empereur  a  chargé  son 
frère  Joseph  d'aller  venger  ce  nouvel  outrage ,  et  de 
s'asseoir  sur  le  trône  du  vaincu. 

Soldats! 

Depuis  dix  ans  j'ai  tout  fait  pour  sauver  le  roi 
de  Naples  ;  il  a  tout  fait  pour  se  perdre.  Après 
les  batailles  de  Dégo,  de  Mondovi,  de  Lodi,  il 
ne  pouvait  m'opposer  qu'une  faible  résistance. 
Je  me  fiai  aux  paroles  de  ce  prince ,  et  je  fus 
généreux  envers  lui. 

Lorsque  la  seconde  coalition  fut  dissoute  à 
Marengo,  le  roi  de  Naples  qui ,  le  premier,  avait 
commencé  cette  injuste  guerre,,  abandonné  à 
Lunéville  par  ses  alliés ,  resta  seul  et  sans  dé- 

» 
(1)  Ces  dernières  lignes  ne  donnent-elles  pas  à  penser 

que  Napoléon  connaissait  déjà  les  secrètes  intentions  de 
la  Prusse  ? 

18. 
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fense.  Il  m'implora,  je  lui  pardonnai  une  seconde 
fois. 

Il  y  a  peu  de  mois  vous  étiez  aux  portes  de 
Naples.  J'avais  d'assez  légitimes  raisons,  et  de 
suspecter  la  trahison  qui  se  méditait,  et  de  ven- 
ger les  outrages  qui  m  avaient  été  faits  ;  je  fus 
encore  généreux.  Je  reconnus  la  neutralité  de 
Naples  ;  je  vous  ordonnai  d'évacuer  ce  royaume , 
et,  pour  la  troisième  fois,  la  maison  de  Naples 
fut  raffermie,  et  sauvée. 

Pardonnerons-Mous  une  quatrième  fois?  nous 
fierons-nous  une  quatrième  fois  à  une  cour  sans 
foi,  sans  honneur,  sans  raison?  Non,  non  :  la 
dynastie  de  Naples  a  cessé  de  régner  ;  son  exis- 
tence est  incompatible  avec  le  repos  de  l'Europe 
et  l'honneur  de  ma  couronne. 

Soldats ,  marchez ,  précipitez  dans  les  flots , 
si  tant  est  qu'ils  nous  attendent,  ces  débiles  ba- 
taillons des  tyrans  des  ipers.  Montrez  au  monde 
de  quelle  manière  nous  punissons  les  parjures. 
Ne.  tardez  pas  à  in  apprendre  que  l'Italie  tout 
entière  e&t  soumise  à  mes  lois  ou  à  celles  de  mes 
alliés  ;  que  le  plu*  beau  pays  de  la  terre  est  af- 
franchi du  joug  des  hommes  les  plus  perfides  : 
que  la  sainteté  des  traités  est  vengée ,  et  que  les 
mânes  de  mes  braves  soldats,  égorgés  dans  les 
ports  de  Sicile  à  leur  retour  d'Egypte ,  après 
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avoir  échappé  aux  périls  des  naufrages ,  des  dé- 
serta et  des  combats,  sont  enfin  apaisés  (i). 

Soldats ,  mon  frère  marchera  à  votre  tête  :  il 
connaît  mes  projets;  il  est  le  dépositaire  de  mon 
autorité;  il  a  toute  ma  confiance,  environnez-le 
de  toute  la  vôtre. 

SOMMAIRE. 

Cédant  au  vains  caprices  de  la  reine  son  épouse  ,  et  sé- 
duit par  la  politique  astucieuse  de  la  Grande-Bretagne, 
le  roi  de  Prusse  fait  de  nouveaux  arméniens ,  et  me- 
nace  de  toute  sa  puissance  les  alliés  du  grand  empire. 
A  cette  nouvelle ,  Napoléon  fait  un  appel  à  ses  braves, 
et  leur  annonce  qu'il  va  marcher  contre  les  cent  cin- 
quante mille  Prussiens  qui  le  défient.  «  Maréchal ,  dit- 
•  il  à  Berthier,  on  nous  donne  un  rendez- vous  pour 
»  le  8.  Jamais  un  Français  n'y  a  manqué.  On  dit 
»  qu'une  belle  reine  veut  être  témoin  de  nos  prouesses. 
»  Soyons  courtois,  et  marchons,  sans  nous  coucher, 
»  pour  la  Saxe.  » 

Soldats! 

L'ordre  pour  votre  rentrée  en  France  était 
parti ,  vous  vous  en  étiez  déjà  rapprochés  de 

(1)  Quoique  des  bandes  de  malfaiteurs,  guidés  par 
le  prince  royal,  eussent  essayé  de  faire  une  diversion 
puissante  en  Calabre*  l'année  ne  sencontra  de  véritable 
résistance  que  sous  les  murs  de  Gaête.  Cette  résistance, 
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plusieurs  marches.  Des  fêtes  triomphales  vous 
attendaient,  et  les  préparatifs  pour  vous  rece- 
voir étaient  commencés  dans  la  capitale. 

Mais  lorsque  nous  nous  abandonnions  à  cette 
trop  confiante  sécurité,  de  nouvelles  trames 
s'ourdissaient  sous  le  masque  de  l'amitié  et  de 
l'alliance.  Des  cris  de  guerre  se  sont  fait  enten- 
dre à  Berlin  ;  depuis  deux  mois  nous  sommes 
provoqués  avec  une  audace  qui  demande  ven- 
geance. 

La  même  faction  ,  le  même  esprit  de  vertige 
qui ,  à  la  faveur  de  nos  divisions  intestines ,  CQn- 
duisit ,  il  y  a  quatorze  ans ,  les  Prussiens  au  mi- 
lieu des  plaines  de  Champagne ,  domine  encore 
dans  leurs  conseils.  Si  ce  n'est  plus  Paris  qu'ils 
veulent  brûler  et  renverser  jusque  dans  ses  fon- 
demens ,  c'est  aujourd'hui  leurs  drapeaux  qu'ils 
se  vantent  çle  planter  dans  la  capitale  de  nos  al- 
liés ;  c'est  la  Saxe  qu'ils  veulent  obliger  à  renon- 
cer, par  'une  transaction  honteuse,  à  son  indé- 
pendance, en  la  rangeant  au  nombre  de  leurs 
provinces  ;  c'est  enfin  vos  lauriers  qu'ils  veulent 
arraeher  de  votre  front.  Ils  veulent  que  nous 

;     :     r.  : j~  : 

toutefois,  ne  parvint  pointa  ralentir  nos  sueccès;  car  dès 
le  9  mars,  c'est-à-dire  dans  le  délai  rigoureusement 
nécessaire  à  une  armée  pour  se  transporter  du  fond  de, 
l'Allemagne  au  fond  de  l'Italie ,  la  dynastie  de  Naples 
avait  disparu,  comme  par  reflet  d'un  souffle  magique. 
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évacuions  l'Allemagne  à  l'aspect  de  leur  armée. 
Les  insensés!  qu'ils  sachent  donc  qu'il  serait 
mille  fois  plus  facile  de  détruire  la  grande  capi- 
tale ,  que  de  flétrir  l'honneur  des  enfans  du  grand 
peuple  et  de  ses  alliés.  Leurs  projets  furent  con- 
fondus alors  ;  ils  trouvèrent  dans  les  plaines  de 
Champagne  la  défaite,  la  mort  et  la  honte;  mais 
les  leçons  de  l'expérience  s'effacent,  et  il  est  des 
hommes  chez  lesquels  le  sentiment  de  la  haine 
et  de  la  jalousie  ne  meurt  jamais. 

Soldats  9  il  n'est  aucun  de  vous  qui  veuille 
retourner  en  France  par  un  autre  chemin  que 
celui  de  l'honneur.  Nous  ne  devons  y  rentrer 
que  sous  des  arcs  de  triomphe. 

Eh  quoi!  aurions-nous  donc  bravé  les  sai- 
sons ,  les  mers ,  les  déserts ,  vaincu  l'Europe 
plusieurs  fois  coalisée  contre  nous ,  porté  notre 
gloire  de  l'orient  à  l'occident,  pour  retourner 
aujourd'hui  dans  notre  patrie  comme  des  trans- 
fuges, après  avoir  abandonné  nos  alliés,  et  pour 
entendre  dire  que  l'aigle  française  a  fui  épou- 
vantée devant  des  armées  prussiennes?.... 

Mais  déjà  ils  sont  arrivés  sur  nos  avant- 
postes Marchons  donc  pour  les  faire  sortir 

de  cette  étonnante  ivresse.  Que  l'armée  prus- 
sienne éprouve  le  même  sort  qu'elle  éprouva  il 
y  a  quatorze  ans  !  qu'ils  apprennent  que  s'il  est 
facile  d'acquérir  un  accroissement  de  domaines 
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et  de  puissance  avec  l'amitié  du  grand  peuple , 
son  inimitié  (qu'on  ne  peut  provoquer  que 
par  l'abandon  de  tout  esprit  de  sagesse  et  de 
raison  )  est  plus  terrible  que  les  tempêtes  de 
l'Océan. 

SOMMAIRE. 

é 

Voulant  épargnera  l'humanité  les  sanglans  et  les  inutile» 
résultats  d'une  guerre  impolitique,  l'Empereur  écrivit 
à  Frédéric  -  Guillaume  :  c  Sire  ,  Votre  Majesté  sera 
c  vaincue;  elle  aura  compromis  le  repos  de  ses  jours, 
t  l'existence  de  ses  sujets,  sans  l'ombre  d'un  prétexte. 
«  Elle  est  aujourd'hui  intacte  et  peut  traiter  avec  moi 
«  d'une  manière  conforme  à  son  rang  ;  elle  traitera 
t  avant  un  mois  dans  une  situation  différente.  » 

Cependant  que  répondit  le  roi  de  Prusse  à  tant  de 
magnanimité?  Il  persista  dans  l'imprudent  désir  de 
combattre,  livra  bataille  et  perdit  ses  états. 

La  journée  d'Iéna  fut  tellement  funeste  auxPrussiens, 
que  la  'gazette  de]  Berlin  >  celle  de  toutes  les  feuilles 
allemandes  dont  on  attendait  le  moins  de  franchise  , 
se  servit  de  ces  mots  pour  annoncer  son  malheur  : 
«  L'armée  du  roi  a  été  battue  ;  le  roi  et  ses  frères  sont 
ten  vie.  • 

Soldats! 

Vous  avez  justifié  mon  attente  et  dignement 
répondu  à  la  confiance  du  peuple  français.  Vous 
avez    supporté   les   privations    et  les   fatigues 
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avec  autant  de  courage  que  vous  avez  montré 
d'intrépidité  et  de  sang-froid  au  milieu  des  com- 
bats. Vous  êtes  les  dignes  défenseurs  de  l'hon- 
neur de  ma  couronne  et  de  la  gloire  du  grand 
peuple;  tant  que  vous  serez  animés  de  cet  esprit , 
rien  ne  pourra  vous  résister.  Je  ne  sais  désormais 

à  quelle  arme  je  dois  donner  la  préférence..* 

Vous  êtes  tous  de  bons  soldats.  Voici  le  résultat 
de  nos  travaux  : 

Une  des  premières  puissances  militaires  de 
l'Europe ,  qui  osa  naguère  nous  proposer  une 
honteuse  capitulation ,  est  anéantie.  Les  forêts , 
les  défilés  de  la  Franconie ,  la  Saale ,  l'Elbe ,  que 
nos  pères  n'eussent  pas  traversés  en  sept  ans , 
nous  les  avons  traversés  en  sept  jours,  et  livré 
dans  l'intervalle  quatre  combats  et  une  grabde 
bataille.  Nous  avons  précédé  à  Postclam  *  à  Ber- 
lin, la  renommée  de  nos  victoires.  Nous  avons 
fait  60,000  prisonniers,  pris  65  drapeaux  parmi 
lesquels  ceux  des  gardes  du  roi  de  Prusse ,  600 
pièces  de  canon,  trois  forteresses,  plus  de  20 
généraux  :  dépendant  plus  de  la  moitié  de  vous 
regrettent  de  n'avoir  pas  tiré  un  coup  de  fusil. 
Toutes  les  provinces  de  la  monarchie  prussienne 
jusqu'à  l'Oder  sont  en  notre  pouvoir. 

Soldats,  les  Russes  se  vantent  devenir  au-de- 
vant de  nous.  Nous  marcherons  à  leur  rencontre , 
nous  leur  épargnerons  la  moitié  du  chemin;  Us 
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retrouveront  Austerlitz  au  milieu  de  la  Prusse. 
Une  nation  qui  a  aussitôt  oublié  la  générosité 
dont  nous  avons  usé  envers  elle  après  cette  ba- 
taille ,  où  son  empereur ,  sa  cour ,  les  débris  de 
son  armée  n'ont  dû  leur  salut  qu'à  la  capitula- 
tion que  nous  leur  avons  accordée,  est  une  na-' 
tion  qui  ne  saurait  lutter  avec  succès  contre 
nous. 

Cependant,  tandis  que  nous  marchons  au- 
devant  des  Russes,  de  nouvelles  armées1,  for- 
mées dans  l'intérieur  de  l'empire  ,  viennent 
prendre  notre  place  pour  garder  nos  conquêtes. 
Mon  peuple  tout  entier  s'est  levé,  indigné  de  la 
honteuse  capitulation  que  les  ministres  prus- 
siens, dans  leur  délire,  nous  ont  proposée. . Nos 
routes  et  nos  villes  frontières  sont  remplies  de 
conscrits,  qui  brûlent  de  marcher  sur  vos  tra- 
ces. Nous  ne  serons  plus  désormais  les  jouets 
d'une  paix  traîtresse ,  et  nous  ne  poserons  plus 
les  armes  que  nous  n'ayons  obligé  les  Anglais; 
ces  éternels  ennemis  de  notre  nation ,  à  renonn 
cer  au  projet  de  troubler  le  continent,  et  à  la 
tyrannie  des  mers. 

Soldats,  je  ne  puis  mieux  vous  exprimer  les 
sentimens  que  j'éprouve  pour  vous,  qu'en  di- 
sant que  je  vous  porte  dans  mon  cœur  l'amour 
que  vous  me  montrez  tous  les  jours  (1  . 


(1)  Cet  amour  fut  encore  exprimé  par  l'ordre  d'élever 
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dans  Paris,  sur  l'ancien  terrain  de  la  Madeleine ,  un  tem- 
ple où  les  vertus  des  soldats  seraient  tous  les  ans  cou- 
ronnées. Voici  quelques-unes  des  dispositions  du  décret: 
i  Dans  l'intérieur  du  monument  seront  inscrits,  sur 
des  tables  de  marbre,  les  noms  de  tous  les  hommes  , 
par  corps  d'armée  et  par  régiment,  qui  ont  assisté 
aux  batailles  d'Ulm,  d'Austerlitz ,  et  de  Ièna;  et  sur 
des  tables  d'or  massif,  les  noms  de  tous  ceux  qui  sont 
morts  sur  le  champ  de  bataille.  Sur  des  tables  d'argent 
sera  gravée  la  récapitulation  par  département ,  des 
soldats  que  chaque  département  a  fournis  à  la  grande 
armée.  » 

«  Autour  de  la  salle  seront  sculptés  des  bas-reliefs  où 
seront  représentés  les  colonels  de  chacun  des  régimens 
de  la  grande  armée  avec  leurs  noms.  Ces  bas -reliefs 
seront  faits  de  manière  que  les  colonels  soient  groupés 
autour  de  leurs  généraux  de  division  et  de  brigade  par 
corps  d'armée.  Les  statues  en  marbre  des  maréchaux 
qui  ont  commandé  des  corps  ou  qui  ont  fait  partie 
de  la  grande  armée ,  seront  placées  dans  l'intérieur 
de  la  salle.  » 

«  Les  armures,  statues,  monumens  de  toute  espèce 
enlevés  par  la  grande  armée  dans  ces  deux  campagnes  ) 
les  drapetux ,  étendards  et  timbales  conquis  par  la 
grande  armée,  avec  les  noms  des  régimens  ennemis 
auxquels  ils  appartenaient,  seront  déposés  dans  l'inté- 
rieur du  monument.  » 

t  Tous  les  ans ,  aux  anniversaires  des  batailles  d'Aus- 
terlitz et  de  Iéna,  le  monument  sera  illuminé;  et  il 
sera  donné  un  concert  précédé  d'un  discours  sur  les 
vertus  nécessaires  au  soldat,  et  d'un  éloge  de  ceux 
qui  périrent  sur  le  champ  de  bataille  dans  ces  deux 
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'  c  journées  mémorables.  Un  mois  avant ,  un  concours 
t  sera  ouvert  pour  recevoir  la  meilleure  pièce  de  mu- 
t  sique  analogue  aux  circonstances.  Une  médaille  d'or 
«  de  i5o  doubles  napoléons  sera  donnée  aux  auteurs  de 
t  chacune  de  ces  pièces  qui  auront  remporté  le  prix, 
c  Dans  les  discours  et  odes  il  est  expressément  défendu 

t  de  parler  de  l'Empereur » 

Les  gens  qui  vivent  loin  de  Paris  s'imaginent  que  le 
Tempie  de  la  gloire  s'élève  comme  un  géant  au  milieu 
des  monumens  qui  distinguent  l'ancienne  reipe  des 
cités.  Ils  sont  dans  l'erreur.  Les  édifices  de  cotte  na- 
ture étaient  bons  quand  la  gloire  militaire  était  de 
mode;  mais,  je  le  demande,  qu'en  ferait-on  aujour- 
d'hui ?  Il  vaut  bien  mieux  avoir  de  riches  églises  que  de 
pareils  colifichets. 

SOMMAIRE. 

Au  glorieux  et  double  anniversaire  du  couronnement 

de  l'Empereur  et  de  la  bataille  d'Austerlitz ,  Napoléon 

fait  connaître  à  l'armée  l'intention  qu'A  a  de  marcher 

i 
contre  les  auxiliaires  de  la  Prusse. 

Soldats! 

Il  y  a  aujourd'hui  un  an ,  à  cette  heure  même, 
que  vous  étiez  sur  le  champ  mémorabte  d'Aus- 
terlitz. Les  bataillons  russes  épouvantés  fuyaient 
en  déroute ,  ou ,  enveloppés ,  rendaient  les  armes 
à  leurs  vainqueurs.  Le  lendemain  ils  firent  en- 
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tendre  des  paroles  de  paix  ;  mais  elles  étaient 
trompeuses.  A  peine  échappés  par  l'effet  d'une 
générosité  peut-être  condamnable ,  aux  désastres 
d  une  troisième  coalition ,  ils  en  ont  ourdi  une 
quatrième:  mais  l'allié  sur  la  tactique  duquel 
ils  fondaient  leur  principale  espérance  n'est  déjà 
plus.  Ses  places  fortes,  ses  capitales,  ses  maga- 
sins, ses  arsenaux;  2 80  drapeaux,  700  pièces 
de  bataille  ;  cinq  grandes  places  de  guerre  sont 
en  notre  pouvoir  :  l'Oder ,  la  Wartha,  les  déserts 
de  la  Pologne ,  les  mauvais  temps  de  la  saison 
n'ont  pu  vous  arrêter  un  moment.  Vous  avez 
tout  bravé,  tout  surmonté;  tout  a  fui  à  votre 
approche.  C'est  en  vain  que  les  Russes  ont 
voulu  défendre  la  capitale  de  cette  ancienne  et 
illustre  Pologne;  taigle  française  plane  sur  la 
Vistule.  Le  brave  et  infortuné  Polonais ,  en  vous 
voyant  croit  revoir  les  légions  de  Sobieski  de 
retour  de  leur  mémorable  expédition. 

Soldats,  bous  ne  déposerons  point  les  armes 
que  1%  paix  générale  n'ait  affermi  et  assuré  la  puis- 
sance de  mos  alliés,  a  ait  restitué  à  notre  corn- 
n*ercç  sa  liberté  et  ses  colonies.  Nous  avons  con- 
quis» sûr  l'Elbe  et  l'Oder,  Pondichery,  nos  éta- 
blissemens  des  Indes,  le  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  les  colonies  Espagnoles.  Qui  donnerait 
le  droit  de  faire  espérer  aux  Russes  de  balancer 
les  destins  ?  qui  leur  donnerait  le  droit  de  ren- 
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verser  de  $i  justes  desseins?  eux  et  nous  n*  som- 
mes NOUS  PLUS  LES  SOLDATS  d'ÂUSTERLITZ  (l)? 


SOMMAIRE. 

J,a  Prusse  expirante,  ayant,  à  ses  derniers  instans,  ré- 
clamé le  secours  des  Russes ,  ceux-ci ,  qui  se  sont  avancés 
jusqu'à  Preussich-Eylau ,  viennent  de  recevoir  comme 
elle  le  châtiment  de  leur  témérité. 

Soldats! 

Nous  commencions  à  prendre  un  peu  de  re- 
pos dans  nos  quartiers  d'hiver,  lorsque  len- 

(1)  Il  serait  difficile ,  pour  ne  pas  dire  impossible ,  de 
rendre  une  vérité  plus  mathématique  que  celle-là.  C'est 
un  des  grands  moyens  dont  Napoléon  se  servait  fréquem- 
ment .  pour  donner  aux  soldats  la  mesure  de  ce  qu'ils 
avaient  à  redouter.  Quel  soldat  en  effet  pourrait  douter 
de  l'issue  du  combat ,  quand  son   chef  vient  lui  dire 
comme  l'Empereur  le  fit  à    Âusterlitz  :   a  Ce  sont  ces 
«  mêmes  bataillons  que  vous  avez  battus  à  GMljUpunn , 
a  et  que  depuis  ,  vous   avez  poursuivis  constamment 
«  jusqu'ici?  •  Les  héros,  on  le  sait  bien ,  n'ont  pas  besoin 
d'un  pareil  véhicule  pour  se  conduire  en  héros;  mais 
comme  la  plus  vaillante  des  armées  n'est  que  jusqu'à 
certain  point  exempte  de  sujets  qui  font  exception ,   H 
convient  sur-tout  d'inspirer  à  ceux-ci  la  courageuse  ar- 
deur dont  les  autres  sont  animés.  C'est  en  un  mot  aug- 
menter le  nombre  des  braves. 


DE    SAINTE-HELENE.  287 

nemi  a  attaqué  le  premier  corps,  et  s  est  pré- 
senté sur  la  basse  Vistule  :  nous  avons  marché  à 
lui  et  nous  lavons  poursuivi   pendant  l'espace 
de  quatre- vingts-lieues  ;  il  s'est  réfugié  sous  les 
remparts  de  ses  places,  et  a  repassé  le  Prégel. 
Nous  lui  avons  enlevé  aux  combats  de  Bergfried, 
de  Deppen  9   de  Hoff,   à  la  bataille   d'Eylau,, 
soixante  cinq  pièces  de  canon,  seize  drapeaux, 
et  tué ,  pris  ou  blessé  plus  de  quarante   mille 
hommes  (i).  Les  braves  qui,  de  notre  côté  sont 
restés  sur  le  champ  de  l'honneur,  sont  morts 
d'une  mort  glorieuse  :  c'est  la  mort  des  vrais  sol- 
dats. Leurs  familles  auront  des  droits  constans  à 
notre  sollicitude  et  à  nos  bienfaits. 

Ayant  ainsi  déjoué  tous  les  projets  de  l'ennemi , 
nous  allons  nous  rapprocher  de  la  Vistule  et  ren- 
trer dans  nos  cantonnemens.  Qui  oseraen  troubler 
le  repos  s'en  repentira ,  car  au-delà  de  la  Vistule 

(1)  Selon  le  58*  bulletin ,  3oo  bouches  à  feu  ont  vomi 
la  mort  de  part  et  d'autre  pendant  douze  heures.  On 
peut  conclure  de  ce  fait  comme  des  résultats  de  la  ba- 
taille, que  cette  journée  a  pris  rang  parmi  les  plus  san- 
glantes des  temps  modernes.  C'est  là  surtout  que  l'Em- 
pereur a  montré  toute  la  grandeur  de  sa  bravoure  et  de 
son  génie.  Non-  seulement  il  substitua  avec  rapidité  des 
plans  nouveaux  aux  premiers  qui  venaient  d'être  décou- 
verts ,  mais  il  le  fit  encore  d'une  manière  si  savante, 
qu'une  moitié  de  notre  armée  ne  donna  pas. 
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comme  au-delà  du  Danube,,  au  milieu  des  fri- 
mats  de  l'hiver,  comme  au  commencement  de 
l'automne,  nous  serons  toujours  les  soldats  Fran- 
çais, et  les  soldats  Français  de  la  grande  armée. 


SOMMAIRE. 

L'armée  Russe ,  qui  semblait  d'abord  vouloir  respecter 
la  paix  des  cantonnemens  que  nous  avions  pris;  cette 
armée  tant  de  fois  défaite  et  pourtant  toujours  si  pré- 
somptueuse, vient  de  recevoir  dans  la  plaine  de  Fried- 
land  le  juste  châtiment  de  ses  nouvelles  agressions. 
«  C'est  un  jour  de  bonheur,  s'écrie  Napoléon,  c'est 
«  l'anniversaire  de  Marengo.  » 

Soldats! 

Le  5  juin  nous  avons  été  attaqués  dans  nos 
cantonnemens  par  l'armée  Russe  :  l'ennemi  s'est 
mépris  sur  les  causes  de  notre  inactivité;  il  s'est 
aperçu  trop  tard  que  notre  repos  était  celui  du 
lion  ;  il  se  repeint  de  lavoir  troublé. 

Dans  les  journées  de  Gustadt,  d'Héilsberg , 
dans  celle  à  jamais  mémorable  de  Friedland, 
dans  dix  jours  de  campagne  enfin  nous  avons 
pris  120  pièces  de  canon,  sept  drapeaux,  tué, 
blessé  ou  fait  prisonniers  60,000  Busses,  enlevé  à 
l'armée  ennemie  tous  ses  magasins,  ses  hôpitaux, 
ses  ambulances,  la  place  de  Kœnigsberg;  les 
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3oo  bâtimens  qui  étaient  dans  ce  port,  chargés 
de  toute  espèce  de  munitions,  160,000  fusils 
que  l'Angleterre  envoyait  pour  armer  nos  en- 
nemis. 

Des  bords  de  la  Vistule,  nous  sommes  arrivés 
sur  ceux  du  Niémen  avec  la  rapidité  de  l'aigle. 
Vous  célébrâtes  à  Austerlitz  l'anniversaire  du 
couronnement ,  vous  avez  cette  année  dignement 
célébré  celui  de  la  bataille  de  MarengO ,  qui  mit 
fin  à  la  guerre  de  la  seconde  coalition. 

Français ,  vous  avez  été  dignes  de  vous  et  de 
moi.  Vous  rentrerez  en  France  couverts  de  tous 
vos  lauriers,  et  après  avoir  obtenu  une  paix 
qui  porte  avec  elle  la  garantie  de  sa  durée  (1). 
Il  est  temps  que  notre  patrie  vive  en  repos,  à 
l'abri  de  la  maligne  influence  de  l'Angleterre. 


(1)  Un  armistice  fut  conclu  le  21  juin,  et  le  a5  du 
même  mois,  un  pavillon  élevé  à  la  hâte  au  milieu  du 
Niémen  reçut  les  deux  empereurs,  qui,  dans  l'effusion 
de  leur  joie,  s'embrassèrent  à  la  vue  des  deux  armées 
que  séparait  le  fleuve.  Ce  fut  là  que  s'établirent  des  con- 
férences dont  semblaient  dépendre  les  destinées  du 
monde-  Jamais  entrevue  n'offrit  un  spectacle  plus  im-» 
posant.  Le  roi  de  Prusse  vint  bientôt  compléter  cette 
réunion  qu'embellit  la  présence  de  la  reipe.  Cette  prin- 
cesse, qui  joignait  aux  grâces  de  son  sexe  toutes  les  vertus 
d'une  héroïne,  fut  l'objet  des  prévenances  de  Napoléon: 
on  eût  dit  que  par  une  c»ur  assidue,  ce  monarque  cher- 

r.  19 
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Mes  bienfaits  vous  prouveront  ma  reconnais- 
sance et  toute  l'étendue  de  l'amour  que  je  vous 
porte. 


SOMMAIRE. 

Napoléon  qui  vient  de  partir  pour  Erfurt,  s'est  assuré 
de  l'amitié  d'Alexandre ,  et  annonce  à  l'armée  soa 
prochain  départ  pour  l'Espagne. 

Soldats  !  Après  avoir  triomphé  sur  les  bords 
du  Danube  et  de  la  Vistule ,  vous  avez  traversé 
l'Allemagne  à  marches  forcées  :  je  vous  fais  au- 
jourd'hui traverser  la  France  sans  vous  donner 
un  instant  de  repos. 

Soldats!  j'ai  besoin  de  vous  (i).  La  présence 

chait  à  Ini  faire  oublier  les  sarcasmes  lancés  contre  elU 

dans  ses  bulletins. 

(  par  M.  Tisiot,  Histoire  abrégée  des 
guerres  de  la  révdutionfrançaise.) 

(i)  Franchise  admirable,  déclaration  pleine  de  gran- 
deur. Ce  mouvement  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui 
de  Mithridate,  lorsque  battu  par  Pompée,  ce  roi  vient 
dire  à  ses  fils  :je  suis  vaincu.  En  disant  à  l'armée  qu'il 
avait  besoin  d'elle ,  l'Empereur  des  Français  retrempa 
toutes  les  âmes.  Chaque  soldat  éprouva  à  un  degré  su- 
blime le  sentiment  de  sa  dignité,  et  se  crut  à  lui  seul 
comme  appelé  à  changer  le  sort  du  monde.  C'est  par  de 
tels  moyens  que  l'on  crée  les  héros ,  car  les  héros  n'ont 
que  l'honneur  pour  inspirateur  et  pour  guide. 
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hideuse  dû  Léopard  (  i  )  souille  les  continens  d'Es- 
pagne et  du  Portugal  :  qu'à  votre  aspect  il  fuie 
épouvanté;  portons  nos  aigles  triomphantes  jus- 
qu'aux colonnes  d'Hercule  :  là  aussi  nous  avons 
des  outrages  à  venger. 

Soldats ,  vous  avez  surpassé  la  renommée  des 
armées  modernes;  vous  avez  égalé  la  gloire  des 
armées  de  Rome,  qui,  dans  une  même  cam- 
pagne triomphèrent  sur  le  Rhin  et  sur  l'Eu- 
phrate ,  en  Illyrie  et  sur  le  Tage. 

Une  longue  paix,  et  une  prospérité  durable 
seront  le  prix  de  vos  travaux.  Un  vrai  Français 
ne  peut,  ne  doit  prendre  de  repos  que  les  mer» 
ne  soient  ouvertes  et  affranchies. 

Soldats,  tout  ce  que  vous  avez  fait,  tout  ce  que 
vous  ferez  encore  pour  le  bonhtur  du  peuple 
Français  et  pour  ma  gloire,  sera  éternellement 
gravé  dans  mon  cœur. 


(1)  Une  armée  anglaise  venait  de  débarquer  en  Es- 
pagne sous  les  ordres  de  sir  John  Mohr  :  peu  de  temps 
auparavant,  sir  Arthur  Wélesley  ,  depuis  duc  de  Welling- 
ton, était  decsenduaveG  3o,oo«  hommes  dans  la  baie  dt 
Mondégo. 
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SOMMAIRE. 

Toujours  vendue  à  l'Angleterre,  l'Autriche  ne  s'est  oc- 
cupée depuis  quatre  ans  qu'à  secouer  le  joug  qui  lui 
fut  imposé  à  Presbourg.  Elle  a  sous  les  armes  5oo,ooo 
hommes  dont  elle  fait  servir  une  forte  partie  à  l'en- 
vahissement de  la  Bavière;  mais  Napoléon  qu'elle  croit 
trop  occupé  au  Midi  pour  pouvoir  songer  au  Nord, 
se  porte  rapidement  contre  elle ,  et  prélude  par  des 
prodiges  aux  nouvelles  merveilles  que  son  génie  doit 
enfanter. 

Soldats  !  Le  territoire  de  la  confédération  du 
Rhin  a  été  violé  (1).  Le  général  Autrichien  veut 
que  nous  fuyions  à  l'aspect  de  ses  armes ,  et  que 
nous  lui  abandonnions  nos  alliés;  il  arrive  avec 
la  rapidité  de  réclair. 

Soldats!  j'étais  entouré  de  vous  lorsque  le 
souverain  de  l'Autriche  vint  à  mon  bivouac  de 
Moravie;  vous  l'avez  entendu  implorer  ma  clé- 

(1)  Violé  est  en  effet  le  seul  mot  qui  convienne;  car , 
indépendamment  de  l'absence  de  tout  motif  fondé ,  l'em-t 
pereur  François  II  avait  peu  de  temps  auparavant  re- 
nouvelé à  Napoléon  ses  sermens  d'amitié  Ces  nouveaux 
sermens  furent  amenés  par  l'inquiétude  que  témoignait 
Napoléon  sur  les  armemens  de  l'Autriche.  À  entendre  le 
cabinet  de  Vienne ,  l'Autriche  ne  voulait  que  se  prému- 
nir contre  les  aggressions  de  la  Turquie 
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mcnce,  et  me  jurer  une  amitié  éternelle.  Vain- 
queurs dans  trois  guerres,  l'Autriche  a  dû  tout 
à  notre  générosité  ;  trois  fois  elle  a  été  parjure  I 
nos  succès  passés  nous  sont  un  sûr  garant  de  la 
victoire  qui  nous  attend.  Marchons  donc ,  et  qu'à 
notre  aspect  l'ennemi  reconnaisse  son  vainqueur» 
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Poursuivant  avec  sa  double  armée  le  cours  rapide  de 
ses  triomphes ,  Napoléon  foudroie  partout  l'ennemi 
et  se  dispose  à  marcher  sur  Vienne.  C'est  dans  un  de 
ces  engagement  qu'il  fut  blessé  d'une  balle  au  talon 
gauche.  «  Il  faut,  dit-il  froidement,  que  l'aie  été  re- 
c  connu  par  quelque  Tyrolien  :  ces  hommes-là  sont 
€  fort  adroits.  » 

Celle  de  ce»  affaires  qui  tiendra  le  premier  rang, 
dans  l'histoire*  fut  amenée  par  la  prise  d'un  régiment 
français  qu'attaquèrent  à  la  fois  dans  Ratisbonne  toutes 
les  forces  réunies  du  prince  Charles.  Informé  de  cet 
événement ,  Napoléon  jure  de  le  venger  dans  les  vingt- 
quatre  heures,,  fait  ses  dispositions  et  livre* la  bataille 
d'Eckmûhl. 

Soldats  l  Vous  avez  justifié  mon  attente;  vous 
avez  suppléé  au  nombre  par  la  bravoure  ;  vous 
avez  glorieusement  marqué  la  différence  qui- 
existe  entre  les  soldats  de  César ,  et  les  cohues, 
armées  de  Xercèfc. 
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En  peu  de  jours  nous  avons  triomphé  dans 
les  trois  batailles  deTann,  d'Àbensbergetd'Eck- 
mûhl,daris  les  combats  de  Preussich,  de  Kands- 
hut  et  Ratisbonne.  Cent  pièces  de  canon  3 
quarante  drapeaux,  cinquante  mille  prisonniers, 
trois  équipages  de  pont ,  trois  mille  voitures 
attelées  portant  les  bagages,  toutes  les  caisses  des 
régrmens  ;  voila  les  résultats  de  la  rapidité  de 
■vos  marches  et  de  votre  courage. 

L'ennemi,  enivré  par  un  cabinet  parjure  ,  pa- 
raissait ne  plus  conserver  aucun  souvenir  de 
vous  ;  son  réveil  a  été  prompt:  vous  lui  avez 
apparu  plus  terrible  que  jamais.  Naguère  il  a 
traversé  l'Inn  et  envahi' le  territoire  de  nos  alliés; 
naguère  il  se  promettait  de  porter  les  armes  au 
sein  de  notre  patrie ,  aujourd'hui ,  défait ,  épou- 
vanté, il  fuit  en  désordre,  déjà  mon  avant-garde 
a  passé  llnn  :  avant  un  mois  nous  serons  à 
Vienne    1). 


.  (i)  Qû  verra  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ^vep  quelle 
ponctualité  cette  promesse  fut  accomplie. 


]>K   SAINTI-nÉlÈjfK. 


*95 


SOMMAIRE. 

Oubliant  à-la-fois  ses  désastres  et  nos  victoires  ;  oubliant 
surtout  qu'il  n'était  plus  rien  que  par  la  générosité 
de  Napoléon  ,  l'empereur  François  II  a  profité ,  pour 
rallumer  la  guerre  contre  la  France  ,  du  moment  où 
les  Français  soutenaient  en  Espagne  une  guerre  d'ex- 
termination. C'est  en  vain  qu'il  s'est  dit  le  vengeur 
des  peuples.  Les  Français  ont  reparu ,  et ,  pour  la 
seconde  fois ,  Vienne  est  en  leur  pouvoir. 

Soldats  ! 

Un  mois  après  q[ue  l'ennemi  passa  l'Inn  ,  au 
même  jour,  à  la  même  heure ,  nous  sommes  en- 
trés dans  Vienne. 

Ses  Landwehrs ,  ses  levées  en  masses ,  ses  rem- 
parts créés  par  la  rage  impuissante  des  princes 
de  la  maison  de  Lorraine  n  ont  point  soutenu 
nos  regards  (1).  Les  princes  de  cette  maison  ont 
abandonné  leur  capitale  ,  non  comme  des  sol- 
dats d'honneur  qui  cèdent  aux  circonstances  et 
aux  revers  de  la  guerre  ,  mais  comme  des  par- 


(1)  Depuis  le  commencement  de  la  campagne  Vienne 
offrait  l'aspect  d'un  camp.  Toutes  ses  avenues  étaient 
couvertes  de  cavalerie  ,  d'infanterie  ,  d'artillerie  *  de 
caissons.»  de  pontons ,  de  bagages.  Jamais  on  n'avait  va 
tant  de  préparatifs  de  défenst. 
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jures  que  poursuivent  leurs  propres  remords. 
En  fuyant  de  Vienne ,  leurs  adieux  à  ses  habi- 
tans  ont  été  le  meurtre  et  l'incendie  ;  comme 
Médée ,  ils  ont  de  leur  propre  main ,  égorgé  leurs 
enfans. 

Le  peuple  de  Vienne ,  selon  l'expression  de 
la  députation  de  ses  faubourgs ,  délaissé ,  aban- 
donné, veuf,  sera  l'objet  de  vos  égards.  J'en  prends 
les  bons  habitans  sous  ma  spéciale  protection  : 
quand  aux  hommes  turbulens  et  méchans  ,  j'en 
ferai  une  justice  exemplaire. 

Soldats  !  soyons  bons  pour  les  pauvres  paysans , 
pour  ce  bon  peuple  qui  a  tant  de  droit  à  notre 
estime  :  ne  conservons  aucun  orgueil  de  nos  suc- 
cès ;  voyons-y  une  preuve  de  cette  justice  divine 
qui  punit  l'ingrat  et  le  parjure. 
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L'armée  d'Italie  que  commande  en  chef  le  prince  Eugène 
Beauharnais,  vient  de  couronner  ses  travaux  par  une 
jonction  avec  la  grande  armée. 


Soldats  de  l'armée  d'Italie  ! 


Vous  avez  glorieusement  atteint  le  but  que 
je  vous  avais  marqué  :  Le  Somering  a  été  té- 
moin de  votre  jonction  avec  la  Grande- Armée 
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Soyez  les  bienvenus ,  je  suis  content  de  vous  ! 
Surpris  par  un  ennemi  perfide  avant  que  vos 
colonnes  fussent  réunies ,  vous  avez  dû  rétro- 
grader jusqu'à  l'Àdige;  mais  lorsque  vous  reçûtes 
Tordre  de  marcher  en  avant ,  vous  étiez  sur  le 
champ  mémorable  d'Ârcole ,  et  là  vous  jurâtes 
sur  les  mânes  de  nos  héros,  de  triompher.  Vous 
avez  tenir  parole  à  la  bataille  de  la  Piave  ,  aux 
combats  de  San-  Daniel ,  de  Tarvis ,  de  Goritz. 
Vous  avez  pris  d  assaut  les  forts  de  M  olborghette, 
de  Pradel ,  et  fait  capituler  la  division  ennemie 
retranchée  dans  Prewald  et  dans  Laybach.  Vous 
n'aviez  pas  encorepassé  la  Drave,  et  déjà  vingt-cinq 
mille  prisonniers  ,  six  cents  pièces,  de  bataille  , 
vingt  drapeaux  avaient  signalé  votre  valeur.  De- 
puis la  Drave  f  la  Save  ,  la  Murh  n'ont  pu  re- 
tarder votre  marche. 

I 

La  colonne  autrichienne  de  Jellachich ,  qui 
la  première  entra  dans  Munich ,  qui  donna  le 
signal  des  massacres  dans  le  Tyrol ,  environnée 
à  San-Michel ,  est  tombée  sous  vos  baïonnettes; 
vous  avez  fait  une  promptç  justice  de  ces  débris 
dérobés  à  la  colère  de  la  grande  armée. 

Soldats  !  cette  armée  autrichienne  d'Italie  , 
qui  un  moment  souillait  par  sa  présence  nos 
provinces  ;  Battue  ,  dispersée ,  anéantie  ,  grâces 
à  vous ,  sera  un  exemple  de  la  vérité  df  cette 
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devise  :  Dio  la  mi  diede  ,  guaia  la  chi  la  tocca.  (1) 
Dieu  me  l'a  donnée ,  malheur  à  qui  la  touche  1 

SOMMAIRE. 

Ayant  tout  fait  pour  engager  la  Russie  à  exécuter  fran- 
chement le  traité  de  paix  que  son  souverain  avait  signé 
après  la  bataille  de  Friedland  ;  et  ne  pouvant  décider 
l'empereur  Alexandre  à  fermer, comme  il  s'y  était  en- 
gagé, les  ports  de  son  empire  aux  Mtimens  Anglais  r 
Napoléon  met  à  Tordre  du  jour  qu'il  va  marcher  con- 
tre la  Russie. 

Soldats! 

La  seconde  guerre  de  Pologne  est  commen- 
cée: ta  première  s'est  terminée  à  Friedland  et  à 
Tilsitt  A  Tilsitt ,  la  Russie  a  juré  éternelle  alliance 
à  la  France  et  guerre  à  l'Angleterre  ;  elle  viole 
aujourd'hui  ses  sermens  ;  elle  ne  veut  donner 
aucune  explication  de  son  étrange  conduite,  que 
les  aigles  françaises  n'aient  repassé  le  Rhin ,  lais- 
sant par  là  nos  alliés  à  sa  discrétion. 

La  Russie  est  entraînée  par  la  fatalité,  ses  desti- 
nées doivent  s'accomplir.  (2;  Nous  croit-elle  donc 


(1)  Devise  gravée  sur  la  couronne  de  fer  des  anciens 
rois  Lombards. 

(2)  Nous  étions  plus  nombreux  que  les  Russes ,  et  ce 
fait  est  fconnu  du  monde  entier  ;  mais  que  l'on  mette  en 
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dégénérés?ue  serions-nous  dune  plus  les  soldats 
d'Austerlitz?cllc  nous  place  entre  le  déshonneur 
et  la  guerre  :  If  chois  ne  sera  pas  douteux.  Mar- 
chons donc  eu  avant .  passons  le  Niémen ,  por- 
tons la  guerre  sur  son  territoire  ;  la  seconde 
guerre   de  Pologne  sera   glorieuse   aux  tirnicci 

parallèle  la  position  respective  des  partis ,  et  l'on  recon- 
naîtra bientôt  que,  loin  de  l'être  trop  ,  nous  ne  l'étions 
point  assez  F.n  effet ,  les  Basses  en  se  retira  ut ,  délrul- 
laient  leurs  habitations  et  leurs  magasins  ,  armaient  et 
l'adjoignaient  une  partie  de  la  population  ,  se  renfor- 
çaient progressivement  de  toutes  leur-,  trinpes  en  mar- 
che oa  hlatiomVs  ,  et  finissaient  par  nous  opposer  sur 
un  terrain  choisi,  'ont  ce  que  leur  immense  nation  avait 
d'hommes  capables  de  combattre.  La  situation  des  Fran- 
çais Clail  bien  différente.  Avant  d'arriver  au  Niémen, 
les  maladies  ,  les  faligurs  et  les  privations  avaient  di:ni- 
nué  yrandetiuul  IVffeçt  if  de  l'année.  Sur  l'autre  rive. 
ils  ne  trouvaient ,  au  lieu  de  vivres  et  de  logenaens,  que 
-Jes  traces  de  pillage  et  d'inc-mlie;  cl lesfiauseS primitive» 
de  leur  affaiblissement,  se  joignant  chaque  jour  à  la  né- 
cessité de  laisser  de»  troupes  sur  leurs  derrières,  il  se 
trouvai!  enfin  qu'ils  étaient  a  pou  lieues  de  leur  patrie  , 
soas  un  c.el  et  sur  un  nul  lot  il;*  ment  inconnus-,  tombant 
de  fatigue  et  périssant  du  misère,  lorsqu'il  fallait  dispu- 
ter la  vieloire  a  un  ennemi  dispos,  bien  préparé  .  abon- 
damment pourvu,  el  s.1  dépluy  ml  a  la  fois,  sous  les  yeux 
de  ses  priiehesct  sur  la  cendre  de  ses  pères,  pour  ce  qu'il 
ci  oyait  être  la  défense  de  sa  jjlnire,  de  sa  liberté,  de  ses 
Weoï  et  de  ses  dieui. 
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françaises,  comme  la  première;  mais  la  paix  que 
nous  conclurons  portera  avec  elle  sa  garantie , 
et  mettra  un  terme  à  la  funeste  influence  que 
la  Russie  a  exercée  depuis  cinquante  ans  sur 
les  affaires  de  l'Europe, 
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SOMMAIRE. 

Écrasés  partout  où  ils  ont  voulu  résister,  les  Russes  se 
décident  à  tenter  par  un  dernier  combat  la  fortune 
qui  les  poursuit.  L'armée  française  n'est  plus  qu'à 
quinze  lieues  de  Moscou,  et  si  elle  n'est  battue,  la  ville 
chérie  des  Gzars  devient  sa  conquête  avant  vingt-quatre 
heures.  ' 

Cependant  Napoléon  s'apprête  à  vaincre.  À  peine  a-t-il 
disposé  ses  légions,  que  le  soleil  caché  jusqu'alors  perce 
et  dissipe  tout  à  coup  les  nuages  dont  il  est  environné. 
A  cette  vue ,  Napoléon  ne  peut  contenir  sa  joie  :  C'est 
ie  soleil  ctAusterlitz ,  s'écrie-t-ii  aussitôt;  et  aoo^ooa 
braves  répètent  avec  lui  :  C'est  te  soleil  d'Justerlitz  l 

Soldats! 

Voilà  la  bataille  que  tous  avez  tant  désirée... 
Désormais  la  victoire  dépend  de  vous  ;  elle  nous 
est  nécessaire;  elle  nous  donnera  l'abondance  , 
de  bons  quartiers  d'hiver  ,  et  un  prompt  re- 
tour dans  la  patrie.  Conduisez-vous  cpmme  à 
Austerlitz,  à  Friedland ,  à  Witepsk,  àSmolensk;. 
et  que  la  postérité  la  plus  reculée  cite  avec  or- 
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gueil  votre  conduite  dans  cette  journée  ;  que 
Ton  dise  de  vous  ;  //  était  à  cette  grande  bataille 
sous  les  murs  de  Moscow:  c'est  un  brave  (i). 

(i(  Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  comparer 
avec  cette  proclamation ,  celft  que  fit  de  son  côté  le  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  Russe.  Présentant  à  ses  troupes 
avec  un  appareil  religieux  cette  relique  que  les  Russes 
ont  nommée  la  Sain  te  Image9et  qu'ils  n'invoquent  jamais' 
que  lorsque  l'état  est  menacé,  c  Vous  voyez ,  leur  dit-il 
«  d'une  voix  forte  et  solennelle ,  vous  voyez  devant  vous 
c  dans  cette  image  sacrée  du  saint  objet  de  votre  adora- 
«  tion  ,  notre  devoir  de  marcher  contre  le  perturbateur 
«  du  monde.  Non  content  de  détruire  l'image  de  Dieu 
c  dans  la  personne  de  ses  créatures ,  cet  archi-rebelle 
c  pénètre  à  main  armée  dans  vos  sanctuaires ,  les  souille 
c  de  sang,  renverse  vos  autels  et  expose  l'arche  du  sei- 
•  gneuràtous  les  genres -de  profanation.  Ne  craignez 
c  pas  que  ce  Dieu  dont  les  autels  ont  été  insultés  par 
c  ce  vermisseau  que  sa  toute-puissance  a  tiré  de  la  pous- 
€  sière ,  ne  craignez  pas ,  dis-je ,  qu'il  ne  veuille  point 
«  étendre  son  bouclier  sur  vos  rangs ,  et  combattre  son 
c  ennemi  avec  l'épée  de  Michel. 

«  C'est  dans  cette  croyance  que  je  veux  combattre  et 
«  vaincre  :  c'est  dans  cette  croyance  que  je  veux  com-* 
c  battre  et  mourir ,  et  que  mes  yeux  mourans  verront 
c  la  victoire.  Soldats»  je  vous  le  dis,  pensez  au  sacrifice 
c  de  vos  cités  consumées  par  les  flammes ,  pensez  à  vos 
«  femmes  et  à  vos  enfans  qui  réclament  votre  protec- 
t  tion  ;  pensez  à  votre  empereur ,  qui  vous  considère 
c  comme  le  nerf  de  sa  force  :  et  avant  que  le  soleil  de 
«  demain  n'ait  disparu ,  vous  aurez  écrit  votre  foi  et 
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SOMMAIRE. 

Réalisant  pour  la  France  ce  mot  du  grand  Pompée ,  qu'il 
suffirait  de  frapper  dt\  pied  pour  faire  sortir  des 
légions  de  la  terre,  N  apoléon  ,  vainqueur  des  cala- 
mités de  la  Russie  ,  s'est  reporté  avec  une  armée  nou- 
velle dans  les  champs  fertiles  de  la  Saxe  (  à  Lutzen  ). 
C'est  là  qu'échappés  à  la  fureur  des  élémens,  les  illus- 
tres débris  de  la  plus  intrépide  armée  sont  réduits  à 
se  placer  comme  des  vaincus,  sous  la  protec  ion  d'une 
jeunesse  qui  n'a  jamais  vu  le  feu,  qu  aucune  cavalerie 
ne  seconde,  et  qui,  toute  novice  dans  l'art  cruel  des 
combats,  ne  sait  pas  même  encore  observer  un  ali- 
gnement. Mais  celte  jeunesse  est  française ,  mais  les 
dangers  de  la  patrie  enflamment  son  courage ,  mais 
elle  a  sous  ses  yeux  l'exemple  des  héros  ,  et,  pour 
garant  de  la  victoire ,  le  génie  de  Napoléon. 

Soldats, 

Je  suis  content  de  vous  (1)  ;  vous  avez  Rempli 
mon  attente ,  vous  avez  suppléé  à  tout  par  votre 
bonne  volonté  et  par  votre  bravoure.  Vous  avez, 


«  votre  fidélité  dans  les  champs  de  votre  patrie  avec  le 
€  sang  de  l'agresseur  et  de  ses  légions.  » 

On  ne  peut  juger  de  l'esprit  des  deux  armées  que  par 
les  divers  ressorts  mis  en  jeu  pour  les  mouvoir. 

(1)  Au  commencement  de  la  bataille ,    l'Empereur 
avait  dit  &  l'armée  :  Cest  une  t>ataiUe  d'Egypte:  une 
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dans  la  célèbre  journée  du  2  mai ,  défait  et  mis 
en  déroute  l'armée  Russe  et  Prussienne  com- 
mandées  par  l'empereur  Alexandre  et  par  le  roi  de 
Prusse.  Vous  avez  ajouté  un  nouveau  lustre  à  la 
gloire  de  mes  aigles  ;  vous  avez  montré  tout  ce 
dont  est  capable  le  sang  français.  La  bataille  de 
Lutzen  sera  mise  au-dessus  des  batailles  d'Àus- 
terlitz,  dléna,  de  Friedland  et  de  la  Moscowa  1  ); 
Dans  la  campagne  passé  l'ennemi  n'a  trouvé  de 
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tonne  infanterie  soutenue  par  de  VartiiUrie  doit 
savoir  se  suffire.  A  la  vue  de  Napoléon  tout  brûlé  de 
poudre»  les  jeunes  soldats  frappaient  les  airs  du  cri  chéri 
de  vive  l'empereur.  Il  y  a  vingt  ans,  dit  Napoléon  , 
que  je  commande  les  armées  françaises ,  et  je  n'ai  pas 
encore  vu  autant  de  bravoure  et  de  dévouement. 

(  1  )  Les  3o,ooo  hommes  que  les  alliés  perdirent  à  Lutzen , 
ne  sont  pas  le  plus  miraculeux  des  titres  de  l'armée  à 
notre  admiration.  Dans  aucune  de  ses  campagnes  l'em- 
pereur ne  s'était  montré  si  audacieux.  Quelle  différence 
entre  lui  et  les  souverains  qu'il  combattait  !  Tandis  que, 
placés  sur  une  hauteur  perdue  dans  l'horison ,  leurs  ma- 
jestés se  bornaient  à  expédier  des  dépêches  ,  Napoléon 
semblait  avoir  établi  son  quartier-général  au  foyer  même 
du  péril;  il  voyait  et  prévoyait  tout,  commandait  et 
payait  d'exemple.  En  vain  l'ennemi  concentre  sur  sa 
tête  des  nuées  de  boulets  et  de  projectiles  ;  en  vain  tout 
tombe  autour  de  lui ,  eu  vain  lui-même  s'affaisse  sur  son 
cheval  abattu  :  maître  de  sa  pensée  comme  de  son  cou- 
rage ,  il  se  relève  tranquillement  et  continue  de  com- 
mander. 
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refuge  contre  nos  armes  qu'en  suivant  la  méthode 
féroce  des  barbares  ses  ancêtres.  Des  armées  de 
Tartares  ont  incendié  ses  campagnes ,  ses  villes, 
la  Sainte  Moscou  elle-même  !  Aujourd'hui  ils  ar- 
rivaient dans  nos  contrées ,  précédés  de  tout  ce 
que  l'Allemagne ,  la  France  et  l'Italie  ont  de  mau- 
vais sujets  et  de  déserteurs  ,  pour  y  prêcher  la 
révolte ,  l'anarchie ,  la  guerre  civile ,  le  meurtre. 
Ils  se  sont  faits  les  apôtres  de  tous  les  crimes. 
C'est  un  incendie  moral  qu'ils  voulaient  allumer 
entre  la  Vistule  et  le  Rhin ,  pour ,  selon  l'usage 
des  gouvernemens  despotiques ,  mettre  des  dé- 
serts entre  nous  et  eux.  Les  insensés  !  ils  connais- 
saient peu  l'attachement  à  leurs  souverains ,  la 
sagesse ,  l'esprit  d'ordre  et  le  bon  sens  des  Alle- 
mands !  Us  connaissaient  peu  la  puissance  et  la 
bravoure  des  Français  | 

Dans  une  seule  journée ,  vous  avez  déjoué  tous 

ces  complots  parricides  (1) Nous  rejetterons 

ces  Tartares  dans  leurs  affreux  climats  qu'ils  ne 
doivent  pas  franchir.  Qu'ils  restent  dans  leurs 
déserts  glacés ,  séjour  d'esclavage  ,  de  barbarie 

0 

et  de  corruption  où  l'homme  est  ravalé  à  l'égal 

(1)  Les  alliés  sont  terrassés,  Dresde  et  la  Saxe  sont 
en  nos  mains ,  rien  n'égale  plus  l'ardeur  de  l'armée  :    < 
il  a  suffi  d'un  jour  pour  faire  100,00e  héros  de  100,000 
conscrits. 


DE   SAINTE*  HÉLÈNE.  So5 

de  la  brute.  Vous  avez  bien  mérité  de  l'Europe 
civilisée.  Soldats  !  l'Italie ,  la  France ,  l'Allemagne 
vous  rendent  des  actions  de  grâces  (  i  )  ! 

SOMMAIRE. 

L'empereur  Napoléon  s'est  échappé  de  son  exil.  Il  a 
reparu  sur  le  territoire  Français,  et,  du  golfe  de  Juan 
où  il  est  descendu ,  il  rappelle  à  ses  étendards  toute 
son  invincible  armée. 

Soldats! 

Nous  n'avons  pas  été  vaincus  :  deux  hommes 
sortis  de  nos  rangs  ont  trahi  nos  lauriers ,  leur 
pays  /leur  prince ,  leur  bienfaiteur. 

Ceux  que  nous  avons  vus  pendant  vingt-cinq 

(1)  Les  noms  de  Ney ,  de  Drouot  et  de  Girard  sont  liés 
pour  Jamais  au  souvenir  de  la  bataille  de  Lutzen.  Percé  de 
plusieurs  coups  et  persistant  à  combattre,  Girard  déclara 
vouloir  mourir  a  la  tète  de  sa  division  ,  puisque  le  mo- 
ment était  arrivé  où  tout  Français  qui  avait  du  cœur 
devait  vaincre  ou  périr.  C'est  à  Lutzen  que  la  France 
perdit  l'immortel  maréchal  Bessières.  J'ai  vu  la  place 
où  il  tomba  frappé  d'un  boulet.  Obligés  sans  cesse  de 
combattre ,  nous  ne  pûmes  y  élever  de  monument  ;  mais 
la  piété  des  villageois  Saxons  suppléa  à  notre  impuis- 
sance. Cette  place  est  marquée  sur  le  bout  d'un  sillon 
par  une  pierre  carrée  d'environ  18  pouces  de  hauteur. 

V.  20 
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ans  parcourir  toute  l'Europe  pour  nous  susciter 
des  ennemis ,  qui  ont  passé  leur  vie  à  combattre 
contre  nous,  dans  les  rangs  des  armées  étran- 
gères ,  en  maudissant  notre  belle  France ,  pré- 
tendraient-ils commander  et  enchaîner  nos  aigles  ; 
eux  qui  n'ont  jamais  pu  en  soutenir  les  regards? 
souffrirons-nous  qu'ils  héritent  du  fruit  de  nos 
glorieux  travaux  ?  qu'ils  s'emparent  de  nos  hon- 
neurs ,  de  nos  biens ,  qu'ils  calomnient  notre 
gloire?  Si  leur  règne  durait ,  tout  serait  perdu , 
même  le  souvenir  de  ces  mémorables  journées. 
Avec  quel  acharnement  ils  les  dénaturent  (1)  ! 

(1)  Je  vais  rapporter  fidèlement  les  proclamations  de 
181  S.  S'il  plaît  à  quelque  procureur  du  Roi  d'y  trouver 
de  coupables  intentions ,  il  le  peut  :  lui  seul  offensera 
le  chef  actuel  4e  la  Franoe  ;  lui  seul  outragera  Je  B.oi, 
dont  la  politique ,  la  force  et  la  grandeur  sont  au-dessus 
de  ces  tyrannies  subalternes.  Qui  ne  sait,  d'ailleurs,  que 
depuis  la  restauration  ces  mêmes  proclamations  ont  été 
publiées  vingt  fois ,  qu'elles  ont  même  été  l'objet  d'exa- 
mens juridiques  dont  elles  sont  sorties  victorieuses  ?  Et 
quand  il  serait  vrai  qu'elles  eussent  par  leur  nature  un 
caractère  séditieux,  est-il  dans  toute  l'Europe  un  seul 
homme  qui  ne  les  connaisse  ?  et  celui  qui,  seul,  pou- 
vait en  espérer  quelque  chose,  n'a-t-il  pas  en  mourant 
cessé  d'être  dangereux? 

Je  ne  viens  point  ici  célébrer  sa  mémoire  ; 

La,  voix  du  monde  entier  parle  assez  de  sa  gloire 

VofitilBB. 
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th  cherchent  à  empoisonner  ce  que  le  inonde 
admire:  et  sll  reste  encore  des  défenseurs  de 
notre  gloire,  c'est  parmi  ces  mêmes  ennemis 
que  nous  avons  combattus  sur  les  champs  de 
bataille. 

Soldats  !  dans  mon  exil,  j'ai  entendu  votre 
voix:  je  suis  arrivé  à  travers  tous  les  obstacles  et 
tous  les  périls. 

Votre  général ,  appelé  au  trône  par  le  choix  du 
peuple,  et  élevé  sur  vos  pavois,  vous  est  rendu; 
venez  le  joindre. 

Arrachez  ces  couleurs  que  la  nation  a  pros- 
crites et  qui  pendant,  vingt-cinq  ans  servirent 
de  ralliement  à  tous  les  ennemis  de  la  France. 
Arborez  cette  cocarde  tricolore  :  vous  la  portiez 
dans  nos  grandes  journées.  Nous  devons  oublier 
que  nous  avons  été  les  maîtres  des  nations  ;  mai» 
nous  ne  devons  pas  souffrir  qu'aucune  se  mêle 
de  nos  affaires.  Qui  prétendrait  être  maître  chez 
nous  ?  qui  en  aurait  le  pouvoir  ?  Reprenez  ces 
aigles  que  vous  aviez  à  Ulm,  à  Austerlitz,àléna, 
à  Eylau ,  à  Wagram ,  à  Friedland,  à  Tudéla ,  à 

mais,  animé  d'un  autre  zèle,  je  vies*  transmettre  à  ceux 
que  le  sort  ou  leurs  talens  ont  mis  à  la  tête  de  nos  lé<- 
gions  l'art  d'enflammer  les  cœurs  par  le  seul  effet  de 
la  parole  ;  cet  art  miraculeux  dont  Napolédn  fit  usage^ 
et  qui  porta  jusqu'aux  nues  la  gloire  de  noire  patrie. 

(C   T.) 
ao. 
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Eckmûlh,  à  Essling,  à  Smolensk ,  à  la  Moscowa, 
à  Lutzen ,  à  Wurtchen ,  à  M ontmirail.  Pensez- 
vous  que  cette  poignée  de  Français,  aujourd'hui 
si  arrogans ,  puissent  en  soutenir  la  vue  ?  Ils  re- 
tourneront d'où  ils  viennent,  et  là,  s'ils  le  veulent , 
ils  régneront  comme  ils  prétendent  avoir  régné 
depuis  dix-neuf  ans. 

Vos  biens,  vos  rangs,  votre  gloire,  les  biens, 
les  rangs  et  la  gloire  de  vos  enfans,  n'ont  pas  de 
plus  grands  ennemis  que  ces  princes  que  les 
étrangers  nous  ont  imposés.  Ils  sont  les  ennemis 
de  notre  gloire ,  puisque  le  récit  de  tant  d'actions 
héroïques  qui  ont  illustré  le  peuple  Français , 
combattant  contre  eux  pour  se  soustraire  à  leur 
joug,  est  leur  condamnation. 

Les  vétérans  des  armées  de  Sambre-et-Meuse , 
du  Rhin,  d'Italie,  d'Egypte,  de  l'Ouest,"  de  la 
grande  armée ,  sont  humiliés  ;  leurs  honorables 
cicatrices  sont  flétries ,  leurs  succès  seraient  des 
crimes  ;  les  braves  seraient  des  rebelles ,  si ,  com- 
me le  prétendent  les  ennemis  du  peuple,  des 
souverains  légitimes  étaient  au  milieu  des  armées 
étrangères.  Les  honneurs,,  les  récompenses,  les 
affections  sont  pour  ceux  qui  les  ont  servis  contre 
la  patrie  et  nous. 

Soldats  !  venez  vous  ranger  sous  les  drapeaux 
de  votre  chef;  son  existence  ne  se  compose  que 
de  la  vôtre ,  ses  droits  ne  sont  que  ceux  du  peu- 
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pie  et  les  vôtres  (i)  ,  son  intérêt,  son  honneur, 
sa  gloire ,  ne  sont  autres  que  votre  intérêt ,  votre 
honneur  et  votre  gloire.  La  victoire  marchera 
au  pas  de  charge;  l'aigle,  avec  les  couleurs  natio- 
nales, volera  de  clocher  en  clocher,  jusqu'aux 
tours  de  Notre-Dame.  Alors  vous  pourrez  mon- 
trer avec  honneur  vos  cicatrices  ;  alors  vous 
pourrez  vous  vanter  de  ce  que  vous  aurez  fait: 
vous  serez  les  libérateurs  de  la  patrie. 

Dans  votre  vieillesse ,  entourés  et  considérés 
de  vos  concitoyens ,  ils  vous  entendront  avec  res- 
pect raconter  vos  hauts  faits;  vous  pourrez  dire 
avec  orgueil  :  «  Et  moi  aussi  Je  faisais  partie  de 
de  cette  grande  armée  qui  est  entrée  deux  fois  dans 
les  murs  de  Vienne ,  dans  ceux  de  Rome  >  de  Ber- 
lin* de  Madrid*  de  Moscou*  qui  a  délivré  Paris 
de  la  souillure  que  la  trahison  et  la  présence  de  C en- 
nemi y  ont  empreinte.  »  Honneur  à  ces  braves 
soldats ,  la  gloire  de  la  patrie  !  et  honte  éternelle 
aux  Français  criminels ,  dans  quelque  rang  que 
la  fortune  les  ait  fait  naître,  qui  combattirent 
vingt-cinq  ans  avec  l'étranger  pour  déchirer  le 
sein  de  la  patrie. 

(1)  Il  y  aurait,  selon  moi,  manière  d'interpréter  cette 
phrase.  Napoléon,  comme  souverain,  s'était  en  effet  des- 
potiquement  emparé  des  droits  et  de  l'existence  du  peu* 
pie  et  de  l'armée;  mais  ce  n'est  pas  là  sans  doute  ce  qu'il- 
voulait  dire  à  la  France* 
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SOMMAIRE. 

Napoléon  a  reconquis  sou  empire.  Chef  encore  tune  foi» 
de  la  France  et  des  Français ,  il  se  revoit  après  cent 
périls  affrontés ,  devant  ce  même  palais  où  il  eut  tant 
de  flatteurs  et  si  peu  d'amis,  tant  de  gloire  et  si  peu 
de  repos.  Les  troupes  envoyées  la  veille  pour  le  détruire 
sont  toutes  devant  lui.  Il  les  passe  en  revue  avec  la 
même  sécurité  qu'aux  plus  beaux  fours  de  sa  puis- 
sance ;  il  en  reçoit  les  mêmes  hommages  que  sur  les 
plus  fameux  champs  de  victoire.  C'est  alors  que  pa- 
raissent les  compagnons  de  son  exil.  Restés  d'une  mar- 
che en  arrière  par  l'effet  même  de  leur  rapidité ,  ils 
viennent  après  un  an  d'absence  ,  se  replacer  parmi 
leurs  frères. 

Soldats  ! 

Je  suis  Tenu  avec  six  cents  hommes  en 
France,  parce  que  je  comptais  sur  l'amour  du 
peuple  et  sur  le  souvenir  des  vieux  Soldats.  Je 
n'ai  pas  été  trompé  dans  mon  attente  :  Soldats , 
je  vous  en  remercie.  La  gloire  de  ce  que  nous 
venons  de  faire  est  toute  au  peuple  et  à  vous  : 
la  mienne  se  réduit  à  vous  avoir  connus  et  ap- 
préciés. 

Sodats!  le  trône  des  Bourbons  était  Ulégi* 
time  (i) ,  puisqu'il  avait  été  relevé  par  des  mains 

(1)  Si,  à  la  nouvelle  de  son  débarquement,  l'Autriche 


r 
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étrangères;  puisqu'il  avait  été  proscrit  par  le 
rceu  de  la  nation ,  exprimé  par  toutes  nos  as- 
semblées nationales;  puis  qu'enfin  il  n'offrait  de 
garantie  qu'aux  intérêts  d'un  petit  nombre 
d'hommes  arrogans ,  dont  les  prétentions  sont 
opposées  à  nos  droits. 

Soldats  l  le  trône  impérial  peut  seul  garantir 
les  droits  du  peuple  ,  et  surtout  le  premier  de 
nos  intérêts ,  celui  de  notre  gloire.  Soldats  !  nous 
allons  marcher ,  pour  chasser  de  notre  territoire 
ces  princes  auxiliaires  de  l'étranger.  La  nation 
non  seulement  nous  secondera  de  ses  vœux,  mats 
même  suivra  notre  impulsion.  Le  peuple  Fran- 
çais et  moi,  nous  comptons  sur  vous:  nous  ne 
voulons  pas  nous  mêler  des  affaires  des  nations 
étrangères  ;  mais  malheur  à  qui  se  mêlerait  des 
nôtres! 

Voilà  les  braves  du  bataillon  qui  ma  accom- 
pagné dans  mon  malheur;  ils  sont  tous  mes  amis. 
Ils  étaient  chers  à  mon  cœur:  toutes  les  fois  que 
je  les  voyais ,  ils  me  représentaient  les  différens 
régimens  de  l'armée  ;  car  dans  ces  six  cents  bra- 
ves, il  y  a  des  hommes  de  tous  les  régimens.  (\\ 

l'avait  secondé  comme  il  s'y  attendait,  Napoléon  aurait-il 
attaqué  dans  tes  mêmes  termes  la  légitimité  du  trône 
des  Bourbons?  Pour  moi ,  j'ai  la  faiblesse  de  croire  que 
le  plus  légitime  des  gouvernemens  est  celui  qui  de  tous 
sait  le  mieux  se  faire  aimer, 
(i)  cTant  que  Napoléon  n'avait  eu  d'autre  trône  que 
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Tous  me  rappelaient  ces  grandes  journées,  dont 
le  souvenir  m'est  si  cher ,  car  tous  sont  couverts 
d'honorables  cicatrices  reçues  à  ces  batailles  mé- 
morables. En  les  aimant  c'est  vous  tous,  soldats 
de  toute  Farinée  française ,  que  j  aimais.  Ils  vous 
rapportent  ces  aigles  ;  quelles  vous  servent  de 
ralliement  !  en  les  donnant  à  la  garde ,  je  les  donne 
à  toute  l'armée. 

La  trahison  et  des  circonstances  malheureuses 
les  avaient  couverts  d'un  voile  funèbre;  mais 

grâce  au  peuple  français  et  à  vous,  elles  repa- 

ii  i»  mi  ii  — ^^^—  ii        i     .^— ^— —      ■  » .  ii     n       ,i  i 

«  son  rocher,  ils  s'étaient  montrés  aussi  désintéressés 
«  que  fidèles;  lorsqu'il  eut  recouvré  sa  couronne,  ils  se 
«  flattèrent  que  leur  dévouement  serait  généreusement 
«  recompensé.  Les  uns,  que  l'honneur  seul  avait  attachés 
«  au  sort  de  Napoléon,  jouissaient  d'avance  des  louan- 
«  ges,  des  titres  et  des  cordons  qui  leur  seraient  prodi- 
«  gués;  les  autres  ,  animés  de  sentimens  moins  élevés, 
«  aspiraient  à  des  biens  plus  réels.  La  garde  et  ses  dignes 
«  chefs  n'ambitionnaient  que  la  seule  faveur  de  conser- 
«  ver  le  glorieux  titre  de  Grenadiers  de  file  d'Elbe. 
«  Vaines  illusions  !  La  pensée  de  l'Empereur ,  absorbée 
«  tout  entière  par  d'autres  soins  ,  ne  se  reportait  plus 
«  vers  les  braves  qui  avaient  partagé  son  exil  et  ses  mal- 
«  heurs.  Cependant  ce  moment  d'oubli  n'eut  point  le 
a  temps  de  dégénérer  en  ingratitude  :  il  fut  réparé.  Des 
a  grades,  des  dotations,  des  indemnités  leur  furent  ac- 
«  cordés  ;  et,  s'ils  n'eurent  point  à  se  louer  çompléte- 
«  ment  de  Napoléon  ,  ils  cessèrent  du  moins  d'avoir  à 
«  s'en  plaindre.  »  (Cinq  mais  de  V Histoire  de  France.) 


( 
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raissent  resplendissantes  de  toute  leur  gloire. 
Jurez  quelles  se  trouveront  toujours  partout 
où  l'intérêt  de  la  patrie  les  appellera  ;  que  les 
traîtres ,  et  ceux  qui  voudraient  envahir  nôtre 
territoire,  n'en  pourront  jamais  soutenir  les 
regards. 


SOMMAIRE. 

Ayant  harangué  l'armée  ,  l'Empereur  s'adresse 

à  l'Empire. 

Français  !  la  défection  du  duc  de  Castiglione 
livra  Lyon  sans  défense  à  nos  ennemis.  L'armée 
dont  je  lui  avais  confié  le  commandement  était , 
par  le  nombre  de  ses  bataillons ,  la  bravoure  et 
le  patriotisme  des  troupes  qui  la  composaient , 
en  état  de  battre  le  corps  d'armée  autrichien  qui 
lui  était  opposé ,  et  d'arriver  sur  les  derrières  du 
flanc  gauche  de  l'armée  ennemie,  qui  menaçait 
Paris  (1). 

(1)  Il  est  certain  que  le  maréchal  Augereau  flétrit 
tous  ses  lauriers  dans  la  campagne  de  France.  Na- 
poléon lui  avait  pourtant  écrit  par  l'organe  du  ma- 
réchal Berthier,  d'oublier  ses  cinquante- cinq  ans,  pour 
ne  se  rappeler  que  des  beaux  jours  de  Castiglione:  il  n'en 
tint  aucun  compte  et  se  laissa  com plaisamment  rejeter 
derrière  l'Isère  avec  une  armée  qui  aurait  sauvé  la  patrie, 
s'il  eût  exécuté  avec  zèle  et  courage  les  instructions  qu'il 
avait  reçues. 


3l4      PIÈCES  SUR  LE  PRISONNIER 

Les  victoires  de  Champ-Aubert ,  de  Montmi- 
rail»  de  Château-Thierry,  de  Vauchamp,  de 
Mormans,  de  Montereau ,  deCraone,  de  Reims, 
d'Àrcy-sur-Aube  et  de  Saint -Dizier;  l'insurrec- 
tion des  braves  paysans  de  la  Lorraine ,  de  ta 
Champagne,  de  F  Alsace,  de  la  Franche-Comté 
et  de  la  Bourgogne,  et  la  position  que  j'avais 
prise  sur  les  derrières  de  l'armée  ennemie ,  en  la 
séparant  de  ses  magasins,  de  ses  parcs  de  réserve, 
de  ses  convois  et  de  tous  ses  équipages ,  l'avaient 
placée  dans  une  situation  désespérée.  Les  Fran- 
çais ne  furent  jamais  sur  le  point  d'être  plus 
puissans ,  et  l'élite  de  l'armée  ennemie  était  per- 
due sans  ressource;  elle  eut  trouvé  son  tom- 
beau dans  ces  vastes   contrées  qu'elle  avait  si 
impitoyablement  saccagées ,  lorsque  la  trahison 
du  duo  de  Raguse  livra  la  capitale  et  désorganisa 
l'armée  (i).  La  conduite  inattendue  de  ces  deux 
généraux,  qui  trahirent  à  la  fois  leur  patrie, 
leur  prince  et  leur  bienfaiteur,  changea  le  destin 
de  la  guerre  ;  la  situation  de  l'ennemi  était  telle 
qu'à  la  fin  de  l'affaire  qui  eut  lieu  devant  Paris , 
il  était  sans  munitions  par  la  séparation  de  ses 
parcs  de  réserve. 


(i  )  On  vantait,  ily  a  quelques  jours,  en  ma  présence  % 
Tin  trépide  manière  dont  le  jeune  capitaine  Marmont  se 
montra  jadis  sur  le  Rhin  devant  toutes  les  masses  du 
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Dans  ces  nouvelles  et  grandes  circonstances  > 
mon  cœur  fut  déchiré,  mais  mon  âme  resta  iné- 
branlable, je  ne  consultât  que  l'intérêt  de  la 
patrie,  yb  m'eiilai  sur  un  rocher  au  milieu  des 
mers:  ma  vie  vous  était  et  devait  encore  vous 
être  utile.  Je  ne  permis  pas  que  le  grand  nom- 
bre de  citoyens  qui  voulaient  m'accompagner 
partageassent  mon  sort;  je  crus  leur  présence 
utile  à  la  France  ,  et  je  n'enmenai  avec  moi 
qu'une  poignée  de  braves,  nécessaires  à  ma 
garde. 

Elevé  au  trône  par  votre  choix ,  tout  ce  qui  a 
été  fait  sans  vous  est  illégitime.  Depuis  vingt- 
cinq  and,  la  France  a  de  nouveaux  intérêts,  de 
nouvelles  institutions ,  une  nouvelle  gloire ,  qui 
ne  peuvent  être  garantis  que  par  un  gouverne- 
ment national  et  par  une  dynastie  née  dans  ces 
nouvelles  circonstances.  Un  prince  qui  régnerait 
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général  Claîrfayt.  C'est  alors,  ajouta  quelqu'un ,  que  la 
patrie- pouvait  lui  dire  : 

Tu  n'as  point  démenti  ma  gloire  et  mon  estime; 
Va,  conserve  à  jamais  cet  esprit  magnanime  : 

Que  Home  admire  en  toi  son  éternel  soutien. 

Grands  Dieux  !  que  ce  héros  soit  toujours  citoyen! 
Dieux  ï  n6  corrompez  pas  cette  âme  généreuse , 
Et  que  tâht  de  mtu  ae  soit  pas  dangereuse! 

*-•-■•  VotTAlRB. 
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sur  tous,  qui  serait  assis  sur  mon  trône  par  la 
force  des  mêmes  armées  qui  ont  ravagé  notre 
territoire,  chercherait  en  vain  à  s'étayer  des 
principes  du  droit  féodal  ;  il  ne  pourrait  assurer 
l'honneur  et  les  droits  que  d'un  petit  nombre 
d'individus  ennemis  du  peuple,  qui  depuis 
|  vingt-cinq  ans,  les  a  condamnés  dans  toutes 

nos  assemblées  nationales.  Votre  tranquillité 
intérieure  et  votre  considération  extérieure  se- 
raient perdues  à  jamais. 

Français  !  dans  mon  exil  j'ai  entendu  vos 
plaintes  et  vos  vœux,  vous  réclamiez  ce  gouver- 
nement de  votre  choix,  qui  seul  est  légitime: 
Vous  accusiez  mon  long  sommeil ,  vous  me  repro- 
chiez de  sacrifier  à  mon  repos  les  grands  intérêts 
de  la  patrie. 

J'ai  traversé  les  mers,  au  milieu  des  périls  de 
toute  espèce  ;  j'arrive  parmi  vous  reprendre  mes 
droits  qui  sont  les  vôtres.  Tout  ce  que  des  indi- 
vidus ont  fait,  écrit,  ou  dit  depuis  la  prise  de 
Paris,  je  l'ignorerai  toujours;  cela  n'influera  en 
rien  sur  le  souvenir  que  je  conserve  des  ser- 
vices importans  qu'ils  ont  rendus  ;  car  il  est  des 
événemens  d'une  telle  nature,  qu'ils  sont  au- 
dessus  de  l'organisation  humaine  (1). 

(1)  J'aime  mieux  cela  qu'un  pardon  tout  cru.  L'un 
fait  de  l'homme  un  criminel  gracié ,  tandis  que,  rejetant 
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Français  !  Il  n'est  aucune  nation.,  quelque  pe- 
tite qu'elle  soit,  qui  n'ait  eu  le  droit  de  se  sous- 
traire et  ne  se  soit  soustraite  au  déshonneur 
d'obéir  à  un  prince  imposé  par  un  ennemi  mo- 
mentanément victorieux.  Lorsque  Charles  VU 
rentra  dans  Paris  et  renversa  le  trône  éphémère 
de  Henri  VI ,  il  reconnut  tenir  son  trône  de  la 
vaillance  de  ses  braves ,  et  non  d'un  prince  ré- 
gent d'Angleterre. 

C'est  aussi  à  vous  seuls  et  aux  braves  de  l'ar- 
mée, que  je  fais,  et  ferai  toujours  gloire  de  tout 
devoir. 


SOMMAIRE. 

Victorieux  encore  sur  le   terrain    même  où  Jourdan 
s'immortalisa  en  p,3,  Napoléon  qui,  la  veille,  a  dé- 
truit ou  dispersé   120,000  Prussiens  commandés  par 
Blucher,  se  prépare  incontinent  à  marcher  contre 
120,000  Anglais  dirigés  par  Wellington. 

Soldats! 

C'est  aujourd'hui  l'anniversaire  de  Marengo 
et  de  Friedland  ,  qui  décida  deux  fois  du  destin 

tout  sur  le  torrent  des  circonstances ,  l'autre  lui  laisse 
au  moins  le  bonheur  de  l'illusion.  Ce  n'est  point  en 
avilissant  les  hommes  qu'on  se  les  attache,  mais  en 
leur  persuadant ,  sinon  qu'ils  ont  bien  fait ,  du  moins 
qu'ils  ne  pouvaient  mieux  faire.  Il  ne  faut  pas  se  le  ca- 
cher, c'est  là  tout  le  secret  du  pouvoir. 
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de  l'Europe.  Alors,  comme  après  Austerlitz, 
comme  après  Wagram  ,  nous  fûmes  trop  géné- 
reux !  nous  crûmes  aux  protestations  et  aux 
sermens  des  princes  que  nous  laissâmes  sut  le 
trône  !  Au jourd  Irai  ,  cependant ,  coalisés  contre 
nous,  Us  en  veulent  à  l'indépendance  et  aux 
droits  les  plus  sacrés  de  la  France.  Us  ont  com- 
mencé la  plus  injuste  des  agressions  :  ne  sommes* 
nous  plus  les  mêmes  hommes  ? 

Soldats  !  à  Iéna  «  contre  ces  mêmes  Prussiens, 
aujourd'hui  si  arrogans ,  vous  étiez  un  contre 
trois  ,  et  à  Mont  m  ira  il,  un  contre  six!  Que  ceux 
d'entre  vous  qui  ont  été  prisonniers  des  Anglais 
vous  fassent  le  récit  de  leurs  pontons  et  des  maux 
affreux  qu'ils  ont  soufferts  (1). 


1 


^■^ 


(1)  La  faim,  le  dénuement,  l'insalubrité,  les  outrages 
ne  sont,  on  ne  l'oublira  jamais ,  qu'une  très-faible  partie 
de  ces  maux.  Les  Anglais  avaient  fait  du  séjour  des  pon- 
tons une  espèce  de  torture  dont  le  but  était  de  forcer 
de  s'enrôler  dans  leurs  bataillons  ceux  en  qui  le  pa- 
triotisme et  l'honneur  agissaient  le  moins  puissamment. 
Les  bourreaux  chargés  de  ces  tortures  s'en  acquittaient 
safts  doute  avec  toute  la  férocité  que  l'on  attendait  d'eux; 
maïs  quelque  barbares  qu'ils  6e  montrassent ,  et  ce  sont 
eux-mêmes  qui  nous  rendent  cette  justice  ,  peu  de  nos 
guerriers  cédèrent  à  leurs  infâmes  propositions.  On  en  vit 
même  se  réjouir  de  voir  la  mort  arriver  pour  offrir  pure 
encore  aux  souvenirs  de  la  patrie  une  glorieuse  existence 
que  les  boulets  avaient  épargnée. 


I< 
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Les  Saxons  ,  les  Belges ,  les  Hanovriens  ,  les 
soldats  de  la  Confédération  du  Rhin  gémissent 
detre  obligés  de  prêter  leurs  bras  à  la  cause  de 
princes  ennemis  de  la  justice  et  des  droits  de 
tous  les  peuples.  Ils  savent  que  cette  coalition 
est  insatiable.  Après  avoir  dévoré  douze  millions 
de  Polonais  ,  douze  millions  d'Italiens ,  un  mil- 
liou  de  Saxons ,  six  millions  de  Belges ,  elle  devra 
dévorer  les  états  du  deuxième  ordre  de  l'Alle- 
magne. 

Les  insensés  !  un  moment  de  prospérité  les 
aveugle.  L'oppression  et  l'humiliation  du  peuple 
Français  sont  hors  de  leur  pouvoir  1  S'ils  entrent 
en  France ,  ils  y  trouveront  leur  tombeau. 

Soldats ,  nous  avons  des  marches  forcées  à 
faire ,  des  batailles  à  livrer  ,  des  périls  à  courir  ; 
mais  avec  de  la  constance  la  victoire  sera  à  nous; 
les  droits ,  l'honneur  et  le  bonheur  de  la  patrie 
seront  reconquis. 

Pour  tout  Français  qui  a  du  cœur ,  le  moment 
est  arrivé ,  de  vaincre  ou  de  périr  (i). 

Il  est  d'autant  plus  adroit  à  Napoléon  de  rappeler  ici 
tant  d'outrages  et  tant  de  maux ,  qu'un  grand  nombre 
de  ses  soldats  sortaient  alors  des  pontons  anglais ,  et 
qu'il  n'était]  pas  un  seul  de  ces  braves  dont  le  cœur  ul- 
céré ne  bouillonnât  encore  de  rage,  de  douleur  et  d'in- 
dignation. 

(i)  Paroles  empruntées  du  général  Girard  à  la  ba- 
taille de  Lutzen. 
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Vaincu  à  l'instant  même  où  la  victoire  lui  souriait,  Na- 
poléon a  vu  s'écrouler  d'un  seul  coup  l'immense  écha- 
faudage de  sa  nouvelle  puissance.  C'est  en  vain  qu'il 
demande  aux  représentans  de  la  nation  les  secours 
dont  il  a  besoin  pour  venger  les  désastres  de  Morit- 
Saint-Jean  ;  les  représentans,  divisés  d'opinions,  se 
déclarent  en  insurrection  contre  lui ,  et  il  est  réduit 
une  seconde  fois  à  descendre  du  trône  où  son  génie 
l'avait  porté. 

Soldats! 

Quand  je  cède  à  la  nécessité  qui  me  force  à 
m'éloigner  de  la  brave  armée  française ,  j'em- 
porte avec  moi  l'heureuse  certitude  qu  elle  jus* 
tifiera  ,  par  les  services  éminens  que  la  patrie 
attend  d'elle  9  les  éloges  que  nos  ennemis  eux- 
mêmes  ne  peuvent  pas  lui  refuser. 

Soldats  !  je  suivrai  tous  vos  pas  ,  quoiqu'ab- 
sent.  Je  connais  tous  les  corps ,  et  aucun  d'eux 
ne  remportera  un  avantage  signalé  sur  l'ennemi, 
que  je  ne  rende  justice  au  courage  qu'il  aura  dé- 
ployé- Vous  et  moi  nous  avons  été  calomniés. 
Des  hommes  absolument  indignes  d  apprécier 
vos  travaux  ont  vu  dans  les  marques  d'attache- 
ment que  vous  m'avez  données ,  un  zèle  dont 
j'étais  le  seul  objet  :  que  vos  succès  futurs  leur 
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apprennent  que  c'était  la  patrie  par-dessus  tqpt 
que  vous  serviez  en  m'obéissant ,  et  que,  si  j'ai 
quelque  part  à  votre  affection ,  je  le  dois  à  mon 
ardent  amour  pour  la  France ,  notre  mère  corn* 
mune  ! 

Soldats  !  encore  quelques  efforts ,  et  la  coali- 
tion est  dissoute  !  Napoléon  vous  reconnaîtra 
aux  coups  que  vous  allez  porter  (i). 
•  t  Sauvée  l'honneur ,  l'indépendance  des  Fran- 
çais. Soyez  jusqu'à  la  fin  tels  que  je  vous  ai  con- 
nus depuis  vingt-cinq  ans,  et  vous  serez  invin- 
cibles. 

(1)  ïî  nous  connaissait  bien,  celui  qui  attendait  de 
nous  tout  ce  qu'un  beau  désespoir  peut  enfanter  de  pro^ 
ctiges;  éërot  fois  il  nous  avait  vus  au  champ  d'honneur 
appelant  de  tous  nos  vœux  un  trépas  digne  de  notre 
vie  :  mais  ce  jour-là  tout  devait  changer.  L'ennemi  que 
nous  avions  si  souvent  vaincu  ,  s'établit  en  paix  dans 
nos  foyers;  et  nous ,  nous  jadis  la  terreur  de  tout  ce  qui 
n'était  pas  Français,  nous  trouvâmes  à  peine  sur  un 
coin  de  notre  patrie ,  l'aiHe  que»  trois  années  auparavant , 
nousurenfons  à  notre  choix  dans  les  quatre  parties  du 
monde.  Consolons-nous  cependant. 

»Les  anneaux  qu'Annibala  Canne -eut  en  partage 
Pourront  bien  être  «a  jour  recènqui*  dans  Carthage, 

mu v  %f%i  tueur  sus itu  tco  tcjutvuv  boitviw 

AtteÙKhrc  la  hauteur  de  tes  premiers  ramfanx.  » 

V.  ai 
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Assailli  par  toutes  les  armées  de  l'Europe,  lâchement 
vendu  par  la  plupart  de  ceux  qu'il  avait  comblés  de 
bienfaits ,  Napoléon  qu'une  trahison  nouvelle  livre  , 
pour  ainsi  dire ,  à  tous  ses  ennemis ,  dépouille  à  la  fois 
la  puissance  et  les  grandeurs,  paraît  devant  sa  garde 
assemblée  pour  l'écouter ,  arrache  à  tous  les  yeux  des 
larmes  héroïques ,  et  s'échappe  comme  un  trait  pour 
,  aller  vivre  au  sein  des  mers. 

Soldats! 

Je  vous  fais  mes  adieux  ;  je  suis  content  de 
vous.  Depuis  vingt-cinq  ans  je  vous  ai  toujours 
trouvés  sur  le  chemin  de  la  gloire. 

Les  puissances  alliées  ont  armé  toute  l'Europe 
contre  moi  :  une  partie  de  l'armée  â  trahi  ses 
devoirs,  et  la  France  elle-même  a  voulu  d'autres 
destinées  (i). 

•  Avec  vous  et  les  braves  qui  mç  sont  restés 
fidèles  ,  j'aurais  pu  .entretenir  la  guerre  civile 
pendant  trois  ans  ;  mais  la  France  eût  été  mal- 
heureuse, ce  qui  était  contraire  au  but  que  je 
me  suis  proposé. 

Soyez  fidèles  au  nouveau  roi  que  la  France 

(i)  La  dynastie  des  Bourbons  a  dû  prendre  acte  de 
cet  aveu. 
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S*est  choisi;  n'abandonnez  pas  cette  chère  patrie 
trop  long-temps  malheureuse. 

Ne  plaignez  pas  mon  sort  :  je  serai  toujours 
heureux ,  lorsque  je  saurai  que  vous  letes* 

J'aurais  pu  mourir ,  rien  ne  m'aurait  été  plus 
facile  ;  mais  je  suivrai  sans  cesse  le  chemin  de 
l'honneur  (i). 

J'écrirai  ce  que  nous  avons  fait. 

Je  ne  peux  pas  vous  embrasser  tous  ,  mais 
j'embrasse  votre  général  (a).  Qu'on  m'apporte 
l'aigle  :  chère  aigle  (  s'écria-t-il  )  l  que  les  bai- 
sers que  je  te  donne  retentissent  dans  le  cœur 
de  tous  les  braves  (3)  ! 

-    -    ■    ■      -     ■■      ■.<■-■>.■-  ■»  •        .   ■    .M  *         ..  _^  , 

(i)  Le  désespoir  n'est  pas  d'une  âme  magnanime; 
Souyent  il  est  faiblesse,  et  toujours  il  est  crime 

Grksset. 

(a)  Le  général  Petit,,  digne  sous  tons  rapports,  de 
cette  immortelle  faveur. 

(3)  Le  bruit  en  résonne  encore  :  non  que  les  vrais* 
citoyens  regrettent  le  conquérant  qui  enchaîna  leur» 
libertés,  mais  parce  qu'il  est  naturel  aux  grands  cœurs 
de  s'identifier  avec  les  malheurs  d'un  grand  homme* 

Nota.  Pour  suivre  Tordre  chronologique  cette  procla- 
mation aurait  dû  être  placée  avant  celle  qui  est  page  16 1* 

FIN. 
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LE  SOUPER 


DE  BEAUCAIRE. 


introduction: 


Les  plus  habiles  bibliographes  savaient  très- 
bien  que  Bonaparte  avait  publié ,  au  commence- 
ment de  la  révolution ,  les  deux  brochures  que 
nous  plaçons  ici  ;  mais  on  croyait  impossible  de 
se  procurer  ces  deux  écrits  de  la  jeunesse  d'un 
sous  -  lieutenant  d'artillerie,  devenu  depuis  le 
souverain  de  l'Europe.  Le  style  et  les  idées 
du  jeune  soldat ,  à  la  naissance  de  la  révolu- 
tion ,  comparés  aux  discours  de  l'empereur, 
offriront  sans  doute  des  rapprochemens  inté- 
ressant ;  on  y  trouvera  peut-être  déjà  quelques 
points  de  départ  de  cette  carrière  où  la  fortune, 
après  avoir  comblé  un  mortel  de  tous.  ses.  dons 
les  plus  brillants,  semble  s'être  plu  a  les  lui  ravir 
en  un  instant ,  pour  le  frapper ,  à  la  fia  de  sa 
carrière,  de  ses  coups  les  plus  déchirans»  (2) 

(1.)  Une  remarque  sur  tout  n'échappera  pas  à  la  saga- 
cité du  lecteur  :  c'est  qu'à  l'époque  où  ce  pamphlet  fut 
écrit*  le  lieutenant  Bonaparte,  chaud  partisan  de  cette 
faction  conventionnelle,  si  terriblement  fameuse  sous 
le  nom  de  la  Montagne,  n'était  pas  un  adversaire  moins 
ardent  du  parti,  h  jamais  honorablement  célèbre  A  sous. 
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Après  beaucoup  de  recherches  que  nous  avions 
même  cru  désormais  infructueuses,  nous  sommes 
parvenus  à  ces  découvertes  importantes  dans  la 


celui  de  ta  Gironde.  Faut-il  l'avouer?  Entraînée  par  ce 
fanatisme,  qui  inspire  les  crimes,  mata  sapa  lequel  aussi 
Ton  ne  fait  rien  de  grand,  la  majorité  de  la  France 
pensait ,  ou  plutôt  sentait  de  même.  A  quelque  prix  que 
ce  fût,  Ton  voulait  tuer  le  despotisme  et  conquérir  là 
liberté;  et  quinze  mpis  d'une  tyrannie,  dont  le  premier 
ministre  était  le  bourreau,  suffirent  à,  peine  pour  dissi- 
per le  plus  glorieux  et  le  plus  cruel  prestige*  Si,  par  la 
transcendance  de  leur  génie,  les  Girondins  avaient 
devanc  é  celte  époque,  c'est  qu'à  leurs  talens  supérieurs^ 
ils  joignaient  des  caractères  antiques,  des  âmes  simples 
et  une  profonde  moralité.  Sans  ces  dernières  conditions, 
pour  le  dire  en  passant,  il  peut  y  avoir  des  conquérons» 
des  politiques,  même  des  héros;  jamais  il  n'y  aura 
d'hommes  d'état  :  les  vertus  publiques  Ont  toutes  leurs 
germe  dans  les*  vertus  de  la  famille. 

Premier  magistrat  de  la  république,  Benaparjte  répart 
l'erreur  du  jeune  officier  démagogue,  en  élevant  des 
statues  aux  éloquens  apôtres  de  la  liberté,  qui  en  étaient 
devenus  les  plus  illustres  martyrs,  Tronchet,  Mirabeau, 
Bailli  offrirent  leurs  nobles  images  et  surtout  leurs  vei> 
tueux  exemples  au.  Sénat  conservateur  des  lois;  et  le 
•grand  Vergniaud,  debout  au  seuil  de  leur  sanctuaire, 
en  semblait  le  gardien  par  son  attitude  et  le  pontife  par 
«a  majesté.  (RW.)*, 

*  Ces  x&onun»en6  ont  été  détruits  depuis  la  restauration» 
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collection  des  œuvres  d'ua  homme  aussi  extraor- 
dinaire. 

La  lettre  à  M.  Buttafoco,  député  delà  Corse, 
à  l'Assemblée  nationale,  nous  «  été  communi- 
quée par  l'imprimeur  même  de  cette  brochure» 
qui  en  conservait  un  exemplaire  précieusement: 
nous  en  devons  la  communication  à  M-  J-  B.  Joly, 

imprimeur  à  Bple  (1). 

Bonaparte  était  alors  lieutenant  d'artillerie  à 
Àuxonne.  Il  vint  trouver  M.  Joly  t  avec  son  frère 
Louis ,  auquel  il  enseignait  les  mathématiques  : 
l'ouvrage  fut  imprimé  à  ses  frais  au  nombre  de 
çept  exemplaires,  et  il  les  fit  passer  dans  la 
Corse.  : 

Bonaparte  aVait  aussi  composé  un  ouvrage, 
qui  aurait  pu  forcer  deux  volumes,  sur  fhis- 
toire  politique,  civile  et  militaire  de  la  Corse.  Il 
engagea  M,  Joly  à  aller  le  voir  à  Àuxonne  pour 
traiter  de  l'impression  de  cet  ouvrage.  M*  Joly 

(i)  Nous  avons  depuis  eu  connaissance  d'un  autre 
exemplaire  de  la  lettre  à  M.  Buttafoco,  qui  se  trouve 
dans  la  bibliothèque  d'un  de  nos  jurisconsultes  les  plur 
distingués  :  une  faute  d'impression  y  est  corrigée  dt  la 
main  même  de  Bonaparte. 
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s'y  rendit  en  effet.  Bonaparte  occupait ,  an  pa- 
villon, une  chambre  presque  nue,  ayant  pour 
tqus  meubles  un  mauvais  lit  sans  rideaux ,  une 
table  placée  dans  l'embrasure  d'une  fenêtre ,  et 
chargée  de  livres  et  de  papiers,  et  deux  chaises  : 
son  frère  couchait  sur  un  mauvais  matelas ,  dans 
un  cabinet  voisin.  On  fut  d'accord  sur  le  prix 
d'impression  ;  mais  il  attendait  d'un  moment  à 
Fautre  uùe  décision  pour  quitter  Auxonne  ou 
pour  y  rester.  Cet  ordre  arriva  en  effet  quelques 

* 

jour  après  :  il  partit  pour  Toulon ,  et  l'ouvrage 
ne  fut  pas  imprimé.  Il  est  douteux  que  l'on 
puisse  jamais  retrouver  cet  écrit,  dont  il  ne 
reste  aucune  trace.  On  lui  avait  confié  le  dépôt 
des  ornemens  d'église  de  l'aumônier  du  régi- 
ment, qui  venait  d'être  supprimé.  Il  les  fit  voir 
à  M.  Joly ,  et  ne  parla  des  cérémonies  de  la  reli- 
gion qu'avec  décence  :  Si  vous  n'avez  pas  entendu 
la  messe 9  ajouta-t-il,  je  puis  vous  ta  dire. 

Pour  constater  davantage  l'authenticité  de 
cette  lettre,  nous  citerons  le  passage  suivant  du 
Journal  de  Dijon,  du  4  août  \8ai. 

L'exemplaire  que  nous  possédons  nous  a  été 
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donné,  il  y  a  environ  dix-neuf  ans,  par  une  per- 
sonne d'Àuxonne,  qui  Je  tenait  elle-même  ex 
autoris  dono. 

Deux  fautes  d'impression  ,  Tune  à  la  première 
ligne.de  la  page  8,  et  l'autre  à  la  fin  de  la  sixième 
ligné  de  la  page  9,  sont  corrigées  de  la  main  de 
l'auteur. 

c  H  n'y  avait  pas  long-temps  que  nous  étions 
en  possession  de  notre  exemplaire^  lorsque, 
dans  un  voyage  à  Dôle  (Jura),  nous  eûmes 
occasion  de  visiter  M.  Joly  (Jos.-Fr.-Xav.),  im- 
primeur en  cette  ville ,  possesseur  d'une  biblio- 
thèque qui  atteste  ses  connaissances  et  son  bon 
goût.  Nos  yeux  se  promenaient  ave*  complai- 
sance sur  les  richesses  bibliographiques  de  son 
cabinet;  ils  s'arrêtèrent  sur  un  volume  fort 
jnince,  qui  se  faisait  distinguer,  au  milieu  d'une 
.quantité  de  reliures  de  luxe,  par  la  recherche 
qui  avait  été  mise  à  la.  sienne:  c'était  la  Lettre 
M  M.  Bonaparte  à  M.  Matteo-Buttafoco.  Nous 
apprîmes  alors  >  de  la  bouche  de  M.  Joly ,  que 
cette  brochure  était  sortie  de  ses  presses,  en 
1 790  ;  que  Bonaparte ,  qui  était  alors  lieutenant 
.  9U  régiment  de  la  Fère  ,  artillerie,  en  garnison 
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à  Ausonne ,  en  avait  revu  lui-méiaç  las  der- 
nières épreuves  ;  qu  a  cet  effet,  il  se  rendait  à 
pied  à  Dole ,  en  partant  d'Auxonne  à  quatre  * 
heures  du  matin;  qu'après  avoir  vu  les  épreuves 
il  prenait,  chez  M.  Joly,  un  dé  jeûner  extrême» 
ment  frugal,  et  se  remettait  bientôt  en  route 
pour  rentrer  dans  sa  garnison ,  où  il  arrivait 
avant  midi ,  ayant  déjà  parcouru  dans  la  matinée* 
huit  lieues  de  poste.  • 

«  Bonaparte  entra  dans  le  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie en  1785.  Du  régiment  de  la  Père,  où  fl 
fit  se*  premières  armes,  il  passa  dans  celui  de 
Grenoble,  en  garnison  à  Valence,  oè  il  était, 
en  1791 ,  te  quatrième  des  premiers  lieutenants 
de  première  classe.  (Voyez  l'État  militaire  du 
corps  de  l'artillerie  de  France,  pour  l'année  1791* 
imprimé  chez  Firmin  Didot,  petit  in- 13  de  166 
pages.)  Nous  remarquons  que  le  nom  de  Bona- 
parte, qui  est  inséré  trois  fois  dans  VÉtat  mi- 
iitaire  cité,  y  est  écrit,  page  60,  Buomparti^  tan- 
dis qu'on  lit,  pages  94  et  i5g ,  Baonaparté.  » 

La  petite  brochure  intitulée:  Le  Souper  de 
Beaucaire,  semblait  devoir  ne  pas  échapper  à 
l'oubli  Bonaparte  passait,  en  1795,  à 


~    iiTTRODirtttrtrsf.  ."*  533 

'  il  s'y  trouva  à  souper  dans  une  auberge  le  29 
juillet,  avec  plusieurs  commerçans  de  Montpel- 
lier, de  Nîmes  et  de  Marseille.  Une  discussion 
s'engagea  sur  la  situation  politique  de  la  France: 
chacun  des  convives  avait  une  opinion  diffé- 
rente. 

Bonaparte  de  retour  à  Avignon ,  profita  de 
quelques  moments  de  repos,  pour  consigner  ce 
dialogue  dans  une  brochure  qu'il  intitula  :  Le 
Souper  de  Beaucaire.  Il  fit  imprimer  cet  opuscule 
chez  Sabin  Tournai,  rédacteur  et  imprimeur  du 
Courier  d'Avignon. 

L'ouvrage  ne  fit  alors  aucune  sensation;  ce  m 
fut  que  lorsque  Bonaparte  devint  général  en 
chef,  que  M.  Loubet,  secrétaire  de  feu  M.  Tour- 
nai ,  qui  en  avait  conservé  un  exemplaire,  y  atta- 
cha quelque  prix ,  parce  que  cet  exemplaire  était 
signé  de  la  main  de  son  auteur.  U  le  montra 
alors  à  plusieurs  personnes  d'Avignon.  M.  Lou- 
bet étant  mort ,  on  s'est  adressé  à  son  fils,  par 
l'intermédiaire  de  M.  M...,  et  on  a  obtenu  la 
copie  exacte  de  cet  opuscule,  dont  il  nexislc 
plus  sans  doute  que  ce  seul  exemplaire. 
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LE  SOUPER 

DE  BEAUCAIRE, 

Par   NAPOLÉON   BONAPARTE, 

LIEUTENANT    D* ARTILLERIE. 
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Je  me  trouvais  à  Beaucaire  le  dernier  jour  de  la 
foire  :  le  hasard  me  fit  avoir  pour  convives  à 
souper,  deux  négocians  Marseillais  ,  un  Nîmois 
et  un  fabricant  de  Montpellier.  Après  plusieurs 
moments  employés  à  nous  reconnaître ,  l'on  sut 
que  je  venais  d'Avignon  et  que  j'étais  militaire. 
Les  esprits    de  mes   convives  ,  qui  avaient  été 
toute  la  semaine  fixés  sur  le  cours  du  négoce  qui 
accroît  les  fortunes  ,  l'étaient  dans  ce  moment 
sur  l'issue  des  événemens  présents ,  d'où  en  dé- 
pend la  conservation  ;  ils  cherchaient  à  connaître 
mon  opinion,  pour  ,  en  la  comparant  à  la  leur, 
pouvoir  se  rectifier  et  acquérir  des  probabilités 
sur  l'avenir  ,  qui  nous  affectait  différemment; 
les  Marseillais  surtout  paraissaient  être  moins 
pétulans  :  l'évacuation    d'Avignon    leur    avait 
appris  à  douter  de  tout  ;  il  ne  restait  qu'une 
grande  sollicitude  sur  leur  sort  :  la  confiance 
nous  eut  bientôt  rendus    babillards  ,  et  nous 
commençâmes  un  entretien  à  peu  près  en  ces 
termes. 
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LE  NIMOIS. 

L  armée  de  Cartaux  est-elle  forte  ?  L'on  dit 
qu'elle  a  perdu  bien  du  monde  à  l'attaque  ;  mais 
s'il  est  vrai  quelle  ait  été  repoussée,  pourquoi 
les  Marseillais  ont-ils  évacué  Avignon. 

LE  MILITAIRE. 

L'armée  était  forte  de  4?ooo  hommes  lors- 

■ 

qu'elle  a  attaqué  Avignon  ;  elle  est  aujourd'hui 
à  6,000  hommes ,  elle  sera  avant  quatre  jours 
à  10,000  hommes;  elle  a  perdu  cinq  hommes 
et  quatre  blessés  ;  elle  n'a  point  été  repoussée , 
puisqu'elle  n'a  fait  aucune  attaque  en  forme  : 
elle  a  voltigé  autour  de  la  place,  a  cherché  à  for- 
cer les  portes  ,  en  y  attachant  des  pétards  ;  elle 
à  tiré  quelques  coups  de  canon  pour  essayer  la 
contenance  de  la  garnison  ;  elle  a  dû  ensuite 
se  retirer  dans  son  camp  pour  combiner  sou 
attaque  pour  la  nuit  suivante.  Les  Marseillais 
étaient  3,6oo  notâmes  ;  ils  avaient  une  artillerie 
plus  nombreuse  et  de  plus  fort  calibre ,  et  ce- 
pendant ils  ont  été  contraints  à  repasser  la  Du- 
rant ;  cela  vous  étonne  beaucoup  :  mais  c'est 
qu'il  n'appartient  qu'à  de  vieilles  troupes  de  ré- 
sister aux  incertitudes  d'un  siège  ;  nous  étions 
maîtres  du  Rhône ,  de  Villeneuve  et  de  la  cam- 
pagne ,  nous  eussions  intercepté  toutes  leurs 
communication.  Us  ont  dû  évacuer  la  ville  ;  la 
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cavalerie  les  a  poursuivis  dans  leur  retraite  ;  ils 
ont  eu  beaucoup  de  prisonniers  et  ont  perdu 
deux  pièces  de  canon. 

LE  MARSEILLAIS. 

Ce  n'est  pas  là  la  relation  que  Ton  nous  a 
donnée  ;  je  ne  veux  pas  vous  le  contester  , 
puisque  vous  étiez  présent  ;  mais  avouez  que 
cela  ne  vous  conduira  à  rien  :  notre  armée  est  à 
Aix  ,  trois  bons  généraux  sont  venus  remplacer 
les  premiers  ;  on  lève  à  Marseille  de  nouveaux 
bataillons  ,  nous  avons  un  nouveau  train  d  artil- 
lerie ,  plusieurs  pièces  de  2^  ;  sous  peu  de  jours 
nous  serons  dans  le  cas  de  reprendre  Avignon,  ou 
du  moins  nous  resterons  maîtres  de  la  Durance. 

LE  MILITAIRE. 

Voilà  ce  que  Ton  vous  dit  pour  vous  entraîner 
dans  le  précipice  qui  s'approfondit  à  chaque 
instant ,  et  qui  peut-être  engloutira  la  plus  belle 
ville  de  la  France  ,  celle  qui  a  le  plus  mérité  des 
patriotes  ;  mais  l'on  vous  a  dît  aussi  que  vous 
traverseriez  la  France,  que  vous  donneriez  le  ton 
à  la  république,  et  vos  premiers  pas  ont  été  des 
échecs  ;  Ton  vous  a  dit  qu'Avignon  pouvait  ré- 
sister long-temps  à  20,000  hommes  ,  et  une 
seule  colonne  de  l'armée,  sans  artillerie  de  siège, 
dans  vingt-quatre  heures,  en  a  été  maîtresse; 
Ton  vous  a  dit  que  le  midi  était  levé ,  et  vous 
vous  êtes  trouvés  seuls  ;  Ton  tous  a  dit  que  la 
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cavalerie  nimpise  allait  écraser  les  Allobroges, 
[  ef  ceux-ci  étaient  déjà  au  Saint-Esprit  et  à  Ville- 

neuve ;  Ton  vous  a  dit  que  4>ooo  Lyonnais  étaient 
en  marche  pour  vous  secourir  ,  et  les  Lyonnais 
négociaient  leur  accommodement;  reconnaissez 
donc  que  Ton  vous  trompe,  concevez  l'impéritie 
de  vps  meneurs ,  et  méfiez- vous  de  leurs  calculs  ; 
h  plus  dangereux  conseiller  ,  c'est  l'amour  - 
propre  :  vous  êtes  naturellement  vifs  ,  Ton  vous 
\;<  cçnduit  à  votre  perte  par  le  même  moyen  qui  a 

ruiné  tant  de  peuples ,  en  exaltant  votre  vanité  ; 
vous  avez  des  richesses  et  une  population  consi- 
dérable ,  Ton  vous  les  exagère  ;  vous  avez  rendu 
des  services  éclatans  à  la  liberté ,  on  vous  les 
rappelle ,  sans  faire  attention  que  le  génie  de  la 
république  était  avec  vous  alors ,  au  lieu  qu'il 
vpus  abandonne  aujourd'hui  ;  votre  armée ,  dites- 
vous,  est  à  Âix  avec  un  grand  train  d'artillerie  et 
de  bons  généraux  ;  eh  bien  !  quoi  qu'elle  fasse,  je 
vous  assure  qu'elle  sera  battue;  vous  aviez 3,6oo 
hommes  ,  une  bonne  moitié  s'est  dispersée» 
Marseille  et  quelques  réfugiés  du  département 
peuvent  vous  offrir  4*ooo  hommes:  cela  est  beau- 
coup ;  vous  aurez  donc  5  à  6,000  hommes  sans 
ensemble ,  sans  unité ,  sans  être  aguerris  ;  vous 
avez  de  bons  généraux ,  je  ne  les  connais  pas  ;  je 
ne  puis  donc  leur  contester  leur  habileté  ,  mais 
ils  seront  absorbés  par  les  détails ,  ne  seront  pas 
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secondés  par  les  subalternes;  ils  ne  pourront  rien 
faire  qui  soutienne  la  réputation  qu'ils  pourraient 
s'être  acquise ,  car  il  leur  faudrait  deux  mois' 
peur  organiser  passablement  leur  armée,  et  dans 
quatre  jours  Cartaux  sera  au-delà  de  la  Durance , 
et  avec  quels  soldats  !  avec  l'excellente  troupe 
légère  des  Allobrôges  ,  le  vieux  régiment  de 
Bourgogne  ,  un  bon  régiment  de  cavalerie  ,  le 
brave  bataillon  de  la  Côte-d'Or ,  qui  a  vu  cent 
fois  la  victoire  le  précéder  dans  les  combats,  et  six 
ou  sept  autres  corps,  tous  de  vieilles  milices,  en- 
couragés par  leurs  succès  aux  frontières  et  sur 
votre  armée;  vous  avez  des  pièces  de  ^4  etde  18 , 
et  vous  vous  croyez  inexpugnables  ;  vous  suivez 
l'opinion  vulgaire  ;  mais  les  gens  du  métier  vous 
diront ,  et  une  fatale  expérience  va  vous  le  dé- 
montrer, que  de  bonnes  pièces  de  4  et  de  8  font 
autant  d'effet  pour  la  guerre  de  campagne ,  et  sont 
préférables  sous  bien  des  points  de  vue  au  gros 
calibre  ;  vous  avez  des  canonniers  de  nouvelle 
levée ,  et  vos  adversaires  ont  des  artilleurs  de  ré- 
giments de  ligne ,  qui  sont ,  dans  leur  art ,  les 
maîtres  de  l'Europe.  Que  fera  votre  armée  ?Si  elle 
se  concentre  à  Aix ,  elle  est  perdue  :  c'est  un 
axiome  dans  l'art  militaire  ,  que  celui  qui  reste 
dans  ses  r  etranchemens  est  battu  :  l'expérience  et 
la  théorie  sont  d accord  sur  ce  point,  et  les  mu- 
railles d'Aix  ne  valent  pas  le  plus  mauvais  re-* 

22. 
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franchement  de  campagne  ,  surtout  si  Ton  fait 
attention  à  leur  étendue ,  aux  maisons  qui  les 
environnent  extérieurement  à  la  portée  du  pis- 
tolet. Soyez  donc  bien  sûrs -que  ce  parti,  qui  vous 
semble  le  meilleur ,  est  le  plus  mauvais.  Com- 
ment pourrez-vous  d'ailleurs  approvisionner  la 
ville  en  si  peu  de  temps  de  tout  ce  quelle  aurait 
besoin  ?  Votre  armée  ira-t-elle  à  la  rencontre  des 
ennemis? mais  elle  est  moins  nombreuse  ,  mai» 
son  artillerie  est  moins  propre  pour  la  cam- 
pagne ;  elle  serait  rompue ,  dès-lors  défaite  sans 
ressource  ;  car  la  cavalerie  l'empêchera  de  se 
rallier.  Attendez-vous  donc  à  voir  la  guerre  dans 
le  territoire  de  Marseille:  un  parti  assez  nombreux 
y  tient  pour  la  république  ;  ce  sera  le  moment 
de  l'effort  :  la  jonction  se  fera  ;  et  cette  ville ,  le  ' 
centre  du  commerce  du  Levant *  1  «trepôt  du 
midi-de  l'Europe ,  est  perdue.  Souvenez-vous  de 
l'exemple  récent  de  Lisle  (1)  ^  et  des  lois  bar- 
bares de  la  guerre.  Mais  quel  esprit  de  vertige 
s'est  tout-à-coup  emparé  de  votre  peuple  ?  quel 
aveuglement  fatalle  conduit  à  sa  pertePComment 
p<jiit-il  prétendre  résister  à  la  république  entière? 
Quand  il  obligerait  cette  armée  à  se  replier  sur 
Avignon  ,  peut-il  douter  que  sous  peu  de  jours 

t  11  m  •  — 

(1)  Lisle ,  petite  ville  du  département  dcYaucIuse, 
à  4  lieues  à  Yest  d'Avignon  ,  ayant  résisté  à  l'armée  do 
Carteaux,  fut  emportée  de  force  le  26  juillet  170"}. 
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de  nouveaux  combattans  ne  viennent  remplacer 
les  premiers  :  la  république  qui  donne  la  loi  à 
l'Eutope  ,  la  recevra-t-elle  de  Marseille  ? 

Unis     avec   Bordeaux  ,   Lyon  ,   Montpellier  t 
Nîmes , Grenoble ,  le  Jura  ,  l'Eure,  le  Calvados , 
vous  avez  entrepris  une  révolution  ;  vous  aviez 
une    probabilité    de   succès  :  vos    instigateurs* 
pouvaient    être   mal  -  intentionnés ,  mais  vous 
aviez  une  masse  imposante  de  forces  ;  au  con- 
traire, aujourd'hui  que  Lyon,  Nîmes,    Mont* 
pellier  ,  Bordeaux ,  le  Jura  ,  l'Eure  ,  Grenoble  , 
Caeo ,  ont   reçu  la  constitution  ;   aujourd'hui 
qu'Avignon  ,  Tarascon  ,  Arles  ont  plié ,  avouez 
qu'il  y  a  dans  votre  opiniâtreté  de  la  folie  :  c'est 
que  vous  êtes  influencés  par  des  personnes  qui 
n'ayant  plus  rien  à  ménager ,.  vous  entraînent 
dans  leur  ruine* 

Votre  armée  sera  composée  de  tout  ce  qu'il  y 
aura  de  plus  aisé ,  des  riches  de  votre  ville ,  car 
ïfes  sans-culottes  pourraient  trop  facilement  tour- 
ner contre  vous.  Vous  aMez  donc  compromettre 
l'élite  de  votre  jeunesse  ,  accoutumée  à  tenir  la. 
balance  commerciale  de  la  Méditerranée  ,  et  à 
vous  enrichir  par  leur  économie  et  leurs  spécu- 
lations ,  contre  de  vieux  soldats ,  cent  fois  teints 
du  sang  du  furibond  aristocrate,  ou  du  féroce 
Prussien. 

Laissez  les  pays  pauvres  se  battre  jusqu'à  W 
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dernière  extrémité  :  l'habitant  du  Vivarais  ,  des 
Cévènes,  de  la  Corse  ,  s'expose  sans  crainte  à> 
l'issue  d'un  combat  :  s'il  gagne ,  il  a  rempli  son 
but  ;  s'il  perd  ,  il  se  trouve  comme  auparavant 
dans  le  cas  de  faire  la  paix  et  dans  la  même  po- 
sition..... Mais  vous  !  !.....  perdez  une  bataille, 
et  le  fruit  de  mille  ans  de  fatigues ,  de  peines  t 
d'économies ,  de  bonheur  ,  devient  la  proie  du 
soldat. 

Voilà  cependant  les  risques  que  l'on  vous  fait 
courir  avec  autant  d  in  considérât  ion- 
us  MARSEILLAIS. 

Vous  allez  vite ,  et  vous  m'effrayez  ;  je  con- 
viens avec  vous  que  la  circonstance  est  critique , 
peut-être  vraiment  ne  songe-t-on  pas  assez  à  la 
position  où  nous  nous  trouvons  ;  mais  avouez 
que  nous  avons  encore  des  ressources  immenses 
à  vous  opposer. 

Vous  m'avez  persuadé  que  nous  ne  pourrions 
pas  résister  à  Aix  :  votre  observation  du  défaut 
de  subsistance  pour  un  siège  de  longue  durée 
est  peut-être  sans  réplique  !  mais  pensez-vous 
que  toute  la  Provence  pût  voir  long-temps  de 
sang-froid  le  blocus  d'Aix  ?  elle  se  lèvera  spon- 
tanément ,  et  votre  armée  ,  cernée  de  tous  cotés  , 
se  trouvera  heureuse  de  repasser  la  Durançe. 

LE  MILITAIRE. 

Que  c'est  mal  connaître  l'esprit  des  hommes 
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et  celui  du  moment!  Partout  il  y  a  deux  partis» 
dès  le  moment  que  vous  serez  assiégés  ,  le  parti 
sectionnaire  aura  le  dessous  dans  toutes  les  cam- 
pagnes ;  l'exemple  de  Tarascon ,  d'Orgon ,  d'Arles 
doit  vous  en  convaincre  :  vingt  dragons  ont  suffi 
pour  rétablir  les  anciens  administrateurs  et 
mettre  les  autres  en  déroute. 

Désormais,  tout  grand  mouvement  en  votre 
faveur  est  impossibe  dans  votre  département  ; 
il  pouvait  avoir  lieu  lorsque  l'armée  était  au-delà 
de  la  Durance  et  que  vous  étiez  entiers.  A  Tou- 
lon ,  les  esprits  sont  très-divisés",  et  les  section- 
nantes n'y  ont  pas  la  même  supériorité  qu'à 
Marseille  :  il  faut  donc  qu'ils  restent  dans  leur 
ville  ,  pour  contenir  leurs  adversaires.,...  Quant 
au  département  des  Basses -Alpes ,  vous  savez 
que  presque  la  totalité  a  accepté  la  constitution. 

LE    MARSEILLAIS. 

Nous  attaquerons  Cartaux  dans  nos  mon- 
tagnes ,  où  sa  cavalerie  ne  lui  sera  d'aucun  se- 
cours. 

LE  MILITAIRE. 

Comme  si  une  armée  qui  protège  une  ville  était 
maîtresse  du  point  d'attaque!  D'ailleurs  il  est  faux 
qu'il  existe  des  montagnes  assez  difficiles  auprès 
de  Marseille  pour  rendre  nul  l'effet  de  la  cavale- 
rie; seulement ,  vos  oliviers  sont  assez  rapides 
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pour  rendre  plus  embarrassant  le  service  de  l'ar- 
tillerie et  donner  un  grand  avantage  à  vos  enne- 
mis. Car,  c'est  dans  les  pays  coupés  ,  que,  par  la 
vivacité  des  mouvements ,  l'exactitude  du  service 
et  la  justesse  de  l'élévation  des  distances  ,  le  bon 
artilleur  a  de  la  supériorité. 

LE   MARSEIXAIS. 

Vous  nous  croyez  donc  sans  ressources  :  serait- 
il  possible  qu'il  fût  dans  la  destinée  de  cette  ville 
qui  résista  aux  Romains ,  conserva  une  partie  de 
ses  lois  sous  les  despotes  qui  les  ont  suivis,  qu'elle 
devînt  la  proie  de  quelques  brigands  ?  Quoi  ! 
l'AUobroge  chargé  des  dépouilles  de  Lisle  ferait 
la  loi  dans  Marseille  !  quoi  !  Dubois  de  Cran- 
ce  ,  Âlbitte ,  seraient  sans  contradicteurs  !  ces 
hommes  altérés  de  sang,  que  les  malheurs  des 
circonstances  ont  placés  au  timon  des  affaires  , 
seraient  les  maîtres  absolus  !  Quelle  triste  pers- 
pective vous  m'offrez.  Nos  propriétés  ,  sous  dif- 
férons prétextes ,  seraient  envahies  ;  à  chaque 
instant  nous  serions  victimes  d  une  soldatesque 
que  le  pillage  réunit  sous  les  mêmes  drapeaux.  Nos 
meilleurs  citoyens  seraient  emprisonnés  et  péri- 
raient par  le  crime.  Le  club  relèverait  sa  tête 
monstrueuse  pour  exécuter  ses  projets  infernaux! 
Rien  de  pis  que  cette  horrible  idée;  mieux  vaut- 
il  s'exposer  à  vaincre  que  d'être  victime  sans  al- 
ternative. 
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LE  MILITAIRE. 

Voilà  ce  que  c'est  que  la  guerre  civile  ;  Ion  ae 
déchire ,  Ton  s'abhorre ,  Ton  se  tue  sans  se  cou- 

naître...  Les  Allobroges Que  croy  ex- voua  que 

ce  soit?  des  Africains?  des  habitans  de  la  Sibérie? 
eh  !  point  du  tout ,  ce  sont  vos  compatriotes  ,  des 
Provençaux ,  des  Dauphinois ,  des  Savoyards  :  où 
les  croit  barbares  parce  que  leur  nom  est  étran- 
ger. Si  Ton  appelait  votre  phalange  la  phalange 
Phocéenne  ,  Ton  pourrait  accréditer  sur  sou 
compte  toute  espèce  de  fable. 

Il  est  vrai  que  vous  m'avez  rappelé  un  fait, 
c'est  celui  de  Lisle ,  je  ne  le  justifie  pas  ;  mais  je 
l'explique. 

Les  Lislois  ont  tué  le  trompette  qu'on  leur 
avait  envoyé ,  ils  ont  résisté  sans  espérance  de 
succès,  ils  ont  été  pris  d'assaut;  le  soldat  est 
entré  au  milieu  du  feu  et  des  morts ,  il  n'a  plus 
été  possible  de  les  contenir,  l'indignation  a  fait 
le  reste. 

Ces  soldats  que  vous  appelez  brigands,  sont 
nos  meilleures  troupes  et  nos  bataillon*  les  plus 
disciplinés,  leur  réputation  est  au-dessus  de  la 
calomnie. 

« 

Dubois-Crancé  et  Albitte,  constants  amis  du 
peuple,  n'ont  jamais  dévié  de  la  ligne  droite... 
Ils  sont  scélérats  aux  yeux  des  mauvais.  Mais 
Çondorcet,   Brissot,   Barbaroux  aussi  étaient 
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scélérats  lorsqu'ils  étaient  purs;  l'apanage  des 
bons  sera  d'être  toujours  mal-famés  chez  le  mé- 
chant. Il  vous  semble  qu'ils  ne  gardent  aucune 
mesure  avec  vous  ;  et  au  contraire ,  ils  vous  trai- 
tent en  eiifans  égarés....  Pensez-vous  que ,  s'ils 
eussent  voulu,  Marseille  eût  retiré  les  marchan- 
dises qu'elle  avait  à  fieaucaire  ?  ils  pouvaient  les 
séquestrer  jusqu'à  l'issue  de  la  guerre:  ils  ne 
Font  pas  voulu  faire ,  et  grâce  à  eux ,  vpus  pou- 
vez retourner  tranquillement  chez  vous. 

Vous  appelez  Cartaux  un  assassin  :  eh  bien  ! 
sachez  que  ce  général  se  donne  les  plus  grandes 
sollicitudes  pour  l'prdre  de  la  discipline ,  témoin 
sa  conduite  au  Saint-Esprit  et  à  Avignon  :  l'on 
n'a  pas  pris  une  épingle.  Il  a  fait  emprisonner  un 
sergent  qui  s'était  permis  d'arrêter  un  Marseillais 
de  votre  armée,  qui  était  resté  dans  une  maison, 
parce  qu'il  avait  violé  l'asile  du  citoyen  sans  un 
ordreexprès.L'onapuni  des  Avignonnais  qui  s'é- 
taient permis  de  désigner  une  maison  comme  aris- 
tocrate. L'on  a  instruit  le  procès  d'un  soldat  ac- 
cusé de  vol...  Votre  armée,  au  contraire,  a  tuét 
assassiné  plus  de  trente  prisonniers;  a  violé  l'asile 
ces  familles,  a  rempli  les  prisons  de  citoyens, 
sous  le  prétexte  vague  qu'il  s  étaient  des  brigands. 

Ne  vous  effrayer  point  de  l'armée,  elle  estime 
Marseille ,  parce  qu'elle  sait  qu'aucune  ville  n'a 
{ant  fait  de* sacrifices  à  la  chose  publique;  vous 
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aYea  dix-huit  mille  hommes  à  la  frontière ,  et  vous 
ne  vous  êtes  point  ménagés  dans  toutes  les  cir- 
constances. Secouez  le  joug  du  petit  nombre 
d  aristocrates  qui  tous  conduisent ,  reprenez  des 
principes  plus  sains,  et  vous  n'aurez  pas  de  plus 
yrais  amis  que  le  soldat. 

LE   MARSEILLAIS. 

Ah  !  vos  soldats  ont  bien  dégénéré  de  l'armée 
de  1 789  ;  elle  ne  voulut  pas ,  cette  armée ,  pren- 
dre les  armes  contre  la  nation  :  les  vôtres  de- 
vaient imiter  un  si  bel  exemple ,  et  ne  pas 
fourner  leurs  armes  contre  leurs  concitoyens. 

LE   MILITAIRE. 

Avec  ces  principes ,  la  Vendée  aurait  aujour- 
d'hui planté  le  drapeau  blanc  sur  les  murs  de  la 
Bastille  relevée ,  et  le  camp  de  Jalès  dominerait 
£  Marseille. 

LE   MARSEILLAIS. 

La  Vendée  veut  un  roi ,  veut  une  contre-révo- 
lution ;  la  guerre  de  la  Vendée ,  du  camp  de  Jalès 
est  celle  du  fanatisme;  la  nôtre  au  contraire,  est 
celle  des  vrais  républicains,  amis  des  lois,  de 
l'ordre,  ennemis  de  l'anarchie,  et  des  scélérate. 
N  avons-nous  pas  le  drapeau  tricolotfe  ?  Et  quel 
intérêt  aurions-nous  à  vouloir  l'esclavage  ? 

LE    MILITAIRE. 

Je  sais  bien  que  le  peuple  de  Marseille  est  bien 
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loin  de  celui  de  la  Vendée,  eu  fait  de  contre-ré- 
volution. Le  peuple  de  la  Vendée  est  robuste  et 
sain ,  celui  de  Marseille  est  faible  et  malade  ;  il  a 
besoin  de  iniel  pour  avaler  la  pillule.  Pour  j 
établir  la  nouvelle  doctrine ,  l'on  a  besoin  de  le 
tromper;  mais  depuis  quatre  ans  de  révolution , 
après  tant  de  trames ,  de  complots ,  de  conspira- 
tion, toute  la  perversité  humaine  s  est  développée 
sous  différons  aspects ,  les  hommes  ont  perfec- 
tionné leur  tact  naturel  :  cela  est  si  vrai ,  que, 
malgré  la  coalition  départementale,  malgré  l'ha- 
bileté des  chefs,  le  grand  nombre  des  ressorts  de 
tous  les  ennemis  de  la  révolution,  le  peuple  par- 
tout s'est  réveillé  au  moment  où  on  le  croyait 
ensorcelé. 

Vous  avez ,  dites-vous ,  le  drapeau  tricolore? 
Paoli  aussi  l'arbora  en  Corse  pour  avoir  le 
temps  de  tromper  le  peuple  ,  d'écraser  les  vrais 
amis  de  la  liberté  ;  pour  pouvoir  entraîner  ses 
compatriotes  dans  ses  projets  ambitieux  et  cri- 
minels :  il  arbora  le  drapeau  tricolore ,  et  il  fit 
tirer  contre  les  bâtimens  de  la  république,  et  il 
fit  chasser»  no£  troupes  des  forteresses,  et  il  dé- , 
sarma  celles  qui  y  étaient,  et  il  fit  des  rassemble- 
mens  pour  chasser  celles  qui  étaient  dans  l'île , 
et  il  pilla  les  magasins,  en  vendant  à  bas  prix 
tout  ce  qu'il  y  avait,  afin  d'avoir  de  l'argent  pour 
soutenir  sa  révolte,  et  il  ravagea  et  confisqua  les 
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Mens  des  familles  les  plus  aisées ,  parce  qu'elles 
étaient  attachées  à  l'unité  de  la  république ,  et 
il  se  fit  nommer  généralissime,  et  il  déclara  en- 
nemis de  la  patrie  tous  ceux  qui  resteraient 
dans  nos  armées  :  il  avait  précédemment  fait 
échouer  l'expédition  de  Sardaigne;  et  cependant, 
il  avait  l'impudeur  de  se  dire  l'ami  de  la  France, 
et  bon  républicain  ;  et  cependant ,  il  trompa  la 
Convention ,  qui  rapporta  son  décret  de  desti- 
tution; il  fit  si  bien  enfin,  que  lorsqu'il  a  été 
démasqué  par  ses  propres  lettres  ,  trouvées  à 
Calvi,  il  n'était  plus  temps:  les  flottes  ennemies 
interceptaient  toutes  les  communications. 

Ce  n'est  plus  aux  paroles  qu'il  faut  s'en  tenir, 
il  faut  analyser  les  actions  ;  et  avouez  qu'en  ap- 
préciant les  vôtres,  il  est  facile  de  vous  démon- 
trer contre-révolutionnaires. 
y  Quel  effet  a  produit  dans  la  république,  le 
mouvement  que  vous  avez  fait?  Vous  1  avez  con- 
duite près  de  sa  ruine;  vous  avez  relardé  les 
opérations  de  nos  armées.  Je  ne  sais  pas  si  vous 
êtes  payés  par  l'Espagnol  et  l'Autrichien  ;  mais 
certes,  ils  ne  pouvaient  pas  désirer  de  plus  fortes 
*  diversions:  que  feriez  vous  de  plus  si  vous  l'étiez? 
Vos  succès  sont  l'objet  des  sollicitudes  de  tous 
les  aristocrates  reconnus;  vous  avez  placé  à  la 
tête  de  vos  sections  et  de  vos  armées,, des  aris- 
tocrates avoués,  un  L^tôurette,  ci- devant  colo- 
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nel,  un  Soumise,  ci-devant  lieutenant-colonel 
du  génie ,  qui  ont  abandonné  leurs  corps ,  au 
moment  de  la  guerre ,  pour  ne  pas  se  battre  pouf 
la  liberté  des  peuples.  ' 

Vos  bataillons  sont  pleins  de  pareilles  gens , 
et  yotre  cause  ne  serait  pas  la  leur,  si  elle  était 
celle  de  la  république» 

LE  MARSEILLAIS. 

Mais  Brissot,  Barbaroux,  Condorcet,  Buzot, 
Vergniaud,  sont -ils  aussi  aristocrates?  Qui  a 
fondé  la  république?  qui  a  renversé  le  tyran? 
qui  a  enfin  soutenu  la  patrie  à  l'époque  péril- 
leuse de  la  dernière  campagne  ? 

LE   MILITAIRE, 

Je  ne  cherche  pas  si  vraiment  ces  hommes  qvà 
avaient  bien  mérité  du  peuple  dans  tant  d  occa- 
sions ,  ont  conspiré  contre  lui  :  ce  qu'il  me  suffit 
de  savoir ,  c'est  que  la  Montagne ,  par  esprit 
public  ou  par  esprit  de  parti,  s'étant  portée  aux 
dernières  extrémités  contre  eux,  les  ayant  dé-i 
crétés ,  emprisonnés ,  je  veux  même  vous  le  pas- 
ser ,  les  ayant  calomniés ,  les  Brissotins  étaient 
perdus ,  sans  une  guerre  civile  qui  les  mît  dans 
le  cas  de  faire  la  loi  à  leurs  ennemis.  C'est  donc 
pour  eux  vraiment  que  votre  guerre  était  utile  : 
s'ils  avaient  mérité  leur  réputation  première,  ils 
auraient  jeté  leurs  armes  à  l'aspect  de  la  cons- 
titution; ils  auraient  sacrifié  leurs  intérêts  au 
bien  public; mais  il  est  plus  facile  de  citer  Décius 
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que  de  l'imiter;  ils  se  sont  aujourd'hui  rendus 
coupables  du  plus  grand  de  tous  les  crimes  ;  Ils 

ont  par  leur  conduite  justifié  leur  décret 

Le  sang  qu'ils  ont  fait  répandre  a  effacé  les  vrai» 
services  qu'ils  avaient  rendus. 

LE   FABRICANT  DE   MONTPELLIER. 

Vous  avez  envisagé  la  question  sous  le  point 
de  vue  le  plus  favorable  à  ces  messieurs ,  car  il 
paraît  que  les  Brissottins  étaient  vraiment  cou- 
pables ;  mais  coupables  ou  non ,  nous  ne  sommes 
plus  dans  des  siècles  où  l'on  se  battait  pour  les 
personnes.  L'Angleterre  a  versé  des  torrens  de 
sang  pour  les  familles  de  Lancastre  et  d'Yorck , 
la  France  pour  les  Lorrains  et  les  Bourbons, 
serions-nous  encore  à  ces  temps  de  barbarie  !!! 

le  nimois. 

Aussi,  avons-nous  abandonné  les  Marseillais, 
dès  que  nous  nous  sommes  aperçus  qu'ils  vou- 
laient la  contre-révolution,  et  qu'ils  se  battaient 
pour  des  querelles  particulières.  Le  masque  est 
tombé  dès  qu'ils  ont  refusé  de  publier  la  cons- 
titution; nous  avons  alors  pardonné  quelques 
irrégularités  à  la  Montagne.  Nous  avons  oublié 
Rabaud  et  ses  jérémiades ,  pour  ne  voir  que  la 
république  naissante ,  environnée  de  la  plus 
monstrueuse  des  coalitions  qui  menace  de  l'étouf- 
fer à  son  berceau,  pour  ne  voir  que  la  joie  des 
aristocrates  de  l'Europe  à  vaincre. 
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LE  MARSEILLAIS. 

Vous  nous  avez  lâchement  abandonnés  après 
nous  avoir  excités  par  des  députations  éphé- 
mères. 

LE  NIMOIS. 

Nous  étions  de  bonne  foi ,  et  vous  aviez  le  re- 
nard sous  les  aisselles  ;  nous  voulions  la  répu- 
blique, nous  avons  dû  accepter  une  constitution 
républicaine.  Vous  étiez  mécontents  de  la  Mon- 
tagne et  de  la  journée  du  3i  mai,  vous  deviez 
donc  encore  accepter  la  constitution  pour  la 
«envoyer,  et  faire  terminer  sa  mission. 

LE  MARSEILLAIS. 

Nous  voulons  aussi  la  république,  mais  nous 
voulons  que  notre  constitution  soit  formée  par 
des  représentans  libres  dans  leurs  opérations  ; 
nous  voulons  la  liberté ,  mais  nous  voulons  que 
ce  soit  des  représentans  que  nous  estimons.,  qui 
nous  la  donnent;  nous  ne  voulons  pas  que  notre 
constitution  protège  le  pillage  et  l'anarchie. 
Notre  première  condition  est  :  point  de  clubs , 
point  d'assemblées  primaires  si  fréquentes ,  res- 
pect aux  propriétés. 

LE  FABRICANT  DE  MONTPELLIER. 

Il  est  palpable ,  pour  qui  veut  réfléchir  qu'une 
partie  de  Marseille  veut  la  contre-révolution  ; 
Ton  avoue  vouloir  la  république ,  mais  c  est  un 
rideau  que  Ton  rendrait  tous  les  jours  plus 
transparent;  Ton  vous  accoutumerait  à  voir  la 
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«contre-révolution  toute  nue  ;  déjà  le  voile  qui 
la  couvrait  n'était  plus  que  de  gaze;  votre  peuple 
était  bon,  mais  avec  le  temps  on  aurait  perverti 
la  masse,  sans  le  génie  de  la  révolution  qui 
veille  sur  elle. 

Nos  troupes  ont  bien  mérité  de  la  patrie  pour 
avoir  pris  les  armes  contre  vous  avec  autant  d'é- 
nergie; elles  n'ont  pas  dû  imiter  l'armée  de  1789, 
puisque  vous  n'êtes  pas  la  nation.  Le  centre 
d'unité  est  la  Convention ,  c'est  le  vrai  souverain , 
surtout  lorsque  le  peuple  se  trouve  partagé. 

Vous  avez  renversé  toutes  les  lois ,  toutes  les 
convenances.  De  quel  droit  destituiez-vous  votre 
département?  Etait-ce  à  Marseille  qu'on  l'avait 
formé?  De  quel  droit  le  bataillon  de  votre  ville 
parcourt-il  les  districts?  De  quel  droit  vos  gardes 
nationales  prétendaient-elles  entrer  dans  Avi- 
gnon ?  Le  district  de  cette  ville  était  le  premier 
corps  constitué,  puisque  le  département  était 
dissous.  De  quel  droit  prétendiez-vous  entrer 
sur  le  territoire  de  la  Drôme?  et  pourquoi  croyez - 
vous  que  ce  département  n'ait  pas  le  droit  de 
requérir  la  force  publique  pour  le  défendre  ? 
Vous  avez  donc  confondu  tous  les  droits ,  vous 
avez  établi  l'anarchie,  et  puisque  vous  prétendez 
justifier  vos  opérations  par  le  droit  de  la  force , 
vous  êtes  donc  des  brigands ,  des  anarchistes. 

Vous  aviez  établi  un  gouvernement  populaire, 
V.  23 
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Marseille  seul  la  nommé;  il  est  contraire  à  toutes 
les  lois,  ce  ne  peut  êlre  qu'un  tribunal  de  sang, 
puisque  c'est  le  tribunal  d'une  faction  ;  vous  avez 
soumis  par  la  force ,  à  ce  tribunal ,  tout  votre 
département.  De  quel  droit  ?  Vous  usurpez  donc 
cette  autorité ,  que  vous  reprochez  injustement 
à  Paris?  Votre  comité  des  sections  a  reconnu 
des  affiliations.  Voilà  donc  une  coalition  pareille 
à  celle  des  clubs  contre  qui  vous  vous  récriez;, 
votre  comité  a  exercé  des  actes  d'aministration 
sur  des  communes  du  Var:  voilà  donc  la  division 
territoriale  méconnue. 

Vous  avez,  à  Avignon,  emprisonné  sans  man- 
dat, sans  décret,  sans  réquisition  des  corps 
administratifs;  vous  avez  violé  l'asile  des  familles  r 
méconnu  la  liberté  individuelle;  vous  avez,  de 
sang-froid ,  assassiné  sur  les  places  publiques  ; 
vous  avez  renouvelé  les  scènes  dont  vous  avez 
exagéré  l'horreur ,  et  qui  ont  affligé  l'origine  de 
la  révolution,  sans  informations ,  sans  procès , 
sans  connaître  les  victimes,  seulement  sur  la 
désignation  de  leurs  ennemis;   vous  les   avez 

prises,  arrachées  à  leurs  enfants,  traînées  dans 
les  rues ,  et  les  avez  fait  périr  sous  les  coups  de 
sabre;  l'on  en  compte  jusqu'à  trente  que  vous 
avez  ainsi  sacrifiées  ;  vous  avez  traîné  la  statue 
de  la  liberté  dans  la  boue;  vous  l'avez  exécutée 
publiquement;    elle  a  été  l'objet  des   avanie» 
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de  toute  espèce  d'une  jeunesse  effrénée;  vous 
l'avez  lacérée  à  coups  de  sabre,  vous  ne  sauriez 
le  nier;  il  était  midi,  plus  de  deux  cents  per- 
sonnes des  vôtres  assistaient  à  cette  profanation 
criminelle  ;  le  cortège  a  traversé  plusieurs  rues, 
est  arrivé  à  la  place  de  l'Horloge,  etc.,,  etc.,  etc; 
J  arrête  mes  réflexions  et  mon  indignation.  Est- 
ce  donc  ainsi  que  vous  voulez  la  république? 
Vous  avez  retardé  la  marche  de  nos  armées ,  en 
arrêtant  les  convois;  comment  pouvoir  se  refu- 
ser à  l'évidence  de  tant  de  faits;  et  comment 
vous  épargner  le  titre  des  ennemis  de  la  patrie? 

LE   MILITAIRE. 

Il  est  de  la  dernière  évidence  que  les  Mar- 
seillais ont  nui  aux  opérations  de  nos  armées  , 
et  voulaient  détruire  la  liberté  ;  mais  ce  n  est 
pas  ce  dont  il  s'agit  ;  la  question  est  de  savoir 
s'ils  peuvent  espérer,  et  quel  parti  il  leur  resté 
à  prendre. 

LE   MARSEILLAIS. 

Nous  avons  moins  de  ressources  que  je  ne  pen- 
sais ;  mais  Ton  est  bien  fort  lorsqu'on  est  résolu 
à  mourir ,  et  nous  le  sommes  plutôt  que  de  re- 
prendre le  joug  des  hommes  qui  gouvernent 
l'état;  vous  savez  qu'un  homme  qui  se  noie  s'ac- 
croche à  toutes  les  branches  ;  aussi  plutôt  c|ue 
de  nous  laisser  égorger,  nous....  Oui,  nous  avoiuf 
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tous  pris  part  à  cette  nouvelle  révolution;  nous 
nous  ferions  sacrifier  par  la  vengeance.  II  y  a 
deux  mois  que  l'on  avait  conspiré  pour  égorger 
4>ôoo  de  nos  meilleurs  citoyens;  jugez  à  quels 
excès  on  se  porterait  aujourd'hui On  se  res- 
souvient toujours  de  ce  monstre  qui  était  cepen- 
dant un  des  principaux  du  club  :  il  fit  lanterner 
un  citoyen ,  pilla  sa  maison  et  viola  sa  femme , 
après  lui  avoir  fait  boire  un  verre  du  sang  de  son 
époux. 

LE   MILITAIRE. 

Quelle  horreur  !  mais  ce  fait  est-il  vrai?  Je  m'en 
méfie ,  car  vous  savez  qu'on  ne  croit  plus  au  viol 
aujourd'hui. 

LE   MARSEILLAIS. 

Oui,  plutôt  que  de  nous  soumettre  à  de  pa- 
reilles gens;,  nous  nous  porterons  à  la  dernière 
extrémité ,  nous  nous  donnerons  aux  ennemis , 
nous  appelerons  les  Espagnols  ;  il  n'y  a  point  de 
peuple  dont  le  caractère  soit  moins  compatible 
avec  le  nôtre;  il  n'y  en  point  de  plus  haïssable. 
Jugez  donc ,  par  le  sacrifice  que  nous  ferons ,  de 
la  méchanceté  des  hommes  que  nous  craignons. 

W  MILITAIRE. 

Voua  donner  aux  Espagnols  l  !,...  Nou£  ne 
voua  en,  donnerons  pas  le  temps. 
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LE  MARSEILLAIS. 

On  les  signale  tous  les  jours  devant  nos  ports. 

LE  NIHOIS. 

Pour  voir  lequel  des  fédérés  où  de  la  mon- 
tagne tient  pour  la  république,  cette  menace 
seule  me  suffit;  la  montagne  a  été  un  moment 
la  plus  faible ,  la  commotion  paraissait  générale. 
A-t-elle  cependant  jamais  parlé  d  appeler  les  en- 
nemis ?  Ne  savez-vous  pas  que  c  est  un  combat  à 
mort  que  celui  des  patriotes  et  des  despotes  de 
l'Europe.  Si  donc  vous  espérez  des  secours  de 
leur  part ,  c'est  que  vos  meneurs  ont  de  bonnes 
raisons  pour  en  êtrç  acceuillis ,  mais  j'ai  encore 
trop  bonne  opinion  de  votre  peuple  pour  croire 
que  vous  soyez  les  plus  forts  à  Marseille  dans 
l'exécution  d'un  si  lâche  projet. 

LE  MILITAIRE. 

Pensez-vous  que  vous  feriez  un  grand  tort  à 
la  république,  et  que  votre  menace  soit  bien 
effrayante?  Evaluons- la. 

Les  Espagnols  n'ont  point  de  troupes  de  dé- 
barquement ;  leurs  vaisseaux  ne  peuvent  pas  en- 
trer dans  votre  port  :  si  vous  appeliez  les  Espa- 
gnols 9  ça  pourrait  être  utile  à  vos  meneurs  pour 
se  sauver  avec  une  partie  de  leur  fortune  ;  mais 
l'indignation  serait  générale  dans  toute  la  répu- 
blique ;  vous  auriez  60,000  hommes  sur  les  bras 
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avant  huit  jours ,  les  Espagnols  emporteraient  de 
Marseille  ce  qu'ils  pourraient,  et  il  en  resterait 
encore  assez  pour  enrichérir  les  vainqueurs. 

Si  les  Espagnols  avaient  3o  ou  4<>,ooo  hommes 
sur  leur  flotte ,  tout  prêts  à  pouvoir  débarquer , 
votre  menace  serait  effrayante;  mais,  aujour- 
d'hui, elle  n'est  que  ridicule,  elle  noterait  que 
hâter  votre  ruine. 

LE    FABRICANT    DE  MONTPELLIER. 

Si  vous  étiez  capable  d'une  telle  bassesse ,  il 
ne  faudrait  pas  laisser  pierre  sur  pierre  dans 
votre  superbe  cité,  il  faudrait  que  d'ici  à  un 
mois  le  voyageur ,  passant  sur  vos  ruines ,  vous 
crût  détruits  depuis  cent  ans. 

LE  MILITAIRE. 

Croyez-moi,  Marseillais,  secouez  le  joug  du 
petit  nombre  de  scélérats  qui  vous  conduisent 
à  la  contre-révolution ,  rétablissez  vos  autorités 
constituées  ;  acceptez  la  constitution  ;  rendez  la 
liberté  aux  représentans  ;  qu'ils  aillent  à  Paris 
intercéder  pour  vous;  vous  avez  été  égarés,  il 
n'est  pas  nouveau  que  le  peuple  le  soit  par  un 
petit  nombre  de  conspirateurs  et  d'intrigans;  de 
tous  temps  la  facilité  et  l'ignorance  de  la  muL- 
titude  ont  été  la  cause  de  la  plupart  des  guerre^ 
civiles. 
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LE  MARSEILLAIS. 

Eh  !  monsieur  qui  peut  faire  le  bien  à  Mar- 
seille? Seront-ce  les  réfugiés  qui  nous  arrivent  de 
tous  les  côtés  du  département  ?  Ils  sont  intéres- 
sés à  agir  en  désespérés.  Seront-ce  ceux  qui  nous 
gouvernent?  Ne  sont-ils  pas  dans  le  même  cas  ? 
Sera-ce  le  peuple  ?  Une  partie  ne  connaît  pas  sa 
position ,  elle  est  aveuglée  et  fanatisée  ;  l'autre 
partie  est  désarmée ,  suspectée ,  humiliée  ;  je  vois 
donc,  avec  une  profonde  affliction,  des  malheurs 
sans  remède. 

LE   MILITAIRE. 

Vous  voilà  enfin  raisonnable  ;  pourquoi  une 
pareille  révolution  ne  s'opérerait-elle  pas  sur  un 
grand  nombre  de  vos  concitoyens  qui  sont  trom- 
pés et  de  bonne  foi  ?  Alors  Albitte,  qui  ne  peut 
que  vouloir  épargner  le  sang  français ,  vous  en- 
verra quelque  homme  loyal  et  habile;  Ton  sera 
d  accord  ;  et ,  sans  s'arrêter  un  seul  moment , 
l'armée  ira  sous  les  murs  de  Perpignan  faire 
danser  la  carmagnole  à  l'Espagnol  enorgueilli 
de  quelque  succès;  et  Marseille  sera  toujours  le 
centre  de  gravité  de  la  liberté  :  ce  sera  seulement 
quelques  feuillets  qu'il  faudra  arracher  à  son 
histoire. 

Cet  heureux  pronostic  nous  remit  en  humeur , 
le  Marseillais  nous  paya  de  bon  cœur  plusieurs 
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bouteilles  de  via  de  Champagne ,  qui  dissipèrent 
entièrement  les  soucis  et  les  sollicitudes.  Nous 
allâmes  nous  coucher  à  deux  heures  du  matin  » 
nous  donnant  rendez-vous  au  déjeuner  du  len- 
demain, où  le  Marseillais  avait  encore  bien  des 
doutes  à  proposer ,  et  moi  bien  des  vérités  inté- 
ressantes à  lui  apprendre. 

Lettre  de  M*  Bonaparte  à  M.  Matteo  Buttafoeo  > 
député  de  la  Corse  à  l'assemblée  nationale. 

Monsieur, 

Depuis  Bonifacio  au  cap  Corse,  depuis  Âjaccio 
à  Bastia  ce  n'est  qu'un  chorus  d'imprécations 
contre  vous.  Vos  amis  se  cachent,  vos  parents 
vous  désavouent,  et  le  sage  même»  qui  ne  se  laisse 
jamais  maîtriser  par  l'opinion  populaire  t  est  en- 
traîné cette  fois  par  l'effervescence  générale. 

Qu'avez-vous  donc  fait  ?  Quels  sont  donc  les 
délits  qui  puissent  justifier  une  indignation  si 
universelle,  un  abandon  si  complet? C'est,  mon- 
sieur ,  ce  que  je  me  plais  à  rechercher  en  m'é- 
clairant  avec  vous. 

L'histoire  de  votre  vie,  depuis  au  moins  que 
vous  vous  êtes  lancé  sur  le  théâtre  des  affaires , 
est  connue.  Ses  principaux  traits  en  sont  tracés 
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ici  en  lettres  de  sang.  Cependant ,  il  est  des  dé- 
tails plus  ignorés  :  je  pourrais  alors  me  tromper; 
mais  je  compte  sur  votre  indulgence  et  espère 
dans  vos  renseigne  mens. 

Entré  au  service  de  France ,  vous  revîntes 
voir  vos  paréos;  vous  trouvâtes  les  tyrans  battus, 
le  gouvernement  national  établi,  et  les  Corses, 
maîtrisés  par  les  grands  sentimens ,  concourir  à 
1  envi,  par  des  sacrifices  journaliers»  à  la  pros- 
périté de  la  chose  publique,  Vous  ne  vous  lais- 
sâtes pas  séduire  par  la  fermentation  générale  : 
bien  loin  de  là ,  vous  ne  vîtes  qu'avec  pitié  ce  ba- 
vardage de  patrie ,  de  liberté ,  d'indépendance , 
de  constitution ,  dont  on  avait  boursouflé  jusqu'à 
nos  derniers  paysans.  Une  profonde  méditation 
nous  avait  dès-lorg  appris  à  apprécier  ces  sen- 
timens factices  qui  ne  se  soutiennent  qu'au  dé- 
triment commun.  Dans  le  fait  le  paysan  doit  tra- 
vailler» et  non  pas  faire  le  héros ,  si  Ton  veut 
qu'il  ne  meure  pas  de  faim,  qu'il  élève  sa  famille, 
qu'il  respecte  l'autorité.  Quant  aux  personnes 
appelées  par  leur  pang  et  leur  fortune  au  com- 
mandement ,  il  q'est  pas  possible  qu'elles  soient 
long-temps  dupes,  pour  sacrifier  à  une  chimère 
leurs  commodités ,  leur  considération ,  et  qu'elles 
s'abaissent  à  courtoiser  un  savetier;  pour  finale, 
de  faire  les  Brutus.  Cependant ,  comme  il  entrait 
dans  vos  projets  de  vous,  captiver  M.  Paoli,  vous 
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dûtes  dissimuler  :  M.  Paoli  était  le  centre  de  tous 
les  inouvemens  du  corps  politique.  Nous  ne  lui 
refuserons  pas  du  talent ,  même  un  certain  génie  : 
il  avait,  en  peu  de  temps ,  mis  les  affaires  de  l'Ile 
dans  un  bon  système  :  il  avait  fondé  une  uni- 
versité ,  où ,  la  première  fois  peut-être  depuis  là 
création ,  Ton  enseignait  dans  nos  montagnes  les 
sciences  utiles  au  développement  de  notre  raison. 
Il  avait  établi  une  fonderie ,  des  moulins  à  pou- 
dre ,  des  fortifications  qui  augmentaient  les 
moyens  de  défense  :  il  avait  ouvert  des  ports  qui , 
en  encourageant  le  commerce ,  perfectionnaient 
l'agriculture ,  il  avait  créé  une  'marine  qui  pro- 
tégeait nos  communications,  en  nuisant  extrê- 
mement aux  ennemis.  Tous  ces  établissemens , 
dans  leur  naissance,  n'étaient  que  le  présage  de 
ce  qu'il  eût  fait  un  jour.  L'union ,  la  paix ,  la  li- 
berté, étaient  les  avant- coureurs  de  la  prospérité 
nationale  ,  si  toutefois  un  gouvernement  mal 
organisé,  fondé  sur  de  fausses  bases,  n'eût  été 
un  présage  encore  plus  certain  des  malheurs  de 
l'anéantissement  total  où  tout  serait  tombé. 

M.  Paoli  avait  rêvé  de  faire  le  Solon  ,  mais  il 
avait  mal  choisi  son  original  :  il  avait  tout  mis 
entre  les  mains  du  peuple  ou  de  ses  représen- 
tons, de  sorte  qu'on  ne  pouvait  exister  qu'en 
lui  plaisant.  Etrange  erreur  !  qui  soumet  à  un 
frrutal,  à  un  mercenaire,  l'homme  qui,  par  son 
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éducation ,  l'illustration  de  sa  naissance ,  sa  for- 
tune ,  est  seul  fait  pour  gouverner.  A  la  longue 
un  bouleversement  de  raison  si  palpable  ne 
peut  manquer  d'entraîner  la  ruine  et  la  dissolu- 
tion du  corps  politique ,  après  l'avoir  tourmenté 
par  tous  les  genres  de  maux. 

Vous  réussîtes  à  souhait.  M.  Paoli ,  sans  cesse 
entouré  d'enthousiastes  ou  de  têtes  exaltées ,  ne 
s'imagina  pas  que  l'on  pût  avoir  une  autre  pas- 
sion que  le  fanatisme  de  la  liberté  et  de  l'indé- 
pendance. Vous  trouvant  de  certaines  connais- 
sances de  la  France,  il  ne  daigna  pas  observer  de 
plus  près,  que  vos  paroles,  les  principes  de  votre 
morale:  il  vous  fit  nommer  pour  traiter  à  Ver- 
sailles de  l'accommodement  qui  s'entamait  sous 
la  méditation  de  ce  cabinet.  M.  de  Choiseuil  vous 
vit  et  vous  connut  :  les  âmes  d'une  certaine 
trempe  sont  d'abord  appréciées.  Bientôt  au  lieu 
du  représentant  d'un  peuple  libre,  vous  vous 
transformâtes  en  commis  d'un  satrape  :  vous  lui 
communiquâtes  les  instructions,  les  projets,  les 
secrets  du  cabinet  de  Corse, 

Cette  conduite,  qu'ici  l'on  trouve  basse  et 
atroce ,  me  paraît  à  moi  toute  simple  ;  mais  c'est 
qu'en  toute  espèce  d'affaire  il  s'agit  de  s'en- 
tendre et  de  raisonner  avec  flegme. 

La  prude  juge  la  coquette ,  et  en  est  persifflée  : 
c'est  en  peu  de  mots  votre  histoire. 
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L'homme  à  principes  vous  juge  au  pire  ;  mats 
ne  croyez  pas  à  l'homme  à  principes.  Le  vulgaire 
toujours  séduit  par  de  vertueux  démagogues , 
rie  peut  être  apprécié  par  vous  qui  ne  croyez  pas 
à  la  vertu.  U  n  est  permis  de  vous  condamner 
que  par  vos  principes,  comme  un  criminel  par 
les  lois;  mais  ceux  qui  en  connaissent  le  raffine- 
ment, ne  trouvent  dans  votre  conduite  rien  que 
de  très-simple.  Gela  revient  donc  à  ce  que  nous 
avons  dit,  que,  dans  toute  espèce  d  affaires ♦  il 
faut  d  abord  s  entendre ,  et  puis  •  raisonner  avec 
flegme.  Vous  avez  d'ailleurs  par  devers-voup  une 
sous -défense  non  moins  victorieuse,  car  vous 
n'aspirez  pas  à  la  réputation  de  Caton  ou  de 
Catinat  :  il ,  vous  suffit  d'être  comme  un  certain 
monde;  et,  dans  ce  certain  monde,  il  est  con- 
venu que  celui  qui  peut  avoir  de  l'argent  sans 
en  profiter  est  un  nigaud  ;  car  l'argent  procure 
tous  les  plaisirs  des  sens ,  et  les  plaisirs  des  sens 
sont  les  seuls.  Or ,  M.  de  Choiseul ,  qui  est  très- 
libéral  ,  ne  vous  permettait  pas  de  lui  résister , 
surtout  lorsque  votre  ridicule  patrie  vous  payait 
de  vos  services»  selon  sa  plaisante  coutume  de 
l'honneur  de  la  servir. 

Le  traité  de  Compiegne  conclu ,  M.  de  Chau- 
veliu  et  vingt -quatre  bataillons  débarquèrent 
sur  nos  bords.  M.  de  Choiseul,  à  qui  la  célérité 
de  l'expédition  importait  ma jeurement ,  avait 
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des  inquiétudes  que,  dans  ses  épanchemens,  il 
ne  pouvait  vous  dissimuler.  Vous  lui  suggérâtes 
de  vous  y  envoyer  avec  quelques  millions.  Comme 
Philippe  prenait  les  villes  avec  sa  mule,  vous  lni 

promîtes  de  tout  soumettre  sans  obstacle 

Aussitôt  dit,  aussitôt  fait,  et  vous  voici  repassant 
la  mer,  jetant  le  masque,  et  l'or  et  le  brevet  à  la 
main;  entamant  les  négociations  avec  ceux  que 
vous  jugeâtes  les  plus  faciles. 

N'imaginant  pas  qu'un  Corse  pût  se  préférer 
à  la  patrie ,  le  cabinet  de  Corse  vous  avait  chargé 
de  ses  intérêts.  N'imaginant  pas,  de  votre  côté , 
qu'un  homme  pût  ne  pas  préférer  l'argent  et  soi 
à  la  patrie,  vous  vous  vendîtes,  et  espérâtes  les 
acheter  tous.  Moraliste  profond ,  vous  saviez  ce 
que  le  fanatisme  d'un  chacun  valait,  quelques 
livres  d'or  de  plus  ou  de  moins  nuançant  à  vos 
yeux  la  disparité  des  caractères. 

Vous  vous  trompâtes  cependant  :  le  faible  fut 
bien  ébranlé,  mais  fut  épouvanté  par  l'horrible 
idée  de  déchirer  le  sein  de  la  patrie.  Il  s'imagina 
voir  le  père,  le  frère,  l'ami,  qui  périt  en  la  dé- 
fendant, lever  la  tête  de  la  tombe  sépulcrale, 
pour  l'accabler  de  malédictions.  Ces  ridicules 
préjugés  furent  assez  puissants  pour  vous  arrêter 
dans  votre  course:  vous  gémîtes  d'avoir  affaire 
à  un  peuple  enfant.  Mais,  Monsieur,  ce  rafine- 
ment  de  sentiments  n'est  pas  donné  à  la  multi- 
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tude  ;  aussi  vit  elle  dans  la  pauvreté  et  la  misères 
au  lieu  que  l'homme  bien  appris ,  pour  peu  que 
les  circonstances  le  favorisent,  sait  bien  vite 
s'élever.  C'est  à  peu  près  la  morale  de  votre  his- 
toire. 

En  rendant  compte  des*  obstacles  qui  s'oppo- 
saient à  la  réalisation  de  vos  promesses ,  vous 
proposâtes  de  faire  venir  le  régiment  Royal- 
Corse.  Vous  espériez  que  son  exemple  désabu- 
serait nos  trop  simples  et  trop  bous  paysans ,  les 
.accoutumerait  à  une  chose  où  ils  trouvaient  tant 
de  répugnance  ;  vous  fûtes  encore  trompé  dans 
cette  espérance.  Les  Rosci ,  Maringo  et  quelques 
autres  fous,  ne  vont  pas  enthousiasmer  ce  ré- 
giment ,  au  point  que  les  officiers  unis ,  protes- 
tent par  un  acte  authentique ,  de  renvoyer  leurs 
brevets,  plutôt  que  de  violer  leurs  sermens, 
et  des  devoirs  plus  sacrés  encore  ? 

Vous  vous  trouvâtes  réduit  à  votre  seul  exem- 
ple. Sans  vous  déconcerter,  à  la  tête  de  quelques 
amis  et  d'un  détachement  français,  vous  vous 
jetâtes  dans  Vescovato  ;  mais  le  terrible  Clément 
(îj  vous  en  dénicha.  Vous  vous   répliâtes  sur 


(1)  Clément  Paoli,  frère  aîné  du  général!  Paoli,  bon 
guerrier ,  excellent  citoyen,  vrai  philosophe.  Au  com- 
mencement d'une  action,  il  ne  pouvait  jamais  se  ré- 
soudre à  se  battre  personnellement:  il  donnait  ses  ordre» 
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Bastia  avec  vos  compagnons  d'aventures  et  leur 
famille.  Cette  petite  affaire  vous  fit  peu  d'hon- 
neur :  votre  maison  et  celles  de  vos  associés 
furent  brûlées.  En  lieu  de  sûreté ,  vous  vous  , 
moquâtes  de  ces  efforts  impuissans. 

L'on  veut  ici  vous  imputer  à  défi  d'avoir  voulu 
armer  Royal-Corse  contre  ses  frères.  L'on  veut 
également  entacher  votre  courage  du  peu  de 
résistance  de  Vescovato.  Ces  accusations  sont 
très-peu  fondées  ;  car  la  première  est  une  consé- 
quence immédiate  ,  c'est  un  moyen  d'exécution 
de  vos  projets;  et  comme  nous  avons  prouvé 
que  votre  conduite  étoit  toute  simple,  il  s'en 
suit  que  cette  inculpation  incidente  est  détruite. 
Quant  au  défaut  de  courage,  je  ne  vois  pas  que 
l'action  de  Vescovato  puisse  l'arrêter  ;  vous  n'al- 
lâtes pas  là  pour  faire  sérieusement  la  guerre , 
mais  pour  encourager,  par  votre  exemple,  ceux 


avec  ce  sang-froid  qui  caractérise  le  capitaine  ;  mais  dès 
qu'il  avait  vu  tomber  quelqu'un  des  siens,  il  saisissait 
ses  armes,  avec  cette  convulsion  d'un  homme  indigné, 
en  faisait  usage,  en'  sécriant:  c  Hommes  injustes!  pour* 
f  quoi  franchissez-vous  les  barrières  de  la  nature;  pour- 
«  quoi  faut-il  que  vous  soyez  les  ennemis  de  la  patrie?  » 
Austère  dans  ses  mœurs,  simple  dans  sa  vie  privée,  il 
a  toujours  vécu  retiré.  Ce  n'était  que  dans  les  grands 
besoins  qu'il  venait  aussi  donner  son  avis,  dont  on  s'écar- 
tait rarement. 
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qui  vacillaient  dans  le  parti  opposé.  Et  puis  quel 
droit  a-t-on  d  exiger  que  vous  eussiez  risqué  le 
fruit  de  deux  ans  de  bonne  conduite,  pour  vous 
faire  tuer  comme  un  soldat  !  Mais  vous  deviez 
être  ému ,  de  voir  votre  maison  et  celles  de  vos 

amis  en  proie  aux  flammes Bon  Dieu  !  quand 

sera-ce  que  les  gens  bornés  cesseront  de  vouloir 
tout  apprécier?  Laissant  brûler  votre  maison, 
vous  mettiez  M.  de  Choiseul  dans  la  nécessité 
de  vous  indemniser.  L'expérience  a  prouvé  la 
justesse  de  vos  calculs:  on  vous  remit  bien  au- 
delà  de  l'évalué  des  pertes.  Il  est  vrai  que  Ton  se 
plaint  que  vous  gardâtes  tout  pour  vous,  ne 
donnant  qu'une  bagatelle  aux  misérables  que 
vous  aviez  séduits.  Pour  justifier  si  vous  lavez 
dû  faire ,  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  vous  l'avez 
pu  faire  avec  sûreté.  Or  de  pauvres  gens,  qui 
avaient  si  besoin  de  votre  protection,  n'étaient  ni 
dans  le  cas  de  réclamer,  ni  même  dans  celui  de 
connaître  bien  clairement  le  tort  qu'on  leur  fai- 
sait. Ils  ne  pouvaient  pas  faire  les  mécontens  ,  et 
se  révolter  contre  son  autorité  :  en  horreur  à 
leurs  compatriotes,  leur  retour  n'eût  pas  été 
plus  sincère.  Il  est  donc  bien  naturel  qu'ayant 
ainsi  trouvé  quelques  milliers  d  ecus ,  vous  ne  les 
ayiez  pas  laissé  échapper  :  c'eût  été  une  duperie. 
Les  Français,  battus  malgré  leur  or,  leurs 
brevets ,  la  discipline  de  leurs  nombreux  batail- 
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Ions ,  la  légèreté  de  leurs  escadrons  ,  l'adresse  dé 
leurs  artilleurs,  défaits  à  la  Penta,  à  Vescovato* 
à  Loretto,  à  San-Nicolao,  à  Borgo,  à  Barbaggio* 
à  Oletta ,  se  retranchèrent  excessivement  décou- 
ragés. L'hiver,  le  moment  de  leur  repos,  fut 
pour  vous,  Monsieur,  celui  du  plus  grand  tra- 
vail ;  et  si  vous  ne  pûtes  triompher  de  l'obstina- 
tion des  préjugés  profondement  enracinés  dans 
l'esprit  du  peuple ,  vous  parvîntes  à  en  séduire 
quelques  chefs,  auxquels  vous  réussîtes ,  quoi- 
que avec  peine ,  à  inculquer  les  bons  sentimens; 
ce  qui  joint  aux  trente  bataillons  qu'au  prin- 
temps suivant  M.  dé  Vaux  conduisit  avec  lui, 
soumit  la  Gorse  au  joug,  obligea  Paoli  et  les 
plus  fanatiques  à  la  retraite. 

Une  partie  des  patriotes  étaient  morts  en  dé- 
fendant leur  indépendance  ;  l'autre  avait  fui  une 
terre  proscrite  *  désormais  hideux  nid  des  tyrans. 
Mais  un  grand  nombre  n'avaient  dû  ni  mourir 
ni  fuir ,  ils  furent  l'objet  des  persécutions.  Des 
âmes  que  l'on  n'avait  pu  corrompre  étaient  d'une 
autre  trempe  :  l'on  ne  pouvait  asseoir  l'empire 
français  que  sut*  leur  anéantissement  absolu 
Hélas  !  ce  plan  ne  fut  que  trop  ponctuellement 
exécuté.  Les  uns  périrent  victimes  des  crimes 
qu'on  leur  supposa;  les  autres  trahis  par  l'hos- 
pitalité,  par  la  confiance,  expièrent  sur  l'échafaud 
les  soupirs ,  les  larmes  surprises  à  leur  dissimU" 
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lation ;  un  grand  nombre»  entassé  par  Narbonne- 
Fridzelard  dans  la  tour  de  Toulon ,  empoisonnés 
par  les  alimens ,  tourmentés  par  leurs  chaînes, 
accablés  par  les  plus  indignes  traitemens ,  ne 
vécurent  quelque  temps  dans  leurs  soupirs ,  que 

pour  voir  la  mort  s'avancer  à  pas  lents Dieul 

témoin  de  leur  innocence ,  comment  ne  te  rendis- 
tu  pas  leur  vengeur! 

Au  milieu  de  ce  désastre  général ,  au  sein  des 
cris  et  des  gémissements  de  cet  infortuné  peuple, 
vous,  cependant ,  commençâtes  à  jouir  du  fruit 
de  vos  peines  :  honneurs  ,  dignités  ,  pensions , 
tout  vous  fut  prodigué.  Vos  prospérités  se  se- 
raient encore  plus  rapidement  accuues ,  lorsque 
la  Dubarri  culbuta  M.  de  Cboiseul  9  vous  priva 
d'un  protecteur ,  d'un  appréciateur  de  vos  ser- 
vices. Ce  coup  ne  vous  découragea  pas  :  vous 
vous  tournâtes  du  côté  des  bureaux  ;  vous  sen- 
tîtes la  nécessité  d'être  plus  assidu.  Us  en  furent 
flattés:  vos  services  étaient  si  notoires  !  Tout  vous 
fut  accordé.  Non  content  de  l'étang  de  Biguglia , 
vous  demandâtes  une  partie  des  terres  de  plu- 
si  urs  communautés.  Pourquoi  les  en  vouliez- 
vous  dépouiller ,  dit-on  ?  Je  demande ,  à  mon 
tour  ,  quels  égards  deviez-vous  avoir  pour  une 
nation  que  vous  saviez  devoir  vous  détester? 

Votre  projet  favori  était  de  partager  l'île  entre 
dix  barons.  Comment  !  non  content  d'avoir  aidé 
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à  forger  les  chaîhes  où  votre  patrie  était  retenue, 
vous  vouliez  encore l'assujétir  à l'absurde régime 
féodal  !  Mais  je  vous  loue  d'avoir  fait  aux  Corses 
le  plus  de  mal  que  vous  pouviez  :  vous  étiez  dans 
un  état  de  guerre  avec  eux  ;  et  dans  l'état  de 
guerre ,  faire  le  mal  pour  son  son  profit  est  un 
axiome. 

Mais  passons  sur  toutes  ces  misères-là  :  arri- 
vous  au  moment  actuel ,  et  finissons  une  lettre 
qui,  par  son  épouvantable  longueur,  ne  peut 
manquer  4e  vous  fatiguer. 
,    L'état  des  affaires  de  France  présageait  des 
événejnens  extraordinaires.  Vous  en  craignîtes  le 
contre-coup  en  Corse.  Le  même  délire  dont  nous 
étions  possédés  avant  la  guerre ,  à  votre  grand 
scandale,  commença  à  ématir  cet  aimable  peuple. 
Vous  en  comprîtes  les  conséquences  ;  car ,  si  les 
grands  sentimens  maîtrisaient  l'opinion,  vous  ne 
deveniez  plus  qu'un  traître ,  au  lieu  d'un  homme 
de  bon  sens.  Pis  encore  ;  si  les  grands  çpntimens 
revenaient  à  agiter  le  sang  de  nos  chauds  com- 
patriotes ;  si  jamais  un  gouvernement  national 
s'ensuivait,  que  deveniez  vous?  Votre  conscience 
alors  commence  à  vous  épouvanter  :  iûquiet  , 
affligé  ,  vous  ne  vous  y  abandonnâtes  pas  ;  vous 
résolûtes  de  jouer  le  tout  pour  le  tout,  mais  vous 
le  fîtes  en  homme  de  tête.  Vous  vous  mariâtes  , 
pour  accroître  vos  appuis.  Un  honnête  homme 
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qui  dirait ,  sur  votre  parole  ,  donné  sa  •  sœur  à 
votre  neveu  ,  se  trouva  abusé.  Votre  neveu,  dont 
vous  aviez  englouti  le  patrimoine  pour 'accroître 
un  héritage  qui  devait  être  le  sien ,  s'est  trouvé 
réduit  dans  la  misère  avec  une  nombreuse  fa- 
mille. ... 

Vos  affaires  domestiques  arrangées ,  vous  je* 
tâtes  un  coup  d'œil  sur  le  pays  :  vous  le  vîtes  fu- 
mant du  sang  de  ses  martyrs ,  jonché  de  victimes 
multipliées,  n'inspirera  tous  pas  que  des  idées 
de  vengeance.  Mais  vous  y  vîtes  l'atroce  mili- 
taire, l'impertinent  robin,  l'avide  publicain,  y 
régner  sans  contradictions,  et  le  Corse  ,  accablé 
sous  ses  triples  chaînes ,  n'oser  ni  penser  à  ce  qu'H 
fut ,  ni  réfléchir  sur  ce  qu'il  pouvait  être  encore. 
Vous  vous  dites ,  dans  la  joie  de  votre  cœur  :  les 
choses  vont  bien ,  il  ne  s'agit  que  de  les  maintenir; 
et  aussitôt  vous  vous  liguâtes  avec  le  militaire,  le 
robin  et  le  publicain.  Il  ne  fut  plus  question  que  de 
s'occuper  à  avoir  des  députés  qui  fussent  animés 
par  ces  sentimens  ;  car;  pour  vous  ,  vous  ne 
pouviez  pas  soupçonner  qu'une  nation  ,  votre 
ennemie ,  vous  choisît  pour  la  représenter.  Mais 
vous  dûtes  changer  d'opinion ,  lorsque  les  lettres 
de  convocation ,  par  une  absurdité  peut-être  faite 
à  dessein,  déterminèrent  que  le  député  de  la 
noblesse  serait  nommé  dans  une  assemblée  com- 
posée seulement  de  vingt-deux  personnes  :  il  ne 
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s'agissait  que  d'obtenir  douze  suffrages.  •  Vos 
coassociés  du  conseil  supérieur  travaillèrent  avec 
activité  :  menaces ,  promesses ,  caresses ,  argent , 
tout  fut  mis  en  jeu  :  tous  réussîtes  !  Les  vôtres 
ne  furent  pas  si  heureux  dans  les  communes  : 
le  premier  président  échoua  ;  et  deux  hommes 
exaltés  dans  leurs  idées ,  1  un  fils  ,  frère,  neveu, 
des  plus  zélés  défenseurs  de  la  cause  commune  ; 
1  autre  avait  vu  Sionville  et  Narbonne  ;  en  gé- 
missant sur  son  impuissance ,  aon  esprit  était 
plein  des  horreurs  qu'il  avait  vu  commettre  :  ces 
deux  hommes  furent  proclamés  ,  et  rencon- 
trèrent le  vœu  de  la  nation  «  dont  ils  devinrent 
l'espoir.  Le  dépit  secret ,  la  rage  que  votre  no- 
mination fit  dévorer  à  tous  ,  fait  l'éloge  de  vos 
manœuvres  et  du  crédit  de  votre  ligue. 

Arrivé  à  Versailles ,  vous  fûtes  zélé  royaliste,  : 
arrivé  à  Paris  ,  vous  dûtes  voir  avec  un  sensible 
chagrin  que  le  gouvernement  que  Ton  voulait 
organiser  sur  tant  de  débris  ,  était  le  même  que 
celui  que  Ton  avait  chez  nous  noyé  dans  tant  de, 
sang. 

.  Les  efforts  des  méchants  furent  impuissants  : 
la  nouvelle  constitution ,  admirée  de  l'Europe  r 
est  devenue  la  sollicitude  de  tout  être  pensant  ; 
il  ne  vous  resta  plus  qu'une  ressource ,  ce  fut 
de  faire  croire  que  cette  constitution  ne  conve- 
nait pas  à  notre  île ,  quand  elle  était  exactement 
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la  même  que  celle  qui  opéra  de  si  bons  effets, 
et  qu'il  fallut  tant  de  sang  pour  nous  l'arracher. 
Tous  les  délégués  dé'  l'ancienne  administra- 
tion, qui  entraient  naturellement  dans  votre 
cabale ,  vous  servirent  avec  toute  la  chaleur  de 
l'intérêt  personnel  :  l'on  dressa  des  mémoires 
où  l'on  prétendit  prouver  l'avantage  dont  était 
pour  nous  le  gouvernement  actuel ,  et  où  l'on 
établissait  que  tout  changement  contrarierait  le 
vœu  de  la  nation.  Dans  ce  même  temps ,  la  ville 
d'Âjàccio  eut  indice  de  ce  qui  se  tramait  :  elle 
leva  le  front,  forma  sa  garde  nationale,  organisa 
son  comité.  Cet  incident  inattendu  vous  alarma: 
la  fermentation  se  communiquait  partout.  Vous 
persuadâtes  aux  ministres ,  sur  qui  vous  aviez 
pris  de  l'ascendant  pour  les  affaires  de  Corse  * 
qu'il  était  imminent  d'y  envoyer  votre  beau-père  ♦ 
M.  Gaflfbry,  avec  un  commandement;  et  voici 
M.  Gaffory,  digne  précurseur  de  M.  Nar bonne  y 
qui  prétend ,  â  la  tête  de  ses  troupes ,  maintenir 
par  la  force ,  la  tyrannie  que  feu  son  père ,  de 
glorieuse  mémoire ,  avait  combattue  et  confondue 
par  séfc  génie.  Des  bévues  sans  nombre  ne  per- 
mirent pas  de  dissimuler  la  médiocrité  des  ta*-* 
lents  dé  votre  beau-père  ;  il  n'avait  que  l'art  de 
se  faire  des  ennemie  L'on  se  ralliait  de  tous  côtés 
contre  lui.  Dans  ce  pressant  danger,  vous  levâtes 
vos  regards  et  vîtes  Narbonûe  !  Narbonne ,  met* 
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tant  à  profit  un  moment  de  faveur,  avait  projeté 
de  fixer  dans  une  île  qu'il  avait  dévastée  par  des 
cruautés  inouies ,  le  despotisme  qui  le  rongeait. 
Vous  vous  concertâtes  :  le  projet  est  arrêté;  cinq 
mille  hommes  ont  reçu  les  ordres;  les  brevets 
pour  accroître  d'un  bataillon  le  régiment  pro- 
vincial sont  expédiés;  Narbonne  est  parti.  Cette 
pauvre  nation,  sans  armes,  sans  courage,  est 
livrée,  sans  espoir  et  sans  ressources,  aux  mains 
de  celui  qui  en  fut  le  bourreau. 

O  infortunés  compatriotes  !  de  quelle  trame 
odieuse  alliez-vous  être  victimes  ?  Vous  vous  en 
seriez  aperçu,  lorsqu'il  n'eût  été  plus  temps. 
Quel  moyeh  de  résister ,  sans  armes ,  à  dix  mille 
hommes?  Vous  eussiez  vous-mêmes  signé  l'acte 
4e  votre  avilissement  :  l'espoir  se  serait  enfui > 
l'espérance  éteinte ,  et  des  jours  de  malheur  se 
feraient  succédés  sans  interruption.  La  France 
libre  vous  eût  regardés  avec  mépris  ;  l'Italie  affli- 
gée ,  avec  indignation  ;  et  l'Europe  étonnée  de  ce 
degré  sans  exemple  d'avilissement,  eût  effacé  de 
ses  annales,  les  traits  qui  font  honneur  à  votre 
vertu.  Mais  vos  députés  des  communes  péné- 
trèrent le  projet ,  et  vous  avertirent  à  temps.  Un 
roi  qui  ne  désira  jamais  que  le  bonheur  de  ses 
compatriotes ,  éclairé  par  M.  Lafayette ,  ce  cons- 
tant ami  de  la  liberté ,  sut  dissiper  les  intrigues 
d'un  ministre  perfide ,  que  la  vengtance  inspira 
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toujours  à  vous  nuire.  Ajaccio  montra  de  la 
résolution  dans  son  adresse,  où  était  peint,  avec 
tant  d'énergie ,  l'état  misérable  auquel  vous  avait 
réduits  le  plus  oppressif  des  gouvernements. 
Bastia,  engourdie  jusqu'alors,  se  réveilla  au 
bruit  du  danger,  et  prit  les  armes  avec  cette 
résolution  qui  la  toujours  distinguée.  Arena vint 
de  Paris  en  Balagne,  plein  de  ces  sentiments  qui 
portent  à  tout  entreprendre,  à  n  estimer  aucun 
danger.  Les  armes  d'une  main ,  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale  de  l'autre,  il  fit  pâlir  les 
ennemis  publias.  Achille  Meurati,  le  coqqué- 
jrant  de  Caprara  qui  porta  la  désolation  jusque 
dans  Gênes,  à  qui  il  ne  manqua,  pour  être  un 
Tureane,  que  des  circonstances  et  un  théâtre 
plus  vaste ,  fit  ressouvenir  aux  compagnons  de 
sa  gloire,  qu'il  était  temps  d'en  acquérir  encore  ; 
que  la  patrie  en  danger  avait  besoin ,  non  d 'in- 
trigues où  il  ne  s'entendit  jamais,  mais  du  fer  et 
du  feu.  Au  bruit  d'une  secousse  si  générale, 
Gaffory  rentra  dans  le  néant ,  d'où  mal  à  propos 
l'intrigue  l'avait  fait  sortir  :  il  trembla  dans  la 
orteresse  de  Corte.  Narbonne ,  de  Lyon ,  courut 
ensevelir  dans  Rome,  sa  honte  et  ses  projets 
infernaux.  Peu  de  jours  après ,  la  Corse  est  inté- 
grée à  la  France ,  Paoli  rappelé  9  et  dans  un  ins- 
tant la  perspestive  change,  et  vous  offre  «me 
carrière  que  vous  n'eussiez  jamais  osé  espérer. 


I 
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Pardonnez,  Monsieur,  pardonnez  :  j'ai  pris  la 

plume  pour  vous  défendre  ;   mais  mon  cœur 

s  est  violemment  révolté  contre  un  système  si 

suivi  de  trahison  et  d'horreur.  Eh  quoi!  fils  de 

cette  même  patrie,  ne  sentltes-vous  jamais  rien 

pour  elle?  Eh  quoi  !  votre  cœur  fut-il  donc  sans 

mouvement  à  la  vue  des  rochers,  des  arbres, 

des  maisons ,  des  sites ,  théâtres  des  jeux  de  votre 

enfance?  Arrivé  au  monde,  elle  vous  porta  sur 

son  sein,  elle  vous  nourrit  de  ses  fruits  :  arrivé 

à  l'âge  de  raison,  elle  mit  en  vous  son  espoir; 

elle  vous  honora  de  sa  confiance,  elle  vous  dit  : 

t  Mon  fils ,  vous  voyez  l'état  de  misère  où  ma 

c  réduite  l'injustice  des  hommes  :  concentrée 

t  dans  ma  chaleur,  je  reprends  des  forces  qui 

«  me  promettent  un  prompt  et  infaillible  réta- 

«  blissemeut  :  mais  Ton  me  menace  encore  ! 

t  Volez ,  mon  fils ,  volez  à  Versailles ,  éclairez  le 

<  grand  roi,  dissipez  ses  soupçons,  demandez* 

*  lui  son  amitié.  » 

Hé  bien  !  un  peu  d'or  vous  fit  trahir  sa  con- 
fiance; et  bientôt,  pour  un  peu  d'or,  l'on  vous 
vit,  le  fer  parricide  à  la  main,  entre-déchirer 
s.es  entrailles.  Ah!  monsieur,  je  suis  loin  de  vous 
désirer  du  mal;  mais  craignez.....;  il  est  des  re- 
mors vengeurs  !  Vos  compatriotes  à  qui  vous 
êtes  en  horreur,  éclaireront  la  France,  Les  biens , 
les  pensions ,  fruit  de  vos  trahisons,  vous  seront 
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ôtés.  Dans  la  décrépitude  de  la  vieillesse  et  de  la 
misère,  dans  l'affreuse  solitude  du  crime,  vous 
vivrez  assez  long-temps  pour  être  tourmenté  par 
votre  conscience.  Le  père  vous  montrera  à  son 
fils,  le  précepteur  à  son  élève,  en  leur  disant  : 
c  Jeunes  gens,  apprenez  à  respecter  la  patrie ,  la 
<  vertu ,  la  foi ,  l'humanité.  » 

Et  vous  de  qui  Ton  prostitua  la  jeunesse,  les 
grâces  et  l'innocence ,  votre  cœur  pur  et  chaste 
palpite  donc  sous  une  main  criminelle?  femme 
respectable  et  infortunée  !  Dans  ces  momens  que 
la  nature  commande  à  l'amour,  lorsqu arrachée 
aux  chimères  delà  vie,  des  plaisirs  sans  mélange 
sesuccèdent  rapidement;  lorsque  lame,  agrandie 
par  le  feu  du  sentiment,  ne  jouit  que  de  faire 
jouir,  ne  sent  que  de  faire  sentir,  vous  pressez 
contre  votre  cœur,  vous  vous  identifiez  à  l'homme 
froid,  à  l'égoïste  qui  ne  se  démentit  jamais,  et 
qui ,  dans  le  cours  de  soixante  ans ,  ne  connut 
que  les  calculs  de  son  intérêt,  l'instinct  de  la 
destruction ,  l'avidité  la  plus  infâme ,  les  plaisirs , 
les  vils  plaisirs  des  sens!  Bientôt  la  cohue  des 
honneurs ,  les  lambris  de  l'opulence ,  vont  dis- 
paraître ;  le  mépris  des  hommes  vous  accablera. 
Chercherez- vous ,  dans  le  sein  de  celui  qui  en 
est  l'auteur ,  une  consolation  indispensable  à 
votre  âme  douce  et  aimante  ?  Chercherez-vous 
sur  ses  yeux  des  larmes  pour    mélanger  aux 
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vôtres?  Votre  maiit  défaillante,  placée  sur  son 
sein,  cherchera-t-elle  à  8e  retracer  l'agitation  du 
vôtre  ?  Hélas  !  si  vous  lui  surprenez  des  larmes , 
ce  seront  celles  du  remords  :  si  son  sein  s'agite, 
ce  sera  des  convulsions  du  méchant  qui  meurt 
en  abhorrant  là  nature ,  lui  et  la  main  qui  le 
guide. 

O  Lameth  !  ô  Robespierre!  ô Pétion !  ô  Volnay  I 
ô  Mirabeau  !  ô  Barnave  !  ô  Bailly  !  ô  La  Fayette  I 
voilà  l'homme  qui  ose  s  asseoir  à  côté  de  vous  ! 
tout  dégouttant  du  sang  de  ses  frères  ;  souillé 
par  des  crimes  de  toute  espèce ,  il  se  présente 
avec  confiance  sous  une  veste  de  général ,  inique . 
récompense  de  ses  forfaits  !  il  ose  se  dire  repré- 
sentant de  la  nation ,  lui  qui  la  vendit ,  et  vous 
le  souffrez  !  il  ose  lever  les  yeux ,  prêter  les  oreilles 
a  vos  discours ,  et  vous  le  souffrez!  Si  c'est  la  voix 
du  peuple ,  il  n'eut  jamais  que  celle  de  douze 
nobles  ;  si  c'est  la  voix  du  peuple ,  À  jaccio ,  Bastra , 
et  la  plupart  des  cantons  ont  fait  à  son  effigie  ce 
qu'ils  eussent  voulu  faire  à  sa  personne. 

Mais  vous ,  que  l'erreur  du  moment,  peut-être 
les  abus  dé  l'instant,  portent  à  Vous  opposer  aux 
nouveaux  changements ,  pourrez-»vous  souffrir 
un  traître?  celui  qui,  sous  l'extérieur  froid  d'un  • 
homme  sensé,  renferme,  cache  uiie  avidité  de' 
valet?  je  ne  ^aurais  l'imaginer.  Vous  serez  les 
premiers  à  le  chasser  ignominieusement ,  dès 
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que  l'on  vous  aura  instruits  du  tissu  d'horreurs 
doqt  il  a  été  l'artisan. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Bonaparte. 

De  mon  cabinet  de  Milelli,  le  a3  janvier ,  Tan  a. 

traduction  de  la  lettre  du  président  bu  club 

patriotique  dajaccio. 

Monsieur, 
Le  club  patriotique  ayant  pris  connaissance 
de  Fécrit  où  vous  dévoilez  avec  autant  de  finesse 
que  de  force  et  de  vérité ,  les  menées  obscure» 
de  l'infâme  Buttafoco  (i)  en  a  voté  l'impression. 
Il  m'a  chargé ,  par  une  délibération  dont  je  vous 
envoie  copie ,  de  vous  prier  d'y  donner  votre 
assentiment  :  il  juge  l'impression,  de  cet  écrit 
utile  au  bien  public.  C'est  une  raison  qui  ne 
vous  permet  point  d'excuse. 

Je  suis,  etc.  Masséria. 

Président  du  club  patriotique.     . 

* — - — ■ — — — — —    — 

(1)  Le  club  patriotique,  profondément  indigné  de  la 
conduite  criminelle  et  scandaleuse ,  de  l'impudence  sans 
exemple,  de  la  calomnie  la  plus  atroce  que  ce  député  de 
la  défunte  noblesse1  a)  osé  afficher,  même  dans  la  tri- 
bune de  l'Assemblée  natkmnale  ;  considérant  que  jour- 
nellement, dans  des  brochures  il  ne  cesse  de  déchirer 
•  son  pays  et  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  précieux,  a  arrêté  » 
que  désormais  il  ne  serait  plus  appelé  que  ï Infâme  But» 
Jbco. 

[Extrait  des  procès -verbaux  des  séances  de  la  société 
patriotique.) 
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CORRESPONDANCE 

DE  L'EMPEREUR   NAPOLÉON 

AVEC  LE  COMTE  CARNOT, 

PENDANT    LES    CENT    JOURS. 


M.   LE  COMTE   CàRNOT, 

J'ai  nommé  à  la  préfecture  de  Maine-et-Loire 
le  sieur  Caleazzini,  qui  était»  commissaire-géné- 
ral à  l'île  d'Elbe.   Il  est  de  la  Corse;  c'est  un 
homme  fin  et  très-capable  de  suivre  les  intrigues 
qui  pourraient  se  tramer  dans  l'Ouest.  Il  est  à 
Paris ,  m'ayant  accompagné  depuis  l'île  d'Elbe  ; 
voyez-le,  et  recommandez-lui  de  surveiller  de   • 
ce  côte  avec  le  zèle  et  l'intelligence  que  vous  lui 
connaissez.  Il  y  a  d'autres  préfectures  vacantes 
où  l'on  pourra  nommer  Leroy.  Je  crois  qu'on  a 
conservé  Vaublanc  (1);  maison  dit  qu'il  s'est 
conduit  tellement  mal ,  qu'il  n'est  plus  possible 
de  le  laisser.   Metz,  au  surplus,  est  une  trop 
grande  préfecture  pour  Le  roy. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  a 5  mars  18 15. 

(  1)  Depuis  ministre   de   l'intérieur ,  au  retour  de 
S.  M.  Louis  XVIII. 
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M*  XE   COMTE   CARNOT, 

Je  recevrai  dimanche  prochain  l'Université  en 
même  temps  que  l'Institut.  Je  désire  donc  que 
l'Université  soit  prqinptement  organisée.  Présen- 
tez-moi un  projet  de  décret  pour  la  rétablir  telle 
qu'elle  était  organisée  Tannée  dernière.  Proposez- 
moi,  en  même  temps,  les  personnes  que  je 
dois  nommer  pour  cette  réorganisation.  Ecartez- 
en  celles  qui,  telles  que  le  sieur  Bonald  (1)  ,  ont 
énoncé  des  principes  obscurs,  propres  à  égarer 
l'opinion  et  à  corrompre  la  jeunesse.  Je  désirerais 
que  vous  pussiez  me  remettre  ce  travail  mercredi 
prochain  % 

NAPOLÉON. 


Paris,  le  26  mars  18 15. 


(1)  Auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  philosophie  et  de 
*  politique,  aujourd'hui  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés. 
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M.   LE    COMTE   CàRNOT, 

Il  y  a  beaucoup  de  préfets  et  de  maires  qui 
sont  très-mauvais.  Vous. ne  pouvez  pas  les  dé- 
placer d'ici  aussi  promptement  que  cela  serait  né- 
cessaire. Je  pense  que  vous  devez  adresser  une 
circulaire  à  tous  les  préfets ,  pour  les  autoriser 
à  suspendre  provisoirement  les  fonctionnaires 
qui  ne  doivent  pas  être  conservés  ;  ils  conféreront 
l'intérim  des  sous-préfectures  à  des  citoyeus  du 
pays,  et  des  mairies,  aux  premiers  adjoints.  Les 
préfets  vous  rendront  compte/ dans  les  24  heures , 
afin  qu'on  puisse  procéder  au  remplacement 
légal. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  37  mars  181 5. 

M.   LE   COMTE   CARNOT, 

Je  désire  que  vous  me  remettiez  incessament 
l'état  de  tous  les  employés  des  administrations 
sous  vos  ordres  qui  ont  été  déplacés  depuis  un 
an  ;  mon  intention  est  de  replacer  ceux  contre 
lesquels  il  ny  aurait  pas  de  reproches  fondée. 

NAPOLÉON. 

Paris ,  le  27  mars  181 5. 
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M.    LE   COMTE    CARNOT, 

■I 

Ayant  réuni  la  garde  nationale  dans  votre  mi- 
nistère *  il  est  indispensable  que  vous  formiez 
sur-le-champ  un  bureau  dirigé  par  un  officier 
supérieur,  pour  prendre  connaissance  de  tout  ce 
qui  a  été  fait  relativement  aux  gardes  nationales , 
et  faire»  sans  délai  >  tous  les  changemens  conve- 
nables dans  les  chefs.  Mon  intention  est  d'orga- 
niser la  garde  nationale  dans  toutes  les  parties 
de  l'Empire,  surtout  dans  les  bonnes  provinces, 
en  Dauphiné ,  en  Franche-Comté ,  en  Alsace , 
en  Lorraine ,  dans  les  Vosges ,  dans  les  3e.  et  4"* 
divisions  militaires ,  dans  la  2e. ,  dans  la  Cham- 
pagne, dans  la  Picardie  et  dans  le  département 
du  Nord.  Il  faut  qu'une  partie  soit  armée  et 
puisse  servir  et  protéger  le  territoire;  mais  il  faut 
la  faire  commander  par  des  officiers  réformés, 
ou  par  des  personnes  sur  le  patriotisme  desquelles 
on  n  ait  aucun  doute  ;  cette  opération  est  si  im- 
portante ,  qu'aussitôt  qu'il  sera  possible  je  dé- 
sire avoir  votre  rapport  sur  l'organisation  de  votre 

# 

bureau  des  gardes  nationales,  qui  sera  chargé  de 
tous  les  détails  et  des  nominations  à  tous  les  em- 
plois. Je  pense  qu'en  attendant,  vous  devez  au* 
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toriser»  M.  le  comte  d'Erlon  (1)  à  opérer  dans  la 
i6";  division  tous  les  changemens  d'officiers  qu'il 
croira  utiles  et  qui  seraient  urgens.  Donnez  la 
fnême  autorisation  au  duc  d'Albufera  (a)  pouf 
l'Alsace;  au  général  Gérard,  pour  les  5*.  et  4*- 
division;  au  duc  de  Plaisance  (3),  pour  la  2e.  ; 
au  prince  d'Essling  (4) ,  pour  la  8°.  ;  au  général 
Lasalcette,  pour  la  7e.;  au  général  Desaix,  pour  la 
ï  9e.;  au  général  Lemarrois,  pour  les  i5e.  et  i4e.; 
au  général  Cafarelli,  pour  la  i3e.;  au  général 
Morand,  pour  la  12e.;  au  général  Clauzel,  pour 
les  11e.  et  ai6.;  et-  au  général  Pajol ,   pour  la 
22  e.  Je  n'ai  pas  encore  de  renseignement  clairs 
sur  ce  qui  se  passe  à  Nîmes  *  c  est-à-dîre  dans 
les  9e.  et   10e.  divisions  militaires,  mais  vous 
pouvez  donner  au  général  Laborde ,  qui  est  là , 
l'autorisation    nécessaire   pour  de   semblables 
changemens ,  eri  lui  donnant  le  pouvoir.  Faite* 
une  circulaire  pour  leur  faire  connaître  qu'on 
doit  placer  de  préférence  les  officiers  réformés* , 
ou  qui  ont  servi ,  et  ôter  tous  ceux  qui ,  par  leurs 
intérêts  ou  leurs  opinions,  seraient  contraires  à 
la  cause  nationale.  Cette  opération  est  urgente 


(1)  Général  Proust. 
(a)  Maréchal  Suchet. 

(3)  Fils  du  prince  Lebrun. 

(4)  Le  maréchal  MassénaE. 


«» 
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et  doit  se  faire  sans  délai.  Pour  que  cette  opé- 
ration marche  d'ensemble ,  il  faut  que  toutes  les 
autorités  soient  épurées,  mais  ee  travail  serait 
trop  long  s'il  fallait  attendre  qu'il  partît  de  P#m» 
Je  pense  qu'il  faudrait ,  par  une  circulaire ,  au- 
toriser les  préfets  à  suspendre  les  sous-préfets , 
les  maires  et  autres  autorités  qui  ne  seraient  pas 
attachées  au  Gouvernement  impérial»  Mandez 
aussi  aux  préfets  de  vous  faire  .connaître  tous  les 
déplacemens  qui  ont  eu  lieu  dans  les  diverses 
administrations  ou  régies  de  leurs  départemçns, 
et  surtout  dans  les  eaux  et  forêts»  d'où  l'on  a 
été  de  bons  citoyens  pour  placer  des  émigrés. 
Vous  autoriserez,  en  conséquence,  les  préfets 
à  se  concerter  avec  le  général  commandant  la  di- 
vision, pour  rectifier  les  déplacemens  qui  au- 
raient eu  lieu  daps  les  administrations  de  leurs 
départemens ,  en  baine  d'opinions  politiques,  etc. 
Us  pourront  déplacer ,  à  cet  effet ,  ceux  qui  au- 
raient été  nommés  depuis  le  premier  avril  1 8 14 r 
et  rétablir  ceux  qui  seraient  dans  le  cas  de  re- 
prendre leur  place.  Vous  leur  ferez  connaître 
que  cette  latitude  extraordinaire  de  pouvoirs  que 
vous  leur  donnez,  après  avoir  pris  mes  ordres, 
ne  doit  être  que  pour  quinze  jours,  à  dater  de 
la  réception  de  votre  lettre.  Faites  part  aux  gé- 
néraux commandant  les  divisions  de  cette  dé- 
cision ;  vous  aurez  soin  aussitôt  que  vous  serex 


instruit  des  déplacemens ,  de  'm'en  rendre! 
compte  sur-le-champ ,  pour,  que  je  confirme  oU 
rapporte  les  mesures  provisoires  que  les  préfets 
auraient  prises.    < 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  37  mars  181 5* 

M*  IB  COMTE   ClRNOT, 

J'ai  rappelé  l'ancien  sous-préfet  de  Meaux; 
Chargez-le  de  vous  proposer  sur-le-champ  une 
personne  pour  remplacer  lé  maire  de  Meaux. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  3o  mars  1 8 15. 

M.   IE  COMTE    ClRNOT, 

Le  général  Morand  a  fait  arrêter  le  sieur 
de  Béville ,  sous-préfet  d'Argentan  ,  et  Fa  fait 
remplacer  par  l'ancien  sous-préfet.  Présentez- 
moi  un  projet  de  décret  en  conséquence. 

NAPOLÉON. 

is,  le3o  mars  181 5. 

*5< 
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M.   LE    COMTE   CàRNOT, 

Le  prince  de  la  Moskowa  (i)  a  remplacé 
provisoirement  le  maire  de  Condé ,  qui  n'avait 
pas  la  confiance  de  ses  administrés;  confirmez 
la  destitution  de  ce  maire,  et  faites-le  rem- 
placer légalement. 

NAPOLÉON. 

Pans,  le  fît  mars  i$i5» 

M.    IE   COMTE   CàRNOT, 

Je  vous  envoie  une  note  des  fonctionnaires  du 
département  de  la  Marne ,  qui  devront  être 
remplacés ,  si  les  renseignemens  que  cette  note 
renferme  sont  d  accord  avec  ceux  que  vous  vous 
serez  procurés. 


NAPOLÉON. 


Paris,  le  1" avril  181 5< 


(1)  Le  maréchal  Ney. 
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NOTE. 

Fonctionnaires  à  remplacer  dans  le  départe- 
ment de  la  Marne ,  si  les  renseignemens  ci-après 
sent  d'accord  avec  ceux  recueillis  par  le  mi- 
nistre: 

Le  sous-préfet  de  Châlons,  M.  Le  Bouc  de 
Ténias,  auditeur  au  Conseil  d'état,  est,  à  ce 
qu'il  paraît,  un  homme  nul  sous  tous  les  rap- 
ports. 

Le  sous-préfet  de  Sainte-Ménéhould,  M.  Cha- 
misso,  s'est  très-mal  conduit;  on  ne  peut  con- 
cevoir comment  il  se  trouye  encore  en  place. 

Le  sieur  Burnet,  adjoint  au  maire  de  S  te. - 
Ménéhould,  ne  jouit  d'aucune  considération. 

Le  sous-préfet   de  Vitry,  M.  de  Coucy,  a 
fait  paraître ,  en  dernier  lieu ,  une  proclamation 
'    fort  inconvenante. 

Le  maire  de  la  ville ,  M.  Leblanc ,  et  le  sieur 
Geset  ,  adjoint,  ne  peuvent  conserver  leurs 
fonctions. 


^■»» 
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M.   LE   COMTE    ClRNOT, 

Mon  intentiorj  est  que  les  anciens  ministres  et 
autres  individus  marquans,  qui  ont  été  em- 
ployés sous  le  gouvernement  de  Louis  XVIII, 
ne  puissent  rester  en  France ,  et  jouir  de  leurs 
biens ,  que  lorsqu'ils  auront ,  par  une  déclara- 
tion adressée  au  ministre  dans  les  attributions 
driqtiel  ils  se  trouvent,  reconnu  l'empereur  fi  aï 
polêôn  pour  le  souverain  légitime  de  la  France. 
Jp  désire  donc  que  vous  me  présentiez ,  dès  de- 
main ,  une  liste  comprenant  l'ancien  ministère 
de  l'intérieur ,  les  préfets,  les  principaux  em- 
ployés  de  là  maison  du  Roi ,  tels  que  les  minis- 
tres >  ete. ,  et  tous  les  autres  individus  de  votre 
ministère ,  dont  il  est  convenable  d'exiger 
cette  déclaration  qui  devra  être  simple,  claire  et 
sans  $i  ni  mais.  Ceux  qui  ne  la  feront  pas,  ne 
pourront  rester  en  France ,  et  le  séquestre  sera 
mis  sur  tous  leurs  biens;  on  devra  néanmoins  ex- 
cepter de  cette  disposition  les  treize  individus 
qui,  par  un  décret  de  Lyon,  ont  été  déclaré^ 
traîtres. 

NAPOLÉON. 

Paris ,  le  i  avril  18 1 5. 


SAINTE- HELENE.  3^1 


|»v»v»»\vyv»»»»M/>vwM»v»»%i*v>****»W'»»w<»*v»vwi»»%w^*%%%vvv»»» 


M.    LE   COMTE   CAENOT, 

Il  est  important  de  remplacer  sur-le-champ 
les  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  , 
qui  ont  été  destitués ,  ou  qui  doivent  être  éloi- 
gnés. —  Le  conseil  municipal  de  Lyon  a  été  re- 
nommé dans  ces  derniers  temps  :  il  a  peu  la 
confiance  de  la  ville.  Préseutez-m'en  également 
une  nouvelle  organisation;  ce  sont  deux  opéra- 
lions  importantes  dans  ce  moment  actuel. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  a  avril  i8i5. 

M.    LE-  COMTE    CaRNOT, 

On  a  levé  dans  plusieurs  départemens  des  vo- 
lontaires royaux.  Je  désire  que  vous  me  présen- 
tiez un  projet  de  décret  pour  qu'ils  rendent  leurs 
armes  et  leurs  habillemens ,  le  plus  grand  nom- 
bre de  ces  volontaires  ayant  été  armés  et  ha- 
billés aux  frais  des  départemens. 

NAPOLÉON. 

Paris ,  le  a  avril  181 5. 
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M.    LE   COJfftE    CaRUCOT, 

Les  préfets  et  sous-préfets  ne  se  rendent  point 
dans  leurs  places  ;  donnez  des  ordres  pour  qu'ils 
partent  dans  les  vingt-quatre  heures. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  3  avril  i8i5.  k  ' 
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M.    LE   COlffTE   CaRKOT, 

Le  minisire  de  la  police  m'a  communiqué  uqe 
lettre  du  préfet  de  Lyon ,  qui  indique  la  néces- 
sité de  faire  des  changemens  dan*  la  municipa- 
lité, et  dans  l' état-major  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  si  les  insurgés  approchaient  davan- 
tage, quoique  je  reçoive  des  nouvelles  que  la 
marche  des  troupes  de  Grenoble  et  de  celles  de 
Lyon  les  a}t  forcés  <Je  se  retirer;  il  est  cependant 
nécessaire  d'y  faire  les  changemens  mdiquéstaftu 
que  lçs  autorités  municipales  et  la  garde  na- 
tionale soient  à  La  hauteur  de  l'opinion  du  peu- 
ple. Donnez  Tordre  positif  à  Rœderer  (i).  Ote* 

M 
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(  i)  Ex-sénateur  et  l'un  des  commissaires  extraordinaire 
de  l'Empereur. 
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le  maire»  si  cela  est.  nécessaire,  malgré  que  le 
danger  paraisse  passé  ;  comme  par  la  suite  d'au* 
très  circonstances  pourraient  se  présenter,  il 
faut  que  Lyon  nous  offre  toute  la  force  de  sa  po- 
pulation. Vous  ordonnerez  au  préfet  d'augmen- 
ter la  garde  nationale  et  de  la  porter  au  moins  à 
10,000  hommes;  recommandez-lui  spécialement 
d'organiser  la  garde  nationale  du  faubourg  de  la 
Guillotière  et  des  autres  faubourgs;  qu'il  organise 
deux  compagnies  de  canonniers  ;  il  est  convenable 
de  tenir  à  la  tête  de  celte  garde  nationale  un 
général  en  activité.  J'y  ai  envoyé  le  général 
frayer  ;  mais ,  s'il  me  devenait  nécessaire ,  je  le 
remplacerais  par  un  autre  ;  la  même  opération 
doit  être  faite  dans  toutes  les  villes  de  la  dix*- 
neuvième  division  militaire.  Ecrivez  dans  ce  sens 

à, ,    Thibaudeau    (1)  et  à   Marchant  pour 

Dijon;  qu'ils  utilisent  leurs  missions,  purgent 
les  municipalités  et  en  organisent  les  gardes  na- 
tionales sur  le  principe  du  dixième  de  la  po- 
pulation. 

NAPOLÉON, 

«  ■ 

Paris,  le  6 avril  181 5. 


(i)  Ex-préfet  de  Maroçillt ,  l'un  des  commissaires  ex- 
traordinaires pendant  les  Cent  fours. 
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M.   LE   COMTE  CàRNOT, 

Témoignez  ma  satisfaction  à  la  ville  de  Caei* 
pour  la  conduite  qu'elle  a  tenue  (1). 

NAPOLÉON. 

Paris, le  8  avril  i8i5. 

* 

t 

Mé   LE   COMTE  CUakOT, 

• 

Il  parait  que  le  préfet  qui  à  été  nommé  pour 
Je  département  du  Pas-de-Calaiâ  ,  vient  de  Pau. 
Ainsi  il  sera  encore  quelques  jours  sans  y  ar- 
river; d  un  autre  côté,  là  16*.  division  militaire, 
c'est-à-dire  le  Pas-de-Calais  et  le  Nord»  ont  été 
fortement  travaillés.  Je  pense  qu'il  est  nécessaire 
d'y  envoyer  un  conseiller  d'état,  qui  se  ren- 
dra à  Arras,  et  parcourra  le  département  du 
Pas-de-Calais  ;  il  changera  tous  les  sous-préfets  , 
maires  et  employés  de  toutes  les  régies ,  qui 
ont  été  nommés  par  le  Roi ,  se  sont  mal  com- 
portés, et  sur  lesquels  on  ne  peut  pas  compter. 

(i)  D'après  le  Moniteur,  M.  le  duc  de  la  Force  ayant 
débarqué  dans  cette  ville ,  lé  peuple  l'avait  arrêté  et  on 
l'ayait  conduit  à  Parti;. 


j 
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Il  changera  également  tous  les  çommandans  et 
officiers  de  la  garde  nationale  ;  de  là  il  se  rendra 
à  Lille,  où  il  fera  la  même  opération;  il  sera 
tenu  de  parcourir  ainsi  tous  les  cfyefs-Ketix  de 
chaque  sous-préfecture;  eûfin,  ÎI  Sera  autorisé 
à  lancer  des  manda»  d'arrêt,  si  cela  devenait1 
nécessaire,  contre  des  hommes  qui  seraient  dan- 
gereux :  chargez  de  cette  mission  le  conseiller 
fi'état  Costaz. 

NAPOLÉON* 

Paris, le 8  avril  1 81 5. 

P.  S.  J'apprends,  à  mon  lever,  que  c'est  le  baron 
Roujoux  qui  est  nommé  préfet  du  Pas-de-Calais; 
qu'il  soit  parti  de  Paris  avant  minuit,  qui  n'em- 
pêchera pas  d'envoyer  toujours  le  conseiller  d'état 
qui  doit  partir  dans  la  nuit. 


M*   lE   COMTE   CÀRNOT, 

Vous  ayez  dû  envoyer  le  baron  Costaz ,  dans 
la  16*.  division  militaire;  tout  porte  à  croire  que 
les  Bourbon*  et  les  ennemis  voudraient  s'en  em- 
parer ,  en  opérant  un  mouvement.  Recomman- 
fiez  à  Costaz  de  s'y  porter  sur-le-champ  pouf 
faire  de  bons  choix,  et  changer  entièrement 
les  mauvais. 

NAPOLÉON; 

Paris,  le  9  avril  i8i5. 
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M.   LE   COMTE   CaRNOT, 

•  É 

Destituez  sur-le-champ  le  £ieur  Meloret  de 
la  Hechois,  sous-préfet  de  Brest,  ex-chouan  f 
nommé  par  le  Roi.  Envoyez  y  un  sous-préfet  sur 
lequel  on  puisse  compter,  et  qui  s'y  rende  sur - 
le-ch<pnp, 

NAPOLÉON. 

Pari»,  le  9  avril  i8i5. 


NOTE 

Dictée  par  i  empereur  et  adressée  à  CarnoU 


Adresser  une  circulaire  aux  préfets  et  sous-pré- 
fets, et  aux  maires  pour  qu'ils  fassent  connaître  le 
décret  du  a 8  mars,  et  qu'ils  invitent  les  admi- 
nistrateurs à  favoriser  de  tous  leurs  moyens 
l'appel  de  tous  les  vieux  soldats ,  en  représen- 
tant les  besoins  de  la  patrie,  en  excitant  les  sen- 
timens  généreux  dans  cette  foule  de  braves  qui 
ont  déjà  combattu  avec  gloire .  C'est  à  l'activité 
de  ^administration  à  faire  un  appel  individuel 
aux  militaires,  soit  en  congés  limités,  soit  en 
congés  absolus ,  soit  même  en  retraite,  et  à  les 
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presser  d'obéir  à  l'honneur.  Si  Ieâ  soldats  veu- 
lent retourner  à  leurs  anciens  drapeaux,  le  pré- 
fet  les  dirigera  sur  les  dépôts  de  ces  anciens  ré- 
gimens ,  s'ils  veulent  se  réunir  aux  hommes  du 
département  qui  fournit  à  tel  corps,  il  faut  les 
diriger  sur  le  dépôt  de  ce  corps. 

On  prescrira  ensuite  aux  préfets  de  se  faire 
envoyer  par  les  sous-préfets ,  l'état  des  hommes 
avec  l'indication  du  dépôt  où  ils  vont.  Le  préfet 
adressera  sans  délai  cet  état  au  ministre. 

Adressez  aux  négocians  une  circulaire  raison- 
née  pour  leur  faire  sentir  que  sans  indépendance 
et  sans  une  attitude  forte ,  le  commerce  sera  nul 
et  les  manufactures  tomberont. 

NAPOLÉON. 

M.    LE   COMTE    CàRNOT, 

Il  paraît  que  toute  la  Provence  arborera  au- 
jourd'hui ou  demain  la  cocarde  tricolore  ;  ainsi 
l'on  peut  regarder  l'insurrection  du  midi  comme 
terminée.  Envoyez  un  auditeur  qui  s'embarquera 
à  Toulon  pour  la  Corse,  et  portera  des  pouvoirs 
au  préfet.  Ordonnez  la  dissolution  de  la  Junte 
extraordinaire  que  j'avais  organisée.  Faites  con- 
naître par  une  proclamation  qu'ayant  ordonné 
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que  toutes  les  troupes  reviennent  en  France  ' 
je  compte  sur  le  patriotisme  des  habitans  pour 
défendre  la  Corse.  JDonnez  1  autorisation  eu  gé- 
néral Dejaussay  et  au  préfet   d'organiser   les 
gardes  nationales  selon  les  habitudes  et  les  cou- 
tumes du  pays,  de  ipanière  que  dans  chaque 
circonstance  elles  puissent  se  porter  sur  tous  les 
poiats  qui  seraient  menacés.  Vous  annoncerez! 
que  le  duc  de  Padoue  (1)  va  se  reqdre  en  Corse 
chargé  de  pouvoirs  extraordinaires;  faites  le  venir* 
pour  lui  faire  part  de  mes  intentions  ;  il  devra 
être  prêt  à  partir  dans  trois  ou  quatre  jours  :  vous 
lui  ferez  ses  instructions  ;  il  organisera  la  gardé 
nationale ,  et  destituera  tous  les  employés  nom- 
més par  le  Roi,  qu'il  renverra  sur-le-champ  en 
France;  il  formera  un  bataillon  de  cinq  cents 
hommes,  tous  Corses ,  qui  sera  envoyé  à  Porto- 
Ferra jo  pour  la  défense  de  l'île  d'Elbe,  sous  les 
ordres  du  général  Dalesme ,  gouverneur.  Enfin , 
je  lui  donne  l'autorisation  de  distribuer  six  croix 
d'officiers  de  la  légion-d'honneur ,  et  trente  croix 
delégionqaire ,  à  çeu*  des  habitans  qui  se  seraient 
le  plu*  distingués,  lorsque  le  pavillon  tricolore  ai 
été  arboré.  Il  ne  sera  conservé  dans  les  emplois 
q\iç  ks  Français  que  j  avais  nommés  avant  lé 
i".  avril  t8i4»  il  pourra  cependant  laisser  quel- 

(i)  Gfefefd  Arrif)"#  Cornet  swsio  de  J^folten. 
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ques-uns  des  habitans  de  la  Corse  nommés  par 
le  Roi.  Il  renverra  en  France  tous  les  employés 
français  qui  se  seront  mal  comportés. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  10  avril  181 5. 


M.    LE   COMTE    CàENOT, 

Il  est  très-urgent  d'ôter  le  maire  d'Orléans 
et  de  le  remplacer  par  un  homme  sûr.  On  an- 
nonce que  le  nouveau  préfet  n  est  pas  encore 
arrivé» 

NAPOLÉON, 

Paris,  le  10  avril  181$. 

M.  as  comtb  Caknot, 

Il  paraît  que  le  baron  de  Flavigny ,  préfet  dé 
la  Haute-Saône,  s'est  vivement  compromis.  Il 
avait  été  nommé  à  la  préfecture  de  la  Meuse  ;  il 
faut  l'y  remplacer  le  plutôt  possible* 

NAPOLÉON, 

Paris  j  le  10  avril  181 5. 
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NOTE 

Dictée  par    l'empereur,   dian*  /a  séance  du 

12  avrtï  181 5. 

L'Empereur  désire  que  le  ministre  de  l'inté-» 
rieur  lui  remette  les  états  de  compensations  de» 
bons  de  réquisitions ,  l'état  du  montant  des  con- 
tributions en  principal  et  des  centimes  extraor- 
dinaires, l'état  des  compensations  effectuées,  et 
ce  qui  reste  à  compenser. 

L'Empereur  désire  aussi  que  le  ministre  lui 
rende  compte  de  l'état  des  approvisionnemens 
de  réserve  de  la  ville  de  Paris ,  soit  en  blé  soit 
enfariné,  qui  existent  actuellement.  L'Empereur 
juge  convenable  que  ces  quantités  soient  cons- 
tatées par  des  procès-verbaux  qui  seront  dressés 
par,  un  auditeur  chargé  de  cette  mission. 

NAPOLÉON. 
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NOTE 

Dictée  par  l'Empereur  au  conseil  des  ministre$\ 

tenu  le  12  avril  i8i5. 


Le  ministre  de  l'intérieur  réunira  le  comte  de 
Sussy  (1),  le  comte  Chaptal  (2)  et  M.  Février  f 
directeur-général  des  douanes ,  pour  examiner 
la  question  des  entrepôts  et  des  ports  francs. 

Il  faudra  d  abord  bien  établir  les  différences 
qui  se  trouvent  entre  les  ports  francs  de  Mar- 
seille et  de  Gènes ,  et  les  entrepôts  réels  qui  exis- 
tent dans  plusieurs  de  nos  ports. 

Ces  différences  bien  constatées ,  on  traitera  la 
question  de  savoir  s'il  est  Convenable  de  con- 
vertir la  plupart  de  nos  entrepôts  réels  en  ports 
francs ,  semblable  à  celui  qui  existait  à  Gènes. 
Si  cette  question  était  décidée  par  l'affirmative* 
le  port  franc  de  Marseille ,  tel  qu'il  a  été  établi 
par  l'ordonnance  du  Roi,  se  trouverait  détruit, 
il  serait  constitué  comme  celui  de  Gènes,  et  nous 
aurions  trois  ou  quatre  ports  francs  en  France. 


* 

(1)  Collin,  ex-consellier  d'état,  directeur- géDéral  des 
domaines, ex-ministre  du  commerce  et  des  manufactures* 

(2)  Ex-sénateur  et  ex-ministre  de  l'intérieur. 

V.  36 
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Il  convient  de  s  appliquer ,  dans  l'organisation 
des  ports  francs,  à  simplifier  les  formalités,  à 
éviter  les  lenteurs ,  afin  que  les  versemens  des 
caboteurs  puissent  se  faire  avec  le  plus  de  célé- 
rité et  le  moins  de  formalités  possibles;  le  but 
qu'il  importe  d'atteindre,  est  que  toutes  les 
espèces  d'expéditions  n'éprouvent  pas  plus  de 
retard  qu'elles  n'en  éprouvaient,  soit  sous  le  ré- 
gime antérieur  à  la  révolution ,  soit  sons  le  régime 
de  la  dernière  ordonnance  du  Roi.  Si  la  discus- 
sion conduit  à  ce  résultat ,  qui  est ,  en  ce  moment 
considéré  comme  hypothétique  ,  il  faudra,  dans 
un  rapport  d'apparat ,  exposer  les  inconvéniens 
qui  résulteraient  du  système  ancien  ou  du  sys- 
tème récent  pour  les  fabriques  de  France ,  pour 
celles  même  de  Marseille ,  et  spécialement  pour 
la  ville  qui,   placée  pour  ainsi  dire,  hors  de 
France ,  éprouverait  des  gènes  sensibles  dans  son 
commerce  avec  l'intérieur.  Le  danger  pour  nos 
Manufactures  en  général  est  d'une  évidence  pal- 
pable ,  puisqu'il  résulte  de  l'impossibilité  de  re- 
pousser la  contrebande  des  marchandises  étran- 
gères du  même  genre  que  les  nôtres. 

L'entrepôt  réel ,  dans  le  temps  où  il  fut  ac- 
cordé à  un  grand  nombre  de  ports  de  France , 
fut  considéré  comme  un  bienfait  Marseille  n'en 

* 

jugea  pas  ainsi,  parce  qu'elle  compara  les  avan- 
tages de  son  entrepôt  réel  avec  ceux  du  port 
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tranc  de  Gènes  :  il  faut  reconnaître  aujourd'hui 
que  le  régime  du  port  franc  de  Gênes  est  beaucoup 
plus  favorable  au  commerce.  Dans  le  port  franc 
de  Gênes,  les  négocions  avaient  la  faculté  de 
manipuler  à  leur  gré  leurs  marchandises;  dans 
l'entrepôt  réel ,  on  ne  pouvait  pas  toucher  à  uh 
ballot  sans  lé  concours  des  agenë  des  douanes, 
les  douaniers  n'entraient  pas  dans  le  port  franc 
de  Gênes;  ils  agissaient  à  toutes  heures,  ils  sur- 
veillaient dans  l'entrepôt  de  Marseille  ;  dans  l'un, 
ils  ne  gardaient  pas  les  portes  extérieures ,  dans 
l'autre  ils  exerçaient  là  les  marchandises  dans 
quelque  lieux  qu'elles  fussent  placées.  Les  diffé- 
rences sont  essentielles.  On  aura  donc ,-  en  ré- 
sultat, à  examiner  si  le  port  franc ,  tel  qu'il  exis- 
tait à  Gênes ,  et  qui  semble  devoir  satisfaire  tous 
les  intérêts,  répondra  au  vœu  de  la  ville  de  Mar- 
seille. On  pourrait  établir  des  ports  francs  orga- 
nisés de  la  même  manière  à  Rayonne,  â  Nantes/ 
Bordeaux  et  Dunkerque ,  etc. 

NAPOLÉON. 


»,   »  •  if    i  «  »  •     »>•«     •     i» 
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M.    LE   COMTE   CàRNOT, 

ê 

Je  vois  qu'on  est  embarrassé  pour  le  choix  d'un 
maire  à  Bordeaux ,  est-ce  qu'où  ne  pourrait  pas 
nommer  le  maître  des  requêtes  Portai  (1)? 

NAPOLÉON. 

Paris  9  le  i3  avril  i8i5. 


M.   LE  COMTE   CA&NOT, 

Témoignez  mon  étonnement  au  préfet  de 
Nantes  ,  de  ce  que  le  maire ,  l'adjoint ,  un  sieur 
Bois-Morin ,  garde-du-corps ,  et  le  receveur  des 
contributions  sont  encore  en  place  malgré  que 
leurs  mauvaises  dispositions  ne  soient  pas  dou- 
teuses. 

NAPOLÉON. 

Paris  ,  le  14  avril  181 5. 


(1)  Aujourd'hui  ministre  de  la  marine. 
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M.  LE  COMTE  CàRNOT, 

Je  vous  renvoie  un  rapport  du  Ministre  de  la 
guerre ,  du  i3.  Je  ne  veux  point  de  régiment 
provincial  en  Corse ,  mais  quatre  bataillons  de 
Chasseurs  organisés  comme  l'infanterie  légère. 
Le  Ministre  de  la  guerre  enverra  des  instruc- 
tions pour  leur  habillement  pour  cette  année  ; 
et  jusqu'à  ce  qu'on  y  ait  envoyé  des  draps  du 
continent  ,  ils  seront  habillés  avec  des  draps  du 
pays  ;  les  officiers  à  demi  solde  seront  ,  la  plu- 
part ,  employés  en  France ,  dans  le  royaume  de 
Naples.,  ou  en  Italie.  Il  est  sans  exemple  que  j'aie 
autorisé  un  général  à  donner  autant  de  décora- 
tions de  la  Légion  d'Honneur  qu'il  le  voudrait. 
Il  est  également  inconvenant,  quant  à  la  comptabi- 
lité, qu'aucun  individu  ait  le  droit  illimité  de  tirer 
sur  le  trésor  national.  Recommandez  au  gouver- 
neur d'agir  avec  modération  ;  qu'il  laisse  marcher 
l'administration  selon  la  forme  accoutumée;  qu'il 
ne  fasse  rien  d'extraordinaire.,  à  moins  que  ce 
ne  soit  indispensable  ;  qu'il  ne  change  même 
personne  de  place  j  que  dans  le  cas  où  la  sûreté 
du  pays  l'exigerait  ;  qu'il  ne  change  également 
rien  au  séjour  actuel  des  autorités.  Il  est  nécessaire 
qu'il  corresponde  fréquemment  avec  le  général 
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Dalesme  ,  gouverneur  de  File  d'Elbe ,  afin  de 
se  porter  mutuellementt  les  secours  que  les  cir- 
constances exigeraient. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  14  avril  181 5. 

»  •  .  .  •>        *  » 

M.  LE  COMTE  CàRNOT  , 

Je  désire  que  vous  me  présentiez  ,  dans  la 
journée  de  dimanche  ,  l'état  de  tous  les  prési- 
dens  des  derniers  collèges  électoraux  de  dépar- 
tement, et  uq  prpjet  de  décret  pour  en  nommer 
4e  nouveaux,  en  changeant  tous  ceux  qui  seraient 
mauvais.  Vous  pie  remettrez  le  même  travail  pour 
les  président  des  collèges  d'arrondiqsemeqt f  et 
ensuite  pour  les  présidens  de  canton. 

NAPOLÉON- 

Paris,  le  14 avril  i8i5. 


-■.  ...  • 

« 

M.  IB  COMTE  CàRNOT  , 

Dans  le  travail  d'aujourd'hui.,  j'ai  ordonné 
que  M.  le  baron  de  Lameth  partît  sans  délai 
pour  Toulouse.  Il  vient  de  ipe  représenter  que 
c'est  lui  qui ,  en  1790,  a  fait  la  motion  pour  la 
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suppression  des  parlemens ,  et  il  désire  ;  en  cou- 
séquence  ,  n'être  pas  envoyé  dans  une  ville  par- 
lementaire :  cette  raison  me  paraît  bonne.  Je  désire 
donc  que  vous  renvoyiez ,  dès  demain  ,  le  baron 
de  Lajnetb  à  Amiens ,  où  il  a  à  s'occuper  de 
l'organisation  de  la  garde  nationale  Le  baron 
Himbert  FJiegny  n'est  pas  assez;  fort  pour  Tou- 
louse. Proposez- moi,  sans  délai,  un  mouvement 
dans  les  Préfets  ,  pour  remplir  le  poste  de  Tou- 
louse ,  et  pour  placer  le  baron  Himbert. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  1 5  avril  181 5. 


M.  LE  COMTE  CàRNOT  , 

Le  sieur  Rolland ,  qui  était  Préfet  à  Nismes  , 
s'est  très-mal  comporté.  Donnez-lui  ordre  de  ve- 
nir à  Paris  avant  de  se  rendre  à  là  Préfecture 
d'Eure-et-Loire ,  et  faites  faire  une  enquête  sur 
sa  conduite.  Tout  le  monde  dit  que  le  Préfet 
de  Lyon  (1)  est  trop  faible  pour  cette  place  :  on 
pourrait  l'appeler  à  la  préfecture  d'Eure-et-Loire , 
à  la  place  du  sieur  Rolland. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  18  avril  i8i5. 


11  '  '  ■■■«  1         II  >  fcillitlÉ»  lllili. 


(i)M.  Fourrier,  membre  de  l'Académie  des  Sciences* 
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M.  LE  COMTE  CàRNOT, 

La  huitième  division  militaire  est  soumise  , 
les  campagnes  partagent  les  sentiment  du  reste 
de  la  France.  Marseille  et  Avignon  sont  les  deux 
seules  villes  où  il  y  ait  un  mauvais  esprit.  Réitérez 
Tordre  à  Rœderer  de  se  rendre  à  Marseille  ,  et  à 
Bourdon  de  se  rendre  dans  le  Var.  Recomman- 
dez-leur de  remettre  le  parti  patriote,  de  ren- 
voyer les  Maires  ,  les  Sous-Préfets  ,  les  Officiers 
de  santé  de  Marseille  ,  les  agens  des  ports ,  des 
finances  et  de  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion ,  qui  ne  se  seraient  point  bien  conduits  ; 
qu'ils  les  remplacent  par  des  hommes  sur  lesquels 
on  puisse  compter;  qu'il  réforme  sur-le-champ  la 
Garde  Nationale  de  Marseille ,  celle  de  Toulon , 
celle  de  Grasse  ,  celle  d'Àntibes  ;  et  de  tous  les 
départemens;  enfin  >  qu'on  ne  néglige  aucune 
mesure  pour  relever  l'esprit  du  peuple ,  et  pour 
en  confier   la  direction   à   des   hommes    sûrs. 

9 

Concertez-vous  avec  le  Ministre  de  la  guerre  pour 
avoir  un  bon  maréchal-de-camp  pour  comman- 
der la  Garde  Nationale  de  Marseille ,  et  un  lieu- 

qui  avait  accompagné  Bonaparte  en  Egypte  ,  et  que  ce 
dernier  fit  passer  en  1 8 1 5,  de  la  préfecture  de  Grenoble  à 
celle  de  Lyon. 
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tenant-général  pour  organiser  celle  des  Bouches- 
du-Rhône.  Que  ce  soit  des  hommes  dévoués  et 
fermes.  Les  pouvoirs  de  Rœderer  s'étendront  dans 
le  département  de  Vaucluse.  Recommandez-lui 
de  lancer  des  mandats  d  arrêts  contre  les  hommes 
qui  lui  paraîtraient  dangereux ,  et  contre  ces 
boute-feu  de  la  révolte.  Sachez  si  les  Préfets  de 
Vaucluse  ,  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var 
sont  partis  :  s'ils  ne  le  sont  pas ,  qu'ils  partent 
dans  la  journée. 

NAPOLÉON. 

Paris  le  16  avril  i8i5. 


M.  LE  COMTE  CàRNOT, 

Je  vous  envoie  une  lettre  qu'on  m'a  commu- 
niquée. Je  suppose  que  le  comte  Rœderer  ,  avant 
de  se  rendre  à  Marseille  ,  aura  proposé  de 
bonnes  autorités  pour  Lyon  ;  cette  opération 
faite ,  il  importe  qu'il  se  rende  à  Marseille ,  et 
Bourdon  à  Draguignan. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  16  avril  1-8 1 5. 


4lO  PIÈCES    SDR    LE    PRISONNIER 


M.  LE  COHIE  CARSOT  , 

Je  vous  envoie  une  dépêche  télégraphique  : 
cette  exportation  inquiète  tous  les  déparlemens 
de  la  frontière  qui  voient  avec  peine  des  vivres 
passer  à  l'enuemi.  Je  pense  qu'il  serait  convenable 
de  suspendre  toute  exportation  par  la  frontière 
déterre  (i^. 

NAPOLÉON. 
Paris,  le ao  avril  i8i5. 


!Sote  dictée  par  Napoléon,  relativement  au.  projet 
de  décret  présenté  par  Cambacérès  ,  pour  let 
mesures  à  prendre  contre  les  généraux  quiavaient 
suivi  le  Roi. 

Le  décret  proposé  parait  bien  conçu  ;  11  est 
Inutile  puisqu'il  n'ajoute  rien  à  la  législation 
existante  ,  il  n'est  en  réalité  qu'un  ordre  du  Mi- 
nistre de  la  justice. 

L'Empereur  juge  convenable  que  les  Ministres 
de  l'intérieur, des  affaires  étrangères,  de  la  police, 
de  la  guerre  et  delà  marine.en voient  au  Ministre  de 
la  justice  la  note  des  individus  qui  sont  dans  le 

(i)  11  s'agit  de  la  sortie  des  grains. 
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cas  d'être  poursuivis  ,  avec  les  rapports ,  pièces 
ou  renseignemens  qui  autorisent  cette  disposi- 
tion à  leur  égard.  Ainsi ,  le  Ministre  de  la  guerre 
enverra  les  pièces  relatives  aux  généraux,  de 
Bellune ,  Maison  et  Bordesoult  ;  le  Ministre  de 
l'intérieur ,  celles  qui  concernent  le  sieur  Scey  ; 
et  le  Ministre  des  affaires  étrangères  la  déclaration 
faite  par  le  sieur  de  Talleyrand  ,  ministre  en 
Suisse,  de  rester  dans  cette  qualité  au  service 
de  Louis  XVIII. 

Le  Ministre  de  la  justice ,  en  conséquence  de 
ces  communications ,  ordonnera  aux  procureurs* 
généraux  de  faire  poursuivre. 

Il  est  important  de  mettre  en  mouvement 
quelques  affaires  de  ce  genre ,  afin  de  fixer  le 
vague  qui  existe  encore  dans  les  idées  sur  cette 
sorte  de  délit.  On  aura  soin  de  faire  faire  mention 
dans  les  papiers  publics ,  du  commencement  des 
procédures. 

NAPOLÉON. 


M.   LE  COMTE  CàRNOT  , 

Vous  recevrez  un  décret  par  lequel  j'ordonne 
la  formation  de  deux  régimens  de  lanciers  de 
gardes  nationales  dans  les  département  du  Haut 
et  Bas-Rhin.  Écrivez  à  Metz,  à  Nancy ,  à  Épinal , 


X 
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dans  les  a*. ,  3e. ,  4e*"?  6e-»  7e-  et  l9'<  divisions  , 
pour  savoir  s'il  serait  possible  de  former  dans 
chacune  un  régiment  de  600  lanciers;  on  réuni- 
rait plusieurs  divisions  militaires ,  s'il  le  fallait , 
pour  former  un  régiment;  les  hommes  devraient 
s'équiper  et  se  monter  à  leur  frais.  Ecrivez  aussi 
dans  l'Aisne  ,  dans  la  Somme ,  dans  le  Nord, 
dans  les  départemens  des  i5e.  et  il\e.  divisions. 
Si  cette  mesure  pouvait  se  généraliser  ,  elle  nous 
offrirait  de  grands  avantages  ,  puisqu'elle  nous 
fournirait  une  masse  de  cavalerie  suffisante  pour 
mettre  les  départemens  à  l'abri  des  troupes 
légères. 

NAPOLÉON. 

Paris ,  le  22  avril  1 81 5. 


M.  LE  COMTE  CARNOT , 

On  me  dit  que  le  sieur  Delamagdelaine ,  préfet 
de  l'Orne ,  est  bien  intentionné ,  mais  qu'il  est 
faible  et  peu  propre  à  maintenir  l'ordre.  Tâchez 
de  prendre  des  renseignemens  là-dessus. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  aa  avril  J81& 


sân.^, 
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M.  LE  COMTE  CàRNOT, 

Il  serait  convenable  d'ordonner  dans  chaque 
département  que  Ton  fabriquât  une  certaine 
quantité  de  piques.  Faites-en  arrêter  le  modèle. 
Gela  servirait  à  défaut  de  fusils  et  de  faulx. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  24  avril  181 5. 


M.  LE  COMTE  CàRNOT, 

Je  désire  que  vous  m'apportiez  ce  soir ,  avec 
votre  opinion ,  la  rédaction  définitive  d'un  pro- 
jet de  décret  qui  contiendra  les  dispositions 
suivantes  : 

*  Tous  les  maires ,  adjoints  et  membres  des 
communes,  cesseront  leurs  fonctions  au  1"  mai. 

•  Les  préfets  présenteront  sur-le-champ  en 
remplacement ,  des  maires  ,  adjoints  et  con- 
seillers des  communes ,  qui  aient  la  confiance  du 
peuple.  Ces  présentations  seront  faites  par  les 
préfets  à  des  commissaires  extraordinaires  qui 
seront  envoyés  dans  chaque  division  militaire. 
Les  commissaires  extraordinaires  se  présenteront 
ensuite  dans  chaque  chef-lieu  dit  département, 
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et  nommeront  tous  les  maires  ,  adjoints  et  con* 
seillers  de  commune  ,  d'arrondissement  et  def 
département  ;  il  y  a  ,  je  crois  ,  vingt-deux  divi- 
sions militaires  ;  déjà  plusieurs  commissaires 
extraordinaires  s'y  trouvent  ;  présentez  -  moi  f 
pour  compléter  la  liste  de  ces  commissaires  ex- 
traordinaires ,  des  conseillers-d'état ,  quelques 
anciens  sénateurs,  comme  Pontécoulant,  Boissy- 
d'Ânglas  ;  quelques  membres  de  l'ancienne 
Chambre ,  comme  Bedoch.  Par  ce  moyen  cha- 
que division  aura  un  commissaire  :  il  faut  que 
ces  commissaires,  puissent  partir  demain ,  car  ce 
renouvellement  de  tous  les  maires  est  de  la  plus 
haute  importance.  » 

Dans  un  autre  projet  de  décret ,  je  désire  que 
vous  me  proposiez  les  dépositions  suivantes  : 

Tous  les  officiers  et  commandans  des  gardes 
nationales  cesseront  leurs  fonctions  au  ier  mai. 

Les  préfets  présenteront  sur-le-champ  à  nos 
commissaires  extraordinaires  les  nominations  à 
faire  en.  remplacement.  Voyez  s'il  faut  prendre 
la  même  mesure  pour  les  juges  de  paix  i  mais  je 
ne  pense  pas  qu'en  général  cette  classe  soit  dans 
le  sens  du  parti  royaliste.  Je  crois  qu'à  la  prompte 
exécution  de  ces  mesures  est  attaché  le  salut 
public.  Préparez-moi  les  instructions;  pour  les 
commissaires. 

Ils  feront  la   même  opération  sur  les  sous- 
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préfets  ;  vous  me  proposerez  un  troisième  projet 
de  décret,  pour  que  les  commissaires  les  renou- 
vellent tous. 

Mes  commissaires  ne  s'arrêteront  pas  là.  Ils 
feront  une  enquête  sur  les  administrations  et 
régies ,  sur  les  payeurs  ,  percepteurs ,  officiers 
forestiers  ^  employés  de  l'enregistrement,  enfin 
sur  tous  ceux  qui  occupent  des  places  à  ma  no- 
mination. Ils  ôteront  sur-le-champ  tous  ceux  qui 
ont  des  dispositions  opposées ,  et  dont  le  salut 

public  commande  le  remplacement.  Les  com- 
missaires feront  prêter  serment  aux  nouvelles 
municipalités  et  aux  nouveaux  corps  des  offi- 
ciers des  gardes  nationales;  ils  reviendront  sur-le- 
champ  à  Paris,  où  ils  vous  rapporteront  toutes  les 
nominations  qu'ils  auront  faites.  Vous  ferez  en- 
suite régulariser  ,  par  ma  signature  ,  tout  ce  qui 
en  aura  besoin. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  20  avril  181 5. 


M.    I*E    COMTE    CaRNOÎ, 

On  m'assure  que  les  chefs  des  Lycées  sont 
très-mauvais  ,  et    notamment  ceux  du  Lycée 
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de   Rouen  :  faites-vous  faire   un    rapport  là 
dessus. 

NAPOLÉON. 

Paris 9  le  24  avril  181 5. 


M.    LE   COMTE   C/RNOT, 

Ecrivez  une  circulaire  à  mes  Commissaires 
extraordinaires ,  pour  leur  dire  que  je  suis 
instruit  que  dans  l'administration  des  vivres 
il  y  a  beaucoup  d'hommes  dans  de  mauvaises 
dispositions,  et  qui  seraient  capables  de  don- 
ner des  renseignemens  à  l'ennemi  sur  nos 
mouvemens  des  troupes  ;  qu'aussitôt  qu'ils  en 
reconnaîtront  dans  de  mauvaises  dispositions , 
ils  sont  autorisés  à  les  suspendre  et  à  les 
changer. 

NAPOLÉON. 

Paris ,  le  24  avril  181 5. 


M.    LE    COMTE    CARNOT, 

* 

Donnez  ordre  qu'on  ne  laisse  plus  sortir  per- 
sonne de  ffrance  sur  toute  la  frontière  du  Nord, 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Landau.  Concertez- 
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vous  à  cet  effet  avec  les  Ministres  de  la  guerre , 
de  la  police  et  des  finances.  Le  dernier  donnera 
aux  Douanes  les  instructions  convepalilea.  Don- 
nez ordre  que  tout  individu  de  la  maison  du  Roi , 
qui  irait  i  Bruxelles  ou  en  reviendrait ,  soit  ar- 
rêté ;  qu'on  arrête  de  même  su*  la  ligne  des 
frontières  tout  ce  qui  sera  suspect  ;  en  général , 
qu'on  ne  laisse  passer  personne ,  à  mbins  qu'on 
ne  soit  porteur  d'un  passeport  du  Ministre  des 
affaires  étrangères. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  37  avril  i8i5. 


M.   LE  COMTE   Gà&NOT, 

Je  vous  envoie  des  Notes  qui  répondent  au 
Mémoire  que  vous  m'avez  remis.  Communiquez 
cea  réponses  à  l'auteur  du  mémoire ,  qui  répli- 
quera, s'il  y  a  lieu  (1).  » 

NAPOLÉON. 

.Paris,  lé  a?  avril  181S. 


"?•■ 


(1)  l'éditeur  igpore  quel  pouvait  être  l'objet  de  ce 
Mémoire. 

F.  '   i7      . 
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M.    LE   COBtTE   CàKNOT, 

.  On  me  dénonce  le  sieur.  Bottin,  secrétaire-gé- 
néral de  la  Préfecture  du  Nord ,  comme  peu  dé* 
youé ,  et  cependant  menant  le  Préfet.  Changes 
de  place  le  sieur  Cordier,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  du  département  du  Nord,  et  rem- 
placez-le par  un  ingénieur  sur  les  sentimens 
duquel  je  puisse  compter. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le3o  avril  i8i5. 

t 

M.    LE    COMTE   CàRNOÏ, 

'  Présentez-moi  un  projet  pour  remplacer  le 
sieur  Jerphanion ,  préfet  de  la  Haute -Marne. 
Son  département  est  bon  ;  mais  il  n  en  est  pas 
moins  convenable  d'y  avoir  un  homme  plus 
ferme.  Je  trouve  sur  la  liste  des  candidats ,  que 
vous  m  avez  remise,  l'auditeur  Fargues  qui  me 
paraîtrait  convenir  à  cette  place.  Proposez-moi 
un  projet  de  décret  pour  accorder  une  pension 
au  sieur  Jerphanion. 

NAPOLÉON 

Pa  ris,  le  18  avril  1 8 1 S 
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M.   LE   COMTE  CjLKNOT, 

Les  bataillons  de  grenadiers  et  chasseurs  dé 
la  garde  nationale ,  aussitôt  qu'ils  seront  formés  ; 
devraient  s'habiller  et  s'armer  ,  s'ils  le  peuvent , 
dans  leur  département  ;  tnàis  le  défaut  d'armes 
et  d'habits  ne  doit  pas  les  empêcher  de  se  rendre 
dans  les  places  fortes  qui  leur .  sont  désignées  : 
ils  y  seront  successivement  armés  et  habillés. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  a  mai  181  £. 

M.   LE   COMTE   CiRNOT, 

Vous  m'avez  présenté  hier  Un  travail  sur  la 
Garde  nationale  de  Paris  :  ce  travail  est  dlune 
grande  importance.  Je  pense  qu'il  faut  que  les 
choix  soient  revus  par  une  Commission  confi- 
dentielle »  composée  d'hommes  de  Paris,  qui 
Soient  chauds.  On  communiquera  ensuite  ce 
travail  aux  comtes  Real ,  Dubois  et  Regnault  de 
âaint-Jean-d'Ângeïy ,  qui  connaissent  Paris  9  et 
pourront  donner  des  renseignemens  utiles.  Dé 
cette  façon  on  pourra  faire  des  choix  qui  met- 

37, 


*  r    j 
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tront  à  même  de  s'assurer  de  l'opinion  de  cette 
grande  cité. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  a  mai  181 5. 

M.   LE  COMTE   CàRNOT» 

Il  est  urgent  qu'il  y  ait  un  Préfet  actif  dans 
le  département  de  risère.  Les  gardes  nationales 
ne  se  forment  pas.  Ordonnez  à  Bourdon  de  res- 
ter à  Grenoble.  Le  comte  Rœderer  pourrait  être 
chargé  de  pouvoirs  extraordinaires. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  2  mai  t8i5 

M.   I.E   COMTE   Cà*NOT, 

On  blâme  tout  ce  que  fait  le  baron  d'Alphonse 
dans  le  département  du  Gard  ,  et  on  pense  qu  8 
faudrait  charger  un  autre  individu  du  travail. 
Donnez  des  instructions  pour  que  le  général 
Gilly,  homme  sage ,  et  connaissant  le  départe- 
ment, soit  chargé  de  cette  organisation.  Présen- 
tez-moi un  projet  de  décret  à  ce  sujet. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  a  mai    81 5. 


> 


AJ        ^    v 
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M.  Ï.P  COMTE  Càrnot, 

Vous  avez  dans  vos  bureaux  des  hommes  d'une 
malveillance  marquée.  Mon  intention  est  que, 
demain  mercredi ,  vous  m'apportiez  l'état  des 
individus  à  renvoyer. 

NAPOLÉON. 

Paris»  le  a  mai  i Si 5. 


M.   LE   COMTE   CàRNOT, 

* 

On  m'asdurg  que  M.  Rouen-des-Maltete ,  pré- 
fet de  Lot-et-Garonne,  nommé  le  4  avril,  est 
encore  aujourd'hui ,  5  mai,  à  Paris  ,  et  que  plu- 
sieurs fonctionnaires  sont  dans  le  même  cas.  S'il 
est  vrai  que  ce  préfet  soit  en  retard  à  ce  point , 
et  qu'il  ne  soit  point  parti  cette  nuit ,  il  faut  le 
destituer. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  5  mai  i8i5. 


\/-~      Vv 
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M.    LE    COMTE    CàRNOT, 

J'ai  signé  le  décret  qui  autorise  un  certain 
nombre  de  citoyens  de  la  Corse  à  représenter  ce 
département  à  l'assemblée  du  Champ  de  Mai  : 
il  est  Inutile  d'imprimer  ce  décret  en  France; 
mais  il  convient  qu'il  soit  publié  en  Corse.  Sui- 
vant la  Constitution ,  ce  département  doit  avoir 
des  députés  à  la  Chambre  des  Représentais.  Je 
désire  que  vous  mè  présentiez  un  projet  de  dé- 
cret ,  pour  ordonner  la  formation  des  Collèges 
électoraux ,  dont  la  Corse  a  été  privée  jusqu'à 
ce  jour.  Comme  il  faudra  quelque  temps  pour 
que  cette  mesure  soit  tarrêtée,  vous  pourriez, 
dès  à  présent ,  annoncer  au  duc  de  Padoue .,  en 
lui  envoyant  le  décret  d'aujourd'hui,  que  vous 
lui  en  enverrez  incessamment  un  autre  pour  la 
formation  des  Collèges  électoraux  et  la  nomina-  - 
tion  des  députés. 

NAPOLÉON. 

Faris,  le5  mai  i8i5. 


DE   SAItfTJBnHÉfcfcNE,  4*3 


**%i%l+*/*!%*^%^^%^*f.'*'+*%**+>** 


M.  le  comte  Càrnot;, 

Envoyez  rprdre  au  Conseil  de  l'Université  de 
rétablir  dans  les  Lycées  les  réglemens  qui  avaient 
été  supprimés  ;  de  substituer,  en  conséquence, 
le»  tambours  à  la  cloche  ;  de  changer  les  Provi- 
seurs et  les  Professeurs  qui  seraient  mauvais  ; 
enfin ,  de  faire  ces  changemens  partout  où  cela 
serait  nécessaire ,  et  surtout  à  Paris.  Je  désire 
que,  pour  Paris,  le  rétablissement  des  régle- 
mens soit  ordonné  dès  demain. 

]$APpLÉQNP 

Paris,  le  8  mai  181 5. 


M.    LE    COMTE    CàRNOT, 

Il  paraît  que  le  Préfet  de  l'Aisne  a  reçu 
200,000  fr.  pour  l'habillement  de  ses  gardes  na- 
tionales. Ainsi  y  il  n'y  a  rien  à  lui  donner.  Pour- 
quoi les  autres  Préfets  du  Rhin,  des  Vosges,  etc. , 
n'en  obtiendraient-ils  pas  autant  ? 

NAPOLÉON. 

Paris,  le 9  mai  i8i5. 
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M.   LE   COMTE   CihtrdT, 

Où  Më  dit  beaucoup  de  mal  du  fcôufc-pféfet 
de  Saitit-Gertiiam  (1)*  ou  assure  qull  s'oppose 
au  départ  dés  militaires. 

NàPQLÊON. 

Pari», le  ip  mai  i8i5. 


M.   LE   COHTE  CaKNQT, 

Présentez-moi  un  décret  qui  nomme  Charles 
Lameth,  conseiller  detat  (2);  Quinette  préfet  de 
la  Somme  et  André  Dumont ,  préfet  du  Pas  de 
Calais  ;  qui  appelle  Delaître  à  d'autres  fonctions , 
et  nomme  Ramel  à  la  préfecture  de  Seine-et- 
Oise.  Roujoux  ne  connaît  pas  assez  le  nord ,  il 
sera  destiné  à  une  autre  préfecture.  Les  dépar- 
temens  de  là   Sotfïme  et   &ù    Pas-de-Calais 

ont  besoin  d'hortiiûés  qui  connaissent  parfaite- 

»■      .....ni   .   1    i> . »   ■      .1    .1    m . .  1 1      »     ». !■  .  1    ■ .     .  . 

(1)  Il  n'y  avait  point  de  sous-préfet  à  Sa}nt-Germain. 
Napoléon  veut  sans  doute  parler  du  maire. 

(1)  C'est  évidemment  de  M.  le  comte  Alexandre  de 
Lameth  qu'il  est  ici  question  ;  il  y  a  erreur  de  prénom. 
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ment  le  nord  et  qui  ne  puissent  pas  être  trom- 
pés. Girardin  sera  rappelé  auprès  du  prince 
Joseph,  comme  premier  écuyer;  il  faut  quel- 
qu'un de  très-fort  pour  le  remplacer  à  Rouen. 
Faites  connaître  au  préfet  du  Calvados  qu'on 
remarque  qu'il  ne  marche  pas,  qu'il  est  trop 
homme  de  société ,  qu'on  ne  voit  pas  paraître 
d'adresse  à  son  département ,  qu'il  ne  fait  rien 
imprimer  pour  éclairer  et  remuer  l'esprit  pu- 
blic» que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  sert  la  patrie. 
Ecrivez  aux  préfets  du  nord  pour  leur  faire 
sentir  la  nécessité  d'opposer  des  écrits  aux  écrits, 
et  de  faire  bien  connaître  que  la  cause  dont  il 
s'agit  aujourd'hui,  est  celle  du  peuple  contre  les 
nobles ,  des  paysans  contre  les  seigneurs ,  et  des 
Français  contre  l'étranger.  Il  faut  partout  faire 
un  appel  à    l'honneur  et  au    patriotisme  du 
peuple.  Le  préfet  de  Chartres  Ta  mal;  Roujoux 
serait  beaucoup  meilleur  pour  cette  préfecture. 
Appelez  celui  qui  y  est  à  d'autres  fonctions. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  10  mai  i8i5. 


M.    LE    COMTE    Ci.RWOT, 

On  ne  croit  pas  que  M.  Saulnier  fils  soit  ca- 
pable d'administrer  un    département   couune 
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Tarn- et -Garonne,  où,  indépendamment  des 
animosités  politiques,  il  y  a  des  animosités 
religieuses.  Il  faudrait  là  un  homme  consommé.  . 

NAPOLÉON, 

Paris ,1e  11  mai  i8i5. 

t 

M.   LE   COMTE    CaRNOT, 

M.  de  Pontécoulant  voit  beaucoup  un  sieur 
de  la  Valette  qui  avait  offert  à  Toulouse  une 
somme  considérable  pour  l'armée  royale.  On 
lui  reproche  aussi  d'avoir  fait  venir  à  Toulouse 
l'ex-préfet  Villeneuve ,  ce  qui  a  permis  à  celui-* 
ci  de  s'évader.  Nous  avons  trouvé  dans  les  pa-  • 
piers  de  Blacas  des  preuves  que  ce  Villeneuve, 
conspirait  depuis  long-temps.  Ecrivez  à  M.  de 
Pontécoulant  sur  sa  conduite ,  et  faites  lui  sen- 
tir la  nécessité  de  donner  une  forte  direction  à 
l'opinion. 

NAPOLÉON, 

Paris,  le  16  mai  i8i5. 

M.    LE    COMTE   CàRSOT, 

Le  commissaire  extraordinaire    Bedoch  me 
fait  de  justes  observations  sur  le  département 
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de  la  Marne ,  qui  a  ordre  de  lever  quatorze  ba- 
taillons de  gardes  nationales,  et  qui  déjà  en  a 
fourni  dix.  Le  département  de  la  Marne  est 
porté  au  tableau  que  le  conseil  d'état  a  placé  à 
la  suite  du  décret  du  1  o  avril ,  pour  quarante- 
deux  bataillons ,  ce  qui  fait  quarante-deux  com- 
pagnies de  grenadiers  et  chasseurs ,  ou  quatorze 
bataillons  d'élite.  Mais  le  département  de  la 
Meuse  n'est  porté  que  pour  vingt  et  un  batail- 
lons, ce  qui  fait  quarante-deux  compagnies  de 
grenadiers  et  chasseurs ,  ou  sept  bataillons  :  or , 
on  ne  conçoit  pas  comment  la  Meuse  qui  a  une 
population  de  deux  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  individus  n'est  portée  que  pour  vingt  et 
un  bataillons ,  quand  la  Marne  qui  a  trois  cent 
onze  mille  individus,  c'est-à-dire,  vingt-sept 
mille  de  plus  seulement,  est  portée  pour  qua- 
rante-deux bataillons.  Il  est  indispensable  que 
vous  donniez  sur-le-champ  l'ordre  au  préfet  de 
la  Marne  de  ne  pas  aller  au-delà  du  nombre  de 
dix  bataillons  d'élite  qu'il  a  fournis ,  et  que 
vous  me  proposiez  de  faire  sur  la  Meuse  et  les 
Ardennes  une  augmentation  équivalente  à  cette 
réduction.  En,  général ,  il  faudrait  refaire  la  co- 
lonne du  nombre  des  bataillons  que  doivent 
avoir  les  départemens.  J'ai  levé  en  France  trois 
mille  bataillons  de  gardes  nationales,  ce  qui 
sur  vingt-six  millions  d'habitans  fait  trois  bat^i^ 
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Ions  pour  vingt-six  mille  habitons.  Dans  cette 
proportion ,  le  département  de  la  Marne  ayant 
trois  cent  mille  habitans ,  n'aurait  du  a? oir  que 
trente-six  bataillons  au  lieu  de  quarante-deux. 
Ces  trente-six  bataillons  n'auraient  fait  que  soi- 
xante et  douze  compagnies  de  chasseurs  et  gre- 
nadiers, c'est-à-dire,  douze  bataillons  délite  au 
lieu  de  quatorze.  Le  département  des  Ardennes, 
qui  a  une  population  de  deux  cent  soixante- 
quinze  mille  individus ,  aurait  dû  avoir  trente 
bataillons  au  lieu  de  vingt  et  un,  et  dès  lors  dix 
bataillons  de  grenadiers  et  chasseurs.  On  ne  lui 
en  a  demandé  que  sept ,  H  peut  donc  encore  en 
fournir  deux.  Le  département  de  \sl  Meuse  ayant 
deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille  habitant 
aurait  dû  avoir  trente  et  un  bataillons ,  ce  qui 
fait  soixante-deux  compagnies  d'élite,  ou  dix  ba- 
taillons à  marcher.  On  ne  lui  en  a  demandé  que 
sept  »  on  peut  donc  encore  lui  en  demander  au 
moins  deux.  Ainsi  la  Meuse  et  les  Ardennes 
peuvent  fournir  chacun  deux  bataillons  de  plus 
en  compensation  de  ce  qui  serait  diminué  sur 
le  contingent  de  la  Marne  ;  je  vous  prie  donc 
de  faire  rectifier  la  colonne  de  ce  tableau  impri- 
mé indiquant  le  nombre  des  bataillons  de  gardes 
nationales f  que  chaque  département  doit  avoir, 
et  de  rectifier  ensuite  le  nombre  des  bataillons 
d'élite  À  organiser  ;  ce  nombre  ayant  été  règle 
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dans  le  premier  état  qui  lui  sert  de  base.  Le  dé- 
partement de  l'Aisne  est  également  susceptible 
d'une  rectification.  Ce  département,  qui  a  quatre 
cent  trente-deux  mille  habitans ,  n'est  porté  que 
pour  quarante-deux  bataillons,  comme  la  Marne 
qui  n'a  que  trois  cent  onze  mille  habitans;  il  est 
évident  que  l'Aisne  devait  avoir  cinquante  et  un 
bataillons  au  lieu  de  quarante-deux  ;  et  comme 
dans  ce  département  je  n'ai  pris  que  les  com- 
pagnies de  grenadiers,    cela  devait  faire  cin- 
quante et  une  compagnies  ou  huit  bataillons , 
au  lieu  de  sept.  Si  j'avais  demandé  dans  ce  dé- 
partement les  compagnies  de  chasseurs,  cela 
aurait  fait  seize  bataillons  d'élite.  Je  vous  prie 
de  faire  suivre  cet  examen  sur  tous  les  autres 
départemens,  et  pour  tous  ceux  que  cette  recti- 
fication fera  connaître  en  état  de  fournir  un  ba* 
taillon  d'élite  de  plus,  mon  intention  est  de  le 
demander.  Vous   remarquerez  dans  l'état,  im- 
primé qu'on  a  oublié  le  département  des  Pyré-» 
nées  Orientales. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  12  mai  181 5 
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M.   LE   COMTE  CaRNOT, 

Je  vous  envoie  une  lettre  du  général  Gazan.  Il 
se  plaint  qu  on  ait  rétabli  le  sieur  Bain ,  sous- 
préfet  de  Grasse ,  qui  en  effet  est  mauvais.  On 
propose  de  le  remplacer  par  M.  Chobert. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  <7  mai  181 5. 


M.  le  Comte  carhot, 

Quest-ce  que  c'est  que  la  corporation  re- 
ligieuse de  la  Magdelaine  existante  à  Bor- 
deaux ? 

NAPOLÉON. 

Paris,  lé  18  mai  181 5. 


M.    LE   COMTÉ    CaRNOT, 

Le  maire  de  Versailles  est  mauvais,  le  maire 
d'Orléans  est  mauvais  ;  il  faut  les  changer  et  les 
remplacer  par  d'autres. 

NAPOLÉON. 

Paris;  le  18  mai  181 5. 
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M.   X.B   COMTE   CàRNOT, 

J  ai  fait  connaître  au  ministre  de  la  policé 
que  je  désirais  qu'il  ordonnât  au  rédacteur 
qu'il  a  attaché  au  Journal  général  de  France,  de 
prendre  désormais  vos  ordres  pour  la  rédaction 
de  ce  journa).  Mon  intention  est  que  tous  don- 
niez à  cette  feuille  une  couleur  prononcée,  et  qui 
réponde  à  la  fureur  des  attaques  des  ennemis  dû 
gouvernement 

NAPOLÉON. 

Paria,  le  19 mai  181 5* 


M.   LE   COMTE   CARNOT, 

On  désigne  pour  sous-préfet  de  Sentis  un  sieur 
Vatin ,  notaire.  On  pense  que  le  maire  de  Chan- 
tHly  est  mauvais ,  parce  que  l'esprit  du  peuple 
n'est  pas  bon  dans  ce  village. 

NAPOLÉON- 

Paris,  le  aomai  i8i5. 


c 
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M.    LE   COMTE   CàRNOT, 

Ecrivez  au  duc  de  Padoue  qu'il  fasse  con-* 
naître  à  la  Junte  en  Corse ,  ma  satisfaction  de  la 
conduite  qu'elle  a  tenue ,  et  que  je  désire  qu'il 
me  présente  une  demande  de  récompense  pour 
les  différens  membres  de  la  Junte. 

« 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  aa  mai  18 1 5. 
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M.   LE  COMTE   CÀRNOTr 


<y%»^«v»i4^^»fM»%^/>.%^/^«%^«^fc 


*  Il  y  a  un  sieur  Estabenet  qui  est  chef  d'une 
maison  d'instruction  à  Bordeaux:  c'est  un  roya- 
liste forcené;  je  pense  qu'il  faudrait  supprimer 
cette  maison.  Il  serait  nécessaire  de  changer  la 
supérieure  et  quelques  sœurs  de  la  Charité  de 
Bordeaux. 

NAPOLÉON. 

ê 

Paris  i  le  aa  mai  i8i5. 
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M.    LE   COMTE   CàRNOT, 

La  garde  nationale  de  Lille  n  est  point  encore 
organisée.  Bonnet  Tordre  au  général  là  Poypë 
de  l'organiser  et  d'y  mettre  des  htitnmefc  dû 
peuple.  Si  cette  Organisation  souffrait  defc  diffi- 
cultés ,  dites-ltiï  de  former  du  peuplé  de  Lille 
plusieurs  ctfrps  ou  bataillons  de  tirailleurs. 

NAPOLÉON 

Paris,  le  22  mai  181 5. 

M.  XE   COMTE   CàRNOT, 

Il  faut  destituer  Gw*  SoUfci*  conseiller  dé  pré* 
facture  à  Marseille:  c'est  un  ami  d'Albertas;  Jean 
Bérard  >  avoué  »  capitaine  de  la  garde  nationale  ; 
Honoré  Sortout,  capitaine  ;  Jean-François-Hyp- 
polite  Dumas,  lieutenant;  Payen  fils,  capitaine 
des  canotnniers  delà  garde  nationale;  Louis  Vic- 
tor >  lieutenant;  Barthélémy,  notaire ,  sergent  ; 
Belcastel,  peintre,  sergent:  Tous  ces  homme* 
sotft  des  royalistes  très^daugereux  qui  cherchent 
à  exciter  la  guerre  -et* ile. 

NAPOLÉON. 

Pttfc*  lè  bs  tàfci  i6l«. 
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M*   £E   COMTE   CARNOT, 

m  •  * 

Je  vous  envoie  la  réponse  du  général  Drouot 
et  des  officiers  d  artillerie ,  au  mémoire  que  vous 
m'avez  communiqué.  Au  fait  si  l'auteur  pouvait 
se  charger ,  à  un  prix  convenu  et  sans  débaucher 
les  ouvriers  de  nos  ateliers ,  de  monter  trois 
cents  fusils  par  jour,  moïennant  qu'on  lui  four- 
nirait les  bayonnettes,  baguettes,  canons,  pla- 
tines et  les  bois  bruts ,  ce  serait  un  service  qu'il 
rendrait;  alors  opérant  pour  son  compte  et  res- 
ponsable des  armes ,  il  pourrait  mettre  en  pra- 
tique la  forme  d'administration  qu'il  propose. 
Nous  avons  des  pièces  de  rechange  pour  monter 
cent  cinquante  mille  fusils  ;  nous  avons ,  en 
outre ,  cent  cinquante  mille  fusils  à  réparer  et 
mettre  en  état  ;  voilà  donc  de  quoi  faire  trois 
cent  mille  fusils.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons 
pu  réparer  que  six  cents  fusils  par  jour,  !et  en 
montef  que  trois  cents.  Il  faudrait  donc  une 
année  pour  monter  nos  pièces  de  rechange , 
et  six  mois  pour  réparer  nos  cent  cinquante 
mille  fusils.  Si  Fauteur  du  mémoire  pouvait  se 
charger  de  nous  monter  soixante  mille,  armes , 
à  raison  de  trois  a  quatre  cents  par  jour,  nous 
aurions  nos  trois  cent  mille  fusils  en  moins  de 
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six  mois  ;  les  platines  existent.  L'artillerie  s'oc- 
cupe actuellement  d  une  machine  qui  fournira 
mille  platines  par  jour.  Les  ateliers  pourront 
diriger  leurs  efforts  sur  d'autres  pièces,  les  ca- 
nons en  profiteront.  Ce  qui  importe  actuelle- 
ment ,  c'est  d'avoir  nos  trois  cent  mille  armes 
disponibles  dans  le  plus  court  délai.  Pourquoi 
l'auteur  n'entreprendrait-il  pas  un  marché, 
puisqu'il  connaît  la  matière,  et  qu'il  peut  dis- 
poser de  beaucoup  d'ouvriers  à  Paris?    - 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  32  mai  18 15. 


ML  LE  COMTE  CàRNOT  , 

Il  est  d'usage  de  faire,  à  l'ouverture  des 
Chambres,  un  exposé  de  la  situation  de  la 
France.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  vous 
vous  en  occupiez. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  20  mai  181 5. 


28. 
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M.  LE  COJtfTE  CiJtKOT , 

©h  tue  remet  f  imprimé  ci- jointe  que  le  préfet 
îles  Ardermes  adressait ,  il  y  a  un  an ,  à  ses  ad- 

■ 

ministres  de  l'Avèyton.  Si  cet  imprimé  est  vrai- 
ment de  lui ,  Vous  verrez  qu'il  est  impossible 
tFatoif  bonfiaûcë  dans  la  Franchise  du  zèle  de  cet 
administrateur,  et  qu'A  est  urgent  de  le  remplacer. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  aomai  i8i5. 


M.  LE  COMTE  CàRNOT  , 

Je  vous  envoie  uae  dénonciation  contre  fe 
secrétaire  général  du  département  de  la  Nièvre. 
On  accuse  aussi  le  préfet  d'être  faible  ,  et  je  suis 
porté  à  le  croire.  Dans  son  administration  de 
l'Yonne  ,  je  Fai  toujours  connu  très-faible,  et 
c'est  ce  qui  m'avait  porté  à  le  changer.  Je  crois 
qu'il  serait  très-avantageux  qu'Adet  pût  aller  là. 

NAPOLÉON. 

Paris  ,  le  24  mai  181 5. 


M.  LE  COMTE  CàRNOT  , 

Je    suis    dans    l'intention    de    compose^  la 
Chambre  des  Pairs  %  et  d'e»  noqwftei:  d'ahprd 
quatre-vingts  membres.  Délirant  mjaidej:  dç$ 
lumières  des  personnes  qui  ont  ma  confiante  n 
je  tous  invite  à  m'en  remettre   dimanche  un$ 
liste  de  cent  vingt  personnes  que  vous  choisirez 
comme  si  vous,  étiez  chargé  de  cette  QOfloinatinn» 
ST1  en  est  parmi  elles  que  je  ne  connaisse  pas,, 
vous  voudrez  bien  joindre  des  notes    à  i$m:& 
noms.  Ce  travail  restera  secret  entre  vous  efc 
moi.  Je  n  ai  pas  besoin  de  vous  diçe  qu'il  est 
inutile  qu'on  sache  que  je  vous  lai  demapd& 
J'ai  adressé  une  lettre  semblable   4  tous  PQ& 
ministres  et  à  d'autres  personnes  9  dans.  UopiniQj* 
et  les,  sentimens  desquels  je  me  confie, 

NAPOUÈQN. 

Paris,,  le  i$maii£i5. 


M.  LE  COMTE  CàRNOT  , 

Il  faudrait  changer  ceux  des  maires  et  adjoints 
de  Paris  qui  sont  mauvais. 

NAPOLÉON. 

Paris ,  le  a4  mai  18 1 5. 
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M.   LE  COMTE  CàRNOT, 

Ecrivez  au  général  Lamarque ,  commandant 
en  chef  de  l'armée  de  la  Loire,,  que  je  lui  confie 
le  pouvoir  de  destituer  les  sous  -  préfets ,  les 
maires  ,  commandans  et  officiers  de  la  garde 
nationale  ,  receveurs  d'arrondissement ,  direc- 
teurs de  contributions ,  agens  de  l'enregistre- 
ment ,  officiers  forestiers  et  généralement  toua 
les  employés  d  administration  dont  il  aurait  à 
se  plaindre ,  que  je  n'en  excepte  que  les  préfets, 
lieutenans-généraux  de  police ,  payeurs  de  divi- 
sions et  receveurs  de  département  ;  que  s'il  avait 
des  sujets  de  mécontentement  contre  ceux-ci ,  il 
ait  soin  de  vous  en  informer  par  courrier  extraor- 
dinaire, vous  m'en  rendrez  compte  sur-le-champ, 
pour  que  j'avise  aux  destitutions  et  remplace- 
mens  nécessaires  ;  mais  que  pour  tous  autres  > 
il  peut  les  destituer  et  les  remplacer  par  des 
hommes  sûrs. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  %y  mai  i8i5. 


DE   SAINTE-HÉLÈNE.  {fig 

M.  LE  COMTE  Cà&NOT  > 

Le  remplacement  du  sous-préfet  de  Vouzières , 
dans  le  département  dés  Ardennes,  paraît  indis- 
pensable. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  27  mai  181 5. 

s 

M.  LE  COMTE  CARNOT  , 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  habiller  les  fédérés 
des  faubourgs;  cela  nous  conduirait  à  des  dépenses 
énormes  et  sans  but  d'utilité;  je  ne  pense  pas  non 
plus  qu'il  faille  leur  donner  des  fusils  ,  puisque 
je  yois  que  les  gardes  nationales  d'élite  dans  les 
places,  n'en  ont  pas;  que  la  guerre  peut-être 
déclarée ,  les  places  investies ,  et  que  les  garni- 
sons ne  sont  qu'à  moitié  armées. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  29  mai  i8i5. 

.  P.  S.  Il  faut  mettre  tous  nos  moyens  à  habiller 
tous  nos  bataillons  de  garde  nationale  d'élite.. 


1 
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M.  LE  COMTE  CàRNOT  , 

Je  tous  envoie  un  état  des  places  vacantes 
dans  les  bataillons  des  gardes  nationales  de  l'Aisne 
en  garnison  à  Lille  ,  et  des  personnes  présentées 
pour  lçs  occuper.  Autorisez  le  comte  d'Erlon  à 
pourvoir  à  ces  vacances  sur-le-champ. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  3o  mai  i8i5. 

•  f  *  * 


'•%^^%'%»%^<vyw%^«%^^^»*r^»yMy<^<»^%»y^V*f»i|yY><^>^^^»%»»y>^*^»*^*'* 


M.  M  C0MTS  &LHBOT, 

Je  vous  envoie  un  rapport  que  le  duc.  de  Pa- 
doue  m'adresse  directement.  Vous  devez  lui 
mander  que  je  ne  puis  comprendre  cotpment  le» 
dépenses  delà  Corse  doivent  monter  4  4°°>000f* 
par  mois,  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  de  troupes 
de  ligne  en  Corse ,  et  que  les  dépenses  de  guerre 
se  réduisent  à  la  gendarmerie  et  aux  bataillons 
du  pays  qu'il  lèvera,  mais  qsum&soçt'  p&&QB«ore 
levés  ;  qu'il  faut  faire  un  budget  et  avoir  pour 
règle  de  diminuer  1*  dépense  en  renvoyant  sur 
le  continent  tous  lés  officiers  cFétafc-majer  et 
autres  qui  seraient  inutiles  ;  qu'il  doit  aussi  ré- 


duire  la  gendarmerie  4  çç  quelle  ajoi^ours  été, 
en  renvoyant  en  France  la  plus  grande  partie  de 
ce  qui  s'y  trouve  de  natifs  du  continent  ;  que  je 
crois  qu  on  en  a  envoyé  beaucoup  de  France , 
dont  on  se  méfiaft  ators  ;  que  je  désirerais  qu'il 
enfermât  des  compagnies  de  cent  hommes  qu'on 
dirigerait  sur  Marseille  où  ces  mêmes  hommes 
seront  utiles  ;  qu'il  peut  aussi  diminuer  de  beau- 
coup ses  dépenses  ;  qu'il  doit  bien  penser  que , 
dans  la  situation  actuelle  des  affaires  de  l'em- 
pire y  le-  service  de  la  Cojfrçe  devra  se  suffire  à  lui- 
même;  qu'il  doit  régler  ses  dépenses  sur  ce 
principe. 

NAPOLÉON, 

Paris,  le  5  Juin  i8i5. 

■r  ...  „  >, 

M.  LE  COMTE  CàRNOT  ^ 

Je  désire  que  la  sous  préfecture  de  Sentis  soit 
donnée  au  sieur  Vatin  ,  notaire ,  et  que  le  sieur 
Stévenoh  soit  placé  dans  une  autre  sous-préfec- 
ture. Présentez-n^i  les  décrets  qui  arrêteront 
ces  nominations. 

NAPOLÉON 

Paris,  le  a  juin  i8i5. 
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M.  LE  COMTE  CàRHOT  , 

Le  préfet  du  Rhône  est-il  parti  cette  nuit  ?  s'il 
n  est  pas  parti ,  faites-le  partir  dans  la  journée. 
En  général  les  préfets  ,  dès  qu'ils  sont  nommés , 
ne  doivent  pas  rester  plus  de  vingt -quatre 
heures  à  Paris.  Tenez  la  main  à  ce  qu'ils  partent 
aussitôt ,  pour  qu'ils  se  rendent  à  leur  poste. 
Donnez  des  ordres  à  Lyon  pour  que  la  garde 
nationale  porte  l'uniforme  national  sans  varia- 
tion. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  4  juin  i8i5. 

M.  LE  COMTE  CàRNOT, 

Le  sieur  Camusat  de  Roni ,  conseiller  de  pré- 
fecture à  Beauvais  ,  est  d'un  mauvais  esprit.  On 
désire  son  remplacement. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  3  juin  i8i5. 
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M.  LE  COMTE  CàRNOT  , 

Témoignez  mon  mécontentement  au  préfet  de 
Laval.  Il  n'a  rien  fait  dans  ces  circonstances 
pour  se  mettre  en  défense.  C'est  le  peuple  qui  a 
été  obligé  de  tout  faire ,  et  qui  a  même  été  sur 
le  point  de  tout  abandonner  ,  si  on  ne  F  avait 
retenu.  Il  paraît  que  le  maréchal-de-camp  qui  est 
à  Laval  est  faible  et  nul. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  8  juin  i8i5. 


M.  LE  COMTE  CàRNOT  , 

Les  préfets  ne  doivent  jamais  se  laisser  enfer- 
mer dans  les  places  ,  excepté  dans  celles  de 
Lille ,  Strasbourg ,  Metz  et  Besançon ,  qui  sont 
tellement  importantes  que  je  désire  qu'ils  y 
restent.  Les  sous-préfets  qui  ont  leur  domicile 
dans  des  places-fortes  dont  la  population  est  de 
plus  de  8,000  âmes  ,  peuvent  y  rester. 

NAPOLÉON. 

Paris,  le  11  juin  i8i5. 
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CORRESPONDANCE 

DU    GÉNÉRAL  CARNOT, 

AVEC 

L'EMPEREUR  NAPOLÉON, 

« 

PENDANT  LES   CENT   JOURS. 


S  IRE, 

Aussi  tongt-tettipfe  que  le  succès  a  «mitonné  vm  entre* 
prises,  je  me  suis  abstenu  d'offrir  à  Votre  Majesté  dd? 

(i)  Il  y  a  «a  vulgaire  parmi  les  hommes  célèbres,  comme  il  y  a 
an  peuple  parmi  les  lecteurs  :  pour  ceux-ci ,  la  curiosité  rassasié* 
est  la  béatitude;  et  pour  ceux-là,  la  vanité  chatouillée  est  le  pre-4 
mier  des  biens.  Aux  uns  et  aux  autres,  il  faut  des  evénemens  ; 
comme  aux  amateurs  de  romans ,  il  faut  des  aventures.  La  révo-* 
lution  est  arrivée  bien  à  point  pour  assouvir  l'appétit  de  tous  ce# 
gens-là. 

Des  lecteurs  d'un  goût  plus  délicat,  veulent  des  héros  d'dne  na- 
ture moins  triviale  ;  et  ces  dernier  s,  à*  leur  tour,  moins  avides  d'être 
connus  que  friands  d'être  estimés*,  préfèrent  un  suffrage  <rui  rai- 
sonne, aux  battemens  mécaniques  de  ces  mains  officieuses  qui  dés- 
honorent ceux  qu'elles  applaudissent. 

Garnot  doit  être  ainsi.  En  ma  qualité  de  spectateur  du  mélo- 
drame qui  se  joue  depuis  trente  ans  sur  tous  les  tréteaux  politique* 
de  l'Europe ,  je  l'«i  vu  plusieurs  fois,  mais  de  loin,  et  ne  lui  pariai 
jamais.  Toutefois-,  je  crois  le  connaître;  car,  au  rebours  des  bio- 
graphes qui ,  comme  les  algébristes ,  procèdent  toujours  da-eo»«ti 
a  l'inconnu.;  moi,  je  dédaigne  les  faits,  et  n'y  attache  de  pris  Çue 
par  l'intention  qu'ils  révèlent.  Il  y  à  mille  fattfc  qui  ne  m\ 
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services  que  je  n'ai  pas  cru  lui  être  agréables.  Àujour- 
d'hui,  Sire,  que  la  mauvaise  fortune  met  votre  cons- 

rien;  il  y  en  a  cent  qui  signifient  trop  :  appréciez  donc  un  homme 
sur  l'excès  ou  par  le  défaut  !  La  méthode  d'un  jury  vaut  mieux  : 
il  monte  aux  causes,  met  la  main  sur  le  cœur,  compte  les  pulsa- 
tions et  saisit  la  volonté.  L'homme  est  tout  dans  sa  volonté.  J'ai 
pénétré  celle  dtf  Carnot,  je  le  connais  donc. 

Biais  cette  étude  est  pour  moi.  La  montrer  aux  autres ,  est-ce 
bien  la  leur  faire  connaître  ?  Je  ne  le  croîs  pas.  Puis-je  donner  a 
des  paresseux  l'activité  de  la  pensée,  qui  seule  pénétre  les  entrail- 
les? Ensuite ,  ai- je  des  couleurs  pour  exprimer  mes  sensations  ? 
Je  me  borne  donc  à  esquisser  une  ébauche  solitaire ,  dont  les 
linéamens  grossiers,  mais  francs ,  ne  donneront  que  la  partie  sail- 
lante d'une  physionomie  qui  a  beaucoup  de  la  rudesse  de  Caton 
et  quelque  chose  de  l'aménité  de  César. 

Trois  cents  premiers  rôles  peut-être  ont  paru  dans  la  tragi- 
comédie  que  l'opiniâtreté  oligarchique  force  et  forcera  la  France 
de  jouer  long-temps  encore  :  combien  j  parmi  ces  rôles ,  y  en  a-t- 
il  qui  ne  se  soient  pas  démentis  ,  c'est-à-dire  qui  n'aient  pas  pris 
leurs  opinions  dans  leurs  intérêts  ?//  en  est  jusqu'à  trois ,  a  dit 
Boileau ,  en  parlant  des  femmes  chastes  ;  la  pudeur  politique  est 
pour  le  moins  aussi  rare  ,  pour  la  foule  rampante  de  caméléons 
successivemens  tricolores  par  fièvre,  rouges  de  peur ,  blanchissant 
par  bêtise ,  verts  d'orgueil  et  de  coupable  espoir  ,  où  sont  les  vrais 
immobiles  ?  Pour  un  La  Fayette ,  un  Lanjuinais ,  un  Carnot ,  que 
de  girouettes  au  Forum  ,  dans  le  Sanctuaire ,  s  or  le  Parnasse  ! 
Toutefois ,  ne  calomnions  pas  trop  l'espèce  dont  il  ne  faut  que 
médire  :  ce  n'est  pas  tant  propter  numtnos  que  tout  cela  tourne  , 
mais  par  vanité  ,  et  surtout  par  inconséquence.  Tel ,  au  19  mars  , 
avait  juré  au  Roi  de  mourir  avec  lui,  qui,  le  20  ,  s'est  tout-à-coup 
résigné  à  vivre  avec  l'Empereur  ;  et  cela ,  sous  prétexte  que ,  dans 
un  serment ,  il  y  a  contrat ,  et  que  l'une  des  parties  disparaissant, 
avait  délié  l'autre.  Les  sottises  verbales  sont  à  l'arrière-garde  des 
sottises  en  action. 

Dans  le  cours  d'une  longue  vie  ,  Carnot  n'a  pu  en  dire  ,  parce 
qu'il  n'en  a  point  fait  ;  et  il  n'en  a  fait  ni  pu  en  dire,  parce  qu'il  a 
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tance  à  une  grande  épreuve,  je  ne  balance  plus  à  vous 
foire  l'offre  des  faibles  moyens  qui  me  restent.  C'est  peu 

• 

une  lime,  du  sens ,  un  caractère,.  En  s'emberquant  dans  une  action 
il  s'en  est  toujours  prouvé  ou  la  nécessité  ou  l'utilité  :  il  a  arrêté 
son  -départ  à  point  fixe,  calcule  ses  moyens  de  traversée ,  et  tenu 
l'œil  ouverte t  la  main  tendue  vers  le  but.  Souvent  entraîné  loin  de 
ce  but,  il  ne  s'en  est  jamais  écarté  »  C'est  que  le  principe  de  son 
action  est  dans  lui  :  c'est  en  morale ,  dans  les  sciences ,  dans  l'ad- 
ministration. ,  en  politique ,  en  littérature  même ,  la  probité.  Sans 
la  probité,  en  effet,  qu'est-ce  que  le  patriotisme?  un  beau  man- 
teau à  l'égoïsme.  L'indépendance ,  la  liberté  des  nations  sont 
admirables,  et  la  dignité  de  leur  gouvernement  est  un  vrai  besoin; 
mais  Carnot  soutient  que  ,  sans  conscience  ,  elles  conduisent 
droit  a  l'anarchie ,  à  l'asservissement ,  au  despotisme. 

Que  j'observe  les  diverses  phases  de  la  carrière  politique  de 
Carnot  ;  dans  chacune  je  vois  poindre  la  qualité  qui  la  distingue  : 
précocité  dans  l'enfance ,  maturité  dans  la  jeunesse  ,  activité  dans 
l'administration,  douceur  sous  les  armes,  inflexibilité  en  politique, 
courage  et  modestie  durant  la  proscription.  Qui  plane  sur  ces 
qualités  qu'un  homme  ordinaire  ne  concilia  jamais  ?  la  conscience. 
Elle  lui  dicta  l'éloge  de  Vauban,le  soutint  durant  le  siège  d'Anvers, 
défendu  pour  la  patrie ,  et  au  nom  de  l'homme  extraordinaire  qu'il 
admirait  et  n'aimait  point;  sa  conscience  criait  aussi, 'quand, seul, 
dans  un  tribunat  républicain,  il  refusa  de  constituer  le  despotisme 
héréditaire;  et  jamais  cette  conscience  n'avait  parlé  plus  haut  que 
quand  il  prononça  que  l'homme  innocent  doit  mourir ,  lorsqu'il 
est  devenu  Roi  coupable.  Oui  ,  Carnot  eut  le  malheur  d'être  con- 
vaincu que  l'infortuné  Louis  XVI  était  parjure  et  traître  ,  puisqu'il 
vota  sa  perte  ;  j'insiste  sur  ce  point ,  et  c'est  exprès  ;  car  si  ce  vote, 
que  l'esprit  de  parti  a  rendu  trop  fameux ,  n'eût  point  été  la  libre 
expression  d'une  conscience  forte  de  sa  moralité ,  et  qui  se  croit 
sûre  de  ses  lumières ,  Carnot  eût  été  ,  il  serait  encore  un  scélérat. 
Qui  pourtant  oserait  le  dire,  qui  entreprendrait  de  le  démontrer? 

Sous  la  poussière  des  bureaux  administratifs ,  il  créé  quatorze 
armées  ,  et  les  envoie. ,  non  aux  conquêtes  ,  mais  à  la  victoire.  — 
Mille  héros  ,  les  mains  pleines  de  palmes  ,  rentrent  au  sein  de  la 
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decaose>  tara  ée*fte,*rae  l'eibrt  d'an  bras  «aragénate; 
mais  f 'ai  peteeé  que  l'ebcemple  4'«n  ancien  toftdàt,  dont 


patrie',  que  d'absurdes  factions  meartrisseat  on  égorgent:  sens  «te» 
forêts  de  lauriers  >  ils  cachent  1*  honte  des  echafaud*.  Robespierre 
alors  écrivait,  ea  lettres  de  saag*  son  nos*  dans  des  tcfeurs  dévotféff 
de  vengeance  :  celui  de  Carant  >  dicté  par  l'honneur  a  nés  fersvfas  • 
était  répété  par  la  reconnaissance. 

A  Sx  pales  menaces  «des  trmmtirs,  Carnet  répond  perdessuccfe*  : 
ils  ménagent ,  en  frémissant ,  celui  dotrt  la  gloire ,  aussi  pure 
qu'elle  est  utile  ,  fait  pallier  la  célébrité  de  leurs  forfaits.  Cepen- 
dant ,  comme  an  météore,  le  9  thermidor  déploie  -stuc  rhorteôtt 
politique  ,  les  attaques  vengeresses  1  l'insolence  dû  tyran  ,  montée 
au  comble ,  se  retourne  contre  lui  ;  ses  complices ,  maladroitement 
assaillis ,  renversent  sur  sa  tête  livide  cette  coupe  de  sang  ou  il  buvait 
tous  les  crimes.  Il  tombe  -,  et  Carnot  respire.  Mais  bientôt  on 
prétend  le  faire  succomber. 

Le  9  thermidor  est  un  saint  jour  :  la  réaction ,  qui  sVn  empâta  , 
sertit  -,  sanglante  et  année  ,  âes  enfers.  Au  nem  de  la  patrie  elle 
calomnia  les  patriotes  ;  de  par  la  république ,  elle  proscrivit  le* 
républicains.  Que  voulait-elle  ?  ce  que  vendra  toute  réactfota 
aristocratique  ,  la  ruine  de  la  liberté  et  le  châtiment  de  ses  amfê. 

A  ce  titre  Carnot  fut  attaqué.  Lui  qui  avait  sauvé  la  Yrattce  Ût 
sa  perte  et  du  déshonneur,  il  fut  accusé  de  l'avoir  déshonorée,  de 
l'avoir  perdue.  Une  stupide  faction  qui  dissimule ,  patte  fracas  de 
son  orgueil,  l'exiguïté  de  son  nombre  et  la  petitesse  de  ses  moyens, 
cria  que  la  victime  de  Robespierre  en  'était  le  complice  :  il  a  orga- 
nisé la  victoire ,  voukit-on  bien  avouer  ,  mais  pour  que  te  tyran 
en  recueille  les  fruits.  Enfin ,  ceux  que  le  sort  avait  fait  aies  juges  j 
comprirent  qu'en  le  condamnant,  ils  ouvraient  lès  tables  de  leurs 
proscriptions.  Le  rire  affreux  de  l'aristocratie  aiongeant  ses  ongfeè 
poar  déchirer  sa  pToie  ,  les  avertit  sur  eux-mêmes.  T3a  peu  de 
bonté,  btKûcoup  de  peur  ,  sauvèrent  Carnot. 

Le  'Directoire  tut  la  continuation  en  tottume  du  Comité  de  sàlirl 
public.  Moins  «trace  et  moins  grand  ,  prudent  plutôt  que  sage , 
irrésolu,  tiraillé ,  il  commença  à*  milieu  de  la  lassitude  publique; 
et  ^fudiaue  sommeillant ,  Il  parut  «grr,  ^atfee  que  tout  dnrmaft.' 
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les  sentimens  patriotiques  sont  corimïs,  pourrait  rallier 
à  vos  aigles  beaucoup  de  gens  incertains  sur  le  parti  qu'ils 


Après  une  période ,  que  le  temps  a  déjà  ensevelie  dans  son  sablier, 
il  s'éteignit  par  le  mépris.  Cependant,  sa  convulsiye  existence  s'est 
attachée  à  l'histoire  par  trois  à  quatre  crises  dont  le  ridicule  est 
une  saillie  atroce.  Voulant  proscrire  et  ne  l'osant ,  ces  Sjrlla  bour- 
geois crurent  signer  la  vie  en  ajournant  la  mort.  La  couleur  du 
sang  eut  effrayé  leurs  ttferfs  ;  mais  l'imagination  ,  moins  pusilla- 
nime ,  leur  peignit  comme  riantes  et  saines  les  plages  empestées 
de  Sjnamarie  :  en  conséquence  ,  ils  ne  tuèrent  pas  ;  ils  se  con- 
tentèrent de  déporter.  En  faveur  de  leur  bêtise/  nous  commençons 
à  excuser  cette  cruauté.  Quant  aux  victimes ,  elles  l'ont  par  - 
donnée. 

Garnot ,  échappé  h  l'une  et  a  l'autre  ,  erra  proscrit ,  inconnu  ; 
maïs  fier  ,  innocent  et  peu  vain  d'une  chute  aussi  honorable. — 
Qnoique  grave  ,  la  plume  de  cethomme  tronve  souvent  des  touches 
gaies  ;  et  le  géomètre  ne  calcule  pas  toujours.  Mais  que  dis-je? 
dans  certaines  circonstances  ,  l'éclair  de  l'esprit ,  les  jeux  de 
l'ironie  ne  sont-ils  pas  de  vrais  calculs  ?  Aux  sourdes  impostures , 
à  l'absurdité  ,  à  la  gaucherie  des  accusations  ,  quelles  défenses 
pins  triomphantes  a  opposer  que  la  raillerie  ?  Quand  sur  les  pas 
de  la  vérité  toute  nue  folâtrent  les  sarcasmes  ,  le  mensonge  roide 
et  apprêté  pourrait-il  résister  ?  C'est  ainsi  que  ,  dans  son  écrit 
sur  le  18  fructidor,  Carnot  livra  aux  sifflets  de  l'Europe  les  rois  du 
Luxembourg.  Lent  trène  ébranlé  s'en  «lia  en  pièces  quelque  temps 
après. 

*  Bonaparte ,  pressenti  par  Carnot ,  avait  reçu  pour  prix  de  la 
conquête  de  l'Italie  ,  un  exil  en  Egypte.  Là ,  on  ne  se  battait  pas 
pour  envahir ,  mais  pour  coloniser  ;  et  la  civilisation  eut  été  le 
seul  asservissement  imposé  par  le  vainqueur.  Mais  tandis  qu'une 
autre  France  germait  aux  rives  du  Nil,  l'incapacité  déshonorait  la 
France  de  la  Seine  et  de  la  Loire.  Bonaparte,  averti,  s'élance,  ar- 
rive ,  reconnaît  les  lâches  qui  flétrissent  la  pourpre  >  les  frappe 
ou  plutôt  les  disperse ,  et  des  débris  de  leurs  chaises  curules  il  se 
prépare  un  trône.  A  cette  époque,  qui  suspendit  les  proscriptions  et 
sembla  terminer  les  troubles  révolutionnaires ,  Carnot  fut  rappelé. 

V  a9 
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doivent  prendre,  et  qui  peuvent  se  laisser  persuader  qu« 
ce  serait  servir  leur  pays  qtae  de  tes  abandonner. 

, » 

Ministre  <fe  la  guerre  ,  il  aurait  continué  à  ramener  la  victoire 
sous  les  drapeaux  républicains  ,  si  l'homme  que  le  ciel  fît  émi- 
nemment despote  pour  sauver  cent  fois  la  France  et  la  perdre  une , 
n'eût  pas  dès-lors  m*'dité  la  fin  de  la  république.  Notre  glorieuse  et 
malheureuseFrance  pouvait-elle  conserver  sous  cette  forme  antique 
son  existence  moderne  ?  Si  les  faits  sont  des  réponses  aux  prin- 
cipes ,  cette  question  n'est  plus  a  débattre  :  Napoléon  la  résolut  ; 
et  l'Europe  ,  hormis  l'insulaire  ennemi  de  la  France ,  applaudit 
durant  dfx  ans.  Pour  cette  fois  le  sincère  Carnot  sembla  d'accord 
avec  Pitt  le  machiavélique.  Au  conseil ,  au  tribunat ,  Carnot 
défendit  la  démocratie  expirante  ;  les  crimes  des  roi»  lui  avaient 
enseigné  la  république  i  et  après  quinze  ans  de  sacrifices  ,  il  ne 
voulait  pas  que  la  France ,  qui  n'a  eu  qu'un  Louis  IX ,  qu'un 
Louis  XII,  qu'un  Henri  IV,  s'exposât  à  gémir  sous  un  Louis  XI , 
sous  un  Charles  IX,  ou  à  végéter  dans  l'ignominie  de  dix  rois 
•  fainéans. 

À  mesure  que  l'empire  grandissait,  Carnot  s'obscurcissait.  L'ex- 
directeur  cultivait  ses  légumes  comme  Dioclétien  à  Salone,  quand, 
pour  se  garantir  des  excès  de  son  envahissante  ambition ,  l'Empe- 
reur invoqua  le  secours  des  hommes  modérés.  Point  de  force  sans 
modération.  Quand  Napoléon  commença  à  comprendre  ce  prin- 
cipe ,  il  n'était  plus  en*  état  d'en  profiter.  Carnot,  dans  Anvers 
attaqué ,  défendit  la  France  menacée ,  et  la  défendit  en  tacticien 
consommé,  en  sujet  fidèle,  et  surtout  en  citoyen  sensible  à  l'hon- 
neur. Le  siège  de  cette  place  importante  eût  immortalisé  Carnoc, 
si  déjà  l'iiktoire  n'avait  buriné  son  nom;  et  ce  nom,  au  lieu  d'être 
proféré  avec  horreur  au  milieu  des  ruines,  se  lit  aujourd'hui  tracé 
par  la  reconnaissance  sur  les  murs  qu'il  a  sauvés. 

Après  l'évçnement  du  3o  mars,  Carnot  fit  prendre  à  la  garnison 
qu'il  commandait,  les  nouvelles  couleurs  que  le  Roi  venait  do  propo- 
ser à  la  nation  qui  l'appelait  au  trône.  Quel  dommage  que  ce  prince, 
peu  instruit  alors  des  intérêts  d'un  pays  qu'il  avait  quitté  depuis 
un  quart  de  siècle ,  ait  mal  accueilli  ce  grattd  citoyen!  Son  expé- 
rience nous  eut  préservés  de  l'amére  leçon  du  30  mars-  Les  résul- 
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Il  est  encore  temps  pour  vous,  Sire ,  de  conquérir  une 
paix  glorieuse ,  et  que  l'amour  du  Grand  Peuple  vous 
soit  rendu.  (  i  ) 

CÀRNOT. 

Paris,  a4  janvier  181 4- 


tats  de  cette  expérience  déposés  dans  un  écrit  Revenu  depuis  trop 

célèbre ,  furent  offerts  au  Roi  qui ,  de  lui-même ,  les  aurait  agréés 

et  utilisés  ;  mais  l'incurable  faction  des  orgueilleux  ne  permit  pas  à 

un  républicain  converti  au  régime  de  la  Charte,  de  satfver  la  mb-  ' 

narchie.   Elle  ne  périt  pas,  mais  s'éclipsa;  et  comme  il  s'agissait 

de  préserver  la  France  du  doublé  fléau  de  l'invasion  e  %  de  l'anar- 

chie ,  Carnot  accepta  le  porte-feuille  de  l'intérieur. 

Après  la  seconde  abdication,  qu'il  provoqua,  il  maintint  l'ar- 
mée ,  et  préserva  Paris  des  dangers  d'un  siège ,  et  peut-être  des 
horreurs  d'un  sac. 

Porté  sur  l'ordonnance  du  24  juillet,  Carnot,  exilé,  reçut  des 
puissances  qu'il  a  vaincues ,  un  asile  que  lui  refuse  encore  la, 
France  qu'il  a  sauvée. 

J.  B.  J.  I.  Ph.  Rechàult-Warîn  , 
Éditeur  de  la  Correspondance .  de  Carnot  „ 

«  » 

extraite  de  ses  Mémoires  inédits. 

(1)  Napoléon  reçut  cette  lettre  dans  la  nuit  du  a5  janvier,  et 
le  lieutenant- général  Carnot  fut  nommé  aussitôt  gouverneur  de  la 
place  d'Anvers. 


i  '„  »ti    f  •     ■  •»   .    * 
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LETTRE  PREMIERE. 


SlBB, 


Au  retour  de  l'entrevue  dont  il  a  plu  à  Votre  Majesté 
de  m'honorer,  je  m'empresse  de  lui  faire  connaître  ma 
détermination.  Elle  m'a  proposé  deux  objets  qui,  d'abord, 
peuvent  sembler.  liés  et  dépendans,  mais,  qu'avec  un 
peu.  de  réflexion,.  Ton  doit  trouver  séparés  et  distincts  : 
ma.  coopération)  à  l'événement  du  ao  mars,  et  mon  ac- 
ceptation du  ministère  de  l'intérieur.  Je  commence  par 
déclarer  à  Votre  Majesté  que  j'accepte  le  ministère,  non- 
seulement  sans  répugnance ,  mais  avec  satisfaction.  Dans 
la  crise  où  se  trouve  l'Etat,  je  crois  pouvoir  le  servir;  et 
les  circonstances  sont  telles,  que  je  ne  puis  me  dévouer 
à  l'Empereur,  sans  me  dévouer  à  la  patrie  et  à  la  liberté. 
Un  malheur  commun  les  a ,  pour  cette  fois ,  liés  indis- 
solublement; et  Votre  Majesté  a  déjà  compris  que  tous 
ses  efforts  doivent  tendre  à  resserrer  ce  nœud  tissu  par 
la  nécessité.  Rétabli  par  cette  nécessité  inflexible ,  l'Em- 
pereur commencera  donc  à  régner  par  la  volonté  publi- 
que, et  pour  être  digne  de  commander  à  tous,  il  se  glo- 
rifiera d'obéir  à  l'opinion.  À  cette  condition ,  Sire ,  je  me 
glorifierai  moi-même  d'être  le  ministre  le  plus  zélé  de 
Votre  Majesté,  comme  j'en  suis  le  serviteur  le  plus  fidèle» 

Mais,  Sire,  c'est  au  nom  même  de  cette  fidélité,  c'est 
pour  conserver  à  ce  zèle  toute  sa  pureté ,  que  je  refuse 
formellement  toute  coopération  politique  à  la  révolution 
du  ao  mars.  Qu'elle  se  soit  opérée,  non-seulement  par 
la  puissance  physique  de  l'armée,  mais  par  l'assenti- 
ment moral  de  la  presque  totalité  des  citoyens ,  c'est,  sans 


.^^*s/' 
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contredit,  ce  qui  est  démontré:  et  sans  cette  démons-* 
tration ,  ma  conscience  ne  me  permettrait  pas  d'y  adhé- 
rer ,  puisque  je  risquerais  do  l'engager  à  une  factieuse 
minorité;  mais  cette  conscience,  qui  approuve  des  ré- 
fultats  amenés  par  une  majorité  incontestable?  crain- 
drait de  se  compromettre  ea  touchant  aux  ressorts  qui 
tas^ont  déterminés*  Vqus  seul,  Sire,  avez  dû  monter  ces 
ressorte?  puisque  vqus  seul,  organe  de  la  nation ,  dont 
la  violence  vous  avait  enlevé  le  trône  s  aviez  le  droit  de 
parler  en  son  nom*  Elle  ne  vous  a  point  démenti ,  et  vous 
êtes  justifié-  Mais,  tandis  que  vos  droits,  sommeillaient, 
une  autre  main  en  accomplissait  l'exercice,  et  l'amour 
de  la  patrie,  le  besoin  de  la  paix,  vos  ordres  môme,  nous 
avaient  soumis  à  cette  puissance  de  fait.  Tant  qu'elle 
domina,  notre  fidélité,  première  et  peut-être  unique 
base  de  sa  tranquillité,  a*dû  rester,  elle  est  restée  inaltét 
rable ,  et  ce  serait  la  dégrader  que  de  participer  &  L'œur- 
vre  dont  le  succès  nous  en  délivre.  A  vous  uniquement , 
Sire ,  appartient  l'accomplissement  de  cette  œuvre  com- 
mencée par  vous.  Vous  ne  fûtes  point  coupable  eri  la  ten- 
tant ;  je  deviendrais  complice  en  y  coopérant.  Terminez- 
la  donc  vous-même,  et,  comme  aux  jours  de  votre  gloire, 
redevenez  le  pôle  sur  lequel  roule  désormais  Le  monde 
politique.  Le  besoin  de  l'honneur ,  la  soif  de  la  liberté , 
le  désir  de  Tordre  et  la  volonté  de  l'indépendance  ont 
ébauché  cette  révolution  héroïque,  à  laquelle  fut  con- 
duit un  peuple  par  son  chef  accoutumé  à  vaincre  ;  en- 
core cette  fhip  que  la  victoire  les  justifie  t  Mais,, Sire, 
pardonnez  à  cette  réflexion  :  sans  la  modération. ,  que 
serait  la  victoire ,  comme  sans  la  liberté ,  que  de  viendrait 
le  bonheur  ? 

Paris,  22  mars  181 5 
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-  K  m'est  pénible,  Sire,  d'avoir  toujours  à  répondre  â 
vos  oBres  par  des  refus  ou  par  des  distinctions  :  les  uns 
doivent  vous  sembler  insultans,  les  autres  peuvent 
vous  paraître  des  subtilités.  Général  et  souverain ,  Votre 
Majesté  connaît  mal  les  gradations  de  l'obéissance  et  les 
nuances  de  la  soumission.  L'une  et  l'autre  qui  ne  sont, 
dans  un  soldat ,  souvent  même  dans  un .  sujet ,  qu'une 
sensation  formée  par  l'habitude ,  quoiqu'ennoblie .  quel- 
quefois par  le  sentiment,  peuvent  et  doivent  se  montrer, 
dans  un  citoyen,  sous  une  forme  moins  servile  :  si  le 
sentiment  les  provoque ,  que  du  moins  la  raison  tes  légi- 
time. C'est  elle,  c'est  cette  raison  qui ,  au  premier  mou- 
vement, m'avait  conseillé  de  refuser  le  titre, de  Comte 
dont  Votre  Majesté  a' jugé  h  propos  de  me  revêtir;  c'est 
cette  même  raison  qui ,  mieux  éclairée,  me  détermine  à 
l'accepter.  Daignez  ne  pas  regarder  comme  des  scrupu- 
les vains  les  motifs  qui  ont  appuyé,  en  deux  sens  oppo- 
sés, ces  deux  résolutions  qui  d'abord  pourraient  sembler 
contradictoires. 

La  France  sait  si  je  l'aime,  et  Votre  Majesté  n'ignore 
pas  que  je  cesserai  de  vivre,  quand  je  cesserai  de  lui 
être  fidèle  ;  cependant ,  lorsqu'il  fut  question  de  donner 
à  la  France  l'institution  monarchique  delà  Légion-d'Hon- 
neur ,  je  m'y  opposai  par  devoir  autant  que  par  senti- 
ment ;  et  quand ,  plus  tard  successivement ,  on  proposa 
de  renverser  }e  gouvernement  de  la  liberté  en  faveur 
d'un  seul  homme  dont  les  talens ,  l'héroïsme  e|  la  gloire 
pouvaient  nous  reconsoler  de  la  perte  de  cette  idole  çhé  - 
rie ,  j'élevai  contre  cette  prétention  une  opposition  aussi 
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roide  et  aussi  constante.  Quels  furent  alors  «nés  motifs  h 
Raisonnant  en  thèse  générale ,  je  disais  :|*a  nature  créa 
l'égalité ,  et  notre  constitution  la  consacre  ;  la  société 
européenne  a  voulu  la  liberté ,  et  notre  constitution  la 
garantit,  du  moins  à  la  France  :  c'est  pour  l'égalité  Xf&e 
la  France  a  fait  et  supporté  la  révolution;  c'est  par 
la  liberté  qu'elle  prétend  la  terminer.  Telle  est  sa  vo- 
lonté souveraine,  dont  rien  ne  démontre  la  déraison  , 
dont  tout  appuie  la  justice.  Les  convulsions  (Je  l'a^ 
narchie,  si  destructives  de  l'égalité,  si  incompatibles 
avec  la  liberté ,  sont  terminées  sans  retour.  Quand 
elles  mettraient  la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte  *  que 
ne  réclamait-on  9  dans  des  institutions  monarchiques  • 
le  remède  qui  eût  pu  la  sauter?  Mais  l'anarchie  a  dé- 
voré ses  propres  enfans,  elle  c'est  dévorée  elle-même,  - 
et  ce  suicide  politique  a  ressuscité  le  corps  social.  Au- 
jourd'hui qu'il  reprend  ses  forces  avec  sa  dignité,  et 
ses  prospérités  avec  la  victoire ,  on  vient  vous  proposer 
de  le  remettre  en  tutelle;  que  dis- je  ?  on.  veut  lui  rendre 
les  lisières  dorées  qui  amusèrent  la  France  vieillissante 
dans*,  la  longue  enfance  où  rentre  tenaient  ses  tuteurs, 
intéressés  que  l'on  nomme  rois  î  On  propose  aux  fonda- 
teurs de  la  république  des  rubans  au  lieu  de  palmes  K 
et  des  broderies  au  lieu  de  couronnes  de  chêne  1  Etait- 
ce  donc  avec  des  rubans  que  vous  faisiez  le  blocus  de. 
Mantoue,  ô  vainqueur  de  l'Italie  !  Et,  quand  Bonaparte^ 
fit  baisser  la  paupière  à  l'aigle  autrichienne,  était-ce 
devant  un  habit  doré  ou  devant  sa  redingotte  grise? 
J'étendis  à  la  circonstance  de  votre  élévation  à  l'em- 
pire ces  raisonnemens  fortifiés  encore  par  une  longue 
expérience ,  et  appuyés  par  des  exemples  plus  nombreux. 
Je  vous  épargnerai  les  uns  et  les  autres  ;  mais  il  me  sera 
permis  d'ajouter ,  qu'aussi  docile  à  la  loi  portée  qu'en- 
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Demi  de  la  M  à  porter  ,  je  promis  à  l'Empereur  une  fidè-  • 
Uté  d'autant  plus  méritoire  à  farder,  que  j'avais  eu  plu* 
de  <sambats.  à  rendre*avec  moi-même  pour  me  l'imposer. 
Comme  tribun  ,'je  reçus  ausgi  la  Légion-d'Honneur  , 
dont  le  principe  me  sembla  toujours  sacré,  mais  dont  je 
blâmais  les  grades  chevaleresques  et  la  décoration  mo- 
narchique. 

Depuis  et  peu  à  peu ,  le  systènie  de  votre  gouverne- 
ment s'étant  développé,  vous  comprîtes,  avec  la  péné- 

•  * 

trante  sagacité  qui  caractérise  votre  génie,  qu'il  fallait 
remplacer  par  des  jouissances  sensuelles  les  prix  d'hon- 
neur que  vous  ôtiez  à  l'imagination.  À  l'antique  statue 
de  la  liberté ,  vous  parvîntes  à  substituer  le  fantôme  de 
la  gloire,  et  des  dotations  payèrent  tout  le  sang  qu'au- 
raient dû  récompenser  un  regard  de  la  patrie,  un  regret 
de  la  nation.  Alors  s'établit  ce  nobiliaire  échelonné  par 
la  cupidité  et  par  l'orgueil  ;  tarif  vraiment  monarchique, 
par  lequel  on  savait  d'avance  le  prix  d'un  bras  emporté 
et  la  décoration  d'une  blessure  au  visage  ;  tarif  sur  lequel 
on  pouvait  combiner  la  valeur  avec  l'intérêt ,  et  calculer 
ta  pension  par  le  sacrifice.  Alors  aussi  furent  flétris  de 
titres  exhumés  des  sépulcres  de  la  révolution,  les  avan- 
cerions les  plus  illustres  :  on  devint  comte ,  parce  qu'on 
avait  une  main  de  moins;  et  duc,  pour  avoir  fait,  dans 
la  carrière  de  l'ambition ,  un  pas  de  plus.  La  vieille 
•souche  de  la  féodalité  parut  donc  reverdir  pour  ombra- 
ger de  ses  rameaux  surchargés  d'écussons,  un  trône 
que ,  par  des  motifs  bien  différens,  le  parti  de  la  révo- 
lution et  la  faction  contre -révolutionnaire  regardaient 
comme  usurpé. 

Mon  opinion  vous  était  parfaitement  connue  à  cette 
époque,  Sire,  et  vous  n'ignorez  pas  qu'elle  n'a  point 
changé.  J'ai  tort  de  dire  mon  opinion ,  parce  qu'en  effet 
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l'opinion,  fruit  des  événemens,  est  souvent,  comme 
les  circonstances  qui  les  décident,  mobile  et  variable  : 
ce  sont  les  principes  fondés  sur  la  raison ,  motivés  sur 
l'expérience ,  qui ,  comme  la  raison ,  sont  immuables  ; 
et  ce  sont  eux  auxquels ,  dans  tous  les  temps ,  je  me 
suis  appliqué  de  m'attacher. 

En  les  consultant  étroitement ,  ils  m'avaient  conseillé 
de  refuser  le  titre  féodal  que  vous  venez  d'accoler  à  mon 
nom.  Dans  une  monarchie  constitutionnelle ,  me  disais- 
je ,  l'égalité  est  le  premier  des  principes,  et  la  liberté  la 
dernière  fin ,  comme  dans  la  république  la  plus  démo- 
cratique; d'où  vient  donc  ma  vanité  concourrait-elle  à 
blesser  ce  principe ,  que  j'ai  si  long-temps  respecté  com- 
me citoyen,  et,  qu'à  titre  de  ministre,  ce  m'est  un 
devoir  de  faire  maintenir  et  de  faire  respecter?  Ces 
considérations,  si  puissantes  en  raisonnement  absolu, 
dans  un  ordre  établi  et  reconnu ,  dans  un  gouvernement 
stable  et  non  disputé ,  tombent  devant  l'empire  moins 
étendu ,  mais  plus  irrésistible  ,  des  circonstances.  Mon 
imprudent  refus ,  me  suis- je  dit ,  va  livrer  à  la  dérision 
le  monarque,  et  à  l'instabilité  intérieure  la  nouvelle 
monarchie.  Quel  ascendant  conservera  l'un ,  quel  à* 
plomb  prendra  l'autre,  lorsqu'on  verra  leur  ministre  se 
mettre  en  opposition  avec  les  institutions  qu'ils  ont  con- 
sacrées? C'est  quand  l'état  est  tranquille,  c'est  quand 
son  chef  est  heureux»  qu'on  peut  appeler  de  leurs  actes 
&  l'opinion  nationale.  L'invoquer  en  ce  moment,  et,  en 
faveur  d'un  seul  individu  (  qui  peut  d'ailleurs  se  trom- 
per ) ,  agiter  ainsi  la  masse ,  c'est  conspirer,  c'est  trahir. 
À  cette  réflexion ,  Sire ,  mes  premiers  scrupules  ont  fait 
place  k  des  scrupules  d'un  ordre  plus  élevé.  En  admet- 
tant que  mon  consentement  soit  une  résignation  ,  je  me 
la  suis  imposée  avec  contentement;  car  je  ne  mériterais . 


i|58  PIÈCES   SDR   LK    PRISONNIER 

pat  de  me  dire  l'ami  de  l'égalité,  si  je  n'étais  aussi 
l'ami  de  la  patrie. 

Paris,  a5  mars  i8i5. 

i 

LETTRE  III. 

Vos  ordres  relatifs  à  l'organisation  de  l'Université 
seront  exécutés,  Sire,  et  je  remplirai  de  mon  mieux 
vos  intentions  en  ce  qui  concerne  ses  membres.  Si  je  ne 
suivais,  en  celte  matière  aussi  bien  que  dans  tant  d'au- 
tres, que  mon  inclination,  confirmée  d'ailleurs  par  une 
longue  expérience ,  je  rendrais  au  corps  enseignant  les 
formes  républicaines  que  lui  ont  toujours  refusé  les  sta- 
tuts de  l'empire,  parce  que  peu*à-peu  ce  corps,  dont  le 
principe  est  l'indépendance,  et  dont  les  habitudes  ten- 
dent à  l'examen,  s'adapte  ces  formes  et  se  conduit 
d'après  l'esprit  qu'elles  supposent.  En  étendant  à  une 
corporation  essentiellement  libérale  la  méthode  de  l'u- 
nité despotique  ,  Votre  Majesté  n'a  voulu  que  simplifier 
une  machine  dont  les  rouages  nombreux  semblent 
se  croiser  quelquefois,  et  peuvent,  dans  leur  jeu,  lui 
paraître  embarrassés.  Mais  ce  n'est  pas  à  un  dialecticien 
aussi  serré  que  vous  l'êtes ,  Sire;  ce  n'est  pas  à  un  géo- 
mètre d'un  ordre  supérieur  qu'il  me  faudra  faire  observer 
que  supprimer  la  principale  donnée  d'un  problème ,  ce 
n'est  pas  le  résoudre  :  loin  de  là ,  c'est  le  rendre  insolu- 
ble. Réduit  à  son  expression  précise,  celui-ci  ne  me 
parait  pas  difficile  :  conservez  sa  centralisation  maté- 
rielle, et  permettez  que,  sous  cette  tutelle,  le  principe 
moral  et  les  doctrines  intellectuelles  reçoivent  tous  leurs 
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développemens.  J'attends,  à  cet  égard,  la  détermination 
de  Vôtre  Majesté. 

La  nomination  du  duc  de  Plaisance  à  la  place  de  grand- 
maître,  produirait  surtout  le  corps  de  PU  Diversité  l'effet  le 
plus  agréable,  s'il  était  mesuré  au  mérite  de  ce  prince:  les' 
gens  de  lettres  n'oublieront  jamais  qu'ils  lui  doivent  une 
excellente  traduction  d'Homère  et  la  meilleure  traduc- 
tion du  Tasse  ;  et  les  hommes  de  finances  se  sont  éton- 
nés plus  d'une  fois  qu'une  plume  aussi  poétique  ne  dé- 
daignât pas  des  combinaisons  plus  modestes.  Toutefois, 
Sire,  le  rare  mérite  que  suppose,  que  prouve  même  la 
réunion  de  talens  si  divers ,  sera-t-il  bien  senti  dans  la 
crise  où  le  corps  social ,  dont  toutes  les  parties  sont  en 
souffrance»  a  entraîné  le  corps  enseignant?  N'était-ce  pas 
moins  à  la  science ,  à  la  conduite,  à  la  moralité,  que 
devait  s'attacher  Votre  Majesté,  qu'à  la  force ,  à  l'énergie, 
à  l'esprit  capable  de  résolutions  promptes  et  décisives  ? 
Ne  nous  ne  le  dissimulons  pas  :  la  situation  au  nous  jette 
l'événement  inouï  de  votre  retour  ,  n'est  pas  encore 
l'anarchie,  ni  le  despotisme,  ni  te  guerre,  mais  elle 
n'est  déjà  plus  l'ordre,  ni  la  liberté,  ni  la  paix.  C'est  à 
la  conquête  de  tous  ces  biens  que  nous  noua  préparons  ; 
et  com.me  nous  pourrions^  bien  y  arriver  par  les  maux 
contraires ,  il  faut  tout-à-la-fois  des  bras  vigoureux 
pour  les  supporter,  et  4^8  mains  paternelles  pour  les 
adoucir. 

L'éloignement  d'un  idéologue  nébuleux  ,  tel  que  M. 
de  Bonald,  était  prescrit  par  la  raison  même.  Plus  creux 
que  profond,  et  retentissant ,  parce  qu'il  est  vide,  c'est 
un  de  ces  rêveurs  dangereux  qui,  dans  leurs  analyses 
plus  stupides  que  fines,  passent  sans  cesse  à  travers  ou 
à  côté  de  la  vérité  ;  et ,  sous  urétexte  de  remonter  à  des  . 
causes  dont  il  n'est  bon  que  d'utiliser  les  effets,  remet*. 


46o  PIÈGES   SUR   LE    PRISONNIER 

tçnt  aujourd'hui  en  question  ce  qui  fut  résolu  hier,  eÇ 
affirment  comme  positif  ce  qui  est  resté  indécis  :  obs- 
curcissant ainsi  de  nuages,  ou  plutôt  de  vapeugs,  le 
soleil  de  la  vérité,  et  faisant  briller  des  fausses  lueurs  du 
sophisme,  les  informes  produits  d'une  imagination  qui 
ne  se  comprend  pas  elle-même.  Cette  secte  à'obscuran- 
tins,  gens  iucomplets  en  intelligence,  et  surabondans  en 
erreurs,  est  l'auxiliaire  naturelle  de  tous  les  hommes  à 
préjugés  ;  et  se  plaçant  derrière  eux  pour  les  souffler  ou 
les  pousser,  elle  est  prête  à  inspirer  toute  doctrine  et  à 
justifier  toute  action  qui  ralentisse  la  marche  du  génie 
de  l'homme,  et  le  fasse  redescendre  dans  ces  limbes 
dont  nous  commençons  seulement  à  sortir.  Je  surveil- 
lerai ,  pour  ma  part ,  ces  oiseaux  nocturnes ,  et  les 
empêcherai  d'obscurcir  la  vérité  par  leur  vol  ténébreux. 

Paris,  27  mars  181 5. 

LETTRE  IV.   (*} 

Par  sentiment,  par  devoir,  par  espérance ,  les  Acadé- 
mies ont  revu  avec  transport  le  retour  de  Votre  Majesté. 

Croyez-en  un  homme  qui  ne  flatte  point  :  ce  que  vous 
a  dit  leur  président  est  l'expression  de  ce  qu'elles  sen- 
tent, de  ce  qu'elles  désirent,  de  ce  qu'elles  veulent. 
Non-seulement  elles  aiment  la  liberté  publique,  dont 
elles  sont  faites  pour  être  l'organe,  mais  elles  demandent 
l'indépendance  privée,  et  ne  demandent  qu'elle.  C'est  une 
erreur,  commune  à  tous  les  gouvernemens ,  de  croire 


(*)  Çorrefptyidpncc  de  Napoléon  durant  les  Cent  jours  f  p.  38a. 
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que  les  lettres  ont  besoin  de  guides ,  et  les  associations 
littéraires  de  protecteurs.  Nécessaires  sous  un  régime 
despotique  qui  mesure  la  pensée  et  jalonne  l'expression, 
les  protecteurs  étouffent,  dès  le  berceau,  les  produc- 
tions libres,  sous  prétexte  qu'elles  sont  licencieuses,  et 
ne  font  pas  grâces  aux  badinages  même,  sous  prétexte 
qu'ils  sont  inconvenans.  L'Académie  française  a  excité, 
de  tous  temps,  deux  reproches  qui ,  pour  être  spécieux, 
n'en  paraissent  pas  plus  fondés  :  i.°  On  a  prétendu  qu'u- 
niquement occupée  de  l'éternel  Dictionnaire,  elle  était 
si  entêtée  de  mots,  que,  dans' ces  cerveaux  façonnés  à 
combiner  des  périodes  et  des  hémistiches,  il  n'y  avait 
plus  de  place  pour  les  choses;  secondement.,  qu'un  ga- 
zouillement de  flatterie  perpétuelle  allait  tout  naturelle- 
ment se  placer  sur  les  langues  mobiles  des  Quarante* 
immortels.  Mais,  puisque  la  protection  dû  ministère 
leur*  interdisait  lcfs  choses,  rie  fallait-il  pas  qu'ils  ^indem- 
nisassent en  alignant  les  rimes,  en  scandant  des  mètres, 
en  contournant  des  phrases,  en  enfilant  des  mots?  Mais, 
puisque  leur  existence  littéraire  dépendait  d'une  exis- 
tence politique,  qui  eile-rhérite  tenait  à  celle  d'un  minis- 
tre fondateur,  ou  d'uri  prince  protecteur,  ne  fallait-il 
pas  qu'ils  payassent  eri  madrigaux  les  jetons  de  présence 
et  les  fanfares  de  la   renommée  ?  Les  journaux  ne  van- 
taient que  l'académicien  qui  avait  loué  le  ministre,  et 
ils  diffamaient  par  des  diatribes,  ou  tuaient  par  le  silence, 
le  philosophe  qui  n'obéissait  qu'à  sa  conscience ,  et  ne 
préconisait  que  la  vérité.  De  là ,  des  milliers  de  casso- 
lettes nauséabondes  fumant  pour  les  saints  du  jour  :  de 
là  aussi,  quelques  dixaines  de  pensions  pour  les  prêtres 
complaisans  et  diserts  de  ces  nouvelles  idoles, 

Il  faut  que  sous  votre  règne  régénéré,  Sire  ,  l'institut 
de  France  se  régénère  aussi  ;  et,  devenu  l'élite  des  gens 
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de  lettres,  des  artistes ,  des  philosophes  et  (.des  savant, 
il  justifie  le  titre  de  national  qu'il  doit  expressément 
porter .  C'est  un  véritable  non-sens  que  de  lui  imposer 
celui  d'impérial,  qui  n'offre  qu'un  idée  louche,  vague 
et  même  disparate,  et  qui,  sans  donner  à  l'association 
qui  la  porte  plus  de  dignité,  semble  la  priver  de  son  in- 
dépendance. Il  faut  aussi  que  les  académiciens  hono- 
raires soient  supprimés,  parce  que  leurs  place»  enlèvent 
tout  à  la  fois  des  récompenses  au  mérite  modeste  ou 
indigent,  et  enhardissent  l'orgueil  ignare  ou  la  fortune 
insolente.  Enfin,  il  faut  rendre  au  scrutin  des  élections 
toute  sa  latitude  ;  ne  pas  permettre  qu'il  soit  influencé 
par  la  brigue  ou  par  la  faveur,  et  surtout,  sous  nul  pré- 
texte, substituer  à  un  choix  libre  des  nominations  com- 
mandées. Si  jamais  jury  dût  jouir  d'une  égalité  inaltéra- 
ble ,  d'une  liberté  sans  réserve ,  c'est  sans  doute  celui 
d'une  société  littéraire  prononçant  sur  le  mérite  de  ses 
pairs.  Alors ,  seulement  alors  ,  l'Institut ,  réunion  impo- 
sante des  représentans  des  facultés  humaines ,  .redevien- 
dra le  légitime  organe  de  leurs  pensées ,  et  marchera 
ainsi ,  dans  tous  les  sens  et  par  toutes  les  voies ,  au  dé- 
veloppement de  la  puissance  intellectuelle  ,  sans  laquelle' 
la  puissance  politique  n'est  qu'un  palais  de  nuages- 
Paris,  3o  mars  i8i5. 
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LETTRE  V.  (*) 

Oui,  Sire,  je  comprends  à  merveille  la  nécessité  d'un 
'changement  général  dans  l'administration  :  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  maires  >  les  employés  dans  les  direc- 
tions, et  même  les  principaux  commis,  doivent  être  rem- 
placés ;  mais  il  me  semble  que  pour  que  ces  changemens 
soient  efficaces  ,  il  faut  qu'ils  soient  nécessaires  et  gra- 
duels. Aux  principes,  depuis  long-temps  établis,   des 
individus  qui  peuvent  en  devenir  les  objets ,  à  leur  con- 
duite habituelle  ,  nous  en  connaîtrons  d'abord  la  néces- 
sité ;  je  ne  dis  pas  à  leur  opinion ,  quoiqu'en  une  circons- 
tance critique,  l'opinion  doive  entrer  comme  élément 
dans  un  jugement  à  porter;  mais  seulement  comme 
élément,  et  non  comme  déterminatif;   car   chez  les 
hommes  qui  ont  une  conscience  politique ,  l'opinion  ne 
prévaudra  jamais  sur  le  devoir.  Tel  qui,  les  lys  sur  la 
poitrine,  a  servi  chaudement  le  Roi,  n'a  cessé  pourtant 
de  servir  Votre  Majesté ,  parce  qu'il  servait  la  patrie  : 
cet  homme  est  sûr  et  ne  mérite  point  d'être  déplacé. 
Celui  qui  s'est  désigné  d'avance  à  la  destitution ,  vantait, 
adorait  l'Empereur  tant  que  l'Empereur  fut  puissant , 
et  le  calomnia  quand  la  victoire  eut  perdu  ses  aigles.  Un 
autre,  plus  dangereux  et  plus  coupable,  n'usa  de  sa 
portion  d'autorité  que  pour  trahir  celui  d'où  elle  émanait: 
sous  le  spécieux  prétexte  d'une  fidélité  secrète  envers  le 
prince,  dont  la  victoire  n'avait  pas  encore  légitimé  les 
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droits,  il  négligea,,  il  compromit  ceux  du  monarque 
auquel  il  avait  engagé  une  fidélité  publique.  Je  sou- 
mettrai tussi  au  déplacement  les  caractères  frêles  et  les 
opinions  sans  consistance  qui  reçoivent  conseil  de  leurs 
affections,  au  lieu  de  le  prendre  de  leur  devoir.  Dans  la 
crise  qui  se  prépare,  ce  sont  des  forts  qu'il  nous  faut  ; 
et  tout  fonctionnaire,  en  acceptant  l'écharpe,  doit  être 
convaincu  qu'il  monte  sur  la  brèche. 

Cependant,  il  ne  suffît  pas  que  les  mutations  soient 
indispensables  et  universelles  pour  être  bonnes,  il  est 
besoin  aussi  qu'elles  soient  graduelles  :  autrement ,  le 
mécanisme  administratif  s'arrête  partout  ;  le  recouvre- 
ment des  contributions,  les  levées  d'hommes,  leur  équi- 
pement, leur  organisation  sont  suspendus,  et  toutes  les 
branches  de  l'administration  paralysées  reportent  au 
centre  même  du  gouvernemen  t  le  contre  -  coup  mortel 
qui  les  a  frappé.  Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient , 
je  me  contente  de  procéder  d'abord  au  déplacement , 
ou  à  la  mutation  d'un  certain  nombre  de  préfets,  d'un 
plus  grand  nombre  de  sous-préfets  et  d'un  nombre  pro- 
portionné de  maires  et  d'adjoints  ;  ayant  soin  de  faire 
tomber  ce  mouvement  sur  les  administrations  d'un  or- 
dre supérieur  et  sur  des  villes  qui  commandent  à  une  * 
sphère  étendue  par  l'influence  de  l'opinion.  Peu  à  peu 
seront  éconduites  les  autorités  d'un  ordre  et  d'un  ascen- 
dant moins  importans ,  et  qui,  déjà,  auront  reçu ,  même 
involontairement,  le  choc  d'une  impulsion  générale. 
C'est  ainsi  que,  sans  secousses  comme  sans  précipitation, 
sera  régénéré  le  système  administratif  de  l'empire,  celui 
qui ,  par  ses  contacts  habituels  avec  toute  la  population, 
inspire,  rectifie  ou  mûrit  ses  opinions  et  détermine  sa 
conduite. 
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Je  ne  dois  point  terminer  cette  lettre  sans  tourne ttre 
à  Votre  Majesté  le  désir  universel,  que  la  nation  repro- 
duit plus  pressant  que  jamais ,  d'être  administrée^ar  des 
maires  de  son  choix.  Tant  que  ce  vœu  ne  sera  pas  ac- 
compli ,  elle  ne  se  croira  pas  libre ,  parce  que  la  liberté 
politique  ne  consiste  pour  les  communes  que  dans  la 
liberté  de  ses  élections  municipales.  Outre  cet  avantage, 
contre  lequel  il  ne  s'élève  aucune  objection  raisonnable , 
le  gouvernement  y  trouvera  celui  de  la  simplification, 
de  la  promptitude  et  de  l'économie.  Le  curement  d'une 
fontaine  communale ,  ou  la  nomination  d'une  sage-fem- 
me ,  cesseront  d'obstruer  les  cartons  du  conseil-d'état  $ 
et  l'octroi  de  trois  centimes  accordé  à  telle  bourgade  ne 
figurera  plus  au  budjet  parmi  les  magnifiques  dépenses 
4e  l'empire. 

Paris,  a  avril  18 15. 

LETTRE  VI.  (*) 

£n  attendant  que  le  bureau  (^'organisation  de  la  garde 
nationale  m'ait  adressé  les  renseignemens  sur  lesquels 
doit  porter  le  rapport  demandé  par  Votre  Majesté,  je 
crois  devoir  lui  soumettre  quelques  idées  relatives  à 
cette  organisation ,  et  qu'on  peut  regarder  comme  pré- 
liminaires. 

Qu'est-ce  que  la  garde  nationale?  c'est  la  natioA  armée. 
Si  cette  définition  est  exacte ,  j'y  trouve  tout  à  la  fois  la 
nature  de  l'institution ,  ses  moyens  et  son  objet.  C'est 
la  nation ,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  corporation  dis- 
tincte et  de  fonctions  privilégiées;  mais  c'est  la  natio$ 
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année  :  comment  l'est-elle  ?  quand  peut-elle  l'être  P 
pourquoi  le  doit  elleP/Elle  doit  l'être  toujours,  par  suc- 
cession héréditaire,  mobile  dans  ceux  qui  la  composent, 
permanente  dans  son  existence,  c  omme  elle  est  légitime 
de  sa  nature  et  nécessaire  dans  son  emploi.  Aucune  cir- 
constance ,  nul  prétexte  ne  saurait  la  suspendre.  De8 
qu'un  jeune  Français  est  devenu  citoyen,  il  est  garde 
national  ;  il  l'est  même  auparavant  :  il  l'est ,  lorsque  ses  > 
mains  adolescentes  peuvent  porter  un  fusil.  Il  y  a  deux 
signes  irréfragables  auxquels  on  reconnaît  une  nation 
libre  :  quand  elle  a  une  représentation  élue  .directement 
par  la  propriété  et  qui  vote  l'impôt  de  l'armée  >  et  quand 
cette  même  propriété  (  territoriale,  industrielle  ou  intel- 
lectuelle) est  maintenue,  et,  au  besoin >  défendue  par 
ses  propres  armées. 

Il  me  semble  que  toutes  les  règles  de  l'organisation  de 
la  garde  nationale  peuvent    se  déduire  de  là.  Dans  les 
temps  paisibles ,  elle  maintient  ;  dans  les  troubles  inté- 
rieurs ou  extérieurs ,  elle  défend.  A  rmée  négative  du- 
rant la  paix ,  elle  peut  changer  de  rô  le  pendant  la  guerre; 
toutefois,  s'il  s'agit  de  marches,,  de  campement  et  d'ex- 
.cursions,  même  pou  éloignées,  ta  raison  veut  que  les 
jeunes  célibataires  seuls, y  soient  employés.  Les  garçons 
d'un  âge  plus  .avancé  gardent  la  frontière,  et  les  hom- 
mes mariés,  demeurent  dans  leurs  foyers ,  y  forment  cette 
précieuse  portion  de  la  défense  négative,  qu'on  peut 
appeler  armée  municipale.   En  dernier  résultât.,  c'est 
jd!eUe^( c'est  de  la  police  qu'elle  rend  présenté  partout , 
quffdépend  toute  conse  rvatioa.  Politiquement  parlant  , 
elle  fait  respecter  les  droits  ;  dans  son  action  domestiqua, 
elle  en  fait  jouir. 

Puisqu'elle  a  les  formes  de  l'armée  et  une  partie  de 
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sa  destination,  faut-il  donc  que,  comme  elle,  elle  soit 
soumise  à  une  hiérarchie  de  grades ,  à  la  régularité  du 
service  ,  à  la  sévérité  de  la  discipline  ?  je  crois  chacune 
de  ces  questions  susceptible  de  distinctions ,  selon  les 
localités.  Sans  doute,  il  faut  partout  un  ordre,  des  rangs, 
un  service  réglé  et  une  sorte  de  discipline  ;  mais  faut-il 
porter  jusqu'à  l'inflexible  austérité  de  l'esprit  militaire, 
ces  élémens moraux?  je  ne  le  pense  point.  Je  ne  voudrais 
pas  ,  par  exemple ,  qu'un  uniforme  rigoureux  fut  pres- 
crit à  la  garde  nationale ,  et  surtout  que  cet  uniforme , 
en  retraçant ,  dans  ses  diverses  parties ,  l'image  de  l'ar- 
mée, ne  la  rappelât  que  sous  des  rapports  ridicules,  dan- 
gereux ou  vains.  Je  voudrais  encore  moins  qu'entre 
l'indigence,  privée  d'uniformes,  et  les  classes  aisées 
qui  ont  toutes  les  facilités  pour  s'en  procurer,  l'orgueil 
Élevât  une  odieuse  barrière  :  quand  donc  régnera  l'éga- 
lité, si  ce  n'est  lorsqu'il  y  a  communauté  d'intentions, 
de  fonctions  et  quelquefois  de  dangers? 

En  admettant  la  nécessité  d'une  marque  qui  indiquât 
l'homme  de  service ,  je  la  voudrais  temporaire ,  afin 
qu'elle  n'inspirât  ni  vanité  à  ceux  qui  la  portent,  ni 
regrets,  ni  dédain  à  ceux  qui  ne  la  portent  plus,  ou  qui 
ne  la  portent  pas.  Par  le  même  motif ,  je  désirerais  que 
les  grades  fussent  électifs,  annuels,  et  qn'on  se  gardât 
bien  surtout  de  les  assimiler  à  ceux  de  l'armée.  Là,  ils 
sont  un  état  et  forment  une  véritable  dotation  :  dans  la 
garde  nationale,  ils  sont  une  charge ,  une  fonction ,  un 
emploi  transitoire  uniquement  établi  pour  assurer  l'ordre, 
la  régularité,  la  perpétuité  du  service. 

Dans  ce  système,  il  est  entendu  que  je  supprime  ces 
brillans  et  inutiles  états-majors ,  objets  d'envie ,  et  qui 
n'ont  guères  que  l'avantage  de  reproduire  les  magnifiques 
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cavalcades  de  nos  fêtes  dramatiques.  C'est  apparem- 
ment pour  cela  qu'il  est  arrivé  plus  d'une  fois  qu'on  le* 
a  fait  parader  aux  évolutions  de  théâtre,  et  tout  récem- 
ment encore  aux  processions. 

Quant  aux  jeunes  gens  non-mariés ,  dont  j'ai  dit  qu'on 
pouvait  mobiliser  les  colonnes ,  j'ajoute  que  je  les  regarde 
comme  le  véritable  noyau  de  l'armée  régulière  et  cons- 
criptive.  Les  bataillons  qu'ils  fournissent  peuvent  et  doiven  t 
même  assujettir  à  un  ordre  exact,  à  une  hiérarchie  inal- 
térable ,  à  une  discipline  sans  relâche.  Cet  apprentissage 
est  une  sorte  d'école  primaire  de  Mars,  où  tout  ressem- 
ble à  l'armée ,  hormis  la  durée  du  ^service ,  réglé  par  le 
besoin  et  mesuré  sur  les  localités. 

Paris,  4  avril  18 1 5. 

VVYl\%VVVVVVvV*«WVVlVVVVV»tVVVVVVW«VV*WtVV\VVv\iV\^ 

LETTRE  VII.  (*) 

Sire  , 

Après  avoir  présenté,  à  titre  de  citoyen,  quelques 
idées  générales  sur  l'institution  de  la  garde  nationale  , 
je  vais,  comme  ministre,  soumettre  à  Votre  Majesté 
un  tableau  rapide ,  mais  exact ,  de  sa  situation  ac- 
tuelle (1). 

J'ai  besoin  de  répéter,  Sire,  et  Votre  Majesté  se  plaît 
à  l'entendre,  que  si  c'est  dans  l'institution  de  la  garde 

(*)  Correspondance  de  Napoléon,  pages  384  ct  «*"*• 
(1;  Conforme  au  Rapport  fait  par  ie  Ministre  de  l'Intérieur  aux 
Chambres,  le  i3  juin  i8t5. 
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nationale  que  réside  la  plus  solide  garantie  de  notre  indé- 
pendance ,  c'est  aussi  dans  la  prudence  de  son  organi- 
sation que  réside  la  force  de  ses  moyens ,  l'utilité  de  son 
objet  et  la  perpétuité  de  sa  durée. 

Sa  première  formation  ,  au  mois  de  juillet  1 789  ,  dé- 
cida du  triomphe[de  la  liberté  des  peuples.  Le* despotisme, 
si  éloigné  sans  doute  de    la  pensée  du  monarque,  se 
montrait  cependant  dans  toutes  les  institutions ,  et  l'ar- 
bitraire, si  j'ose  le  dire ,  était  dans  la  moelle  de  l'état. 
Depuis  Louis  XV  surtout,  la  douceur  du  chef,  et  peut 
être  même  la  politesse  des  ministres,  avaient  un  peu 
ennobli  ces  formes  dégradantes  ;  et  Ton  avait  assez  bien 
défini  l'oligarchie  française  un  despotisme  tempéré  par 
des  chanson*.  Mais,  contre  l'épigramme  et  les  couplets, 
le  pouvoir  avait  Pierre  -en-Scise,  les  îles  d'Hières  et  la 
Bastille.  Celle-ci,  par  son  nom,  par  ses  huit  tours  ,  par 
son  antiquité ,  était  la  terreur  des  peuples ,  l'espérance 
des  oppresseurs  et  la  garantie  des  ministres.  C'est  contre 
elle  aussi ,  qu'à  la  voix  de  Mirabeau  se  dressa ,  se  hérissa 
l'opinion  ,  et  que  s'armèrent  tous  les  bras.  Sur  une  ru  - 
meur  adroitement  propagée  ,  toute  la   population  se 
remua ,  et,  de  proche  en  proche,  le  dernier  paysanne 
la  Bretagne  ou  des  Cévennes  retrouva ,  dans  la  gothique 
batterie  de  sa  carabine  rouillée  ,  un  contre-poids  à  Tan- 
tique  oppression ,  un  point  d'appui  à  ses  nouvelles  es- 
pérances. C'est  ainsi  qu'un  grand  exemple  vint  appuyer 
la  définition  anticipée  que  le  patriotisme  donnait  d'une 
garde  nationale  ;  c'est ,  disait  -on  dès-lors ,  c'est  la  nation 
armée.     Le   général    La    Fayette,    MM.    Lameth,    la 
Tour-Maubourg,  Rochambea  11 ,  venaient  de  rapporter 
d'Amérique ,  avec  le  feu  de  la  liberté ,  l'exemple  appuyé 
sur  les  moyens  de  le  propager,  et  surtout  de  le  rendre 
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durable.  Rien  n'était  plus  facile,  en  s'adressant  ans 
Français.  Dans  leur*  cœurs,,  en  effet,  circule  avec  le  sang 
le  sentiment  de  L'indépendance ?  parce  que»  dans  elle 
seule  ils  font  consister  l'honneur;  et  en  vérité,  il  n'en  est, 
il  n'en  peut  être  d'autre.  M.  de  la  Fayette  l'avait  senti 
bien  vivement,  lorsqu'il  courut  les  chercher  aux  États- 
Unis  :  il  le  comprit  plus  intimement  encore ,  quand  de 
l'Amérique  il  leur  apporta  des  alimens  et  des  modèles. 
Il  était  donc  naturel  qu'à  sa  voix  la  nation,  remuée  par 
Mirabeau,  organisât  ses  ressources  et  régularisât  ses 
mouvemens.  L'immense  surface  de  la  France  se  hérissa 
de  baïonnettes,  et  l'oligarchie  ministérielle  pâlit.  Quand 
elle  vit  l'ordre  s'introduire  dans  cette  grande  commo- 
tion, elle  trembla;  et,  de  ce  moment,  une  raison  cal- 
culée,  une  volonté  forte  ayant  succédé  ,  mais  sans  le 
détruire,  au  premier  jet  de  l'enthousiasme,  la  cause  du 
despotisme  fut  irrévocablement  perdue,  celle  de  la  liber- 
té gagnée  à  tout  jamais. 

Je  n'insiste  sur  ces  souvenirs  qui.  sont  si  présens  à 
Votre  Majesté  ,  que  parce  que  les  événemens  d'aujour* 
d'hui  les  rappellent ,  et  que  le  bras  qui  vient  de  faire 
tomber  les  barrières  d'une  nouvelle  oligarchie,  semble 
être  un  de  ceux  qui  brisèrent  celles  de  l'ancienne.  Le 
30  mars  doit  nous  faire  remonter  tout  d'une  haleine  au 
14  juillet. 

Je  continue  cette  intéressante  matière.  Les  bataillons 

*  »  ■ 

sortis  du  sein  de  la  garde  nationale,  apportèrent  dans 
nos  armées  non  seulement  la  force  numérique  devant 
laquelle  s'arrêtèrent  les  efforts  de  la  première  .-coalition, 
mais  encore  tous  les  sentimens  généreux  qu'enfante 
l'amour  de  la  gloire ,  lorsqu'il  s'exalte  par  l'amour  de  la 
patrie  :  c'est  cette  force  morale  qui  renversa  tous  les 
obstacles ,  et  qui  porta  si  haut  le  renom  de  nos  armées. 
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Dès  les  premières  campagnes ,  les  frontières  de  la  ré- 
publique furent  promptement  reculées  par  les  plus  mé- 
morables opérations  de  guerre  (1);  et,  depuis  cettq 
époque ,  les  conquêtes  du  plus  grand  capitaine  qu'ait  eu 
les  Français ,  portèrent  si  loin,  couvrirent  si  long-temps 
les  limites  de  l'empire,  que  les  services  de  la  garde  na- 
tionale, spécialement  vouée  à  la  défense  du  territoire, 
offrit  moins  d'intérêt.  Les  modifications  de  son  organi- 
sation avait  peu  d'importance.,  quand  la  victoire ,  fidèle 
à  nos  aigles,  confondait  les  projets  de  nos  éternels  en- 
nemis, et  trompait  les  vœux  impuissans  d'une  faction 
presque  éteinte  (a). 

Cependant  votre  prévoyance,  Sire,  provoqua  une 
réorganisation  qui  fut  l'objet  du  sénat  us-consul  te  du  a 
vendémiaire  an  i4*  Cette  mesure  ne  fut  encore  appli- 
quée qu'aux  départemens  frontières,  jusqu'à  la  fin  de 
181 3.  Mais  quaad  les  temps  de  mauvaise  fortune  de  la' 
France  furent  arrivés,  la  garde  nationale  reparut  et 
s'organisa.  Elle  s'accrut  au  milieu  de  nos  revers ,  en  par^ 
tageant  les  fatigues  et  les  dangers,  comme  elle  avait 
partagé  la  gloire  et  les  malheurs  de  l'armée. 

(1)  Presque  toutes  conçues  et  ordonnées  par  Carnot^dont  le 
génie,  alors  confiné  dans  les  bureaux  du  Comité  de  Salut  public, 
préparait,  dans  la  gloire  de  la  nation,  une  compensation  aux  cou- 
pables absurdités  de  ses  gouvernails. 

(a)  Pvesqu'éteinte!..*  Avec  quelle  violence  elle  s'est  ranimée 
en  i8i5,  à  la  fin  de  ï 81 8,  et  tout  récemment  encore  (i$iç/eti8&i) 
an  sujet  de  la  loi  des  élections  !  Qui  l'a  plus  cruellement  éprouvé  . 
que  Fauteur  de  cette  lettre?  Le  5  mars  1819  a-t-ileu  des  suites  plus 
efficaces  que  le  5  septembre  1816?  Dieu  ne  Fa  pas  voulu,  pour 
le  salut  de  la  France  et  pour  la  consolidation  du  gouvernement 
constitutionnel,  que  les  efforts  de  la  faction  ont  réduit  à  n'en  être 
encore  qu'à  son  titre  nominal  ! 


*v 


t 


> 


'# 


472  PIÈCES   SUR  LE   PRISONNIER 

A  Montmirail,  à  Montereau,  dans  toutes  les  place*, 
les  gardes  nationales  eurent  part  à  cette  gloire. 

Le  dernier  gouvernement  qui  détruisit  les  élémens 
de  l'armée ,  n'osa  dissoudre  ceux  de  la  garde  natio- 
nale. La  grande  masse ,  toujours  soutenue  par  son  esprit 
patriotique ,  garda  son  caractère  d'indépendance.       , 

Aussitôt  qu'en  reprenant  les  rênes  du  gouvernement , 
Votre  Majesté  eût  reconnu  la  situation  des  gardes  natio- 
nales ,  elle  s'est  hâtée  de  faire  revivre  une  institution 
dans  laquelle  la  nation  trouve  la  garantie  la  plus  posi- 
tive de  son  indépendance ,  et  le  plus  prompt  déploie- 
ment de  ses  forces. 

Votre  décret  d'hier  10  avril,  basé  sur  les  anciennes 
lois  9  va  réorganiser  les  gardes  nationales  de  l'empire , 
ramener  à  une  formation  simple  et  partout  semblable , 
les  masses  détachées,  les  corps  isolés  et  composés  d'élé- 
Mens  divers,  comme  les  diverses  circonstances  qui  les 
avaient  fait  créer. 

Cette  organisation  générale  avancera  rapidement  (1), 
et  déjà  elle  est  commencée  partout  avec  succès.  Dans 
son  développement,  elle  ne  présenta  pas  moins  de  2/254, 
3ao  gardes  nationaux,  qui,  régulièrement  formés  et  en. 
cadrés  dans  3,i3i  bataillons,  comprennent  à  peu  près  le 
treizième  de  la  population. 

Une  élite  de  751, 44°  hommes  de  vingt  à  quarante  ans, 
formés  en  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs , 
pouvant  être  extraite  de  cette  masse,  et  rendue  mobile, 
vous  ordonnerez,  Sire,  par  des  décrets  successifs,  la 
formation  de  a,5oo  compagnies  de  grenadiers  et  chas- 

(1)  Elle  était  complète  au  i3  juin  i8i5,  époque  d'un  rapport 
ministériel  aux  Chambres,  parfaitement  conforme  aux  principales 
données  de  cette  lettre. 


DE   SAINTE -HÉLÈNE.  47*? 

sçurs  fermant  4>7  bataillons,  et  présentant  une  force  de 
3oo,24o  hommes  uniquement  destinée  à  la  défense  des 
places ,  des  postes  fermés,  des  déniés  retranchés. 

Il  faudra  soustraire  des  bataillons  à  former  ceux  de 
quelques  départemens  maritimes  qui ,  à  cause  de  la  dé- 
fense des  côtes ,  ne  seront  pas  mobilisés,  et  ceux  des 
frontières  des  Pyrénées ,  dont  la  formation  doit  être  dif- 
férente et  sera  soumise  à  des  dispositions  particulières 
réclamées  par  des  localités. 

Le  ministère  de  Votre  Majesté  peut  lui  assurer  que  les 
départemens  de  l'intérieur  et  ceux  du  nord,  en  excep- 
tant trois  à  quatre  arrondissemens de  l'extrême  frontière, 
sans  cesse  travaillés  et  menacés  par  les  intrigues  de  l'é- 
tranger], rivaliseront  de  zèle.  Ceux  de  Test  ont  déjà 
donné  l'exemple  du  dévouement ,  et  la  plus  forte  im- 
pulsion. 

Indépendamment  des  bataillons  d'élite  de  nombreuses 
compagnies  de  canonniers  commencent  à  se  former 
dans  toutes  les  places  ,  dans  les  villes  fermées  et  nou- 
vellement retranchées,  et  dans  les  principaux  chefs- 
lieux.  Toutes  les  écoles  spéciales ,  tous  les  lycées  organi- 
sent des  compagnies  dont  les  canonniers  sont  déjà 
instruits,  et  s'exercent  sous  le  commandement  d'officiers 
et  de  'sous -officiers  d'artillerie*  Le  nombre  de  ces  ca- 
nonniers volontaires.,  d'abord  de  moins  de  10,000, 
s'élève  aujourd'hui  au  double,  et  continuant  progressi- 
vement, surpassera  dans  peu  celui  de  a5,ooo,  en  y 
comprenant  les  dix -huit  compagnies  de  l'artillerie  de 

Paris. 

Il  reste  encore  une  partie  considérable  de  la  popula- 
tion en  état  de  porter  les  croies ,  qui  ne  se  trouvant 
point,  aux  termes  des  lois,  comprise  dans  (a  garde  na- 
tionale (c'est  un  abus  sur  lequel  je  me  propose  d'appeler 
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bientôt  l'attention  de  Votre  Majesté  ) ,  n'en  montre  pa* 
moins  la  plus  ferme  volonté  de  concourir  à  la  défense  de 
la  patrie,  et  de  toutes  parts  demande  des  armes  et  une 
organisation  régulière.  Vous  avez  compris.  Sire,  com- 
bien était  recommandable  cet  élan  qui ,  dans  le  péril  de 
la  patrie 9  négligeant  de  réclamer  des  droits,  sollicite 
l'accomplissement  des  devoirs  :  en  conséquence ,  }'ai 
ordonné  la  formation  de  ces  volontaires  fédérés,  qui 
concourent  de  toutes  parts  à  produire  de  fort  beaux  ba- 
taillons ,  dont  un  nombre  nécessaire  d'anciens  officiers 
composent  les  cadres. 

J'entretiendrai  dans  peu  Votre  Majesté  de  l'important 
et  pressant  objet  de  l'habillement  et  de  l'équipement , 
sur  lequel  j'attends  encore  quelques  renseignemens  pour 
les  mettre  sous  les  yeux  de  l'Empereur. 

Paris  ,  ii  avril  18 1 5. 

LETTRE  VIII.  (*) 

Conformément  à  leurs  instructions,  le  général  Moianfd, 
après  avoir  fait  arrêter  le  sous-préfet  d'Argentan,  l'a 
remplacé  par  l'ancien  sous-préfet;  et  le  maréchal  prince 
de  la  MosLwa ,  qui  a  destitué  le  maire  de  Condé,  l'a 
aussi  remplacé  provisoirement.  Votre  Majesté  m'ordonne 
de  lui  présenter  un  projet  de  décret  à  cet  égard  ;  qu'il 
me  soit  permis,  Sire,  de  le  faire  précéder  de  quelque», 
considérations. 

'» 

(*)  Correspondance  de  Napoléon,  p.  387. 
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Quand  l'armée  délibère,  c'en  est  fait  de  la  discipline: 
aussi  toutes  nos  constitutions  ont-elles  déclaré  en  prin- 
cipe, que  la  force  armée  était  essentiellement  obéissante. 
La  plus  populaire  lui  a  seulement  permis  de  voter  dans 
des  cas  prescrits ,  ce  qui  ne  répugne  ni  à  l'esprit  de  dis- 
cipline, ni  au  génie  de  la  liberté,  et  s'harmonie  très-bien 
aux  formes  de  la  démocratie. 

Mais  par  la  raison  que  l'armée  ne  délibère  pas ,  ses 
membres  ni  ses  chefs  ne  peuvent  commander  hors  du 
cercle  militaire  :  leur  empiétement  sur  l'ordre  civil  amè- 
nerait bientôt  la  dictature  démocratique  ,  ou,  pour 
s'exprimer-  plus  précisément ,  l'oligarchie  militaire. 
Alors,  adieu  non-seulement  la  liberté,  mais  jusqu'à  l'ap- 
parence même  de  la  discipline.  Le  peuple  serait  conquis 
au  lieu  d'être  gouverné ,  et  le  contre-coup  de  l'esclavage 
politique  se  ferait  sentir  dans  l'anarchie  fractionnaire 
de  l'armée  ;  tristes  et  certains  avant-coureurs  de  la  dis- 
solution de  la  nation ,  qui  ne  précède  que  d'un  jour  la 
dispersion,  l'anéantissement  de  l'armée! 

Votre  Majesté  n'a  pas  perdu  de  vue  ces  principes  in- 
contestables et  conservateurs,  quoique,  par  exception 
sans  doute ,  elle  ait  permis  à  quelques-uns  de  s'en  écar- 
ter. Mais  l'Empereur  n'ignore  pas  qu'il  ne  saurait  per- 
mettre ce  qui  ne  lui  est  pas  permis  à  lui-même.  Si  la 
force  des  circonstances  l'a  investi  de  la  dictature  ,  elle 
est  transitoire  ,  lui  est  essentiellement  personnelle,  et 
d'autant  moins  incommunicable,  qu'elle  est  plus  illimi- 
tée. Gomme  pouvoir  royal ,  l'Empereur  est  inviolable  ; 
comme  dictateur  temporaire ,  il  est  affranchi  de  toute 
responsabilité  :  jusques-là  rien  de  changé  9  et  à  l'exten- 
sion près  de  l'action  publique ,  et  surtout  de  sa  rapidité, 
tout  paraît  continuer  l'ordre  établi.  Mais  cet  ordre  est 
renversé,  du  moment  que   l'inviolabilité  passe  de  la 
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tête  sacrée  du  chef  sur  les  têtes  de  ses  agens.  Cette  pro- 
fanation ébranle  l'état  dans  ses  racines,  et  par  les  déve- 
loppemens  fractionnaires  de  l'arbitraire  ,  prépare  les 
usurpations  partielles. 

Votre  Majesté  ne  saurait  donc  trop  tôt  se  hâter  de  pro- 
noncer sur  ces  destitutions  illégales  et  même  illégitimes  , 
et  de  retirer  aux  chefs  armés  des  pouvoirs  politiques , 
dont  un  petit  nombre  d'agens  civils,  peuvent  seulement 
être  investis  momentanément ,  par  mandat  exprès  et 
spécial ,  et  avec  discrétion. 

Paris,  3i  mars  181 5. 

LETTRE  IX.  (*) 

En  exécution  des  ordres  que  m'a  transmis  Votre  Ma- 
jesté, par  sa  lettre  du  27  mars  ,  j'ai  l'honneur  de  lui 
rendre  compte  que  j'ai  autorisé  le  général  Drouet ,  comte 
d'Erlon ,  à  opérer  dans  la  16'.  division  militaire,  tous  les 
changemens  d'officiers  qu'il  croira  utiles  et  qui  lui  pa- 
rattront  urgens.  La  même  autorisation  a  été  donnée  au 
duc  df Albuféra ,  pour  l'Alsace;  au  général  Girard,  pour 
les  3*.  et  4*.  divisions  ;  au  duc  de  Plaisance ,  pour  la  a'; 
au  prince  d'Esling,  pour  la  8\  ;  au  général  Lasalcette , 
pour  la  7*.  5  au  général  Desaix,  pour  la  19*;  au  général 
Lemarrois,  pour  les  i5*.  et  i4#-  ;  au  général  Caffarelli, 
pour  la  i3*.  ;  au  général  Morand,  pour  la  12V,  au  géné- 
ral Glausel,  pour  les  11*  et  21*5  et  au  général  Pajôl, 
pour  la  22e. 


(*)  Correspondance  de  Napaléon,  p.  384» 
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Les  renseignemens  qui  me  parviennent  des  9*.  et  io*. 
divisions  seraient  satisfaisans ,  si  je  ne  connaissais  Tes-* 
prit  qui  régne  à  Nîmes,  et  si  les  divisions  que  le  long  et 
paisible  règne  de  Votre  Majesté  avait  comprimées  entre 
les  protestans  manufacturiers  et  les  catholiques  oisifs, 
ne  s'étaient  ranimées  avec  fureur  depuis  un  an.  J'ai  in- 
vesti, en  votre  nom ,  le  général  Laborde  des  pouvoirs  né- 
cessaires pour  opérer  provisoirement  les  changement 
indispensables,  sous  la  condition  expresse  qu'il  (es  jus- 
tifiera sans  délai  à  Votre  Majesté,  et  les  soumettra  à  sa 
confirmation. 

Paris,  2  avril  181 5. 


i«%«Wt««« 


LETTRE  X.  (*) 

CoNFOAMBMBKTà  vos  intentions,  Sire,  je  viens  d'adresser 
aux  généraux  commandant  les  différentes  divisions  mi- 
litaires ,  une  circulaire  pressante  et  motivée,  qui  leur 
prescrit,  1*.  de  destituer  ceux  des  officiers  qni,  durant 
l'interrègne,  ont  prouvé ,  par  leurs  opinions,  leur  con- 
duite et  leurs  intérêts,  qu'ils  étaient  contraires  à  la  cause 
nationale  ;  20.  de  les  remplacer  de  préférence  par  ceux 
qui  ont  été  réformés  ou  destitués ,  et  qui,  par  des  opi- 
nions ,  une  conduite  et  des  intérêts  contraires ,  ont  pro- 
voqué, et,  dans  le  sens  du  gouvernement  d'alors,  méri- 
té ces  réformes  et  ces  destitutions.  La  politique  se 
trouve  ici  d'accord  avec  l'équité  dans  cette  double  me- 
sure. 

Paris,  2  avril  i8i5. 
(*)  Correspondance  de  Napoléon  ,  p.  384. 
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LETTRE  XI.  (*) 

Avec  les  événemens  ,  les  principes  ont  changé ,  Sire  ; 
et  si  Votre  51  a j esté  veut  que  la  révolution  du  20  mars  ne 
tourne  pas  au  profit  de  ses  ennemis,  il  faut  -  que  les 
hommes  qui ,  quoiqu'on  dise  de  leur  légèreté ,  ne  chan- 
gent pas  si  aisément,  soient  changés  partout.  Que  l'amour 
de  la  patrie,  celui  de  la  gloire  ,  soient  sans  doute  les 
premiers  ressorts  que  votre  gouvernement  fasse  mouvoir; 
mais  qu'au  défaut  de  ces  nobles  mobiles ,  l'amour-propre 
et  l'intérêt  deviennent  les  liens  qui  attachent  à  vos  nou- 
velles destinées.  Celles  de  la  France  intérieure,  sa  mar- 
che progressive  et  son  salut  ultérieur  dépendent ,  en 
dernier  résultat,  du  changement  des  individus,  et, 
dans  la  crise  qui  se  prépare ,  sa  conservation  de  chaque 
jour  tient  à  ce  que  ce  changement  soit  prompt ,  rapide 
et  général.  En  révolution  ,  les  mesures  partielles  sont  ré- 
trogrades ;  et  qui  s'arrête  aux  considérations  privées  , 
recule  sur  l'intérêt  général.  Que  servirait,  en  effet,  d'a- 
voir opéré  une  mutation  presque  totale  ,  si ,  dans  une 

partie  négligée ,  il  restait  des  indifférons ,  des  douteux  > 
des  ennemis  ?  Il  suffit  de  la  plus  petite  brèche  pour 
prendre  une  place. 

A  mesure  donc  que  des  préfets  d'une  probité  poli- 
tique éprouvée  remplacent  les  anciens ,  {'imprime  à 
l'épuration  une  impulsion  successive  ,  qui  enveloppera 
toutes  lés  autorités.  Chaque  préfet  est  autorisé  à  sus- 

Mlin_I__aiaMa,n_a__.MVia.v.._aa_aaanaM..MMaMa«W.M 

(*)  Correspondance  de  Napoléon  ,  p.  383. 
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pendre  les  sous-préfets  qui ,  à  l'instant  même  de  leur 
installation  ,  destituent  et  remplacent  provisoirement 
les  maires  et  autres  fonctionnaires  justement  suspects  au 
gouvernement  impérial.  Chacun  d'eux ,  dans  la  sphère 
de  ses  attributions ,  est  chargé  de  me  faire  connaître  les 
déplacemens  qui  ont  eu  lieu  dans  les  diverses  administra- 
tions et -régies  de  leurs  département.  J'ai  surtout  insisté 
sur  ceux  qui  ont,  pour  ainsi  dire,  ravagé  l'administra- 
tion des  eaux  et  forêts  ,  d'où ,  comme  Ta  très-bien  re- 
marqué Votre  Majesté  (  Lettre  de  l'Empereur  au  Comte 
Carnot,  27 mars),  l'on  a  ôté  de  bons  citoyens  pour 
placer  les  émigrés.  Pour  cet  objet  seulement,  j'ai  auto- 
risé les  préfets  à  se  concerter  avec  les  généraux  comman- 
dant la  division,  afin  de  rectifier  les  déplacemens  qui 
auraient  eu  lieu  en  haine  d'opinions  politiques.  Et  selon 
les  vues  et  les  instructions  de  Votre  Majesté,  je  leur  ai  fait 
connaître  que  cette  latitude  de  pouvoirs  extraordinaires 
ne  doit  durer  que  quinze  jours,  à  dater  du  commence- 
ment de  leur  mission. 

Aussitôt  que  les  déplacemens  et  les  remplacement  se- 
ront prononcés,  ils  me  seront  transmis,  afin  que  moi- 
même  je  les  mette  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté ,  qui 
confirmera  ou  rapportera  les  mesures  provisoires  prises 
par  les  préfets. 

Paris,  4  A^rii  18 1 5. 
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LETTRE  XII.  (*) 

En  attendant  que  je  me  conforme  aux  ordres  détaillé*  de 
Votre  Majesté ,  contenus  dans  sa  lettre  du  i"  ,  je  me 
permets  do  solliciter  son  indulgence  en  faveur  du  sieur 
D.  ,  l'un  des  serviteurs  du  roi ,  qualifié  de  gentil- 
homme ordinaire  de  sa  chambre.  Comprisdans  les  mesures 
prises  contre  ceux  qui  composent  la  maison  du  comte 
de  Lille,  cet  individu  n'a  aucun  titre  pour  mériter  votre 
sévérité ,  et  il  en  a  un  bien  réel  pour  obtenir  son  excep- 
tion. Son  fils 9  officier  du  génie,  et  l'un  des  élèves  dis- 
tingués  de  cette  école  polytechnique  d'où  sont  sortis 
tant  de  braves  ,  a  prouvé ,  par  une  mort  glorieuse  aux 
champs  de  la  MosLwa  ,  qu'il  était  digne  de  placer  son 
nom  parmi  les  leurs.  Que  le  dévouement  du  fils  sollicite 
pour  le  père  ,  qui ,  durant  tout  le  règne  de  Votre  Majes- 
té, s'est  montré  sujet  fidèle,  et  qui,  n'étant  pas  riche, 
a  moins  repris  ses  fonctions  auprès  du  Roi  par  inclina- 
tion, que  par  besoin  (i). 

Paris,  5  avril  i8i5- 

(*)  Correspondance  de  Napoléon,  p.  3go. 

(î)  Cette  demande,  aussi  bien  qu'une  multitude  de  mesures  ex- 
ceptionnelles,  fut  accueillie.  Celle-ci  le  fut  à  la  sollicitation  d'un 
homme  de  lettres  qui,  ayant  donné  quelques  soins  à  l'éducation 
,  du  jeune  homme,  avait   obtenu  en  retour  une  reconnaissante 
amitié. 
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LETTRE  XIII  (*). 

.  *  •■  » 

Les  signataires  do  l'adresse  du  conseil  municipal 
de  Paris,  qui,  contre  le  serment  qu'ils  avaient  fait  à 
Votre  Majesté,  ont  provoqué  sa  déchéance,  et  ont,  les 
premiers,  donné  l'exemple  de  la  rébellion,  viennent 
d'être  écartés  et  vont  être  remplacés.  Sur  quatorze  signa' 
tures  dont  cette  adresse  est  revêtue  ,  une  seule  a  attiré 
sur  son  auteur  votre  sévérité  ;  et  comme  citoyen  autant 
que  comme  Ministre,  Sire,  je  vous  en  félicite.  Quand 
l'hydre  est  frappée  à  la  tête ,  qu'importent  les  efforts  im- 
puissans  du  reptile  I  D'ailleurs ,  l'autorité  peut  et  doit 
donner  d'autant  plus  à  l'indulgence ,  que  les  dissidens 
ont  plus  donné  à  ce  que  leur  faiblesse  leur  a  pu  faire 
croire  la  nécessité. 

■  * 

Paris,  6  avril  i8}5. 


'    (*)  Correspondance  de  Napoléon  ,  p.  Sj)**. 
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LETTRE  XIV(*). 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  le  décret 
dent  elle  m'a  demandé  le  projet  par  ses  ordres  du  a  avril. 

«  NAPoiio» ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitution* , 
Empereur  des  Français ,  etc. 

Sur  le  rapport  qui  noué  a  été  présenté  par  nos  Minis- 
tres de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances,  touchant 
la  levée ,  l'armement  et  l'équipement  des  corps  désigné* 
Sous  le  nom  de  volontaires  royaux: 

Considérant  que  l'instant  de  notre  retour  a  dû  *tre  le 
terme  des  eurôtemens  et  de  l'organisation  desdits  volon- 
taires j 

Et  que  ,  dans  les  départeinens  où  ces  enrôlemens  et 
cette  organisation  ont  eu  lieu  ,  Us  ont  été  remplis  aux 
frais  de  ces  départemens  ; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

i.  Sur  la  simple  publication  du  présent  décret  dans 
le  Bulletin  des  lois,  toute  levée  de  corps  dits  de  volon- 
taires royaux ,  ou  autre ,  cessera ,  sous  peine  de  rébel- 
lion à  main  armée. 

a.  Tout  armement  et  équipement  de  volontaires,  suite 
de  leur  enrôlement,  seront  suspendus ,  sous  les  mêmes 
peines. 

3.  Les  volontaires  sont  tenus;  sous  peine  de  désobéis- 
sance militaire  ,  de  remettre  leurs  armes  et  leurs  effets 
d'habillement  et  d'équipement  au  commissaire  préposé 
par  les  préfets  à  cet  effet. 

{*)  Correspondance  de  Napoléon,  p,  391. 
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Cette  remise  aura  lieu  dans  la  huitaine  qui  suivra  la 
publication  du  présent  décret. 

4.  Les  enrôlés ,  ài\s  volontaires  royauoo^  se  retireront, 
aussitôt  la  notification  du  présent  décret ,  par-devant  la 
mairie  de  leur  garnison  respective  ,  où  Us  recevront  des 
feuilles  de  route  pour  se  rendre  dans  leUrs  foyers. 

5.  Tout  ordre  contraire  au  présent  décret  9  de  .-quelque 
autorité  qu'il  soit  émané,  est  déclaré  nul  et  non-avenu. 

Notre  Miafetie  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent ,  etc.  » 

Paris,  6  avril  181 5. 


•  -   *  7 


LETTRE  XV(*). 

Parbii  les  bonnes  villes  qui  doivent  attirer  l'attention 
du  gouvernement ,  Lyon  mérite  de  la  fixer  à  plus  d'un 
titre.  Son  plus  recommandante  est  dans  l'importance  dé 
son  commerce,  qu'une  protection  éclairée  avait,  en  quel- 
que sorte ,  fait  sortir  de  ses  ruines.  Ce  commerce  sup- 
pose une  population  immense ,  industrieuse ,  active ,  chez 
laquelle  se  forme  Vite  et  se  propagé  tapidAnent  l'opinitri 
politique,  qui  n'est  peut-être  qu'un  intérêt  transformé, 
mais  du  mdins  éclairé  et  légitimé.  Cette  opinion ,  ces  in-» 
téréts  ont  besoin  d'avoir  un  centre  d'où  il»  émanent,  au- 
quel ils  remontent;  et  qui  leur  imprimant  une  impulsion 
régulière  et  égale  dans  des  tegnps  ordinaires*  soif  capa- 
ble de  presser  leur  mottVemeût  quand  le?  crise*  otage*- 


y  1  tV  1     iim 
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(*)  Correspondance  de  Napoléon,  p.  591. 
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ses  succèdent  au  calme.  Ce  centre  est  l'autorité  munici- 
pale. Dans  les  villes  d'un  autre  ordre ,  cette  autorité  , 
placée  dans  l'hiérarchie  administrative  sous  la  surveil- 
lance immédiate  des  sous-préfets,  est  encore  dominée 
par  la  main  toute-puissante  du  conseil  d'Etat.  Adminis- 
tra tivement  parlant,  Lyon  doit  recevoir  la  même  influence 
sans  doute  >  mais  à  laquelle  doit  se  joindre ,  toutefois 
sans  la  combattre,  celle  de  sa  localité.  C'est  donc  cette  . 
dernière ,  premier  jet  de  l'opinion ,  que  j'ai  dû  consulter 
dans  les  changemens  auxquels  les  circonstances  ont  sou- 
mis le  conseil  général.  Ceux  qui  le  formaient  ne  possé- 
daient pas  la  confiance  de  la  ville ,  et  leurs  noms  seuls 
troublaient  la  tranquillité  des  ateliers  :  ils  sont  remplacé» 
par  des  citoyens  qui  ont  donné  de  nombreuses  garanties* 
à  la  révolution ,  dont  le  20  mars  doit  achever  de  conso- 
lider les  intérêts. 

Paris,  8  avril  181S. 

LETTRE  XVI\ 

Pau  les  décrets  impériaux  de  ce  mois,  Votre  Majesté  , 
après  avoir  ordonné  la  formation  des  trois  cent  mille 
deux  «ent  quarante  grenadiers  et  cjbasseurs  de  la  garde 
nationale ,  a  cru  devoir  les  mobiliser:  leur  habillement 
et  équipement  complets  sont  donc  de  toute  nécessité.  A 
raion  de  i35  fr.  35  c.  par  homme ,  ils  exigent  une  dé- 
pense de  4o,649*4q3  francs  60  cent. 

Tous  voudriez ,  Sire,  que  les  grenadiers  et  chasseurs 
de  la  garde  nationale  fussent  aussi  complètement  habil- 
lés, équipés  et  armés,  et  dans  une  tenue  aussi  parfaite 


r 
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que  ceux  des  troupes  de  ligne;  mais  outre  (Jue  les  draps , 
les  étoffes  et  les  matières  nécessaires  sont  devenus  rares» 
en  raison  de  l'immense  consommation  qu'en  a  faite  le 
Ministre  de  la  guerre,  la  pénurie  des  fonds  réellement 
disponibles ,  forée  de  restreindre  cette  fourniture  aux 
objets  les  plus  indispensables  ,  tels  que  les  capottes ,'  les 
schakos, les  effets  de  petite  monture.  Ainsi  réduite, cette 
-dépense  étant  pour  chaque  homme  de  79  f.  67  ct,  eHe 
s'élève,  pour  les  trois  cent  mille  deux  cent  quarante  gre- 
nadiers et  chasseurs,  à  la  somme  de  23,920, 120.fr.  80 c. 
laissée  à  la  charge  des  département 

Jusqu'à  ce  qu'une  loi  détermine  la  répartition  propor- 
tionnelle entre  les  contribuables ,  je  proposerai  à  Votre 
Majesté  d'y  pourvoir  par  différens  moyens ,  suivant  les 
circonstances  et  les  localités. 

Je  lui  demanderai  d'affecter  aux  dépenses  de  l'habH- 
lement  et  de  l'équipement  : 

i°  Le  produit  de  la  taxe  de  remplacement ,  fixée  à 
120  francs  par  homme  se  faisant  remplacer  ; 

20  Le  prélèvement  d'un  dixième  sur  les  revenus  com- 
munaux 5 

5*  Un  prélèvement  sur  le  produit  du  quart  de  réserve 
des  biens  communaux  ; 

4°  Un  fonds  de  secours  de  six  millions  à  prendre  dans 
la  caisse  d'amortissement,  moitié  sur  les  fonds  de  5o 
pour  100  sur  le  produit  de  la  vente  des  bois  communaux, 
moitié  sur  les  fonds  provenant  des  communes  aujour- 
d'hui étrangères  à  la  France. 

Il  est  à  observer  que  le  produit  de  la  taxe  de  rempla- 
cement, en  l'évaluant  de  10,000  à  i5,ooo  francs  par  dé- 
partement où  la  garde  nationale  a  été  mise  en  activité^ 
donnera  à  peine  un  million. 
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fc»  «Orange*  patriotiques  accroissent  chaque  jour 
telle  ressource  :  déjà  pliu  d'un  dixième  de*  homme*  mil 
en  activité  t'est  babillé  et  équipé  à  «es  frais. 

Par  approximation  ,  les  trois  produits  pourront  oou> 
vrlff  un  tiers  de  la  dépense  des  23,920,1*0  fr.  80  c. 

Il  restera  doue  à  faire  face  aune  dépense  de  1 5,946*7^7 
Crânes  10  cent. ,  et  à  rembourser  les  divers  emprunts 
fotts  aux  caisses  communales,  afin  d'y  réintégrer  les 
fonds  qui  ont  une  application  nécessaire. 

Hais  les  produits  du  prélèvement  du  dixième  sur  les 
revenus  communaux ,  et  ceux  du  quart  de  réserve  sur 
les  bois ,  seront  nécessairement  au-dessous  de  leur  éva- 
luation ;  car ,  comme  il  n'a  pas  été  possible  de  disposer 
librement  de  cette  ressource ,  à  cause  du  mode  de  comp- 
tabilité établi  par  la  loi  du  a  septembre  18*4  >  pour  les 
&nd&  spéciaux ,  elle  a  été  presque  nulle* 

Je  présenterai  à  la  signature  de  Votre  Majesté  le  dé- 
cret qui  accorde  un  secours  de  6,000,00a  francs,  sur  les- 
quels la  somme  de  i,ooo,qoq  fr.  a  provisoirement  été  or* 
donaaacée  et  mise  en  distribution.  Cette  première  avance 
sert  à  fonder  le  crédit  des  préfets. 

Presque  tous  ont  passé  des  marché*,  et  hâté ,  avec 
un  zèle  infiniment  recommandable,  le  versement  et  la 
distribution  pu  l'envoi  à  leurs  bataillons  d'élite ,  des  di- 
vers  objets  d'habillement  et  d'équipement.  L'Empereur 
çomprejfyftra  qu'il  est  de  la  dernière  urgence  de  mettre  à 
leur  disposition ,  et  dans  (es  valeurs  les  plus  positives,  les 
fonds  nécessaires  pour  acquitter.,  à  mesure  des  livraisons, 
les  engagement  qu'il*  ont  pris. 

Quant  k  l'armement ,  le  grand  nombre  de  fusils  de 
oaJLibre  qui  ont  été  retrouvés  et  réparés,  et  les  distri- 
butions d'armes  neuves  ordonnées  par  le  Ministre  de  la 
guerre,  ne  doivent  laisser  aucune  inquiétude. 

Paris,  i5  avril  i8<5. 
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LETRRE  XVII'. 

Pa&mi  les  nombreux  pamphlets  que  les  circonstance* 
font  naître,  il  en  est  un  que  le  public  a  distingué,  et 
dont  Votre  Majesté  m'a  ordonné  de  lui  rendre  compte  : 
c'est  une  Adresse  à  l'Empereur ,  pensée  sans  profon- 
deur il  est  vrai ,  mais  écrite  avec  une  sorte  d'énergie , 
qui  ressemble  à  l'audace ,  et  qui  a  l'avantage  q?être  l'écho 
de  l'opinion.  C'est  l'opuscule  d'un  bon  citoyen  {M.  Rey)  , 
chez  lequel  la  politique  n'est  que'du  patriotisme  :  c'est 
peut-être,  aq$urplu*,  la  seule  admissible  à  une  époque 
qui,  avec  le^ efforts  de  1789,  en  nécessite  les  sentimena. 
A  la  suite  de  la  déclamation  qui  remplit  les  premières 
pages  de  cette  brochure,  on  trouve  quelques  vues  posi- 
tives qui ,  à  force  d'avoir  été  rebattues  sans  qu'on  y  ait  eu 
égard,  peuvent  paraître  nouvelles*  surtout  elles  sont 
•aines,  utiles,  faciles  à  admettre  en  principes,  et  ne 
présentent,  dans  l'application,  aucun  obstacle  inso- 
luble. L'Empereur  ,  que  la  vérité  n'épouvante  pas ,  et  ^ 
qui,  au  contraire,  le  malheur  en  a  donné  le  goût ,  ne  lira 
pas  celle-ci  sans  intérêt,  et  peut-être  sans  reconnais- 
sance. Les  tyrans  seuls  proscrivent  ceux  qui  les  éclairent, 

c  Que  l'édifice  de  ton  nouveau  règne ,  s'écrie  l'au- 
teur en  «'adressant  à  Napoléon ,  repose  sur  les  seules 
bases  que  rien  ne  saurait  détruire  I  Ne  cherche  point  à 
donner  à  ton  pouvoir  une  étendue  démesurée;  mais 
fais  toi-même  des  efforts  pour  le  restreindre  dans  de 
justes  bornes  :  il  n'en  sera  que  plus  solide.  Que  le  peuple 
français  jouisse  enfin  d'une  représentation  vraiment  na- 
tionale ,  et  fondée  sur  les  garanties  politiques  ;  que  les 
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représentans  infidèles  ne  soient  plus  comblés  d'honneurs 
et  des  faveurs  de  la  fortune ,  mais  qu'Us  soient  justement 
méprisés  ;  que  la  sûreté  individuelle  du  plus  obscur  ci- 
toyen soit  aussi  sacrée  que  celle  du  premier  magistrat  $ 
que  la  belle  institution  des  jurés ,  de  ce  droit  consolateur 
d'être  jugé  par  ses  pairs ,  soit  rétablie  dans  toute  sa  pu- 
reté ,  et  ne  soit  plus  étouffée  sous  le  poids  des  juridictions 
spéciales;  que  Tordre  judiciaire  soit  rappelé  à  sa  vraie 
dignité,  celle  de  l'indépendance  de  tout  pouvoir  autre 
que  celui  de  ses  devoirs  ;  que  la  confiscation  des  biens , 
peine  injuste ,  puisqu'elle  frappe  la  famille  innocente  du 
coupable  ;  aliment  de  la  tyrannie,  puisqu'elle  offre  un 
appât  à  tout  fauteur  du  despotisme  ;  que  cette  peine 
odieuse  disparaisse  à  jamais  du  Gode  de  nos  lois  pénales. 
Et  s'il  importe  au  repos  des  Etats  que  la  personne  du  mo- 
narque soit  inviolable ,  il  importe  au  bonheur  du  peupla 
que  la  responsabilité  des  ministres  ne  soit  point  illusoire. 
Enfin  ,  que  la  liberté  de  la  presse ,  ce  palladium  de 
toutes  les  libertés ,  soit  un  article  fondamental  et  respec- 
té du  pacte  des  Français  (1).  Il  est  absurde  de  vouloir 


(1)  Après  avoir  divagué  d'erreurs  en  cri  pics  pendant  cinq  ans 
sur  ce  qu'on  appelle  si  ridiculement  la  liberté  de  la  presse,  on 
s'est  décidé  enfin  a  rentrer  dans  les  principes,  et  ce  retour,  en 
cette  matière,  a  été  marqué  par  le  discours  du  Garde-des-Sceaux , 
M.deSerre,  )en  présentant  les  projets  relatifs  à  V  Usage  des  instrument 
de  publication,  à  Ja  Diffamation  et  aux  Garanties  des  journaux,  I*e 
premier  de  ces  projets  avait  été  indiqué, il  y  a  plus  d'un  an,  par  un 
puhliciste,  M.  Regnault-Warix,  éditeur  du  présent  recueil  ft 
de  la  Correspondance  de  Camot,  lequel, depuis  long-temps,  sème 
en  silence  des  idées  dont  d'autres  mains  recueillent  les  fruits. 
Sous  un  autre,  il  n'avait  pas  même  oublié  le  délit  que  le  ministère 
désigne  aujourd'hui  sous  celui  de  diffamation.  Voici  ce  qu'écris 
va£t  ce  publiciste  ; 
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■ans  cesse  la  confondre  avec  la  licence ,  sa  plus  cruelle 
ennemie.  Cette  liberté  seule,  au  contraire,  peut  d'une 
manière  salutaire  et  sans  déchirement ,  s'opposer  à  la 
licence  de  la  presse,  qui  ne  prit  jamais  naissance  que 
dans  l'oppression.  Elle  seule  peut  arracher  à  la  calomnie 
son  masque  hideux  et  son  venin  détestable.  Sans  elle 
il  ne  peut  exister,  pour  le  faible  opprimé ,  de  moyen  effi- 
cace de  faire  parvenir  sa  voix  jusqu'aux  pieds  du  trône, 
Sans  elle ,  il  ne  peut  exister  de  véritables  lumières  pour 
les  princes  ;  et  sans  elle ,  le  meilleur  des  rois  doit  inévi- 
tablement devenir  la  victime  de  l'erreur  et  de  la  mal- 
veillance. »  .  . 

Paris,  i5  avril  i8i5. 


«  Il  n'y  a  point,  il  ne  peut  y  avoir  de  délits  de  la  presse ,  par  la 
même  raison  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  de'lit  de  pensée  et  de  crimes 
en  parole  (  par  la  raison  encore  qu'il  serait  ridicule  de  prétendre 
qu'il  y  a  des  délits  du  poignard  ,  de  V arsenic  et  du  pistolet  ). 
Transporter ,  dans  Tordre  métaphysique ,  des  raisonnemens  qui 
ne  sont  soutenables  que  dans  un  ordre  opposé,  et  discuter  ces 
prétendus  délits  de  la  même  manière  qu'on  discuterait,  soit  la 
moralité,  soit  la  pénalité  de  l'empoisonnement  ou  de  l'assassinat, 
c'est  dénaturer  la  question.  Pour  la  replacer  sur  son  terrain,  il  ne 
s'agit  pas  même  d'apprécier  quelles  peuvent  être  les  suites  de 
l'abus  de  la  presse  (  car  si  ces  suites  sont  des  actes ,  ils  rentrent 
dans  la  catégorie  de  toute  espèce  d'actions  innocentes,  indiffé- 
rentes ou  criminelles  ) ,  mais  de  définir  cet  abus  en  lui-même. 
Quand,  par  son  article  8,  la  Charte  a  posé  en  principe  qu'il  y  au- 
rait des  lois  pour  réprimer  cet  abus ,  elle  n'a  pas  entendu,  elle  n'a 
pu  entendre  que  ces  lois  seraient  faites  pour  le  prévenir.  Elle  a 
voulu  que  la  législation  définît,  et  que  les  tribunaux  pussent  châ- 
tier le  seul  délit  dont  l'usage  de  la  presse  puisse  être  vicié.  Or ,  ce 
délit  est  la  calomnie  (  Le  ministère  vient  de  le  remplacer  par  la 
diffamation  ).  Il  se  commet  également  et  plus  efficacement  par 
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Sue, 

Le  Ministre  de  la  police  vient  de  m'envoyer ,  par  vos 
ordres,  le  rapport  qui  lui  a  été  {ait  sur  le  délit  dont  AI. 
De  Saint  Pern  est  accusé.  Il  s'agit  d'avoir  porté  la  croix 
de  Saint-Louis  et  la  décoration  du  Lys ,  depuis  le  re- 
tour de  Votre  Majesté,  et  contrairement  à  ses  décrets  de 
Lyon.  Le  Ministre  paraît  d'avis  de  faire  poursuivre  ce 
délit  avec  vigueur ,  et  il  ne  manquera  pas  de  se  trouver 
des  juges  pour  le  punir  avec  sévérité.  Je  serai  d'un  sen- 
timent tout-à-fait  contraire.  Lorsque  ,  dans  une  ville 
française,  et  de  l'intérieur ,  de  hardis  contre-révolution- 
naires ,  abusant  de  l'occupation  momentanée  de  l'en- 
nemi, ont  eu  le  front  d'arborer,  sur  leur  poitrine,  des 
signes  d'hostilités  contre  le  gouvernement  établi  (signes 
qui  étaient  aussi  ceux  de  l'alliance  avec  le  gouvernement 

des  libelles  diffamatoires,  que  par  des  discours  injurieux.  Mais 
qu'est-ce  qu'un  libelle?  ©'est  un  écrit  publié  par  la  voix  de  l'im- 
pression ou  par  toute  autre ,  qui  contient  des  imputations  fausses y 
d'où  Ton  peut  déduire  des  conséquences  injurieuses.  Que  cet 
écrit,  que  ce  libelle  soit  dirigé  contre  l'autorité  ou  contre  les  par- 
ticuliers, peu  importe  :  il  y  a  également  calomnie ,  quoiqu'elle  soit 
inégalement  punissable.  Que  le  moraliste  définisse  donc  la  ca- 
lomnie ,  que,  le  législateur  en  fixe  les  degrés ,  et  quel  qu'en  soit 
l'brg&ué,  on  pour  parler  avee  plus  de  précision ,  quel  qu'en  soit 
l'instrument y  que  le  magistrat  La  punisse.  » 

Ou  Bemarqnera,  sans  efforts ,  que  l'esprit  de  la  nouvelle  loi  est 
tout  entier  4*9*  ce  court  paragraphe. 
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détruit,  et  essayant  de  se  relever,  autant  par  la  ruse  que 
par  la  violence  )  ,  ces  téméraires  étaient  criminels  de 
haute  trahison ,  et  J'en  appelerais  à  la  bonne  foi  du  Pré" 
tendant  lui-même,  pour  prononcer  qu'ils  furent  inex- 
cusables;   mais  il  n'y  a  nulle  parité  entre  cet  exemple 
de  janvier  i8i4j  et  celui  auquel  on  l'assimile  en  avril 
181 5.  Alors,  l'esprit  de  sédition ,  de  révolte,  d'anarchie, 
commit  le  crime  qui,  prenant  pour  auxiliaire  un  enne- 
mi passagèrement  vainqueur,  pouvait  empirer  la  guerre 
étrangère  de  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Au- 
jourd'hui ,  l'entêtement  absurde ,  les  vains  regrets,  quel- 
ques espérances  peut-être,  je  le  veux,  n'ont  pu  se  re- 
fuser un  délit  qui  n'est,  au  demeurant,  qu'une  mutinerie 
et  une  insulte.  Sans  contredit,  il  faut  les  réprimer;  mais 
le  gouvernement  est  déjà  trop   fort  pour    les   punir. 
Qu'un  profond  dédain  en  fasse  justice.  Les  Royalistes 
disent  que  Votre  Majesté  tremble  :  ils  le  croiraient  si 
l'on  punissait  une  pécadiile.  Que  lé  bruissement  d'un 
hochet  ne  trouble  pas  cette  tête  où  s'asseoient  de  nou- 
veau les  destins  de  la  terre.  L'exemple  du  peuple  est 
bon  à  suivre  ici  :  avec  un  sens  parfait,  il  apprécie  au 
plus  juste  ces  colifichets ,  qui  n'ont  de  prix  que  par  l'o- 
pinion. L'étoile  de  la  Légion-d'Honneur  rayonne  d'une 
gloire  de  trente  années  ;  mais ,  depuis  trente  ans  (  la 
Vendée  excepté  ) ,  de  quoi  peut  briller  l'ordre ,  jadis 
honorable,  de  Saint-Louis?  Que  signifie  sur-tout  Tordre 
du  Lys ,  et  qu'est-ce  qu'il  représente  ?  des  chimères  , 
comme  les  prétention^  de  ceux  qui  le  portent. 

■Paris,  17  avril  i8i5. 
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LETTRE  XIX* 

Votre  Majesté  a  rétabli  sur  ses  anciennes  bases ,  l'ar- 
mée dont  le  gouvernement  des  Bourbons  avait  dispersé 
les  élémens.  Tous  les  braves  ont  reconnu  votre  voix. 
Sire,  et  se  sont  ralliés  à  vos  aigles.  L'armée  française 
commence  à  se  reformer  sur  un  pied  respectable.  Les 
différentes  armes  seront  relativement  dans  la  propor- 
tion nécessaire ,  et  les  forces  convenablement  reparties 
sur  les  différentes  frontières  de  l'empire.  Toutes  les 
branches  du  service  militaire  reçoivent  une  nouvelle 
impulsion.  J'en  présenterai  successivement  l'analyse  à 
Votre  Majesté  ,  en  me  bornant,  pour  aujourd'hui,  au 
tableau  rapide,  mais  exact ,  de  la  force  des  armées. 

Au  icr.  avril  1814,  l'armée  française ,  soit  en  cam- 
pagne ,  soit  dans  les  places  fortes  et  garnisons  d'Alle- 
magne ,  d'Italie ,  d'Espagne  et  de  France ,  se  composait 
de  45o,ooo  combattans;  et  si  l'on  y  comprend  i5o,ooo 
prisonniers,  soldats  les  plus  aguerris,  qui  devaient  nous 
être  rendus,  la  force  totale  de  l'armée  s'élevait  encore 
à  600,000  hommes.  On  ne  comprend  point ,  dans  cette 
^numération,  la  levée  des  conscrits  de  181 5,  pareeque, 
sur  les  160,000  conscrits  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, 45,ooo  seulement  ont  été  appelés* 

Inquiet ,  effrayé  de  ses  propres  forces  (1)  ,  le  gouver- 
nement royal  fit  de  longs  et  vains  efforts  pour  les  dis- 


(1)  Littéralement  conforme  au  rapport  officiel  et  maintenant 
historique  du  i3  juin. 
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soudre.  Les  provocations  à  la  désertion ,  les  encQurage- 
mens  offerts  par  les  agens  des  puissances  étrangères , 
l'abandon  des  armes  et  des  effets'  militaires,  laissaient 
encore  dans  les  rangs  2 5 0,000  vieux  soldats;  et,  pour 

ébranler  leur  fidélité  ,  pour  mutiler  l'armée  jusqu'à  la 
proportion  prescrite  par  un  système  de  finances ,  dont 
toutes  les  économies  devaient  peser  sur  l'armée,  il  fal- 
lait encore  expulser  1 10,000  braves. 

Le  désordre  fut  grand,  la  désorganisation  si  rapide, 
qu'on  fut  obligé  de  faire  un  rappel  de  60,000  hommes 
au  mois  de  novembre  1814  »  mais  la  confiance  était  per- 
due :  au  ao  mars,  35, 000  hommes  seulement  étaient 
rentrés ,  et  cette  force  de  plus  de  600,000  hommes  se 
trouvait,  en  moins  d'un  an,  réduite  à  175,000. 

Depuis  le  20  mars ,  en  un  mois ,  l'armée  de  ligne 
s'est  éievée  de  175,000  hommes  à  plus  de  25o,ooo  : 
j'ai  acquis  la  certitude  qu'avant  juillet  elle  sera  portée  à 
plus  de/400, 000.  Je  la  suppose ,  en  juin ,  de  375,00  o , 
sur  des  données  incontestables ,  dont  le  résultat  se  véri- 
fie par  le  détail  suivant  (1)  : 

Enrôlemens  volontaires 20,000  b» 

Anciens  militaires  rappelés  sous  les  drapeaux  80,000 
Vieux  soldats  rentrés  dans  les  cadres  des  ba- 
taillons d'élite  des  gardes  nationales  •  .  .      25,ooo    • 
Militaires  en  retraite  formés  en  55  bataillons 

et  36  compagnies  d'anciens  canon niers  . . .  33,ooo 
Seize  régimens  de  jeune  garde  qui  avaient 

été  dissous 20, 000 

Grenadiers  et  chasseurs  de  la  vieille  garde, 


(1)  Ce  nombre  était  dépassé,  lors  de  la  bataille  de  Waterloo. 
Voyez  le  Rapport  du  i3  juin. 
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infanterie  ou  cavaliers  rentrés  sèus  leurs 

aigles 5,ooo 

Cinquante  compagnies  de  canonnière  gardes- 
côtes  réorganisés 6,000 

Chasseurs  des  Pyrénées  et  des  Alpes 6,000 

Huit  régimens  étrangers 12,000 

Cette  masse  de  200,000  hommes,  si  Ton  en  excepte 
quelques  enrôlés  volontaires ,  se  compose  toute  d'anciens 
soldats  ;  et  ne  comprenant  point  d'hommes  au-dessous 
de  vingt-ans,  laisse  intactes  lès  ressources  pour  le  re- 
crutement. 

La  force  de  l'armée  de  ligne  s'accroit  chaque  jour  par 
ies  élémens  que  je  viens  d'indiquer  à  Votre  Majesté,  et 
dans  une  proportion  qui  permet  d'espérer  qu'avant  là 
campagne  d'hy  ver  elle  pourra  s'élever  au-delà  de  5oo,ooo 
hommes. 

D'un  autre  côté,  4*7  bataillons  de  grenadiers  et  chas- 
seurs choisis  sur  la  masse  des  bataillons  de  garde  natio- 
nale, et  tous  composés  d'hommes  de  l'âge  de  vingt  à 
quarante  ans  ^  sont  destinés  â  former  les  garnisons  des 
places,  et  les  réserves  déterminées  dans  le  plan  de  dé- 
fense des  frontières- 
Sur  ce  nombre  de  4*7  bataillons,  »4o  ont  déjà  été  mis 
en  marche,  et  l'effectif  de  ceux  qui  sont  arrivés  à  leurs 
destinations  était,  au  10  avril,  de  plus  de  100,000 
hommes  (1). 

La  formation  successive  des  autres  bataillons,  et  le 
complément,  produiront  encore  200,000  hommes. 


(1)  Ce  nombre ,  au  18  juin  (à  Waterloo  ),  était  de  i55  à  160 
mille  hommes.  (  Voyez  les  Bulletins,  la  Campagne  de  i8i5,  par 
le  général  Gourgaud,  et  \etTrente-cinq  jours,  par  l'Empereur.) 
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On  ne  comprend  point ,  dans  ces  bataillons ,  les  106 
Compagnies  de  garde  nationales  d'artillerie ,  complète- 
nient  organisées  dans  les  différentes  places,  et  qui  don- 
nent une  force  de  12,000  canonniers. 

Ainsi  85o,ooo  Français  vont  défendre  1'indépendanoc,' 
la  liberté  ;  l'honneur  de  la  patrie  ;  et  pendant  qu'ils 
combattront,  la  massedes  gardes  nationales  sédentaires, 
aussi  fortement  $  aussi  régulièrement  organisées  que 
les  élites,  ajoute  dan*  les  places  fortes,  dans  tous  les 
postes,  dans  toutes  les  tilles  de  l'intérieur ,  de  nouvelles 
ressources  pour  le  triomphe  de  la  cause  nationale. 

Paris,  18  avril  i8i5. 


k^***^»^^»^ 


LETTRE  XX*  f). 

Quoique  la  révolte  d'un^  petite  partie  du  Midi  ait  cessé 
de  menacer  Lyon ,  et  que  la  marche  des  troupes  sorties 
de  cette  ville  et  de  Grenoble  ait  forcé  les  insurgés  à  une 
retraite  précipitée,  j'ai,  conjointement  avec  le  Ministre 
de  la  police,  et  après  avoir  pris  les  ordres  de  Votre  Ma- 
jesté ,  prescrit  les  fcbangemens  utiles ,  dans  la  municipalité 
et  dans  l'état-major  de  la  garde  nationale.  Je  dis  les 
changemens  utiles  et  non  indispensables,  car  le  danger 
est  passé;  mais  il  est  bon  que,  s'il  se  reproduisait,  les 
autorités  municipales  et  la  garde  nationale  soient,  comme 
le  dit  Votre  Majesté,  à  (a  hauteur  de  l' opinion  dupeupic. 
Le  Comte  Rœderer  a  des  ordres  positifs  à  cet  égard.  Ses 
^— —— ■ — — —— — — — — — ■— — — — — —  ■  m  1   1—— ■— — — — ■ i— —— 

(*)  Correspondance  de  Napoléon ,  p.  39a. 
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instruction»,  et  mieux  encore  son  expérience,  l'auront 
convaincu  qu'en  cas  de  nouvelle  crise ,  il  faut  que  Lyon 
nous  offre  toute  la  force  de  sa  population.  Le  préfet  a  reçu 
l'ordre  exprés  de  porter  la  garde  nationale  a  dix  mille 
hommes  au  moins.  Celle  du  faubourg  de  la  Guillotière 
et  autres  faubourgs  sera  organisée  avec  soin,  aussi-bien 
que  les  deux  compagnies  de  canonnîers.  J'apprends  que 
le  général  Braver  vient  d'arriver  à  Lyon,  où  il  comman- 
dera provisoirement.  Une  semblable  opération  est  ur- 
gente, et  sera  faite  dans  toutes  les  villes  de  la  19'.  divi- 
sion militaire.  Pour  me  conformer  aux  instructions  da 
Votre  Majesté ,  j'ai  écrit  dans  ce  sens  au  conseiller-d'Etat 
Thibaudeau  et  à  M.  Marchant ,  commissaires  impériaux  : 
ils  utiliseront  leurs  missions,  purgeront  les  municipalités 
et  organiseront  les  gardes  nationales  sur  le  principe  du 
dixième  de  la  population. 


LETTRE  XXP.f) 

Des  renseignemens  sûrs  m'ont  été  envoyés  des  départe- 
mens  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  :  il  en  résulte  que  la  fac- 
tion éternellement  ennemie  de  l'indépendance  nationale, 
de  la  liberté  publique  et  de  toutes lesgloires  que  vingt-cinq 
années  d'efforts  nous  ont  acquises,  ne  cesse  de  travailler 
a  les  compromettre,  soit  en  neutralisant  les  mesures  or- 
données par  le  gouvernement ,  soit  en  les  exagérant.  Le 

(*)  Correspondance  de  Napoléon,  p.  IflS. 
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nouveau  préfet,  par  ses  lumières,  son  expérience  et  son 
dévouement ,  est  très-capable  de  déjouer,  cette  double  et 
perfide  manœuvre.   Votre  Majesté  lui  a  adjoint,  pour4 
l'aider  dans  cette  besogne,  le  baron  Costaz,  qui,  sous 
tous  les  rapports,  est  en  état  de  la  bien  remplir.  Il  par- 
court, dans  ce  moment,  ces  dépàrtemens  plus  travaillés 
encore  par  l'aristocratie,  qu'exposés  à  l'ennemi.  Il  a  déjà 
changé  là  plupart  dessous-préfets,  un  grand  nombre  de 
maires ,  et  presque  tous  les  employés  dés  régies.  C'est 
dans  ces  derniers  surtout  que  s'est  manifesté  le  plus 
mauvais  esprit.  Toutefois,  je  ne  flétris  pas  de  ce  nom 
rattachement  à  là  personne  du  Rbicru  à  celles  des  Prin- 
ces  :  un  sentunerit,  quand  il  est  produit  par  la  convie- 
tion,  est  toujours  estimable  ;  Mais  ce  qui  ne  saurait  l'être  * 
dans  toute  hypothèse  ^  c'est  quand  ce  sentiment  n'est 
qn'un  prétexte  pour  en  étaler  de  dangereux.  C'est  Ce  qui 
arrive  dans  la  circonstance  actuelle.  Cette  maligne  in- 
fluence ayant  gagné  la  garde  nationale ,  le  èommissaire 
impérial  en  a  déjà  changé  les  commandant  et  les  officiers 
à  Arras  et  à  Douai.  De  là,  il  s'est  transporté  à  Lille  où  il 
vit,  et  où  se  continue  la  même  opération.  Cette  mesure 
devient  de  jour  en  jour  plus  indispensable:  il  le* sera 
probablement  attssi  de  substituer  à  l'indulgence ,  qui  en- 
hardit quand  elle  ne  touche  pas ,  quelques  déterminations 
sévères  qui  retiennent  les  méchans.  Vous  autoriserez 
donc  le  baron  Costaz  à  lancer ,  au  besoin ,  des  mandats 
d'arrêt  contre  les  agitateurs  du  dedans,  et  surtout  contre 
les  détestables  partisans  de  l'étranger. 

Paris,  ai  avril  18 15. 


V.  Sa 


4g8  pièces  ivm  in  paisoiwiEk 
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LETTRE  XXIP.  (*) 


La  mouvement  teçté  dans  te  Nord  a  été  arrêté  aussitôt 
qu'essayé ,  et  ses  chefs  punis  aussitôt  que  copnqs.  L'opi- 
nion des  principales  villes  de  ses  départemçns  repose 
toute  entière  sur  quelques  petite  intérêts  locaux ,  favorisés 
par  tes  ordonnances  royales.  Il  en  est  de  même  de  Bor- 
deaux, qui  perdait  tout  au  systèiqe continental,  et  4e  Mar- 
seille t  qui  doit  sqn  royalisme  à  la  franchise  de  son  port, 
Le  gouvernement  des  Bourbons,  parmi  les  singularités 
qui  le  distinguent,  a  cela  de  remarquable*  que  sauf 
cesse  il  descend  de  l'intérêt  général  poi^r  se  rapetisse*  ati$ 
exceptions  privées  :  vjçai  moyen  de  foire  un  ingrat  et 
mille  mécentens.  Les  flatteurs  ont  appelé  ce  gouverne- 
wnt  paternel;  mais. un  gouvernement  doit-il  l'être?  le 
peut-il?  Au  moment  ou  il  devient  smtumnuU*  il  cesse 
d'être  juste,  et  la" justice  doit  seule  s'asseoir  su?  le  Uùw* 
n'ayant  pour  compagnons  que  l'honneur  et  le  liberté» 

Paris,  31  avail  ifftS. 


t   ■    i 


•t  ■!  •   »  i 


(*)  Correspondante  Se  Napoléon ,  p.  397. 
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LETTRE  XXIir.  f ) 


SltlE, 


Par  sa  lettre  da  1$  de  ce  mois,  l'auditeur  fi.  de  M.  * 
que  Votre  Majesté  a  délégué  en  Corse ,  m'écrit  qu'arrrvé 
à  Bastia,  il  a  pris,  sur  l'objet  de  sa  mission,  tous  1er 
renseignemens  qui  pouvaient  le  diriger.  La  junte  extra- 
ordinaire a  été  dissoute.  Une  proclamation  a  ordonné 
à  toutes  les  troupes  de  revenir  en  France ,  et  a  fait 
un  appel  martial  au  patriotisme  des  habitans,  pour  dé- 
fendre la  Corse.  Le  général  Delaussay  et  le  préfet  ont 
reçu  l'autorisation  nécessaire  pour  l'organisation  pro- 
visoire des  gardes  nationales,  selon  les  habitudes  du  pays. 
Tout  fait  espérer  que,  dans  telles  circonstances  que  ce 
soit,  elles  pourront  se  porter  au- besoin,  sur  les  pointe» 
menacés.  On  annonce  comme  prochaine  l'arrivée  du  duc 
de  Padoue ,  chargé  des  pouvoirs  extraordinaires  de  Votrte 
Majesté.  Il  achèvera  l'organisation  des  gardes  nationales 
de  la  Corse,  par Bastia*  Ajaooio,  âan^Balsamo,  Cor  te, 
etc.  Tous  les  employés  nommés  par  le  Roi,  et  déjà  des- 
titués seront  renvoyés*  en  France.  Selon  Pintention  ex- 
presse de  Votre  Majesté  *  un*  bataillon  de  Cinq  cents 
hommes;  %  tous  Corses*  sera  formé 'sans  délai ,  et  envoyé  à  ' 
Porto-Ferrajo,  pour  la  défense  del'tted'Elbe,  sdusles  ordres 
du  générai  Dalesmfe»  qui  e»  est  gouverneur.  Il  aura  à  sa' 
disposition  six  étoiles  d'officiers  de  la  Légion-d'Honneur , 


(1)  Correspondance  de  Napoléon  %  p.  38$. 
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et  trente  étoiles  de  légionnaires,  afin  de  récompenser 
cenx  des  habitans  qui  se  sont  le  plus  distingués  lors  du 
retour  de  Votre  Majesté.  Il  n'y  aura  de  conservé  dans  le» 
emplois ,  que  les  Français  nommés  ayant  le  mois  d'avril 
181 4*  Cependant,  comme  il  importe  de  ne  pas  faire  de 
mécontens ,  le  duc  de  Padoue  a  \x  recommandation  ex- 
presse de  conserver  dans  leurs  fonctions  ceux  des  Corses 
qui  ont  été  nommés  par. le  Roi,  et  qui,  sous  le  rapport 
moral,  se  sont  bien  conduits  :  telles  sont  sommairement 
ses  instructions. 

Paris,  m  avril  18 1 5* 


fr^«/^«/«»'«^<^l'V«/ft/m^i«/wi^%  is*s*>%f%s*'%j+.-%. 


LETTRE  XXlVe(*) 

Sire, 

L'Egpc&iftCK  de  la  patrie  est  dans  les  conscrits,  ses  res- 
sources sont  dans  les  vétérans.  Vous  l'avez  senti ,  Sire , 
en  ordonnant  que  ces  derniers  seraient  invités  à  la  défendre 
de  nouveau.  Ces  cœurs  qui  toute  leur  vie  ont  palpité  pour 
la  gloire,  saisiront  avec  transport ,  l'occasion  d'en  recueillir 
encore.  En  est-il  une  plus  solide  que  de  défendre  son 
prince, et  son  pays?  Une  circulaire,  adressée  à  tous  les 
préfets,  sous-préfetset  maires,  réclame  lés  services  de  ces 
Vieux  braves,  et  leur  offre  des  avantages.  Il  leur  est  loi- 
sible de  rejoindre. leurs  drapeaux  et  de  se  réunir  aux 
corps  nouvellement  formés  dans  les  dépârtemens.  Dans: 
l'un  et  l'autre  cas,  l'arriéré  de  leur  ancienne  soldé  leur 
sera  alloué,  et  l'échelle  d'avancement  comptera  du  5b* 
mars  1814* 

Paris,  22  avril  18 15. 


(*)  Correspondance  de  Napoléon,  p.  3$6. 
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LETTRE  XXV  (*) 


.  Ci-)oiat  l'état  des  approvisionnemens  de  réserve  4e  la 
ville  de  Paris,  en  blé  et  en  farine ,  conformément  aux 
ordres  de  Votre  Majesté.  Il  en  réfeulte que,  sous  ee  rap- 
port important,  cette  grande,  ville  pon  seulement. ne 
court  aucun  danger,  mais  ne  peut  éprouver  la  plus  lé- 
gère inquiétude.  La  publication  de  ce  compte  exact,  dé- 
pouillé sur  les  mercuriales  de  la  semaine ,  est  le  meilleur, 
encouragement  pour  les.  patriotes ,  et  sa  réponse  la  plup 
péremptoire  aux  malvéillans.  À  les  entendre ,  la  famine, 
en  même  temps  que  la  guerre ,  étaient  revenus  avec  l'Em? 
pereur  :  ce  bordereau  prouve  clairement  qu'avec  la  gloire 
l'abondance  à  reparu. 


Paris,  cç  a3  avril  i8i5. 


«     » 


t 


••    / 1  >»>' 
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(*)  Correspondance  de  Napoléon.,  p.  4©<*. 
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LKTTRBXXVI- 

J'occuperai  un  moment  Votre  Majesté  des  travaux  do 
Paris.  Ils  ont  toujours  fixé  votre  attention  spéciale,  par- 
qç  qu'ils  «'ont  pas  eu  seulement  pour  objet  l'embetUsse- 
ioenide.lajeàftttaio,  mai*  qu'A  cesgrands  projets  tenaient 
àfi  grandes  vues  d'utilité* 

*âLèf  Construction  du  vaste  édifice  des  greniers  de  réserve 
tf&é  reprise,  et  estfbrt  avancée. 

le  palais  de  là  Bourse ,  glissement  ?ui,mdnquait  * 
l'a  ville  de  Paris,  sera  l'un  de  ses  plus  beaux  monumens. 
Jusqu'en  *i  8 1 4  >  les  travaux  avaient  été  poussés  avec  te 

plus  grande  activité  ;  ils  ont  recommencé  dans  quelques 

. <  •      »  •         >      .  ...  ■ 

parties;  inàîs  ils  ne  seront  repris  en  totalité  que  quand 
les  circonstances  permettront  à  votre  Ministre  de  vous 
demander  des  fonds,  destinés  aujourd'hui  à  un  emploi 
plus  urgent.  Avant  d'embellir  la  France  il  faut  la 
sauver. 

Lajtestaucation  de  la  métropole  oqt  presque  terminée  : 
elle  l'est  du  moins  dans  ses  parties  nécessaires  ou  utiles , 
et  ce  qui  reste  à  terminer  est  tout  de  luxe  et  de  détails. 
On  a  repris  et  on  hâte  la  réparation  de  l'Église  de  Saint- 
Denis.  La  construction  de  la  Madelaine  9  reprise  sur  un 
meilleur  plan,  promet  dans  quelques  années,  à  la  capi- 
tale, un  monument  fait  pour  honorer  l'architecture 
française, 

Divers  établissemens ,  tels  que  l'hôtel  des  postes  et 
eelui  des  affaires  étrangères ,  sont  en  construction . 


.j 
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D'autres  grands  monumehs-e^t  eomnkeocés  «ut  dfrfrt 
points  :  plusieurs  sont  destinés  à  transmette  aux  aièclé* 
futurs  la  gloire  de  nos  armées.  Ils  étaient  suspendus  de- 
puis un  an  ;  espérons  que  le  paix  nous  permettra  b^nt^t 
de  les  reprendre 9  et  d'y  inscrire  de  nouveaux,  titrer  de» 
braves  qui  vont  combattre  pour  no|re  ijidépeiaiddnoe  {i). 


Paris,  *4  avril  i8f5. 


■■■■■' 


•/  >    .1      ». 


(i)  Dans  un  Recueil  de  pièces  officielles  .g^a,  le,  rçusoiufiKR  de 
ftAiirTE-HÉLEirBt'oniit  cette  réponse  auxassertions  dejord  Bathurs^, 
«  que  Napoléon  avait  a  sa  disposition  des  trésors  cçiisidérablfi^  * 

«Vous  voulez  connaître  les  trésors  de  Napoléon?  il* .sont  im- 
menses, il  est  vrai,  mais  exposés  au- grand  jour.  Les'voici  :  Le 
beau  bassin  d'Anvers,  celui  de  Flessingue,  capable  de  contenir 
les  plus  nombreuses  escadres  et  de  les  préserver  des  glaeeside  la 
mer  ;  les  ouvrages  hydrauliques  de  Dunfcrque ,  du  Hâwéjek  9iioe; 
le  gigantesque  bassin  de  Cherbourg  ;  les  ouvrages  maritimes  de 
Venise  ;  les  belles  route»  d'Anvers  à  Amsterdam ,  <Ve  Mayence  k 
Metz  j  de  Bordeaux  a  Bayonne;  les  passages  du  Simplon,  du  Mont- 
Cênir,  du  Mont-Genêvre,  de  la  Corniche,  qui  ouvrent  les  Alpes 
dans  quatre  directions  :  ces  passages  qn£<sijrpdssent  en  hardiesse., 
en  étendue ,  en  grandeur ,  en  efforts. de  Part,  et  surtout  en  «ftilité , 
tons  les. travaux  .des  Romains.  Les  routes  des  Pyrénées  aux  Alpes* 
de  Parme  a  la  fyézia ,  de  Savone  en  Piémont  j  les  -ponts  dtféna  \ 
d'Ansterlitz,  des  Arts ,  de  Sèvres,  de  Tours ,  de  Roanne  v  de  Lyon, 
de  Tarin,  de  l'Isère,  de  la  Dur>nce,  de  Bordeaux»  de  Rouen, etc.,  etc. 
.Le  canal  qui  joint  le  Rhin  au  Rhône,  parleDoubs,  unissant  les 
mers  de  Hollande  avec  la  Méditerranée  ;  celui  qui  unit  l'Escaut  à 
la  Somme,  joignant  Amsterdam  à  Paris  ;  celui  qui  joint  la  Rance  à 
la  Vilaine;  le  canal  d'Arles,  celui  de  Pavie,  celui  du  Rhin.  Le 
dessèchement  des  marais  de  Bourgoin ,  du  Cotentin,  de  Roehefbrt,  __ 
Le  rétablissement  de  la  plupart  des  églises  démolies  pendant  la 
révolution  ;  l'élévation  d'un  grand  nombre  de  nouvelles;  la  «ons- 
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traction  d'un  nombre  considêfable  d'étftbKssemaas  d'industrie  et 
d'ateliers  y  pour  rextirjpatipn  de  1*  mendicité  »  U  création  des  dé- 
pôts pour  le  même  objet  et  pour  arriver  à  ce  résultat,  ^'achève- 
ment du  Louvre;  la  construction  des  greniers  publics,  du  palais 
dis  la  Banque,  du  canal' de  POurcq,  la  distribution  de  ses  eaux 
donr  la  ville- de  Paris,  par  plusieurs  châteaux- d'eau;  un  certain 
nombre  de  fontaines  du  premier  ordre,  et  un  nombre  immense  de 
bornes— fontaines  ;  les  nombreux  égouts  ;  quatre  mille  toises  de 
quais  ;  les  embellissemens  et  les  monumens  4e  cette  grande  capi- 
tale» Ses  travaux  pour  l'embellissement  de  Rome  ;  le  rétablissement 
des  manufactures  de  Lyon.  La  création  de  plusieurs  centaines  de 
manufactures  de  coton ,  de  filature  et  de  tissage ,  qui  emploient 
plusieurs  millions  d'ouvriers.  Des  fonds  accumulés  pour  créer 
plus*  de  quatre  cents  manufactures  de  sucre  de  betterave  pour  la 
consommation  d'une  partie  de  la  France ,  qui  auraient  fourni  du 
sucre  au  même  prix  que  celui  des  Indes ,  si  elles  eussent  continué 
«Pâtre  encouragées  seulement  encore  quatre  ans.  La  substitution 
du  pastel-  a  l'indigo ,  qtfçm  fat  venu  k  bout  de  se  procurer ~en 
France  à  la  même  perfection  et  à  aussi  bon  marché  que  cette  pro- 
duction- des  colonies.  Nombre  de  manufactures  pour  l'usage  de 
-toute  espèce  de  procédés- d'arts  applicables ,  selon  la  théorie  de 
sciences  anciennes  et  perfectionnées,  et  de  sciences  nouvelles. 
Cinquante  millions  employés  à  réparer  et  à  embellir  les  palais  de 
la  couronne.  Soixante  millions  d'ameublemens  placés  dans  les  pa- 
lais de  la  couronne  en  France ,  en  Hollande ,  à  Turin ,  à  Rome. 
Soixante  millions  de  diamans  de  la  couronne ,  tous  achetés  avec 
l'argent  de  Napoléon.  Le  Régent  même,  le  seul  qui  restât  des  an- 
ciens diamans  de  la  couronne  de  France ,  ayant  été  retiré  par  lui 
des  mains  des  juifs  de  Berlin,  auxquels  il  avait  été  engagé  pour 
trois  millions.  Le  Musée  Napoléon,  estimé  à  plus  de  quatre  cents 
millions  ,  et  ne  contenant  que  des  objets  légitimement  acquis ,  ou 
par  de  l'argent ,  ou  par  des  conditions  de  traités  de  paix  connus  de 
tout  le  monde,  en*  vertu  desquels  ces  chefs-d'œuvre  furent  donnés 
en  commutation  de  territoire  ou  de  contributions.  Plusieurs  mil- 
lions amassés  pour  l'encouragement  de  l'agriculture ,  qui  est  l'in- 
térêt premier  de  la  France.  L'institution  des  courses  de  chevaux  ^ 
('introduction  des  mérinos ,  etc. ,  etc. ,  etc. 
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Voilà  une  partie  des  Trésors  de  Napoléon  '-  Us  se  montent  à 
plusieurs  milliars,  et  dureront  des  siècles, 

2V.  B.  On  se  contente  de  rapporter  ici  cette  note  comme  rensei- 
gnement historique,  sans  en  approuver  ni  improuver  le  contenu, 
qui,  ne  renfermant  que  des  faits,  est  facile  à  dénabntrer,  s'ils 
•ont  vrais ,  pins  aisé  a  détruire,  s'ils  sont  faux  ou  altères. 


«•/•r-»^**  ■^^■>^-%^»^^^^<^»/%-V»,»'*'»<^-»^^»,%^,*/*^,*'*^,«^^'»'^^ 


LETTRE  XXYIP, 


Votre  Majesté  a  toujours  fait  consister  une  partie  de 
sa  gloire  à  élever  des  monuments  qui  attestent  la  richesse 
et  la  grandeur  de  la  nation ,  à  ordonner  des  travaux  dont 
l'exécution  fût  une  source  de  prospérités. 

Les  peuples  voisins  qui,  pendant  quelques  années 
ont  été  agrégés  à  l'empire ,  ont  en  partie  profité  de  ce 
système. 

Les  belles  routes  des  Alpes,  le  popt  de  Turin,  celui  de 
la  Doire,  le  canal  de  Mons,  les  écluses  d'Ostende,  le 
bassin  maritime  d'Anvers,  sont  les  meilleurs  réponses 
qu'on  puisse  faire  à  ceux  qui  disent  que  la  spoliation  des 
pays  où  nous  pouvions  pénétrer,  était  le  but  de  nos  con- 
quêtes. Désormais  la  France  devra  seule  recueillir  le* 
bienfaits  d'une  administration  vigilante  :  chez  nous  > 
les  travaux  n'avaient  jamais  cessé  ,  même  pendant  la 
guerre  ;  que  nous  ne  devons-pas  espérer  de  votre  pro- 
tection spéciale,  Sire,  pour  cete  source  de  la  prospérité 
publique ,  quand  nous  aurons  consolidé  la  paix?  Au  nom 
de  soixante  mille  ouvriers  qui  vous  ont  nommé  ie  grand 
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Entrepreneur,  et  dont  les  enfans  vous  demandent  du 
pain,  je  réclame  cette  protection  prévoyante,  qui  comme 
une  providence  s'étend  à  tous.  Certain  de  n'être  pas  dé- 
savoué, j'ai  déjà  rétabli  un  certain  nombre  d'ateliers , 
et  j'en  ai  créé  quelques  nouveaux.  J'attends  de  Votre 
Majesté  des  instructions  pour  les  coordonner  à  un  plan 
général  et  uniforme ,  et  des  fonds  qui  me  permettent  4e 
faire  fructifier  leurs  labeurs. 

Paris ,  a5  avril  i8i5. 
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LETTRE  XXVII*. 


Vous  m'avez  ordonné ,  Sire ,  de  vous  rendre  compte  de, 
la  situation  du  clergé  :  voici  les  renseignemens  que  ma 
correspondance  et  les  instructions  déposées  au  ministère , 
me  permettent  de  donner  à  Votre  Majesté,  Je  diviserai 
ces  renseignemens  en  deux  pbjets  distincts:  i°.  le  clergé 
catholique ,  dans  sa  situation  intérieure  et  avec  lui- 
même;  2°.  le  clergé  dans  ses  rapports  avec  le  Pape. 

Contre  le  vœu  de  la  raison  publique,  en  opposition 
formelle  avec  nos  constitutions,  mais  par  la.  force  jus- 
qu'alors invincible  des  circonstances ,  le  clergé ,  qui  a 
cessé  de  former  un  ordre  politique  présente  une  corpo- 
ration  d'autant  plus  dangereuse ,  qu'elle  agit  invisible- 
ment,  insensiblement,  ne  s'attache  qu'aux  parties  déli- 
cates et  irritables  de  la  société,  et  règne  par  une  influença 
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si  singulière,  que  les  moyens  même  employés  pour  la 
détruire ,  ne  font  que  la  fortifier  davantage.  Au  retour  du 
gouvernement  royal ,  l'orgueil  et  la  vengeance  des  nobles 
humiliés  par  la  gloire  roturière ,  ou  dépossédés  par  les 
conséquences  d'une  révolution ,  que  leur  opiniâtre  résis- 
tance rendit  si  terrible  ,  s'emparèrent  du  clergé  $  et  le 
plaçant  entre  ses  nouveaux  devoirs  et  ses  anciennes  af- 
fections., ils  l'exposèrent  à  dévier  de  tous  les  principes* 
Quel  était  le  but  de  cette  odieuse  manœuvre?  Les  émi- 
grés se  flattaient  de  parvenir  à  dépouiller  les  propriétaires 
des  biens  nationaux,  quoique  les  ventes  eussent  été  or- 
données par  un  longue  suite  de  lois,  quoique  ces  lois 
fussent  du  temps  de  Louis  XVI ,  et  sanctionnées  par  lui. 
Bientôt  il  fut  dérogé  sur  quelques  points  importons  ; 
ce  qui  indiqua,  ce  qui  donna  même  une  sorte  d'assur 
'  rance  que  l'ancienne  législation  serait  successivement 

détruite. 

Avec  ce  premier  point  d'appui  ,  les  émigrés  regar- 
dèrent comme  leur  principal  moyen  celui  de  présenter 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux  comme  des  spolia- 
teurs, et  de  chercher,  sous  ce  rapport,  à  troubler  les 
commences  :  ce  moyen  dépendait  principalement  de  la 
part  que  le  clergé  voudrait  y  prendre;  les  curés  et  les 
desservans  furent  circonvenus  par  les  promesses  les  plus 
flatteuses* 

On  chercha  surtout  à  leur  persuader  que  la  rentrée  du 
clergé  dans  ces  biens  serait  la  suite  du  succès  des  émigrés. 
Malheureusement  un  grand  nombre  de  prêtres  ont  cru 
à  ce  nouvel  ordre  de  choses,  et  ont  méconnu  la  règle  de 
concience confirmée  parles  déclarations  même  du  Pape, 
portantqueles  acquéreurs  ne  devaient  point  être  troublés 
dans  leurs  propriétés.  La  Charte  du  Roi  en  garantissais 
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la  jouissance;  mais  les  prêtres  furent  séduits  par  la  pers- 
pective de  leur  ancienne  richesse. 

Les  principes  religieux  n'ont  pu  les  contenir;  ils  ont 
été  entraînés  par  une  perfide  impulsion.  Ils  n'ont  pas 
senti  qu'ils  allaient  encourir  la  haine  de  tous  les  parois- 
siens propriétaires  par  eux-mêmes  ou  par  leur  famille, 
de  biens  nationaux  :  ils  se  sont  trouvés  ainsi  engagés  à 
prendre  une  part  active  et  coupable  au  mouvement  po- 
litique. Hais  bientôt  ils  sont  devenus,  à  ce  titre,  odieux 
non-seulement  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
mais  encore  à  tous  les  militaires  que  le  sentiment  de  la 
gloire  tenait  attachés  à  Votre  Majesté.  Cependant  ceux 
qui  sacrifiaient  ainsi  le  clergé,  n'obtenaient  rien  pour 
lui  du  gouvernement  royal,  et  sa  position,  loin  de  s'amé- 
liorer ,  devenait  de  plus  en  plus  fâcheuse.  Non-seulement 
les  desservans  n'ont  reçu  de  ce  gouvernement  aucune 
augmentation  de  traitement,  mais  encore  la  plupart 
des  communes,  indisposées,  ont  cessé  d'accorder  des 
supplémens  dont  ils  ont  le  plus  grand  besoin..  Un  décret 
du  i5  mars  1814  avait  attribué  une  indemnité  de  i5ofr. 
au  desservant  qui  à  défaut  de  prêtre  fesait  le  service  des 
deux  paroisses  :  cette  indemnité  a  été  portée ,  par  ordon- 
nance du  6  novembre  suivant,  à  aoo  francs;  et  c'est  la 
seule  occasion  où  le  gouvernement  royal  se  soit  occupé 
du  clergé.  Mais  aucune  partie  de  ce  supplément  n'étaut 
encore  acquittée,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre 
Majesté  un  projet  de  décret  qui  maintienne  celte  indem- 
nité, et  en  ordonne,  sur-le-champ,  le  paiement  Intégral, 
auquel  sera  cumulé  l'arrérage. 
Paris,  a6  BTril  181 5. 
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LETTRE  XXIX'. 

Dm  abus  coupable  et  effrayant  existe  depuis  trop  long- 
temps dans  l'administration  de  la  poste  aux  lettres  :  c'est 
un  bureau  particulier ,  isolé  de  toute  dépendance ,  dé- 
gagé de  toute  hiérarchie ,  et  que  ne  retient  le  frein  salu- 
taire d'aucune  responsabilité.  Ce  bureau  formé  par  trois 
personnes  inconnues  les  unes  aux  autres,  et  qui  ne  com- 
muniquent entre  elles  que  rarement ,  a  pour  unique  fonc- 
tion de  décacheter  et  d'examiner  les  dépêches  suspectes. 
Il  ne  correspond  directement  qu'avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  quelquefois  avec  le  chef  du  gou- 
vernement, quand  le  prince  le  juge  nécessaire.  Avant 
de  prononcer  contre  cette  abominable  institution  l'ana- 
thême  qu'elle  mérite ,  et  par  sa  nature ,  et  par  ses  formes 
mystérieuses ,  et  par  son  illégitime  objet ,  je  me  plais  à 
rendre,,  de  la  probité ,  de  la  modération ,  de  la  discrétion , 
de  la  délicatesse,  de  l'incorruptibilité  de  ceux  qui  l'oc- 
cupent ,  le  témoignage  le  plus  solennel  et  le  plus  mérité.  Je 
crois  faire  de  ces  honnêtes  gens  l'éloge  dont  ils  sont 
dignes ,  en  ajoutant  qu'ils  ne  sont  pas  faits  pour  exercer 
un  tel  emploi.  Quelles  sont ,  en  effet  leurs  fonctions?  de 
pénétrer ,  par  la  voie  même  qui  devrait  les  rendre  im~ 
pénétrables,  dans  la  confiance,  dans  la  pensée  de  leurs 
concitoyens,  de  s'emparer  de  leurs  secrets,  et  de  livrer 
les  uns  et  les  autres  à  une  surveillance  essentiellement 
ombrageuse.  Dors  sur  la  foi  d'un  sceau  que  la  civilisation 
rendit  sacré  !  dors,  malheureux,  qui,  sur  un  papier  qu'il 
dut  croire  discret,  épanchas  tes  peines,  tes  projets,  tes 
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LETTRE  XXXP(*). 

Avant  de  soumettre  aux  Chambres  le  tableau  de  là 
situation  de  l'empire,  tableau  dans  lequel  doivent  entrer  y 
comme  parties  intégrantes  et  capitales ,  celui  du  com- 
merce et  des  manufactures,  permettez,  Sire,  que  je 
place  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  une  esquisse  de  ce 
dernier.  En  la  traçant  je  ne  ferai  que  reproduire  des 
notions  qui  vous  sont  connues  et  des  idées  qui  vous  sont 
familières;  mais  je  ne  reproduis  les  unes  et  les  autres  que 
pour  provoquer,  sur  plusieurs  points  que  votre  sagacité 
saisira,  les  lumières  de  votre  génie  et  les  décisions  de 
voire  autorité. 

La  France  a  l'avantage  inappréciable  d'être  à  la  fois 
agricole  et  manufacturière  :  à  l'exceptiou  du  coton ,  les 
produits  de  son  sol  fournissent  à  ses  manufactures ,  la 
presque  totalité  des  matières  premières  qui  leur  sont 
nécessaires. 

La  France  est  du  petit  nombre  de  ces  nations  privilé- 
giées qui  peuvent,  pour  ainsi  dire,  se  suffire  à  elles- 
mêmes  :  l'agriculture  lui  fournit  abondamment  ce  gui 
est  nécessaire  à  la  subsistance  de  ses  habitans  ;  et  les 
manufactures  versent  dans  la  consommation  tout  ce  que 
le  luxé  du  riche  et  les  besoins  du  peuple  peuvent  désirer. 
La  nature  avait  donc  tout  préparé  pour  la  prospérité 
de  la  France;  mais  des  institutions  dont  l'origine  remonte 
aux  premiers  temps  de  la  civilisation,ont  contrarié  de  tout 
temps  le  développement  de  ces  heureuses  dispositions^ 

Les  droits  féodaux,  la  dîme,  les  corvées,  les réglemens> 

t      ii     ,  .  i  , i  i  i> 

(*)  Correspondance  de  Napoléon,  p.  4^5. 
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l'abjection  dans  laquelle  on  retenait  l'homme  utile  et 
industrieux ,  sont  tous  autant  de  fléaux  qui  pesaient  sur 
le  peuple ,  et  étouffaient  les  efforts  de  l'industrie. 

Notre  révolution ,  tant  calomniée ,  a  pu  seule  briser 
tous  ces  obstacles ,  et  rétablir  l'agriculteur,  le  manufac- 
turier, le  commerçant,  au  degré  de  .considération  qw 
méritent  leurs  utiles  travaux. 

Si  Votre  Majesté  compte  l'état  des  arts  avant  la  révo- 
lution ,  à  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui ,  elle  sera  étonnée 
du  degré  de  perfection  où  ils  sont  parvenus. 

Jadis  tributaires  de  l'étrauger  pour  la  plupart  de  nos 
produits,  étrangers  à  presque  tous  les  marchés  de  l'Eu- 
rope pour  l'infériorité  de  notre  fabrication ,  noua  pou- 
vons aujourd'hui  concourir,  avec  avantage,  avec  les 
pays  où  les  arts  sont  les  plus  parfaite. 

Le  peu  de  temps  que  l'Angleterre  jalouse  nous  a  laissé 
pour  faire  connaître  nos  produits,  l'a  convaincue  de  notre 
supériorité  dans  presque  tous  les  genres  d'industrie;  et 
c'est  pour  nous  replonger  dans  l'état  de  dépendance  où 
elle  nous  avait  laissés  en  1789,  c'est  pour  conserver  le 
monopole  du  commerce ,  qu'elle  cherche  à  susciter  une 
guerre  injuste  dont  tous  les  fléaux  retomberont  sur  elle. 

La  seule  crainte  de  la  guerre  influe  déjà  singulièrement 
sur  le  sort  de  nos  fabriques  ;  elles  ne  travaillent  guère 
que  pour  la  consommation  intérieure ,  qui ,  dans  des 
temps  de  crise  ,  diminue  même  sensiblement. 

Tout  ce  que  peut  faire  l'administration  en  ce  moment  ^ 
c'est  de  conserver  ce  qui  est  acquis,  et  de  préparer  des 
améliorations  pour  l'avenir.  Dans'le  système  d'améliora- 
tion que  fait  le  gouvernement,  il  s'est  proposé  de  pro- 
ourer  à  la  France  les  branches  d  Industrie  qui  nous  man- 
quent, et  de  perfectionner  celles  que  nous  possédons: 

y.  53 
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..  :es  «sages,  cl  la  France  n'est  plus  tributaire  de 

.«pour  ce  produit. 

Lrfewiq.w  PO»'  ta  filature ,  le  tissage  et  les  ap- 
m-  mullipHent  et  se  perfectionnent  tous  les  ,ours. 
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Les  ateliers  de  construction  rivalisent  de  perfection 
dans  leurs  ouvrages,  et  la  concurrence  de  leurs  produits 
en  a  fait  baisser  le  prix  à  tel  point  qu'on  a  pu  les  intro- 
duire dans  les  fabriques  les  moins  importantes. 

Une  nouvelle  machine  née  en  France ,  et  déjà  adoptée 
en  Angleterre ,  pour  la  fabrication  du  papier,  vient  d'être 
reportée  dans  son  pays  natal  :  cette  machine  a  l'avantage 
sur  les  procédés  connus  de  faire  des  feuilles  ou  pièces  de 
papier  d'une  longueur  indéterminée ,  sur  une  largeur 
de  quatre  à  cinq  pieds;  l'économie  pojr  la  main-d'œuvre 
estd'un  à  quinze. 

Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  le  procédé,  par  le-? 
quel  M.  Darcet  vient  d'ajouter  à  la  masse  alimentaire , 
en  retirant  des  os  une  nourriture  aussi  saine  qu'abon- 
dante et  économique  :  déjà  cinq  des  plus  grands  hospices 
de  Paris  sont  nourris  par  cet  établissement. , Tous  les 
autres  vont  l'être  incessamment ,  et  l'économie  est  assez 
considérable  pour  que  l'administration  ait  pu  améliorer 
le  sort  des  malades ,  et  leur  donner  ,  sans  augmenter  la 
dépense  primitive ,  de  l'excellente  volaille  plusieurs  jours 
de  la  semaine.  Des  établissemens  semblables  peuvent  être 
formés  dans  toutes  les  grandes  villes  de  l'empire  (i). 

Paris  ,  3o  avril  i8i5. 


(t)  Pour  prendre  de  l'activité  française  une  idée  exacte  et 
détaillée,  voyez  l'utile  ouvrage  du  comte  Chaptal,  intitulé  :  De 
V  Industrie, 
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LETTRE  XXXH*.  (*) 


8m, 


Le  ministre  de  la  guerre  et  moi  soumettons  à  Votre 
Majesté  quelques  questions  dont  la  solution  appartien- 
drait &  son  expérience  militaire ,  quand  elle  ne  serait  pas 
réservée  à  sa  suprême  autorité. 

i*  En  cas  d'invasion ,  les  autorités  (  et  quelles  autorités  ) 
peuvent-elles  se  renfermer  dans  les  places  ? 

a*  T  a-t-il  des  places  où  elles  te  doivent  ? 

3°  Dans  quel  sens  cette  détermination  peut-elle  s'éten- 
dre aux  sous-préfets? 


1: 


(*)  Par  deux  lettre*  (  7  mai  et  1 1  juin  ) ,  WapoWon  décida  : 

*\  <Que  les  préfets  ne  doivent  jamais  se  laisser  enfermer  dans 
les  places; 

20.  Que  celles  de  Strasbourg ,  Lille ,  Besançon  et  Metz  sont 
exceptées  de  cette  mesure  ; 

3°,  Que  les  sous-préfets  qui  ont  leur  domicile  dans  des  places 
fortes  dont  la  population  est  de  plus  de  8,000  âmes  ,  peuvent 
y  rester  ; 

4°.  Que  les  maires,  adjoints  et  employés,  suivent  dans  ces  me- 
sures le  mouvement  de  l'administration  générale  ; 

5°.  Qu'en  cas  d'occupation  simple,  les  juges  doivent  continuer 
de  rendre  la  justice  par  les  lois  établies  et  au  nom  du  souverain 
légitime;  qu'en  cas  d'occupation  sous  l'autorité  et  au  nom  d'une 
puissance  étrangère,  ils  doivent  continuer  l'administration  de  la 
justice ,  toutes  protestations  faites  et  réserves  préalables  ;  qu'au 


4°  De«  maires ,  adjoints,  employés,  peuvent-ils  y  être 
jamais  compris  ? 

5*  Que  doivent  faire  les  tribunaux,  en  cas  d'invasion , 
de  siège  ou  de  blocus  ? 

Paris  a  mai  i8i5. 
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LETTRE  XXXIIP. 

Je  présenterai  à  l'Empereur  un  bordereau  purement 
statistique  de  l'instruction  publiquç  en  France ,  à  l'épa- 
que  actuelle,  me  réservant  de  lui  en  offrir  bientôt  le  ta- 
bleau politique  et  moral. 

^'Université,  ébranlée  depuis  un  an  ,  se  replace  peu  à 
peu  sur  sa  première  base  :  tous  ses  établissement  se  re- 
mettent successivement  en  pleine  activité. 

Le  nombre  des  établissemens  étant  réduit ,  les  élèves 
sont  nécessairement  moins  nombreux  que  les  années 
précédentes  ;  cependant  leur  nombre  n'a  pas  diminué 
dans  1a  jmémeipropovtion  que  celui  des  établissemens. 

L'Université  ne  renferme  plus  que  vingt-six  Acadé- 
mies. Elle  compte  cinquante-deux  facultés,  dont  : 


cas  seul  qu'on  leur  impose  de  nouvelles  lois  ,  ils  doivent  ceaiftf 
leurs  .fonctions  et  protester  contre  la  violence. 
(  Correspondance  de  Napoléon ,  p.  4^3.  ) 
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7  de  Théologie  , 
9  de  Droit , 
5  de  Médecine , 
10  des  Sciences, 
a3  des  Lettres  , 
56  Lycées , 
368  Collèges  , 
4i  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques  , 
i,a55  tant  Institutions  que  Pensions, 
22,348  Ecoles  primaires , 

Six  mille  trois  cent  ving-neuf  étudians  suivant  les 
cours  des  Facultés,  les  deux  tiers  au  moins  appar- 
tiennent toujours  au  Droit  et  àla  Médecine,  ci        6,329 

Le  nombre  des  élèves  des  Lyoées  s'élève  à 
neuf  mille,  tant  boursiers  que  pensionnaires  et 
externes,  ci .............  , 9>ooo 

Celui  des  élèves  des  collèges,  à •  •       28,000 

Celui  des  élèves  des  Ecoles  secondaires  ec- 
clésiastiques, à • 5,233 

*  •      *  *  ♦ 

Celui  des  élèves  des  institutions  et  pensions,  à      £9,623 
Celui  des  élèves  des  Ecoles  primaires,  à  .  .     737,369 


TOTAL ........     825,554 

L'école  normale  suit  avec  persévérance  le  but  pour 
lequel  elle  a  été  instituée  :  elle  compte  en  ce  moment 
soixante-dix  élèves. 

C'est  de  là  que  l'Université  doit  tirer  des  sujets  pour 
remplir  les  chaires  des  Collèges ,  et  les  places  d'agré- 
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gés  et  de  maîtres  d'étude  dans  les  lycées  :ees  jeunes  gens 
sont  l'espoir  du  corps  enseignant. 

L'enthousiasme  que  les  élèves  font  éclater  dans  les 
lycées  est  admirable  :  les  sentimens  qui  les  animent  ont 
été  comprimés,  il  est  vrai ,  mais  ils  n'en  ont  acquis  que 
plus  d'ardeur. 

Paris,  9  mai  i8i5. 


LETTRE  XXXIV. 

En  me  conformant  aux  ordres  de  l'Empereur,  qui, 
au  milieu  des  préparatifs  d'une  guerre  imminente ,  ne 
perd  pas  de  vue  les  sources  qui  doivent  en  réparer  les 
dommages  éventuels,  je  voudrais  ne  pas  me  borner  à 
des  données  sommaires ,  à  des  points  de  vue  généraux  ; 
mais  le  temps  me  presse,  les  matières  s'accumulent,  et 
Voire  Majesté  veut  tout  reconnaître,  pour  tout  apprécier. 
Toutefois,  du  sommet  où  l'ont  placé  son  génie  et  son 
autorité ,  elle  n'a  besoin  que  de  jeter  un  regard  sur  chaque 
objet,  pour  l'explorer;  un  coup-d'œil,  pour  ainsi  dire, 
circulaire  sur  tous ,  et  qui  en  embrasse  l'ensemble.  Il  me 
suffira  donc  de  lui  exposer  ainsi  la  situation  du  com- 
merce ,  pour  que ,  dans  cette  perspective  du  présent , 
l'Empereur  pressente  et  détermine  l'avenir. 

L'incertitude  résultante  de  la  situation  politique  de 
l'Europe ,  dans  le  moment  actuel,  a  dû  nécessairement 
ralentir,  en  France  comme  chez  toutes  les  nations ,  les 
spéculations  du  commerce  ;  mais  cet  état  de  choses  ne 
peut  être  que  momentané.  L'intérêt  et  le  besoin  réci- 


5aO  PIÈCES    SUE    LE   PRISONNIER 

proques  des  communications  et  des  échanges  entre  tous 
Isa  peuples,  auront  bientôt  rendu,  aux  rapports  com- 
merciaux qui  les  lient,  l'activité  et  retendue  dont  ils 
sont  susceptibles.  Votre  Majesté,  qui  est  disposée  à  faire, 
pour  la  paix,  tous  les  sacrifices  qui  sont  compatibles 
avec  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  nation,  hâtera  cette 
époque  heureuse  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir.  Alors ,  quel  vaste  champ  s'ouvrira  pour  notre 
commerce,  soit  dans  les  expéditions  que  nous  destine- 
rons aux  Étatft-Unis  d'Amérique,  nos  anciens  alliés,  et 
au  royaume  du  Brésil ,  nouvellement  offert  aux  spécula- 
tions du  commerceeuropéen  P  Aux  Etats-Unis ,  au  Brésil, 
nous  aurons,  pour  ainsi  dire,  à  créer  de  nouveaux  rap- 
ports, à  conquérir  le  goût  du  consommateur  pour  les 
produits  nombreux  et  variés  de  notre  industrie.  Dans 
l'un  et  l'autre  de  ces  pays,  nous  trouverons  à  composer 
des  retours  avantageux  en  matières  premières,  aliment 
de  nos  plus  importantes  manufactures. 

Au  Levant  et  en  Barbarie ,  la  guerre  la  plus  opiniâtre 
n'a  pu  nous  faire  perdre  entièrement  l'espèce  de  prépon- 
dérance que  le  commerce  français  y  avait  anciennement 
acquise;  et  les  habitans  de  ces  pays  soupirent  après  le 
moment  qui  doit  voir  se  rétablir  tous  leurs  liens  d'amitié 
et  dp  commerce.  L'Italie,  privée  depuis  long-temps  de 
ses  relations  commerciales,  rapprochée  plus  intimement, 
saisira  avec  ardeur  les  premières  occasions  qui  lui  seront 
offertes  pour  satisfaire  ses  besoins,  en  s'approvisionnât 
<Jes produits  agricoles  ou  industriels,  dont  quinze  années 
de  jouissances  antérieures  lui  ont  fait  contracter  le  goût 
et  l'habitude. 

Vers  le  nord  de  l'Europe,  mêmes  besoins,  mêmes  inté- 
rêts se  font  sentir  pour  rendre  aux  opérations  du  coin- 
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merce,  au  travail  des  classes  nombreuses  de  la  société* 
la  sécurité  qui  leur  est  si  nécessaire,  et  que  la  force  natu<- 
relle  des  choses  doit  ramener  inévitablement  un  peu  plu* 
tôt  ou  un  peu  plus  tlard. fc 

En  attendant  l'époque  où  pourront  se  réaliser  des  espé- 
rances d'autant  mieux  fondées  qu'elles  sont  respective- 
ment partagées  par  tous  les  peuples  9  l'administration 
étudie,  discute  et  prépare  en  France  les  mesures  qui 
doivent  diriger  et  protéger  le  commerce  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur.  Déjà  il  a  ressenti  les  heureux  effets  de  sa 
bienveillante  sollicitude  dans  cette  disposition  libérale 
qui,  pour  la  première  fois  depuis  vingt-cinq  ans,  appelle 
la  propriété  commerciale  et  industrielle  à  nommer  ses 
rèprésentans  au  Corps  législatif.  Ainsi,  désormais  le» 
véritables  intérêts  de  ces  deux  sources  de  la  richesse  pu- 
blique seront  discutés  dans  le  sein  même  de  la  représen- 
tation nationale,  par  des  commerçans  et  des  manufactu- 
riers distingués ,  que  leurs  lumières  et  la  confiance  de 
leurs  concitoyens  auront  investis  de  ces  fonctions  hono- 
rables. Ce  premier  pas  vers  une  amélioration  sensible 
dans  l'administra ti on  du  commerce  et  de  l'industrie,  fait 
assez  pressentir  toute  la  considération  qui  s'attachera , 
par  la  suite,  à  l'exercice  de  ces  professions  utiles,  trop 
négligées  peut-être  par  les  anciens  gouvernemens ,  pour 
qu'elles  s'appréciassent  elles-mêmes  à  leur  véritable  va- 
leur. La  révision  de  quelques  articles  du  Code  de  com- 
merce, que  l'expérience  a  fait  juger  snsceptibles  d'être 
modifiés;  la  refonte  d'un  tarif  des  douanes,  sagement 
approprié  à  nos  besoins,  et  calculé  dans  le  double  intérêt 
de  nos  importations  et  de  nos  exportations  ;  l'examen 
approfondi  des  grandes  questions  commerciales  de  fran- 
chise, d'entrepôt,  de  transit;  la  protection  due  à  notre 
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marine  et  à  notre  navigation  marchande;  l'encourage- 
ment des  pèches  lointaines  et  sur  nos  côtes;  toutes  ces 
matières  importantes,  d'abord  méditées  de  concert  entre 
le  gouvernement  et  les  chambres  de  commerce,  s'ac- 
croîtront encore,  à  la  tribune  publique,  de  tout  l'intérêt 
qui  naîtrait  d'une  discussion  appuyée  sur  la  connaissance 
exacte  des  faits  et  des  localités, 

Paris,  iî  mai  i8i5. 
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